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COMMENTAIRE 

SUR  L’ORDONNANCE 

DE  LA  MARINE, 

DU  MOIS  D’AOUT  i68i. 


NOUVEAU 

COMMENTAIRE 

SUR  L’ORDONNANCE 

DE  LA  MARINE. 

DU  MOIS  D’AOTJT  i(58i. 

Ou  fe  trouve  U Conférence  des  anciennes  Ordonnances  , des  Us  & 
outumes  de  Mer,  tant  du  Royaume  que  des  Pays  étrangers,  & 

des  nouveaux  RegUmens  concernans  la  Navigation  ù le  Commerce 
marmme,  ^ 

Avec  des  Explic^ions  prifes  de  l’efprit  du  Texte , de  l’Ufage , des 

Dédié  à S.  A.  S.  Mg^  le  Duc  de  PENTHIEVRE 

Amiral  de  France.  * 

Par  M.  RenÉ-JosvÈ  VA  LIN,  Avocat  & Procureur  du  Roi 
au  inege  de  l Amirauté  de  la  Rochelle, 

tome  premier. 


A LA  ROCHELLE, 

Chez  JEROME  LEGIER , Imprimeur  du  Roi , au  Canton  des  Flamands. 


M.  D C C.  L X V I. 

AFEC  AP  P RO  b AT  10  N ET  P RI  Fl  LE  G E DU  ROI, 


A SON  ALTESSE  SÉRÉNISSIME 


MONSE IGNE  U R 

LOUIS-JE  AN-MA  RIE  DE  BOURBON, 

DUC  DE  PENTHIEVRE, 

amiral  de  FRANCE, 

Gouverneur  & Lieutenant  Général  pour  k Roi  en  fa 

Province  de  Bretagne.  ^ 
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ONSEIGNEUR 


CErOüv/-fl^e,^«eVOTREALTESSESERENISSIME 

nhien  voulu  me  permettre  de  lui  dédier,  ne  pouvait  voir  le 
jour  fous  de  plus  heureux  aufpices. 


I,  T.^  R— E.-- 

^ ■(  i:  ' '-7 

Joute  la  France  J MONSEIGNEUR,  après  avoir 
admiré  en  vous ^cette grandeur  d^ame  qui  caraclérife  le  héros i 
cet  amour  actif  de  l'ordre  tempéré  par  une  bonté  généreufe 
& compatiffante  } cette  attention  fmguliere  à foumettre  au 
devoir , bien  plus  par  V attrait  des  récompenfes  que  par  la 
crainte  des  peines  ; & toutes  ces  vertus  aimables  qui  vous 
ont  rendu  les  délices  d'une  grande  Province  confiée  à votre 
adminiftration  ; vous  voit  encore  ajouter  à toutes  ces  qualités 
héroïques  & bienfaifantes , le fceau  qui  en  garantit  la  durée  : 
je  veux  dire  V empreinte  refpeclable  d'une  piété  tendre^  éclairée 
& conftamment  foutemie  : exemple  aujji  rare  que  confolant 
pour  la  religion , dans  cefiecle  malheureux ^ou  une  orgueilleufe 
Philofophie  fait  tous  [es  efforts  ^pour  en  ohfurcir  les  principes. 

La  Nation,  MONSEIGNEUR,  qui  dans  VOTRE 
ALT  ESSE  SERENISSIME  ,reco/2/zoz/'  avec  complaifance 
le  modelé  d un  Prince  accompli  ^ de  quel  œil  auroit^elle  vu 
paroître^fous  un  (Mitre  nom  que  le  vôtre^  un  ouvrage  qui  gâtons 

égardsappartientàVOTREALTESSESEREmSSlME. 

En  effet  tout  s'y  rapporte  à l'éminente  charge  d' Amiral , 
fait  dans  ce  qui  regarde  directement  les  droits  de  l'Amiral 
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qui  en  font  r objet  en  tant  d'endroits;  fait  en  ce  qui  concerne 
la  police  maritime  dont  la  direction  lui  eft  attribuée  par  le 
titre  de  fa  haute  juftice  fur  la  mer  &fes  dépendances  ; fait 
enfin  dans  la  partie  deftinée  à la  Jurifprudence , puifque  ce 
font  des  matières  foumifes  à fa  jurifiliBion. 

Un  Commentaire  qui  a pour  but , l'interprétation  de 
cette  Ordonnance  dans  toutes  fes  difpofttions , était  donc 
MONSEIGNEUR  effentiellement  réfervé  à VOTRE 
altesse  SERENISSIME  , mais  fi  je  n'ai  pas  eu  en 
cela,  le  mérite  d’un  hommage  libre,  je  n’en  reffens  que  plus 
vivement  le  prix  delà  faveur  qu'elle  m’a  faite,  en  l'acceptant 
avec  cette  bonté  qui  lui  eft  fi  naturelle. 

Il  ne  manquerait  rien  , MONSEIGNEUR  , à ma 
fatisfachon  ,fi  elle  n'étoit  un  peu  troublée  par  la  crainte  que 
mon  ouvrage,  ne  fait  pas  jugé  digne  de  paraître  fous  un  aujfi 
grand  nom,&  qu'on  ne  trouve  peut-être , dans  l'auteur, 
d autre  mérite  que  celui  d’avoir  montré  beaucoup  de  ^ele 

po^rlesintérêtsdeVOTREALTESSESERENlSSlME. 

On  applaudira  fans  doute  à ce  zele  qui  me  l’a  fait 
entreprendre  ; mais  en  louant  le  motif,  on  ne  m’en  accu  ferait 
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pas  moins  de  témérité ^ fi  j étois  refié  trop  au-deffous  de  mon 
Jujet  ,&fi^  dans  Inexécution^  T on  défir  oit  plus  dHntelligence  ^ 
de  correcîion  & d*exacHtude, 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpecl  ^ 


NSEIGNEUR: 
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N Commentaire  fur  l’Ordonnance  de  la  Marine  eft 

fier'^Sreprife?  P®“'  j“'^‘- 

L’auteur  des  notes  • fur  cette  Ordonnance , loin  d’en 
avoir  compris  la  difficulté , ne  l’a  pas  même  foupçon- 

.f  ,.,  ,,  . qu’elle  ne  m’a  été  bien  connurque 

lorlqu  il  n etoit  plus  temps  de  reculer,  ^ 

Le  dégoût  que  j’avois  éprouvé  toutes  les  fois  que  i’avois  confulté 
ces  notes  , ou  non-feulement  je  n’avois  rien  trouvé  qui  pût  fervir  à 

'ttf  a?  i"  ""  qu’un kemfalage  dif- 

ComLntalrë'*  ‘i’ubord  le  delTein  ^ ce 

Jiz  1:  S: 

I met:  ruw;tita?e.^^^“"’  -g-nte  t“ 

Mon  premier  deffein  fe  bornoit  donc  à des  obfervations  fommaires 
fur  chaque  article  de  l’Ordonnance , fans  autre  objet  que  celui  d’ex- 
p iquer  Amplement  les  articles  qui  pouvoient  avoir  befoin  d’internré- 

en  contradiffion  avec  d^au- 
tres  ; de  difcuter  enfin  certains  points  réfolus  dans  quelques-uns  , d’une 

Eë"  --  'es  principe: 

Je  n’allois  pas  plus  loin  & fuivant  ce  projet  fimple , l’ouvrage  ne 
devoir  pas  etre  de  longue  haleine , quoiqu’il  n’en  exigeât  pas  ifoins 
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d’attention  par  fa  brièveté  même.  Il  n’étoit  queftion  , ni  de  remonter 
aux  fources  dans  lefquelles  ont  puifé  les  rédaêieurs  de  notre  Ordon- 
nanee  , ni  d’entrer  dans  aucun  détail  hiftorique  & politique  de  ce  qui 
avoit  été  pratiqué  avant  cette  Ordonnance,  aufli-bien  que  des  pro- 
digieux changemens  intervenus  depuis , principalement  en  ce  qui  con- 
cerne l’ordre  de  la  police  maritime  , les  devoirs  & les  obligations  des 
négocians  armateurs , des  capitaines  & autres  gens  de  mer. 

Mais  je  ne  fus  pas  long-temps  à m’apperceyoir  qu’un  ouvrage  ainfi 
reftreint,  ne  mériteroit  pas  le  nom  de  Commentaire.  Il  fallut  donc 
vifer  à quelque  chofe  de  plus  ; & ce  fut  alors  que  je  commençai  à 
entrevoir  les  difficultés  de  mon  nouveau  plan. 

Les  fecours  ne  me  manquoient  pas  étant  à portée  de  fouiller  dans 
le  dépôt  du  greffe  de  l’ Amiraûté  ; mais  par  là  même  qu’ils  étoient  trop 
abofidans,  j’en  étois  furchargé.  Je  n’avois  pas  imaginé  jufques-là, 
la  multityde  prodigieufe  d’Ordonnances , Edits  , Déclarations , Arrêts 
du  Confeil  , Réglemens,  Mémoires  & autres  pièces  antérieures  8r 
pofférieures  à notre  Ordonnance^  & toutes  relatives  aux  fujets  qui  y 
font  traités. 

C’eff  ce  cahos  qu’il  a fallu  débrouiller  pour  marquer  épifodique- 
ment  en  forme  d’abrégé  hifforique,  les  variations  trop  fréquentes  de 
ces  Réglemens  , leurs  diffonances  , leurs  contradiftions  , l’extenlion 
des  uns , les  dérogations  & les  modifications  des  autres. 

Tout  ce  qui  appartient  d’ailleurs  à unfujet  netomboit  pas  d’abord 
fous  la  main  j il  falloir  même  employer  fouvent  des  fecours  étrangers  : 
d’où  il  arrivoit , qu’après  avoir  traité  des  objets  que  je  croyois  a de- 
meure, c’étoit  à recommencer  ou  à reprendre  fous-œuvre. 

Ce  n’étoit  pourtant  encore  là  que  le  travail  rebutant  d’un  compi- 
lateur ou  d’un  faifeur  de  recherches.  La  partie  la  plus  délicate  & en 
même-temps  la  plus  dangereufe,  étoit  celle  de  la  Jurifprudence  ma- 
ritime j étude  tellement  négligée  par  nos  auteurs  François  , que 
Cleirac  eft  le  feul  qui  nous  en  ait  tracé  quelques  réglés  pratiques  , 
tandis  que  les  Anglois  , les  Allemands,  les  habitans  des  côtes  de  la 
mer  du  Nord  & de  la  Baltique  , les  Efpagnols  & les  Italiens  fur-tout , 
y ont  fait  de  fi  grands  progrès. 

La  matière  des  contrats  maritimes,  ayant  ainfi  été  abandonnée  an- 
ciennement en  France,  il  eft  bien  étonnant,  qu’il  s’y  foit  trouvé 
tout-à-coup  , des  Jurifconfultes  en  état  de  former  ce  corps  de  doc- 
trine, fuivi,  précis,,  lumineux  même  malgré  l’immenfité  de  fa  pro- 
fondeur, que  l’on  ne  peut  felaffer  d’admirer  dans  notre  Ordonnance. 

Elle  eft  fans  contredit  la  plus  belle  de  toutes  celles  de  Louis  XIV , 
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qui  pourtant  avoit  déjà  mérité  ie  titre  de  légiflateur  de  la  France,  à 
la  faveur  des  Ordonnances  de  1 667 , 1 669 , 1 670  & 1 673  qu’il  avoit 
publiées  pour  réformer  l’adminilfration  de  la  julHce , tant  au  civil 
qu’au  criminel,  & fixer  la  Jurifprudence  fur  la  matière  des  eaux  & 
forêts,  auffi-bien  que  du  commerce  de  terre. 

Mais  fon  chef-d’œuvre  dans  le  genre  légiflatif,  étoit  réfervé  pour 
la  Jurifprudence  maritime,  jufques-là  inconnue  dans  le  Royaume.  Je 
ne  crains  point  que  ceux  qui  font  en  état  de  juger  des  beautés  de 
cette  Ordonnance,  fuient  tentés  de  me  faire  le  reproche  de  tomber 
dans  le  défaut  des  panégyriftes  , encore  moins  ceux  d’entr’eux  qui 
feront  inftruits  de  l’état  où  notre  marine , notre  navigation , notre 
commerce  fur  mer , & par  conféquent  notre  Jurifprudence  nautique , 
au  commencement  du  régné  de  ce  grand  Prince. 

Pacificateur  de  l’Europe , après  avoir  créé  la  marine  qu’il  avoit  déjà 
mife  dans  un  état  de  fplendeur,  qui  répondoit  à l’étendue  de  fa  puif- 
fance,  & après  tant  d’établiffemens  faits  par  fes  ordres  pour  faire 
fleurir  le  commerce  maritime  & la  navigation  de  fes  fujets;  il  ne  lui 
reffoit  plus  qu’à  affermir  par  de  bonnes  loix  ce  qu’il  avoit  formé  par 
fa  fageffe  & foutenu  par  la  force  de  fes  armes;  il  falloir  en  un  mot 
une  Ordonnance  de  la  marine  qui  fût  digne  de  lui. 

Le  fuccès  répondit  à fes  vœux  & à fes  foins.  L’adminiffration  fut 
univerfelle,  à la  vue  d’une  Ordonnance  fi  belle  dans  fa  diffribution 
économique  , fi  fage  dans  fa  police  générale  & particulière  , fi  exafte 
dans  fes  décidons  ; fi  favante  enfin  que  dans  la  partie  du  droit , elle 
préfente  autant  de  traités  abrégés  de  Jurifprudence  qu’il  y a de  fujets 
qui  en  font  l’objet. 

Difons  tout  ; elle  eff  telle  que  les  nations  les  plus  jaloufes  de  no- 
tre gloire , dépofant  leurs  préjugés , leurs  haines  même , l’ont  adoptée 
à l’envi  comme  un  monumeht  éternel  de  fageffe  & d’intelligence. 

Nos  anciennes  Ordonnances  ne  contenoient  qu’un  certain  nombre 
de  Réglemens  fur  la  police  maritime  , qui  ne  fufïifoient  pas  à beau- 
coup près  , pour  le  maintien  du  bon  ordre.  Il  falloir  donc  fuppléer  à 
leur  peu  d’étendue,  par  de  nouveaux  Réglemens,  & en  écartant  ce 
que  les  anciens  avoient  de  défeélueux , perfeèfionner  ce  qu’ils  ren- 
fermoient  d’utile. 

Quelle  étendue  de  connoiffances  , qu’elle  combinaifon  d’idées , quel 
difcernement , & quelle  profondeur  de  vues  ne  falloit-il  donc  pas  pour 
la  formation  & l’exécution  d’un  plan , où  il  s’agiffoit  de  faifîr  tout  ce 
qui  convenoit  au  bon  ordre  de  la  police , & en  faire  la  diffribution 
la  plus  naturelle  & la  plus  exaéle  ! 

a ij 
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La  partie  de  la  Jurifprudence  étoit  encore  plus  difficile  à remplir. 
Nos  anciennes  Ordonnances  Tavoient  totalement  négligée , & les  loix 
Rhodiennes  de  même  que  celles  du  droit  Romain  ne  fourniffant  que 
fort  peu  de  fecours , on  étoit  réduit  à puifer  dans  les  iifages  mariti- 
mes établis  chez  les  diflerentes  nations  j pour  le  faire  avec  fruit 
il  falloit  prendre  parti  au  milieu  de  la  contrariété  de  leurs  pratiques^ 
retrancher  ce  qu'il  y avoir  d'imparfait , éclaircir  ce  qui  étoit  obfcur^ 
adapter  à nos  mœurs  ce  qu’il  y avoir  de  bon  , ajouter  ce  qui  avoit 
échappé  à la  prévoyance  des  premiers  fondateurs  du  droit  rnaritime. 

Il  n’y  avoit  affiurément  que  des  génies  nés  pour  la  légiflation  qui 
pufîent  en  pareilles  circonflances  produire  cet  adrnirable  corps  de 
doêfrine.  ^ 

Combien  ne  feroit-iî  pas  à fouhaiter  que  nous  puffions  payer  à la 
mémoire  des  rédaêfeurs  de  cette  précieufe  colleêlion  ^ le  tribut  de 
louanges,  d’eftime  & de  refpeêf  qu’ils  ont  mérité  à fi  jufte  titre? 
Mais  par  une  fatalité  inconcevable , les  noms  de  ces  grands  hommes 
ne  font  pas  parvenus  jufqu’à  nous.  On  connoît  ceux  qui  ont  rédigé 
les  Ordonnances  antérieures  j & l’ouvrage  de  ceux-ci,  quoique  d’un 
mérite  de  beancoup  fupérieur  n’a  pu  les /auver  de  l’oubli. 

Si  l’on  en  croit  l’auteur  du  mémoire  imprimé  pour  la  chambre  d’af- 
furance  de  Paris,  en  1751  (pag.  a4>)  » cette  Ordonnance  a été 
» formée  fur  la  Jurifprudence  générale  de  l’Europe  j à l’effet  de  quoi 
» il  fut  fait  dans  tous  les  ports  de  notre  continent , des  informations 
» qui  ont  coûté  des  tréfors  immenfes  ». 

On  lui  demanderoit  volontiers  la  preuve  de  ce  fait , en  même-temps 
qu’on  avoue  avec  lui,  qu’il  n’y  avoit  que  des  Commiffaires  d’une  ex- 
périence confommée  & parfaitement  verfés  dans  la  connoiffance  du 
droit  maritime  , qui  pufîent  dreffer  une  Ordonnance  devenue  dans 
linfîant  la  loi  univerlelle  du  corrimerce»maritime  des  nations. 

Dans  le  recueil  des  pièces  concernant  la  compétence  de  l’Amirauté 
de  France  , imprimé  à Paris  , chez  d’Houry  en  1759  , on  trouve  au 
bas  de  la  page  cent  quarante,  une  note  qui  porte  que  c’efî  M.  le 
Vayer  de  Boutigny,  Maître  des  Requêtes  , qui  a été  le  rédaéleur  de 
cette  Ordonnance. 

Frappé  de  cette  anecdote  qui  avoif  échappé  à toutes  mes  recher- 
ches , j ai  voulu  favoir  fur  quoi  elle  étoit  appuyée  ; & la  réponfe  que 
j ai  reçue  ne  m a pas  plus  fatisfait  que  je  ne  l’ai  été  d’une  autre  anec- 
dote , qui  attribue  ce  bel  ouvrage  à un  Avocat  , que  l’on  ne  nomme 
point  ; mais  dont  on  rapporte  cette  fîngularité  ; favoir  que  Louis  XIV, 
lui  ayant  donné  pour  récompenfe  une  charge  de  Maître  des  Requêtes , 
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il  avoit  dans  la  fuite  été  obligé  de  s’en  défaire  ^ fes  facultés  ne  lui 
permettant  pas  de  foutenir  un  tel  état. 

S’il  m’eiî:  permis  de  bazarder  mes  conjeftures  fur  la  rédaftion  de 
notre  Ordonnance  , j’obferverai  que  parmi  les  manufcrits  de  la  Bi- 
bliotheque  de  Mgb  le  Duc  de  Penthievre  , manufcrits  que  S.  A.  S. 
a eu  la  bonté  de  me  faire  communiquer  , i^  y dans  le  regiftre  numé- 
roté 848,  une  favante,  curieufe  & valte  compilation  des  loix  an- 
ciennes maritimes;  c’eil-à-dire  , des  Loix  Rhodiennes  & Romaines  ; 
du  Confulat  & des  Us  & Coutumes  de  la  mer,  des  Ordonnances 
de  Charles-Quint  & de  Philippe  II.  Rois  d’Efpagne , des  jugemens 
d’Oleron  , des  Ordonnances  de  Wisbuy  & de  la  Hanfe  Teutonique , 
des  alTurances  d’Anvers  & d’Amfterdam  , du  Guidon  de  la  mer  ; des 
projets  d’Edits  & Réglemens  dreffés  par  ordre  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu , enfin  de  nos  Ordonnances  jufqu’à  1 660  ; le  tout  conféré  enfem- 
ble , avec  l’avis  de  plufieurs  auteurs  & diftribué  en  différens  titres. 

lime  paroît  affez  vraifemblable  que  cette  riche  colleéfion  faite  par 
un  très-habile  homme , a lervi  à former  notre  Ordonnance.  Du  moins 
eft-il  vrai  qu’elle  a été  faite  dans  cette  vue , puifqu’en  quelques  en- 
droits on  y rejette  certaines  obfervations,  en  difant , » qu  elles  ne  font 
» pas  de  nature  à entrer  dans  une  Ordonnance  & à en  faire  le  fujet  ». 

Il  y a apparence  aulfi  que  les  mémoires  que  prit  M.  Henri  Lam- 
bert , Chevalier  Seigneur  d’Herbigny,  Marquis  de  Thibouville  ; en 
faifant  la  vifite  des  ports  du  Royaume  fitués  fur  la  mer  du  Ponant , 
ont  fait  partie  des  matériaux  de  cette  même  Ordonnance,  non-feu- 
lement quant  à la  police,  ce  quiefi:  plus  que  vraifemblable  ; mais  en- 
core pour  la  partie  de  la  Jurifprudence. 

On  en  peut  juger  par  l’inftruftion  que  lui  donna  Louis  XIV,  pour 
cette  vifite  générale  des  ports  le  premier  Janvier  1671. 

M.  d’Herbigny  , y efi:  déclaré  Confeiller  d’Etat , Maître  des  Requê- 
tes ordinaires  de  l’Hôtel,  Commilfaire  pour  la  vifite  des  ports  & ha- 
vres du  Ponant. 

Le  Roi  fe  propofant  d’être  informé  , » non-feulement  de  l’état  des 
» ports  de  fon  Royaume  ; mais  encore  de  tout  ce  qui  concernoit  la 
» juftice  de  l’Amirauté  , pour  régler  &:  en  retrancher  les.  abus,  & 
» compofer  enfuite  un  corps  d’Ordonnances  pour  en  établir  la  Jurif- 
» prudence  , enforte  que  fes  fujeis  navigateurs  & négocians  fur  mer, 
» pulTent  être  afîurés  que  la  juftice  leur  feroit  exaéfement  rendue,  » 
chargea  ce  Magifiirat  de  faire  attention  dans  fa  vifite,  principalement 
a deux  objets , 1 un  confifl:ant»à  examiner  & connoître  , laJurifpru- 
» dence , les  Statuts,  Réglemens,  Ordonnances  & Arrêts  dont  les 
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..  Officiers  de  l’Amirauté  s’étoient  fervis  jufqu’alorsi  l’autre  à recon- 
.>  noitreles  ports  & rades,  & entrées  des  riWeres  capables  de  lervir 
» de  retraite  aux  vaifleaux  & autres  bâtimens  de  mer. 

Par  rapport  au  premier  objet,  il  étoit  chargé  de  s’informer  avec 
fo.n  » de  la  Junfprudence  de  chaque  liege  d’Amirauté , d’en  remar- 
» quer  les  defauts,  & d’envoyer  fon  avis  fur  ce  fujet  aux  CommiC 
..  (aires  qui  leroient  établis  par  Sa  Majefté  , pour  en  décider,  & for- 
» mer  enfuite  un  corps  d’Ordonnances  complet , qui  pût  fervir  à l’a- 
.*  venir  aux  officiers  de  l’Amirauté,  fans  avoir  recours  aux  Ordon- 
» nances  étrangères  qui  leur  at  oient  fervi  jufques-Ià  ». 

Il  devoit  à cette  fin  , dans  chaque  fiege  , s’adreffer  à l’Officier  qui 
iH  paroirroit  le  plus  expérimenté  dans  ces  matières  , & en  attendant 
1 Ordonnance  , il  etoit  autorifé  à faire  les  Réglemens  provifoires  qu’il 
jugeroit  convenables.  ^ 

Pour  le  fécond  objet,  il  devoit  prendre  l’avis  de  tous  les  vieux  pi- 
lotes & autres  gens  entendus  au  fait  de  la  marine  & de  la  naviga- 
tion , au  fujet  de  l’entrée  des  havres  , des  difficultés  qui  s’y  rencontre* 
roienr . & des  moyens  d’y  remédier  5 demander  des  mémoires  pou*^ 
la  meilleure  maniéré  de  pourvoir  au  délefiage  des  vaiffeaux,  établir 
des  pilotes-coners,  veillera  ce  qu’il  y eût  un  maître  d’hydrographie 
dansjes  lieux  convenables,  &c.  ^ ^ 

C etoient  là  fans  doute  de  grandes  avances  ; mais  eu  égard  à ce 
qui  reitoit  a faire,  la  gloire  des  rédaéleurs  doit  toujours  paroître  la 

^ On  s’efi:  plaint  que  leurs  décifions  étoient  trop  laconiques  & qu’ils 
n avoient  pas  prévu  afîez  de  cas.  Le  premier  reproche  dès  qu’il  ne 
tombe  pas  fur  la  clarté, fait  précifément  l^ur  éloge;  car  après  l’équi- 
te , le  mente  de  la  loi  eft  d’être  claire  en  peu  de  mots. 

Le  fécond  n eft  pas  mieux  fondé.  Ce  qu’on  exige  d’une  Ordonnan- 
ce,  ou  des  points  de  droit  font  traités,  c’efi:  que  les  grands  principes 
^ Prefentes,  accompagnés  de  décifions  cardinales,  d’où  l’on 
pume  tirer  la  folution  du  plus  grand  nombre  des  cas  particuliers.  Or 
c eft  une  prérogative  que  l’on  ne  peut  refufer  à notre  Ordonnance  ; &r 
cela  mente  d’autant  plus  d’attention  , que,  non-feulement  dans  ce 
ternps-Ia , il  falloit  créer  pour  ainfi  dire  la  Jurilprudence  nautique  ; 
mais  encore,  que  quoique  le  commerce  fur  mer,  prodigieufement 
aupente  depuis  , ait  fait  naître  une  grande  quantité  d’efpeces  parti- 
culières , il  n’a  fallu  pour  les  décider  , que  faire  une  jufte  application 
des  réglés  generales  qui  y font  établies,  fans  avoir  eu  befoinde  nou- 
Ÿelles  loix.  Car  il  eft  à obferver  que  de  tant  de  changemens  qui  ont 
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été  faits  à notre  Ordonnance , il  n’en  eft  aucun  qui  forte  de  la  fphere 
de  la  police , matière  de  fa  nature  fiijette  à variation  fuivant  les  cir- 
conftances  ; il  n en  eft  aucun  , dis-je  , qui  ait  trait  à la  Jurifprudence 
tant  il  eft  vrai  que  la  fiabilité  d’une  loi  dépend  de  la  iufteffe  & de 
la  fécondité  des  principes  quelle  a confacrés. 

Pt  c eft  c^te  même  fécondité  des  principes  qui  augmente  les  diffi- 
cultes  d un  Commentaire  , où  il  s'agit  de  rendre  par-tout  raifon  de  la 
oi,  & d indiquer  le  plus  qu'il  fe  peut,  fans  affeaation  toutefois  & 
lans  prolixité  les  confequences  qui  en  doivent  réfulter  naturellement 

1 our  ce  a il  faut  bien  prendre  le  fens  & l’efprit  de  la  loi , fur-tout 
bien  faifir  les  principes  de  chaque  matière,  pour  fe  guider  de  confé- 
quences  en  confequences  avec  ce  fil  fecourable.  Et  voilà  le  labyrinthe 
de  difficultés  que  je  n ai  prévues  qu'un  peu  tard.  Ceû  peut-être  parce 
que  d autres  les^  ont  apperçues  plutôt , que  nous  avons  été  privés  iuf- 

qu  à prelent,  d un  Commentaire  devenu  trop  néceffaire , pour  n’être 
pas  ardemment  fouhaité.  lierre 

Je  ne  fai  ce  qui  m’a  conduit  à ces  obfervations  ; elles  m’ont  échanné 
Je  n ai  pas  afiu^ent  la  vanité  de  croire  que  j’ai  furmonté  la  moinl 
dre  partie  des  difficultés  qui  ont  tant  de  fois  retardé  ma  courfe  , & 
)ufqu  à me  décourager.  S’il  eft  vrai  que  mon  ouvrage  puiffe  être  de 
que  que  milite  j^ie  n ai  pas  prétendu  que  l’on  me  tint  compte  du  tra- 
vaipienible  , affidu  & opiniâtre  qui  m’a  enfin  fait  atrivet  au  terme- 

.lof'  de  prife  à la  cenfure,  mon  inten- 

tion n a pas  ete  de  faire  valoir  ces  mêmes  difficultés  pour  me  fervir 
d excufe.  Je  n ignore  pas  la  façon  de  penfer  d’un  certain  public , Sr 
qu  il  ny  a a attendre  de  lui  m gratitude  ni  indulgence.  Quelque  en- 
vie que  1 on  ait  de  k fervir  ou  de  lui  plaire,  il  reçoit  fans  reconnoif- 
lance,  peu  inquiet  de  ce  qu’il  en  a coûté  à l’auteur;  tandis  que  cen- 
feur  inexorable,  les  moindres  fautes  l’irritent,  fans  examiner  s’il  y 
a d ailleurs  de  quoi  les  racheter.  ^ 

leinf  d?  t'”  les  rédafteurs  de  notre  Ordonnance  ont  puifé 

leu, s dec.fions,  doivent  egalement  être  recherchées  pour  en  comioî- 
tre  les  principes , pénétrer  le  fens  & l’efprit.  Sans  eda  en  effet  on 
ne_  pourroit  qu  errer  à l’aventure.  11  importe  donc  de  les  faire  con- 
noure  tant  pour  la  partie  du  droit  public  qui , étant  confignée  dans 
les  archives  des  grefles,  ne  peut  pas  être  confultée  par  tous  ceux  qui 
auroient  interet  de  s en  inftruire , que  pour  la  partie  de  la  Jiirifim,- 
dence  que  tout  particulier  peut  aifément  fe  procurer. 

loix  rnaritimes  font,  de  l’aveu  de  tout  le  monde 

oix  Rhodiennes.  Selon  le  Pere  Fournier  dans  fon  traité  d'hyclro’ 
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graphie  ( liv.  5 , cbap.  4 ^ fol.  189.)  Ces  loix  ont  été  formées  envi- 
ron le  temps  que  Jofaphat  regnoit  en  Judée  c’eft-à-dire  ,61  ans  après 
Salomon. 

Quoiqu’il  en  foit,  c’eft-là  le  berceau  de  la  Jurifprudence  nautique. 
On  les  trouve  ces  premières  loix  dans  plulîeurs  recueils,  entr’autres 
en  grec  avec  la  traduction  latine  , à la  tête  des  obfervations  de  Pec- 
kius  & de  Vinnius  {in  tit.  dig.  & coi.  ad  rem  nauticam  pertinentes.  ) 
Mais  on  peut  s’en  pafîer  au  moyen  des  loix  Romaines  qui  en  ont  pris 
i’effentiel , en  y ajoutant  plufieurs  nouvelles  dédiions  répandues  dans 
les  titres  du  droit  , nautee  caupones , de  exercitoria  aclione  , de  lege 
Rhodia  , de  nautico  feenore , pro  dereliclo  , de  naufragiis  , de  naviculariis  , 
de  navibus ^ de  nantis  & quelques  autres;  tout  cela  indépendamment 
des  principes  généraux  du  même  droit  Romain  qui  pelivent  avoir 
leur  application  à divers  cas  maritimes. 

Après  les  loix  Romaines  , les  plus  anciennes,  comme  les  plus  fa- 
meufes,  que  l’on  connoiile  fur  le  fait  de  la  navigation  & du  com- 
merce maritime  , font  celles  comprifes  dans  une  colledion  qui  a pour 
titre,  il  conjolato  del  mare , èic.  C’eft  une  compilation  des  anciennes 
loix  maritimes  fervant  à régler  la  police  de  la  navigation , & tout  ce 
qui  appartenoit  alors  au  commerce  dans  les  mers  du  Levant. 

L’original  mêlé  d’Efpagnol , de  Catalan  & d’Italien  , ne  m’eft  point 
connu  ; j’en  ai  feulement  vu  deux  éditions  conformes  de  Venife  in~rf, 
l’une  de  l’année  1 576,  l’autre  de  l’année  1 599.  Ce  ne  font  fûrement 
pas  les  premières  ; mais  il  y a apparence  que  fe  font  les  bonnes , puif- 
que  Cafa  Regis  , tom.  3 de  fes  œuvres,  imprimées  pareillement  à Ve- 
nife  en  1740 , en  a donné  la  copie  mot  à mot , avec  des  explications 
en  Italien  fur  chaque  chapitre. 

François  MaylToni , Dofteur  ès  droits  & Avocat  au  fiege  de  Mar- 
feille , en  a donné  auffi  une  traduêHon  , fous  le  titre  de  Confulaf,md\s 
en  fl  mauvais  François  qu’il  faut  prefque  toujours  recourir  à l’Italien 
pour  l’entendre.  Il  paroît  neanmoins  dans  l’Epitre  dédicatoire  , qu’on 
lui  a l’obligation  d’avoir  recueilli  & mis  en  ordre  ces  mêmes  loix 
qui  étoient , dit-il , éparfes  & mal  digérées. 

La  première  édition  en  a été  faite  en  1 577  , avec  Privilège  d’Henri 
ni.  daté  du  17  Août  1576,  par  les  foins  de  Guillaume  Giraud  , mar- 
chand à Marfeille. 

Cette  mauvaife  traduéHon  a été  réimprimée  avec  tous  fes  defauts 
â Aix  en  1635,  chez  Etienne  David. 

Il  eft  trille  qu’un  recueil  auffi  précieux  & auffi  utile  pour  tous  ceux 
qui  font  appelles  à l’étude  des  loix  maritimes , n’ait  pas  trouvé  jufqu’ici 

un 
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un  meilleur  tradu^leiir.  Je  connois  néanmoins  un  célébré  Jurifcon- 
fulte  qui  en  a commencé  une  nouvelle  traduéHon  , enrichie  de  notes 
pour  1 intelligence  du  texte , & d’obfervatîons  relatives  aux  difpofi- 
tions  de  notre  Ordonnance  & à l’ufage  aftuel  du  commerce. 

C’dî:  M.  Emerigon,  Avocat  au  Parlement  d’Aix  & Confeiller  à 
l’Amirauté  de  Marfeille , ce  lavant  généreux  que  le  hazard  m’a  fait 
connoître , & qui  ne  fut  pas  plutôt  inftruit  que  je  travaillois  à un  Com- 
mentaire fur  notre  Ordonnance , qu’il  m’offrit  avec  une  cordialité  & 
un  défintéreffement , peut-être  fans  exemple,  tout  ce  que  par  une 
étude  affidue  & réfléchie,  il  avoit  recueilli  de  décifions  & d’autorités 
convenables  à cet  objet. 

On  conçoit  que  j’ai  dû  balancer  long^temps  à accepter  des  offres 
de  cette  nature.  Je  ne  m’y  fuis  enfin  déterminé,  que  parce  qu’il  a eu 
le  fecret  de  me  perfuader,  que  ce  n’étoit  que  pour  fbn  ufage  parti- 
culier , qu’il  avoit  fait  cette  riche  colleêHon.  Î1  m’en  a donc  fait  paf^ 
fer  une  copie,  dont  j’ai  fait  un  tel  ufage,  que  prefque  tout  ce  que 
1 on  trouvera  de  bon  dans  ce  Commentaire  , quant  à la  partie  de  la 
Jurifprudence  , eff  en  quelque  forte,  autant  Ton  ouvrage  que  le  mien. 

Je  lui  devois  ce  témoignage  public  de  ma  reconnoiffance  , après  la 
lui  avoir  tant  de  fois  marquée  en  particulier,  toujours  avec  un  nou- 
veau regret  de  ne  pouvoir  répondre  par  mes  exprefiions  à la  vivacité 
des  fentimens  que  m’a  infpiré  pour  jamais , un  bienfait  aufïi  noble 
& aufïi  gratuit. 

^ Quant  à fa  traduélion  du  Confulat  * , qu’il  m’a  avoué  être  fort  avan- 
cée , envain  je  1 ai  prefTé  de  l’achever  ; il  m’a  toujours  répondu  que  les 
affaires  du  barreau,  dont  il  eff  furchargé,  ne  lui  permettoient  pas, 
comme  fi  le  fervice  des  particuliers  devoir  l’emporter  fur  celui  du  pu- 
blic , à qui  tout  homme  à talens  eft  comptable  de  beaucoup  plus  que 
de  les  heures  de  loifir.  PuifTe  cette  nouvelle  exhortation,  appuyée 
des  vœux  de  ce  même  publie,  le  forcer  enfin  de  fe  rendre. 


^ En  attendant , pour  ceux  qui  ne  favent  pas  aflez  la  langue  originale  du  Confulat , il  faut  bien 
qu  Ils  le  contentent  de  1 ancienne  tradudion  telle  qu’elle  efl,  & à ce  fujet,  il  eft  bon  d’avertir 

que  1 ordre  des  chapitres  y eft  le  même  que  dans  l’original , à cela  près  que  les  n°®.  different  de- 
puis le  } + . de  maniéré  que  le  14'’.  de  U cortfolato  eft  le  de  la  tradudtlon  ; ainfi  du  refte 

julqu  au  nombre^  de  4?  qui  eft  le  45®.  de  la  traduèlion.  Cette  différence  de  deux  nombres  con- 
tinue ainh  juiqu  au  117  . qui  eft  le  120  auftî  de  la  traduèlion  ; après  quoi  & jufqu’à  la  fin,  il  y 
a une  différence  de  trois  nombres.  ri  j 1 > j 

ne  point  fe  méprendre,  lorfqu’on  voudra  vérifier  les  citations  , fi  par  exem- 
fo  ^ que.ee  foit  celui  de  la  traduction  , on  le  trouvera  dans  l’original  au 

n . 08  , ^ U c eft  le  nombre  200  , ce  fera  le  ip/  de  l’original  i & vice  verfâ  . fi  la  citation  eft 

1 original  , il  faudra  aller  à 2 ou  j n°^,  plus  bas  dans  la  traduCtion. 

Il  y a aulli  une  petite  différence  entre  les  deux  éditions  de  la  traduClion.  Les  n°*.  font  bien 
les  memes  julqa^au  20}  î mais  dans  la  fuite  , ils  different  d’un  , à caule  que  dans  l’édition  de  1S77 
on  a lauté  le  11  . 204,  ce  qui  tait  que  celui  qui  eft  marqué  du  chiffie  205  , n’eft  que  le  204  de 
rauue"édition  ^ julqu’à  la  fin  , le  n'’.  257  qui  eft  le  dernier  étant  le  de 

Tom&  /,  y 
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J’ai  dit  que  ces  loix  du  Confulat , font  les  plus  anciennes  que  nous 
ayons  depuis  les  loix  Romaines  , & cela  eft  vrai  3 car  il  paroît,  dans 
la  tradu8:ion  comme  dans  l’original,  qu’elles  furent  approuvées  à 
Rome  dès  l’an  1075.  Edes  le  furent  enfuite , y eft-il  dit , dans  la  ville 
d’Acre  fur  le  chemin  de  Jerufalem  , par  contrat  paffé  le  premier  jour 
de  Septembre  i loz  ou  1 1 1 1 , entre  le  Roi  Louis  & le  Comte  deTou- 
loufe  , qui  promirent  de  les  faire  garder  & obferver.  Mais  il  y a erreur 
dans  l’une  & l’autre  date,  puifqu’il  y eft  queftion  de  Louis  VII,  & 
que  ce  Prince  n’arriva  en  Syrie  que  vers  la  fin  de  1 147  , & à Jeru- 
falem qu’au  commencement  de  l’année  1 148. 

Ces  mêmes  loix  du  Confulat  furent  dans  la  fuite  approuvées  en 
12503  Pans  , par  Jean  de  Beaumont  au  nom  du  Roi  St.  Louis  , en 
préfence  des  Chevaliers  Hofpitaliers  & Templiers,  & de  l’Amiral  du 
Levant,  pour  être  gardées  & obfervées  à jamais.  Servin  dans  fes 
plaidoyers  (pag.  509,)  dit  que  ce  fut  vers  l’année  1231  que  le  Roi 
Sr.  Louis , les  accorda  avec  le  Comte  de  Touloufe.  Ne  feroit-ce  point 
plutôt  en  1250  ou  1251  que  c'es  deux  Princes  étoient  dans  la  Palef- 
tine  } En  un  mot  ces  Ordonnances  ou  décidons  maritimes,  furent  gé- 
néralement adoptées  par  tous  les  peuples  navigateurs.  Elles  l’avoient 
déjà  été  fpécialement  à Marfeille,  en  l’année  1162. 

Si  Cleirac  a eu  tort  de  fuppofer  plus  anciens,  les  jugemens  d’O- 
leron  , d’autant  plutôt  qu’il  les  attribue  à la  Reine  Aliéner  ou  Eléonor, 
à fon  retour  de  la  Terre-Sainte , de  même  que  Lamare,  tr.  de  la  po« 
lice  ( tora.  3 , liv.  5 , tit.  26 , chap.  1 ,foL  37  ; ) Kuricke  ne  s’eft  pas 
moins  trompé  , en  accordant  la  prérogative  de  l’antériorité  aux  Or- 
donnances de  Wisbuy. 

Ce  dernier  auteur,  dans  fa  préface  fur  le  droit Hanféatique , pour 
appuyer  fon  affertion  que  les  Ordonnances  de  Wisbuy  ont  plus  d’an- 
cienneté que  les  jugemens  d’Oleron  , ne  craint  point  d’avancer, 
contre  toute  vérité,  que  ces  jugemens  n’en  font,  pour  ainfi  dire  , 
qu’une  copie.  A l’égard  de  la  date  de  i 266  , que  Cleirac  , après  Sel- 
den , donne  à l’édition  de  ces  mêmes  jugemens  d’Oleron,  il  l’impu- 
gne  de  faux  , & dit  que  c’eft  une  imagination  , perfonne  n’ayant  vu 
cette  prétendue  édition  de  i 266 , & d’ailleurs,  ajoute-t’il,  l’impri- 
merie n’étant  pas  encore  alors  en  ufage.  Mais  qu’importe  que  l’im- 
primerie ne  fût  pas  encore  inventée  dans  ce  temps-là  ^ Cela  empê- 
che-t’il  que  ces  Réglemens  n’euffent  été  mis  au  jour,  qu’ils  nefuffent 
devenus  notoires  par  leur  promulgation , & qu’il  n’en  eût  été  tiré 
plufîeurs  copies  manuferites  } 

Pour  l’Ordonnance  de  AVisbuy , dont  le  même  Selden  ne  fait  pas 
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remonter  la  date  plus  haut  que  l’an  i 288  , à caufe  que  fuivant  Olaüs 
Magnus , la  ville  de  W isbuy  ne  fut  renfermée  de  murailles  qu’en  cette 
année;  Kuricke  a raifon  de  réfuter  cet  argument  comme  ne  prouvant 
point  que  Wisbuy  ne  fût  pas  une  ville  avant  ce  temps-là , & d’infi- 
nuer  enfuite  que  rien  n’empêche  qu’elle  n’eût  fait  des  loix  maritimes 
long-temps  auparavant , puifqu’elle  exiftoit  dès  l’an  796.  A la  vérité, 
ajoute-t’il , elles  ne  furent  pas  dès-lors  telles  qu’on  les  voit  aujourd’hui  ; 
mais  le  fonds  étoit  le  même,  & elles  ont  feulement  été  augmentées, 
comme  celles  de  la  Hanfe  Teutonique  & autres. 

Tout  cela  peut  être  vrai , fans  qu’il  ait  eu  lieu  de  conclure  que  ces 
Ordonnances  de  Wisbuy  font  plus  anciennes  que  les  jugemens  d’O- 
leron  , dont  l’époque  me  paroît  antérieure  même  à celle  de  1 266  qu’il 
n’a  pas  voulu  admettre. 

Ces  jugemens  font  attribués  par  Cleirac , pag.  2 , édition  de  1661  ) 
comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , à la  Reine  Aliénor  ou  Eléonor  au  retour 
de  fon  voyage  de  la  Terre-Sainte  , vraifemblablement  après  que  Louis 
yil  l’eut  répudiée,  ce  qui  répond  à l’année  1 1 52  ; & félon  lui  elle  les 
inûtuXdi  RooLe  d'Oleron  , du  nom  de  jon  ijle  bien-aimée.  Il  ajoute  que  Ri- 
chard premier,  fon  fils,  furnommé  Cœur  de  Lion  , à fon  retour  aufii 
de  la  Terre-Sainte,  y fit  des  augmentations  fous  le  même  titre. 

Selden,  de  fon  côté  dans  fon  traité  qui  a pour  titre  mare  cLaufum, 
feu  de  domanio  maris  , lih.  2 , cap.  24  fol.  427  , prétend  que  ces  loix 
d’Oleron  , furent  d’abord  recueillies  & miles  en  ordre,  par  l’ayeul 
d Edouard  premier  , qu’enfuite  elles  furent  corrigées,  augmentées  & 
publiées  en  l’iHe  d’Ôleron , par  Richard  premier  à Ibn  retour  de  la 
Terre-Sainte. 

Il  ajoute  que  quelques  exemplaires  de  ces  jugemens , fuppofent 
qu’ils  n’ont  été  dreffés  qu’environ  60  ans  après  Richard  ; c’eft-à-dire, 
que  l’an  i 266  , fous  Henri  III.  Roi  d’Angleterre  , âgé  lors  de  50  ans  ; 
mais  qu’ils  font  conftamment  d’une  date  plus  ancienne. 

Il  différé  principalement  de  Cleirac , en  ce  qu’il  palfe  fous  filence 
la  Reine  Eléonor , comme  fi  elle  n’avoit  eu  aucune  part  à la  colleêlion 
de  ces  jugemens  ; & le  fingulier  efl:  qu’il  n’en  a ufé  de  la  forte  que  par 
une  alfeftation  puérile.  Anglois  paffionné  pour  la  gloire  de  fon  pays, 
il  a cru  devoir  faire  honneur  de  cette  compilation  à fes  maîtres  , après 
leur  avoir  ridiculement  décerné  l’empire  des  mers.  Il  en  eft  venu  même 
jufqu’à  fe  prévaloir  de  cette  faulfe  anecdote  que  la  colleêlion  des  ju- 
gemens d’Oleron  efi:  dûe  aux  foins  des  R.ois  d’Angleterre , pour  foii- 
tenir  fon  orgueilleux  fyftême  de  leur  domination  fur  mer. 

Mais  ce  font  là  autant  de  chimères. 

h ij . 
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1 Où  pris  que  ce  Toit  l’ayeul  d’Edouard  premier  qui  ait  com- 
mencé cette  collection  ? Comment  cela  fe  pourroit-il  même,  puifque 
ce  Prince  n’avoit  aucun  droit  fur  l’ifle  d’Oleron  , qui  n’a  palTé  au  pou- 
voir des  Rois  d’Angleterre  que  par  le  mariage  de  la  Reine  Eléonor  , 
. DucheEe  d’Aquitaine,  avec  Henri  Duc  de  Normandie,  depuis  Roi 
d’Angleterre  fous  le  nom  d’Henri  IL  duquel  mariage  eftiffu  Richard 
premier  , qui  de  /on  aveu , conformément  à ce  que  dit  Cleirac , aug- 
menta cette  compilation  & la  mit  dans  l’état  où  elle  eft  aujourd’hui  ? 

Si  donc  elle  avoir  été  commencée  avant  Richard,  comme  ce  n’a- 
voit pu  être  abfolument  que  par  l’ordre  d’une  puiEance  à laquelle  l’iile 
d’Oieron  étoit  foumife  ; il  eft  évident  qu’elle  ne  peur  être  attribuée 
qu’à  cette  Reine  Eléonor  à l’exclufion  des  Rois  d’Angleterre. 

2®.  A fuppofer  même  que  Richard  fils  de  cette  Princeffe,  en  fut 
le  véritable  & feul  auteur  j comme  ces  j ugemens  n’ont  pour  objet  ab- 
folument que  la  navigation  dans  la  mer  de  Gafcogne  & depuis  Bor- 
deaux jufqu’à  Rouen,  fans  aucun  rapport  à la  navigation  Angloife; 
tout  ce  qu’on  pourroit  conclure  de  ce  fait  hazardé , c’eft  que  Richard 
les  auroit  publiés  en  qualité  précifément  de  Duc  d’Aquitaine  , abf- 
îraêKon  faite  de  celle  de  Roi  d’Angleterre. 

Au  refte  que  ces  loix  d’Oleron  , à l’exemple  de  celles  des  Rhodiens 
ayent  été  reçues  avec'un  tel  applaudiffement,  dès  qu’elles  parurent, 
qu’elles  devinrent  une  réglé  générale  de  décifion  , fur  les  matières  ma- 
ritimes, comme  l’auteur  le  déclare  j il  n’en  eR  pas  moins  abfurde  de 
conclure  delà , que  le  Roi  d’Angleterre  étoit  reconnu  fouverain  des 
mers  : car  enfin,  la  raifon  a droit  de  commander  aux  hommes  par 
tout.  Ainfi  quand  il  leroit  vrai  que  ces  jugemens  d’Oleron  auroienî 
reçu  I empreinte  de  l’autorité  des  Rois  d’Angleterre,  il  n’en  réfulte- 
sîî  faveur  de  leur  prétendue  fouveraineté  des  mers  , qui  ne 
put  etre  applique  tout  de  même  aux  auteurs  des  Ordonnances  du  Con- 
fulat , de  Wisbuy  & de  la  Hanfe  Teutonique,  dont  les  autres  nations 
ont  egalement  adopte  les  décifions  à mefure  qu’elles  leur  ont  été  con- 
nues. C eft  ce  qu’atteRe  Vinnius , tant  dans  fa  préface  fur  Peckius  que 
fur  la  loi  première  ff.  ad  legem  Rkodiam  i qo.  ) 

^ Pour  revenir  à 1 ancienneté  des  jugemens  d’Oleron  que  j’ai  annon- 
ce ci-deffus  , remonter  beaucoup  plus  haut  que  l’année  i 266  , époque 
de  fa  première  édition  connue,  il  y en  a une  preuve  à laquelle,  ce 
me  femble , on  ne  peut  fe  refufer.  C’eR  celle  qui  réfultede  l’Edit  d’Henri 
ÏIL  Roi  d Angleterre  , Duc  de  Normandie  & d’Aquitaine  , en  date 
de  1 an  1226,  rapporté  par  Cleirac  fur  l’art.  26  des  mêmes  jugemens 
d Oleron  , ( pag.  97  de  l’édition  de  i d(5 1 , ou  p.  8 1 de  celle  de  1671 
a Rouen. 
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Il  eft  queftion  dans  cet  Fdit  des  naufrages , & les  dirpofitions  qu’il 
contient , different  effentiellement  de  celles  des  jugemens  d’Oleron 
dans  la  partie  concernant  l’ufage  qu’on  devoit  faire  , de  ce  qui  reftoic 
du  naufrage  , faute  de  réclamation. 

Aux  termes  de  l’art.  30  de  ces  jugemens  d’Oleron  , en  cas  de  nau- 
frage & fans  diffindHon  , les  Seigneurs  étoient  obligés  d’aider  à met- 
tre les  effets  en  fûreté , & de  les  garder  un  an  pour  les  remettre  à 
ceux  à qui  ils  feroient  trouvés  appartenir. 

L’année  expirée  fans  réclamation  , ils  dévoient  faire  vendre  publi- 
quement les  effets  fauvés  & en  employer  le  prix , à marier  pauvres 
filles , ou  en  autres  œuvres  pitoyables , fans  en  rien  retenir  fur  peine  F ex- 
communication. Du  reffe  nul  autre  article  pour  déclarer  qu’à  défaut  de 
réclamation,  les  biens  naufragés  feroient  dévolus  au  fifc. 

Au  lieu  que  par  l’Edit  dont  il  s’agit,  il  eff  décidé.  1°.  Que  fi 
quelqu’un  échappe  du  naufrage  & gagne  le  rivage,  tout  fera  laiffé 
dans  le  navire  à fa  difpofition  , fans  que  perfonne  ait  droit  d’y  toucher. 
2°.  Que  fi  perfonne  n’échappe  , & néanmoins  il  fe  trouve  quelque  bête 
vivante  dans  le  navire,  ou  qui  ait  gagné  la  terre;  alors  il  eff  en- 
joint aux  officiers  du  Roi  , ou  des  Seigneurs  , de  mettre  fous  la 
main  de  Juffice  le  navire  & tout  ce  qui  en  dépend  , avec  les  effets, 
& d’en  confier  la  garde  à quatre  hommes  de  confiance  durant  trois 
mois  , pour  en  faire  la  délivrance  aux  propriétaires.  3*’.  Qu’après 
les  trois  mois  fans  réclamation  , les  chofes  fauvées  feront  acquifes 
au  Roi  ou  à fes  fucceffeurs  à titre  de  droit  de  naufrage  , nomine 
e]ecii^  ou  à qui  en  aura  le  droit.  4°.  Enfin  que  fi  le  naufrage  eff  tel 
quil  n’échappe  ni 'homme  , ni  bête  , dès-lors  tout  ce  qui  proviendra 
du  naufrage  fera  dévolu  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  ayant  droit  de 
naufrage. 

On  voit  combien  ces  difpofitions  font  oppofées  à celles  des  Juge- 
mens d’Oleron.  Il  n’eff  pas  naturel  cependant  de  penfer  que  ces  Ju- 
gemens ayent  pu  déroger  à un  Edit  porté  précifément  pour  fervir 
de  loi  perpétuelle  fur  le  fait  des  naufrages,  avec  abolition  des  cou- 
tumes contraires.  La  conféquence  eff  donc  inévitable  ; que  ces  Ju- 
gemens d’Oleron  , font  antérieurs  de  beaucoup  , non  feulement  à la 
dc^e  de  l’édition  de  i 266  ; mais  encore  à celle  de  cet  Edit,  qui  y a 
déroge  en  cette  partie  , fous  l’énonciation  des  coutumes  contraires 
qu’il  a déclaré  abolir. 

Delà  il  s’enfuit  en  même-temps  que  Cleirac  a eu  raifon  d’attri- 
buer à la  Reine  Eléonor  la  première  colleêfion  de  ces  Jugemens 
d'Oleron. 
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L’élégant  Sc  judicieux  Auteur  de  l’Hiftoire  de  la  Rochelle  dans  fa 
defcription  Chorographique  de  i’Aunis  (p.  83  & 84,)  n’eu  fait  pas 
difficulté  non  plus.  L’un  & l’autre , pour  combattre  Selden  , fe  pré- 
valent de  ce  que  ce  Code  nautique  eft  en  vieux  langage  François, 
accompagné  de  termes  Gafcons  , fans  aucun  mélange  d’idiome  Nor- 
mand ou  Anglois. 

J’ajouterai  une  circonftance  non  moins  propre  à prouver  que  ces 
loix  ont  effeftivement  une  origine  Françoife.  Cette  circonftance  eft 
que  de  tout  temps  leurs  décifions  ont  été  extrêmement  refpeftées 
en  France;  & la  preuve  en  réfulte  de  l’article  19  du  très-ancien 
mémoire  inféré  dans  Fontanon  , à la  fuite' du  titre  de  l’Amiral 
{fol.  1617.)  où  il  eft  dit,  que  la  juftice  fur  le  fait  de  la  marine  , 
jera  adminifîré  félon  les  droits  Jugemens  , conjlitués  & ufagés  d’ O leron. 

Les  Ordonnances  de  Wisbuy  que  l’on  trouve  dans  Cleirac  & dont 
la  date,  fuivant  Selden,  ne  remonte  pas  au-delà  de  l’année  1288, 
comme  il  a été  ci-deftlis  obfervé  ; viennent  immédiatement  après  les 
Jugemens  d’Oleron.  Elles  ont  eu  cela  de  commun  avec  ces  Jugemens 
qu’elles  ont  été  adoptées  par  les  autres  nations  dès  qu’elles  ont  paru. 
Limiers  dans  fon  hiftoire  de  Suede , imprimée  à Amfterdara  en  1721, 
dit,  qu’elles  étoient  autrefois  auffi  eftimées  dans  la  mer  Baltique, 
qu’ailleurs  les  loix  Rhodiennes  & les  Jugemens  d’Oleron.  Loccenius 
dans  fa  préface  en  parle  en  ces  termes.  Quœ  leges,  earndem  fermé  au- 
îoritatem  hodiè  ohtinent , quam  olim  leges  Rhodiæ. 

Viennent  enfuite  les  Ordonnances  de  la  Hanfe  Teutonique  pu- 
bliées pour  la  première  fois  à Lubeck  en  1 591  , & non  en  1597  , 
comme  le  prétend  Cleirac,  pag.  195.  ) Elles  ont  depuis  été  revues, 
corrigées  & augmentées  en  1614,  le  23  Mai,  dans  une  aflemblée 
des  députés  des  villes  Hanféatiques  tenue  à cette  fin  dans  la  même 
ville  de  Lubeck.  ^ 

Dans  cette  derniere  compilation  qui  a pour  titre  , jus  hanfeaticum 
maritïmum , la  diftribution  des  matières  a été  faite  en  un  aftez  grand 
nombre  d’articles  , rangés  fous  i 5 chapitres  ou  titres.  Elle  eft  beau- 
coup mieux  digérée  que  la  première  ; mais  le  fonds  eft  le  même  à 
quelques  changemens  près.  On  la  trouve  en  latin  dans  Kuricke  avec 
des  notes.  Pour  ce  qui  eft  de  la  première  colleftion  , elle  eft  en 
François  auffi-bien  que  l’Ordonnance  de  Wisbuy  , dans  le  recueil  de 
Cleirac,  à la  fuite  des  Jugemens  d’Oleron. 

Au  fujet  de  la  Hanfe  Teutonique , Servin  ( tom.  i de  fes  plaidoyers, 
pag.  5 10  & 5 1 1 ,)  dit,  après  en  avoir  faitd’éloge  , que  notre  na- 
tion a toujours  été  en  confraternité  avec  cette  compagnie , alliance 
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confirmée  * par  des  Leures-Patentes  d’Henri  IV,  du  mois  de  No- 
vembre  1604,  qu’il  rapporte  enfuite. 

Tout  cela  indépendamment  des  loix  maritimes  des  Pruffiens  des 
Danois , des  Suédois  & autres  habitans  des  côtes  de  la  mer  du  Nord 
& de  la  Baltique  , doit  être  confulté  , pour  avoir  une  idée  nette 

des  principes  & des  ufages  de  la  navigation  relative  au  commerce 
par  mer. 

Pour  ce  qui  eft  des  contrats  maritimes , on  peut  mettre  au  rancr 
des  ioix  anciennes  qui  en  indiquent  auffi  les  prindpess,  le  traité  à% 
Cleirac  intitulé  , le  guidon  de  la  mer  ^ puifque  c eft  une  colleédon  de 
tout  ce  qui  fe  pratiquoit  à cet  égard  de  fon  temps,  en  y joignant 
quant  aux  afîurances  en  particulier,  les  Ordonnances  qui  ont  pour 
titre,  les  aiiurances  d Anvers  & d’Amflerdam, 

Ce  n eft  pas  tout,  il  faut  encore  avoir  recours  aux  divers  auteurs 
qui  ont  traité  ces  matières  , & ce  n’eft  pas  la  partie  la  moins  rebu- 
tante de  cette  étude  j parce  que  , communément  , ce  qu’il  y a de 
bon  dans  ces  auteurs  , eft  noyé  dans  un  fatras  d’inutilités  ou  d’é- 
rudition  taftueufe.  Je  n’en  excepte  pas  même  Cleirac , le  feul  auteur 
brançois  que  nous  ayons  en  ce  genre  , comme  je  l’ai  déjà  dit , quoi- 
que pourtant  il  y ait  plus  à profiter  avec  lui  qu’avec  les  iurifcon- 
fultes  etrangers  , autres  toutefois  que  Cafa  Regis , dont  les  dédiions 
font  plus  conformes  à nos  mœurs,  à nos  ufages  en  général  & à la 
droite  raifon.  ° 

• auteurs  étrangers  qui  ont  écrit  fpécialement  fur  la 

junfprudence  maritime  , feroit  trop  longue.  Il  fuffira  d’indiquer  ceux 
qui  le  ont  fait  une  certaine  réputation,  outre  ceux  compris  dans 
une  eolleciion  in-fol.  imprimée  d’abord  à Cologne  en  162-1  & 

enfuite  à Amfterdam  en  1669  ; à la  tête  de  laquelle  colledion  font 
les  decifions  de  la  Rote  de  Gênes , fuivies  d’un  grand  nombre  de 
traites  dont  les  plus  conlidérables  font  ceux  de  Stracha  , auteur  vrai- 
ment eftimable. 

Une  autre  colledion  d’auteurs  moins  anciens  , eft  celle  qui  com- 
prend les  œuvres  de  Stypmannus  , de  Loccenius  & de  Kuricke , 
reimjirimee  1/2-4°.  à Magdebourg  en  1740  , fous  le  titre  de  fcrip- 
lorum  de  jure  nauiico  & mpritimo  fafciculus , &c.  Je  dis  réimprimées 
parce  que  les  traités  de  ces  auteurs  avoient  déjà  été  imprimés  fépa- 
rement  ; favoir , celui  de  Stypmannus  en  1661 , 2/2-4°.  à Stralfunde 
dmit  un  exemplaire  eft  à la  Bibliothèque  du  Roij  ( fous  la  lettre  e’ 

1 . 241  ;)  celui  de  Loccenius,  auteur  Suédois,  petit  format  2/2-12. 

* Elle  avoit  auffi  été  confirmée  par  Charles  VIII.  en  1482.  Hift.  de;ia  Rochelle , T.  II.  p.  45J. 
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à Stockolm  en  1652,  & celui  de  Reinoldus  Kuricke  , ad  jus  mami- 
muni  hanjeaticum  , cuin  nous , & diatribâ  de  ajfecurationiims , item  varice 
quefnones  , &c.  in-jj^.  à Hambourg,  1667. 

Ces  deux  éditions  , non  plus  que  la  colleâion  de  1740,  ne  Ce 
trouvent  point  dans  la  Bibliothèque  du  Roi.’' 

Stypmannus  & Kuricke  ont  été  réimprimés  fans  aucun  change- 
ment. Il  n’en  a pas  été  de  même  de  Loccenius.  Dans  la  colIeêHon  de 
1740  , il  y a été  fait  quelques  additions  peu  conlidérables , & plu- 
fieurs  tranfpolitions  dénombrés,  fans  qu’on  en  voye  la  raifon.  On 
y a retranché  fans  néceffité  tout  de  même , fur-tout  le  premier  cha- 
pitre du  troilieme  livre  -,  ce  qui  a interverti  l’ordre  numérique  de 
tous  les  chapitres  du  même  livre,  le  fécond  étant  le  premier;  ainli 
du  refte  jufqu’à  la  fin. 

Dans  mes  citatious  de  Loccenius,  j’ai  cru  devoir  préférer  l’édi- 
tion de  1652,  comme  étant  plus  complette  que  la'derniere.  La  diffé- 
rence ne  Ce  fera  guere  rembarquer  néanmoins  que  par  rapport  au  troi- 
iieme  livre,  & il  ne  faudra  l’attribuer  qu’à  la  fuppreffion  qui  a été 
faite  dans  la  colleêfion  du  premier  chapitre  de  ce  livre  3. 

A ces  trois  auteurs  on  peut  affocier  Arnoldus  Vinnius  qui  a don- 
né des  notes  fur  Pierre  Peckius  en  1647,  comme  l’indique  fa  pré- 
face , notes  réimprimées  à Amfterdam  en  1668  //2-12. 

Tous  quatre  ont  été  contemporains  ; cependant  Kuricke  a écrit 
le  dernier,  puifqu’il  cite  les  autres  & qu’aucun  ne  le  cite. 

A ne  faire  attention  qu’au  titre  de  l’édition  du  petit  traité  des 
avaries  de  Quintin  Weytfen  , Confeiller  de  la  Cour  de  Hollande, 
imprimé  à Amfterdam  en  1703  , chez  Jacques  Desbordes  ; on  croiroit 
que  ce  traité  eft  poftérieur  à tous  ceux  qui  viennent  d’être  indiqués  ; 
mais  ce  n’eft  qu’une  réimpreffion.  Il  réfulte  en  effet  de  l’épître  de 
l’éditeur  datée  à la  Haye,  du  17  Novembre  1651  , qu’il  avoit  déjà 
paru  en  Hollandois  long-temps  auparavant.  Auffi  dans  le  corps  de 
l’ouvrage  ne  trouve-t-on  point  de  date  d’Arrêt  ou  jugement  pofté- 
rieur à l’année  1551.  Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  ce  petit  traité 
en  François  n’ait  fon  mérite;  & c’eft  pour  cela  auffi  que  Ca/a  Regis 
qui  l’a  traduit  en  latin,  l’a  mis  à la  tête  du  troifieme  volume  de  fes 
œuvres  avec  les  notes  de  Vanléewen  & de  Mathieu  de  Vicq. 

Cet  auteur  Caja  Regis , eft  fans  contredit  le  meilleur  de  tous.  C’eft: 
aufii  celui  qui  a écrit  le  dernier  fur  cette  matière.  Ses  ouvrages  im- 
primés en  partie  , pour  la  première  fois,  fous  fes  yeux  , ont  été  réim- 
primés , peu  de  temps  après  fa  mort , avec  des  augmentations , en 
Ï740,  en  trois  volumes  in-folio. 
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Je  ne  parle  point  de  Targa  & de  quelques  autres  qui  n’ont  com- 
pofé  qu’en  Italien , quoique  très-eftimables.  Je  ne  parle  point  non 
plus  de  Julius  Ferretus,  de  Ravenne,  dont  nous  avons  en  latin  un 
ouvrage  imprimé  à Venife  en  1 579  //z-4®.  fous  le  titre,  de  jure  & re 
navali , &c.  parce  que  ce  traité  ne  vaut  guere  la  peine  d etre  lu.  L’au- 
teur mourut  en  1 547,  & ce  fut  Ton  fils  qui , le  donnant  au  public  en 
f 579)  craignit  point  de  le  dédier  à Charles-Quint. 

Il  eft  encore  quelques  autres  auteurs  qui  ne  méritent  pas  plus  une 
notice  particulière  , quoiqu’on  y trouve  quelques  dédiions  fort  bonnes. 

Mais  ce  qu’il  importe  tout  autrement , effentiellement  de  con- 
noître , ce  font  les  Ordonnances , Edits  , Déclarations , Arrêts  du  Con- 
feil  & Réglemens  intervenus  depuis  la  préfente  Ordonnance  , &:  qui 
y ont  apporté  de  lî  grands  changemens  fur  une  infinité  d’objets , afin 
de  favoir  à quoi  il  faut  aduellement  s’en  tenir.  C’eff  auffi  à quoi  j’ai 
donné  une  attention  finguliere. 

Et  comme  les  réglemens  antérieurs  fervent  prefque  toujours  à 
mieux  faire  entendre  les  poftérieurs , & que  d’ailleurs  il  eft  des  lec- 
teurs jaloux  de  vérifier  les  preuves,  j’ai  été  vivement  follicité , de 
joindre  à cet  ouvrage,  une  compilation  de  toutes  nos  loix  maritimes 
tant  anciennes  que  modernes , pour  fervir  de  code  nautique. 

La  difficulté  de  compléter  une  colledion  d’une  auffi  grande  éten- 
due & d en  faire  la  diftribution  fuivant  l’ordre  des  matières  pour  évi- 
ter la  confufion  , n eft  pas  précifément  ce  qui  m’a  empêché  de  me  ren- 
dte  à cette  invitation  ; c’eft  la  crainte  bien  fondée  d’exciter  les  plain- 
tes du  public,  à la  vue  de  cette  même  colleêlion,  dont  le  moindre 
defaut  auroit  ete  fon  inutilité  à bien  des  égards. 

Il  auroit  fallu  en  effet,  pour  ne  pas  la  tronquer,  y faire  entrer  un 
très-grand  nombre  , d’Edits  de  création  de  charges  & offices , qui 
11  ont  du  leur  naiffance  qu’aux  befoins  preffans  de  l’Etat  en  diverfes 
occafions  , & qui  heureufement  ne  fubfîftent  plus  ; un  plus  grand  nom- 
bre encore  d Ordonnances  que  les  circonftances  ont  occafîonnées , & 
qui  ont  celle  avec  ces  mêmes  circonftances , ou  fubitement  ou  par 
degrés,  après  différentes  modifications;  enfin  une  multitude  prodi- 
gieuie  de  Reglemens  paffagers  , fonvent  contradiêfoires  entr’eux,  ou 
tellement  changés  dans  la  fuite  , qu’il  a fallu  depuis  , raffembler  dans 
des  Reglemens  généraux  fur  divers  objets,  celles  de  leurs  difpofîtions 
que  Ion  a jugé  devoir  renouveller. 

Tout  cela  réuni  & recueilli  avec  foin,  en  multipliant  confidérable- 
ment  les  volumes , auroit  fait  néceffairement  une  compilation  defa- 

gréable  , auffi  fufpeêfe  d’intérêt  qu’inutile  au  fonds.  C’eût  été  d’ailleurs 
Tome  /, 
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anticiper  fur  !a  belie  & magnifique  colleftion  généraie  des  Ordon- 
nances, commencée  par  feu  Mrs.  de  Launere  & Secouffe^  & qui 
eft  continuée  avec  tant  de  fuccès. 

Cependant  j’ai  cru  devoir  me  prêter  à la  délicateffe  fcrupuleufe  de 
ceux  des  lefteurs  qui , toujours  en  garde  contre  la  bonne  foi  ou  l’exac- 
titude des  auteurs,  refuient  de  les  en  croire  fur  leur  parole  en  fait  de 
preuves.  J’ai  donc  pris  le  parti  de  les  fatisfaire  en  leur  fourniffant  les 
miennes  5 mais  avec  choix  & réferve  , me  contentant  de  donner , dans 
les  endroits  convenables , des  copies  des  pièces  effentielles  ^ c eft-à-dire, 
des  Ordonnances  & Réglemens  qui  font  loi  aujourd’hui,  & pour  tout 
lerefte,  d’indiquer  dans  une  notice  fommaire  & analytique,  les  Ré- 
crie mens  antérieurs  ou  intermediaires,  avec  les  divers  ch  ange  mens  qu  ils 
ont  éprouves  , en  remontant  a la  fource  autant  qu  il  a ete  poffible. 

Tout  autre  plan  auroit  été  , ce  femble  , fujet  à critique.  Par  exem- 
ple , fur  le  fait  des  invalides  de  la  marine  , a quoi  bon  tranfcrire  tout 
ce  qui  les  concerne?  N’elf-ce  pas  alTez  de  préfenter  l’Edit  du  mois  de 
Juillet  1720,  qui  les  renferme  tous,  après  avoir  fait  un  récit  hifio- 
rique  abrégé  des  anciens  Reglemens , & d y joindre  les  Ordonnances 
pofiérieures  ? Pourquoi  tout  de  même  ne  pas  s’en  tenir , par  rapport 
aux  gardes-côtes,  au  Réglement  général  de  1716,  & à ce  qui  l’a 
fuivi  ? 

A l’égard  des  prifes  , des  matelots  & autres  gens  de  mer,  des  con- 
gés , de  la  navigation  & du  commerce  aux  illes , des  devoirs  des  ca- 
pitaines, &c.  quel  cahos  ne  feroit-ce  point , fi  l’on  rapportoit  tout 
au  long  tous  les  Réglemens  qui  concernent  ces  matières  , tandis  qu  il 
y en  a un  fi  grand  nombre  hors  d’ufage  ? Il  convenoit  donc  de  fe  bor- 
ner à ceux  qui  fubfiftent  aêluellement,  après  avoir  marqué  épifodi- 
quement,  les  divers  changemens  que  les  autres  ont  efiuyés,  & pour 
l’ordinaire  les  raifons  de  ces  mêmes  changemens.  ^ ^ ^ 

Au  refte  on  reconnoîtra  aifément , qu’en  cela  , je  n’ai  pas  cherché 
à m’épargner  du  travail.  Ileft  tout  autrement  facile  de  tranfctue  des 
pièces  que  d’en  faire  i’analyfe.  Peut-être  même  que  quelques  uns  trou- 
veront que  j’aurai  trop  rapporté  des  ces  pièces. 

Seroit-il  néceffaire  d’avertir  que  cet  ouvrage  efi:  borné  abfolument 
à l’Ordonnance  de  la  marine  du  mois  d’Août  1681 . fans  influence  fur 

l’Ordonnance  militaire  concernant  aufîî  la  marine  , en  date  du  i 5 Avril 

i68q.Il  efi:  vrai  que  cette  derniere  Ordonnance  efi  citée  en  plufieurs 
endroits  de  ce  Commentaire  -,  mais  ce  n’efl:  pas  en  vue  de  1 interpré- 
ter j c’e fl:  feulement  pour  indiquer,  tantôt  les  difpofitions  qu  elle  con- 
tient^ conformes  à celle-ci,  tantôt  les  changemens  quelle  y a farts  j. 
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concernans  principalement  la  police  de  la  navigation  relative  au  com- 
merce, & la  jurildiftion  de  l’Amirauté.  Tout  le  relie  ayant  été  con- 
facré  à perfeélionner  l’établifTement  du  bel  ordre  qu’on  admire  dans 
la  marine  royale , ell  étranger  à notre  Ordonnance,  où  il  n’ell  quef- 
tion  que  d’inftruire  les  navigateurs  , les  commerçans  & tous  ceux  que 
regarde  la  police  de  la  mer , de  leurs  obligations  réciproques  ou  ref- 
peélives,  & des  réglés  àfuivre  pour  la  décifion  des  difFérens  qui  peu- 
vent s’élever  entr’eux,  à l’occafiondu  commerce  maritime,  fi  fécond 
en  événemens  propres  à faire  naître  des  conteftations  ou  des  doutes. 

Relie  de  favoir  lî  j aurai  ete  alTez  heureux  pour  remplir  une-par- 
tie  de  mon  objet;  car  c’ell  tout  ce  que  j’ai  pu  raifonnablement  efpé- 
rer,  ayant  à traiter  une  matière,  tout  à la  fois  fi  valle,  fi  épineufe, 
& fl  peu  connue  de  nos  auteurs  Jurifconfultes.  Privé  du  fecours  des 
guides  , on  court  rifque  de  broncher  à chaque  pas  en  cherchant , au 
milieu  des  ténèbres  , à fe  frayer  des  routes  dans  des  lieux  efcarpés  bor- 
des de  précipices.  S il  m eut  ete  polîible  de  me  procurer  des  autres 
grandes^villes  de  commerce  maritimes , les  mêmes  édairciffemens  que 
j ai  eu  l avantage  de  trouver  ici  & à Marfeille , je  produirois  mon 
ouvrage  avec  un  peu  plus  de  confiance. 

Pour  y fuppléer  en  quelque  forte,  j’ai  fouhaité  un  temps  , d’avoir 
a ma  difpofition  , cette  multitude  de  parères  confignés  dans  les  archi- 
ves des  dilférentes  chambres  de  commerce  du  Royaume.  Mais  à la 
difficulté  d y réulfir  qui  m’a  arrêté  d’abord,  s’ell  jointe  une  confidé- 
ration  plus  puilTante  encore  pour  me  retenir.  Je  veux  dire  l’inutilité 
d’un  pareil  fupplément  par  rapport  aux  points  de  droit , dont  il  n’ap- 
partient pas  aux  négocians  de  donner  la  folution. 

Des  parères  en  effet  ne  pourroient  être  utiles  pour  l’interprétation 
de  l Ordonnance  qu’autant  qu’ils  attefteroient  des  ufages  générale- 
ment fuivis;  & ces  fortes  d’ufages , alTez  rares , peuvent  être  connus 
fans  ce  fecours. 

Que  dirai-je  de  plus  ? Loin  de  folliciter  l’indulgence  des  leêleurs 
éclairés,  auxquels  feuls  je  m’adreffe  ici,  je  fouhaité  lincérement  que 
mes  fautes  & mes  erreurs  excitent  affez  leur  zele  pourfe  charger  du 
foin  de  les  faire  remarquer , par  des  critiques  judicieufes  & raifonnées. 
Je  pardonne  même  d’avance  à ceux  qui  pourroient  y mettre  de  l’hu- 
meur. Comme  je  n’ai  eu  que  le  bien  public  en  vue  , lui  refufer  le  fa- 
crifice  de  mon  amour  propre , ce  feroit  regretter  celui  que  je  lui  ai 
tait,  depuis  plus  de  40  ans,  de  mes  travaux  & de  mes  veilles. 
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mérique.  liv.  i , tit.  13,  art.  3,  P^S  33^* 

Compagnie  des  Indes. 

Déclaration  contre  cette  compagnie  en  faveur  de  M.  l’Amiral. 


liv.  I , tit.  I , art.  9, 


pag.  75, 


Arrêt  qui  affujetîlt  les  vaiffeaux  de  la  compagnie  des  Indes  à 
prendre  des  congés  de  M.  l’Amiral  & à faire  leurs  rapports 

à l’Amirauté , &c.  liv.  i , tit.  10 , art.  3 , . pag.  289. 

Compétence 


1718  10  Mai. 
1743  I Août. 

1702 15  Juillet. 
1707  16  Nov. 

1716  Février. 

1716  I Mars. 
1723  18  Od. 

1726  24  Déc. 


1717  13  Mars. 

1718  26  Mars. 

1687  28  Fév. 

1719  10  Juillet. 

1728  24  Mai. 

1728  2 Odob. 
1736  21  Juillet. 

1722  25  Mai. 

1686  22  Déc. 
Tome  /. 


TABLE.  XXV 

Compétence^  V.  Amirauté  & Çontrehande., 

Conduite. 

Réglement  au  fujet  des  clafles  & la  conduite  à payer  aux  gens 
de  mer.  liv.  3 , tit,  4 , art.  10 , pag.  713. 

Ordonnance  portant  réglement  des  frais  de  conduite  à payer 
aux  gens  de  mer.  ibid.  pag.  718. 

Congé. 

Arrêt  qui  affujettit  à prendre  des  congés , les  vaifleaux  du  Roji 
frétés  aux  particuliers,  liv.  i , tir.  10,  art.  3 , pag.  288. 

Arrêt  qui  ordonne  que  les  capitaines  des  vaiffeaux  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  prendront  des  congés  comme  les  autres,  & 
feront  leurs  rapports  à l’Amirauté,  ibid.  pag.  289. 

Edit  qui  diftingue  les  cas  où  le  congé  fuffit  de  ceux  où  il  faut 
paffe-port  du  Roi.  ibid,  pag.  290  & 291. 

Réglement  pour  la  diftribution  des  congés,  ibid.  p.  291  &fuiv. 

Arrêt  qui  affujettit  à prendre  des  congés  les  bâtimens  fervans 
au  tranfport  des  fels  des  gabelles,  ibid.  pag.  295. 

Déclaration  au  fujet  des  congés  à délivrer  pour  les  vaiffeaux 
conftruits  pu  achetés  en  pays  étranger,  ibid,  pag.  297, 

Conjlgnation. 

Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  des  Receveurs  des 
confignations.  liv.  i,  tit.  i , art.  2,  pag.  59. 

Arrêt  contradidoire  confirmatif  du  précédent,  ibid,  pag.  60, 

Confuls  f Confulal. 

Ordonnance  qui  foumet  à la  jurifdlftion  des  Confuls , les  maî- 
tres & matelots  en  pays  de  Confulat.  liv.  i , tit.  9 , p.  236. 

Ordonnance  qui  défend  de  charger  aucunes  marchandifes  dans 
le  Levant  fur  des  bâtimens  étrangers,  ibid,  pag.  237. 

Ordonnance  fervant  de  réglement  pour  le  Confulat  de  Cadix. 
ibid.  pag.  238  & fuiv.' 

Ordonnance  au  fujet  des  droits  de  Confulat.  ibid.  pag  242, 

Ordonnance  qui  foumet  les  maîtres  & capitaines  au  payement 
des  droits  des  Confuls.  ibid.  ' pag.  243. 

Déclaration  qui  autorifeles  Confuls  à rendre  leurs  Sentences  ea 
y appellant  deux  députés  ,011  à leur  défaut  deux  principaux 
négocians  de  la  nation,  ibid.  art.  13  , pag  256. 

Ordonnance  qui  défend  aux  Confuls  de  donner  aucuns  congés 
ou  paffe-ports,  Même  liv.  t , tit.  9,  art.  27,  pag.  272, 


xxvï 

1759  M Jsnv. 

1703  10  Mars. 

1728  25  Mai. 
1728  14  Sept. 

1745  14  Mai. 

1746  II  Avril. 

1746  18  Mai. 
5748  17  Oft. 


Ï721  23  Déc. 

1738  13  Mai. 

1745  19  Mai. 
1752  12  Déc. 

1699  22  Sept. 
Î759  ï6  Nov. 

1734  12  Janv. 
Ï7J9  II  Juillet. 


TABLE, 

Arrêt  du  Confeil  pour  la  liberté  du  commerce  des  François 
dans  le  Levant,  liv.  i,  tit.  9,  pag.  244  & 245, 

Contrebande, 

Arrêt  qui  juge  que  la  contrebande  fur  mer  efl:  de  la  compétence 
de  l’Amirauté,  liv.  i , tit.  i , art.  10  , ' pag.  91. 

Autre  Arrêt  fur  le  même  fujet,  tit.  2,  art.  10,  pag.  146 
Autre  Arrêt  en  interprétation  du  précédent,  ibid.  pag.  149' 

Convois, 

Ordonnance  concernant  les  convois  pour  les  ifles  de  l’Amé- 
rique. liv.  3 , tit.  4,  art.  5 , pag.  695. 

Ordonnance  pour  le  payement  des  équipages  des  navires  qui 
attendent  le  départ  des  convois,  ibid.  pag.  696. 

Autre  Ordonnance  conforme  & générale,  ibid.  pag.  597. 
Arrêt  pour  les  équipages  des  navires  revenus  des  ifles  de 
l’Amérique  fous  convoi,  ibid,  pag.  698, 

D 

Députés , V.  Confuls, 

Défertion. 

ORdonnance  au  fujet  des  matelots  qui  défertent  dans  les 
colonies,  liv.  2,  tit.  7,  art.  3,  pag.  537. 

Arrêt  confirmatif  & qui  caffe  une  Sentence  rendue  en  contra- 
vention de  ladite  Ordonnance,  ibid.  & pag.  538. 

Réglement  fur  la  police  à obferver  à ce  fujet.  ibid.  pag.  539. 
Ordonnance  portant  que  les  falaires  des  déferteurs  des  navires 
feront  dépofés  au  bureau  des  clafles.  ibid.  pag.  ^41, 

Déclaration  portant  peine  des  galeres  contre  ceux  qui  aban- 
donneront en  mer  les  vaiffeaux  fur  lefquels  ils  feront  em- 
ployés. Même  tit.  7,  art.  5,  pag.  ^51. 

Ordonnance  contre  les  défobéiffans  & déferteurs.  Même  liv. 

2 , tit.  7,  art.  3 , pag. 


546. 


Difcîpline  des  ClaJJes  & des  Matelots, 


Ordonnance  concernant  l’exemption  des  maîtres  & capitaines, 
de  l’ordre  & de  la  difcipline  des  claffes.  liv.  2 , tit.  7 , p.  522. 

Réglement  pour  la  police  & difcipline  des  équipages  des  navi- 
res expédiés  pour  les  colonies  de  l’Amérique.  Même  tit.  7, 
art-  3 J pag-  ^ 


T A B L E, 

Droits^  V.  Amendes, 


xxyîî 


1716  lo  0£V. 

1717  13  Mars. 

1718  16  Mars. 
1723  6 Sept. 


Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  de  gardes  confer- 
vateurs  des  minutes,  liv.  i , tit.  i , art.  2,  pag.  58. 

Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  des  Receveurs 
des  Confignations.  lùid.  pgg^ 

Arrêt  confirmatif  du  précédent.  iMd.  pag*  60! 

Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  de  petit  fcel, 

T.  P^S-  ^4* 


1716  16  Nov. 
1728  15  Nov. 

1713  10  0(R. 


1723  18  Oâ:. 
1728  25  Mai. 


1716  16  Nov. 
1728  15  Nov. 


ï7^3  18  oa. 


Engagés, 

REglement  au  fujet  des  engagés  & des  fufils.  Hv.  2 , tit.  i; 

pag.  424  & fuiv. 

Autre  Reglement  fur  le  même  fujet.  îbid,  pag.  426  & fuiv. 
Equipages, 

Ordonnance  qui  permet  de  faire  entrer  dans  les  équipages  un 
tiers  de  matelots  étrangers,  liv.  2 , tit.  7,  art.  10,  . pag.  560. 

Exemption , V.  Droits,  ^ 

F 

Fermiers, 

ARret  par  lequel  les  fermiers , pour  les  bâtlmens  qu’lis  em- 
ployent  au  tranfport  des  fels  des  gabelles , font  affujet- 
tis  a prendre  des  conges  de  M.  1 Amiral,  liv.  i } tit.  i o j art.  3 ^ 

Arrêt  femblable  pour  les  pataches  des  fermes,  liv.  î,^it.^2^* 
art.  10,  pgg^ 

Fujils  boucaniers. 

Réglement  à ce  fujet.  liv.  2 , tit.  i , art.  i5,  pag.  424.’ 

Autre  Réglement  fur  le  même  fujet.  Ibid,  pag.  426  & fuiv. 

G 

Gabelles, 

ARrêt  qui  affujettit  les  maîtres  des  bâtlmens  qui  fervent  au 
tranfport  des  fels  des  gabelles,  à prendre  un  congé,  &c. 
Uv.  I,  tit,  10,  art,  3 , pag,  295, 


T A B L £, 
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1716  zo  O£lo. 

1690  25  Juillet. 

1695  13  Déc. 
1719  31  Janv. 

1693  i4Jiiillet. 


1738  12  Juillet. 


1720  Juillet. 

1720  30  Déc. 
1722  12  Juillet. 


1745  22  Juin, 


Gardis-min  mes. 

Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  de  gardes  confer- 
vateurs  des  minutes,  liv.  i , tit.  i , art.  2,  pag.  58. 

Greffe  , Greffer. 

Arrêt  qui  décharge  les  Greffiers  d’Amirauté  des  taxes  fur  les 
Greffes,  lir.  i , tit.  i , art.  2,  pag.  54. 

Autre  Arrêt  femblable.  ibid,  pag.  55. 

Arrêt  portant  défenfes  de  troubler  les  Greffiers  d’Amirauté  dans 
lesfonftionsde  leurs  charges  & droits  y attribués,  ibid.  p.  63. 
Arrêt  qui  défend  au  Greffier  de  communiquer  les  pièces  fecre- 
tes  du  Greffe  , &c.  liv.  i , tit.  4,  art,  ii , pag.  182. 

H 

Huiffers. 

ARrêt  qui  maintient  les  Hulffiers  d’Amirauté  dans  le  droit 
d’exploiter  par  tout  le  Royaume,  &c.  liv.  i,  tit.  5 , 
art.  I , pag.  188  & 189. 

I 

Invalides. 

EDit  concernant  les  Invalides  de  la  marine,  liv.  3 , tit.  4,’ 
art.  Il,  pag.  727  & fui  V. 

Déclaration  en  interprétation  de  cet  Edit.  ibid.  pag.  740. 
Déclaration  concernant  l’établiffement  royal  des  invalides  de 
la  marine,  ibid,  pag.  742. 

J 

Ju^emens  , V.  Confuls. 

DEclaration  concernant  les  jugemens  à rendre  au  fujet  des 
dettes  de  cargaifon  aux  ifles  de  l’Amérique,  liv.  i,  tit. 
13,  art.  3,  pag*  33 


Jurifdî&ion  , V,  Amirauté ^ Confuls^ 


T A B L t, 

L 


xxi.v 


Loyers  des  Matelots^  V.  Convois, 


1751  II  Déc.  /^Rdonnance  portant  que  les  loyers  des  matelots  délerteiirs 

feront  dépofés  au  bureau  des  claffes.  liv.  2,îit.  7, 
art.  3 > . pag.  541. 

1744  20  Mai,  Arrêt,  qui,  dans  le  cas  du  voyage  rompu  à caufe  de  la  guerre 
furvenue , n’accorde  aux  matelotsque  le  falaire  deleursjour- 
nées.  liv.  3,  tit.  4,  art.  4,  pag.  689. 

1728  18  Déc.  Déclaration  au  fujet  des  à comptes  qui  peuvent  être  donnés 
aux  matelots.  Même  tit.  4,  art.  10,  pag.  714. 

1734  19  Janv.  Arrêt  fur  le  même  fujet.  ibid.  pag.  716. 

1742  19  Juillet.  Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  de  payer  leurs  équipa- 
ges autrement  qu’en  préfence  des  officiers  des  claffes , ibid. 


' 7 ry. 

1745  I Nov.  Ordonnance  qui  défend  aux  mariniers  de  fe  rien  prêter  dans 
leurs  voyages,  & toute  faifie  fur  leurs  loyers fi  ce  n’eft  pour 
dettes  coniraéiées  de  l’aveu  des  officiers  des  claffes.  ibid. 


M 


pag.  720. 


Maître  , V.  Capitaine. 


1719  25  Juillet.  Rdonnance  qui  enjoint  à tous  maîtres  & capitaines  de  fe 

charger  des  matelots  dégradés  qui  leur  feront  donnés 


par  les  Confuls.  liv.  2,  tit.  7,  art.  10 
Matelots , V.  Défertion, 


pag.  559- 


1722  8 Mars. 
1722  3 1 Août. 
1757  13  Avril. 
1725  27  Mars. 
1699  22  Sept. 
1719  22  Juillet, 


Réglement  qui  ordonne  que  tout  matelot  foit  compris  dans  le 
rôle  d’équipage,  liv.  2,  tit.  i , art.  16  , pag.  422. 

Réglement  conforme  au  précédent  avec  extenlion.  liv.  2 , tit.  7, 

pag- 5^7- 

Ordonnance  qui  prefcnt  la  même  chofe  pour  les  matelots  en- 
gagés pour  la  courfe.  ibid.  tit,  i , art.  16,  pag.  423. 

Ordonnance  portant  peine  de  galères  contre  les  matelots  qui 
s’engageront  dans  les  troupes , &c.  ibid.  Hv.  2 , tit.  7,  p.  ^ 1 9. 

Déclaration  portant  peine  des  galeres  contre  les  matelots  qui 
abandonneront  leur  vaiffeau  en  mer.  art.  5 , pag.  551. 

Ordonnance  qui  oblige  les  capitaines  de  fe  charger  des  mate- 
lots dégradés  qui  leur  feront  donnés  par  les  Confuls.  art.  j o, 

pag-  559 


XXX  T J B L E, 

17x3  XQ  Oào,  Ordonnance  qui  permet  d’employer  dans  les  équipages  un  tiers 

de  matelots  étrangers,  ibid.  pag_ 

Î741 19  Juillet.  Ordonnance  qui  réglé  la  maniéré  de  payer  la  folde  des  mate- 
lots congédiés  aux  colonies,  liv.  3 , tit.  4,  art.  10,  pag.  717. 

Moujfes. 

1730  10  Janv.  Ordonnance  concernant  les  moufles.  Hv.  2,  tit.  i,  art.  6, 

pag.  388. 

1732  15  Août.  Autre  Ordonnance  fur  le  même  fujet.  ibid.  & pag.  389. 

1733  16  Sept.  Autre  Ordonnance.  Même  fujet  pour  la  Rochelle,  ibid.  p.  390. 

1752  1 5 Juillet.  Dernigre  Ordonnance,  encore  furie  même  fujet  & particu- 
lière à la  Rochelle,  ibid.  pag.  391, 

N . 

Navires. 

i6§i  24  Oûo.  T)  Eglement  de  Strasbourg  pour  ceux  qui  achètent  ou  font 
X\  conftruiredesnavires.liv. 2,tit.8,art.  i.p.  565  &fuiv. 

1703  17  Janv.  Lettres-patentes  fur  ce  Réglement,  ibid.  pag.  566. 

1717  18  Janv.  Ordonnance  qui  oblige  lesFrançois  de  fe  défaire  de  la  part  qu’ils 
ont  avec  les  étrangers  dans  les  navires,  ou  d’en  acquérir  la 
totalité,  ibid.  pag.  567. 

Negres. 

1685  Mars.  Edit  appellé  le  code  noir.  liv.  1,  tit.  I , art.  16  , pag.  428. 

1716  Oélobre.  Edit  concernant  les  negres  efclaves  des  colonies. pag.  434. 

1738  15  Déc.  Déclaration  concernant  encore  les  negres.  pag.  436. 

1740  13  Avril.  Lettre  de  M.  de  Maurepas,  même  fujet.  ibid.  pag.  438. 

Novices, 

3739  22  Déc.  Ordonnance  portant  qu’il  fera  embarqué  un  novice  par  dix 
hommes  pour  les  voyages  au  long  cours  & au  grand  cabo- 
tage. liv.  2,  tit.  7,  pag.  523. 

1745  23  Juillet.  Autre  Ordonnance  qui  exige  un  novice  par  quatre  hommes 
d’équipage,  ibid.  pag.  523  & fuiv, 

3759  12  Déc.  Ordonnance  concernant  les  novices  qui  s’embarqueront  fur  les 
vaiffeaux  du  Roi. ié/V.  . P^S*  5^5* 

O 

Officiers  y V.  Préféance. 

1751  22  Mars.  T Ettre  de  M.  d’Argenfon  pour  les  privilèges  des  oflîciers  de 
i -t  l’Amirauté  au  fujet  de  l’exemptiondu  logement  des  gens 
de  guerre,  liv.  I , tit.  3 , art.  3 , pag.  164. 


^ B L E. 

1746  28  Juillet.  Ordonnance  portant  que  les  mariniers  pourvus  d’offices  dont 
la  finance  eft  au-deffous  de  500  liv.  ne  feront  point  exempts 
de  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi.  liv.  z , tit.  7,  pag  5 2,6. 


1728  25  Mai. 

1725  15  Août. 

1719  27  Fév. 
1725  6 Fév. 

1738  21  Avril. 

1739  21  Mars. 


1673  Août. 
1755  9 Mars. 

1746  28  Juillet. 


1681  14  Ocio. 
1703  17  Janv. 
17^7  18  Janv. 


PatacJies. 

ARrêt  qui  alTujettit  les  maîtres  des  pataches  à prendre  de«s 
conges  de  l’Amiral,  liv.  i , tit.  2,  art.  lo,  ^ pag.  146. 

Pilou, 

Réglement  concernant  la  réception  des  pilotes,  liv  2 tit  r " 
srt.  i , 

Piloùn. 

Ordonnance  pour  la  Rochelle  au  fujet  des  pilotins , liv.  2,  tit.  4, 
Autre  Ordonnance  fur  le  même  fujet.  ibid,  pag.  48  j] 

Préféance, 

Arr^  du  Parlement  de  Touloufe  qui  donne  la  préféance  aux 
officiers  de  1 Amirauté , fur  les  officiers  de  la  juftice  de  M. 

1 Eveque/d  Agde , & fur  les  Maire  & Confuls  de  Cette,  liv. 

3 » 3rt.  3 , pg 

Autre  Arrêt  confirmatif,  ibid.  pgg. 

Privilèges  , V.  Officiers, 

Edit  pour  les  privilèges  des  matelots,  liv.  2 , tit.  7,  pag,  < 27. 
Arrêt  qui  confirme  les  privilèges  des  matelots , liv.  2,  tit.  7 , 

Urdonnance  qui  affiijettit  les  mariniers  pourvus  d’offices,  à 
l^ervir  a tour  fur  les  vaiffieaux  du  Roi,  fi  leurs  offices 
lont  au-defîous  de  500  liv.  de  finance,  ibid.  pag.  526, 

Proprietaires  de  navires. 

Réglement  de  Strasbourg,  liv.  2, tit.  8,  art.  i : pag.  k6<: 

Lettres-patentes  fur  ce  Réglement,  paa.  c66. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  François  de  fe  défaire  des  parts 
ju’ils  ont  dans  les  navires  avec  les  étrangers , ou  d’en  acqué- 
rir la  totalité. - 


pag.  567, 


Rapports  '■ 


Î707  1(3  Nov.  A Rfêt  qui  affujettit  les  capitaines  des  vaiffeaux  de  la  Corn-' 
^ x\.  pagnie  des  Indes  à faire  leurs  rapports  à l’Amirauté 

comme  les  autres,  liv.  i,  tit.  lo,  art.  3 ^ pag.  289, 

V 

Voyait  rompu, 

1744  20  Mai.  A î^rêt  qui , à l’occafion  de  la  déclaration  de  guerre,  révo- 
x\.  que  les  engagemens  pris  pour  la  pêche,  &c.  liv.  3 , 
tit.  4,  art.  4,  pag*  689, 


TABLE 
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TABLE  GÉNÉRALE 

Des  Édits  ^ Déclarations,  Ordonnances , Arrêts  du  Confeil  &Régle- 
mens  inférés  dans  tout  l’Ouvrage  fuivant  l’ordre 
Chronologique. 


1650  I Févr. 

1669  Nov. 

1671  28  Avril. 

1672  6 Juillet. 

1673  Août. 

1676  30  Juin. 

1677  2 Janv. 
1728  24  Oûo. 

1.684  3 Mars. 

1.685  Mars. 
1686  22  Déc. 

1686  31  Déc. 

1687  28  Févr. 

1687  24  Mars. 
16B7  24  Mars. 

1687  13  Déc. 

1690  25  Juil. 

1690  23  Déc, 


Éc  LARATION  portant  Réglement  fur  le  fait  de  lit 

JL^  navigation  & des  prifes  qui  fe  font  en  mer.  T.  2 , li v.  3 , 
tit.  9,art.  I,  pag.  217! 

Edit  portant  rétabliffement  de  la  charge  d' Amiral  & le  Réglement 
qui  eftà  la  fuite.  T.  i , Jiv.  i , tit.  i , art.  i , pag.49. 

Arrêt  concernant  la  pêche  des  morues.  T.  2,  liv.  5 , tit.  6 , art.  i , 

pag.  780. 

Infiruclion  pour  la  procédure  des  prifes.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art. 

“ pag.  3 12. 

Edit privilèges  des  matelots.  T.  i , liv.  2,  tit.  7 , pag.  527. 

Réglement  de  M.  d'Herbigny  pour  le  havre  de  la  Rochelle.  T.  2, 
liv.  4 , tit.  I , art.  I , pag.  449! 

Arrêt  concernant  les  paffe-ports  du  Roi  pour  la  pêche  des  morues. 
T.  2,  liv.  5,  tit.  6,  art.  13  , pag.  449. 

Réglement  de  S trasbourg  concernant  ceux  qui  achètent  ou  font  conf- 
truire  des  navires.  T.  i,  liv.  2,  tit,  8,  art.  i , pag  565. 

Arrêt  concernant  la  pêche  des  morues.  T.  2 , liv.  5 , tit.  6 , art.  2 , 

, . P^g*  7^^* 

Edit  appellé  code  noir.  T.  i,  liv.  2,  tit.  T,  art.  16  , pag.  428  &: 

• ; fuiv. 

Ordonnance  qui  défend  aux  Confuls  de  donner  des  congés.  T.  i 
liv.  I , tit.  9 , art.  27,  pag.  272! 

Arrêt  pour  V Amirauté  de  Dunkerque  ^ compétence.  T.  i , liv.  l 
tit.  2 , art.  5 , pag. 

Ordonnance  pour  la  J urif diction  des  Confuls  en  pays  de  Confulat. 


Même  T.  i , liv.  1 , tit.  9 


pag. 


A A ' y ' ^ r 

Arrêt  concernant  la  pêche  du  hareng.  T.  2,  liv.  5 , tit.  5 , p,  772. 
Arrêt  au  fujet  de  la  pêche  appellée  dreige  ou  des  vives.  T.  2 , liv. 

5 ? ^i^*  2 , art.  5 , pag.  710. 

Arrêt  qui  adjuge  les  amendes  & confifcations  à M.  V Amiral.T . i, 
hv.  I , tir.  1 , art.  10 , pag.  84. 

Arrêt  qui  décharge  les  Grèves  dé  Amirauié  des  taxes  fur  les  Greffes. 

T.  i,liv.  J,  tit,  i,  art.  2,  pag.  54. 

Reglement  de  l Amirauté  de  Dunkerque  ^ fervant  d'' infruclion  au 
maître  de  quai  pour  le  havre  de  ladite  yille^  T.  2 , liv.  4 , tit.  l, 

pag-45^* 


Tome  I, 


e 
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Edit  contre  les  corf aires  ennemis  qui  entreront  dans  les  rivières, 
T.  1 , liv.  3 , tit,  9 , art.  24 , p3g*  3 16. 

169X  31  Oftp.  Ordonnance  contre  les  déferteurs  des  vaijfeaux  armés  en  courfe. 

T.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  2,  pag.  229. 

Inflruction  pour  les  prifes.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  21 , p.  3 13. 
Ordonnance  qui  réglé  les  parts  des  officiers  du  Roi  dans  les  prifes, 
T.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  32  , pag.  387. 
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1691  Juillet. 


1692  16  Août. 
1692  3 Sept. 


1692  26  Oft. 

1692  26  Od, 

1693  S 

1693  1 5 Juillet. 

1693  25  Nov. 

1694  31  Janv. 
1694  17  Fév. 

1694  2 Juin. 

1695  9 Mars. 

2695  9 Mars. 
3695  24  Mars. 

1695  29  0£lo. 

1695  13  Déc. 

1696  17  Mars. 

2696  12  Mai. 

1697  2 Juillet, 

1698  20  Août. 

1699  22  Sept. 


Même  T.  2 , liy.  3 , tit.  9 , art.  7 , pag.  254. 

Ordonnance  qui  défend  aux  Commijfaires  de  la  marine  de  prendre 
aucun  intérêt  dans  les  armemens  en  courfe.  T.  2 , liv.  3 , tit. 

9 » . pag.  229. 

Arrêt  qui  défend  la  communication  des  pièces  fecrettes  du  greffe, 
T.  I,  liv.  I,  tit.  4,  art.  ii,  pag.  182! 

Réglement  concernant  la  courfe , les  avances  de  l'équipage  & les 

parts  des  prifes,  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  2 , pag.  230. 

Déclaration  pour  la  compétence  de  l'Amirauté.  T.  i , liv.  i,  îif, 

2 , art.  5 , pag. 

Réglement  concernant  les  vaiffeaux  neutres,  T.  2 liv.  3 tit.  o, 

art.  6,  pag.  24I 

Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  pour  tout  voyage 
de  long  cours  où  il  y a hommes.  T.  i , liv.  2 , tit.  2 , art.  i , 

pag.  267  & 268. 

Lettres  patentes  portant  étahliffement  du  Confeil  des  prifes.  T.  2, 
liv.  3,  tit.  9,  art.  21,  pag.  315. 

Réglement  pour  la  maniéré  déjuger  les  prifes.  Ibid.  pag.  316, 
Arrêt  pour  les  droits  de  M.  l'Amiral  dans  les  colonies  ^ avec  dé- 
fenfes  aux  Gouverneurs  d'y  rien  prétendre,  T.  i , liv.  i,  tit.  i , 
art.  I , pag.  50. 

Arrêt  qui  défend  aux  officiers  du  Roi  de  s'affiocier  avec  les  corfaires 
dans  les  prifes.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  3 3 , pag.  408. 
Arrêt  qui  décharge  les  Greffiers  £ Amirauté  des  taxes  fur  eux  faites, 
T.  I , liv.  I , tit.  I , art.  2,  pag.  55. 

Ordonnance  qui  défend  de  tirer  le  coup  d' affurance  ou  de Jemonce  , 
fous  autre  pavillon  que  celui  de  France.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , 
art.  5 , ^ pag.  242. 

Ordonnance  au  fujet  des  vaiffeaux  échoués  & neutres.  T.  2 , liv, 

3 , tit.  9 , art.  6 , pag.  247. 

Arrêt  qui  accorde  aux  officiers  de  V Amirauté  le  droit  d'appofer  les 

fcelLés  fur  les  prifes.  T.  2,  liv.  3 , tit.  9 , art.  22,  pag.  322. 
Réglement  pour  le  commerce  & la  navigation  des  ifles  de  l'Amé- 
rique. T,  I , liv.  2,  tit.  I , art.  16 , pag.  414. 

Déclaration  portant  peine  des  galeres  contre  les  officiers  & mate- 
lots qui  abandonneront  les  vaiffeaux  en  mer,  T.  i , liv.  2,  tit. 

7?  art,  5,  pag-  55'* 
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1702  7 Sept. 

1703  17  Janv. 

1703  20  Mars. 

1704  18  Juin. 

1704  23  Juillet. 

1705  1 1 Mars. 
1705  18  Mars. 
1705  28  Mars, 

1705  23  Déc. 

1706  23  Janv. 

1706  2.7  Janv. 

1707  13  Août. 
.1707  26  Nov. 
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Ordonnance  pour  prendre  un  aumônier  lorfqu'ily  a trente  hommes 
d'équipage.  T.  i , liv.  2,  tit.  2 , art.  i , pag.  468. 

Ordonnance  pour  la  pêche  des  morues,  T.  2 , liv,  ç , tit.  6 , 

^ . . , P3g*7^ï* 

^rrêt  qui  affujettit  à prendre  des  congés,,  les  vaifeaux  du  Roi 

frétés  aux  particuliers.  T.  I , liv.  i , tit.  10  , art.  3 , p.  288. 

Arrêt  qui  adjuge  les  amendes  & conjifcations  à M.  l'Amiral. 
T.  I , liv.  I , tit.  I , art.  i o , pag.  86  & fui v. 

Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  fur  les  corfains 
de  100  tonneaux.  T.  i , liv.  2,  tit.  2 , art.  i , pag.  468. 

Lettres  patentes  jur  l'arrêt  ci-deffus  du  2^  Juillet  ijoz  , concer- 
nant Us  amendes  & confifcations,  T.  i , liv.  i , tit.  1 , art.  10, 

pag,  89. 

Lettres  patentes  fur  le  Réglement  de  Strasbourg  du  2 q Octobre 
iSSi , T.  I , liv.  2,  tit.  8,  art.  i , pag.  566. 

Arrêt  pour  les  amendes  & confifcations  en  faveur  de  M.  l'Amiraf 
& pour  la  compétence  en  matière  de  contrebande  fur  mer.  T. 
I , liv.  I , tit.  1 , art.  10,  pag.  91. 

Ordonnance  au  fujet  du  coup  d'affurance.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , 

5 » pag.  242. 

Réglement , vaijfeaux  neutres  quand  peuvent  être  de  bonne  prife 
ou  non.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9,  art.  6,  pag.  248. 

Ordonnance ,,  aumônier  fur  les  corfaires  d'un  pont  & demi,,  & de 
60  hommes,  liv.  2,  tit.  2,  art.  i , pag.  469. 

Ordonnance  qui  défend  d' arrêter  les  vaijfeaux  étrangers  munis  des 
pajfe-ports  du  Roi.  T.  2,  liv.  3 , tit.  9 , art.  4,  pag.  238. 

Arrêt  au  Jujet  des  réclamateurs  d'effets  des  prifes.  T.  2 , liv.  3 , 
tit.  9 , art.  30,  pag.  337. 

Arrêt  fur  le  même  jujet,  Ibid.  pag.  338. 

Arrêt  en  faveur  de  M.  l'Amiral  pour  les  prifes  faites  fans  com- 
miffion  , 6*  pour  les  rançons  non  permifes.  T.  i , liv.  i , tit, 

I , art.  10,  pag.  ^3. 

Réglement  concernant  les  rançons.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  1 9 , 
pag.  289.  V.  l'article  74  de  la  Déclaration  du  16  Mai  i']5G, 

pag.  384. 

Arrêt  qui  donne  au  Secrétaire  général  de  la  marine  voix  délibé- 
rative au  jugement  desprifes.T.  2 , 1.  3 , tit.  9 , art.  21,  p.  3 19. 

Arrêt  qui  affujettit  les  vaijfeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  comme 
les  autres  à prendre  des  congés  & à faire  leurs  rapports  à l' Ami- 


rauté. T.  ijliv.  I,  tit.  10,  art.  3,  pag.  289. 

1709  17  Juillet.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  , qui  recommande  aux  Officiers  de 
l Amirauté  de  tenir  la  main  à l' exécution  des  Ordonnances  con- 
cernant l'aumônier,  T.  i , liv.  2 , tit.  2,  art.  l , pag.  469. 

1709  25  Sept,  Lettre  du  Roi  Louis  XIV.  concernant  la  punition  du  pillage  des 

T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  20  , pag,  294. 

1710  2 Fev»  Lettre  de  Louis  XIV , fur  le  jet  des  papiers  à la  mer.  T.  2 , liv. 

3,  tit.  9,  art.  Il,  pag.  268. 
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1710  ? Févr. 

1710  i Mars. 
1710  31  Août. 
1710  19  Nov. 

1712  3 Sept. 
1714  6 Nov. 
1716  28  Janv. 
1716  Févr. 

1716  I Mars. 

1716  4 Mars. 
1716  Oüo. 

1716  20  Oélo. 

1716  16  Nov. 
1617  12  Janv. 

1717  18  Janv. 

1717  13  Mars. 

1717  Avril. 

1717  5 Juin. 

& let.  pat.  du  8. 
1771  5 Juin. 

1717  8 Juin. 

1718  26  Mars. 

1718  5 Sept. 
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y^rrù  qui  txupte.  Us  j urifdicîions  des  Amirautés  de  la  création  des 
offices  des  Receveurs  & Contrôleurs  des  amendes^  &c,  T.  i. 


liv.  I , tit.  I , art.  2 , 


pag.  56. 


Lettre  de  Louis  XIV.  en  interprétation  de  V article  6 des  prifes  & 
des  paffe-ports.  T.  2,  liv.  3 , tit.  9,  art.  5 , pag.  241. 

Réglement  concernant  la  procédure  à faire  en  cas  de  pillage  des 
prifes.  T.v2  , liv.  3 , tit.  9,  art.  20  pag.  299. 

O rdonnance  au  fujet  des  paffe-ports  du  Roi  accordé  aux  étrangers 
dont  le  délai  efl  expiré.^  ou  auxquels  il  y a contravention,  T. 
2 , iiv.  3 , tit.  9 , art.  4 , pag.  258. 

Déclaration  en  faveur  de  M.  L’Amiral  contre  la  Compagnie  des 
Indes.  T.  I , liv.  I,  tit.  I,  art.  9,  pag.  75  & fuiv. 

Arrêt  confirmatif  de  celui  du  8 Février  lyto  ci-defjus  ^concernant 
les  Receveurs  & Contrôleurs  des  amendes.  T.  I , pag.  57  & 58, 
Réglement  pour  le  feryice  des  milices  garde-côtes.  T.  2 , liv.  4 , 

^ ’ 7>  ^ pag.  IJ49  & fuiv. 

Edit  qui  diftingue  les  cas  ou  le  congé  de  V Amiral  fuffit , de  ceux 
ou  il  faut  un  paffie-port  du  Roi.  T.  i , liv.  i , tit.  10,  art.  3 , 

pag.  290  & 291. 

Réglement  pour  la  diflribution  des  congés,  & qui  défend  aux  Con- 
fiils  dé  en  donner.  T.  i,  liv.  i , tit.  10  , art.  3 , pag.  291  & 

fuiv. 

Déclaration  du  Roi  en  conformité,  ibid.  pag.  294. 

Edit  concernant  les  nègres  ,efcLaves  des  colonies.  T.  i , liv.  2 , tit. 

1 , art.  16  , pag.  434. 

Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  de  gardes  confervateurs 

des  minutes.  T.  i , liv.  i,  tit.  i,  art.  2,  pag.  58. 

Reglement  au  jujet  des  engagés  & des  fujîls  boucaniers.  T.  i , liv. 

2,  tit,  I , art.  16,  pag.  424  & fuiv. 

Reglement  portant  établiffiement  des  Sieges  d' Amirauté  aux  ifles 

& coloaics.  F.  1 , liv  i , tit.  2 , art.  i,  pag.  1 16. 

Ordonnance  qui  defend  aux  François  F avoir  des  étrangers  pour 
affiociés  dans  leurs  navires.  T.  i , liv.  2 , tit.  8 , art.  i , p.  567. 
Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  des  receveurs  des  con- 
fîgnations.  T.  i , liv.  i , tit.  1 , art.  2 , pag.  59. 

Lettres  patentes  portant  Réglement  pour  le  commerce  des  colonies 
Françoijes.  T.  i , liv.  ^ , tit.  t , art.  16  , pag  417  & luiv. 
Reglement  pour  les  chirurgiens  qui  doivent  être  embarqués  fur  les, 
vaiffieaux,  &c.  T.  i , liv.  2,  tit. 6 , art.  2,  pag.  502  & 503. 
Réglement , aumônier  pour  les  voyages  de  long  cours  où  il  y a 40 
hommes  d’équipage.  T.  i , liv.  2 , tit.  2 , art.  I , pag.  470. 
Lettres  patentes,  idem.  ibid. 

Arrêt  confirmatif  de  celui  du  tg  Mars  iy>y  ci-deffius , concernant 
les  droits  de  confignation.  T.  S , ' pag.  60. 

O rdonnance  concernant  les  prifes  des  pirates,  & portant  aminifiie 
en  faveur  des  forbans  François,  T,  2,  liv.  3 ) lit.  9,  art.  10, 

pag,  2Ô3, 
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1719  27  Fév. 
1719  10  Juillet. 

1719  25  Juillet, 

1720  Juillet. 
1720  Juillet. 
1720  7 Sept. 


1720  30  Déc, 

1721  8 Avril. 


1721  23  Déc. 

1722  2 1 Janv. 

1722  8 Mars, 
1722  25  Mai. 

1722  12  Juillet. 

1722  3 I Août. 

1723  6 Sept. 

1723  i8  Oélo. 

1723  20  Oél:. 

1724  5 Avril. 
17^5  6 Fév. 
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Arrêt  qui  fait  défenfes  de  troubler  les  Greffiers  dd  Amirauté  dans  les 
fonctions  de  leurs  charges  &•  droits  y attribués.  T.  i,  liv.  i, 
tit.  I , art.  2 , pag.  63, 

Ordonnance  pour  les  pilotins  de  la  Rochelle.  T.  l , liv.  2 , tit.  4 , 

Pag«484. 

Ordonnance  qui  défend  de  charger  aucunes  marchandifes  dans  le 
Levant  fur  des  bdtimens  étrangers.  T.  l,  liv,  l,  tit.  9,p.  237. 

Ordonnance  q^i  enjoint  aux  capitaines  de  prendre  les  matelots  dé- 
gradés qui  leur  feront  donnés  par  les  Confuls.  liv.  2,  tit.  7, 
art.  10,  - - pag.  559, 

Edit  concernflnt  les  Chanceliers  de  Confulats.T . l , Hv.  i , tit.  9 , 
art.  16  , pag.  260. 

Edit  concernant  les  Invalides  de  la  marine.  T.  i , liv.  3 , tit.  4, 
art.  1 1 , pag,  ■jr-j  & fuiv. 

Ordonnance  de  V Amirauté  de  la  Rochelle  concernant  la  perception 
des  droits  de  quais  & .cales.  T.  2 , liv.  4,  tit.  I , art.  19  , pag, 

474* 

Déclaration  en  interprétation  de  lEdit  des  Invalides,  pag'é  746. 

Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  de  tirer  des  coups  de  canon 
dans  les  rades  des  colonies  fans  néceffité.  T.  i , liv.  2,  tir.  i, 
art.  20 , ^ pag.  446. 

Ordonnance  au  furet  des  matelots  qui  défertent  dans  les  colonies. 
T.  i , liv.  2 , tit.  7 , art.  3 , pag-  537* 

Ordonnance  qui  défend  d" allumer  du  feu  dans  les  vaiffieaux  étant 
dans  le  havre  de  la  Rochelle.  T.  2,  liv.  4,  tit.  l,  art.  14, 

, pag.  465- 

Reglement  qui  ordonne  que  tous  les  matelots  firont  compris  dans  le 
rôle  d'équipage.  T.  i , liv.  2,  tit.  i , art.  16,  pag.  422. 

Déclaration  qui  autorife  les  Confuls  à rendre  leurs  fentences  en  y 
appel lant  deux  députés  de  la  nation , &c.  T.  I , liv.  i , tit.  9 , 
art.  13  , ^ pag.  256, 

Déclaration  concernant  l' établiffement  royal  des  Invalides  de  la. 
manne.  Même  T.  i , liv.  3 , tit,  4 , art.  II , pag.  742. 

Réglement  fur  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  patrons  de  bateauxf 
au Jujet  du  rôle  d'équipage  , &c.  T.  I , liv.  2 , tit.  7 , pag.  517. 

Arrêt  qui  déboute  le  fermier  de  fa  demande  à fin  d' établiffement  des 
droits  du  petit  fcel  dans  les  Amirautés.  T.  l , liv.  l , tit.  I, 
art.  2,  pag.  64. 

Arrêt  qui  affujcttit  à prendre  des  congés  les  maîtres  des  batimens 
fervant  au  tranjpon  des  fiels  des  gabelles.  Même  liv.  I , tir.  lo  , 
art.  3 , ^ png.  294. 

Ordonnance  qui  permet  d'employer  dans  les  équipages  un  tiers  de 
m.atelots  éfangers.  liv.  2,  tit.  7 , art.  10,  pag.  564. 

O rdonnance  en  interprétation  du  Réglement  du  28  Janvier 

concernant  la  garde-côte.  T.  X fiv.  e^,.ùx.  6 srt.  y,  p.  55^, 

Ordonnance  concernant  les  pilotins  de  la  Rochelle.T . i , liv.  2 , 
tit-  4 J ' pag.  485. 


xxxviij  TABLE 

172.5  ay  Mars.  Ordonnana  portant  peine  des  galeres  contre  les  matelots  qui  s'en- 
gageront dans  les  troupes^  s'ils  ne  fe  déclarent  clajfés.  T.  i 
liv.  2,tit.  7,  • _ ^ . pag.  519! 

1725  15  Août.  Réglement  pour  la  réception  des  maîtres  y capitaines  & pilotes, 

T.  I , liv.  2,tit.  I , art.  I , pag.  376. 

1726  23  Avril.  Déclaration  pour  le  rétabliÿement  de  la  pêche  du  poijfon  de  mtr. 

T.  2,  liv.  5 , tit.  2,  art.  4,  pag.  703  & fuiv. 

1726  2 Sept.  Déclaration  qui  défend  la  pêche  du  poijfon  appellé  Hanche  ou 
blacquet.  T.  2 , liv.  5 , tit.  3 , art.  21 , pag,  747. 

1726  29  Nov.  Lettres  patentes  portant  Réglement  pour  les  calfats  de  Marfeille. 

•T.  I , liv.  2,  tit.  9,  art.  7,  ^ pag.  596  & fuiv. 

1726  24  Déc.  Déclaration  qui  réitéré  les  défenfes  portées  par  celle  ci-dejfus  du  z 
Septembre  audit  an  pour  la  confervation  du  frai  du  poijfon.  T, 
2,  liv.  5 , tit.  3 , art.  21,  ^ ^ pag. 648. 

1726  24  Déc.  Déclaration  au  fujet  des  congés  à délivrer  pour  les  vaijfeaux  conf- 

truits  ou  achetés  en  pays  étranger,  T.  1 , liv.  i , tit.  10,  art.  3, 

pag.  297. 

1727  II  Janv.  Arrêt  qui  permet  & réglé  l'ufage  des  bateaux  nommés  acons pour 

les  bouchots  des  côtes  d'Aunis.  T.  2 , liv.  5 y tit.  3 , art.  21  , 

T , . . . , Pag‘750- 

1727  23  Janv.  Reglement  pour  la  navigation  au  petit  cabotage^  & pour  l'obli- 
gation de  faire  établir  les  matelots  fur  le  rôle  d'équipage  , &c. 

T.  I J liv.  2 y tit.  7 J pag*  5^9* 

1727  18  Mars.  Déclaration  concernant  les  filets  des  hauts  & bas  parcs.  T.  2 , liv. 


f , tit.  3 , art.  21 


pag.  751  & fuiv. 


1727  27  Déc.  Lettre  du  Roi  fur  les  filets  de  pêche  à la  Rochelle.  T.  2 , liv.  5 , 

tit.  2,  art.  4,  pag.  701. 

Règlement  au  fujet  des  clajfes  & de  la  conduite  à payer  aux  gens 
de  mer.  T.  i , liv.  3 , tit.  4,  art.  10,  pag*  713. 

Ordonnance  fervantde  réglement  pour  le  Confulat  de  Cadix.  T.  i, 
liv.  I,  tit.  9,  pag.  238  & fuiv. 

Arrêt  ^ contrebande  maritime  de  la  compétence  de  l' Amirauté.  T, 
I , liv.  I,  tit.  2 , art.  10,  pag.  146. 

1728  13  Juillet.  Arrêt  portant  évocation , au  Confeil , des  contefiations  pour  la  com- 

pétence contre  les  officiers  £ Amirauté  & ceux  des  eaux  & forêts. 
T.  I , liv.  I , tit.  2 , art.  5 , pag.  136. 

14  Sept.  Arrêt  en  interprétation  de  celui  du  z6  Mai  précédent  ci-deffus  au 
fujet  de  la  compétence  pour  la  contrebande.  Même  tit.  2 , art. 


1728  10  Mai. 
1728  24  Mai. 
1728  25  Mai. 


1728 


1728 

1728 

1728 


2 Oél:. 
15  Nov. 
18  Déc. 


10,  pag.  149. 

Ordonnance  concernant  les  droits  du  Confulat,  Même  liv.  i , 
tit.  9,  pag.  242. 

Réglmient  au  fujet  des  engagés  & des  fujils  boucaniers . T.  i , liv. 

2,  tit,  I,  art.  16,  pag.  426  & fuiv. 

Déclaration  concernant  rembarquement  & le  débarquement  des  ma- 
telots les  à comptes  qui  peuvent  leur  être  donnés.  T.  i , liv. 


3 , tit.  4,  art.  10, 


pag.  714. 


1728  18  Déc.  Déclaration  au  fujet  de  la  pêche  des  molues,  T.  2,  liv.  5 , tit.  3 , 
art.  21,  pag.  757- 


CHRONOLOGIQUE.  xxxix 

1719  I Févi*.  Réglement  dé  l’Amirauté  de  la  Rochelle  qui  dcfindl'entrcé  des  pou- 
dres dans  le  havre  & d’y  tiref  aucunes  armes  à feu,  T.  z , liv. 
4,  lit.  I , art.  14  , pgg^  466. 

1729  9 Juillet.  Ordonnance  qui  réglé  le  rang  entre  les  capitaines  des  compagnies 
détachées  de  la  garde-c&te.T.  2,  liv.  4 ,>tit.  6,  art*  7,  pag, 
^ 545*  V*  l'Ordonnance  du  ^1  Janvier 

1729  20  Déc.  Déclaration  qui  permet  Pufage  du  filet  nommé  ret  traverfier  ou 

cfato.T.  i,liv.  5,tit.i  , an.  4,  pag.70*.. 

1730  10  janv.  Ordonnance  concernant  les  mouffes,  T.  l',  liv.  2,  tit.  i,art.  6, 

173^  30  Mai.  Déclaration  au  fuj et  de  la  coupe  du  Varech  y far  ou  gouefmon, 
Toin,  2 y liv.  4 î 10  J lu  fuite  du  dernier  article  , 


1732  12  Août, 

1732  15  Août. 

1733  16  Sept. 

1734  12  Janv. 

1734  19  Janv. 

1734  4 Nov. 

1735  31 
1733  ^5  Juif'* 

1736  7 Avril. 

1736  21  Juillet. 

1737  16  Jull, 

1737  23  Juil. 
J737  7 Sept. 

1738  21  Avril. 

1738  13  Mai. 


...  . , P^g-  680  & fuiv. 

Arrct  qui  déchargé  du  contrôle  les  polices  d^àjpurances^  T.  2 ^ liv* 
3 , tit.  6 , art.  2,  pag_ 

Ordonnance,  mouffes  du  Ponant.  T.  i , liv.  2,  tit.  i,  art,  6, 

^ ^ P^g*  3^9  & 390. 

Ordonnance,  mouffes  de  la  Rochelle,  ibld.  pag.  390. 

Ordonnance  concernant  L’exemption  des  capitaines , &c.  de  l'ordre 
&difciphne  des  claffes.  T.  i , liv.  2 , tit.  7,  pag.  522. 

Arrêt  concernant  l’embarquement  ir  le  débarquement  des  matelots 
les  à comptes  qui  peuvent  leur  être  donnés  , & le  lieu  du  payement 
deleursfalaires.T.  1 , liv.  3 , tit.  4 , art.  10,  P3g-7ï3. 

Ordonnance  qui  affujettit  les  capitaines  des  compagnies  détachées 
de  la  garde-côte  à prendre  des  commiffions  du  Roi.  T.  2 , liv. 
4,  tit.  5 , art.  7,  pag*  536. 

Ordonnance  qui  réglé  le  rang,  entre  les  capitaines  de  ces  com- 
pagnies detachees , P3g«  557* 

Déclaration  au  fujet  des  naufrages  des  navires  fubmergés,  T,  2 , 
liv.  4, tit.  9,  art.  24,  pag.  620. 

Arrêt  qui  cafie  des  lettres  de  capitaines , &c.  pour  omiffîon  des 
formalités  prefcrites.  T.  i , liv.  2,  tit.  i , art.  i,  pag.  378. 

Ordonnance  qui  foumet  les  maîtres  & capitaines  au  payement  des 
droits  des  Confuls.  T.  i,  liv.  l , tit.  9,  . pag.  243. 

Ordonnance  pour  l enregijîrement  des  commiffions  des  capitaines 
des  compagnies  détachées  de  la  garde-côte.  T.  2 ,Jiv.  4 , tit.  6 , 
7 > ^ p3g«  558* 

Ordonnance  qui  defend  d’embarquer  des  paillaffes  pour  la  pêche  de 
la^  morue.  T.  2 , liv,  3 , tit,  6 , art.  1 3 , pag.  792. 

Arrêt  qui  règle  les  droits  du  maître  de  quai  à la  Rochelle.T . 2 , 
liv.  4,  tit.  2,  art.  7,  pag.  487. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  qui  donne  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté de  Cette  , la  préféance , &c.  T.  l , liv.  i » tit.  3 , art.  3, 

J , . pag-  163. 

Arrêt  qui  confirme  l’ Ordonnance  du  Z ^ Décembre  l'jzi  ,concernant 
les  matelots  qui  déferlent  dans  les  colonies,  T.  i ,liv.  2 , tit.  7, 

3 > pag,  338  & 539. 


/ 


XL 

1738  I Z Juillet 
3738  15  Déc. 

1739  ZI  Mars, 

1639  .zrMai. 
1739  Z3  Août. 

1739  zz  Déc. 

1740  13  Avril. 
1740  18^  Déc. 
174Z  19  Juillet. 

1743  I Août.- 

^ . J "-.J  4 

1743  Août. 
1744, 16  Avril. 

1744  23  Avril. 
1744  20  Mai. 

1744  7 Août. 
1744  21  Oélo. 
1744  3 I Odo. 

1744  I Déc. 

1744  24  Déc. 

1745  25  Mars. 
1745  3 Avril. 
1645  ^ Avril. 


TABLE 
. "^rréi  CH  faveur  des  HuiJJlers  & Sergens  des  Amirautés.  Même  liv.' 
I , tir.  ^ , art.  i , pag.  1 88< 

Déclaration  concernant  les  negres  efclaves  des  colonies.  T.  i , liv. 


I , art.  16 , 


pag.  436. 


Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc,  confirmatif  de  celui  duxt  Avril 
ci-defifus  pour  la  préféance  des  Officiers  de  P Amirauté.  T.  i , 
liv.  I , tit.  3 , an.  3 , pag.  166. 

Arrêt  concernant  les  parcs  & pêcheries,  éclufes  & bouchots , &c. 

T.,i,  ,Iiv.  5 , tit.  3 , art.  21  pag.  760  & fuiv. 

Peglement  au  fujet  des  gens  (jui  meurent  en  mer , Hr  des  naufrages, 

T,  2 , liv,  3 , tit..  i I , art.  1 1 , pag.  443  fuiv. 

Ordonnance  pour  l'embarquement  d'un. novice  par  dix  hommes. 


T.  1 , liv.  2 , tit.  7, 


pag.  523. 


Lettre , de  M.  de  Maurepas , au  fujet  des  negres.  T.  i liv.  2 
tit.  i,art.  16,  pag.  438.’ 

Ordonnante  petit,  cabotage.  Maîtres  qui  peuvent  être  reçus. 

T,  I , liv.  2 , îit.  1 , art.  i , pag.  37^. 

Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  des  navires  défarmés  aux 
ijles  de  payer  leurs  équipages  dans  lefdites  ijles , &c.  T.  I, 
, liv.  3 , lit,  4 , art.  10  , P3g*7i7* 

Ordonnance  portant  Réglement  des  frais  dé  conduite  à payer 
aux  gens  de  mer , &c.  T.  i , liv.  3 , tit.  4 , art.  10 , pag.  7 1 8. 
Edit  concernant,  le  dixième  de  l'Amiral.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9, 

^ pag.  378. 

Ordonnance  qui  fufpend  l'ufage  du  filet  nommé  ret  traverfier  ou 
chalut.  T.  2,  liy.  5 , tit,  2 , art.  4,  pag.  709. 

Réglement  portant  établiffement  du  Çonfeil  des  Prifes.  T.  2 , liv.  3 , 
tit,  9 , art.  21 , ^ p3g.  317» 

Arrêt , voyage  rompu  k caufe  de  la  guerre  : il  n'efi  dû  alors  aux 
matelots  que  le  falaire  de  leurs  journées,  T.  i , liv.  3 , tit.  4 , 
srt.  4 , pag.  689. 

Arrêt  qui  fixe  les  droits  des  fermes  fur  les  marchandifes  provenant 
des  prifes.  T.  2,  liv.  3 , tit.  9,  art.  31,  pag.  343  & fuiv. 
Règlement  concernant  les  prifes  des  vaiffieaux  neutres.  T.  2 , liv. 

3 , tit.  9 , art,  6 , pag.  250  (S*  fuiv. 

Ordonnance  qui  rétablit  l'ufage  du  filet  nommé  ret  traverfier  ou 
chalut.  T.  2,  liv.  5 , tit.  2,  art.  4,  pag.  710, 

Arrêt  au  fujet  des  poudres  des  prifes.T . 2,  liv.  3,  t.  9 , a.  3 i,  p.  348. 

Arrêt  concernant  les  droits  des  fermes  fur  les  marchandifes  prove- 
nant des  prifes.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  31,  p.  343  & 347. 
Ordonnance  portant  Réglement  pour  la  punition  des  déferteurs  des 
navirei  armés  en  çotirfe.  T.  2 , 1.  3 ,1,9  , a 2 , p.  233  & 234. 
Lettre  de  M.  Ü Amiral  pour  l'infiruclion  & liquidation  des  prifes, 
T.  2 , liv.  3 , tit,  9 , art.  3 2 , pag,  385. 

Arrêt  portant  exemption  de  droits  en  faveur  des  armemens  eri- 
courfe.  Tom,  2,  liv.  3 , tit,  9,  art.  31,  pag.  349. 

, Ordonnance 


CHRONOLOGIQUE.  Xlï 

1745  ^3  Avril.  Ordonnance  concernant  les  rèclamatcurs  d'effets  des  prlfes,  T.  2, 
liv.  3 , tit.  9,  art.  30,  pag.  338. 

1745  4 Mai.  Arrêt  qui  contient  un  nouveau  Règlement  pour  le  droit  d'ancrage 
appartenant  à M.  V Amiral.  T.  i , liv.  i , tit.  i , art.  ii  , 
^ pag.  loi , 102. 

1745  14  Mai.  Ordonnance  concernant  les  convois  pour  les  ijles  de  V Amérique. 

T.  I , liv.  3 , tit.  4,  art.  5 , ^ pag- 693. 

1745  19  Mai.  Réglement  fur  la  police  à obferver  à C égard  des  matelots  qui  dé- 
fertent  aux  ijles  de  l'Amérique , des  navires  armés  dans  le 
Royaume.  T.  i , liv.  2,  tit.  7,  art.  3 , pag.  539  & 540. 
1745  25  Mai.  Ordonnance  ^devoirs  des  capitaines  entrans  dans  des  rades  oîi  il 
y a des  vaijjeaux  du  Roi.  T.  i , liv.  2,  tit.  i,  art,  16, 

pag.  438. 

1745  12  Juin,  Déclaration  pour  les  Jugemens  concernant  les  dettes  de  cargaifon 
aux  ijles  de  l'Amérique.  T.  i,liv.  i,tit,  13  , art.  3 ,.pag.  332, 
1745  23  Juillet.  Ordonnance  pour  les  novices^  & qui  veut  qu'il  en  fait  embarqué 
un  par  4 hommes  d'équipage.  Tom.  i,  liv.  2 , tit.  7 , pag.  523 

& fuiv. 

1745  18  Août.  Réglement  de  F Amirauté  de  la  Rochelle^  concernant  les  pilotes 
lamaneurs  & qui  fixe  leurs  falaireS.  T.  2,  liv.  4,  tit.  3 , art. 
12,  ...  . pag.  501* 

*745  3®  Août.  Arrêt  concernant  la  liquidation  des  prifes  & les  Jix  deniers  pour 
c-  < ilyfi  des  invalides . fur  le  produit  des  prifes,  T.  2 , liv.  3 , tit. 

9,  art.  32,  ^ ..  . ^ psg.  386. 

174Ç  I Nov.  Ordonnance  qui  défend  aux  mariniers  de  fe  rien  prêter  dans  le 
cours  de  leurs  voyages , & de  faifir  leur  folde  ^ji  ce  n'ejl  pour 
dettes  contractées  du  confentement  des  Offeiers  des  Claffes. 
T.  I , liv.  3 , tit.  4,  art.  10,  pag.  720. 

1745  15  Nov.  Ordonnance  pour  la  difcipline  de  la  courfe  fur  les  vaifjeaux  du 

Roi  accordés  aux  particuliers.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  2 , 

pag.  234. 

1746  I Févr.  Arrêt  ^ matières  d'or  & d'argent  trouvés  fur  les  prifes.  T.  2 , 

liv.  3 , tit.  9 , art.  3 1 , pag.  3 56  & 3 37. 

1746  24  Mars.  Lettre  du  Roi  qui  permet  de  commander  un  bâtiment  en  courfe  ^ 
fans  avoir  été  reçu  capitaine.  T.  i , liv.  2.  , tit.  i , art.  2 , 

pag.  383. 

1746  21  Avril,  Ordonnante  qui  regU  1e  payement  des  équipages  des  navires  en 
attendant  le  départ  des  convois,  liv.  3 , tit.  4,  art.  5 , p.  696, 
1746  7 Mai.  Arrêt  de  la  Cour  des  monnoyes  ^ au  fujet  des  matières  d'or  6* 
d'argent  trouvés  fur  les  prifes.  T,  2 , liv.  3 > tit.  9 , art.  31, 

pag.  357. 

1746  18  Mai.  Ordonnance  confirmative  du  Réglement  ci-deffus , du  vingt-un 
Avril  concernant  le  payement  des  équipages  des  navires  atten- 
• dant  le  départ  des  convois.  T.  i , Jiv.  3 , tit.  4 , art.  5 , 

pag.  697. 

1746  28  Jiiil.  Ordonnance  portant  qu'aucuns  offeiers  mariniers  , &c.  ne  pour- 
ront être  exempts  de  fervir  fur  les  vuiffeaux  du  Roi  , fous 
Tome  II.  f 


XLIl 


1747  1 Juin. 
2748  5 Mars. 

1748  9 Août. 

1748  17  Oûo, 
1748  5 Nov. 
*749  ïo  Juin. 

1750  19  Avril. 

1751  21  Mars. 

1751  25  Mai. 

1752  15  Juillet. 
2752  12  Déc. 

1755  9 Mars. 

1756  15  Mai. 

1757  15  Mars. 
1757  13  Avril. 

2757  5 Juin. 

1757  15  Juin. 
1757  31  E>éc. 


table 

^re'uxu  d'offices  s'ils  ne  font  au.deffus  de  600  liv.  de  finance 
T.  1 , hv.  2,  tit.  7, 

Régirent  au  fujet  des  portions  de  prifes  non  réclamées  par  les 
officiers  & équipages  des  hâtimens  armés  ea  courfe.  T.  2 liv 
3,tit.9,art.33  ^ pag.^ro! 

iJeclaration  portant  fufpenjion  du  dixième  de  V Amiral.  & autres 
tncouragemens pour  la  courfe,  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  32  , 

Ordonnance  par  laquelle  le  Roi  remet  fon  droit  de  recoTfi'elUs 
de  reprife  faite  par  fes  vaiffeaux.  T.  2,  Iiv.^3  > tit.  9,  art.  8 , 

JA,  . pag.  258. 

Arrêt  pour  le  payement  des  équipages  des  navires  de  retour  des 
ides  fous  convoi  T.  i , liv.  3 , tit.  4 , art.  ç , pag.  698. 
Arrêt  pour  le  cas  d un  vaiffeau  pris  & repris  , & enfin  relié  au  der- 
nier preneur  François.  T.  2,  liv.3  , tit.  9,  art.  8,  pag.  259. 
Or^nnance  de  l Amirauté  de  la  Rochelle  furie  lejiage  & déleftage. 

T.  2 y liv.  4)  tit.  4»  art.  2 y pag.  çio. 

Arrêt  du  Confeil  pour  la  compétence  de  l' Amirauté.  T.  i liv.  l* 

r n ' 224. 

Lettre  de  M.  d: Argenfon  pour  les  privilèges  des  officiers  de  l'A^ 
m,rauu  liv  ,,  tit.  U art.  j , ,g. 

Reglement  de  l Amirauté  de  la  Rochelle  au  fujet  des  ancres  lai  (fées 
ou  trouvées  dans  les  rades.  T,  2 , liv.  4 , tit.  9 , art.  28 , p.  64  f 

Ordonnance  y mouffies  de  la  Rochelle.  T.  i,  liv.  2,  tit.  i , art. 

rt  J P^g.  391- 

Ordonnance  portant  que  les  falaires  des  matelots  déferteurs  feront 

depofes  au  bureau  des  clafies.  T.  i , liv.  2 , tit.  7,  art.  3 , p.  54 1. 

Arrêt  qui  confirme  les  privilèges  des  matelots,  T.  i , liv.  2,  tit.  7, 

n / , . pag.  529. 

IJeclaration  portant  fufpenjion  du  dixième  de  l'Amiral  & autrts 
encouragemens  pour  la  courfe.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 ,art.  3 2 , pag. 

JA  , , 382  & fuiv. 

Arrêt  portant  reglement  pour  les  marchandifes  des  prifes.  T.  2 , liv. 

3 » tit.  9 , art.  31,  pag.  3 5 1 & fuiy, 

Vrdonnance  qui  veut  que  tout  matelot  engagé  pour  la  courfe  foit 
établi  fur  le  rôle  d'équipage.  T.  i , liv.  2 , tit.  i , art.  16, 

n J P^g*  4^3- 

ordonnance  concernant  le  fervice  de  la  garde-côte  des  provinces 

d Aunis y Saintonge  & autres.  T.  2,  liv.  4,  tit.  6,  art.  7, 

r,  J . pag,  558  & fuiv. 

ordonnance  qui  réglé  les  parts  des  Officiers  & équipages  dans  les 
prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  . 

. pag  388  & fuiv. 

ordonnance  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  pour  préjerver  du  feu. 
les  maifons  yoifines  du  havre  & les  navires,  T.  2 , liv.  4,  tit.  i , 

^4  a pag,  467  & fuiv. 


1758  9 Avril. 
1758  14  Avril. 

1758  9 Juin. 

1758  Sept. 

1759  10  Janv. 

1759  15  dudit. 
1759  * * Juillet. 

1759  16  Nov. 

1759  22  Déc. 

1760  3 Janv. 


chronologique.  xtm 

Ordonnance  concernant  les  dragons  gardes-côtes  des  provinces  de 
Poitou  ^ Aunis  & Saintonge,  T.  j liv.  4,  tit.  6,  art.  7, 

D ' / 564, 

Keglement  concernant  le  fervice  de  la  garde-côte  dans  les  provin-. 

ces  de  P oitou , Aunis  , Saintonge  & ijles  adjacentes,  T.  2,  liv. 

4 , lit.  6 , art.  7,  pag.  ^5  ^ 

Lettre  de  Al.  l Amiral  pour  la  liquidation  général  des  prifes  fai- 
tes par  un  même  corf aire.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9 , art.  3 3 , p.  411. 
Edit  portant  fupprejjion  du  dixième  de  M,  C Amiral  dans  les  pri- 
fes.  M^e  T.  1 , liv.  3 , tit.  9 , art.  32,  pag.  390. 

Arrêt  du  Confeil pour  le  partage  des  prifes  faîtes  par  des  hdtïmens 
armés  en  guerre  & marchandifes.  T.  2 , liv.  3 , tit.  9, 'art.  33, 

Â * ' pa§*  41 1» 

Arrêt  du  Confeil  pour  la  liberté  du  commerce  dans  le  Levant,  T.  i 
liv.  I , tit.  9 , ^ pgg_  244, 

Reglement  pour  la  police  & difeipline  des  équipages  des  navires 
expédiés  pour  les  colonies  de  r Amérique.  T.  i , liv.  2 , tit.  7, 

^ 3 » pag.  541  & fuiv. 

Ordonnance  contre  les  défobéijjans  déferteurs,  T.  1 , liv.  2 , tit. 

7 » art.  3 , pgg 

Ordonnance  concernant  les  novices  qui  ^ embarqueront  fur  les  vaif 
féaux  du  Roi.  T.  i , liv.  2,  tit.  7,  pag.  525  , à la  fuite  du 
préambule.  ‘ 

Ordonnance  concernant  les  prifes  faites  par  les  vaiff eaux  du  Roi, 
T.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  32,  pag.  391. 


A P P R O B A T I O N. 

JAI  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  un  Manuferit  qui  a pour 
titre  : Nouveau  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  la  Marine^  par  M.  Falin 
Avocat  & Procureur  du  Roi  au  Siégé  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle.  Il*  m’a  paru 
remplir  parfaitement  tout  ce  qu’il  a promis,  foitpour  la  conférence  de  toutes 
les  anciennes  Ordonnances  6c  nouveaux  Réglerpens  concernant  la  navigation 
6C  le  commerce  maritime,  tant  du  Royaume  que  des  pays  étrangers  , foit 
pour  interprétation  du  texte  & la  difeuffion  des  décidons  des  Auteurs  6c 
, unaux  qui  peuvent  concerner  cette  matière;  foit  enfin  pour  les  notes 
hiftoriques  & critiques,  6c  la  curiofité  des  recherches  qu’il  a fait  dans  les 
manulcnts  & les  dépôts  publics;  & répondre  très-dignement  à l’intérêt  que 
doivent  prendre  toutes  les  nations  au  développement  de  cette  partie  de  notre 
Jurilprudence.  A Paris,  ce  13  Septembre  1758.  Rousselet, 


PRIVILEGE  D U R O I. 


LOUIS  PAR  LA  GRACE  "DE  D^EÜ,  Rtfl?  t)E  FRANCE  ET  DE  NavARRE: 
A Nos.  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  noi.  Cours  de  Parlement  Maître  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand-Confeil  , Prévôt  de  Paris,  Baillifs Sénéchaux , 
leurs  Lieutenans  Civils  , & autres  nos  Jufticiers  qu’il  appartiendra  ; Salut.  Notre  amé  le  Sieur 
V a lin,  notre  Procureur  en  l’Amirauté  de  la  Rochelle , Nous  a fait  expofer  qu’il  défireroit 
faire  imprimer  & donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a pour  titre  ; Nouveau  Commentaire  fur 
V- Ordonnance  de  la  Marine  ^ nous  plaifoit  lui  accorder  nos'  Lettres  de  Privilèges  pour  ce  né- 
ceffaires.  A ces  causes.,  voulait  favorablement. traiter  l’Expofant,’ Nous  lui  avons  permis 
& permettons  par  ces  préfentes,  de  faire  imprimer  ledit  Ouyrage  autant  de  fois  que  bon  lui 
femblera , & de  le  faire  vendre  & débiter  par-tout  notre  Royaume  , pendant  le  temps  de  dix 
annéès  confécutives  , à compter  du  jour  de  la  date  des  préfentes.  Faifons  défenfes  à tous  Impri- 
meurs . Libraires  & autres  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient  d’en  intro- 
duire d’impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiffance  ; comme  auffi  d’imprimer  ou 
faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre  , débiter,  ni  contrefaire  ledit  Ouyrage,  ni  d’en  faire  aucun 
extrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe .être , fans  la  pèrmilîion  expreffe  & par  écrit  dudit 
Expofant , ou  de  cepi^  qui  auront  droit  de  lui , à peine  de  copfifcation  des  Exemplaires  contrefaits, 
tro^is  mille  livres  d’amende  contre  chacun  des  contrevenans , dont  un  tiers  à Nous,  un  tiers 
à l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  & l’autre  tiers  audit  Expofant , ou  à celui  qui  aura  droit  de  lui , & de 
tous  dépens , dommages  & intérêts;  A la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégiftrées  tout  au 
long  fur  le  regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  & Libraires  de  Paris , dans  trois  mois 
de  la  date  d’icelles  ; que  l’impreffiop  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  & non  ailleurs , 
en  bon  papier  & beaux  caraéleres,  conformément  à la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle 
fous  le  contre- fceî  dés^  Préfentes  j tjue  FImpétrànt  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la 
Librairie,  & notamment  à celui  du  lo  Avril  1725  > qu’avant- de  l’expofer  en  vente,  le  Manuf- 
crrt  qui  aura  fervi  de  copie  à l’imprelîion  dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le  même  état  ou 
l’Approbation  y aura  été  donnée  , ès  mains  de  notre  très-cher  & féal  Chevalier , Chancelier  de 
France , le  Sieur  de  LAMOiGNONj&  qu’il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans 
notre  Bibliothèque  publique , un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre , & un  dans  celle  de 
notre  très-cher  & féal  Chevalier  Chancelier  de  France,  le  fieür  de  Lamoignon;  le  tout  à. 
peine  de  nullité  des  préfentes  ; du  contenu  defquelles  vous  mandons  & enjoignons  de  faire  jouir 
ledit  Expofant  & fes  ayant  caufé , pleinement  & paifibletnçnt  fans  fouffrjr  qu’il  leur  foit  fait  aucun 
trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au 
comrnencement  ou  à la  fin  dudit  Ouvrage,  foit  tenue  pour  duement  fignifiée,&  qu’aux  copies 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers  Secrétaires  , foi  foit  ajoutée  comme  à l’Ori- 
ginal. Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis , de  faire  pour  l’exécution 
dicell.es  tous  aéfçs  requis  & néceflaires,  fans  demander  autre  permiflîon , &nonobflant  clameur 
de  Haro,  Charte  Normande  & Lettre^  à ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à 
Verfailles  le  feizieme  jouf  du  mois  de  Juin,  l’aii  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-^huif,  & de 
notre  Régné  le  quarante-troifieme.  Par  le  Roi  eh  fon  Cortfeil.  Signé  ^ LE  BEGUE, 

^ Regijlré  fur  le  Regiflre  14  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  6*  Imprimeurs  de  Paris, 

384  ,foL  33P  , conformément  au  Réglement  de  iya3  , qui  fait  défenfes  , article  4 à toutes  perfonnes 
de  quelque  qualité  & condition  quelles  foient,  autres  que  les  Libraires  & Imprimeurs  de  vendre, 
débiter , & faire  ajfcher  aucuns  livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  foit  qu‘ils  s’en  drfent  les 
auteurs  ou  autrement  ^ à la  chqrge  de  fournira  la  fufdite  Chambre  , neuf  Exemplaires  prefcrits  par 
l Article  (08  du  même  Réglement.  4 Pans,  le  i2.\Août  ly 38  ,SiÿeiQ , Pi  G.  LE  Mercier,  Syndic, 

J ai  cede  & tranfporté  le  préfent  Privilège  aux  Sieurs  Jerôihe  Legier  & Pierre  Mefnier,  Impri- 
meurs-Libraires de  cette  Ville , pour  en  jouir  par  eux  conformément  au  traité  conclu  entre  nous, 

A la  Rochelle  le  21  Mai  1759.  Valin. 

Moi  M E s N I E R , je  confens  que  ledit  Sieur  Legier,  réimprime  le  Commentaire  de  l'Or- 
donnance de  la  Marine,  s’il  le  juge  à propos,  fans  y prétendre  rien.  A la  Rochelle,  ce  24 
Septembre  1765. 


CO 

SUR  L'ORDONNANCE 

DE  LA  MARINE, 


Du  Mois  à! Août  i 68 1, 

ouïs  Par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; A tous  préfens&  à venir,  Salut. 
Après  diverfes  Ordonnances  que  nous  avons  fai- 
tes , pour  régler  par  de  bonnes  loix  l’adminiftration 
de  la  julHce  & de  nos  finances , & après  la  paix  glo- 
rieufe , dont  il  a plu  à Dieu  de  couronner  nos  der- 
nières viéfoires , nous  avons  cru  que  pour  achever  le  bonheur  de  nos 
fujets , il  ne  refloit  plus  qu’à  leur  procurer  l’abondance  par  la  facilité 
& l’augmentation  du  commerce  qui  eft  l’une  des  principales  fources 
de  la  félicité  des  peuples  ; & comme  celui  qui  fe  fait  par  mer , efl  le 
plus  confîdérable,  nous  avons  pris  foin  d’enrichir  nos  côtes  qui  envi- 
ronnent nos  États , de  nombre  de  havres  & de  vaifîeaiix  pour  la  fûreté 
& commodité  des  Navigateurs  qui  abordent  à préfent  de  toutes  parts 
dans  les  ports  de  notre  Royaume  : mais  parce  qu’il  n’eft  pas  moins 
néceffaire  d’affermir  le  commerce  par  de  bonnes  loix  , que  de  le  ren- 
dre libre  & commode , par  la  bonté  des  ports  & par  la  force  des 
armes,  & que  nos  Ordonnances  , celles  de  nos  prédéceffeurs  , ni  le 
Droit  Romain  ne  contiennent  que  très-peu  de  difpofitions  pour  ladé- 
cifion  des  différens  qui  naiffent  entre  lesNégocians  & les  Gens  de  mer, 
nous  avons  eftimé  , que  pour  ne  rien  laiffer  délirer  au  bien  de  la  navi- 
gation & du  commerce,  il  étoit  important  de  fixer  la  jurifprudence 
des  contrats  maritimes,  jufqu’à  préfent  incertaine  , de  régler  la  jurif- 
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diélion  des  Officiers  de  l’Amirauté , & les  principaux  devoirs  de  Gens 
de  mer,  & d’établir  une  bonne  police  dans  les  ports  , côtes  & rades 
qui  font  dans  l’étendue  de«otre  domination.  A ces  causes  , de  l’avis 
de  notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  & 
autorité  Royale,  nous  avons  dit , déclaré  & ordonné , difons , décla- 
rons , ordonnons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Avant  Louis  XIV.  nous  n’avions  ni  une  marine  capable  de  fe  faire 
refpeftyr,  ni  des  ports  furs  & commodes.  Notre  commerce  par  conféquent 
ne  pouvant  être  que  gêné  & peu  étendu  , il  auroit  été  inutile  de  penfer  à nous 
donner  des  loix  pour  fixer  la  jurifprudence  des  contrats  maritimes  & prévenir 
les  difcufîions  qui  pouvoient  naître  entre  les  Commerçans  & les  Gens  de  mer. 

Delà  le  faïence  de  nos  anciennes  Ordonnances  fur  ce  fujet.  Nos  Rois  de  la 
première  race  n’en  ont  pas  même  publié  concernant  la  marine  ; & dans  les 
capitulaires,  tapt  de  Charlemagne,  quç  de  Louis  le  Débonnaire  & Charles  le 
Chauve , tout  fe  réduit  à un  feul  chapitre , intitulé  Dt  littorum  cuflodia.  ■ 
Les  premiers  Rois  de  la  troifieme  race  n’ont  pas  montré  plus  d’ardeur  pour 
la  marine,  de  forte  qu’avant  l’Ordonnance  de  Charles  VI.  de  l’an  1400  nous 
n’avions  point  encore  de  loix  maritimes. 

Depuis  cette  époque  jufqu’à  François  premier,  il  n’y  a que  la  petite  Ordon- 
nance de  1480  rendue  uniquement  en  faveur  de  l’Amiral  de  Bourbon. 

Nous  en  avons  deux  de  François  premier,  rime  de  1517,  & l’autre  de  1543; 
toutes  deux  en  faveur  des  Amiraux  de  laTrimouille  & Dannebault,  & con- 
formes, pour  le  fond,  à celle  de  1400  ; mais  un  peu  plus  étendues. 

Henri  III.  en  fit  auffi  une  en  1584,  à la  requifition  de  l’Amiral  de  Joyeufe , 
& ce  n’eft  guere  qu’une  copie  de  celle  de  1543. 

Au  furplus  toutes  ces  Ordonnances  n’avoient  pour  objet , à proprement 
parler,  que  le  Réglement  des  droits  & de  la  jurifdicHon  de  l’Amiral. 

De  tous  temps  , à la  vérité , la  France,  tant  par  fes  propres  forces  , qu’avec 
le  fecours  de  fes  alliés , ou  des  étrangers  neutres,  avoit  fait  des  armemens 
maritimes  en  état  de  faire  trembler  les  puiffances  qui  en  étoient  l’objet , ou 
de  leur  difputer  l’empire  de  la  mer  ; on  en  peut  juger  par  l’ample  recueil  que 
Lapopeliniere  & le  P.  Fournier  ont  fait  des  batailles  gagnées  fur  mer  parles 
François  : mais  les  occafions  qui  avoient  donné  lieu  à ces  armemens  venant  à 
ceffer,  il  n’étoit  plus  queftion  de  forces  navales.  Les  vaifleaux  étoient  ven- 
dus , ou  dépériflbient  faute  d’entretien , parce  que  nous  n’avions  ni  ports  de 
fureté , ni  chantiers , ni  magafins , ni  arcenaux  fournis  de  ce  qui  efl  néceffaire 
pour  tenir  toujours  un  certain  nombre  de  vaiffeaux  en  état. 

En  un  mot  nous  n’avions  point  anciennement  de  marine , quoiqu’on  dife 
l’abbé  Velly , dans  fa  nouvelle  Hiftoire  de -France,  oîi  il  prétend,  tome  pre- 
mier, pag.  68,  qu’il  y en  avoit  une,  dès  le  temps  de  Childebert  premier  en 
519.  Ce  qu’il  ajoute  » que  Thierry,  Roi  d’Aufkafie,  avoit  envoyé  Théode- 
s)  bert  fon  fils , combattre  Cochiline  prince  Danois  qui  avoit  fait  une  defeente 
» fur  les  terres  d’Auftrafie  ; ce  héros  atteignit  le  prince  Danois,  lorfqu’il  étoit 
» fur  le  point  de  fe  rembarquer,  le  défit  & le  tua  de  fa  propre  main,  d’où  s’en- 
» fuivit  la  prife  de  la  flotte  des  Danois  par  celle  de  France  » n’efl:  pas  non 
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plus  une  preuve  ; & û Charlemagne , comme  il  l’infinue  pag.  473  & 474 , 
prévoyant  les  maux  que  cauferoient  un  jour  à la  France , les  Danois  qui  avoient 
ofé  'infulter  les  côtes,  du  Royaume  , malgré  le  haut  degré  de  fa  puiffance , fit 
conftruire  une  fi  prodigleufe  quantité  de  vaifTeaux  pour  la  défenfe  des  côtes  , 
qu’il  y en  avoir  depuis  l’embouchure  du  Tibre  jufqu’à  l’extrémité  de  la  Ger- 
manie , après  avoir  établi  à Boulogne  en  808  le  principal  arfenal  de  fa  marine  ; 
il  n’en  efi:  pas  moins  vrai  que  peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  grand  Prince , 
il  ne  fut  plus  queftion  de  marine  en  France , & qu’il  ne  s’y  fit  dans  la  fuite  d’ar- 
memens  par  mer  que  lorfque  les  circonftances  palTageres  l’exigeoient. 

Il  efi:  vrai  que  l’Angleterre  & l’Efpagne , les  feules  Puiflànces  alors  dont  les 
cntreprifes  par  mer  puffent  exciter  notre  vigilance  ou  notre  jaloufie , en  uferent 
long-temps  de  même,  au  moyen  de  quoi , les  chofes  étant  égales , nous  n’avions 
befoin  d’armer  par  mer  que  lorfque  nous  les  voyions  armer  de  leur  côté  ; mais 
enfin  au  commencement  du  feizieme  fiecle,  elles  avoient  déjà  une  forte  de 
marine  réglée,  & nous  n’avions  point  encore  fongé  à nous  en  appercevoir. 

Il  ne  faut  s’en  prendre  évidemment  qu’à  nos  longues  diffentions  domefiiques, 
&'  aux  guerres  que  nous  avions  en  même  temps  à foutenir  au-dehors,  puif- 
que  Henri  IV.  ne  fut  pas  plutôt  paifible  pofleffeur  d’un  Trône  qu’il  avoit  con- 
quis, autant  par  fa  confiance  héroïque  & par  l’éclat  de  fes  vertus , que  parla 
force  de  fes  armes,  qu’il  penfa  férieufement  à faire  jouir  fes  fujets  des  dou- 
ceurs de  fon  régné,  & à leur  procurer  entr’autres  avantages  , un  commerce 
étendu , fource  naturelle  d’abondance,  de  richefiTes  & de  fplendeur,d’oùnaif- 
fent  le  crédit  des  nations,  la  confidération  qu’elles  s’acquiert,  & la  force 
politique  qu’elles  ajoutent  à leurs  forces  réelles  refpeftives. 

Dans  cette  vue  il  forma  le  plan  d’une  marine  : il  favorifa  l’établiffement  de 
plufieurs  compagnies  de  négocians , auxquelles  il  accorda  des  privilèges  capa- 
bles de  leur  faire  trouver  un  ample  dédommagement  des  avances  extraordi- 
naires qu’elles  avoient  à faire  , pour  le  fuccès  des  divers  objets  qu’elles  dé- 
voient embrafler , tant  aux  Indes  qu’à  l’Amérique.  Celui  de  la  pêche,  premier 
fruit  des  découvertes  des  François  fur  les  côtes  de  l’Amérique  feptentrionale, 
n’a  voit  garde  d’échapper  à fes  foins  : il  pourvut  donc  aux  fuccès  de  cette  pêche, 
en  affurant  nos  polTefilons  fur  ces  côtes , & en  les  étendant  en  même  temps, 
de  maniéré  à mettre  les  Sauvages  des  contrées  voifines  dans  les  intérêts  de  la 
nation , à la  faveur  des  liaifons  que  forme  néceflairement  l’habitude  d’un  com- 
merce réciproque,  oiipréfident  la  candeur  Sc  la  bonne  foi. 

Ce  n’étoit  pas  par  la  terreur  des  armes,  ni  en  mettant  à prix  la  tête  de  ces 
Indiens,  qu’il  s’agiffoit  de  nous  étendre  fur  les  terreins  ; c’étoit  en  leur  fai- 
sant aimer  la  douceur  de  notre  gouvernement;  exemple  dont  les  Anglois , nos 
implacables  ennemis,  en  paix  comme  en  guerre,  n’ont  pas  fu  profiter,  pour 
notre  bonheur;  autrement  ces  derniers  venus,  à force  d’entreprifes  & d’in- 
juftices  nous  anroient  enfin  chafle  d’un  pays  où  nous  étions  connus  cent  ans 
avant  eux. 

La  mort  précipitée  de  ce  grand  Prince , l’enleva  au  milieu  de  fes  travaux 
pour  l’exécution  de  tant  d’utiles  projets. 

Louis  XIII.  fon  fuccelTeur , eut  trop  d’affaires  fur  les  bras  les  premières 
années  de  fon  régné , pour  pouvoir  reprendre  & fuivre  confiamment  cet 
important  ouvrage,  Ceue  fut  même  que  fous  le  miniftere  du  Cardinal  deRi- 
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chelieii  qu’on  y travailla  efficacement.  En  conféquence,  dans  l’Ordonnance 
du  mois  de  Janvier  1629,  furent  inférés  plufieurs  articles  tendans  tous  à la 
fois  à établir  l’ordre  dans  la  marine  Royale,  & une  bonne  police  dans  la  na- 
vigation marchande. 

( Dans  la  fuite  le  Cardinal  de  Richelieu  fît  dreffer  divers  Edits  & Régle- 
mens  relatifs  à ce  double  objet;  & quoiqu’ils  n’ayent  pas  été  publiés,  ils 
n’en  ont  pas  moins  fervi  à former  en  parti  la  préfente  Ordonnance  & celle 
de  1689. 

Mais  des  entreprifes  de  cette  nature  ne  peuvent  réuffir  que  par  des  gra- 
dations lentes,  à raifon  des  foins  affidus  & des  dépenfes  exceffives  qu’elles 
exigent.  De  forte  qu’à  la  mort  de  ce  Minifîre  incomparable  , qui  fut  fuivie 
d’aflez  près  de  celle  du  Roi  fon  maître,  bien  loin  que  les  chofes  fuffent  ren- 
dues à leur  perfeclion  , il  en  refloiî  beaucoup  plus  à faire  qu’il  n’y  en  avoir 
de  préparées;  & la  gloire  de  la  confommation  de  l’ouvrage,  avec  même  de 
nouveaux  accroiffemens , étoit  réfervée  à Louis  XIV.  Il  étoit  de  la  deftinée 
de  ce  Prince,  que  fon  régné  fût  l’époque  mémorable  de  la  grandeur  , de  la 
puiffance  ■&  de  la  majeflé  de  la  France  , dans  toutes  les  parties  qui  conftituent 
la  force  & la  fpîendeur  d’un  Etat. 

Pour  ne  point  fortir  de  notre  fujet , bornons  nous  à juflifîer  en  peu  de  mots, 
ce  que  ce  grand  Roi , dans  ce  préambule  d’Orcjonnance  a déclaré  avoir  fait 
pour  l’accroiffement  de  la  navigation  & du  commerce  maritime  duRoyaume. 

A fon  avenement  à la  Couronne,  la  France  n’avoit  que  quelques  vaiffeaux 
de  guerre , avec  deux  ports  fimplement  ébauchés  ; & dès  l’année  1669  , fa  ma- 
rine étoit  compofée  de  trente  vaiffeaux  de  ligne,  dont  deux  de  cent  trente 
canons,  l’un  nommé  h Royal  Louis  , l’autre  le  Soleil  Royal-,  un  autre  de  cent 
vingt  canons  nommé  le  Dauphin  Royal-,  deux  autres  de  cent  dix  canons  cha* 
cun  nommes  l’un  le  Royal , l’autre  le  Monarque.  On  y comptoit  outre  cela 
quarante-un  vaiffeaux  depuis  folxante  jufqu’à  quarante  canons  ; dix-fept  fré- 
gates depuis  trente  canons  jufqu’à  6 ; cinq  tartanes  & 6 galiotes,  dont  deux 
à rames. 

Ces  forces  maritimes,  fans  compter  les  galeres,  étoient  dlflribuées  dans 
les  ports  de  Toulon  & de  Bref!:,  où  par  les  foins  de  ce  Prince,  avoient  déjà 
été  conftruits,  ces  magnifiques  magafms  , arfenaux  & autres  bâtimens  nécef- 
faires  à la  conftrucHon , à l’équipement  & à ravitaillement  des  vaifîeaux  : 
fuperbes  édifices  que  l’on  ne  peut  confîdérer  fans  une  admiration  toujours 
nouvelle. 

La  marine  augmentant  tous  les  jours , ce  Prince  ajouta  à ces  deux  premiers 
ports  celui  de  Rochefort  qui  ne  le  cede  point  aux  deux  autres  en  magnifi- 
cence; à quoi  il  faut  joindre  Dunkerque  , le  Havre  de  Grâce  & divers  autres 
ports  rendus  propres  à fervir  au  befoin  de  retraite  aux  vaiffeaux. 

Ainfi  avant  même  cette  Ordonnance  , notre  marine  s’étoit  rendue  redouta- 
ble fur  les  deux  mers  du  Levant  & de  la  Manche  aux  Efpagnols  & aux  Hol- 
landois.  Elle  avoit  encore  eu  la  gloire  de  prêter  un  fecours  utile  aux  Anglois. 
Ces  derniers  n’euffent  pas  affefté  l’empire  de  la  mer,  ou  n’euffentpas  au.  mé- 
pris du  droit  des  gens  & de  toute  bonne  foi  , fait  éclater  fi  audacieufement 

(æ)  Manuferit  de  la  Bibliothèque  de  S.  A.  S.  W Manuferit  de  la  même  Bibliothèque. 

Mg^  le  Duc  de  Penthievre,  n.  84?  ,fol.  4,  verfo.  ' ' 
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leur  fyftême  d’ufurpation  , fi  moins  tranquilles  fur  l’exécution  des  traités, 
nous  eufiions  plutôt  fongé  à relever  notre  marine  des  pertes  qu’elle  avoit 
effiiyées  fur  la  fin  du  régné  de  Louis  A^IV. 

Les  premiers  fiiccès  de  nos  nouveaux  efforts  ont  fait  voir  que  la  France 
fera  toujours  en  état  de  fe  remonter  en  vaiffeaux  autant  qu’elle  le  voudra,  & 
nous  font  de  fûrs  garants  des  avantages  que  nous  pouvons  nous  en  promettre. 

Il  ne  faut , dis-je , que  des  vaiffeaux  à la  France  pour  reprendre  fur  la  mer 
fon  ancienne  confidération  ; & c’eft  encore  la  reffource  que  lui  a ménagée 
la  prévoyance  admirable  de  Louis  XIV.  au  moyen  de  ces  utiles  établiffemens 
qu’il  a faits , d’un  côté  pour  former  & perfeftionner  continuellement  des  Of- 
ficiers de  marine,  & d’un  autre  côté  pour  avoir  toujours  à coup  prêt,  un 
nombre  fufiifant  de  matelots  expérimentés  pour  l’équipement  des  plus  grandes 
flottes,  fans  interrompre  le  commerce  maritime  du  Royaume. 

Tel  étoit  le  point  de  perfeélion  où  Louis  XIV.  avoit  porté  la  marine  de 
France  , qu’on  lui  a vu  cent  vaiffeaux  de  ligne,  avec  un  nombre  égal  de  vaif- 
feaux inferieurs  C’eft  aufti  fous  fon  régné  qu’a  commencé  ce  commerce  flo- 
riffant,  qui  augmenté  dans  la  fuite,  comme  cela  étoit  inévitable  , à la  faveur 
d’une  longue  paix,  propre  à faire  tourner  les  idées  d’une  partie  de  la  nation 
de  ce  côié-là,  a enfin  excité  l’envie  des  Anglois,  jufqu’à  leur  faire  oublier 
qu’ils  étoient  hommes  pour  le  traverfer  & chercher  à le  ruiner. 

• L’indignité  de  leur  conduite  n’ayant  pas  eu  d’autres  motifs  que  celui  de 
leur  injurte  jaloufie , le  fruit  que  nous  en  devons  retirer,  eft  de  concevoir 
une  haute  idée  de  l’importance  de  notre  commerce,  & de  demeurer  pleine- 
ment convaincus,  que  comme  il  eft  la  principale  force  des  Etats,  on  ne  fau- 
roit  apporter  trop  de  foins  à le  maintenir  & à le  protéger  par  les  moyens 
les  plus  propres,  du  nombre  defquels,  & au  premier  rang,  eft  celui  d’avoir 
toujours  fur  pied  une  marine  formidable. 

C’eft  ce  que  Louis  XIV.  avoit  parfaitement  compris  en  commençant,  en 
effet,  par  faire  redouter  fes  forces  maritimes  autant  que  celles  de  terre  ; mais  il 
ne  s’en  tint  pas  là.  Les  idées  de  commerce,  & fur-tout  du  commerce  mari- 
time, qui  exige  des  voyages  au  long  cours , n’étoient  pas  encore  affez  fami- 
lières aux  François  pour  qu’ils  s’y  livraffent  au  gré  du  Souverain,  & autant 
que  le  bien  de  l’Etat  le  demandoit  ; il  falloir  donc  les  y plier  par  divers  en- 
couragemens  & par  l’attrait  des  facilités  qui  leur  feroient  offertes. 

Cela  étoit  d’autant  plus  néceffaire , que  ce  Prince  qui , dans  toutes  fes  en- 
treprifes , traitoit  toujours  les  objets  en  grand , avoit  formé  le  projet  d’ouvrir 
tout  à la  fois  le  commerce  à fes  Sujets  dans  toutes  les  parties  du  monde , après 
avoir  mis  celui  de  l’intérieur  du  Royaume  fur  un  pied  , non-feulement  à 
nous  paffer  des  ouvrages  des  manufaftures  étrangères  ; mais  encore  à faire 
donner  la  préférence  à ceux  des  nôtres. 

Mais  pour  l’exécution  d’un  projet  fi  noble,  il  falloit  d’abord  frayer  la  route 
aux  particuliers,  & leur  préparer  des  établiffemens  dans  chacun  des  endroits 
où  devoit  être  le  centre  du  commerce.  Et  comme  des  dépenfes  de  cette  na- 
ture étoient  trop  au-deffusdes  facultés  de  ceux  qui  auroient  voulu  entrepren- 
dre d’y  commercer  pour  leur  compte  particulier  & fans  liaifon  d’intérêt  avec 
plufieurs  autres  ; delà , la  nécefîité  de  former  des  compagnies  pour  effaque 
branche  de  ce  commerce  lointain. 
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L’exemple  en  avoit  été  donné,  à la  vérité,  dès  le  temps  d’Henri  IV  & 
de  Louis  XIII.  entr’autres  preuves  on  trouve. 

(a)  I®,  Les  Lettres-patentes  données  à Fontainebleau  le  8 Janvier  t6oî  • 
enregiürees  au  Parlement  le  6 Mars  1605,  par  lefquelles  Henri  IV.  >>  nom- 
» ma  le  heur  Montz,  fon  Lieutenanr-général , pour  commander  en  fon  nom 
M dans  les  pays , territoire , côtes  & confins  de  la  terre  d’Acadie  , à com- 
» ^encer  des  le  quarantième  degré  jufqu’au  quarante-fixieme , comme  étaut 
» Uldits  pays  acquits  depuis  longues  années  à la  Couronne  de  France. 

Ces  Lettres-patentes  furent  confirmées  par  d’autres  du  18  Décembre  audit 
an  1605  , portant  défenfes  à tous  nos  fujets , autres  que  ceux  qui  auroient  poa- 
rqir  dudit  heur  de  Montz,  » de  trafiquer  ès-dits  pays  depuis  le  Cape  de  Rofe 
» julqu  au  quarantième  degré,  comprenant  toute  l’Acadie,  terre  de  Cap- 
» Breton,  Bayes  de  St.  Clÿr,  de  Chaleurs,  Mes  Perles,  Gafpay,  Chichet^ 
» Elefteau , 1 Efqiiimaux , Cardonzac,  & la  riviere  de  Canada  tant  d’un  côté 
» que  d^autre,  & toutes  les  Bayes  & nvieres  en  dépendans,  &ç. 

2°.^  L’établiffement  de  la  Compagnie  de  Canada , par  Edit  de  Louis  XIII. 
donne  au  camp  devant  la  Rochelle  au  mois  de  Mai  1628,  fous  l’autorité  da 
Cardinal  de  Richelieu  , & le  contrat  accordé  avec  le  même  Cardinal , pour  la 
forination  de  la  Compagnie  du  Cap  de  Nord,  en  date  du  9 Décembre  1628, 
confirme  par  Arrêt  du  Confeil  du  26  Mai  1640. 

' Autre  etabhffement  dune  Compagnie  générale  de  commerce 
par  traité  conclu  au  château  de  Limours  le  19  Mai  1626  , entre  le  Cardinal  de 
Richelieu,  au  nom  du  Roi,  & Nicolas  de  Witte,  ditScapencas  Hollandois, 
rrancifço  Billoly  de  Bruxelles,  & Jean  de  Meurier  heur  de  St.  Rémy  de- 
meurant à Rédon  en  Bretagne,  Ripulans  tant  pour  eux  que  pour  leurs  aflociés 
François,  Flamands  & autres. 


Cette  Compagnie  devoit  fe  former  en  France  pour  y faire  toufcommerce 
y établir  des  manufaûures  de  toute  efpece,  faire  conftruire  des  vaiffeaux  ou 
y en  introduire  en  tel  nombre  qu’elle  jugeroit  à propos  pour  commercer  dans 
toutes  les  parties  du  monde  ; en  un  mot  cette  Compagnie  embraflbit  le  com- 
merce en  tout  genre,  maritime  & parterre.  Les  plus  grands  avantages  lui 
etoient  accordés , entr’autres  celui  de  la  nobleffe  pour  ceux  qui  dans  lapre- 
miere  annee  y entroient  & y mettoient  un  fonds  de  5000  livres  fans  pou- 
voir le  retirer  de  fix  ans.  Cette  Compagnie  au  relie  avoit  le  titre  fingulier  de 
Compagnie  de  la  Nacelle  de  St,  Pierre  fleur delifée. 

On  conçoit  que  les  projets  de  cette  Compagnie , étoient  trop  valles  pour 
qu  elle  put  fe  fqutenir  ; mais  il  en  réfiilte  toujours  que  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu fe  pretoit  à tous  les  moyens  qui  s’ofFroient  pour  jetter  les  fondemens 
d un  grand  commerce  au-dedans  & au-dehors  du  Royaume. 

^ joindre  a tout  ceci  divers  aéles  d’alTociation  autorifés  d’abord  par 

I Amiral  de  Montmorenci  en  1600,1602,  1611,  i6i5&i6i8,&  enfuite, 
loit  par  le  meme  Cardinal  en  qualité  de  grand  Maître  chef  & Surintendant 
de  la  navigation  & du  commerce  de  France,  foit  par  le  Duc  de  Brezé,  la 
Reine  mere  & le  Duc  de  Vendôme,  fes  fuccelîeurs  dans  la  même  charge  ; & 

II  ^ J Bibliothequs  de  M.  le  traité  a été  tiré  d’un  autre  manuferit  de  Mrs. 

. DupuyétantàlaBibUothequedeM.IePro- 

{b)  Meme  manulcnt  ou  il  eft  dit  que  ce  cureur  Général,  cote  318. 
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tout  ce  qu’on  en  pourra  conclure,  c’eft  que  ce  n’étoient  encore  là  que  des 
ébauches  & des  voyes  préparées  à des  établiffemens  plus  folides  & plus  dvx- 

D’ailleurs  ces  difpofitions  n’avoient  point  un  rapport  direâ:  avec  nos  pof- 
feflîons  dans  l’Amérique  méridionale , ni  avec  le  commerce  qu’elles  dévoient 
nous  mettre  en  état  d’ouvrir  ou  d’étendre  tant  aux  Indes  qu’aux  côtes  d’A- 
frique. 

C’éroit-là  néanmoins  le  germe  fécond  d’un  commerce  immenfe  qu’il  s’agif- 
foif  de  faire  éclore;  mais  comme  il  a été  obfervé,  il  falloir  pour  y réuffir 
avoir  des  forces  maritimes  capables  d’enchaîner  la  mauvaife  volonté  de  nos 
voifins,  toujours  jaloux  de  notre  profpérité,&  difpofés à tout  entreprendre 
pour  la  troubler. 

^ En  attendant,  Louis  XIV.  ayant  jette  les  yeux  fur  notre  commerce  dans 
l’Amérique  feptentrionale , oîi  il  y avoir  moins  à faire,  ou  plutôt,  où  il  n’é- 
toit  queflion  que  de  le  foutenir  pour  l’accroître  par  fa  propre  nature,  s’ap- 
pliqua , à l’exemple  d’Henri  IV.  & de  Louis  XIII.  à donner  aux  Gouverneurs 
& Commandans  qu’il  nommoit  pour  ces  pays-Ià,  le  privilège  d’y  trafiquer 
par  eux-mêmes  ou  par  les  perfonnes  qu’ils  s’aflbcioient,  jufqu’à  ce  qu’un 
aflez  grand  nombre  de  Négoçians  particuliers  y enflent  des  relations  capa- 
bles d’y  entretenir  un  commerce  correfpondant  à celui  qui  pouvoir  y être 
introduit 

Tel  fut  l’objet  des  Lettres-patentes  du  mois  de  Février  1647,  par  lefquelles 
le  Roi  , » en  confirmant  le'^fieur  Charles  de  Menou , Chevalier  Seigneur  de 
» Charnifey , Gouverneur  & fon  Lieutenant  général  ès-pays  & côtes  de  l’A- 
» cadie  & confins  d’icelle  en  la  Nouvelle-France , à commencer  dès  le  bord 
» de  la  riviere  de  St.  Laurent,  tant  le  long  de  la  côte  de  la  mer  & desifles 
» adjacentes,  qu’au-dedans  delà  terre  ferme  jufqu’aux  Virginies,  lui  accorda 
» pour  récompenfe  de  fervices,  le  privilège  exclufif  du  trafic  & de  la  tratte 
» des  pelleteries  avec  les  fauvages  & habitans  dans  toute  l’étendue  defdits 
» pays  ». 

Pareilles  Lettres-patentes  du  25  Février  1651  en  faveur  du  fleur  Charles 
de  Saint  Etienne,  Chevalier  Seigneur  de  la  Tour,  & Ordonnance  des  23 
Juillet  & 7 Oélobre  1660  , par  lefquelles  le  fieurRobert  Yvon  de  Saint  Maur, 
fut^ confirmé  dans  le  privilège  de  faire  feul  le  commerce,  pêche,  fonte  & ap- 
prêt des  huiles , lards  & fanons  des  baleines , farcies , chiens  & loups  de  mer. 
Tout  cela  indépendamment  des  Compagnies  du  Nord  & du  Canada  quifub- 
fifioient  toujours , au  lieu  & place  defquelles  il  n’y  a plus  aujourd’hui  que 
celle  du  caflor  unie  à la  Compagnie  des  Indes  : tout  autre  commerce  dans 
1 Amérique  feptentrionale  ayant  été  lailTé  libre  aux  François. 

Au  fujet  de  nos  pofTeflions  dans  cette  partie  de  l’Amérique , j’obferverai 
par  occaflon  , puifqùe  c’efl:  le  fujet,  ou  le  prétexte  que  les  Anglois  ont  pris 
pour  commencer  les  hofiilités  qui  ont  conduit  à la  grande  guerre  qui  nous 
occupe  maintenant , j’obferverai , dis- je , que  les  Anglois , embarralTés  d’abord 
dans  l’explication  qu’ils  ont  voulu  donner  à la  ceffion  que  la  France  leur  avoit 
faite  dans  le  traité  d’Utrecht,  de  l’Acadie  fuivant  fis  anciennes  limites  \ & dé- 
fefpérant  enfin  de  faire  adopter  fur  cela  leurs  idées , en  font  venus , après  avoir 
aufli  inutilement  entrepris  de  fe  prévaloir  d’un  prétendu  contrat  de  vente  à 
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eux  faite  par  les  fauvages,  jufqu’à  ofer  foutenir  qu’ils  avoient  les  premiers 
découvert  ces  côtes  , quoiqu’ils  n y euffent  pratiqué  aucun  établiflement  qu’a- 
près  les  François  ; comme  fi  la  découverte  Ample  d’un  pays  , fuffifoit  pour  en 
acquérir  la  propriété. 

Mais  en  cela  même  au  refle,  tout  indifférente  que  feroit  la  clrconflance , 
ils  en  ont  impofé.  La  vérité  efl:  que  ce  font  les  François  qui,  les  premiers, 
non-feulement  ont  habité  ces  côtes,  mais  encore  en  ont  fait  la  découverte. 

D’Argentré  qui  a écrit  dans  un  temps  non  fufpeél;,  & où  il  ne  pouvoit  pré- 
voir l’injuflice  où  les  Anglois  pourroient  un  jour  fe  porter  , attefte  dans  fon 
hifloire  de  Bretagne,  liv.  que  ce  font  les  Bretons,  les  Normands  & au- 
tres François  , qui  ont  découvert  les  premiers  & au  plus  tard  en  1 504 , le  Ca- 
nada ou  Nouvelle  France,  avec  l’Acadie  & les  pays  adjaccns. 

Ce  fait  efî  confirmé  par  un  mémoire  daté  de  l’année  i6zi , temps  également 
non  fufpeéf.  Ce  mémoire  que  l’on  trouve  dans  l’un  des  manufcrits  de  la  Bi- 
bliothèque de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Duc  de  Penthievre,  porte  que  » les 
» François  ont  découvert  & fréquenté  dès  l’année  1504,  le  pays  appelle  au 
>>  commencement  du  dlx-feptieme  fiecle , la  Nouvelle-France  , lequel  pays 
» comprend,  non-feulement  les  Ifles  de  Terre-neuve,  mais  auflx  les  pays  de 
» Terre-ferme  qui  font  en-deçà  de  la  riviere  de  Canada  ou  de  St.  Laurent  du 
» côté  du  midi,  depuis  le  Cap-de-Sable  par  la  baye  de  Sainte  Marie  & de 
» Sainte  Croix  jufqu’à  ladite  riviere  de  St.  Laurent , & depuis  icelle  tout  le 
» long , jufqu’à  fon  embouchure,  & delà  au  port  de  Gafpay,  aux  Ifles  de  Cap- 
» Breton,  ôe  de  rechef  audit  Cap-de-Sab!e  ». 

Une  autre  preuve  toute  récente  à la  vérité , mais  d’autant  plus  décifive  contre 
les  Anglois  , qu’elle  efl:  fournie  par  un  de  leurs  Auteurs , fe  tire  du  livre  inti- 
tulé , hijioire  & commerce,  des  Colonies  Angloifes  dans  V Amérique  feptentrionale , 
imprimé  à Londres  en  1755. 

•Chap.  1,  pag.  52 , 53  & 54 , il  y efl;  avoué  que  » la  pêche  au  banc  de  Terre- 
» neuve  a été  pratiquée  de  tout  temps  par  les  François,  &:  bien  des  années 
» avant  que  les  Anglois  euffent  formé  un  établiffement  dans  l’Ifle  de  Terre- 
» neuve.  Suivant  le  rapport  des  Auteurs  , des  pêcheurs  Bafques  fréquentoient 
» Terre-neuve , avant  que  Chrlflophe  Colomb  eût  trouvé  le  Nouveau  monde, 
» & l’on  en  donne  pour  preuve,  que  lorfque  Jacques  Cartier  toucha  à Terre- 
» neuve  en  1534,  une  partie  des  caps  & ports  de  cette  Ifle,  portoitdes  noms 
» François  ou  Bafques. 

» Guillaume  Poflel,  ajoute  l’Auteur,  veut  même  que  les  François  ayent 
» vifité  de  toute  antiquité  cette  partie  de  l’Amérique  ». 

» Corneille  "Wytfliet  attribue , de  mêm.e  que  Poflel , la  découverte  de  Terre- 
» neuve  aux  François;  mais  il  ne  la  fait  pas  remonter  aufîi  haut.  Britones y 
» dit-il,  & Normanni y anno  a Chriflo  i3o,q.y  has  terras  invensre  , dum  afellorum 
» marinorum  pifeationi  intenderenti 

» A ces  témoignages  on  peut  joindre  celui  de  Marc  l’Efearbot,  Auteur  d’une 
» hifloire  de  la  Nouvelle-France , qui  écrivoit  en  1608.  Voici  comme  il  s’ex- 
» prime  continue  l’Auteur,  De  toute  mémoire  & dès  plufieurs  fiecles  , nos 
» Dieppois,  Malouins,  Rochellois  & mariniers  du  Havre-de-Grace,  de  Hon- 
» fleur  & autres  lieux , ont  les  voyages  ordinaires  en  ce  pays-là , pour  la  pê- 
» cherie  des  morues,  dont  ils  nourriffent  prefque  toute  l’Europe,  & pour- 

»voyent 
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w voyent  tous  vaiffeaux  de  mer  ».  V.  infrà  pour  la  pêche  des  morues  le  tit. 
6 du  liv.  5. 

L’Auteur  obrerve  enfiiite  que  rifle  de  Terre-neuve , dont  la  polTeffion  afTure 
celle  du  banc  011  le  fait  la  pêche , a été  long  temps  un  fujet  de  dirpute  entre  les 
François  & les  Anglois  ; que  les  deux  nations  appliquées  à fe  maintenir  dans 
les  érablifleinens  qu’elles  y avoient  faits  , ont  eu  des  combats  à fe  livrer  pen- 
dant plus  d’un  fiecle,  qui  les  rendoient  tour-à-tour  vlûorieufes  & vaincues; 
6c  qu’enfîn  par  le  traité  d’Utrecht,  la  France  céda  toute  l’Ille  à l’Angleterre* 
ne  le  réfervant  pour  fes  pêcheurs  que  le  droit  d’y  avoir  des  échafaui  & des 
cabanes  dans  le  temps  de  la  pêche,  afin  d’y  préparer,  faler  & fécher  leur 
poilTon  fur  les  grèves,  depuis  le  Cap-de-Bonavifta  jufqu’à  la  Pointe-riche. 

Il  ajoute  encore,  qu’avant  cette  ceffion  de  la  France,  les  Anglois  ne  fai- 
foient  pas  grand  cas  de  la  pêche  fur  le  banc  ; mais  que  depuis  en  ayant  recon- 
nu 1 importance,  ils  s’y  font  appliqués  de  maniéré  à leur  faire  concevoir  le 
delTein  d’en  priver  totalement  les  François  à la  première  occafion,  peu  con- 
tens  d avoir  porte  leur  peche  beaucoup  plus  loin  que  les  François  depuis  cette 
cefîion. 

Telle  eft  l’intolérance  des  Anglois,  & tel  le  danger  d’avoir  des  volfins  aulîi 
entreprenans  6c  aulîi  injuftes. 

Doit-on  être  furpris  après  cela  , qu’abufans  tout  de  même  de  la  ceffion  qui 
leur  fut  faite  par  le  meme  traite,  de  la  partie  de  l’Acadie  défignée  par  fes 
anciennes  limites,  ils  ayent  peu  à peu  pouffé  leurs  ufurpations jufqu’à  ne 
vouloir  plus  reconnoître  pour  bornes  , les  monts  Apalaches,  que  l’Auteur  de 
la  nature  lemble  avoir  faits  pour  fervir  de  limites  éternelles  entre  les  deux 
nations  dans  cette  partie  là 

Mais  ce^qu  on  aura  plus  de  peine  à fe  perfuader  , c’eft  que  ces  mêmes  ufur- 
pations  des  Anglois  n’ont  été  que  l’exécution  clandeftine  d’un  deffein  formé 
depuis  long-temps  , d envahir  toutes  les  poffeffions  des  François  dans  l’Amé- 
rique feptentrlonale , s ils  ne  vouloient  pas  reconnoître  que  tout  leur  droit 
en  cette  partie  , ils  ne  le  tenoient  qu’en  fief  de  la  Couronne  d’Angleterre. 

Une  idée  auffi  bilàrre  n’ell  pas  facile  à concevoir  en  effet.  Cependant  la 
preuve  s’en  tire  du  fameux  manifefte  publié  à Bafton  en  171 1 , fous  le  nom 
de  la  Reine  Anne. 

Ce  manifefie  avoit  pour  but  l’expullion  des  François  de  toute  l’Amérique 
feptentrlonale,  » à l’exception  de  ceux  qui  prêteroient  ferment  de  fidélité  à 
» la  Couronne  d Angleterre  : tout  cela  fonde  fur  ce  que  cette  Couronne 
« ayoït  des  droits  6c  des  titres  incontcftables  fur  toute  cette  partie  de  l’Amé- 
» rique  ». 

Cette  piece  vraiment  curieufe  fe  trouve  tout  au  long  à la  fuite  d’un  ou- 
vrage intitule  f /a  conduite  des  François  juflifiée  ^ brochure  imprimée  à Uttecht 
en  1756. 

Seroit-ce  donc  inutilement  que  cette  nation  nous  auroit  averti  de  nous 
précautionner  à l’avenir  contre  fes  projets  ambitieux?  Et  pulfqu’une  marine 
redoutable,  telle  que  l’avoit  Louis  XIV.  eft  l’unique  moyen  de  l’obliger  à fe 
contenir  dans  les  bornes  de  la  modération  que  l’équité  naturelle  devroit  feule 
lui  prefcrire;  au  retour  delà  paix  nous  endormirions-nous  èncore  fur  la  foi 
des  traités  ? 
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Louis  XîV.  a été  jufqu’ici  le  modèle  que  notre  invincible  Monarque  a 
fuivi  ; il  le  fuivra  donc  encore  en  cette  partie , fans  regretter  plus  long-temps 
une  dépenfe  devenue  néceffaire,  pour  éviter  de  retomber  dans  les  fâcheufes 
«irconftances  où  nous  avoit  jetté  la  perfidie  des  Anglois. 

La  grande  puiffance  de  Louis  XIV.  autant  que  fon  aftive  vigilance, a fondé 
notre  commerce,  il  faut  donc  le  foutenir  par  les  mêmes  voies. 

L’intérêt  de  l’Etat  l’exige  d’autant  plus  que  ce  même  commerce  qui  a reçu 
depuis  le  régné  de  ce  grand  Prince,  les  accroiffemens  qu’il  avoit  prévus  & 
qui  en  peut  recevoir  bien  d’autres  encore  , à proportion  qu’il  fera  cultivé  , 
protégé  & encouragé,  eft  la  véritable  fource  des  richeffes  qui  conftituent 
la  force  d’un  Royaume. 

Ce  n’eft  plus  en  effet,  ni  fur  la  fertilité  du  fol  d’un  pays , ni  fur  la  multi- 
tude de  fes  babitans  qu’il  faut  en  mefurer  la  puiffance,  mais  fur  les  richeffes 
qui  y circulent  : & comment  jouir  de  cet  avantage  fans  le  commerce  ? On 
en  peut  juger  par  la  comparaifon  de  l’Angleterre  ôc  de  la  Hollande  avec  l’Al- 
lemagne. 

Ainfi  ceux-là  s’abufent  d’une  étrange  forte,  qui  frappés  des  inconvénlens 
du  luxe  qu’entraîne  comme  néceffairement  l’abondance  des  richeffes  numé- 
raires, en  rejettent  le  blâme  fur  le  commerce,  & regrettant  la  frugale  fim- 
plicité  de  nos  peres , en  follicitent  le  retour  par  tous  leurs  vœux.  Les  mœurs 
pourroient  y gagner  à la  vérité  ; mais  à moins  que  la  réforme  ne  fe  fît  dans 
tous  les  Etats  à la  fois,  celui  qui  l’embrafferoit  deviendroit  bientôt  la  viélime 
de  l’ambition  des  autres.  Les  principes  du  gouvernement  & la  politique  ref- 
peftive  des  nations  , doivent  varier  pour  s’accommoder  aux  circonftanees  ; 
& tandis  que  l’on  verra  les  autres  peuples  s’efforcer  à l’envi  de  s’enrichir  par 
le  commerce,  fans  fe  rebuter  même  des  difficultés  qu’ils  y rencontrent  ; feroit  il 
de  la  prudence  de  négliger  de  profiter  des  avantages  du  nôtre  ,avec  des  moyens 
aufli  faciles  de  l’entretenir  ôi  de  l’étendre  , en  ne  faifant  même  que  fuivre  le 
plan  tracé  par  Louis  XIV. 

Et  qu’on  ne  dlfe  pas  qu’il  eft  des  bornes  dans  îefquelles  il  convient  de  fe 
renfermer,  qu’un  commerce  trop  étendu  prend  fur  la  culture  des  terres  & 
dépeuple  les  campagnes.  Il  feroit  aîfé  de  montrer  que  la  dépopulation  , terme 
aujourd’hui  fi  fort  à la  mode,  vient  d’une  tonte  autre  caufe  : & comment  le 
commerce,  en  effet,  produiroit-il  ce  défordre  , pulfque  c’eft  par  la  continuité 
de  fes  exportations  que  les  produftions  de  la  terre  reçoivent  un  prix  qui  dé- 
dommage le  cultivateur  de  fes  dépenfes  & de  fes  fatigues. 

Ce  qui  feroit  un  fujet  plus  légitime  de  plainte  contre  la  navigation  , c’eft 
la  perte  d’hommes  qu’elle  caufe;  mais  aufli  c’eft-là  que  fe  forme  cette  multi- 
tude de  matelots  par  qui  fe  renouvellent  fans  ceffe  nos  forces  maritimes.  D’ail- 
leurs tous  nos  navigateurs  ne  font  pas  François  ; & enfin  ce  que  la  France  perd 
en  hommes  de  ce  côté-là,  elle  le  regagne  au  moyen  des  étrangers  qui  vien- 
nent fuccefîivement  s’établir  dans  fon  fein. 

L’idée  de  ceux  qui  voudroient  qu’on  ne  s’attachât  qu’aux  plus  riches  bran- 
ches du  commerce  &c  qu’on  négligeât  les  autres,  ne  vaut  pas  la  peine  d’être 
examinée  , ou  plutôt  elle  fe  détruit  à la  première  réflexion.  Toutes  les  bran- 
ches de  commerce  fe  prêtent  en  effet  un feeours  mutuel  r.de  la  fraîcheur  de  cha- 
cune dépend  la  beauté,  la  vigueur  de  l’arbre  dont  elles  font  partie;  une  feule 
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ne  peut  languir  que  les  autres  ne  s’en  reflentent,  & plus  encore  fi  elle  fe  def- 
féche. 

Quelques-unes  pour  produire  des  fruits  moins  abondàns , n’en  doivent  donc 
pas  moins  être  cultivées.  Comme  elles  caufent  moins  de  dépenfe  , ce  qu’elles 
rapportent  ell  en  proportion  avec  les  autres,  auxquelles  d’ailleurs,  par  leur 
aèlivité,  elles  communiquent  un  nouveau  degré  de  force. 

Aufli  Louis  XIV.  ne  fe  borna-t-il  pas  à jetter  un  coup  d’œil  indifférent  fur 
la  pêche  & fur  le  commerce  du  Nord;  & fi  à la  paix  d’Utrecht  il  céda  aux 
Anglois  rifle  de  Terre-neuve,  avec  une  partie  de  l’Acadie,  non-feulement  il 
y fut  contraint  par  les  circonftances , mais  encore  en  fe  réfervant  tout  le  Ca- 
nada , fiegc  principal  du  commerce  des  pelleteries  avec  l’Ifle-Royalc  & tout 
le  territoire  contigu  à la  riviere  St.  Jean  , il  ftipula  expreflement  pour  fes  fu- 
jets  la  liberté  abfolue  de  la  pêche  fur  le  banc  de  Terre-neuve.  Et  comme  s’il 
eût  prévu  les  excès  auxquels  les  Anglois  fe  porteroient  dans  la  fuite,  il  fît 
élever  aufîi-tôt  après  l’importante  fortereffe  de  Louisbourg  ; en  vue  , tout  à la 
fois,  d’affurer  la  liberté  de  cette  pêche,  & de  prévenir  les  entreprifes  qu’ils 
pourroient  tenter  fur  la  riviere  de  Québec, 

^ Quelle  efl  donc  après  cela  la  politique  de  ceux  qui  n’eflimant  nos  colo- 
nies qu’à  raifon  de  ce  qui  en  rentre  effedivement  dans  les  coffres  du  Roi,  ont 
la  fimplicité  de  dire  que  celles  de  l’Amérique  feptentrionale  ne  méritent  pas 
les  foins  du  gouvernement  ? Ils  ne  prennent  pas  garde  ces  politiques  miüionai- 
res , que  de  la  confervation  de  nos  pofTeffions  dans  ce  pays-là,  dépend  effen- 
tiellement  celles  de  nos  Ifles  de  l’Amérique  méridionale,  de  notre  colonie  en- 
core naiffante  de  la  Louifiane,  après  quatre-vingt  ans  d’établiffement  dans  une 
des  plus  belles  contrées  de  l’univers  ; de  notre  commerce  enfin  tant  à la  côte 
de  Guinée  & aux  Indes  orientales,  qu’au  nord  de  l’Europe  & dans  le  levant. 

Je  le  répété,  toutes  les  branches  du  commerce  font  en  raifon  réciproque 
de  dépendance  les  unes  des  autres,  85  celle  de  l’Amérique  feptentrionale  en 
particulier,  quoique  la  moins  abondante  par  elle-même , efl  peut-être  celle 
dont  la  confervation  importe  le  plus  à la  France.  On  en  peut  juger  par  la 
conduite  que  les  Anglois  ont  tenue  pour  nous  l’enlever.  ° 

Maintenons  donc  notre  commerce  dans  fcn  intégrité,  & tel  que  par  les 
foins  de  Louis  XIV.  nous  nous  trouvons  heureufement  en  état  d’en  jouir.  S’il 
n’en  a recueilli  que  les  premiers  fruits,  achetés  bien  chèrement,  c’efl  qu’il 
lui  a fallu  du  temps  & de  grandes  dépenfes  pour  le  fonder  & l’affermir.  ^ 

Il  n’y  ayoit  qu’un  Prince  tel  que  lui , qui  fût  capable  de  former  un  auiiî 
grand  projet  & de  l’exécuter.  Quelle  combinaifon  de  vues,  & quels  obflaclés 
à furmonter?  Mais  le  plus  grand  après  avoir  créé  une  marine  formidable,, 
étqit  de  plier  aux  idées  de  la  navigation  & du  commerce  maritime , une  nation 
qui  ne  foupiroit  que  pour  la  gloire  des  combats. 

Ce  n efl  pas  que  par  goût  pour  les  courfes  maritimes , oîi  il  y avoit  des  ha- 
zards  à affronter , elle  n’eût  fait  la  découverte  de  plufieurs  belles  & vafles  ' 
contrées;  ce  n’efl  pas  non  plus  que  jufque-là  elle  eût  regardé  avec  indif- 
férence le  commerce  maritime  dans  les  pays  éloignés  ; mais  au  lieu  de  penfer 
ù faire  des  établifl'emens  folides  dans  les  riches  pays  de  l’Amérique  dont  elle 
avoit  pris  poffeflion,  fon  inconflance  naturelle  lui  avoit  fait  préférer  le  com- 
merce des  Indes  & des  contrées  de  l’Amérique  occupées  par  lesEfpagnols  ôc 
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Rortngais;  & cela  malgré  les  terribles  exemples  de  cruauté  dont plufieurs  mil- 
liers de  François  avoient  été  les  déplorables  viftimes  depuis  près  d’un  fiecle. 

La  relation  de  ces  étonnantes  cruautés  des  Efpagnols  & desPortugais , que 
l’on  trouve  dans  un  des  maniifcrits  de  la  Bibliothèque  de  S.  A.  S.  Mon- 

feigneur  le  Duc  de  Penthievre,  faifit  d’une  telle  horreur,  que  l’on  ne  peut 
en  foutenir  la  lefture  fans  interruption. 

La  jaloufie  & la  fureur  de  ces  deux  nations  pour  le  maintien  de  leur  com- 
merce alloit  fl  loin,  qu’ils  traitoient  avec  la  même  inhumanité,  & ceux  qu’ils 
trouvoient  en  pleine  mer , & ceux  qu’ils  furprenoient  faifant  le  commerce  dans 
leurs  parages. 

^ Pour  y remédier,  il  fut  ftlpulé  par  les  traités  de  paix  que  les  aftes d’hoftili- 
îés  ne  pourroient  être  exercés  en  deçà  du  premier  méridien  pour  l’Occident, 
& en  deçà  du  tropique  du  cancer  pour  le  midi,  foit  que  les  navires  allalTent 
aux  Indes  & à -l’Amérique,  ou  qu’ils  en  revinffent;  mais  qu’au  delà  de  l’un  ou 
de  l’autre  terme  les  vailTeaux  feroient  de  bonne  prife  de  part  & d’autre.  ‘ 

Au  mépris  de  ces  traités  les  Portugais  & les  Efpagnols  ayant  encore  eu  l’in- 
iufîice  d’arrêter  nos  valffeaux  ; fur  les  plaintes  qu’en  portèrent  nos  armateurs 
& négoclans,  Louis  XIII.  par  une  déclaration  du  premier  Juillet  1634,  »en- 
» joignit  à fes  fujets  d’obferver  les  traités,  à condition  que  les  Efpagnols  & 
» les  Portugais  euffentà  s’y  conformer  au0î,  faufà  en  ufer  comme  par  le  paffé, 
» au  fujeî  des  vaiffeaux  qui  feroient  rencontrés  au  delà  des  limites  défignées, 
» jufqu’à  ce  que  les  Efpagnols  & les  Portugais  euffent  laide  la  liberté  du  com- 
» merce  aux  Indes  & à l’Amérique,  & afin  de  terminer  les  difficultés  élevées 
» au  fujet  du  méridien,  il  fut  fxé  à l'IJle  de  Fer ^ fans  s’arrêter  à l’opinion  de 
» ceux  qui  le  plaçolent  aux  Açores. 

Dès-lors  nous  faifions  donc  le  commerce  de  l’Amérique  & des  Indes  : mais 
qu’étoit-ce  en  comparaifon  de  celui  que  fe  propofoit  Louis  XIV  ? D’ailleurs  il 
falloit  peupler  & mettre  en  valeur  nos  Ifles  de  l’Amérique  qui  dévoient  être 
le  centre  de  ce  commerce  immenfe;  & ce  ne  pouvoir  être  là  l’ouvrage  des  par- 
ticuliers. Delà  la  néceffité  de  former  des  compagnies  puiffantes  , foutenues  de 
toute  l’autorité  royale,  & excités  par  l’attrait  des  plus  grands  avantages  , joints 
à des  fonds  confidérables  tirés  des  finances  de  l’Etat. 

Ainfi  parurent  tout  à la  fois  au  mois  de  Mai  1664 , ces  deux  célébrés  Com- 
pagnies , connues  l’une  , fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  orientales,  & 
l’autre  fous  celui  de  Compagnie  des  Indes  occidentales. 

La  première  fubfifte  encore  aujourd’hui,  fous  le  titre  de  Compagnie  des 
Indes  fimplement,  parce  que  le  commerce  qui  en  fait  le  principal  objet  n’eft 
pas  de  nature  à être  embraffé  par  des  particuliers  ifolés  & fans  alTociation. 
L’autre  ne  fît  que  fe  montrer  pour  ainfi  dire,  ayant  été  fupprimée  dix  ans 
•■après,  l’objet  que  Louis  XIV.  s’étoit  propofé  en  l’établiffant,  s’étant  trouvé 
rempli  dans  ce  court  intervalle. 

Cette  derniere  Compagnie  avoit  dans  fon  partage  la  feigneurie  de  nos  Ifles 
de  l’Amérique  qu’elle  devoit  peupler  & améliorer  avecle  privilège  exclufif  d’y 
ffiire  le  commerce.  Elle  avoit  exclufivement  le  privilège  d’y  introduire  feule 
des  noirs  pour  y défricher  &•  cultiver  les  terres;  à l’effet  de  quoi  ce  n’étoit 
qu’à  elle  que  la  traite  des  noirs  à la  côte  de  Guinée  étoit  permife. 

Dans  les  vues  du  Prince , le  commerce  aux  Ifles  & à la  côte  de  Guinée , n’é- 
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loit  pas  interdit  aux  particuliers  ; mais  ils  ne  pouvoient  y aller  commercer 
fans  la  permiffion  de  cette  Compagnie  qui  leur  délivroit  même  les  congés  né- 
ceflaires  pour  cette  navigation. 

Peu  de  temps  après,  & par  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  des  10  Septembre  1668 
& 11  Juin  1669,  il  fut  réglé  qu’elle  ne  donneroit  plus  les  congés,  & que  fur 
fes  permifîions,  il  leroit  expédié  des  paffeports  du  Roi.  Un  des  motifs  de  la 
formalité  des  paffeports  du  Roi , étoit  de  connoître  par-là  l’étendue  du  com- 
merce que  les  particuliers  pouvoient  faire  dans  ces  Ifles , afin  de  régler  fur 
cela  le  temps  de  l’exiftence  de  la  Compagnie  qui  ne  devoit  être  qu’un  établiffe- 
ment  paffager. 

D’abord  elle  n’accordoit  la  permiffion  de  commercer  aux  Mes  & à la  côte 
de  Guinée , qu’à  condition  par  les  armateurs  de  lui  payer  6 liv.  par  tonneau 
du  port  de  chaque  navire  pour  aller , & en  outre  cinq  pour  cent  en  nature  des 
marchandiles  de  retour- du  cru  du  pays. 

Mais  comme  le  premier  droit  de  6 liv.  par  tonneau  étoit  trop  onéreux  au 
commerce,  il  fut  fupprimé  par  Arrêt  du  Confeil  du  9 Novembre  1669,  qui 
laiffa  fubfifter  encore  quelque  temps  celui  de  cinq  pour  cent  des  marchandifes 
de  retour. 

^Cependant  par  rapport  auxNegres  qui  feroient  tranfportés  à l’avenir  de  la 
côte  de  Guinée  aux  Mes  de  l’Amérique , un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  26  Août 
1670  déchargea  en  plein  les  armateurs  du  droit  de  cinq  pour  cent  à cet  égard  ; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  reftoit  plus  que  le  droit  de  cinq  pour  cent  fur  les  mar- 
chandifes, droit  qui,  pour  encourager  d’autant  plus  ce  commerce,  fut  enfin 
réduit  à trois  pour  cent  par  un  autre  Arrêt  du  4 Juin  1671.  En  même-temps 
toutes  les  marchandifes  deftlnees  pour  l’Amérique  furent  déclarées  exemptes 
de  tous  droits  de  forties  & autres  généralement  quelconques  , au  lieu  que 
par  l’Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  1664,  elles  n’en  avoient  été  affranchies  que 
pour  moitié  ; exemption  qui  fut  enfuite  confirmée  , de  même  que  pour  les  mar- 
chandifes defîinées  pour  la  côte  de  Guinée,  par  autres  Arrêts  des  18  Septem- 
bre & 25  Novembre,  de  la  même  année  1671. 

Celle  des  droits  d’oôrois  avoit  déjà  été  accordée  par  celui  du  12  Février 
1665,  & renouvellée  par  autre  du  4 Odobre  1672,  elle  a enfin  été  foiem- 
nellement  confirmée,  de  même  que  celle  de  tous  droits  des  fermes,  par  let- 
tres-patentes du  mois  d’Avril  1717,  art.  3 & '4. 

Une  prompte  augmentation  du  nombre  des  Negres , ayant  auffi  paru  nécef- 
faire;  pour  y exciter  les  armateurs  , par  Ordonnance  du  1 3 Janvier  1672:  il 
leur  fut  attribué  dix  livres  de  gratification  pour  chaque  tête  de  noirs  qu’ils  fe- 
roient paffer  de  la  côte  de  Guinée  aux  Mes , &.  3 liv.  au  Capitaine  qui  les  y 
conduiroit. 

En  confideration  de  ces  exemptions , comme  le  pays  avoit  encore  bcfoin 
d un  fecours  d habitans,  de  vaches  , de  chevaux  & d’âneffes  , les  armateurs 
avoient  été  chargés  d’y  en  porter  un  certain  nombre  ; mais  par  le  même  Ar- 
rêt du  25  Novembre  1671 , ils  furent  encore  difpenfés  de  cette  obligation.  Ce- 
pendant les  befolns  des  colonies  augmentant  à proportion  du  commerce  qui 
s’y  faifolt , cette  derniere  difpenfe  dura  peu , & depuis  il  n’a  plus  été  queftion 
de  la  renouveller  par  rapport  aux  engagés  , comme  on  le  verra  fur  l’art.  16, 
tit.  I , liv.  2,  du  Capitaine. 
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A tous  ces  encouragemens , Louis  XIV.  enjoignit  encore-d’autres  non  moins 
propres  à hâter  l’exécution  de  les  projets  de  commerce.  Comme  il  ne  fe  trouva 
pas  d’abord  dans  le  Royaume  un  nombre  fuffifant  de  navires  pour  une  navi- 
gation vive  & foutenue;  le  premier  remede  qu’imagina  ce  Prince  fut  de  ren- 
dre un  Arrêt  dans  fon  Confeil  de  Commerce,  en  date  du  5 Décembre  1664, 
par  lequel , outre  la  compatibilité  du  commerce  avec  la  nobleffe , il  offrit  diver- 
ï'es  récompenfes  à ceux  qui  bâtiroient  des  vaiffeaux  ou  qui  en  acheteroient  au- 
deffus  de  cent  tonneaux,  pour  leur  faire  faire  des  voyages  dans  la  mer  Bal- 
tique, ou  pour  porter  des  hommes  & des  femmes  dans  nos  colonies  ; grati- 
fications qu’il  eut  foin  de  renouveller  par  autres  Arrêts  des  7 Septembre  1669 
& 15  Oftobre  1679. 

Pour  l’aêHvité  du  commerce  du  nord  en  particulier,  il  fit  publier  auffi  une 
Ordonnance  le  15  Janvier  1671  , ponant  qu’il  feroit  accordé  aux  Maîtres  de 
navires  François  frétés  pour  la  Compagnie,  chargée  de  cette  partie  du  com- 
merce , cent  fols  par  tonneau  , au  delà  de  ce  qui  feroit  réglé  pour  le  fret  des 
vaiffeaux  Hollandois  , employés  par  la  même  Compagnie , lefquels  cent  fols 
d’augmentation  par  tonneau  feroient  payés;  favoir,  40  fols  par  ladite  Com- 
pagnie, & 3 liv,  pour  le  compte  de  Sa  Majeffé. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  7 Décembre  1669,  ^voit  déjà  invité  les  étrangers 
propriétaires  de  navires  à venir  s’établir  dans  quelque  Port  du  Royaume  , 
en  leur  offrant  une  gratification  de  cent  fols  auffi  par  tonneau  pour  chaque 
navire  de  100  tonneaux,  & de  6 liv.  également  par  tonneau  pour  ceux  au- 
deffus  de  100  tonneaux  ; à la  charge  par  eux  néanmoins  de  déclarer  au  Greffe 
de  l’Amirauté,  que  leur  intention  étoit  de  demeurer  dans  le  Royaume. 

Gratification  encore  de  4 liv.  par  tonneau  pour  quiconque  feroit  bâtir  ou 
acheter  des  vaiffeaux  au-deffus  de  100  tonneaux  en  pays  étranger, pour  en  faire 
l’introduêlion  dans  le  Royaume,  par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Octobre  1679. 

Dans  le  même  temps,  le  commerce  n’étoit  pas  interdit  aux  étrangers  dans 
les  Ports  de  France;  mais  il  ne  leur  étoit  permis  qu’à  la  charge  de  payer  50 
fols  par  tonneau.  A l’egard  des  Flamands , l’impofition  étoit  d’un  écu  par  ton- 
neau ; Ordonnance  du  29  Décembre  1673,  t^nouvellée  par  autre  du  2 Mars 
1684,  qui  l’étendit  en  même  temps  aux  fujets  du  Roi  d’Efpagne. 

La  révocation  de  l’Edit  de  Nantes  ayant  laiffé  un  certain  vuide  dans  nos 
ports,  il  intervint  un  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Janvier  1686,  par  lequel  il 
fut  permis  aux  etrangers,  de  quelque  religion  qu’ils  fuffent,  de  venir  commer- 
cer en  France,  d’y  féjourner  avec  leurs  familles  & leurs  domeftiques  , autant 
de  temps  qu’il  leur  plairoit , & d’en  fortir  enfuite  en  toute  liberté. 

Quoique  cet  événement  foit  pofférieur  à notre  Ordonnance , j’ai  cru  que 
fa  liaifon  avec  les  objets  précédens  , tous  relatifs  aux  mefures  prifes  par  Louis 
XIV.  pour  rendre  le  commerce  du  Royaume  floriffant,  ne  permettoit  pas  de 
l’en  détacher. 

Par  la  même  raifon , je  puis  obferver  ici  que  ce  grand  Roi , après  avoir 
dirige  par  lui-même  les  .grandes  opérations  du  commerce  dans  fon  Confeil 
privé,  nommé  le  Confeil  du  commerce  dès  l’année  1664,  établit  enfin  un 
Confeil  de  commerce  féparé , par  Arrêt  du  29  Juin  1700 , qu’enfuite  il  créa 
ffx  întendans  de  commerce  , par  Edit  du  mois  de  Mai  1708 , & qu’il  ordonna 
qu’il  y eût  des  Chambres  de  commerce  en  certaines  villes  du  Royaume. 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.  15 

Celle  de  la  ville  de  la  Rochelle  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  it  Oftobre  1710  ^ 
mais  elle  n’a  été  réellement  établie,  qu’en  conféquenee  d’un  fécond  Arrêt  du 
15  Juillet  1719. 

Reprenons;  dès  que  ce  Prince  eût  vu  que  l’ard'eur  de  fes  Sujets  pour  le 
commerce  , fur-tout  pour  celui  des  Ifles  de  l’Amérique,  avoit  répondu  à fes 
intentions,  il  fe  hâta  de  révoquer  l’oélroi  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, en  un  mot  de  la  fupprimer  comme  devenue  fuperflue  déformais  ; 
ainfi  elle  ne  fubfifta  que  dix  ans,  l’époque  de  fa  fuppreffion  étant  fixée  par 
l’Edit  du  mois  de  Décembre  1674. 

Il  a été  obfervé  qu’avant  les  Arrêts  des  10  Septembre  1668  & iz  Juin 
1669  , cette  Compagnie , non-feulement  donnoit  les  permiÆons  pour  le  com- 
merce de  ces  Ifles,  mais  encore  délivrolt  les  congés  néeeffaires  pour  cette 
navigation  ; que  dans  la  fuite  le  Roi  ordonna  que  ces  voyages  ne  feferoient 
à l’avenir  qu’à  la  faveur  des  palTeports  de  la  Cour,  & qu’un  des  motifs  de 
cette  condition  impofée  aux  Armateurs  pour  cette  forte  dê  commerce  , étoit 
de  reconnoître  avec  certitude  les  progrès  que  les  particuliers  y feroient. 

Mais  il  y en  avoit  un  autre  plus  intérelTant  encore  ; c’étoit  d’empêcher 
que  les  étrangers  ne  partageàffent  ce  commerce  avec  les  François  ; & c’efl: 
pour  cela  que  par  ce  dernier  Arrêt  du  iz  Juin  1669,  il  fut  ordonné  que  les 
pafleports  du  Roi  ne  feroient  plus  délivrés  que  fur  des  certificats  des  Direc- 
teurs de  la  Compagnie , & que  l’enregiflrement  en  feroit  fait  au  Greffe  des  Ami- 
rautés des  lieux  du  départ  des  vaifl'eaux,  avec  foumiffion  de  la  part  des  Ar- 
mateurs de  ramener  leurs  navires , ou  dans  les  mêmes  ports  ou  en  quelqu’autre 
du  Royaume.  Ce  qui  fut  confirmé  tant  par  autre  Arrêt  du  i Juillet  1670,  qui 
exigea  déplus  le  certificat  des  Officiers  de  l’Amirauté,  portant  que  le  navire 
pour  lequel  le  paffeport  étoit  demandé , étoit  aéfuellement  dans  leur  port , que 
par  un  autre  Arrêt  encore  du  30  Décembre  de  la  même  année  1670  ;Je  tout 
fous  peine  de  confifeation  avec  1 500  liv.  d’amende  contre  les  contfevenans  , 
& fur  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Avant  ce  temps-là  , au  moyen  des  permiffious  clandeflines  que  la  Compagnie 
donnoit  aux  étrangers,  ils  s’étoient  en  quelque  forte  emparés  du  commerce 
de  nos  Ifles;  d’où  il  étoit  arrivé,  que  pour  mettre  un  frein  à leur  cupidité, 
les  Gouverneurs  avoient  introduit  l’ufage  de  fixer  le  prix  de  leurs  marchandi- 
fes  de  même  que  celui  des  fueres  & autres  denrées  qui  leur  étoient  données 
en  échange;  & cet  ufage  ils  l’étendirent  aux  François  après  qu’ils  eurent  ré- 
tabli leur  commerce,  à la  faveur  des  ordres  précis  du  Roi  qui  en  excluoient 
abfolument  les  étrangers. 

Et  comme  cet  ufage  étoit  un  abus  intolérable  tendant  à la  ruine  entière 
du  commerce,  il  intervint  une  Ordonnance  du  9 Juin  1670,  portant  » qu’à 
» l’avenir , toutes  les  marchandifes  qui  feroient  portées  de  France  dans  les 
» Colonies,  feroient  vendues  & débitées,  foit  en  gros  foit  en  détail,  à tel 
» prix,  claufes  & conditions,  dont  les  vendeurs  & les  acheteurs  couvien- 
» droient , avec  défenfes  à tous  Officiers  & autres  , de  mettre  aucun  prix  aux- 
» dites  marchandifes,  ni  aux  fueres  pris  en  échange,  fous  quelque  prétoxte 
» que  ce  fut. 

Il  n’étok  plus  queflion  après  cela  que  d’empêcher  que  les  étrangers  ne 
pariicipaffent  plus  à notre  commerce  des  Ifles  ; & Louis  XIV,  quand  ii 
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n’auroit  pas  eu  l’exemple  des  autres  nations , qui  toutes  fans  exception  avoient 
conftamment  exclus  les  étrangers  du  commerce  de  leurs  colonies  , entendoit 
trop  bien  les  interets  de  fa  gloire  de  de  1 Etat  pour  négliger  les  précautions 
convenables  à ce  fujet. 

Pour  y parvenir  plus  fûrement,  à la  formalité  à laquelle  il  affujettit  les 
Armateurs,  de  prendre  des  paffeportsde  la  Cour  de  la  maniéré ci-deffus  mar- 
quée , il  joignit  les  défenfes  les  plus  expreffes  à fes  Sujets  d’affocier  aucuns 
étranger  à leur  commerce  & de  leur  prêter  leur  nom  direftement  ni  indirec- 
tement; défenfes  qui,  renouvellées  par  Ordonnance  des  loJuin  1670,  & 
22  Mai  1671,  à peine  de  500  liv.  d’amende  & de  punition  corporelle’ en 
cas  de  récidive,  furent  réitérées  encore  par  autres,  des  18  Juillet  audit 
an,  23  Avril,  5 Août  & 13  Septembre  1686  qui  ajoutèrent  à la  peine  delà 
première  convention  celle  de  la  confifeation  & de  1500  liv.  d’amende. 

Depuis  ce  temps-là  , ces  réglemens  fi  fages  & fi  falutaires  , n’ont  pas  éprou- 
ve la  moindre  variation  ; ils  ont  au  contraire  folemnellement  été  renouvelles. 

1°;  Par  le  réglement  général  du  10  Août  1698  , à l’occafion  du  commerce 
prohibé  qui  s’étoit  introduit  aux  Ifles  de  l’Amériq^ue  durant  la  guerre,  terminée 
par  la  paix  de  Rifwick. 

2.”.  Parles  fameufes  Lettres-patentes  du  mois  d’Avril  1717  Elles  avoient 
été  précédées  du  réglement  du  1 2 Janvier  de  la  même  année , tendant  au  mê- 
me but  en  cette  partie,  en  ce  que  par  l’article  16  du  tit.  4,  il  étoit  défendu 
a tous  marchands , maîtres,  capitaines  & autres  gens  de  mer  , navigeans  dans 
les  mers  de  l’Amérique  d’y  faire  aucun  commerce  avec  les  étrangers  , & d’a- 
border dans  ce  deflein  aux  côtes  & Mes  de  leurs  établifTemens , fur  peine, 
pour  la  première  fois,  de  conffeation  des  vaiffeaux  avec  leur  chargement , Sc 
des  galeres  en  cas  de  récidive  contre  les  maîtres  ôc  les  matelots  qui  auroient 
fait  cette  navigation. 

3*^.  Enfin,  par  l’Edit  du  mois  d’Oftobre  1717,  portant  réitération  des  dé- 
fenfes faites  aux  étrangers  de  commercer  dans  nos  Mes  & Colonies  de  l’Amé- 
rique, fous  des  peines  très-féveres. 

Le  leul  changement  qui  foit  furvenu  , c’efi:  que  depuis  1715,1!  n’a  plus  été 
néceflaire  de  fe  munir  d’un  paffeport  de  la  Cour  pour  aller  aux  Mes  de  l’Amé- 
rique, & qu’il  a fuffide  prendre  un  congé  de  M.  l’Amiral , comme  pour  toute 
autre  navigation , parce  que  la  Cour  a penfé  avec  fondement , que  notre  com- 
merce étoit  affez  affermi  & aflez  brillant  pour  n’avoir  plus  à appréhender  que 
les  étrangers  y priffent  part  qu’autant  que  les  Gouverneurs  & les  Intendans 
oublieroient  leur  devoir.  - 

Cependant  cette  exclufion  des  étrangers  fi  naturelle  & fi  conforme  à la  droite 
raifon  , comme  à la  faine  politique,  a été  mife  en  problème  depuis  peu , à 
tel  point , qu’il  a fallu  toute  la  fermeté  du  grand  Miniftre  qui  préfidoit  alors 
à la  marine , pour  faire  triompher  le  véritable  intérêt  de  la  nation , & tout 
l’afcendant  que  lui  donnoit  la  fupériorité  de  fon  génie  pour  y ramener  les  efprits. 

Propofer  l’admiffion  des  Neutres  comme  l’unique  moyen  de  conferver  nos 
colonies  , cela  étoit  digne,  après  tout , d’un  fiecle  philofophe  à la  maniéré  de 
celui-ci. où  l’on  donne  tout^  à la  raifon  , parce  que  la  frivolité  y tient  lieu  de 
raifon.  A force  d’argumens  fophiftiques  , on  prétendoit  prouver  qu’il  étoit 
jüffe  de  facrifier  le  commerce  du  Royaume  , peut-être  fans  retour,  ôt  avec 

même 
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même  le  danger  évident  de  voir  paiïcr  au  pouvoir  de  l’ennemi,  ces  mêmes 
colonies  que  l’on  vouloit  confcrver  dans  tout  leur  éclat  ; & cela  de  peur  d’al- 
térer un  peu  le  bien-être  de  ces  fuperbes  colons , qui  femblent  ne  tenir  à 
la  France  qu’à  proportion  des  avantages  qu’ils  en  retirent , & qui  en  temps 
de  guerre  ne  croyent  pas  devoir  en  partager  avec  elles  les  malheurs  ni  les 
inconvéniens. 

C’étoit  pour  une  auffi  belle  caufe  que  nos  rationalifles  s’épuifoient  en  co- 
lifichets métaphyfiques , ou  l’ironie  ajoutant  la  raillerie  aux  faux  calculs  , s’ef- 
forçoit  de  jetter  un  ridicule  amer  fur  les  trop  jiiftes  alarmes  des  négocians 
réunis  du  Royaume.  Quand  leurs  ariftarques  auroient  été  aux  gages  des  An- 
glois,  auroient-ils  pu  mieux  les  fervir,  & trahir  les  intérêts  de  la  patrie? 
Abandonner  tout  notre  commerce  de  l’Amérique  aux  étrangers  , difons  mieux 
à nos  ennemis  , par  la  feule  crainte  que  nous  ne  puiflions  pas  le  foutenir  com- 
me en  pleine  paix;  quel  heureux  expédient! 

Ce  projet  aufli  préjudiciable  que  honteux  à la  nation,  & malgré  cela  telle- 
ment appuyé  qu’il  a penfé  l’emporter,  a enfin  heureufement  échoué,  parce 
qu’il  aiiroit  éprouvé  le  même  fort  fous  Louis  XIV.  & que  par  un  effet  mar- 
qué de  la  Providence,  l’on  voit  que  l’efprit  du  gouvernement  de  ce  grand 
Roi  influe  toujours  fur  les  délibérations  des  miniftres , dans  toutes  les  occa- 
fjons  critiques. 

Ce  Prince  n’avolt  pas  cru  feulement  devoir  fe  précautionner  contre  le 
commerce  des  étrangers  dans  nos  colonies,  il  avoir  encore  étendu  fes  vues 
jufqu’à  interdire  tout  commerce,  tant  aux  Officiers  commandans  fes  vaif- 
feaux  , & aux  Intendans , Commiffaires  & autres  Officiers  de  marine,  qu’aux 
Gouverneurs  , Commandans  & autres  Officiers  des  colonies. 

Le  but  de  ces  défenles , par  rapport  aux  Capitaines  & Officiers  fervans  fur 
les  vaiffeaux  du  Roi,  étoit  tout  à la  fois,  que  ces  vaiffeaux  fuffent  tou- 
jours en  état  de  combattre  pour  foutenir  l’honneur  du  pavillon  , n’étant  pas 
embarraffés  par  des  marchandifes , à la  confervation  defquelles  ceux  qui 
y feroient  intéreflés,  fongeroient  plus  qu’à  la  gloire  de  la  nation;  & d’em- 
pêcher que  ces  Officiers  ne  fiffient  un  tort  confidérable  au  commerce  des 
négocians  par  les  préférences  qu’ils  auroient  fu  fe  faire  donner  à leur 
préjudice. 

Ce  fécond  motif  regardoit  tout  de  même  les  Intendans  & Commiffai- 
res de  la  marine  , auffi-bien  que  les  Gouverneurs  & autres  Officiers  des 
colonies  ; mais  il  y avoir  de  plus  pour  ceux-ci  la  crainte  de  l’abus  de  leur  . 
autorité. 

Louis  XIV.  porta  toutes  ces  défenfes  dès  le  commencement  de  l’établiffe- 
ment  de  notre  commerce  aux  Ifles  de  l’Amérique  , & parce  qu’elles  étoient 
affez  mal  oblervées,  il  fut  obligé  de  les  réitérer  plus  d’une  fois. 

L’Ordonnance  la  plus  remarquable  à ce  fujet  eft  celle  du  20  Août  1691 , 
par  laquelle  il  fut  défendu  , comme  autrefois,  » tant  aux  Capitaines  & autres 
» Officiers  des  vaiffeaux  du  Roi  ,d’y  embarquer  aucunes  marchandifes  , qu’aux 
» Intendans  de  marine,  Commlffaires-ordonnateurs , Commiffaires  & Com- 
» mis  aux  Claffes  & autres  Employés  dans  la  marine , de  faire  aucun  com- 
» merce  direftement  ni  indlreftement , ni  de  prendre  part  fous  leur  nom,  ou 
w lotis  un  nom  interpofé,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  dans  les  vaiffeaux 

Tomt  /,  C 


i8  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

» & effets  de  leur  chargement  appartenant  aux  fujets  du  Roi,  le  tout  â peine 
» de  caffation  & de  3000  liv.  d’amende,  applicable  un  tiers  au  dénonciateur, 
» un  tiers  au  profit  des  pauvres  du  port,  & l’autre  tiers  au  Roi* 

En  vain  cesdéfenfesfurent-ellesrenouvellées  encore,  fur  tout  pour  les  Capi- 
taines & Officiers  de  vaiffeau , par  une  autre  Ordonnance  du  21  Oftobre  1692, 
par  1 art.  9 du  Reglement  du  20  Août  1698  , fur  peine  de  privation  des  appoin- 
temens  & de  caffation , & par  une  derniere  Ordonnance  du  20  Oftobre  1706  ; 
jamais  Ordonnances  n’ont  été  plus  mal  exécutées  par  le  plus  grand  nombre  ; 
& voilà  la  fource  des  affronts  que  notre  pavillon  a effuyé  en  diverfes  rencon- 
tres, auffi-bien  que  de  nos  malheurs  fur  mer  dans  la  précédente  guerre. 

Cependant  comment  après  cela  concilier  la  conduite  de  quelques-uns  de  ces 
Officiers,  avec  le  dédain  qu’ils  affeûent  pour  le  commerce,  jufqu’à  fe  fervir 
d’expreffions  indécentes  pour  fe  défendre  d’efcorter  les  navires  marchands  > 
Le  commerce  n’auroit-il  donc  plus  de  prix  à leurs  yeux,  que  lorfqu’ils  le  font 
eux-mêmes  au  mépris  des  Loix  de  l’Etat? 


Du  refie,  par  l’article  premier  de  ce  Réglement  du  20  Août  1698,  pour 
arrêter  le  cours  du  commerce  prohibé  que  la  guerre  avoit  occafionné  à l’Amé- 
rique , & y rétablir  le  commerce  légitime  au  profit  de  la  nation  , & des  droits 
des  fermes  en  même  temps,  il  fut  ordonné  que  » nul  propriétaire  de  navire 
» ou  autre  bâtiment  deftiné  pour  nos  Ifles , ne  pourroit  l’y  envoyer  qu’après 
» en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  un  paffeport  de  Sa  Majeffé,  qui  neferoit 
» expédié  que  fur  un  certificat  de  l’Amirauté,  portant  que  le  vaiffeau  étoit 
» aaueilement  dans  le  port  ; lequel  certificat  feroit  envoyé  au  Diredeur  géné- 
» ral  du  commerce.  « Il  falloir  enfiute  » que  le  paffeport  fût  enregiftré  au 
» Greffe  de  l’Amirauté  où  le  vaiffeau  étoit  expédié,  & enfin  que  l’armateur 
» & le  Capitaine  donqaffent  caution  , qui  feroit  reçue  en  préfence  du  Commis 
» des  Fermes  , pour  l’exécution  des  claufes  & conditions  qui  y feroient  ex- 
» primées  pour  le  retour  en  France,  & pour  le  payement  des  droits  dans  le 
i>  lieu  de  la  décharge  ». 

_ .0 

Les  autres  articles  avoient  auffi  pour  objet  d’empêcher  le  commerce  étran- 
ger & interlope  , les  uns  en  aflignant  des  récompenfes  à ceux  qui  fe  confor- 
meroient  à la  volonté  du  Roi , les  autres  en  prononçant  des  amendes  & au- 
tres peines  contre  les  infrafteurs  de  la  réglé. 

Les  Gouverneurs,  Cornmandans,  Intendans  & autres  Officiers  n’y  étoient 
pas  oublies,  parce  que  ç’a  toujours  été  par  eux  que  le  commerce  des  Fran- 
çois a le  plus  fouffert  dans  tous  les  temps.  Mais  Louis  XIV.  tout  abfolu  qu’il 
étoit,  ne  pouvoit  fe  faire  obéir  en  cette  partie,  à une  auffi  grande  diffance, 
fur-tout  dans  un  point  de  cette  nature , où  i’efprit  d’avarice  & le  defir  de  s’en- 
richir rapidement  étouffent  tout  fentiment  d’honneur  auffi-bien  que  de  fubor- 
dinatlon. 

Lors  de  la  fuppreffion  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales , par  Edit  du 
mois  de  Décembre  1 674 , le  droit  de  trois  pour  cent  fur  les  marchandifes  venant 
de  1 Amérique,  à quoi  avoit  été  réduit  celui  de  cinq  pour  cent  établi  dans 
1 origine  , fe  trouva  dévolu  au  Roi , & continua  d’être  payé  fous  le  nom  de 
droit  du  domaine  d’occident.  Il  l’a  été  auffi  depuis  jufqu’à  préfent , & cela  fans 
augmentation,  excepté  qu’en  l’année  1717,  par  une  Déclaration  du  Roi  du 
ïo  Novembre,  il  fut  impoféun  nouveau  droit  de  demi  pour  cent,  pour  lepro- 
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duit  être  employé  aux  dépenfes  néceflaires  pour  empêcher  le  commerce  in* 
terlope  aux  Ifles. 

Ce  droit  auquel  les  Négocîans  eux-mêmes  ont  donné  lieu  , dans  refoérance 
de  remédier  par-là  aux  abus  plus  que  tolérés  par  les  Gouverneurs  & Comman- 
clans  des  colonies  , ne  devoir  durer  que  trois  ans  ; mais  il  a été  prorogé  depuis 
réguliérernent  de  trois  ans  en  trois  ans  par  Arrêts  du  Confeil,&  il  fubfifte 
encore  aujourd’hui.  Il  n’efl  réfulté  delà  qu’une  furcharge  pour  le  commerce 
fans  qu’il  en  ait  retiré  aucun  foulagement.  * 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales , avant  fa  fuppreffion , a voir  déjà  fouf- 
fert  un  démembrement  par  l’établiffement  de  la  Compagnie  du  Sénégal,  dont 
le  commerce  comprenoit  le  Sénégal , la  riviere  de  Gambie  , & autres  lieux  de 
la  côte  d’Afrique,  depuis  le  Cap-Verd  jufqirau  Cap  de  Bonne-Efpérance. 

Cette  nouvelle  Compagnie  devoir  naturellement  fuivre  le  fort  de  celle  dont 
elle  avoir  été  détachée:  cependant  elle  fut  confirmée  par  Lettres-patentes  des 
mois  de  Juin  1679  ^ Juillet  1681.  Par  ces  dernieres  elle  fut  appellée  fécondé 
Compagnie  du  Sénégal;  & il  en  fut  établi  une  troifieme  par  autres  Lettres- 
patentes  du  mois  de  Mars  1696. 

_ La  traite  des  Noirs  a effuyé  bien  des  variations.  Le  privilège  exclufif , pour 
vingt  années , en  fut  accorde  à la  Compagnie  de  Guinée  établie  par  Edit  du 
mois  de  Janvier  1685.  A l expiration  du  délai,  cette  Compagnie  en  obtint  la 
prorogation  jufqu’au  mois  de  Novembre  1713,  fous  le  nom  de  traité  de 
l’Afiîente. 

A l’échéance  de  ce  nouveau  terme,  il  y eut  des  propofitions  pour  le  renoH- 
vellement  du  privilège  : mais  le  Roi  préféra  la  liberté  du  commerce , & en  con- 
féquence,  par  Lettres-patentes  du  mois  de  Janvier  1716,  ce  commerce  fut 
rendu  libre  à tous  les  négocians  & armateurs  des  Villes  ayant  la  faculté  de 
commercer  aux  colonies , avec  les  mêmes  exemptions  qu’avoit  la  Compagnie, 
a condition  neanmoins  par  l’article  3 , de  payer  au  Tréforier-général  de  la 
marine  20  livres  par  têtes  de  Nègres  qui  feroient  débarqués  à l’Amérique,  & 
par  rapport  à la  traite  de  la  poudre  d’or , de  payer  3 liv.  par  tonneau  le  tout 
au  retour  des  navires  de  France. 

Ces  fortes  d’armemens  ne  pouvoient  alors  fe  faire  que  dans  les  ports  de 
Rouen,  la  Rochelle,  Bourdeaux  & Nantes. 

Il  fut  réglé  enfuite  par  une  Déclaration  du  Roi  du  14.  Décembre  de  la  même 
année  , concernant  les  Négrillons  & les  Negrittes  , qu’il  ne  feroit  payé  que  les 
deux  tiers  du  droit  pour  les  Négrillons,  & la  moitié  pour  lesNégrites. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Septembre  1720,  révoqua  cette  liberté  du  com- 
merce d£  Guinee,  & rétablit  la  Compagnie  créée  en  1685  , avec  réunion  à 
perpétuité  a la  Compagnie  des  Indes,  à laquelle  furent  accordés  les  mêmes 
droits  & privilèges  dont  la  première  avoit  joui,  & de  plus  non-feulement 
I exemption  des  10  liv.  par  tête  de  Nègres , & des  3 livres  par  tonneau , que 
le  Roi  avoit  impofé  fur  les  navires  des  particuliers  ; mais  encore  une  gratifi- 
cation de  13  liv.  par  tête  de  Noirs  qu’elle  introduiroit  aux  Ifies  & colonies 
de  1 Amérique,  & de  20  liv.  pour  chaque  marc  de  poudre  d’or  qu’elle  feroit 
entrer  dans  le  Royaume. 

Au  moyen  de  cette  difpofîtion  toujours  fubfiftante,  les  particuliers  ne  peu- 
vent plus  faire  le  commerce  de  Guinée  qu’avec  la  permifiîon  de  cette  Compa- 
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gnie , à laquelle  ils  payent  pour  chaque  tête  de  Nègres , Négrefles,  Négril- 
lons & Négrittes  indiflinftement,  qu’ils  introduifent  à l’Amérique,  la  fomme 
de  10  liv.  argent  de  France  , au  retour  des  navires  dans  le  port  du  Royaume 
où  fe  fait  le  défarmement.  Il  n’eR  rien  dvi  pour  la  traite  de  la  poudre  d’or. 

Cette  Compagnie  au  refte  ne  peut  permettre  ce  commerce  qu’aux  négocians 
des  Villes  qui  -ont  la  faculté  de  commercer  aux  colonies.  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Septembre  1741. 

Au  temps  de  cette  Ordonnance,  il  n’étoit  encore  pas  queflion  de  notre 
colonie  de  la  Louilîane.  Ce  pays  li  beau  & ü fertile  étoit  à peine  découvert , 
on  n’en  connoiffoit  point  la  valeur;  & il  en  a été  de  même  long-temps  encore 
après  , parce  qu’on  n’en  recevoit  que  des  rapports  infidèles. 

Sur  de  meilleurs  mémoires , on  penfa  enfin  à y faire  un  établiffement  folide. 
Pour  cet  effet  la  Compagnie  d’occident  fut  formée  par  Lettres-patentes  du  mois 
d’Août  1717,  avec  le  privilège  exclufif  d’y  faire  le  commerce , & de  recevoir 
tous  les  caftors  gras  & fecs  que  les  habitans  de  la  colonie  de  Canada  traite- 
roient  dans  le  pays.  Cet  oftroi  qui  étoit  pour  vingt-cinq  ans,  à compter  du 
premier  Janvier  1718,  jufqu’au  dernier  Décembre  1742,  fut  confirmé,  fpé- 
cialement  pour  la  traite  des  calfors  par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Juillet  1718  , 
revêtu  de  Lettres-patentes  du  même  jour. 

L’article  5 de  cet  Arrêt  du  Confeil  a fixé  le  prix  des  caftors  gras  à 3 liv.  la 
livre,  & celui  des  caftors  fecs  à 1 liv.  10  fols. 

Les  différens  à naître  à ce  fujet  ont  été  déclarés  dans  les  articles  19  & 10 
de  la  compétence  des  Officiers  de  l’Amirauté,  fauf  l’appel  à l’ordinaire,  fi  les 
caftors  font  trouvés  dans  des  vaiffeaux  , barques  ou  chaloupes.  Hors  delà , c’eft 
aux  Intendans  dans  les  provinces , & au  Lieutenant-général  de  Police  pour  Paris, 
qu’il  appartient  d’en  connoître,  à la  charge  de  l’appel  au  Confeil  d’Etat  duRoi. 

Cette  Compagnie  d’occident,  auffi-bien  que  celles  de  la  mer  du  fud  & de 
Guinée,  furent  réunies  en  1719  & 1720  à la  Compagnie  appellée  originaire- 
ment la  Compagnie  des  Indes  orientales,  & depuis  jufqu’à  préfent,  Compa- 
gnie des  Indes  fimplement. 

Mais  elle  n’a  pas  joui  de  fon  oftroi,  par  rapporta  la  Louifiane,  le  temps 
qu’il  devoir  durer,  s’en  étant  démife  entre  les  mains  du  Roi,  qui  accepta  fa 
démiffion  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1731,  revêtu  de  Lettres-paten- 
tes du  10  Avril  fulvant.  Après  quoi  Sa  Majefté  , par  Ordonnance  du  4 Août 
de  la  même  année , permit  à tous  fes  fujets  d’aller  commercer  librement  à la 
Louifiane , aux  mêmes  conditions  qu’aux  Mes  & autres  colonies  de  l’Amé- 
rique ; ce  qui  fubfifte  encore  aujourd’hui.  Mais  le  privilège  du  commerce  des 
caftors , de  même  que  celui  de  la  traite  à la  côte  de  Guinée  eft  refté  à la  Com- 
pagnie des  Indes,  de  maniéré  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  la  traite 
des  Noirs  fans  fa  permiftion,  comme  il  a été  obfervé  ci-deffus. 

En  tout  ceci,  il  eft  aifé  de  reconnoître  lâ  fuite  & l’exécution  du  plan  de 
commerce  formé  par  Louis  XIV.  mais  rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  fameu- 
fes  Lettres-patentes  du  moisd’Avril  1717,  données  d’abord  pour  les  Mes  de 
l’Amérique  en  particulier , & enfuite  déclarées  communes  pour  nos  autres 
colonies;  favoir,  pour  le  Canada,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Décembre 
de  la  même  année , & pour  la  Louifiane  par  autres  Arrêts  du  30  Septembre 
2732  ôc  3 1 Octobre  1741. 


Il 
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. Le  préambule  de  ces  Lettres-patentes  eft  remarquable,  le  voici. 

» Le  feu  Roi  ayant  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1674,  éteint  & fuppri- 
» mé  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  précédemment  établie  par  autre  Edit 
» du  mois  de  Mai  1664,  pour  faire  feule  le  commerce  des  Ifles  Françoifes  de 
» l’Amérique,  & ayant  réuni  au  domaine  de  la  Couronne  les  terres  & pays 
» dont  elle  étoit  en  pofl'effion,  avec  permiflion  à tous  fes  fujets  d’y  trafiquer 
» librement,  voulut  par  différentes  grâces  les  exciter  à en  rendre  le  commer- 
» ce  plus  florilîant.  Cette  confidération  l’engagea  de  rendre  les  4 Juin  & 25 
» Novembre  1671 , i 5 Juillet  1663  , premier  Décembre  1674,  10  Mai  1677 
» & 27  Août  1701  , différons  Arrêts,  par  lefquels  il  exempta  de  tous  droits 
» de  fortie  & autres  généralement  quelconques,  les  denrées  & marchandi- 
» fes  du  cru  ou  fabrique  du  Royaume , defiinées  pour  les  colonies  Françoi- 
» fes;  fk  pa.r  les  Arrêts  des  10  Septembre  1668,  19  Mai  1670  & 12  Août 
» 1671  , il  accorda  la  faculté  d’entrepofer  dans  les  ports  du  Royaume  les 
» marchandifes  provenantes  defdites  colonies.  Nous  avons  été  informés  que 
» les  différentes  conjonéfures  des  temps  ont  donné  occafion  à une  grande  mul~ 
» tiplicité  d’autres  Arrêts  , dont  les  difpofitions  abfolument  contraires  ou  dif- 
» f elles  à concilier,  font  naître  de  fréquentes  conteflations  entre  les  négo- 
» clans  & l’adjudicataire  de  nos  fermes,  ce  quiferoir  capable  d’empêcher  nos 
» fujets  d’étendre  un  commerce  qui  efl  utile  & avantageux  à notre  Royaume, 
» & qui  mérite  une  faveur  & une  proteefion  particulière;  nous  avons  eftimé 
» néceffaire  d’y  pourvoir  par  une  loi  fixe  &c  certaine  , après  avoir  fait  exami- 
« nef  les  mémoires  qui  nous  ont  été  préfentés  à ce  fujet  par  les  négocians  de 
» notre  Royaume,  les  réponfes  de  l’adjudicataire  de  nos  fermes  , & tous  les 
» Edits,  Déclarations  & Arrêts  intervenus  fur  cette  matière  ».  A ces  caufes,  &c. 

(û)  Comme  cette  loi  efl  encore  aujourd’hui  la  réglé  du  commerce  de  nos 
colonies,  à quelques  changemens  près,  qui  ont  paru  néceffaires , il  importe 
extrêmement  de  la  faire  connoître,  & l’idée  qu’on  en  va  donner  ne  paroîtra 
pas  un  hors  d’œuvre  à ceux  qui  y reconnoîtront  le  plan  de  Louis  XlV. 

L’article  premier  détermine  les  ports  dans  lefquels  les  armemenspour  les 
colonies  pourront  être  faits.  Ces  ports  font  Calais , Dieppe , le  Havre , Rouen , 
Honfleur,  Saint  Malo,  Morlaix , Brefl,  Nantes,  la  Rochelle  , Bourdeaux, 
Bayonne  & Cette. 

Depuis , la  même  faculté  a été  étendu  à Marfeille , par  autres  Lettres-paten- 
tes du  mois  de  Février  1719  ;à  Dunkerquepar  autres  du  mois.d’Oclobre  1721, 
confirmées  par  Arrêt  du  Confeil  du  3 Septembre  1726  ; à Vannes  par  Arrêt  du 
Confeil  du  21  Décembre  1728,  & encore  à Libourne  & à Cherbourg  par 
Arrêts  du  Confeil  du  8 Juin  1756. 

Les  négocians  qui  armeront  pour  les  colonies,  font  affujetties  par  l’article 
à faire  leur  foumifîion  au  Greffe  de  l’Amirauté,  par  laquelle  ils  s’obligeront , 
fous  peine  de  10000  liv.  d’amende,  de  faire  revenir  direélement  leurs  vaif- 
feaux  dans  le  port  de  leur  départ,  fauf  les  cas  de  relâche  forcé,  naufrage  ou 
autre  accident  imprévu. 

On  trouve  dans  l’article  3 , l’exemption  de  tou$  droits  d’entrée  & de  fortie  , 
pour  toutes  les  marchandifes  du  crû  ou  de  la  fabrique  du  Royaume,  même 
pour  la  vaiffelle  d’argent  dont  la  deflination  fera  pour  les  (colonies  Françoi- 

ia)  On  trouvera  cette  piece  fur  l’art.  16,  tit.  du  Capitaine, 
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fes , qu’elles  viennent  des  Provinces  des  cinq  greffes  fermes , ou  de  celles  rê- 
piuées  étrangères,  à l’exception  des  droits  unis  & dépendans  de  la  ferme  gé- 
nérale des  aydes  & domaines.  ® 

De  même  pour  les  munitions  de  guerre,  vivres  & autres  chofes  nécef- 
faires,  prifes  dans  le  Royaume  pour  l’armement  des  vaiffeaux  ayant  la  même 
deflination.  Art.  4. 

11  faut  prendre  garde  qu’il  y a une  Ordonnance  de  Louis  XIV.  du  4 Mars 
1699  , qui  défend  de  porter  de  l’or  ou  de  l’argent  monnoyé  aux  Ifles  de  l’A- 
mérique, pour  y commercer , de  maniéré  que  le  commerce  ne  doit  s’y  faire 
qu’avec  des  denrées  & marchandifes , fur  peine  de  confîfcation , de  3000  liv. 
d’amende  & de  prifon  contre  les  Capitaines  ou  autres  contrevenans , & de 
trois  ans  de  galeres  en  cas  de  récidive  ; laquelle  Ordonnance  , fondéeVur  les 
principes  de  ce  commerce,  eft  toujours  reliée  dans  fa  force,  comme  n’ayant 
pas  été  révoquée  par  aucune  loi  expreffe  ni  tacite. 

Par  l’art.  5 , les  denrées  & marchandifes  du  Royaume  venant  par  mer  d’un 
port  du  Royaume  dans  un  autre , doivent  à leur  arrivée , être  renfermées  dans 
un  magafin  d’entrepôt  fans  pouvoir  être  verfées  de  bord  à bord. 

A l’égard  de  celles  qui  viennent  par  terre,  il  faut  en  faire  la  déclaration  au 
bureau  du  lieu  de  leur  enlevement,  par  quantité,  poids  & mefure,  en  pren- 
dre un  acquit-à-caution , & les  faire  décharger  dans  le  magafin  d’entrepôt , dans 
le  terme  de  trois  mois , fuivant  la  difpofition  de  l’art.  6. 

S il  y a fraude  dans  la  voiture,  il  y a la  peine  de  la  confifeation  des  mar- 
chandifes & de  500  liv.  d’amende  aux  termes  de  l’art.  7. 

L’art.  8 ordonne  que  les  marchandifes  ne  pourront  être  embarquées  qu’elleS 
n’ayent  été  vifitées  & vérifiées  par  les  commis. 

Suivant  l’art.  9,  ces  marchandifes  embarquées  pour  les  colonies  doivent 
être  déchargées  dans  un  an  au  plus  tard,  & le  certificat  en  doit  être  rapporté, 
écrit  au  dos  de  l’acquit-à-caution,  par  l’Intendant  ou  Commandant,  & par 
les  commis  du  fermier  du  domaine  d’occident,  à peine  de  payer  le  quadruple 
des  droits. 

Les  marchandifes  & denrées  des  pays  étrangers  dont  la  confommation  eft 
permife  dans  le  Royaume,  même  celles  qui  feront  tirées  deMarfeille  & Dun- 
kerque , payeront  les  droits  d’entrée  an  premier  bureau  , par  lequel  elles  en- 
treront dans  le  Royaume , nonobftant  leur  deflination  pour  les  colonies  ; mais 
à la  fortle  elles  ne  payeront  rien.  Art.  10. 

Le  bœuf  falé  venant  des  pays  étrangers  , dans  un  des  ports  oh  peuvent  fe 
faire  les  arniemens  pour  les  colonies,  déclaré  par  l’art.  11  exempt  de  tous 
droits  d’entrée  & de  fortie,  à condition  toutefois  de  le  mettre  à l’entrepôt  à 
l’arrivée,  fous  peine  de  confifeation. 

Défenfes  de  charger  pour  les  colonies  aucunes  marchandifes  étrangères,’ 
dont  l’entree  Ôi  la  confommation  n’efl  pas  permife  dans  le  Royaume,  à peine 
de  confifeation  & de  3000  liv.  d’amende  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers 
de  l’Amirauté.  Art.  12. 

Les  art.  13  & 14  regardent  les  foyeries  & autres  marchandifes  d’Avignon, 
& les  toiles  de  Suiffe.  Les  premières  doivent  payer  les  droits  d’entrée,  & les 
autres  ceux  de  fortie,  nonobflant  leur  deflination. 

Permis  d’entrepofer  les  marchandifes  & denrées  de  toute  forte  du  crû  des 
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colonies  Françolfes , à leur  arrivée  dans  un  des  ports  privilégiés  pour  ce  com- 
merce ; au  moyen  de  quoi , lorfqu’dles  fortiront  de  l’entrepôt  pour  être  tranf- 
portees  en  pays  etranger,  elles  feront  exemptes  de  tous  droits  d’entrée  & de 
fortie,  meme  du  droit  du  domaine  d’occident,  à la  réferve  de  trois  pour  cent 
auxquelles  elles  demeureront  iujetres.  Art.  15.  ^ 

A 1 effet  de  cette  exemption,  l’art.  16  veut  que  les  négocians  foient  tenus 
de  fa.re  leur  déclaration  au  bureau  du  lieu  du  départ  des  marchandifes  de 
leur  deftinaiion  pour  le  pays  étranger,  avec  foumiffion  de  rapporter  dans  fix 
mois  au  plus  tard , un  certificat  en  bonne  forme  de  leur  déchLgement  figné 
du  Conful  François  s il  y en  a , ou  à fon  défaut  par  les  juges  des  lieux  ou 
autrp  perfonnes  publiques,  a peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

L art.  17  permet  auffi_  la  fortie  par  terre  pour  les  pays  étrangers , moyen- 
nant les  précautions  qui  y lont  marquées  ; mais  cela  ne  regarde  que  les  fu 
cres,  indigo,  gingembre,  rocou  & cacao;  & ce  n’eft  que  par  les  endroits 
defignes  dans  l art.  18,  a peine  de  confifcation  & de  3000  liv.  d’amende. 

Lart.  19  fixe  les  droits  dûs  fur  les  marchandifes,  lorfqu’elles  fc  confom- 
ment  dans  le  Royaume  ; lefquels  droits  font  dûs  au  fermier  des  cinq  greffes 
domaine  d’occident  fur  les  fucres  brut  & terré!  dont 
la  dedudion  doit  etre  faite  fur  les  droits  dûs  par  lefdits  fucres. 

Dans  les  articles  y , 23  & 24 , il  eft  encore  quefiion  des  droits, 
a ete  dérogé  a la  difpofition  de  l’art.  20  , par  Arrêt  du  Confeil  du  3 Sen 
tembre  1726,  en  ce  qu  il  a permis  aux  négocians  François  qui  armeront  pour 
les  colonies,  de  porter  toutes  les  marchandifes  & denrées  qu’ils  y auront 
prifes,  en  droiture  a Marfeille;  à condition  néanmoins  d’y  payer  les  droits 
quils  auroient  payes  dans  le  port  de  leur  armement  s’ils  y euffent  fait  leur 
mour.  Le  meme  Arrêt  a permis  pareillement  aux  négociants  des  ports  de  St 
Malo,  Morlaix  Breft  & Nantes,  venant  de  l’Amérique  , de  fafre  leur  re- 
tours en  tel  defdits  ports  de  Bretagne  qu’ils  aviferont. 

Par  1 art.  25  , toutes  les  marchandifes  des  colonies  font  affujetties  à payer 
trois  pour  cent , en  nature  ou  de  leur  valeur,  au  fermier  du  domaine  dwl 

la 

Defenfes  dans  l’art.  26  de  tranfporter  des  colonies  dans  les  pays  étrangers 
ou  dans  les  Mes  eyangeres  voifines,  aucunes  marchandifes  du  crû  defdites 
colonies,  a peine  de  confifcation  des  vaiffeaux  & marchandifes,  & de  1000 

l'I;  ^ fera  prononcée  par  les  Officiers  de  l’Amirauté,  outre  d’au- 
tres peines  contre  les  Capitaines.  ’ 

11  a auffi  été  dérogé  à cet  article  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  1726 

d^marr^h^  lY  J ^iî'eéfement  toutes  fLtes 

femT.  d / ' Françoifes  de  l’Amérique , à l’exception  feu! 

permiffion  toutefois  ne  s’étend  pas  aux  habi- 
tans  defdites  colonies  Veut  au  iurplus  S.  M.  que  les  navires  François  oui 

auront  tranfporte  direaement  des  marchandifes  des  Ifles  en  Efpagne^,  foien- 

t^enus  de  revenir  dans  es  ports  de  France  d’oû  ils  feront  partis  ,^fSus  les  pm- 

commence'  fo'  ® ^ Négocians^  qui  auront  fai^ce 

commerce  foie^t  obliges  de  rapporter  a leur  retour  en  France  • l’état  des 

marchan<l.fe.  qu’m  aurent  changé  au,lll«.  certifié  par  ka  prkeipauTem! 
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ployés  des  fermes , & en  outre  l’état  du  déchargement  fait  en  Efpagne  , cer- 
tifie par  le  Conful  de  France,  fur  la  vérification  defquels  états , les  droits  au 
domaine  d’occident  feront  acquittés. 

Cet  Arrêt  qui  a été  confirmé  par  celui  du  3 Septembre  de  la  même  année 
ci-deflus  cité,  n’a  rien  de  commun  avec  la  Déclaration  du  Roi  du  zq  Janvier 
lyitS,  enregiftrée  au  Parlement,  par  laquelle  le  commerce  de  la  mer  du  fud 
a été  défendu  aux  François  fur  peine  de  mort  : déclaration  rendue  en  con- 
formité des  traités  faits  avec  la  couronne  d’Efpagne.  Lors  de  la  paix  d’Utrecht, 
les  défenfes  n’étolent  que  fur  peine  de  confifcation  du  vaiffeau  & des  mar- 
chandifes  avec  amende  arbitraire;  lettre  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  du  14 
Décembre  17 1 5. 

Défenfes  aulfi  par  l’article  zy  de  nos  Lettres-patentes,  de  prendre  aucuns 
vins  étrangers  pour  les  colonies , même  dans  l’iile  de  Madere,  où  cela  étoit 
permis  auparavant. 

Suivant  l’art.  z8,  les  droits  d’entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchan- 
difes  des  colonies,  ne  feront  point  reltitués  , quoiqu’elles  paffent  enlulte  à 
l’étranger;  & elles  feront  même  fujettes  aux  droits  de  fortie  , excepté  néan- 
moins les  fucres , l’indigo,  le  gingembre,  le  café,  le  rocou  , le  cacao,  les 
drogueries  & épiceries. 

Aux  termes  de  l’art,  zq,  les  fucres  & les  firops  ne  doivent  être  déclarés 
à leur  arrivée  dans  le  Royaume  que  par  quantité  de  futailles  ou  calffes  , & 
no-n  par  poids,  comme  il  en  eft  ufé  à l’égard  des  autres  marchandifes;  mais 
toutes  doivent  être  déchargées  en  préfencc  des  Commis  des  fermes. 

Les  magafins  d’entrepôt  feront  choifis  par  les  négoclans  à leurs  frais , & 
fermés  à trois  clefs,  dont  l’une  fera  remiie  au  commis  du  fermier  des  cinq 
orolfes  fermes , l’autre  au  commis  du  domaine  d’occident,  & la  troifieme  en- 
tre les  mains  de  celui  qui  fera  propofe  par  les  negocians.  C elî  la  difpofition 
de  l’art.  30;  mais  depuis  , par  Arrêt  du  Confeil  du  6 Mai  1738,  il  a ete  per- 
mis aux  négocians  d’entrepofer , du  confentement  du  fermier,  dans  leurs  pro- 
pres magafins  , à la  charge  par  eux  de  déclarer  chaque  magafin  au  fermier,  de 
fe  foumettre  de  repréfenter  les  marchandifes,  en  même  quantité  Se  qualité  , 
toutefois  Se  quantes,  de  ne  pouvoir  les  changer  d un  magafin  dans  un  autre 
fans  le  congé  du  fermier,  Se  d’en  fouffrir  à tout  inftant  le  recenfement. 

Le  31^6.  dernier  article,  regarde  des  droits  pour  des  cas  particuliers  en 
faveur  du  raffinage  du  fucre  brut , dans  les  villes  de  Bourdeaux , la  Rochelle, 
Rouen  Se  Dieppe.  En  interprétation  de  cet  article,  il  y a l’Arrêt  du  Confeil 
du  17  Novembre  1733. 

Le  temps  de  la  durée  de  l’entrepôt  permis  par  les  articles  5 , 6 , 1 1 , 1 5 SC 
30  defdites  Lettres-patentes , n’ayant  point  été  fixé  par  aucun  de  ces  articles, 
il  l’a  été  par  une  Déclaration  du  Roi  du  19  Janvier  17Z3  , fuivie  d autres 
Lettres-patentes  du  zi  Mai  de  la  même  année,  il  a été  déterminé  à un  an  , 
à compter  du  jour  que  les  marchandifes  auront  été  mifes  dans  l entrepôt. 

Mais  il  s’efi;  éleVé  fur  cela  une  difficulté  en  ly^o,  par  rapport  aux  vins  de 
Bourdeaux.  Le  fermier  prétendoit,  contre  ce  qui  s’étoit  pratique  jiifque-la, 
cjue  l’année  devoit  fe  compter,  du  jour  que  les  vins  achetés  dans  la  haute 
Guyenne , étoient  entrepofés  à Bourdeaux , quoique  deflinés  pour  la  Rochelle, 
àls’effetd’y  être  entrepofés  en  attendant  leur  chargement  pour  les  colonies. 
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Les  armateurs  de  leur  côté  alléguoient,  qu’à  compter  l’année  d’entrepôt  de 
cette  maniéré , il  arriveroit  fouvent  qu’elle  feroit  écoulée  avant  qu’ils  euffent 
été  en  état  de  profiter  de  l’exemption  des  droits , tandis  qu’aux  termes  des 
Lettres-patentes  de  17^3  » dévoient  avoir  une  année  entière  utile,  à comp- 
ter du  jour  de  I entrepôt  dans  le  port  de  la  defiination  des  marchandifes  pour 
les  colonies. 

La  contefiation  portée  devant  le  Juge  des  Traites  de  la  Rochelle,  il  décida 
en  faveur  du  fermier,  & en  conféquence,  par  Sentence  du  3 Mars  175Z,  il 
débouta  les  fieurs  Rafieau,  Couillandeau  & Hoogwerf  de  l’oppofition  qu’ils 
a voient  formée  aux  contraintes  décernées  contr’eux,  pour  le  payement  des 
droits  fur  les  vins  qu’ils  avoient  fait  venir  de  Bourdeaux , fous  prétexte  qu’il 
y avqit  plus  d un  an  qu’ils  avoient  été  entrepofés  à Bourdeaux,  quoiqu’ils  euf- 
fent  été  expédiés  pour  les  colonies  dans  l’année  de  l’entrepôt  à la  Rochelle, 
Mais  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  6 Août  1755  , la  fsntence  a été  in- 
firmée , & le  fermier  condamné  de  reftituer  les  fommes  par  lui  exigées  par  pro- 
vifion  pour  les  droits  qui  n’étoient  pas  dûs  dans  les  circonftances. 

De  forte  qu’il  a été  jugé  par  cet  Arrêt , que  l’année  d’entrepôt  ne  doit  fe  comp- 
ter véritablement  que  du  jour  de  l’entrepôt  des  marchandifes  dans  le  port  de  la 
deftination  pour  les  colonies  , fans  égard  aux  temps  que  ces  mêmes  marchan- 
diles  peuvent  avoir  refié  dans  un  autre  ville,  quoi  qu’elles  y ayent  été  entrepo- 
fées , dès  que  ce  n’etoit  pas  de  là  qu’elles  dévoient  partir  pour  les  colonies. 

Au  refie  dans  cette  occafion  les  vins  n’avoientpas  proprement  été  entre- 
pofésà  Bourdeaux,  ils  avoient  feulement  été  mis  dans  des  magafins  de  fûreté  , 
pour  empêcher  que  la  confommation  ne  s’en  fît  à Bourdeaux.  Ce  n’étoit  pas 
là  en  un  mot  qu’ils  dévoient  être  chargés  pour  les  colonies,  mais  à la  Ro- 
chelle ; & par  conféquent  l’année  n’avoit  pu  courir  que  du  jour  de  l’entrepôt 
à la  Rochelle.  C’eft  ce  que  M®.  Babille,  Avocat  avoir  très-folidement  établi 
dans  fon  mémoire  imprimé  , en  réfutant  avec  beaucoup  de  jufieffe  St  de  pré- 
cifion  les  fubtilités  ordinaires  du  fermier. 

L’entrepôt  des  marchandifes  defiinées  pour  la  côte  de  Guinée  efi  de  quatre 
ans.  Arrêt  du  Confeil  du  2 Oftobre  1742. 

Pour  contravention  à ces  Lettres-patentes  de  1723 , confirmatives  du  Ré- 
glement du  12  Janvier  de  la  même  année,  & de  tant  d’autres  antérieurs  pro- 
hibitifs du  commerce  étranger  aux  colonies , le  nommé  Gille  Robin  , Capitaine 
du  navire  le  St.  Michel  du  Havre,  convaincu  d’avoir  fait  le  commerce  étran- 
ger à St.  Domingue,  fut  condamné  par  Sentence  de  l’Amirauté  du  lieu  en 
2000  Hv.  d’amende  & à fîx  mois  de  prifon  , outre  la  confîfcation  de  fes  mar- 
chandifes; mais  cette  condamnation  n’ayant  pas  paru  aflez  rigoureufe  , par 
Ordonnance  du  Roi  du  23  Juillet  172.4,  ce  capitaine  fut  déclaré  incapable  de 
monter  a l’avenir  aucun  bâtiment  defiiné  pour  les  colonies. 

Je  ne  me  laflerai  point  de  le  redire;  tout  cela  efi  une  fuite  du  plan  formé 
par  Louis  XIV.  & de  l’exécution  qu’il  en  avoit  commencée  avec  tant  de  fuc- 
cès,  qu’il  ne  falloit  plus  qu’un  peu  de  temps  pour  la  confommation  de  ce 
grand  ouvrage. 

Sur  le  pied  qu’il  avoit  déjà  mis  la  navigation  & le  commerce  maritime, 
après  en  avoir  affuré  les  progrès,  tant  par  l’augmentation  de  fes  forces  na- 
vales , que  par  un  grand  nombre  de  Ports  ÔC  Havres  rendus  par  fes  ordres  ^ 
Tome  I,  D 
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plus  commodes  & d’un  abord  plus  facile;  il  ne  reftoit  plus  pour  couronner 
la  gloire  de  fon  entreprile,  qu’à  former  un  corps  de  loix  particulières,  toutes 
relatives  à cet  objet , où  l’on  trouvât  des  difpofitîons  pleines  d’équité  & de  s’a- 
geffe  pour  inftruire  les  gens  de  merde  leurs  principaux  devoirs,  fixer  la  jurif- 
prudence  des  contrats  maritimes  , & établir  une  bonne  police  dans  les  ports  & 
rades , de  même  que  fur  les  côtes  du  royaume  , en  déterminant  en  même  temps 
les  droits  , privilèges , & prérogatives  de  l’Amiral , la  jurifdiftion  de  l’Amirau- 
té , la  procédure  qui  devoir  y être  obfervée,  les  fonéliorts  & les  obligations 
enfin  des  Juges  & autres  Officiers  prépofés  pour  concourir  au  maintien  du  bon 
ordre  dans  cette  partie  de  notre  Droit  François , où  jufques-là  tout  étoit  en 
quelque  forte  arbitraire.  Etc’efi:  ce  qui  a été  admirablement  exécuté  dans  cet 
Ordonnance,  qui,  (^z)  comme  il  a été  obfervé  ailleurs,  eft  fans  contredit  le 
chef  d’œuvre  de  la  légiflation  de  Louis  XIV. 

Celles  detéôy,  1669, 1670&  i673,fcntàla  vérité  chacune  dans  fon  genre, 
d’une  beauté  finguliere  qui  charme  d’autant  plusqu’ony  donne  plus  d’attention: 
mais  ces  Ordonnances  roulent  fur  des  matières  dès-lors  extrêmement  connues. 
Il  n’étoit  queftion  que  de  choifir  & d’arranger,  11  y avoit  beaucoup  moins  à 
ajouter  qu’à  réformer , & pour  tout  cela  il  fuffifoit  d’être  verfé  dans  l’ordre  judi- 
ciaire & dans  la  jurifprudence  générale  ; au  lieu  que  pour  la  formation  de  celle-ci 
il  falloit  créer  à chaque  infiant , fur-tout  pour  la  partie  relative  à la  jurifprudence 
maritime,  totalement  négligée  dans  nos  anciennes  Ordonnances  ; car  il  efl:  bon 
de  remarquer  ici  ; qu’excepté  quelques  réglemens  de  Police , il  n’y  efi;  queftion , 
prefque  par-tout , que  des  droits  & prérogatives  de  l’Amiral  & de  fa  jurifdiéHon. 

II  étoit  donc  queftion  de  fe  frayer  une  route  dans  un  pays  inconnu  , & cela 
fans  autres  guides  que  le  droit  romain  fort  court  fur  cette  matière , & quel- 
ques Auteurs  qui  ont  recueilli  les  Us&  Coutumes  de  la  mer;  mais  qui,  pour 
n’en  avoir  pas  d’ordinaire  pénétré  le  fens,  y avoient  mis  fort  peu  d’ordre  & 
de  précifion. 

II  en  falloit  extrêmement  néanmoins  pour  traiter,  avec  autant  de  netteté 
que  d’intelligence , des  matières  auffi  abftraites  & auffi  étrangères  à la  jurif- 
prudence ordinaire,  où  par  conféquent  il  étoit  fi  aifé  de  fe  méprendre  & de 
tomber  dans  des  contradictions  qu’une  grande  méditation  feutenue  d’un  difeer- 
nement  exquis,  étoit  feul  capable  de  faire  éviter. 

Et  c’eft-là  ce  qui  fait  le  mérite  diftindif  & caradérifé  de  notre  Ordonnance. 
On  y trouve  un  corps  de  dodrlne  admirable  ; une  colledion  précieufe  de  cjé- 
clfions  claires  & profondes  en  même  temps  fur  une  infinité  de  points  cardinaux, 
jufques-là  ignorés  ou  mal  développés.  Ce  font  autant  de  principes  féconds, 
dont  un  efprlt  attentif  & accoutumé  à la  précifion , eft  en  état  de  tirer  des  con- 
féquences  fiires , propres  à réfoudre  tous  leç  cas  qui  peuvent  fe  préfenter.  En- 
fin ce  qui  met  le  comble  à l’éloge  de  notre  Ordonnance,  c’eft  qu’à  quelques 
décifions  près , elle  eft  devenue  en  quelque  forte  la  loi  générale  de  toutes 
les  nations  de  l’Europe  commerçantes  fur  mer. 

Il  eft:  vrai  qu’il  y a été  fait  depuis  de  grands  changemens  ; mais  ils  n’ont  au- 
cun rapport  à la  jurifprudence,  qui  eft  toujours  demeuré  la  même.  Ceschan, 
gemens  en  effet  ne  regardent  guere  que  la  police  delà  navigation  & du  com, 
merce,  matière  naturellement  fujette  à de  nouveaux  réglemens,  Peut-être^ 
ia)  Voyez  la  Préface, 
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après  tout  ont-ils  été  trop  multipliés , & quelques-uns  faits  avec  trop  peu  de 
précaution,  de  là  tant  de  variations  & de  contrariétés.  La  matière  des  prifes 
cntr’autres  a éprouvé  des  changemens  qui  rendent  cette  partie  de  nos  loix 
maritimes  extrêmement  compliquée  & embarraffante. 

Cependant  malgré  toutes  ces  attentions  à régler,  protéger  & encourager 
le  commerce  maritime,  il  lui  auroit  manqué  un  avantage  confidérable , dont 
la  privation  feule  auroit  été  capable  de  contre-balancer  tous  les  autres  , fi  la 
jurifdiéiion  de  l’Amirauté,  oii  doivent  être  portées  les  fréquentes  conteRa- 
tions  qui  naiffent  en  exécution  des  contrats  maritimes  , & qui  doivent  être 
décidées  avec  la  célérité  qu’exige  la  vivacité  des  opérations  relatives  à la  na- 
vigation, n’eût  pas  été  déclarée  exempte  d’une  quantité  de  droits  & de  forma- 
lités, dont  les  autres  jurifdicHons  font  furchargées  ; & fi  d’un  autre  côté, 
par  rapport  au  contrôle  des  pièces  , les  unes  n’en  euffent  pas  été  déchargées 
en  plein , & fi  le  droit  dû  pour  les  autres  n’eût  été  modéré  de  maniéré  à ne 
pas  devenir  trop  onéreux  au  commerce. 

On  trouvera  avec  les  preuves  fur  l’art.  2 du  titre  de  l’Amiral,  l’énumération 
des  droits  & des  formalités  dont  la  jurifdicHon  de  l’Amirauté  eft  affranchie, 

A l’égard  du  contrôle,  l’article  7 du  Tarif  du  27  Septembre  1722,  y avoit 
affujetti  les  polices  d’affurance , comme  les  contrats  à la  groffe  ; mais  par  Arrêt 
du  Conleil  du  12  Août  1732,  qui  fera  rapporté  fur  l’art.  2 du  tit.  desaflûran- 
ces , toute  police  d’affurance  en  a été  déclarée  exempte  ; & fi  l’on  a laiffé  fub- 
fifier  le  droit  pour  le  prêt  à la  groffe,  c’efl  que  ce  contrat  eft  auffi  peu  favo- 
rable au  commerce  maritime  que  celui  de  l’affurance  y eft  néceffaire. 

Par  l’article  38  du  même  Tarif,  tout  dépôt  de  pièces  fousfignatures  privée,' 
eft  auffi  affujetti  au  droit  de  contrôle.  Cela  étoit  extrêmement  gênant  & oné- 
reux pour  le  commerce  de  l’Amérique , parce  que  ce  commerce  ne  peut  fe  faire 
avec  les  habitans  de  nos  colonies , fans  leur  faire  des  crédits  , dont  les  pièces 
juftificatives  apportées  en  France  par  les  capitaines  de  navires , pour  fervir  à 
leur  décharge  envers  leurs  armateurs,  font  fujettes  à être  envoyées  enfuite 
aux  colonies  pour  en  retirer  le  payement  des  débiteurs. 

Les  armateurs  & négocians  porteurs  de  billets  ou  reconnoiffances  des  co- 
lons de  l’Amérique , craignant  avec  jufte  raifon  , fur-tout  en  temps  de  guerre , 
que  ces  pièces  ne  fe  perdiffent  dans  la  traverfée,  cherchèrent  à fe  précaution- 
ner contre  cet  inconvénient , en  les  faifant  enregiftrer  au  greffe  de  l’Amirauté  ; 
mais  le  greffier  refufant  l’enregiftrement,  à caufe  de  la  difpofition  du  Tarif,  à 
moins  que  ces  pièces  ne  fuffent  préalablement  contrôlées,  il  arrivoit  que  les 
négocians  & armateurs  aimoient  mieux  courir  le  rifque  de  la  perte  des  pièces 
juftificatives  de  leurs  créances,  que  d’en  payer  le  droit  de  contrôle. 

Dans  cet  embarras,  ils  fe  pourvurent  auprès  de  M.  Orry,  Contrôleur  gé- 
néral des  Finances , qui , fur  la  réponfe  des  Sous-Fermiers  du  droit  de  contrôle, 
décida  par  fa  lettre  à M.  de  Barentin  Intendant , du  1 2 Août  1743 , « que  oes 
» pièces  pourroient  être  librement  enregiftrées  à l’Amirauté  fans  être  contrô- 
» lées,  à condition  néanmoins  que  les  armateurs  & négocians  ne  pourroient  en 
» faire  ufage  en  France , ou  des  copies  qui  en  feroient  délivrées  en  cas  de  perte 
» des  originaux,  fans  être  préalablement  contrôlés,  & les  droits  acquittés. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  d’engagement  des  matelots,  pour  le  com- 
merce ou  pour  la  courfe,  l’art,  50  du  Tarif  réglé  le  droit  de  contrôle  à 5 fols 
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pour  chaque  article  du  rôle  , fans  néanmoins  que  la  totalité  du  droit  puiffe  ex- 
céder 1 5 liv.  Il  n’y  a de  difficulté  à cet  égard  de  la  part  des  prépofés  à la  per- 
ception  des  droits  de  contrôle  , qu’en  ce  qu’ils  prétendent  que  le  capitaine  doit 
payer  un  droit  de  contrôle  à part,  fur  le  pied  des  gages  qu’il  doit  gagner^ 
comme  ne  devant  pas  être  compris  & confondu  avec  les  matelots  ; mais  c’eft- 
là  une  chicane.  Dans  l’efprit  de  l’Ordonnance  , toutes  les  difpofitions  qu’elle 
contient  par  rapport  aux  matelots  , doivent  être  appliquées  aux  capitaines  6c 
autres  officiers , fauf  les  cas  où  ils  font  mis  en  oppofition  les  uns  avec  les  au- 
tres. Voyez  l’art,  21  tit.  de  l’engagement  & des  loyers  des  matelots  , avec  les 
obfervations  fur  les  art.  2 , 6 , 9 & 10  du  même  titre. 

11  a été  un  temps  que  ces  mêmes  prépofés  ne  vouloient  pas  borner  le  droit 
de  contrôle  des  connoiffiemens  à 5 f.  tel  qu’il  a été  fixé  par  l’art.  60  du  Tarif,, 
pour  les  lettres  de  voiture , fans  prendre  garde  que  les  lettres  de  voiture  qui  font 
d’ufage  fur  mer  comme  fur  terre , repréfentent  abfolument , dans  la  navigation 
au  cabotage  de  port  à port , les  connoilfemens  dont  on  ufe  dans  la  navigation 
au  long  cours  , ou  au  grand  cabotage  ; mais  la  difficulté  ne  fubfifte  plus. 

Enfin  pour  ce  qui  eft  des  charte-parties , comme  il  n’y  a rien  dans  le  Tarif 
qui  s’y  rapporte  direélement , ces  prépofés  toujours  ardens  à étendre  les 
droits  , prétendent  percevoir  le  contrôle  des  aftes  de  cette  nature  fur  le  pied 
des  fommes  fixées  pour  le  fret;  & non-feulement  ils  le  perçoivent  de  cette 
maniéré  , mais  même , ce  qui  eft  un  abus  encore  plus  criant,  ils  le  prennent 
fur  tous  les  articles  de  la  charte-partie,  quoiqu’il  n’y  ait  quelquefois  d’ufage 
à en  faire  juftice  , que  contre  quelques-uns  de  ceux  qui  l’ont  foufcrlte  ; au 
lieu  de  borner  le  droit  de  contrôle  aux  articles  pour  raifon  defquels  feulement 
il  y a matière  à aftion  contre  ceux  qui  refufent  de  les  exécuter. 

II  eft  étonnant  que  les  négoclans  ne  fc  foient  pas  pourvus  à ce  fujet,  pour 
faire  régler  le  droit  qui  peut  être  légitimement  perçu  pour  le  contrôle  des 
charte-parties,  & qui  naturellement  ne  devroit  être  exigé  que  fur  le  pied  des 
lettres  de  voiture  & des  connoifîemens , ou  des  contrats  d’engagement  des 
matelots;  c’eft-à-dire , qu’à  raifon  de  cinq  fols  par  article. 

En  effet,  qu’un  maître  s’engage  de  prendre  dans  fon  navire  une  telle  quan- 
tité de  marchandifes  de  plufieurs  perfonnes  , ou  que  fans  charte-partie  il  s’o- 
blige par  des  connollfemens  de  livrer,  moyennant  le  payement  de  fon  fret, 
les  marchandifes  qu’il  reconnoît  avoir  déjà  reçues  dans  fon  bord;  n’eft-cepas 
abfolument  la  même  chofe  ? Et  à l’égard  des  marchands  chargeurs  , quelle 
différence  peut-on  faire  , entre  ceux  qui  fe  foumettent  de  charger  leurs  mar- 
chandifes dans  un  navire,  & ceux  qui  y ayant  déjà  chargé  retirent  du  maître 
des  connoiffemens  pour  l’obliger  de  remettre  les  marchandifes  à leur  defti- 
nation,  moyennant  auffi  le  payement  de  fon  fret? 

En  tout  cas  s’il  reftoit  quelque  difficulté  fur  cela  , le  bien  du  commerce 
exigeroiî  toujours  , que  le  droit  de  contrôle  pour  les  charte-parties  , fût  mo- 
déré effe£Hvement  à cinq  fols  par  article. 

L’accroiffement  des  forces  de  l’Etat  fera  toujours  en  proportion  des  facilités, 
de  la  proteûion  & des  avantages  que  l’on  accordera  au  commerce. 

Nota-  Les  obfervations  ci-deflus  prouvent  chez  d’Houry  en  i7Sî>,  lorfqu’on  y a déclaré 
que  l'on  s’eft  trop  avancé  dans  l’avertiflement  art.  2!  , pag.  affirmativement  & fans  mp- 
qui  eft  à la  tête  du  recueil  de  pièces  concernant  dification  , qu’à  l’Amirauté  l’on  njeji  poiat  ajjk- 
l&  compétence  de  l’Amirauté  j imprimé  à Paris  jetti  au  eontrôk  des  actes  fous  Seings  privés. 


^ ^ U » • • ' V V 7 V T VT  V 7 V ? V V ? V ? V V ? V <7 

4 J ^ fc>  '){(’'}}(’  ^'î^*'  R»  'i'  U'*'^ 

m ■^l“^i/T\i  t%)/t**HH  #1 

«y^^TnT  ‘^'*'  ^ vtc  I 


^.TvŸWvri/TV’ 


K* 

* xHII 

TDl  Ti  N » .< 


LIVRE  PREMIER. 

Des  Officiers  de  l’Amirauté  & de  leur  Jurifdiclion. 
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De  r Amiral. 
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f Liifieurs  Auteurs  fe  font  fatigués  inutilement  à chercher  l’éty- 

e:  2 mologie  du  nom  d’Amiral  : il  en  eft  même  qui  fur  cela  fe  font 

livres  a des  conjeftures  qui  palfoient  le  raffinement. 

La^  Popeliniere  ( qui  s efl  donné  pour  le  premier  qui  aîl 
charge  d Amiral,  parce  qu’il  n’avoit  pas  eu  con- 
^oiifance  des  écrits  de  le  Perron  & de  du  Tillet,  imprimés  , 
, J.  . , , " ÎJ5»  1 578,  fur  une  édition  précédente  ) 

dans  fon  Traite  de  1 Amiral  pag.  66  & fuiv.  après  avoir  réfuté  les  différentes 
opinions  formées  a ce  fujet  , conclud  que  l’etymologie  en  eft  abfolument  in- 
certaine ; en  quoi  il  a ete  fuivi  par  Seldenus  mare  claufum  feu  de  domanio  maris 
lib,  2®.  cap.  16.  fol.  par  ffii  Cange  & par  le  plus  grand  nombre  des  Au- 
teurs qui  ont  écrit  apres  lui  fur  cette'  matière. 

Le  meme  la  Popeliniere , ajoute  néanmoins  que  ce  terme  Amiral , originaire- 
ment , ^\\\%  .Admirai,  n’a  été  connu  en  France  qu’au  temps  des  guerres 

des  Croifades;  d’oînl  s’enfuivroit,  comme  l’ont  penfé  le  Pere  Fournier  liv. 
7 , chap.  I ,fol.  297,  & le  Pere  Daniel  dans  fon  hiftoire  de  la  milice  Fran- 
çoue,  tom.  2,  liv.  14  chap.  7,  pag.  690,  que  ce  mot  nous  feroit  venu  ef- 
recrivement  des  Sarrafins  ou  Arabes  & par  conféquenî  favoriferolt  l’opinion 
de  ceux  qui  le  font  venir  d’^w/V  ou  , terme  Arabe  , qui , félon  du  Can^e 
& Loccenuis  de  jure  mariiimo  lib,  , cap.  ,^o.  j ^ dominum  vel 

prccjeclum  Jignat, 

^ Ce  qin  appuyé  encore  cette  opinion,  qui  eft  aujourcfhui  généralement  adon- 
tee;  c eft  non-feulement  que  Seldenus , dit  que  l’on  n’a  commencé  tout 
de  meme  a fe  fervir  de  ce  mot  en  Angfeterre  que  fous  le  régné  d’Edouard  V\ 
mais  encore  qu’il  a paffé  en  Sicile,  en  Efpagne  & dans  les  autres  pays  de 
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l’Europe,  dont  les  Princes  ont  également  pris  part  aux  expéditions  relatives 
à la  conquête  de  la  Terre-Sainte.  ^ 

Les  Croifés  voyant  que  les  Sarrafins  & les  Mahométans  appelloient  Emirs 
ou  Amiras  les  chefs  de  leurs  troupes,  Rempruntèrent d’enx  pour  défigner  ks 
commandans  de  leurs  flottes;  delà  en  France  par  un  léger  changement  s’eft 
formé  le  nom  d’Amiral,  rendu  enfuite  en  latin  par  ces  expreiTions  , maris prx~ 
üBus  ^præpofitus  ad  mare  , cla£is  regia  magifier , galLiarum  Neptunus. 

Cependant  les  Sarrafins  & les  Arabes  appelloient  indifféremment  Emirs  ou 
Amiras  , les  commandans  des  provinces  ou  des  troupes  de  terre;  & les  chefs 
de  leurs  forces  navales.  On  voit  même  dans  nos  anciennes  Ordonnances  , an- 
térieures à la  création  de  la  charge  d Amiral,  ôi  meme  a toutes  commifïions 
données  par  nos  Rois  pour  le  commandement  des  forces  maritimes , que 
fous  le  nom  ^'Amiraux  étoient  compris  des  chefs  de  troupes  qui  n’avoient 
aucune  relation  à la  marine.  ^ ^ 

Mais  dans  la  fuite  la  fignifîcation  de  ce  terme  fut  reflreinte  de  maniéré  qu  il 
ne  défignoit  plus  abfolument  qu’un  officier  de  confidération,  nommé  par  le 
Roi  pour  commander  fur  mer,  & pour  faire  préparer  tout  ce  qui  étoit  né- 
celfaire  pour  le  fuccès  de  ces  fortes  d’expéditions. 

Dans  ce  fens  , on  pourroit  dire  avec  quelques  Auteurs  , que  de  tout  temps 
il  y a eu  des  Amiraux  de  France,  parce  que  nous  avons  eu  peu  de  Rois  qui , 
au  befoin  de  temps  à autre,  n’ayent  eu  des  flottes  en  mer. 

C’eft  auffi  dans  ce  fens  que  ceux  qui  ont  voulu  groffir  la  lilîe  de  nos  Ami- 
raux , ont  donné  pour  tels,  fur  la  foi  d Eginard  un  Rutland  , ou  Roland  fe- 
lond  du  Tillet,  qui  le  nomme  pmfecîus  littoris  Britannici.  Mais  outre  que  ces 
mots  défignent  plutôt  un  Gouverneur  charge  de  veillera  la  defenfe  des  cotes 
de  Bretagne  qu’un  Amiral,  c’eft  que  rien  n’indique  dans  notre  hifloirc,  que 
fous  Charlemagne  même,  la  France  eût  des  forces  maritimes  capables  de  la 
faire  refpefter  ; & en  effet  fi  elle  en  eût  eu , les  Normands  auroient-ils  pu  faire 
toutes  ces  courfes  , qui  durant  fi  long-temps,  mirent  le  Royaume  dans  le  plus 
grand  péril,  & le  réduifirent  pour  ainfl  dire  à deux  doigts  de  fa  perte^. 

Il  eft  vrai  que  Charlemagne,  prévoyant  ce  que  la  France  avoit  à craindre 
pour  l’avenir  des  incurlionsde  ces  barbares , puifque  maigre  letendue  de  fa 
puiffance , ils  avoient  ofé  les  commencer  fous  fes  yeux , jetta  les  fondemens 
d’une  marine  formidable  dans  le  Royaume,  en  meme  temps  qu  il  pourvut 
à la  garde  des  côtes.  11  fît  en  conféquence  équiper  un  grand  nombre  de  vaif- 
feaux  qui  furent  diftribués  en  differens  ports  & à 1 embouchure  des  rivières , 
moyennant  lefquelles  précautions  les  Normands  ne  firent  plus  guere  de  def- 
centes  impunément.  Daniel  pag.  6zo.  Mais  outre  qu  on  ne  voit  point  que  ce 
Prince  eût  nommé  un  ou  plufieurs  Amiraux  pour  commander  ces  vaiffeaux  ou 
pour  veiller  à leur  entretien  ; c’eft  que  peu  après  fa  mort  cet  établiffement  fi 
utile  fut  négligé  totalement  fous  Louis  le  Débonnaire  & Charles  le  Chauve , 
qui  en  cela  ne  furent  que  trop  imites  par  leurs  fucceffeurs,  meme  de  la  troi- 

fieme  race.  a -i  • 

La  France  cependant  équipoit  des  flottes  de  temps  à autre  , & il  ne  tient 
pas  à la  Popélinlere,  pag.  41  SC  fuiv.  qu’on  nepenfe  à caufe  de  cela  , quil 
y avoit  des  Amiraux  en  France,  auffi-bien  avant  Hugues  Capet  que  fous  fou 
régné  & celui  de  fés  fucceffeurs,  fiir-tout  du  temps  des  Croifades,  quoique 
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nos  Rois  (e  ferviffent  pour  ces  expéditions  de  vaiffeaux  Génois,  Pifans  Vé- 
nitiens Sc  autres,  n’étant  pas  naturel,  dit>il , que  nos  Rois  euffent  voulu  ^con- 
fier leur  perlbnne  & leurs  troupes  à la  conduite  des  étrangers  Italiens.  De 
forte  que  félon  lui  ceux  de  qui  les  vaiffeaux  étoient  pris  à loyer,  n’a  voient 
que  la  direélion  des  corps  des  navires  &C  du  pilotage,  & que  les  troupes  qui 
y étoient  embarquées  avoient  leurs  commandans  particuliers  fous  des  Gé- 
néraux avec  titre  d’Amiral. 

Que  les  troupes  Françoifes  embarquées  fur  ces  vaiffeaux  étrangers , euffent 
elîeéHvement  leurs  commandans  fous  un  ou  plufieurs  chefs  de  la  nation  , cela 
cft  hors  de  doute , & l’on  ne  conçoit  pas  même  que  cela  pût  être  autrement  ; 
mais  s’enfuit-il  delà,  que  le  Commandant  général  de  ces  troupes  eût  le  titre 
d’Amiral?  C’eff  ce  que  l’on  peut  d’autant  moins  avancer  fans  preuves,  que 
des  preuves  mêmes  qui  en  feroient  données  leroient  fujettes  à critique , com- 
me fufpedes  au  moins  de  raéprife.  Des  troupes  de  terre  en  effet  doivent  na- 
turellement être  commandées  par  des  Généraux  fervant  fur  terre  , & d’un  au- 
tre côté  un  A mirai  de  France  n’auroit  pas  été  à fa  place  fur  des  vaiffeaux  étran- 
gers, non  fujets  à fon  commandement,  pour  y commander  feulement  des 
troupes.  C’eft  auffi  ce  qui  a fait  dire  à Paîquier,  chap.  14,  pag.  1 14  & 116, 
qu’il  n’y  a point  eu  d’Amiral  en  France  ni  avant  ni  durant  les  Croifades.  ^ 

Il  eft  pourtant  vrai,  que  lorfque  nos  Rois  mettoient  des  flottes  en  mer, 
ils  en  donnoient  la  conduite  à des  officiers  expérimentés,  qui  n’étoient  pas 
toujours  étrangers,  & que  ces  Commandans  étrangers  ou  François,  étoient 
indiftinêlement  appelles  Amiraux;  mais  ils  ne  l’étoient  que  par  des  commif- 
fions  paffageres  qui  prenoient  fin  avec  les  expéditions  pour  lefquelles  iis 
étoient  nommés. 

La  raifon  que  rend  duTilletpour  prouver  que  nos  Rois  au  commencement 
de  la  troifieme  race  & long-temps  encore  après,  n’avoient  point  d’Amiraux 
fixes , c’eft  qu’ils  n’en  avoient  pas  befoin , comme  n’étant  pas  les  maîtres  des 
côtes  du  Royaume. 

Cette  raifon  pourroit  être  bonne  pour  le  temps  oii  les  Anglois  poflédoient 
encore  la  Normandie  & la  Guyenne,  quoique  nos  Rois  foient  toujours  demeu- 
rés  maîtres  des  côtes  de  Picardie  ; mais  après  que  Philippe  Augufte  en  1204 
eut  reuni  la  Normandie  à la  Couronne  , ce  devoit  être  toute  autre  chofe;  & 
cependant  on  ne  voit  point  qu’il  y ait  eu  des  Amiraux  en  titre  avant  le  com- 
mencement du  quatorzième  fiecle  ; car  Florent  de  Varennes  que  du  Cauge 
donne  pour  Amiral  fous  Philippe  le  Hardi  en  1270;  enfuite  avec  le  Ferron, 
la  Popehniere , Godefroi , le  P.  Anfcime,  Enguerrand  de  Coucy  en  1285  ; 
Mathieu  de  Montmorency , Jean  d’Harcourt  en  129.5  , Roverius  GrimaJdus  de 
la  Lombardie,  & autres  fous  Philippe  le  Bel,  de  même  que  Berenger  le  Blanc 
fous  Philippe  V.  & Gentien  Triftan  fous  Charles  -lV.  n’ont  jamais  été  Amiraux 
que  par  commiffion  & pour  des  expéditions  particulières , principalement  con- 
tre les  Anglois,  avec  lefquels  la  France  avoit  déjà  eu  plufieurs  démêlés. 

Il  en  eft  d’autres  au  contraire  depuis  ce  temps-là,  que  plufieurs  Auteurs  ne 
veulent  pas  reconnoître  pour  Amiraux  avant  Amaulry , Vicomte  deNarbonne. 
Pour  celui-là,  tous  lesHiftoriens , excepté  Godefroi,  avouent  qu’il  a été  Ami- 
ral en  titre  ; & .du  Tillet  en  donne  une  preuye  fans  réplique.  C’eft  l’aûe  du 
JO  Février  J 373  , par  lequel  .cet  .Amaulry  de  Nârbonne,après  que  fur  fa  dé- 
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miflion,  Jean  de  Vienne  fon  fils  eut  été  nommé  Ton  fucceffeur,  fut  déchargé 
de  l’hommage  qu’il  avoit  fait  au  Roi  lors  de  fon  infiallation  dans  la  charge 
d’Amiral. 

Le  même  duTillet  & Piganiol  de  la  Force, font  du  nombre  de  ceux  qui 
veulent  que  cet  Amaulry  de  Narbonne  ait  été  le  premier  Amiral  de  France 
en  titre  d’office.  Il  eft  certain  néanmoins  qu’il  y en  a eu  d’autres  avant  lui , 
fans  qu’on  puiffe  précifément  fixer  l’époque  de  la  création  de  cette  importante 
charge. 

Le  P.  Fournier  dans  fon  Traité  d’Hydrographie , liv.  7,  ch.  i.  alTure  qu  a- 
près  avoir  fait  les  plus  exaéles  recherches,  il  n’a  pu  trouver  aucunes  provi- 
fions  pour  la  charge  d’Amiral  de  France  que  fous  Charles  IV.  en  1327,  clans 
laquelle  année  elle  fut  conférée  à Pierre  le  Megue  ou  Miége.  Ainfi  en  même 
temps  qu’on  eft  autorlfé  à mettre  ce  Seigneur  à la  tête  des  Amiraux  de  France, 
on  ne  peut  pas  dire  pofitivement  qu’il  n’y  en  a pas  eu  d’autres  avant  lui. 

Mais  que  ce  Pierre  le  Megue  ou  Miége  ait  été  effeftivement  Amiral  de  France 
en  titre  , c’eft  ce  que  prouvent  non-feulement  les  liftes  des  Amiraux  données 
par  du  Gange  , le  P.  Daniel , le  Ferron , le  P.  Fournier  & le  P.  Anfelme  ; mais 
encore  celle  que  l’on  trouve  dans  un  ancien  manufcrit  de  M M.  Dupuy  qui  eft: 
à la  bibliothèque  de  S.  A.  S.  M.  le  Duc  de  Penthievre  , n.  848. 

Au  refte  fi  toutes  ces  liftes  s’accordent  à placer  ce  premier  Amiral  fous  le 
régné  de  Charles  le  Bel  en  1327  , on  ne  trouve  pas  par-tout  la  même  concor- 
dance par  rapport  à fes-fuccelTeurs  , ni  pour  les  noms,  ni  pour  les  dates.  C’eft: 
ce  qui  m’a  engagé  à les  comparer  & à chercher  ailleurs  ce  qui  pourroit  fervic 
à les  concilier  ou  à lever  les  doutes  réfultans  de  leur  contrariété. 

Sur  ce  plan  voici  la  lifte  qui  m’a  paru  la  plus  autorifée.  La  plus  curieufeeft 
celle  du  Pere  Anfelme  , parce  qu’à  la  fuite  de  chacun  de  ceux  qu’il  reconnoît 
pour  Amiraux , il  donne  leur  généalogie  avec  une  notice  abrégée  de  leurs 
exploits  militaires. 

Aucuns  Amiraux  de  France. 


î"".  Pierre  le  Megue  ou  Miége  en  1327 , quoique  du  Gange  le  fafle  Amiral 
dès  1326 , auffi-bien  que  le  P.  Anfelme;  mais  s’il  exerçoit  avant  1327,  ce  ne 
pouvoir  être  que  par  commiffion.  _ ^ 

II.  Hue  ou  Hugues  Quieret  en  1339  Philippe  de  Valois.  Il  fut  tue  au 

combat  naval  de  1340  , livre  aux  Anglois  a la  hauteur  de  lEclufe  en  Flandre. 
Chopin  en  parle,  de  domanio  lïb.  15°* 

Du  Gange  le  date  auffi-bien  que  Godefrol  de  1336,  après  avoir  mis  aupar 
yavant,  mais  fans  aucune  preuve,  Jean  ou  Thibaud  de  Chepoy  en  1334* 

III.  Othon  de  Homes  en  1341.  du  Gange  le  palTe  fous  filence.  _ 

IV.  Louis  d’Efpagne  même  année  1341.  Godefroi  n’en  dit  rien  ni  des  quatre; 


qui  fuivent.  , 1 • » o 

V.  Pierre  Flotte  de  Revel.  Provifions  de  Philippe  de  Valois  du  28  Mars 


VI.  Jean  de  Nanteuil  fur  la  démiffion  du  precedent  en  2347* 

VII.  Euguerrand  Quieret  en  13  57  fous  le  Roi  Jean. 

Enguerrand  de  Montenay  ; mais  il  ne  faut  pas  le  compter  au  nombre  des 
Amiraux , parce  qu’il  ne  fut  pourvu  que  par  commiflion  du  Régçnt  du  Royaume 
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en  durant  la  prifon  du  Roi  Jean,  en  attendant  la  nomination  du  Roi  à 
la  charge  d’Amiral  qui  étoit  vacante. 

VIII.  Robert  d’Anneval  de  laHeufe,  dit  le  Borgne,  fous  Charles  V.  Du 
Cange  & le  P.  Anfelme  l’appellent  Jean  de  la  Heiife , dit  le  Baudran  , & le  font 
Amiral  depuis  le  3 Juin  13  59  jufqu’en  1368.  Cela  eft  conforme  en  effet  pour  la 
date  de  l’inftallation  au  mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  cote  C ; ainff 
la  date  que  l’on  trouve  de  13 68  dans  le  manuferit  & dans  le  P.  Daniel  ne  doit 
s’entendre  que  de  fa  mort.  ' 

IX.  François  le  Périlleux  en  1368.  Du  Cange  date  fes  provifions  du  3 Juil- 
let audit  an.  Il  a raifon,  c’eft  celle  que  l’on  trouve  dans  ie  mémorial  de  la 
Chambre  des  Comptes  cote  D,  oii  il  ell  dit  que  le  Périlleux  fut  établi  Amiral 
dès  le  3 Juillet  1368. 

X.  Amaulry  ou  Aymery , Vicomte  de  Narbonne  le  z8  Décembre  1369,  la 
date  efl:  auffi  la  même  dans  ce  mémorial. 

XI.  Jean  de  Vienne.  Le  manuferit  cité  de  la  bibliothèque  de  M.  le  Duc  de 
Penthievre  ne  le  fait  Amiral,  non  plus  que  le  P.  Daniel,  qu’en  1381;  c’eff 
fùrement  une  mcprlfe  du  copifte.  Du  Cange  Ôc  le  P.  Anfelme  datent  fes  pro- 
vifions du  27  Décembre  1373  d’après  le  même  mémorial  de  la  Chambre  des 
Comptes.  Outre  cela,  il  eft  certain  que  ce  Jean  de  Vienne  étoit  Amiral  en 
1377,  comme  il  réfulte  de  la  tranfaélion  qu’il  paffa  cette  année-là  avec  h 
Comte  & la  Comteffe  d’Eu,  avec  l’agrément  du  Roi  Charles  V. 

Une  note  du  même  mémorial  porte , que  ce  Jean  de  Vienne  fut  tué  par  le 
Roi  Baffan  au  fiege  deNicopolls  en  Terre-Sainte  en  1386.  Du  Cange  recule 
fa  mort  jufqu’au  26  Septembre  1396  , aufli-bien  que  le  P.  Anfelme,  & je  crois 
qu’ils  ont  raifon  , non-feulement  parce  qu’on  ne  voit  point  cTautre  Amiral  juf- 
qu’à  celui  qui  fuit,  qui  ne  fut  nommé  qu’en  1397,  mais  encore  parce  que  la 
fiege  de  Nicopolis  fe  rapporte  à l’année  1396,  où  l’armée  de  l’Empereur  Si- 
gifraond  fut  battue  avec  perte  de  20000  hommes.  L’Amiral  de  Vienne  y étoit 
avec  d’autres  Seigneurs  François,  vraifemblablement  en  qualité  de  volon- 
taires. 

XIL  Renault  de  Trie  en  1397,  & le  20  Oftobré  ajoute  du  Cange.  Il  fut 
dépofé  en  1405  par  la  faftion  de  Bourgogne.  Au  mois  de  Mai  1402  , il  fut  dé- 
puté au  Parlement  avec  le  Chancelier  pour  lui  annoncer  que  le  Roi  avoit 
nommé  le  fieur  Mailly  Premier  Préfident.  Regiffres  du  Parlement,  cote  12, 
fol.  113. 

XIII.  Pierre  de  Brebant,  dit  Clignet,le  premier  Avril  1405.  Mémorial  de 
la  Chambre  des  Comptes,  cote  G.  II  fut  dépofé  aufîi  durant  les  troubles  fous 
Charles  VI.  en  1408. 

XIV.  Jacques  de  Châtillon  fut  nommé  Amiral  par  la  faéHon  de  Bourgogne 
le  23  Avril  1408 , même  mémorial  ; mais  fon  prédéceffeur  lui  difputa  toujours 
ce  titre  , & tous  deux  firent  les  fondions  de  la  charge  d’Amiral , chacun  dans 
1 endroit  où  il  etoit  le  plus  fort.  Tous  deux  fe  prétendans  ainfi  Amiraux  fe 
pourvurent  au  Parlement  ; fur  quoi  le  14  Décembre  1414 , le  Roi  fit  défenfes 
au  Parlement  de  connoître  de  cette  conteftation.  Extrait  du  même  mémorial. 
Une  note  qui  fe  trouve  fur  cet  article  dans  le  manuferit  de  la  bibliothèque  dç 
M.  le  Duc  de  Penthievre  , porte  qu’en  la  même  année  1414,  le  Roi  Charles 
.VI.  mit  fin  à cette  conteftation , en  réglant  que  ni  l’un  ni  l’autre  n’exerceroient 
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plus  la  charge  d’Amiral,  & en  nommant  Jean  de  Lefmée  pour  en  faire  les 

fondions  en  qualité  de  Lieutenant. 

Du  refie  l’Amiral  de  Châtillon  fut  tué  à la  bataille  d’Azincourt  du  25  Odo- 
bre  1415  ; & il  eft  vraifemblable  que  par  cette  mort  fon  compétiteur  reprit 
l’exercice  de  la  charge,  puifque  l’Amiral  qui  fuit  ne  fut  nommé  qu’environ 
deux  ans  après. 

XV.  Robert  de  Braquemont,  dit  Robinet,  le  22  Avril  1417.  Il  fut  dépofé 
tout  de  même  l’année  fuivante  par  la  fadion  de  Bourgogne.  Charles  VI.  nom- 
ma à fa  place  Janet  de  Poix , mais  il  n’en  fît  aucune  fondion , & il  mourut  de 
la  pefte  à Paris  peu  de  temps  après.  Ainfi  fans  le  compter  il  faut  pafTer  à ce- 
lui qui  fuit. 

XVI.  Charles  de  Lens,  Sr.  de  Châtigneres  ou  de  Châtiniers.  Du  Gange  le 
nomme  avec  le  P.  Anfelme , Charles  de  Recourt , dit  de  Lens , & le  fait  fuccef- 
feiir  de  Braquemont  par  la  fadion  de  Bourgogne  5 fous  la  date  du  6 Juin  .1418’, 
mais  il  fe  trompe.  Cette  date  eft  celle  de  l’inftallation  au  Parlement;  les  pro- 
vifions  (ont  du  3 du  même  mois.  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes,  cote  H. 

XVII.  George  de  Châtelus,  dit  de  Beauvais  ou  Beauvoir,  grand  partifaa 
du  Duc  de  Bourgogne  en  1420,  encore  Ions  Charles  VL 

XVIll.  Louis  de  Culant  en  1423  fous  Charles  VII.  félon  le  P.  Daniel,  du 
Cange  dit,  un  peu  auparavant  l’année  1422  jufqu’à  1444;  mais  il  y a erreur 
dans  l’une  & l’autre  date.  L’Hiftoire  de  la  Rochelle  ne  fait  Louis  de  Culanî 
Amiral  qu’en  1423  , de  même  que  Godefroi,le  P.  Daniel,  & le  manufcrit  déjà 
cité  plus  d’une  fois  ; & à l’égard  de  l’autre  qui  continue  les  fondions  de  cetAmi- 
ral  jufqu’en  1444,  elle  ne  s’accorde  nullement  avec  la  date  de  1439,  que  du 
Cange  donne  lui-même  aux  nominations  de  André  de  Lavai  & de  Prégentde 
Coëtivy  qu’il  reconnoît  avoir  été  Amiraux  de  France,  fans  tenir  compte, 
comme  de  raifon  , de  Guillaume  de  la  Pôle,  ni  d’Edouard  de  Courtenay  nom- 
més Amiraux  de  France  par  le  Roi  d’Angleterre  en  1424  & en  1439. 

Ici  les  liftes  des  Amiraux  varient  trop  pour  pouvoir  être  conciliés  : il  faut 
donc  prendre  parti  entr’elles.  Celle  de  notre  manufcrit  eft  évidemment  dé- 
feftueufe,  puifqu’après  avoir  mis  Prégent  de  Coëtivy  Sr.  de  Rays  en  1439  ? 
fans  parler  d’André  de  Laval,  ce  qui  néanmoins  peut  n’être  pas  une  faute; 
elle  place  Jean  Sire  de  Bueil  Comte  de  Sancerre , qui  fûrement  ne  fut  fait  Ami- 
ral qu’en  1450  , après  la  mort  de  Coëtivy  tué  au  fiege  de  Cherbourg.  Enfuite 
elle  nomme  Charles  d’Anjou  en  1439  comme  Coëtivy , André  de  Laval  Sr.  de 
Loheac  en  1442  , puis  Louis  de  Trie  en  1447 , Gilles  de  Bretagne  Sr.  de  Ralx 
en  1450,  & Jean  d’Andie  bâtard  d’Armagnac  , Comte  de  Cominges  en  14^3, 
Il  eft  vrai  qu’il  n’eft  aucun  de  ces  Seigneurs  qui  n’ait  été  reconnu  Amiral  de 
France  par  quelques  hlftorlens  ; mais  ils  font  contredits  par  d’autres  , excepté 
Laval , Coëtivy  & de  Bueil,  & d’ailleurs  indépendamment  de  cela  , l’ordre 
de  la  lifte  ne  fauroit  être  fauvé. 

Il  faut  donc  l’abandonner,  & puifque  le  général  des  Auteurs  s’accorde  à 
placer  André  de  Laval  avant  Coëtivy  qui  fut  nommé  fon  fuccefleur  fur  fa 
démiftion  en  1429,  il  convient  de  reconnoître  pour  dix-neuvieme  Amiral, 
après  de  Culant. 

XIX.  André  de  Laval,  Sr.  de  Loheac,  fans  adopter  néanmoins  l’anecdote 
du  P.  Daniel,  qu’il  préféra  la  charge  de  Maréchal  de  France  à celle  d’Amiral, 
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ni  celle  de  du  Gange,  qu’il  fut  nommé  une  fécondé  fois  Amiral  en  i4<Î5  ; der- 
nière idée  au  reiîe  qui  contredit  la  première. 

XX.  Prégent  de  Coëtivy,  26  Décembre  1439,  tué  au  fiége  de  CherbouBg 
en  1450,  fous  le  même  Charles  VII. 

XXI.  Jean  Sire  de  Beuil , Comte  de  Sancerre.  Du  Cange  lui  donne  le  fur- 
nom  de  Montréfor  & ne  date  point  fa  nomination.  Comme  il  fut  fait  Amiral 
pour^récompenfe  des  belles  adions  qu’il  avoit  faites  au  fiege  de  Cherbourg  , 
en  même  temps  que  Gouverneur  de  la  place,  la  dateeft  donc  du  12  Août  1450, 
jour  de  la  prife  de  cette  fortereffe , la  derniere  qui  reftoit  aux  Anglois  eu 
en  Normandie,  encore  fous  Charles  VII. 

XXII.  Jean  de  Rohan,  lire  de  Montauban,  en  1361 , fous  Louis  XI.  . 

XXIII.  Louis  bâtard  de  Bourbon,  Comte  de  RoulTillon,  fils  naturel  de 

Charles  premier  Duc  de  Bourbon,  nommé  Amiral  de  France  en  1466  fous  le 
même  Louis  XL  Le  P.  Fournier,^/.  241  Sf  le  P.  Anfelme. 

Après  l’Amiral  de  Montauban  , du  Cange  remet  André  de  Laval,  Sr.  deLo- 
heac , & le  P.  Daniel  de  fon  côté  le  place  avec  quelques  Auteurs  après  le  bâ- 
tard de  Bourbon;  mais  ce  dernier  fait  ne  peut  naturellement  être  adopté  j 
piiilquc  le  batard  de  Bourbon  etoit  conftamment  encore  Amiral  en  1480, 
comme  il  refulte  de  l’Ordonnance  de  Louis  XL  du  2 Oéiobre  de  la  même 
annee,  & qu  alors  de  Laval  auroit  été  trop  âgé  pour  reprendre  les  fondions 
d une  charge  auffi  pénible  que  l’étoit  celle  d’Amiral.  Il  paroît  d’ailleurs  que  lê 
batard  de  Bourbon  n’ell  mort  qu’en  i486  ; mais  fuivant  le  P.  Fournier  il  fut 
dépofe  pour  faire  place  à Loheac,  puis  rétabli  en  1472  ; ce  qui  n’efl:  guere 
vraifemblable. 

XXIV.  Louis  Mallet,  fire  de  Graville  en  i486  , fous  Charles  VIII. 

XXV.  Charles  d’Amboife  fon  gendre  , 3 1 Janvier  ou  premier  Février  1508,' 
fous  Louis  XII.  Du  Cange  prétend  qu’il  mourut  en  1511 , & que  comme  il 
n avoit  ete  nomme  Amiral  que  fur  la  démiflion  du  fieur  de  Graville  fon  beau- 
pere , celui-ci  lui  ayant  furvêcu,  fut  de  nouveau  pourvu  de  cette  charge.  Le 
P.  Anfelme  en  dit  autant,  aufli-bien  que  Godefroi. 

XXVI.  Guillaume  Goufiîer , Sr.  de  Bonnivet , 3 1 Décembre  1 5 17, fous  Fran- 
çois premier.  Cet  Amiral  fut  tue  à la  bataille  de  Pavie  le  24  Février  1^24,  & 
non  pas  152^5  > sloJ'S  l’année  ne  commençoit  qu’au  mois  de  Mars^ 

XXVIL  Philippe  Chabot , Seigneur  de  Brion , 23  Mars  1525,  fous  le  même 
Roi.  Du  Cange  l’appelle  Comte  deCharny;  cependant  dans  le  préambule  de 
1 Ordonnance  du  mois  de  Février  1543  i il  n’eft  nommé  que  Seigneur  de 
Erion. 

XXyiII.  Claude  d’Annebaut , Sr.  de  Saint  Pierre , auffi  fous  le  même  Roi , 
5 Février  1 543.  La  meme  Ordonnance  porte  que  puis  rr'aguere  il  avoit  été  pour- 
vu de  1 état  & office  d’Amiral,  n'aguere  vacant  par  la  mort  du  Seigneur  de 
Brion  ; ce  qui  feroit  penfer  que  cette  mort  devroit  être  datée  du  mois  de  Jan- 
vier plutôt  que  de  celui  de  Juin  de  la  même  année,  puifque  fans  cela  il  y au- 
roit huit  mois  d’intervalle,  ce  qui  na  conviendroit  pas  à ce  terme  n'aguerre^ 
auffi  Godefroi  place-t-il  la  vacance  au  mois  de  Janvier  au  lieu  du  mois  de 
Juin. 

XXIX.  Gafpard  de  Coligny , Sr.  de  Châtillon , fous  Henri  II.  1 1 Novembre 
1552;  ainli  du  Lue,  Guenois  & Pafquier  fe  trompent  lorfqu’ils  datent  fa  ré~ 

E ij 
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ception  au  Parlement  du  ii  Janvier  1551 , il  faut  dire  1^52,  les  provilîons 
étant  du  ii  Novembre  précédent  ; car  ce  n’eft  qu’en  1563  que  l’année  a com- 
mencée par  le  mois  de  Janvier. 

L’Amiral  de  Coligny  ayant  pris  le  parti  des  rébelles  fous  Charles  IX.  le 
Roi  fans  confifquer  fa  charge  pourvut  à fa  place  en  1562  Henri  de  Montmo- 
rency, Maréchal  d’Amville,  qui  en  conféqiience  fît  les  fondions  d’ Amiral; 
mais  comme  ce  ne  fut  que  par  commiffion  , on  ne  doit  pas  le  mettre  au  nom- 
bre des  Amiraux,  ni  le  Marquis  de  Villars  avant  la  mort  de  Coligny , quoique 
nommé  dès  le  8 Odobre  1 569 , fuivant  les  provifions  rapportées  parGodefroi 
au  commencement  de  fon  Traité  des  Amiraux  ; d’autant  plutôt  que  Coligny 
après  le  traité  de  pacification  de  1 570  reprit  le  titre  d’Amiral,  foit  de  droit, 
foit  par  un  article  fecret  du  traité,  & que  réellement  il  étoit  reconnu  Amiral 
îorfqii’il  périt  à la  journée  de  la  Saint  Barthélémy  en  1572. 

Suivant  cette  lifte , Gafpard  de  Coligny  n’eft  que  le  vingt-neuvieme  Amiral , 
& cependant  le  Perron  en  compte  trente-trois  jufqu’à  lui,  & duCange  qua- 
ranîe-un  ; mais  les  dix  premiers  de  la  lifte  de  du  Cange  n’ont  conftamment  pas 
été  Amiraux  en  titre. 

XXX.  Honoré  ou  Honorât  de  Savoye,  Marquis  de  Villars,  Comte  de 
Tende , fous  Charles  IX.  Du  Cange  date  fes  provifions  du  24  Avril,  il  a voulu 
dire  Août  1572,  jour  même  delà  mort  de  Coligny.  Il  fut  reçu  en  Parlement 
le  5 Septembre  fuivant. 

XXXI.  Charles  de  Lorraine  , Duc  de  Mayenne,  fous  Henry  III.  28  Avril 
1578,  fur  la  démiftion  du  précédent. 

XXXII.  Anne  , Duc  de  Joyeufe,  premier  Juin  1582,  fous  le  même  Roi. 
Il  fut  tué  à la  bataille  de  Courras  où  il  commandoit  l’armée  Royale  en  1587. 

XXXIII.  Jean-Louis  de  Nogarret  de  la  Vallette,  Duc  d’Epernon,  7 No- 
vembre 1587,  fous  le  même  Roi  encore. 

XXXIV.  Bernard  de  Nogaret  de  la  Vallette,  fur  la  démiftion  du  précédent 
fan  frere  en  1588.  Il  fut  tué  au  fiege  Roquebrune  en  Provence  en  1592. 

XXXV.  Charles  de  Gontaut  , Duc  de  Biron,  fous  Henri  IV.  4 Odobre 
1592.  II  donna  fa  démiftion  en  1594. 

XXXVI.  André  de  Brancas , Sr.  de  Villars , 23  Avril  1 594 , du  Cange  dit 
23  Aofu  de  même  que  Godefroi  & le  P.  Anfelme.  Il  fut  fait  prifonnier  l’année 
fuivante  dans  un  combat  près  de  Dourletis , & tué  de  fang  froid  par  l’ordre 
d’un  Officier  Efpagnol. 

XXXVIl,  Charles  de  Meru  de  Montmorency Duc  Damville,  21  Janvier 
1596  , fous  le  même  Roi  Henri  IV. 

XXXVIII.  Henri  de  Montmorency , fur  la  démiftion  du  précédent  fon  on- 
cle, 2 Juillet  1612,  & reçu  au  Parlement  le  10  du  même  mois.  En  1626  il  fit 
fa  démiftion  de  cette  charge  entre  les  mains  du  Roi  Louis  XllI.  qui  créa  auflî- 
tôt  après par  Edit  du  mois  d’Oftobre  de  la  même  année  , celle  de  Grand- 
maître  chef  & Surintendant  général  de  la  navigation  & du  commerce  de 
France,  en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu  fon  premier  Miniftre. 

Cependant  la  charge  d’Amiral  n’étoit  pas  encore  fupprimée,  elle  ne  le  fut 
avec  celle  de  Connétable  , que  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1627  , enregiftré 
au  Parlement  le  13  Mars  fuivant.  Je  n’ai  trouvé  ces  deux-  pièces  intéreflantes 
que  dans  l’hiftoire  généalogique  , &c.du  P.  Anfelme,  tom.  "J  , fol,  913  & fuiv. 
& dans  le  Traité  des  Amiraux  de  Godefroi  j /o/.  67  & 68, 
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Telle  eft  ce  me  fembic  la  lifte  la  plus  exa£le  que  l’on  puilTe  avoir  des  Ami- 
raux de  France , jurqu’à  la  fuppreftion  de  cette  éminente  charge , qui  ne  fut 
rétablie  qu’en  1669. 

Je  dis  des  Amiraux  de  France,  car  il  eft  certain  qu’il  y a eu  quantité  d’au- 
tres Amiraux  en  France,  pour  la  Bretagne,  la  Guyenne  & la  Provence;  mais 
il  n’y  a que  ceux  ci-deffus  qui  ayent  eu  le  titre  d’Amiraux  de  France  depuis 
Pierre  le  Miége  ou  le  Megue , qui  a été  le  premier  Amiral  de  France  en  titre 
d’office.  Ce  font  aufli  les  feuls  qui  ayent  été  reconnus  grands  Officiers  de  la 
Couronne , & en  cette  qualité  ils  ont  toujours  eu  la  prééminence  fur  les  au- 
tres Amiraux , quoiqu’ils  n’eufl'ent  le  commandement  que  fur  les  côtes  de  Nor- 
mandie & de  Picardie  , & même  dans  l’origine  que  fur  celles  de  Picardie. 

Cette  concurrence  d’Amiraux  dans  le  Royaume , dont  tous  les  Auteurs  tant 
nationaux  qu’étrangers  demeurent  d’accord,  n’a  rien  de  furprenant  avant  la 
réunion  de  la  Bretagne,  de  la  Guyenne  & de  la  Provence  à la  Couronne; 
mais  depuis  & à meliire  que  ces  provinces  ont  été  réunies,, ce  devoit  être  ce 
femble  tout  autre  chofe.  Cependant  il  eft  fùr  que  l’Amirauté  de  France  ne 
s’étendoit  que  fur  la  Normandie  & la  Picardie,  depuis  Calais  jufqu’aii  Mont- 
Saint-Michel  ,&  que  les  trois  autres  provinces  maritimes  ont  perpétuellement 
eu  leurs  Amiraux  à part  ; favoir  celui  de  Bretagne  qui  commandoit  depuis  le 
Mont-Saint-Michel  jufqu’au  Ratz,  celui  de  Guyenne  depuis  le  Ratz  jufqu’à 
Bayonne,  & celui  du  levant  en  Provence  & en  Languedoc. 

Il  eft  vrai  qu’on  a vu  quelques  Am.iraux  de  France  l’êire  en  même  temps  , 
foit  de  la  Bretagne,  foiî  de  la  Guyenne  , qui  comprenoit  l’AuInis  & le  Poi- 
tou ; mais  c’étoit  par  des  provifions  à part,  quoique  quelquefois  de  même 
jour.  Par  exemple  Philippe  Chabot,  Sr.  de  Brion  , Gafpard  de  Coligny,  le 
Marquis  de  Villars,  Anne  Duc  de  Joyeufe,  Charles  & Henry  de  Montmo- 
rency , ont  été  tous  fix  Amiraux  de  France  & de  Bretagne  , l’un  en  1 5 2 5 , le 
fécond  en  1552,,  le  troifieme  en  1572,  le  quatrième  en  1582  , le  cinquième 
en  1596,  & le  dernier  en  1612. 

De  même  Henri  de  Montmorency  , dernier  Amiral  avant  la  fuppreffion  de 
la  charge,  étoit  Amiral  de  Guyenne  en  même  temps  qu’Amiralde  France.  Les 
deux  charges  furent  mêmes  unies  par  Lettres-patentes  du  27  Novembre  1613, 
enrégiftrées  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  23  Décembre  1615. 

On  voit  aufti  que  le  Seigneur  de  la  Tfimouille  a été  Amiral  particulier  de 
la  Bretagne  & de  la  Guyenne  en  même-temps  en  1517. 

Avant  le  dernier  Amiral  de  Montmorency  , l’Amirauté  de  Guyenne  avoit 
toujours  été  exercée  féparément  de  celle  de  France  ; c’eft-à-dire,  qu’aucim 
Amiral  de  France  ne  l’avoit  été  en  même  temps  de  la  Guyenne. 

Parmi  les  Amiraux  de  Guyenne  , avant  leSeigneur  delà  Trimouille,  quel- 
ques-uns, ectr’autres  le  P.  Anfelme  , placent  Gentien  Triftan  ; enfuite  l’ont 
conftamment  été , le  Marquis  de  Saluces , Odet  d’Aydie , Henri  d’Albret,  Roi 
de  Navarre  : Antoine  de  Bourbon , Duc  de  Vendôme  , auffi  Roi  de  Navarrç 
en  1555  , & Henri  Prince  de  Navarre,  depuis  le  3 Janvier  1562 , jufqu’à  fon 
avènement  à la  Couronne  fous  le  nom  d’Henri  IV.  Après  lui  le  Comte  de  Co- 
ligny , Henri  de  Coligny  fon  fils  , & Gafpard  de  Coligny , depuis  le  20  Oefo- 
bre  1591  jufqu’au  17  Novembre  1613  , que  fur  fa  démiffion  Henri  de  Mont- 
morency fut  pourvu  de  la  charge  avec  réunion  à celle  d’Amiral  de  France,  tl 
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étoit  aulTi  Amiral  de  Bretagne  ; de  forte  qu’excepté  la  Provence , il  étoit  Ami- 
ral de  tout  le  Royaume. 

Mais  jamais  aucun  Amiral  de  France,  avant  le  rétabliffement  de  cette  charge 
en  1 669 , n’a  été  Amiral  de  Provence  ou  des  mers  du  Levant , quoique  la  Pro- 
vence ait  été  réunie  à la  Couronne  dès  l’année  1481.  On  ne  trouve  même  que 
fort  peu  de  provifions  pour  cette  charge  d’A  mirai , parce  que  les  Gouverneurs 
de  Provence  prétendoient  être  Amiraux  nés  du  Levant  ; de  maniéré  que  les 
provifions  que  l’on  connoît  n’ont  été  données  qu’à  des  Gouverneurs  de  cette 
province , tels  qu’ont  été  les  Comtes  de  Tende  de  Sommerive  , le  Duc  d’E- 
pernon,  le  Duc  de  Guife.  Nos  Rois  accordoient  fans  doute  ces  provifions 
pour  en  tirer  la  preuve  que  l’Amirauté  n’appartenoient  pas  de  droit  au  Gouver- 
neur D’un  autre  côté  il  étoit  tenu  en  refpeêt , au  moyen  des  galeres  que  nos 
Rois  entretenoient  à Toulon  &àMarfeill-e  , parce  qu’alors  on  les  croyoit  plus 
propres  que  les  autres  vaifTeaux  do  guerre  à fervir  fur  la  Méditerranée.  Cet 
établiffement  que  l’on  fait  remonter  à l’année  1410 , fut  perfeftionné  par  Fran- 
çois premier,  & le  commandement  en  fut  donné  à un  Officier  nommé  Ca- 
pitaine général  des  galeres  , dont  les  fondions  , les  prérogatives  & l’autorité 
furent  réglées  par  Ordonnance  de  Charles  IX.  du  6 Avril  1562.  Cette  dignité 
néanmoins  de  Général  des  galeres  ne  préjudicioit  en  rien  aux  droits  de  l’Ami- 
ral du  Levant  pour  tout  ce  qui  concernoit  la  marine,  excepté  les  galeres. 

Ainfi  Guenois  dans  fa  note  fur  cette  Ordonnance  de  Charles  IX.  de  1562, 
& la  Popeliniere  pag.  48  verfo  fe  font  trompés,  en  difant  que  le  Général  des 
galeres  étoit  en  même-temps  Amiral  de  Provence  & du  Levant.  Il  eft  prouvé 
que  jamais  le  Général  des  galeres  n’a  nommé  aux  charges  de  l’Amirauté , qu’il 
n’a  jamais  donné  non  plus  les  congés  nécefîaires  pour  mettre  en  mer,  ni  pré- 
tendu le  dixième  des  prifes,  fur  quoi  voir  l’art.  9 de  ce  titre.  Depuis  que  les 
Gouverneurs  de  Provence  ont  cefTé  de  prendre  le  titre  d’Amiraux  du  Levant, 
les  Grands-maîtres  de  la  navigation  , &£  après  eux  les  Amiraux  nommés  depuis 
le  rétabliffement  de  la  charge  d’Amiral , ont  perpétuellement  joui  de  ces  droits 
& de  tous  antres  d’Amirauté  au  préjudice  du  Général  des  galeres  & fans  la 
moindre  oppofition  de  leur  part.  Il  y a donc  toujours  eu  un  Amiral  du  Levant 
indépendamment  du  Général  des  galeres.  , 

Du  refte  on  ne  voit  point  d’afte  de  fuppreffion  de  cette  charge  d’Amiral  du 
Levant  ; on  trouve  feulement  qu’elle  fubfifloit  encore  en  1630;  mais  elle  fut 
éteinte  peu  de  temps  après  fans  doute,  puifqne  les  difficultés  qu’effuya  le  Car- 
dinal de  Richelieu  en  fa  qualité  de  Grand-maître  de  la  navigation  pour  la  per- 
ception fur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  du  droit  d’anèrage  que  Louis  XIII. 
lui  a voit  accordé , don  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  1633  , les 
difficultés,  dis-je,  qu’il  eut  à effuyer  à cette  occafion  , ne  lui  furent  faites  que 
par  les  Seigneurs  riverains.  Or  s’il  y eût  eu  encore  alors  un  Amiral  du  Levant , 
c’eft  lui  précifément  qui  auroit  difputé  le  droit  d’ancrage , comme  lui  devant 
appartenir  fpécialement  à raifon  de  fa  dignité. 

Les  Gouvernenrs  de  Guyennefeportoient  tout  de  même  pour  Amiraux  nés 
dans  cette  partie  des  côtes  du  Royaume  , fans  négliger  pour  cela  d’obtenir  des 
provifions  pour  légitimer  les  fondions  qu’ils  en  faifoient.  Ils  étoient  d’autant 
plus  attentifs  à les  folliciter  ces  provifions,  que  les  Rois  d’Angleterre  tant  qu’ils 
^voient  été  le§  maîtres  de  la  Guyenne , ayant  nommé  des  Amiraux  pour  com^ 
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mander  fur  les  côtes , depuis  Bayonne  jiiCqu’au  Ratz,  il  avoit  été  fiipulé,  on 
ne  fait  par  quel  motif,  dans  le  Traité  de  1453  paffé  entre  Charles  VII.  & le 
Roi  d’Angleterre  à l’occafioh  de  la  reddition  de  la  ville  de  Boiirdeaux  , que 
l’Amiral  de  Guyenne  continueroit  d’avoir  le  même  commandement’;  du 
moins  la  Popeliniere  dans  fon  Traité  de  l’Amiral,  pag,  64  , & Godefroi  fur 
le  Perron,  le  font-ils  entendre  de  la  forte.  Ce  qui  eft  bien  extraordinaire. 

Quoiqu’il  en  foit,  l’Amirauté  de  Guyenne  continua  depuis  ce  temps-là  d’être 
exercée  à part  jufqu’à  l’année  1613  qu’elle  fut  réunie  à l’Amirauté  de  France 
comme  il  a étéoblervé.  Enfuitela  charge  d’Amiral  ayant  celTé  par  la  démiffion 
de  Henri  de  Montmorency  en  i6z6,  & celle  de  Grand-maître  de  la  navigation 
créée  auffi-tôt  après  , ayant  été  donnée  au  Cardinal  de  Richelieu , fon  autorité 
en  Guyenne  hit  reconnue  avec  la  même  facilité  qu’elle  l’avoit  été  dans  la  Picar- 
die & la  Normandie.  Elle  le  fut  auffi  enfin  en  Provence  & en  Languedoc  ; de 
forte  qu’avec  un  titre  inférieur  à celui  d’Amiral,  fon  pouvoir  en  qualité’  de 
Grand-maître  s’étendoit  beaucoup  plus  loin  que  celui  qu’avoient  eu  les  Ami-  ^ 
raux  de  France.  Ses  fucceffeurs  Grands-maîtres  continuèrent  tout  de  même 
Lexercice  de  cette  charge , fans  que  depuis  la  fuppreffion  de  cet  Amiral , aucun 
Gouverneur  de  Guyenne  ni  de  Provence  ait  prétendu  les  droits  d’Amirauté. 
Aulfi  lorfque  le  Roi  Louis  XlV.  jugea  à propos  de  rétablir  la  charge  d’Amiral  ' 

1 autorité  du  Comte  de  Vermandois  qui  en  fut  pourvu , fut-elle  reconnue  fans 
aucune  contradidion , par-tout  où  celle  de  Grand-maître  l’avoit  été. 

^ Il  n’en  fut  pas  de  même  de  la  Bretagne.  Avant  la  réunion  de  cette  Province 
a la  Couronne  , les  Ducs  de  Bretagne , quoique  vaffaux  de  la  Couronne , exer- 
çoient  dans  leurs  Etats  tous  les  droits  régaliens,  du  nombre  defquels  efi:  celui 
d’Amirauté  , comme  Princes  fouverains , ou  fi  l’on  veut  en  vertu  du  Traité  de 
l’an  1131  conclu  entre  le  Roi  St.  Louis  & Pierre  de  Dreux,  lequel  Traité  fe 
trouve  dans  le  fécond  tome  des  Œuvres  de  TinvaovXm,  paru  quand  di  jiiribus 
& pnvilegiis  regni  Francorum ^ fol.  112.0  & feq.  & ce  droit  d’Amirauté , ces  Ducs 
de  Bretagne  le  communiquoient  à leurs  Gouverneurs  & Lieutenans-généraux 
établis  fur  les  côtes  maritimes  de  cette  Province.' 

Après  la  réunion  à la  Couronne  , il  fembloit  que  la  charge  d’Amiral  de  Bre- 
tagne devoir  être  réunie  de  plein  droit  à celle  d’Amiral  de  France , d’autant 
plutôt  que  cette  Province  eft  limitrophe  de  celle  de  Normandie.  Cependant 
elle  fut  donné  au  Seigneur  de  la  Trimouille  qui  éfoit  déjà  Amiral  de  Guyenne; 
au  moyen  de  quoi  Ion  département  auroit  été  bien  plus  confidérable  que  celui 
de  l’Amiral  de  France,  fi  le  Gouverneur-général  de  la  Bretagne  ne  lui  eût  pas 
dlipiite  les  droits  d’Amiraute  dans  cette  Province* 

Depuis  ce  temps  là  les  Amiraux  deFrahce  ont  prefque  tous  été  Amiraux  d^ 
Bretagne  , mais  le  plus  fouvent  par  desprovifions  féparées , quoique  dès  l’année 
^ 5 44  5 fuiyant  le  Ferron  , l’Amirauté  de  Bretagne  eût  été  réunie , par  Lettres- 
patentes,  a celle  de  France;  a raifon  de  quoi  M.  le  Procureur-général  à l’au- 
dience du  14  Novembre  1569  donnant  fes  conclufions  pour  l’enrégifirement 
des  provifions  du  Marquis  de  Villars  , remontra  que  ce  mot  Bretagne  employé 
dans  les  provifions  étoit  fuperflu  & inutile  au  moyen  de  la  réunion  des  deux 
charges,  fuite  naturelle  de  la  reunion  de  la  Bretagne  à la  Couronne. 

Cependant  les  Gouverneurs  & Lieutenans-généraux  de  Bretagne  n’en  pré- 
tendirent pas  moins  les  droits  d’Amirauté,  en  tout  ou  partie , fui  van  t les  circonf- 
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tances  & le  degré  de  leur  puilTance  & autorité;  à cela  près  néanmoins  qu’ils 

n’entreprirent  jama-is  de  fe  mêler  de  la  marine  & des  expéditions  militaires  fur 

mer. 

Nous  avons  une  preuve  authentique  de  leurs  autres  prétentions,  dans  l’ac- 
cord qui  fut  fait  le  6 Avril  1584  entre  le  Duc  de  Mercœur,  Gouverneur  & 
Lieutenant-général  pour  le  Roi  en  Bretagne,  & le  Duc  de  Joyeufe,  Amiral 
de  France  & de  Bretagne. 

Par  ce  traité  il  fe  fit  une  efpece  de  partage  des  droits  d’Amirauté  en  Bre- 
tagne entre  les  deux  contraftans. 

Au  fujet  des  congés,  il  fut  ftipulé  que  ceux  concernans  le  tranfport  des 
bleds  , légumes  & autres  marchandifes  qui  partiroîent  des  ports  de  Bretagne 
pour  être  tranfportés  en  d’autres  Provinces  du  Royaume,  continueroient 
d’être  donnés  par  le  Gouverneur  fans  que  l’Amiral  put  y rien  prétendre. 

A l’égard  des  autres  congés  & paifeports  , en  paix  comme  en  guerre  , il  fut 
ftipulé  que  ce  feroit  l’Amiral  feul  qui  les  donneroit  & les  feroit  expédier. 

Il  fut  réfervé  au  Gouverneur  le  droit  d’appliquer  les  deniers  qui  fe  leve- 
roient  en  Bretagne  aux  réparations  des  places  maritimes,  ports  & havres; 
comme  par  le  paffé  ; mais  par  rapport  aux  impofitions  que  le  Roi  ordonneroit 
pour  l’entretien  des  ports  & havres,  l’emploi  en  devoir  être  fait  de  l’ordre  de 
l’Amiral. 

Quant  aux  bris,  déprédations  & au  droit  de  dixième  , il  fut  arrêté  que 
FAmiral  en  jouirolt  fuivant  l’Ordonnance. 

Il  futftipulé  encore  que  les  Juges  royaux  ordinaires  continueroient  de  con- 
noître  des  matières  maritimes  & d’Amirauté,  à la  charge  néanmoins  de  faire 
tenir  par  leurs  Greffiers  des  regiftres  à part  pour  ces  fortes  d’affaires,  afin  de 
conferver  les  droits  de  l’Amiral. 

Enfin  il  fut  réglé  que  le  Gouverneur  jouirolt  pour  le  furplus  des  droits  at- 
tachés à fa  charge  , fuivant  le  pouvoir  à lui  attribué  par  Ibn  brevet.  Signé 
Ph  'il'ippi-^mmanud  de  Lorraine  &L  Anne  de  Joyeufe. 

Cette  piece  extrêmement  curieufe , eft  tranferite  dans  un  regiftre  manuf- 
crit  de  la  bibliothèque  de  M.  le  Duc  de  Penthievre , & il  eft  dit  qu’elle  a été 
tirée  d’un  autre  regiftre  manuferit  de  la  bibliothèque  de  M,  le  Procureur-gé- 
néral, cote  464. 

Ce  traité  à qui  il  manquoit  l’approbation  du  Roi , & qui  fut  annullé  même 
par  Lettres-patentes  d’Henry  III.  du  17  Août  1588 , enrégiftrées  au  Parlement 
de  Rennes  le  2.6  du  même  mois , ne  pouvant  fervir  de  réglé  dans  la  fuite  entre 
les  Amiraux  & les  Gouverneurs  de  Bretagne,  fut  regardé  comme  non  avenu 
par  le  Duc  Damville,  Amiral  de  France  & de  Bretagne,  lequel  en  confe- 
quence  prétendit  exercer  les  droits  d’Amirauté  en  plein  & fans  partage,  & le 
Gouverneur  de  Bretagne  de  fon  côté,  continua  de  prétendre  les  droits  d’A- 
mirauté par  fon  titre  feul  de  Gouverneur  de  cette  province. 

La  conteftation  demeura  indécife.  La  charge  d’Amiral  ayant  étéfupprimée 
enfulte , & le  Cardinal  de  Richelieu  ayant  été  établi  Grand-maître  chef  & Sur- 
intendant  de  la  navigation  & du  commerce  de  France,  ce  qui  regardoit  fans 
contredit  la  Bretagne  comme  les  autres  provinces  maritimes  du  Royaume,  ii 
éprouva  en  Bretagne  pour  l’exercice  de  fa  charge  les  mêmes  difficultés  de  la 
part  du  Gouverneur,  que  les  Amiraux  avoient  effuyées. 
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Dans  la  vue  de  les  faire  ceffer  par  un  remede  efficace , il  réfolut  d’établir 
en  Bretagne  des  fieges  d’Amirauté  ; & à cette  fin  il  engagea  Louis  XIII.  à por- 
ter l’Edit  du  mois  de  Janvier  1641;  mais  il  y trouva  des  obftacles  qu’il  ne  put 
ou  qu’il  n’eut  pas  le  temps  de  furmonter , fa  mort  arrivée  peu  de  temps  après 
ayant  fait  abandonner  ce  projet  qui  avoit  été  tenté  aufîi  inutilement  dès  l’an- 
née 1554,  & qui  n’a  eu  enfin  fon  exécution  qu’en  l’année  1691. 

Sous  les  Grands-maîtres  fes  fucceffeurs,  les  Gouverneurs  de  Bretagne  eu- 
rent affez  de  crédit  pour  fe  maintenir  dans  les  droits  d’Amirauté  qu’ils  s’attri- 
buoient,  & leur  pofleffion  parut  tellement  leur  avoir  fait  un  titre,  que  Louis 
XIV.  lorfqu’il  rétablit  la  charge  d’Amiral  en  1669,  non-feulement  excepta 
précifément  la  province  de  Bretagne  ; mais  encore  dans  l’article  premier  de 
l’Ordonnance  de  la  Marine,  faite  exprès  en  1684  pour  cette  province,  con- 
firma au  Gouverneur  le  privilège  de  jouir  en  ladite  qualité  des  droits  & pou- 
voirs d’Amirauté,  ainfi  qu’il  en  avoit  joui  ou  dû  jouir  en  lad.  province;  en 
conféquence  de  laquelle  difpofition,  le  Gouverneur  a été  fubftitué  conftam- 
ment  à l’Amiral  dans  tous  les  autres  articles  qui  correfpondent  à ceux  de  notre 
préfente  Ordonnance  concernant  l’Amiral. 

Cependant  comme  l’Amiral,  quoique  n’ayant  plus  le  pouvoir  que  les  an-  • 
ciens  Amiraux  avoient  dans  les.  ports  pour  les  artnemens  & les  expéditions 
maritimes,  avoit  confervé  la  pofleffion  de  quelques-uns  de  fes  droits  dans 
plufieurs  cantons  de  la  Bretagne;  il  s’éleva  de  nouvelles  conteflations  entre 
feu  M,  le  Comte  de  Touloufe , Amiral  du  Royaume , & M.  le  Duc  de  Chaulnes 
Gouverneur  de  Bretagne;  & l’on  ne  trouva  point  d’autre  expédient  pour  les 
terminer,  que  celui  d’engager  M.  le  Duc  de  Chaulnes  à accepter  un  autre 
Gouvernement  en  échange  de  celui  de  Bretagne,  dont  il  fe  démit  entre  les 
mains  du  Roi , qui  le  donna  auffi-tôt  à M.  le  Comte  de  Touloufe.  Par-là  il  fut 
Amiral  en  plein  de  la  Bretagne , comme  du  refte  des  côtes  du  Royaume  ; mais 
il  efl  vrai  de  dire  qu’il  ne  l’a  été  effeélivement  de  Bretagne  que  par  fa  qualité 
de  Gouverneur  de  la  Province  ; de  même  de  S.  A.  S.  M.  le  Duc  dePenthievre , 
que  le  Roi  a fait  Gouverneur  de  la  Bretagne  en  même-temps  qu’il  lui  a con- 
féré la  charge'd’Amiral. 

Les  motifs  de  la  fuppreffion  de  la  charge  d’Amiral  en  1626  & 1627  auffi- 
bien  que  celle  de  Connétable  , furent  qu’elles  étoient  devenues  trop  confidé- 
rables,  & que  par  l’autorité  qu’elles  donnoient,  elles  rendoient  trop  puif- 
fant  celui  qui  en  étoit  revêtu. 

La  charge  de  Connétable,  dont  le  pouvoir  étoit  bien  plus  à craindre,  fut 
eteinte  fans  retour.  Celle  d’Amiral  reparut  en  quelque  forte  auffi-tôt  après 
fous  le  titre  de  Grand-maître  chef&  Surintendant  général  de  la  navigation  & 
du  commerce  de  France.  Je  dis  en  quelque  forte,  car  quoique  le  titre  de  la 
charge  fubrogée  à celle  d’Amiràf,  eût  quelque  chofe  de  plus  impofant  du  côté 
des  termes,  le  luflre  , le  rang,  le  pouvoir  qui  y étoit  attaché  étoit  incompa- 
rablement au-deffous  de  celui  dont  les  Amiraux  avoient  joui,  au  moyen  du 
droit  que  Louis  XIII.  fe  réferva  de  nommer  qui  il  jugeroit  à propos  pour 
commander  les  armées  de  mer  ; mais  le  Cardinal  de  Richelieu  qui  le  premier 
fut  revêtu  de  cette  nouvelle  charge , ne  refî’entit  pas  proprement  l’effet  de 
cette  réferve  étant  en  même-temps  premier  Minière  du  Royaume. 
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Lijle.  des  Grands-maîtres  de  la  navigation  , Oc, 

Armand-Jean  Diiplefîis,  Cardinal  de  Richelieu , en  1626  au  mois  d’Odobre, 

Armand  de  Maillé  de  Brezé,  neveu  du  précédent,  5 Décembre  1642. 11  fut 
tué  d’un  coup  de  canon  au  fiege  d’Orbitelle  en  1646. 

Anne  d’Autriche  , mere  de  Louis  XIV.  Régente  du  Royaume  , fes  provi- 
fions  font  du  4 Juillet  1646. 

Cefar  Duc  de  Vendôme  , 12  Mai  1650,  fur  la  démiffion  de  la  Reine-mere. 

François  de  Vendôme  , Duc  de  Beaufort,  pourvu  de  ladite  charge  en  fur- 
vivance  du  Duc  de  Vendôme  fon  pere,  & par  les  mêmes  lettres  de  provi- 
fions  du  12  Mai  1650;  il  commença  d’en  faire  les  fondions  en  1667.  Il  fut 
tué  deux  ans  après  au  ficge  de  Candie  en  1669,  dans  un  combat  où  il  avoit 
donné  des  preuves  de  la  plus  grande  valeur. 

Après  fa  mort  Louis  XIV,  fupprima  la  charge  & rétablit  en  même  temps 
celle  d’Amiral  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1669;  mais  avec  une  grande 
diminution  des  droits  qui  y étoient  anciennement  attachés. 

Amiraux  depuis  le  rétahlijjement  de  la  Charge. 

Le  premier  Amiral  depuis  le  rétabliffement  de  la  charge  a été, 

Louis  de  Bourbon,  Comte  de  Vermandois.  Provifions  du  12  Novembre 
1669. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon,  Comte  de  Touloufeluifuccéda  en  1683  ; fes 
provifions  font  du  23  Novembre.  Il  commandoit  la  flotte  du  Roi  au  combat 
qui  fe  donna  à la  hauteur  de  Malaga  le  24  Août  1704. 

J’aifu  d’un  Officier  de  confidération  qui  étoit  furie  vaiffeau  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe , que  ce  Prince  ayant  eu  foif  durant  l’aéHon , le  Page  qui  lui  pré- 
fentoit  à boire  eut  le  bras  emporté  d’un  coup  de  canon  dans  le  même  mo- 
ment, & que  le  Prince  témoin  de  cet  événement  conferva  tout  fon  fang  froid 
fans  donner  aucune  marque  d’émotion.  Le  même  Officier  m’a  affuré  que  les 
flottes  combinées  d’Angleterre  & d’Hollande  étoient  perdues  fans  reffource  , 
Il  l’avis  de  M.  le  Comte  de  Touloufe,  qui  étoit  de  recommencer  le  combat 
le  lendemain,  eût  prévalu  dans  le  confeil  tenu  après  l’aftion.  On  étoit  pas 
encore  inftruit  fur  la  flotte  que  nous  avions  perdu  la  fameufe  bataille 
d’Hochflet. 

Louis-Jean-Marie  de  Bourbon  , Duc  de  Penthlevre  fon  fils,  remplit  cette 
éminente  charge  depuis  1737.  Il  en  avoit  déjà  été  pourvu  en  furvivance  par 
lettres  de  provifions  du  premier  Janvier  1734;  en  conféquence  il  avoit  prêté 
le  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du  Roi  le  4 du  même  mois. 

Dans  l’origine  il  ne  falloir  rien  de  plus  pour  entrer  en  exercice,  que  ce 
ferment  de  fidélité,  fuivi  de  l’enrégiflrement  de  leurs  provifions  tant  au  Par- 
lement qu’à  la  Chambre  des  Comptes;  enrégiflrement  qui  fe  faifoit  fans  céré- 
monie d’éclat.  Dans  la  fuite  les  Amiraux  s’accoutumèrent  à affifter  en  per- 
fonne  à l’enrégifirement  de  leurs  provifions  au  Parlement,  les  falfant  préfen- 
terpar  un  Avocat,  ce  qui  les  alfujettit  dès-lors  au  ferment  en  la  Cour.  On 
yoit  en  effet  dans  Pafquicr  que  ce  fut  lui  qui  préfcnta  celles  de  l’Amiral  Duc 
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de  Joyeufe,  comme  M.  de  Thon , lorfqu’il  n’étoit  encore  qu’Avocat  avoit 
préfenté  celles  de  l’Amiral  de  Coligny. 

Si  ces  Seigneurs  n’y  reçurent  pas  perfonnellement  la  même  mortification 
que  leurs  prédécelTeurs  y avoient  effuyée  , ils  durent  néanmoins  reffentir 
l’atteinte  qui  fut  portée  à leur  dignité  d’Amiral,  & d’autant  plus  vivement 
qu  ils  etoient  lout-a-la  fois  Amiraux  de  France  & de  Bretagne. 

Voici  ce  que  c’eft.  Lorfqu’après  la  réception  de  l’Amiral  de  Coligny  & 
1 enregifirement  de  fes  lettres,  il  fut  queftion  de  lui  faire  prendre  féance  au 
Parlement  ; M.  le  Préfident  Gilles  le  Maître  lui  dit  : » qu’il  pouvoir  feoir 
»>  comme  Gouverneur  & Lieutenant  général  du  Roi  en  Flfle  de  France,  5c 
» non  pas  comme  Amiral,  aucun  de  fes  prédéceffeurs  n’y  ayant  eu  féance. 

Guenois  ajoute /o/.  104,  que  » le  femblable  fut  dit  à l’Amiral  de  Joyeufe 
» en  1582.  par  M.  le  Préfident  de  Thou , qu’il  pouvoir  feoir  comme  Duc  5c 
» Pair , & non  comme  Amiral  ».  Marion  plaidoyer  5 , déclare  auffi  qu’il  en  fut 
ufe  de  même  lors  de  la  réception  de  l’Amiral  Duc  d’Epernon  en  1588;  Guenois 
ajoute  encore,  que  » les  5 , 16  & 20  Décembre  1 517  & 1 5 Janvier  1 536 , 
» 1 Amiral  Chabot,  le  Roi  féant  en  Parlement,  fut  mis  ès  bas  fieges  »;  de 
meme  du  Tillet  pag.  246,  excepté  qu’il  dit  15  26  au  lieu  de  1517. 

Le  même  du  Tillet  rapporte  que  le  12  Oaobre  1465 , à la  publication  de 
la  paix  entre  le  Roi  Louis  XL  ôc  les  Princes  fes  freres,  l’Amiral  fut  aflîs  ès- 
nauts  fieges;  mais  ajoute-t-il,  «quand  le  Roi  tient  fon  Lit  de  Juftice,  les  hon- 
» neurs  font  départis  comme  il  lui  plaît  ».  Il  a oublié  une  autre  raifon  non 
moins  décifive,  c’eft  que  l’Amiral  d’alors  étoit  le  bâtard  de  Bourbon,  Comte 
de  Rouffillon , Prince  que  Louis  XL  affeélionnoit  extrêmement,  jufque-là  , 
qu  après  lui  avoir  donné  en  mariage  la  fille  naturelle,  il  l’appelloit  habituelle- 
ment Ion  cher  fils  & coufin.  V.  l’Ordonnance  dü  2 Oélobre  1480. 

Mais  pour  cela,  reprend-i-il , » il  n’eft  pas  moins  vrai  de  dire  que  l’Amiral 
» pour  railon  de  fon  office  n’a  lieu  ès-hauts  Sieges,  voix  ni  entrée  au  Confeil 
» dudit  Parlement  ».  Il  en  dit  autant  des  Maréchaux  de  France,  8c  la  raifon 
qu  il  en  rend  un  peu  plus  haut,  « c’efi  que  ce  font  Juges  fubalternes  » comme 
s il  ne  falloit  confidérer  l’Amiral  que  du  côté  de  la  juftice  qu’il  a droit  défaire 
exercer  , abftraftion  faite  de  fa  qualité  de  Commandant  né  de  toutes  les  for- 
ces maritimes  du  Royaume , & de  Grand-officier  de  la  Couronne. 

Si  du  Tillet  eût  fait  attention  à cette  prérogative,  auroit-il  dit  en  finiftant 
que  les  Maréchaux  de  France  précèdent  l’Amiral  n’auroit-il  pas  plutôt,  com- 
me Pafquieryô/.  1 17  , comparé  la  charge  d’Amiral  à celle  de  Connétable,  ôc 
conclu  comme  îui,  » que  c’étoient  deux  grands  états  qui  s’avoifinoient  8c  te- 
» tenoient  de  près  a la  fouveraineté , l’un  donnant  le  commandement  général 
» lur  terre,  8c  l’autre  fur  mer. 

Il  lemble  après  tout  que  du  Tillet  ait  vifé  précifément  à abailTer  l’office  d’A- 
miral ; on  en  peut  juger  par  cette  autre  anecdote  humiliante  qu’il  rapporte  pag. 
2.47.  » Meffire  Charles  d’Amboife  , dit-il , ayant  été  reçu  au  Parlement 
» en  qualité  d’Amiral  le  premier  Février  1508,  & ayant  requis  qu’il  fût 
» mis  fur  le  repli  de  fes  prqvifions,  qu’elles  avoient  été  lues,  publiks  & 

» enregijîrees , il  lui  en  fut  fait  refus , 8c  il  fut  ordonné  que  fa  réception  8c 
» preftation  de  ferment  feroit  mife  à la  maniéré  accoutumée  » ; mais  Pafquier 
qui  etoit  prefent  a la  réception  de  Gafpard  de  Coligny,  déclare  que  fur  le 
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repli  des  lettres,  il  fut  mis  fans  aucune  difficulté,  lues , publiées  & enréy 

Pour  revenir  au  droit  de  l’Amiral  de  fiéger  au  Parlement , à la  bonne  ht 
que  l’ufagéiui  refufât  le  droit  de  prendre' féance  fur  les  hauts-lieges  dans  l’ab- 
fence  du  Roi;  mais  falloit-il  fonder  fon  exclufion  fur  ce  qu’il  n’étoit  que  juge 
fubalterne  ? Il  y a là  plus  que  de  l’indécence  de  ia  part  de  du  Tillet. 

Cependant  effice  précifément  parce  que  le  Roi  eft  le  maître  de  régler  les 
rangs  & les  places  lorfqu’il  tient  fon  Lit  de  Julllce,  que  de  tout  temps  les 
Amiraux  y ont  eu  des  places  d’honneur  & occupé  les  hauts  fieges  du  Parle- 
ment ? N’eft-ce  pas  plutôt  parce  que  l’Amiral  eft  un  des  grands  Officiers  de  la 
Couronne,  comme  le  déclare  l’Ordonnance  du  2 Oétobre  1480,  qualité  qui 
lui  avoit  fûrement  été  donnée  auparavant,  (la  Popeliniere  pag  44)  & qui 
réitérée  , tant  par  un  autre  Ordonnance  du  6 Août  1582  , que  par  les 
fubféquentes,  a enfin  été  folemnellement  renouvellée  par  TEdit  du  mois  de 
Novembre  1669,  portant  rétabliffement  de  cette  charge  d’Amiral. 

Or  lorfque  le  Roi  tient  fon  Lit  de  Juftice  , l’Amiral  eft  afiis  fur  les  hauts- 
fieges,  tandis  qiîe  Meffieurs  du  Parlement  n’occupent  que  les  bas  fieges.  On 
ne  conçoit  donc  rien  au  cérémonial  tout  oppofé  qui  s’obiervoit  anciennement 
à la  réception  de  l’Amiral  dans  l’abfence  du  Roi. 

Quoiqu’il  en  foit,  depuis  le  Duc  d’Epernon , il  n’a  plus  été  queftion  d’aver- 
tir fes  lucceffeurs  qu’ils  n’avoient  pas  droit  de  fiéger  au  Parlement  comme 
Amiraux, 

Ce  qui  fe  pafla  le  23  Décembre  1694  lors  de  l’inftallation  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe  dans  fon  fiege  de  la  Table  de  Marbre,  à la  fuite  de  fe  réception 
au  Parlement,  mérite  d’être  rapporté. 

Leélure  faite  des  provifions  & de  l’Arrêt  de  réception,  M.  le  premier  Pré- 
fident  adreffa  à ce  Prince  le  difeours  fuivant. 

» Monfieur , après  la  lefture  qui  vient  d’être  faite  des  provifions  qu’il  a 
» plu  au  Roi  de  vous  donner  de  la  charge  d’Amiral  & de  l’Arrêt  de  votre  ré- 
w ception  en  la  Cour,  il  nous  refte  à vous  inftaller  dans  le  fiege  où  vousdé- 
w vez  dorénavant  protéger  les  fujets  du  Roi  par  l’équité  de  vos  jugemens, 
>»  comme  vous  êtes  obligé  de  les  défendre  fur  mer  par  la  force  de  vos  armes. 

» Nous  fommes  très-aftiirés,  Monfieur,  que  vous  remplirez  également  ces 
» deux  devoirs  importans. 

M Et  quoique  l’on  ne  fonde  pour  l’ordinaire  que  fur  des  conjeûures  les  ef- 
» pérances  que  l’on  conçoit  des  perfonnes  de  votre  âge,  les  preuves  éclatantes 
» que  vous  avez  données  de  votre  valeur,  la  fagelTe  prématurée  de  votre  con- 
» duite,  la  grandeur  Sc  la  noblelTe  que  l’on  voit  dans  toutes  vos  a£Hons;  la 
» douceur  & l’honnêteté  qui  les  accompagnent,  & la  modeftie  qui  en  releve 

le  prix  , font  des  gages  certains  à la  France,  que  vous  égalerez  la  grandeur 
» de  votre  naiflance  par  celle  de  votre  mérite , & que  vous  furpafferez  l’éclat 
» de  vos  dignités  par  celui  de  vos  vertus  & de  vos  aflions. 

» Nous  le  fouhaitons  , Monfieur,  pour  le  fervice  & la  fatisfaélion  du  Roi 
« qui  vous  eft  fi  cher;  nous  le  fouhaitons  pour  le  bien  de  l’Etat;  nous  le 
» fouhaitons  enfin  pour  nous-mêmes,  obligés  par  tant  de  raifons  publiques  & 
» particulières  de  nous  intéreffer,  comme  nous  faifons  très-parîiculiercment , 
w à votre  fortune  & à tous  vos  avantages. 

M.  l’Amiral  répondit. 
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» Monfienr , après  les  premières  obligations  que  je  vous  al  déjà,  rien  ne 
» pouvoir  me  faire  plus  de  plaifir  que  d’être  mis  par  vous  en  poffeffion  de  la 
» charge  dont  il  a plu  au  Roi  m’honorer.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire 
« pour  m’en  acquitter  comme  je  dois,  que  de  fuivre  vos  exemples;  &;  ne 
>>  pouvant  afpirer  à cette  capacité  extraordinaire  que  l’on  admire  en  vous  , 
» j’aurai  du  moins  cet  amour  pour  la  juflice  & pour  la  vérité  qui  vous  a atti- 
» ré,  avec  tant  de  raifon  , la  confiance  du  Roi  & l’eftime  générale  de  tout 
» le  monde. 

M.  le  premier  Préfident  s’étant  enfuite  levé  de  fon  fiege  y fit  affeoir  M. 
l’Amiral,  & étant  defeendu  du  marche-pied,  il  lui  dit,  » Monfieur;  j’ai  pris 
» jufqu’à  cette  heurs  le  rang  qui  efl  dû  à la  jufilce  fouveraine  du  Roi,  dont 
» j’avois  l’honneur  de  faire  une  fonftion  : celui  dans  lequel  je  me  trouve 
» préfentement , eft  plus  convenable  à ma  perfonne,  & nous  nous  y recon- 
>»  noiflbns  tous , tels  que  nous  fommes  ; vos  très-humbles  & très-obéiffans 
» ferviteurs. 

Après  quoi  M.  le  premier  Préfident  fe  retira  avecM  M.  les  Confelllers  qui 
l’accompagnoient,  & M.  l’Amiral  les  reconduifit  jufqu’à  la  porte  de  l’audi- 
toire ; oii  M.  le  premier  Préfident  lui  dit , » Nous  ne  prenons  point  pour  nos 
» perfonnes  l'honneur  que  vous  rendez  à la  juftice  du  Roi. 

On  dira  fans  doute  que  ces  honneurs  étoient  au  contraire  rendus  à la  per- 
fonne de  M.  le  Comte  de  Touloulè  Si.  non  à fa  dignité  d’Amiral  ; mais  on  ne 
juftifiera  pas  pour  cela  la  dureté  du  cérémonial  anciennement  pratiqué  lors  de 
l’infiallat  on  des  Amiraux,  même  de  ceux  qui  ne  l’étoientque  de  la  Picardie  &: 
de  la  Normandie,  puilqu’ils  n’en  étoient  pas  moins  Amiraux  de  France; 
en  cette  qualité  revêtus  d’une  des  premières  charges  de  la  Couronne. 

Pour  juger  au  refte  de  fon  importance,  il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur 
la  rfie  des  grands  hommes  qui  l’ont  poffédée,  & fur  les  provifions  que  Henri 
IV.  donna  à Charles  de  Montmorency,  Duc  Damville,  datées  à Folembray 
du  21  Janvier  1596.  Il  y efl  dit,  que  c’efi:  » un  des  premiers  & principaux 
» états  de  la  Couronne  , qu’étant  à propos  d’en  pourvoir  un  perfonnage  digne 
» &L  capable , & de  telle  qualité  & dignité,  grandeur  , ancienneté  de  maifon , 
>>  mérite  , expérience  , &c.  fur  lequel  le  Roi  puiffe  compter  pour  une  fi  grande 
» & fi  importante  charge  ; pour  ces  caufes,  Sic. 

Cette  charge  a donc  toujours  été  l’une  des  premières  de  la  Couronne,  de 
maniéré  que  les  Amiraux  ne  reconnoifToient  au-deffus  d’eux  que  le  Chancel- 
lier,&fi  l’on  veut  le  Connétable,  à caufe  que  fon  commandement  s’éte_n- 
doit  fur  toutes  les  troupes  de  terre,  & que  le  leur  étoit  borné  à un  certain 
territoire. 

Mais  à cela  près,  l’autorité  de  chaque  Amiral,  par  rapport  aux  expéditions 
maritimes  de  fon  département , étoit  la  même  que  celle  du  Connétable  au  fujet 
des  armemens  par  terre  ; & c’eft  précifément  cette  trop  grande  autorité  de 
l’Amiral,  fur-tout  lorfqu’il  l’étoit  en  même  temps  de  la  Bretagne  & de  la 
Guyenne,  qui  engagea  enfin  Louis  XIII.  à fupprimer  cette  charge  en  même 
temps  que  celle  de  Connétable. 

En  effet,  toutes  les  forces  maritimes  étoient  alors  entre  les  mains  de  l’Ami- 
ral & à fa  difpofition , puifque  outre  les  droits  & prérogatives  dont  jouit  en- 
core aujourd’hui  l’Amiral,  ilavoitia  nomination  de  tous  les  offices  militaires 
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de  la  marine , à commencer  par  les  Vice-Amiraux  jufqu’au  dernier  grade.  II 
nommoit  de  même  les  Capitaines  & Officiers  des  ports  & garde-côtes,  les 
Intendans  , Commiflaires  de  marine , & généralement  tous  les  Officiers  de 
guerre  & de  finance  ayant  emploi  & fonftion  dans  la  marine.  C’étoit  par  fes 
ordres  & fous  fa  direftion  que  fe  faifoient  les  conftruftions  & radoubs  des 
vaiffeaux  de  guerre , les  achats  de  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  leur  équi- 
pement&  leur  avitaillement.  11  arrêtoit  les  états  de  toutes  les  dépenfes  faites 
par  lesTréforiers  de  la  marine.  Il  avoitde  plus  le  commandement  général  de 
tous  les  vaifleaux  de  guerre  & le  choix  de  tous  les  Officiers  qui  les  mon- 
toient.  La  preuve  de  toutes  ces  prérogatives  fe  trouve  dans  les  anciennes 
Ordonnances  faites  pour  la  marine  depuis  celle  de  l’an  1400  jufqu’à  celle 
du  mois  de  Mars  1584. 

^ De  tout  ceci  il  n’eft  refté  à l’Amiral  que  le  privilège  de  commander  la  prin- 
cipale des  armées  navales  ; encore  faut-il  pour  cela  qu’il  en  reçoive  l’ordre 
du  Roi.  Tout  le  reftc  a été  retranché,  le  Roi  fe  l’étant  expreffément réfervé 
à la  fin  du  Réglement  du  12  Novembre  1669,  fait  à l’occafion  du  rétabliffe- 
ment  de  la  charge  d’Amiral,  & plus  particulièrement  encore  par  le  dernier 
article  du  préfent  titre. 

Mais  la  fuppreffion  de  ces  droits  qui  prenoient  un  peu  trop  fur  l’autorité 
Royale  , n’empêche  pas  que  la  charge  d’Amiral  ne  foit  aujourd’hui  la  plus 
bélle  du  Royaume  après  celle  de  Chancellier,  à ne  confidérer  même  que  les 
autres  droits  qui  lui  ont  été  confervés  , & dont  on  verra  le  détail  fur  les  dif- 
férens  articles  de  ce  titre. 

On  peut  dire  même  que  ce  qu’elle  a perdu  de  fon  ancien  luftre,  du  côté  de 
l’autorité  du  commandement , elle  l’a  regagné  avec  un  nouvel  éclat , en  ce  que 
fon  exercice  ne  fouffre  plus  aucun  partage  dans  le  Royaume,  & que  fes  droits 
ne  lui  font  plus  contefiés  comme  autrefois. 

Du  temps  de  nos  anciens  Amiraux  en  effet,  comme  ils  ne  l’étoient  que 
d’une  partie  nos  côtes  du  Royaume,  non-feulement  leur  pouvoir  ne  paffoit 
pas  les  bornes  de  leur  diffriél;  mais  encore  chacim,  même  dans  fon  départe- 
ment , étoit  expofé  à des  conteftatlons  toujours  renaiffantes  de  la  part  d’une 
infinité  de  Seigneurs  riverains,  qui  tantôt  fe  prétendoient  Amiraux  fur  les 
côtes  de  leurs  Seigneuries,  tantôt  fans  affefter  ce  titre  ambitieux  ,fe  préva- 
loient  de  leur  poffeffion  ou  plutôt  de  leur  ufurpatlon , pour  fe  faire  mainte- 
nir dans  la  perception  de  quelques  droits  particuliers  de  l’Amirauté.  De  forte 
que  nul  des  anciens  Amiraux  n’étoit  dans  une  poffeffion  pleine,  libre  & tran- 
quille de  tous  fes  droits. 

Du  Tillet  infînue  même  pag.  246  » que  les  Officiers  de  la  Rochelle  & plu- 
» fîeurs  gentilshommes  du  gouvernement  de  cette  ville,  maintinrent  avoir 
» connoiffance  de  plufieurs  cas  appartenant  à l’Amiral,  fe  fondant  fur  ce  qu’ils 
>)  en  jouiffoient  avant  l’éreâion  de  l’office  d’Amiral  » : ce  que  la  Popeliniere 
réfute  fort  bien  chap.  14,  pag.  71  : mais  il  pouvoir  ajouter  que  cette  préten- 
tion auroit  été  d’autant  plus  mal  fondée , que  tous  les  droits  de  l’Amiral  étant 
royaux,  comme  s’en  expliquent  toutes  les  Ordonnances , ç’auroit  été  contre 
le  Roi  direûement  que  ces  Officiers  Rochellois  & ces  Seigneurs  auroient  pré- 
tendu avoir  acquis  ces  droits  plutôt  que  contre  l’Amiral.  Or  les  droits  royaux 
font  iraprefcriptibles. 
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Ces  Seigneurs  que  les  anciens  Amiraux  n’avoient  pu  ou  qu’ils  n’avoient  pas 
eu  le  temps  de  réduire,  parce  qu’ils  étoienttrop  fouvent  occupés  à des  expé- 
ditions maritimes,  le  Cardinal  de  Richelieu  & fes  fucceffeurs  Grands-maîtres 
de  la  navigation , &c.  trouvèrent  enfin  peu  à peu  le  moyen  de  les  ramener  à 
la  réglé  en  les  faifant  déchoir  de  leurs  prétentions  par  des  Arrêts  du  Confeil 
multipliés.  De  forte  que  lorfque  Louis  XIV.  jugea  à propos  de  rétablir  la 
charge  d’Amiral , les  principaux  obftacles  étant  levés , il  n’eut  befoin  pour 
faire  jouir  l’Amiral  de  la  plénitude  des  droits  attachés  à fa  charge,  que  de  re- 
noiiveller  du  ton  qui  convenoit  dans  l’art.  13  du  préfent  titre,  les  défenfcs 
anciennement|faites,  & fi  fouvent  réitérées  aux  Gouverneurs  & aux  Seigneurs, 
de  faire  aucunes  entreprifes  fur  les  droits  de  la  charge  d’Amiral. 

C’eft  ainfi  que  cette  charge  éminente , par  fon  influence  depuis  ce  temps-Ià , 
fur  toutes  les  côtes  des  provinces  maritimes  du  Royaume,  & par  la  percep- 
tion paifible  de  tous  les  droits  qui  lui  ont  été  confervés  lors  de  fon  rétabliffe- 
ment,  eft  devenue  plus  importante  que  jamais,  nonobflant  le  retranchement 
du  droit  qu’elle  donnoit  autrefois  à ceux  qui  la  pofTédoient  de  préfider  à toutes 
les  expéditions  maritimes,  & d’en  avoir  le  commandement  par  eux-mêmes 
ou  par  les  Ofliciers  qu’ils  jugeoient  à propos  d’y  propofer. 

Enfin  ce  qui  ajoute  un  nouveau  luflre  à la  charge  d’Amiral,  c’efl:  la  réunion 
qui  a été  faite  depuis  quelques  années , du  corps  des  galeres  à celui  de  la  ma- 
rine, par  Ordonnance  du  17  Septembre  1748  , portant  fuppreflîon  en  même 
temps  des  charges  de  Général  & de  Lieutenant-général  des  Galeres. 

_ Il  y a eu  vingt-quatre  Généraux  des  galeres.  Le  dernier  a été  Louis-Phi- 
lippe d’Orléans,  Grand-Prieur  de  France. 

Les  Auteurs  du  Diûionnaire  de  Trévoux  & le  P.  Daniel  dans  fon  hiftoire 
de  la  Milice  Françoife , difent  que  l’Amiral  a pour  marque  de  fa  dignité  , deux 
ancres  d’or  pafTées  en  fautoir  derrière  l’écu  de  fes  armes,  pendantes  & atta- 
chées à un  cable.  C’efl  une  erreur , il  n’y  a qu’une  ancre  au  lieu  de  deux,  & 
il  n’y  en  a jamais  eu  qu’une  non  plus,  comme  le  prouve  Piganiol  de  la  Force 
dans  fa  defeription  de  la  France,  tom.  1®».  pag.  640. 

Que  l’on  joigne  à tout  ceci,  ce  qui  va  être  obfervé  fur  les  divers  articles 
de  ce  titre,  & que  l’on  confulte  enfuite  le  nombre  prodigieux  d’Auteurs  qui 
ont  parlé  de  la  charge  d’Amiral  ; peut-être  aura-t-on  de  la  peine  à trouver  fur 
cette  matière , rien  de  plus  curieux  & de  plus  fur  en  même  temps. 


ARTICLE  PREMIER. 

A Juftice  fera  rendue  au  nom  de  l^Amiral  dans  tous  les  Sieges 
de  l’Amirauté. 

ON  trouve  la  même  difpolîtion  dans  l’art,  i du  Réglement  du  iz  Novembre 
1669, 3tt3ché  fous  le  contre-fcel  de  l’Edit  du  même  mois , portant  rc- 
tabliffement  de  la  charge  d’Amiral, 

L’objet  de  ce  Réglement  ççnftater  les  pouvoirs,  fonc» 
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lions , autorité  & droits  de  cette  charge  rétablie  après  une  fuppreffion  de 
quarante-trois  ans  ; mais  en  cette  partie  acquit-elle  un  droit  nouveau,  ou  ne 
fût-ce  que  la  confirmation  d’une  de  fes  anciennes  prérogatives.'^ 

A remonter  jufqu’à  l’origine  , il  eft  certain  qu’anciennement  & de  tout 
temps,  l’Amiral  connoiffoit  par  lui-même  ou  par  fes  Officiers  de  toutes  les 
caufes  maritimes  , & qu’en  vertu  de  ce  pouvoir,  il  avoit  non-feulement  la 
nomination,  mais  encore  l’infiallation  des  Officiers  de  l’Amirauté;  de  ma- 
niéré que  c’étoit  fa  Jurifdiriion  proprement  dite  que  ces  Officiers  exerçoient. 
C’eft  ce  qui  réfulte  de  la  tranfaftion  du  30  Août  1377  paffée  entre  l’Amiral 
Jean  de  Vienne  & le  Comte  d’Eu  ; tranfaérion  homologuée  au  Parlement , & 
que  Fontanon  a mife  à la  tête  des  Ordonnances  concernant  l’Amiral. 

C’eft  auffi  ce  qui  réfulte  tout  de  même,  tant  de  l’ancien  mémoire  rapporté 
par  le  même  Fontanon  ,foL  1616,  art.  6 &7,  que  des  Ordonnances  de  1400, 
art.  3 , de  t 5 17  , art.  1 2 , de  1 543  , art.  3 & 3 5. 

Or  fi  la  lurifdidlion  de  l’Amirauté  étoit  alors  fa  Jurifdiriion , fi  les  Officiers 
qui  l’exerçoient  étoient  fes  Officiers;  il  eft  évident  que  la  juftice  s’y  rendoit 
en  fon  nom,  & que  les  jugemens  étoient  intitulés  de  fon  nom  comme  au- 
jourd’hui. 

Mais  favoir  s’il  en  fut  de  même,  fi  cet  ufage  fubfifta  après  que  Henri  II, 
par  fon  Edit  du  mois  d’Avril  1^54,  eut  érigé  en  titre  d’office  les  charges  de 
judicature  de  l’Amirauté^  & qu’en  réfervant  à l’Amiral  le  droit  ancien  de  nom- 
mer à ces  charges , il  eut  fait  défenfes  à tous  les  Officiers  pourvus  ou  nommés 
par  l’Amiral  de  faire  aucun  exercice  defdits  offices  qu’après  avoir  obtenu  des 
provifions  du  Roi,  & s’être  fait  inftaller  en  conféquence  ? 

Ce  qui  fait  naître  le  doute  , c’eft  qu’il  n’en  eft  du  tout  point  parlé  ni  par  cet 
Edit,  ni  par  aucune  Ordonnance  poftérieure,  jufqu’à  l’année  1669  que  la 
charge  d’Amiral,  fupprimée  fur  la  démiffion  de  Henri  de  Montmorency  en 
1626  , par  Edit  du  mois  dé  Janvier  1627 , fut  rétablie  , quoique  le  droit  de 
nommer  aux  offices  vacans  de  quelque  maniéré  que  ce  foit,lui  eût  été  con- 
firmé par  l’Ordonnance  de  1584311.  5.  . 

Mais  dès-là  même  qu’on  n’y  trouve  rien  de  contraire,  il  eft  naturel  de  con- 
clure que  les  chofes  en  cette  partie  étoient  reliées  fur  l’ancien  pied,  &ce  qui 
appuyé  au  refte  cette  conféquence,  c’eft  que  dans  les  art.  4 & 13  de  ladite 
Ordonnance  de  1584,  les  Officiers  de  l’Amirauté , quoique  depuis  long-temps 
Officiers  Royaux , furent  déclarés  comme  autrefois  Juges  & Officiers  de  l’Ami- 
ral , & que  l’art.  6 de  la  même  Ordonnance  » le  confirma  dans  le  droit  de 
» recevoir  au  ferment , & d’inftituer  lefdits  Officiers  qui  a.uroient  obtenu  des 
» provifions  du  Roi , en  leur  faifant  jurer  de  bien  faire  leur  devoir  & de 
» garder  les  Ordonnances. 

Quelle  apparence  d’ailleurs  que  la  juftice  de  l’Amirauté  eût  cefle  d’être  ren- 
due au  nom  de  l’Amiral , fous  prétexte  que  les  Juges  dé  l’Amirauté  étoient 
devenus  Officiers  Royaux,  tandis  que  dans  les  SénéchaulTées  , la  juftice  étoit 
rendue  dans  le  même  temps, çomme  aujourd’hvii  » au  nom  des  Sénéchaux  ou 
Gouverneurs  des  Provinces  , dont  la  dignité  étoit,  comme  elle  l’eft  encore, 
fi  inférieure  à celle  d’Amiral  ? 

Concluons  donc  qu’en  tout  temps , dans  les  Amirautés , la  Juftice  a été  ren- 
due au  nom  de  l’Amiral;  ôc  ce  qui  hé -permet  pas  d’en  douter  ; c’eft  qu’elle  a 

conftammenî 
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conftamment  été  rendue  au  nom  du  Grand-maître,  Chef  & Surintendant  gé- 
néral de  la  navigation  & du  commerce  de  France,  comme  repréfentant  l’A- 
miral , pendant  la  fuppreflion  de  la  charge.  Delà  il  s’enfuit  que  le  Réglement 
ci-deffus  daté  du  12  Novembre  1669  , n’a  pas  plus  attribué  un  nouveau  droit 
à la  charge  d Amiral,  en  ordonnant,  article  premier,  comme  l’article  dont 
il  cR  ici  queRion,  que  la  juRice  feroit  rendue  au  nom  de  lAmiral  dans  tous 
les  fieges  de  l’Amirauté,  qu’il  ne  lui  en  a attribué  dans  tous  les  autres  arti- 
cles , qui  véritablement , comme  pn  le  verra  dans  la  fuite , n’ont  fait  que  rap- 
peller  les  anciens  droits  de  cette  éiîiinente  charge. 

Que  l’on  ajoute  encore  à cela,  que  lAmiral  a perpétuellement  été  en  pof- 
fdîion,  non-feulement  de  notifier  aux  Juges  de  lAmirauté  les  ordres  du  Roi, 
les  Ordonnances,  Arrêts  & Réglemens  concernans  les  Amirautés;  mais  en- 
core de  leur  donner  des  ordres  de  fon  chef,  comme  à fes  ORiciers,  droit  qui 
a été  rappellé  & confirmé  par  l’Edit  du  mois  de  Mai  1711,  & l’on  n’héfitera 
plus  à reconnoître  que  dans  fes  Jurifdiftions  de  l’Amirauté,  la  juRice  n’a  ja- 
mais pu  ceffer  d’être  rendue  en  fon  nom. 

Avant  l’année  1-717,1!  n’y  avoit  point  de  fiege  d’Amirauté  dans  nos  colo- 
nies de  l’Amérique  ; il  y en  a maintenant  en  toutes,  en  conféquence  du  Ré- 
glement du  12  Janvier  de  la  même  année  1717,  & l’art.  3 du  tit.  i,  porte, 
comme  celui-ci,  que  la  juRice  y fera  rendue  au  nom  de  l’Amiral,  ' 

Mais  cela  n’empêchoit  pas  que  M.  l’Amiral  n’y  fît  percevoir  les  droits  atta- 
chés à fa  charge  , en  vertu  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  , portant 
défenfes  aux  Gouverneurs  d’y  prétendre  aucun  droit  d’Amirauté  , fous  quel- 
que pretexte  que  ce  fut.  Dans  1 origine , la  Compagnie  des  Indes  occidentales 
avoit  les  droits  dAmiraufé  dans  les  Ifles  & pays  de  fa  conceflion,  après 
la  fuppreffion  de  cette  Compagnie  , les  Lieutenans-généraux  & Gouverneurs 
prétendans  les  mêmes  droits,  s’en  étoient  maintenus  en  pofTeffion  : abus  qui. 
fut  enfin  réprimé  par  cet  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  , dont  rexéçution., 
n’a  fouffert  aucune  difiiculté  ni  altération  dans  la  fuite. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  fupprtjjîon  de  la  charge  de  Grand-maître  ^ Chef  & Surintendant  général 
de  la  navigation  & commerce  de  France , & rétabliffement  de  la  charge  d' Amiral 
de  France  , avec  le  Reglement  contenarit  les  pouvoirs  , fonctions  , autorités  & 
droits  de  ladite  charge  d'' Amiral. 

LOT  IS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre:  A tous  préfens&  à venir: 

Salut.  Entre  toutes  les  affaires  de  notre  Royau- 
me dont  nous  avons  entrepris  le  réglement  & 
la  réformation , ou  relevé  & augmenté  les  éta- 
kliffemens  depuis  plufieurs  années  ; il  n’y  en  a 
point  où  nous  ayons  donné  plus  d’application 
& employé  de  plus  grandes  fommes  de  deniers 

3u  au  rétabliffement  de  nos  forces  maritimes , 
u commerce  & de  la  navigation  dans  toute 
]’ét»ndue  de  notre  Royaumjs  ; aufli  l’avantage 
Tome  I.  ° 


qtie  nos  Sujets  en  ont  reçu  eft-il  proportionné 
à l’efpérance  que  Nous  en  avions  conçue  & aux 
foins  que  Nous  en  avons  pris;  puifque  Nous 
voyons  clairement  par  l’augmentation  de  nos 
droits  d’entrée  & dç  fortie  que  les  vaiffeaux  de 
nos  fujets  Sc  des  étrangers  qui  fréquentent 
nos  ports  & havre»  font  augmentés  confidé- 
rablement,  & nos  forces  maritimes  excédent 
de  beaucoup  celles  des  Rois  nos  prédéceffeurs  ; 
mais  Nous  ayons  eftimé  que  pour  maintenir  Sc 
augmenter  d’aufS  grands  établiffemens  que  cens 
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que  nous  avons  faits  jufques  à préfent  j il  etoit 
néceflaire  d’apporter  quelque  changement  en  la 
charge  de  Grand-maître , Chef  & Surintendant 
de  la  navigation  & commerce  de  France , qui 
eft  à préfent  vacante  par  la  mort  de  notre  très- 
cher  & bien  amé  coufin  le  Duc  de  Beaufort  ; 
le  titre  & les  fondions  attribués  à ladite  charge 
par  fon  Edit  de  création  n’eftant  point  allez 
ïelevés  pour  pouvoir  avec  l’authorité  & la  di- 
gnité nécelTaires , commander  d’auffi  confidéra- 
bles  forces  que  celles  que  Nous  pouvons  à pré- 
fent mettre  en  mer;  c’eft  ce  qui  Nous  auroit 
fait  prendre  la  réfolution  de  reftablirla  charge 
d’ Amiral  de  France , avec  le  titre  & dignité 
d’officier  de  notre  couronne , qui  y eft  joint  ; 
.&  en  même  temps  pour  éviter  les  inconvéniens 
qui  obligèrent  en  l’année  mil  fix  cens  vingt-fix , 
le  feu  Roi  Notre  très-honoré  Seigneur  & pere , 
de  glorieufe  mémoire  que  Dieu  abfolve , de  fup- 
priraer  les  deux  charges  de  Conneftable  & d’A- 
miral , Nous  réferver  le  choix  & provifion  de 
tous  les  Officiers  de  marine. 

A ces  caufes , & autres  bonnes  & grandes 
eonfidérations , à ce  Nous  mouvans;  de  l’avis 
de  notre  Confeil,  où  étoit  notre  très-cher  & 
très-amé  frere  unique  le  Duc  d’Orléans , noftre 
îrès-cher  & très -amé  Coufin  le  Prince  de  Condé, 
& autres  grands  & notables  perfonnages  de 
noftre  Confell , & de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puilTance  & authorité  Royale , Nous 
avons  par  ce  préfent  Edit  perpétuel  & irrévo- 
cable, fupprimé  & fupprimons  ladite  charge 


de  Grand-maître , Chef  & Surintendant  général 
de  la  navigation  & commerce  de  France , & de 
la  même  authorité , rétably  & rétabliffons  , & 
en  tant  que  befoin  feroit , crée  & créons*  de 
nouveau  ladite  charge  d’Amiral  de  France , pour 
être  exercée  dans  toute  l’étendue  de  notre 
Royaume , Pays,  T erres  & Seigneuries  de  notre 
obéiffance , à l’exception  de  notre  province  & 
Duché  de  Bretagne , aux  pouvoirs  , authorités 
prééminences , jurifdiétion , dignité  d’office  de 
nôtre  Couronne  y jointe,  & droits  portés  par 
le  Réglement  que  Nous  en  avons  fait , cy-at- 
taché  fous  le  contre-fcel  de  nôtre  Chancellerie , 
lequel  Nous  voulons  eftre  exécuté  à perpétuité 
félon  fa  forme  & teneur  ; Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amez  & féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  à Paris 
& Chambres  de  nos  Comptes  audit  lieu  , que 
ces  Préfentes  ils  ayent  à faire  lire , publier  &c 
enrégiftrer,  & le  contenu  en  icelles , enfemble 
audit  Réglement  ci-attaché,  garder  & obferver 
félon  leur  forme  & teneur  , nonobftant  tous 
Edits  & Déclarations , & autres  lettres  à ce  con- 
traires, auxquelles  Nous  avons  dérogé  & déro- 
geons par  ces  Préfentes  ; Cartel  eft  notre  plaifir; 
& afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à tou- 
jours , Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cef- 
dites  Préfentes.  Donné  à Saint  Germain-en- 
Laye  , su  mois  de  Novembre  , l’an  de  grâce 
mil  fix  cent  foixante-neuf , & de  notre  régné 
le  vingt-feptieme  , Signé  LOUIS;  Et  fur  Is 
reply , par  le  Roi , Colbert. 


RÈGLEMENT 


Fait  & ordonné  par  h Roi  fur  les  pouvoirs  ,fonUions  ^ autorités  & droits  de  la 
charge  d\Amiral  de  France^  rétablie  par  Edit  du  préfent  mois. 


PREMIEREMENT. 

Toute  la  Juftlce  de  l’Amlrauté  , ainfi 
qu’elle  eft  réglée  & établie  par  les  Ordon- 
nances appartiendra  & fera  rendue  au  nom  de 
celui  qui  fera  pourvu  de  ladite  charge. 

IL  II  pourvoira  de  plein  droit  aux  offices  des 
Sieges  des  Amirautés  dans  tous  les  lieux  où  ils 
font  établis. 

IIÎ.  Il  jouira  pareillement  de  tout  & tel  droit 
de  nomination  & provifion  , dont  les  Amiraux 
de  France  ont  bien  & deuëment  joui  fur  les 
offices  de  l’Amirauté  auxdits  Sieges  & Tables 
de  Marbre. 

IV.  Des  amendes , confifcatlons  & tous  au- 
tres droits  de  juftice  dans  tous  les  Sieges  parti- 


culiers , & de  la  moitié  dans  ceux  des  Tables 
de  Marbre. 

V.  Du  droit  de  dixième  fur  toutes  les  prlfes 
& conqueftes  faites  à la  mer. 

VL  Du  droit  d’ancrage , ainfi  qu’il  eft  réglé 
par  les  Ordonnances , & que  les  précédens 
Amiraux  en  ont  joui. 

VII.  Du  droit  de  congé  fur  tous  les  vaif- 
féaux  qui  partent  des  ports  & havres  du 
Royaume. 

VIII.  Du  pouvoir  de  commander  l’une  des 
armées  navales  de  Sa  Majefté  à fon  choix  ; 
enfemble  en  ce  cas  d’ordonner  des  finances , 
ainfi  que  les  généraux  des  armées  de  terre  ont 
accouftumé  de  faire. 

Lorfqu’il  fera  près  la  perfonne  de  Sa 


L I V.  I.  T I T.  I. 

Majefté  , ks  ordres  qu’elle  envoyera  à fes  ar- 
mées lui  l'eront  communiquez,  aufquelles  il  pour- 
ra joindre  fes  lettres  pour  en  donner  avis. 

X.  Sa  Majellé  fe  réferve  le  choix  & provi- 
fton  de  tous  les  officfers  de  guerre  & de  finance 
^qui  ont  emploi  & fonélion  ; favoir  les  Vices- 
Amiraux  , Lieutenans-généraux , Chefs-d’Efca- 
dres,  Capitaines  de  Vaiffeaux,  Brûlots,  Fré- 
gates, Lieuten  ans , Enfeignes,  Pilotes,  Capi- 
taines & Officiers  des  Ports  & Gardes-côtes  , 
Intendans  , CommilTaires  & Contrôleurs-géné- 
néraux,  & Particuliers,  Gardes-Magafins , & 
généralement  tous  autres  Officiers  de  la  qua- 
lité ci-deffus  ; enfemble  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  confttuftions  & radoubs  des  vsif- 
feaux  5c  les  achapts  dé  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  Sc  munitions  pour  les  magafins , 5c 


d&  Ü Amiral  y A R T.  I.  yj 

atmemens  de  marine,  8c  l’arrefté  des"  états  de 
toutes  les  dépenfes  faites  par  les  Tréforiers  de 
la  marine. 

Fait  8c  arrêté  à Saint  Germaîn-en-Laye , le 
douzième  Novembre  mil  lix  cent  loixante-neuf, 
Sig/fé  LOUIS  , £t  plus  bas , CoLBERT. 

Lues , publiées  8c  enregiftrées  ; oui  8c  ce  re- 
quérant le  Procureur-général  du  Roi  pour 
eftre  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur,  8c 
ordonné,  que  copies  collationnées  en  feront 
envoyées  dans  le*  Sieges  d’ Amirauté  du  reffort , 
pour  y eftre  lues  , publiées  8c  enregiftrées 
Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur-Général 
du  Roi  d’en  certifier  la  Cour  au  mois.  A Paris 
en  Parlement  le  27  Janvier  1670. 

Signé,  Dutillet. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  que  M.'  le  Comte  de  Touloufe  jouira  des  Droits  attribués  à la  charge 
dé  Amiral  dans  les  îjles  & Colonies  de  V Amérique  ^ & dans  les  Pays  de  Pobéif- 
fance  du  Roi , faifant  défenfes  aux  Gouverneurs  defdits  Pays  d'y  prétendre 
aucun  droit  dé  Amirauté,  fous  quelque  prétexte  , 6*  pour  quelque  caufe  que  ce 
fait, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


SU  R la  requefte  préfentée  au  Roi  eftant  en 
fon  Confeil  parle  Sieur  Comte  de  Touloufe 
Amiral  de  France , contenant  que  les  droits  de 
l’Amirauté  ayant  efté  négligez  pendant  la  fup- 
preffion , 8c  dans  les  commencemens  du  réta- 
bliffement  de  cette  charge , la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  s’eftoit , fur  le  fondement 
de  l’Edit  qui  l’établit  8c  lui  donne  tous  les  droits 
appartenans  à Sa  Majefté  dans  les  Ifles  8C  Pays 
de  fa  conceffion , mis  en  poffeffion  du  dixième 
des  priles  faites  par  fes  vaiffeaux , 5c  même  de 
donner  des  commiffions  pour  armer  en  cour- 
fe,  ce  qui  a efté  continué  après  la  fuppreflron 
de  ladite  Compagnie  en  1674,  parles  Lieute- 
nans-généraux 8c  Gouverneurs  particuliers  def- 
dites  Ifles , qui  ont  prétendu  avoir  les  mêmes 
droits  qu’elle  , 8c  enfin  dans  la  préfente  guerre 
le  Sieur  Comte  de  Blenac , Lieutenant  général , 
ôc  le  Gouverneur  de  Saint  Domingue , fe  font 
■maintenus  dans  cette  poffeffion , 8c  le  premier 
a non-feulement  diftribué  des  commiffions  pour 
les  baftimens  armez  dans  les  Ifles  ; mais  même 
a obligé  des  Capitaines  & Maiftres  de  Vail- 


feaux,  partis  des  ports  de  France,  d’en  pren- 
dre pour  avoir  occafion  d’exiger  le  dixième 
des  prifes  qu’ils  pourroient  faire  pendant  leur 
féjour  aux  Ifles,  8c comme  cette  prétention  eft 
dénuée  de  toute  forte  de  titre  8c  de  fondement 
que  les  Ordonnances , 8c  particulièrement  celle 
de  1681 , 8c  l’Edit  de  création  de  la  charge 
d’Amiral  de  France , attribuent  à lui  feul  le  pou- 
voir de  donner  des  commiffions  8c  de  prendre 
le  dixiefme  fur  les  prifes  qui  feront  amenées 
dans  les  ports  du  Royaume  5c  pays  de  l'obéif- 
fance  de  Sa  Majefté , avec  défenfes  à tous  Gou- 
verneurs, Lieutenans-généraux  8c  autres  Offi- 
ciers , 8c  à tous  Seigneurs  8c  Gentilshommes 
d’exiger , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , au- 
cuns droits  d’Amirauté,  n’y  rien  entreprendre 
fur  la  charge  d’Amiral,  8c  qu’en  remontant 
aux~premiers  établiffemens  des  François  dans 
les  Ifles , on  trouvera  qu’ils  fe  font  faits  fous 
l’autorité  des  Amiraux  qu’ils  ont  donné  les 
commiffions  aux  Capitaines  qui  y ont  efté  6c 
qu’ils  fe  font  réfervez  le  dixiefme  des  prifes 
qui  y feroient  faites  , ce  qui  juftifie  que  la 

' G ij 
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pofleffion  ancienne  eft  pour  l’Amiral  de  mef- 
me  que  le  titre , 6c  que  celle  des  Lieutenans- 
généraux  6c  Gouverneur  des  Ifles , eft  nou- 
velle 6c  abufive.  A cEs  causer  requéroit^ 
ledit  Suppliant  qu’il  plût  à Sa  Majefté  fur  ce 
luy  pourvoir,  Veu  les  anciennes  Ordonnan- 
ces 6c  celle  de  i68i  ; les  provifions  de  la 
charge  d’Amiral  de  France  du  23  Novembre 
1683  5 l’Edit  de  création  de  ladite  charge  du 
mois  de  Novembre  1669,  6c  autres  pièces  ^ 6c 
tout  confidéré.  SA  MAJESTÉ  étant  en  son 
Conseil,  ayant  égard  à ladite  Requefte  a or- 
donné 6c  ordonne  que  l’Ordonnance  de  i68i 
fera  exécutécdans  les  Ifles  6c  Colonies  de  l’A- 
mérique 6c  dans  les  Pays  de  fon  obéiflance , en 
ce  qui  concerne  les  droits  attribuez  à la  charge 
d’Amiral  de  France  , ainfi  que  pour  les  autres 
articles  qui  y font  contenus , 6c  en  conféquence 
fait  défenfes  au  Sr.  Comte  de  Blenac , 6c  à tous 
autres  Gouverneurs  6c  autres  Officiers  defdits 
Pays  de  donneraucunes  commiflions  pour  armer 
en  courfe  n’y  recevoir  le  dixième  des  prifes  qui 
y feront  amenées  ou  y prétendre  aucun  droit 
d’Amirauté  , fous  quelque  prétexté , 6c  pour 


quelque  caufe  que  ce  foit.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi , Sa  Majefté  y étant  ténu  à Marly  le 
quatorzième  jour  de  Mars  mil  fix.cent  quatre- 
vingt-quinze.  Signé , Phelypeaux. 

LOUIS  PAR  tA  GRACE  DE  DlEU,RoY  DE 
France  et  de  Navarre  : Comte  de  Pro- 
vence , Forcalquier  6c  terres  adjacentes , au  pre- 
mier notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis , 
Salut.  Nous  te  mandons  6c  ordonnons  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main , que  l’Arrêt 
dont  l’extrait  efl:  ci-attaché  fous  le  contre-fcel 
de  noftre  Chancellerie , ce  jourd’huy  rendu  en 
noffre  Confeil  d’Etat, Nous  y étant, tu  aye  a 
exécuter  de  point  en  point  félon  fa  forme  ÔC 
teneur , 6c  faire  pour  fon  entière  exécution , ÔC 
des  préfentes , tous  exploits,  commandemens , 
fommations  6c  autres  aétes  6c  exploits  néceflai- 
res , fans  demander  autre  permiflion  : Car  tel 
efl:  notre  plaiflr.  Donné  à Marly  le  quatorzième 
jour  de  Mars , l’an  de  grâce  mil  ffx  cent  quatre- 
vingt-quinze  , ÔC  de  notre  régné  le  cinquante- 
deuxieme.  Signé,  LOUIS  J Et  plus  bas.  Par 
le  Roy , Phelypeaux. 


A R I C L E IL 

La  nomination  aux  Offices  de  Lieutenans  , Confeillers , de  nos 
Avocats  & Procureurs  J & des  Greffiers , Huiffiers  & Sergens 
aux  Sieges  Généraux  & particuliers  de  l’Amirauté,  appartiendra  à 
l’Amiral  3 fans  toutefois  qu’ils  puiffent  exercer  qu’après  qu’ils  auront 
obtenu  nos  Lettres  de  provilion. 

ANciennement,  comme  il  vient  d’être  obfervé  dans  le  précédent  article, 
l’Amiral  nOn-feulemént  ncmmoit  tons  les  Officiers  de  l’Amirauté  ; mais 
encore  il  leur  donnoit  des  provifions,  & les  inftalloit  par  lui  ou  par  fesLieu- 
îenans , en  prenant  d’eux  le  ferment  au  cas  requis. 

Cet  ufage  fubfifta  jufqn’à  l’Edit  du  mois  d’Avril  1554,  par  lequel  Henri  îî. 
érigeant  en  titre  d’office  les  charges  de  l’Anairauté , réierva  feulement  à l’A- 
miral le  droit  d’y  nommer  en  tout  genre  de  vacance,  avec  i’inflallation. 

Depuis  ce  temps-là  les  Officiers  de  l’Amirauté,  devenus  Juges  royaux, 
n’ont  pu  exercer  qu’après  avoir  obtenu  des  provifions  du  Roi.  Par-là  ils  ont 
été  faits,  tout  à la  fois  , Officiers  royaux  & Officiers  de  l’Amiral.  ^ 

Le  droit  de  nommer  aux  offices,  tant  aux  Sieges  généraux  qu’aux  Sieges 
particuliers,  fut  confirmé  à l’Amiral  par  l’art.  5 de  l’Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1584,  & celui  d’inftaller  les  Officiers  lui  fut  auffi  confirmé  par  l’art.  6 
de  la  même  Ordonnance. 

A l’égard  du  droit  de  nomination,  il  n’a  pas  varié  depuis,  & l’on  voit  même 
jqu’üaétérenouyellé,  tant  par  le  préfent  article,  enconfyrmité  des  article^ 


L I V.  I.  T I T.  I.  de  V Amiral,  ART.  lî.  53 

a & 3 du  Réglement  dudit  jour  12.  Novembre  1669,  que  par  l’art.  2,  tit.  i 
du  Réglement  du  12  Janvier  1717,  concernant  les  Amirautés  des  colonies 
Françoil'es. 

Pour  ce  qui  eft- du  droit  d’inRallation , qui  étoit  autrefois  indéfini,  il  cR 
borné  aujourd’hui  aux  Sieges  particuliers  par  l’art.  2,  tit.  3 ci-après,  aux  ter- 
mes duquel  les  Officiers  des  Amirautés  générales  doivent  le  faire  recevoir  au 
Parlement,  fans  qu’on  voye  l’origine  de  cette  réduéiion  du  pouvoir  ancien 
de  l’Amiral. 

J’ai  dit  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  font  à préfent  tout  enfemble  Officiers 
du  Roi  & Officiers  de  l’Amiral.  En  effet,  ils  font  Officiers  du  Roi , puifqu’ils 
tiennent  leurs  provifions  du  Roi,  fans  lefquelles  ils  ne  peuvent  exercer  ni 
être  inftallés;  & ils  font  Officiers  de  l’Amiral;  puifque  c’eft  lui  qui  les  nomme 
& les  préfente  , qu’il  a droit  de  rendre  des  Ordonnances  & de  faire  des  Ré- 
glemens  qu’il  les  charge  de  faire  exécuter,  de  même  que  lef  ordres  du  Roi 
qui  lui  font  toujours  adrelTés  en  ce  qui  concerne  les  Amirautés;  & qu’au  fur- 
plus,  ce  qui  efî:  abfolument  décifif,  le  fond  de  la  jurifdidion  lui  appartient, 
en  ce  que  c’dl  à lui  que  le  droit  annuel  fe  paye  , à défaut  de  payement  duquel 
les  offices  tombent  aux  parties  cafuelles  àfon  profit,  & non  aux  parties  ca- 
fuelles  du  Roi. 

Delà  il  s’enfuit  qu’il  lui  appartient  de  régler  les  limites  des  Amirautés,  & 
il  y a en  effet  divers  exemples  , un  entre  autres  , dans  le  Réglement  du  13 
Janvier  1653  , rendu  entre  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  & ceux  de 
l’Amirauté  de  Brouage  , transférée  depuis  à Marennes;  par  lequelRéglement 
le  Duc  de  Vendôme  décida  que  ceux  de  la  Rochelle  connoîtroient  des  prifes 
qui  feroient  conduites  dans  la  riviere  de  Charente,  & de  tous  les  procès  qui 
naîtroient  à l’occafion  des  événemens  qui  arriveroient  fur  cette  riviere , à i’ex- 
clufion  de  ceux  de  Brouage  , avec  défenfes  de  les  y troubler. 

Autre  exemple  rapporté  fur  le  titre  fuivant , article  5 in  fine. 

Et  c’eff  précifément  parce  que  le  fond  de  la  jurifdidion  appartient  à M,: 
l’Amiral , que  dans  tous  les  temps  il  l’a  protégée  de  maniéré  à lui  procurer 
l’exemption  de  quantité  de  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  autres  JuRices 
Royales,  avec  lefquelles  celle-ci  n’eft  jamais  cenfée  confondue. 

En  1640  , le  Roi  ayant  créé  dans  toutes  les  Jurifdiéllons  Royales  du  Royau- 
me, des  offices  des  Greffiers  alternatifs  & triennaux,  clercs,  commis,  parifis 
& contrôle  , les  traitans  voulurent  les  établir  dans  les  Amirautés,  fous  pré- 
texte que  ce  font  des  JuRices  Royales;  mais  par  une  Déclaration  du  27 No- 
vembre de  la  même  année  1640 , le  Roi  déclara  n’avoir  entendu  comprendre 
dans  cet  Edit , ni  dans  ceux  faits  & à faire  , fous  le  nom  de  JuRices  Royales , 
les  Amirautés,  & fit  défenfes  aux  traitans  de  pourvoir  à ces  offices  dans  les 
Amirautés  fur  peine  de  6000  livres  d’amende. 

Delà  cette  maxime,  que  les  Amirautés  ne  font  jamais  réputées  affujetties 
aux  taxes  ordonnées  , ni  aux  droits  établis  dans  les  Jufllces  en  général  par  les 
Edits  & Déclarations  du  Roi,  & que  pour  y être  fujettes , il  faut  qu’elles  y 
foient  nommément  comprifes.  Maxime  confirmée  depuis  dans  toutes  les  oc- 
cafions  , notamment  par  Arrêts  duConfeil  des  22  Décembre  1670 , 18  Février 
3673,  2.5  Juillet  1690,  13  Février  1^91,  13  Décembre  1695,  & xi  Jan^ 
yier  1719. 


54  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Delà  auffi  les  exemptions  dont  jouiffent  les  Amirautés. 

Exemption  des  droits  du  Greffe  des  affirmations  ; Arrêt  du  Confeil  du  25 
Juillet  1696. 

Exemption  du  droit  de  préfentation;  antre  Arrêt  du  Confeil  du  13  Décem- 
bre 1695. 

Exemption  des  droits  attribué«  aux  offices  de  Receveurs  & Contrôleurs 
des  amendes  & épices.  Arrêt  du  Confeil  du  8 Février  1710,  confirmé  par 
autre  du  6 Novembre  1714. 

Exemption  des  droits  des  offices  de  Gardes-  confervateurs  des  minutes.  Arrêt 
du  Confeil  du  aoOftobre  1716,  confirmatif  d’un  précédent  du  3 1 Juillet  1714. 

Exemption  de  l’obligation  de  configner  entre  les  mains  du  Receveur  des 
confignations.  Arrêts  du  Confeil  des  13  Mars  1717  & 26  Mars  1718. 

Exemption  du  droit  de  petit  fceau.  Arrêt  du  Confeil  du  6 Septembre  1723 
qui  en  déboute  le  traitant. 

Exemption  enfin  du  droit  de  contrôle  pour  les  polices  d’affurances.  Arrêt 
du  Confeil  du  12  Août  1732  , qui  fera  rapporté  fur  l’art.  2 du  tit.  des  affurances. 

Nos  hures  de  provijion.  Dans  les  Amirautés  des  colonies,  le  Roi  ne  donne 
point  de  provifions  aux  Officiers;  mais  feulement  une  commiffion  du  grand 
fceau  révocable  ad  nutum ^ toujours  fur  la  nomination  de  M.  l’Amiral,  art.  2 , 
îit.  J du  Réglement  du  12  Janvier  1717. 
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A R R E S T 


CONTRADICTOIRE 

DU  CONSEIL  D’ÊTAT  DU  ROI, 


Portant  décharge  des  taxes  tant  faites  qidà  faire  fur  les  Greffiers  des  Amirautés 
du  Royaume^  à caiife  de  leurs  Offices  , en  conféquence  de  la  Déclaration  du 
2-2,  Avril  iG8c), 

Du  vingt-cinquieme  Juillet  1690. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


SU  R la  Requefte  préfentée  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  M.  le  Comte  deTouloufe , Ami- 
ral de  France  ; contenant,  qu’encore  que  SaMa- 
jefté  ait  excepté  jufques  à préfent  les  Officiers 
des  Amirautés  de  toutes  les  taxes  qui  ont  efté 
faites  en  dffiérens  temps  fur  fes  Officiers , atten- 
du que  la  nomination  en  appartient  aux  fleurs 
Amiraux  de  France , & que  îorfque  les  Greffiers 
& autres  Officiers  defdits  Sieges  ont  efté  par  er- 
reur compris  dans  les  rôles  des  taxes , ils  en  ont 
efté  déchargez  par  des  Arrefts  du  Confeil  ; ce- 
pendant S.  M.  ayant  par  fa  Déclaration  du 
Avril  1689.  ordonné  que  les  Propriétaires  & 


Engagiftes  des  Greffiers  des  Bailliages  & autres 
petites  Juftlces , feroient  taxez  pour  l’acquifltion 
des  droits  d’affirmation  defdits  Sieges , & eftre 
en  outre  confirmez  en  la  jouiffance  de  leurs  droits 
& émolumens,  & déchargez  des  recherches  qui 
pourroient  eftre  faites  contr’eux  pour  raifon  de 
ce , Maître  Michel  Pean  chargé  par  Sa  Majefté 
du  recouvrement  des  deniers  qui  doivent  pro- 
venir de  l’exécution  de  ladite  Déclaration , au- 
roit  prétendu  que  les  Greffiers  defdits  Sieges  des 
Amirautez  eftoient  compris  comme  les  autres 
Greffes  dans  fon  Traits,  & qu’ils  doivent  acqué- 
rir les  Affirmation!  defdits  Sieges , outre  la  tai*e 
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u’ils  doivent  payer  pour  la  confirmation.  Et 
autant  que  ces  taxes  ne  doivent  eftre  payées 
cjue  par  les  Engagiftes  des  Greffes  Domaniaux , 
éc  non  par  leldits  Greffiers  des  Amirautez  , lef- 
quels  effant  caliiels  à la  nomination  du  Suppliant, 
ne  peuvent  pas  eff  re  taxez  pour  acquérir  les  affir- 
mations héréditairement,  ni  pour  eftre  confir- 
mez en  la  jouiflance  de  leurs  Greffes  comme  hé- 
réditaires. A CES  CAUSES,  requéroit  qu’il  plût  à 
Sa  Majefté  déclarer  n’avoir  entendu  comprendre 
lefdits  Greffiers  des  Amirautez  dans  la  Déclara- 
tion du  23  Avril  dernier;  & en  conféquence 
décharger  ceux  dei'dits  Greffiers  qui  jpeuvent 
avoir  effié  compris  dans  les  rôles  des  taxés  ci- 
devant  arreftezau  Conléil,  & faire  défenfe  au- 
dit Pean  de  les  comprendre  dans  les  Etats  & 
Rôles  de  taxes  qu’il  préientera  au  Confeil  pour 
y eff  re  arreffez  : Veu  ladite  Requeffe , la  Décla- 
ration du  huitième  Novembre  1 640.  portant  que 
Sa  Majeffé  n’avoit  entendu  comprendre  aucun 
Office  de  l’Amirauté  dansfes  Edits  & Déclara- 
tions de  création  des  différens  Offices  y dénom- 
mez ; ni  les  Greffiers , places  de  Clercs  & Con- 
trôleurs. Arreft  du  Confeil  des  3 Aouff:  1641. 

2 Décembre  1660  & treizième  Juillet  1662. 
par  lefquels  les  Officiers  des  Amirautez  ontefté 
déchargez  de  différentes  taxes  y mentionnées. 
A utre  Arreff  du  Confeil  du  vingt-deuxieme  Dé- 
cembre 1670.  par  lequel  Sa  Majeffé  auroit  dé- 
clare n avoir  entendu  comprendre  dans  le  Bail 
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de  la  Ferme  générale  des  Domaines,  les  Greff  es 
des  Amirautez  du  Roy  aume , comme  dépendans 
de  la  charge  d’Amiral  de  France , & diffinéts  & 
feparez  des  autres  Greffes  & Cours  des  Jurifdic- 
tions  Royales.  Autre  Arreft  du  Confeil  du  dix- 
huitieme  Février  1673. qui  décharge  les  Huif- 
ffers  des  Amirautez  de  France , des  taxes  fur  eux 
faites , avec  défenfes  à toutes  perfonnes  de  les 
inquiéter  pour  raifon  de  ce  ; Veu  auffi  la  réponfe 
fournie  à ladite  Requeffe  par  ledit  Pean  ; Ouy 
le  rapport  du  ffeurPhelypeaux  de  Pontchartrain, 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrô- 
leur-général des  Finances.  Le  Roy  en  son 
Conseil  , a déclaré  & déclare  n’avoir  entendu 
comprendre  dans  fa  Déclaration  du  23  Avril 
1689.  les  Greffes  des  Sieges  des  Amirautez  du 
R.oyaume  ; & en  conféquence  décharge  les 
Greffiers  defdits  Sieges,  lefquels  ont  efté  ou 
pourroient  eftre  ci-après  compris  dans  les  rôles 
arreffez  au  Confeil  pour  l’exécution  de  ladite 
Déclaration  , des  taxes  aufquelles  ils  ont  efté 
ou  pourroient  eftre  ci-après  impofés  ; Fait  Sa 
Majefté  clefFenfes  audit  Pean , fes  Procureurs  & 
Commis , de  faire  à l’avenir  aucunes  pourfuites 
contr’eux  pour  raifon  de  ce,  à peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende , & de  tous  dépens , dom- 
mages & intéreft.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  tenu  à Verfailles  le  vingt-cinquieme  jour 
de  Juillet  mil  ftx  cent  quatre-vingt-dix.  Colla- 
tionné. Signé,  PvANCHlN. 


A R R E S T 


Qtn  déchargé  les  Greffiers  des  Amirautés  du  Royaume  des  Taxes  fur  eux  faites 
en  execution  de  l Edit  du  mois  d' Avril  , & Arrêt  du  xg  dudit  mois, 

Dii  13  Décembre  169^. 


EXTRAIT  DES  REGISTR 

SU  R la  Requeffe  préfentée  au  Roy  en  fon 
Confeil  par  Monfieur  le  Comte  de  Touloufe, 
Amiral  de  France  ; Contenant  qu’encore  que 
Sa  Majefte  ait  excepté  jufqu’à  préfent  les  Of- 
ficiers des  Amirautez  de  toutes  les  taxes  qui 
ont  elle  faites  fur  fes  Officiers,  attendu  que  la 
nomination  en  appartient  aux  Amiraux  de  Fran- 
ce, & lorfque  les  Greffiers  & autres  Officiers 
defdits  Sieges  ont  efté  par  erreur  compris  dans 
les  Rôles  des  taxes , ils  en  ont  efté  déchargez 
par  des  Déclarations  &Arrefts  du  Confeil  ; ce- 
pendant Sa  Majefté  ayant  par  fon  Edit  du  mois 
d Avril  dernier,  & Arreft  du  vingt-troifteme 
.du  meme  mois  ordonné  que  les  propriétaires  6c 
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Engagiftes  des  Greffes  des  Préfidiaux,  Elcélions,- 
Bailliages,  Sénéchauffées  ôc  autres  Juftices  ex- 
traordinaires , feroient  taxez  pour  racquifition 
des  Préfentations  defdits  Sieges , Maiftre  Edme 
Mignard,  chargé  par  Sa  Majefté  du  recouvre- 
ment de  la  finance  qui  doit  provenir  defdites 
taxes , auroit  prétendu  que  les  Greffiers  defdi- 
tes Amirautez  étoient  compris  comme  les  au- 
tres Greffiers  dans  fon  Traité  , & qu’ils  doivent 
acquérir  les  Préfentations  defdits  Sieges  ; & 
d’autant  que  ces  taxes  ne  doivent  eftre  payées 
que  par  les  Engagiftes  des  Greffes  Doma- 
niaux, & non  par  lefdits  Greffiers  des  Ami- 
rautez, lefquels  eftam  Domaniaux  des  Amirau.x 
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& à la  nomination  du  Suppliant , ne  peuvent 
eftre  taxez  pour  acquérir  leîdites  Préfentations 
de  leurs  Greffes.  A CES  CAUSES,  requéroit 
qu'il  pluft  à Sa  Majefté  déclarer  n’avoir  entendu 
comprendre  lefdits  Greffes  des  Amirautez  dans 
fon  Edit  & Arreft  du  mois  d’Avril  & vingt- 
troifieme  du  mefme  mois , & en  conféquence 
décharger  defdites  taxes  ceux  defdits  Greffiers 
c|ui  peuvent  avoir  efté  compris  dans  les  Rôles 
ci-devant  arreftez  au  Confeil , & faire  défenfes 
audit  Mignard  & à tous  autres  de  les  compren- 
dre dans  les  Eftats  & Rôles  des  Taxes  qu’ils 
préfenteront  au  Confeil  pour  y eftre  arreftez. 
Vû  ladite  Requefte  , la  Déclaration  du  8 No- 
vembre 1640.  portant  que  Sa  Majefté  n’avoit 
entendu  comprendre  aucun  Office  de  l’Amirauté 
dans  fes  Edits  & Déclarations  de  création  de 
différens  Offices  y nommez , ni  les  Greffiers  ; 
places  de  Clercs  & Contrôleurs.  Arrefts  du  Con- 
feil-des  3 Aouft  1641.  2 Décembre  1660.  & ij 
Juillet  1662.  par  lefquels  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté ont  efté  déchargez  de  différentes  Taxes  y 
mentionnées.  Autre  Arreft  du  Confeil  du  22 
Décembre  1670.  par  lequel  Sa  Majefté  auroit 
déclaré  n’avoir  entendu  comprendre  dans  le 
Bail  de  la  Ferpie  générale  des  Domaines,  les 
Greffés  des  Amirautez  du  Royaume  comme  dé- 
pendans  de  la  charge  d’Amiral  de  France,  dif- 
finéls  & réparez  des  autres  Greffes  des  Jurifdic- 
tioi^  Royales.  Autre  Arreft  du  Confeil  du  18 


DE  LA  marine; 

Février  1673.  décharge  les  Hulffieré  des' 
Amirautez  de  France  des  Taxes  fur  eux  faites. 
Autre  Arreft  du  Confeil  '’u  25  Juillet  1690.  qui 
décharge  de  toutes  les  T axes  tant  faites  qu’à  faire 
fur  les  Greffiers  des  Amirautez  du  Royaume 
pour  raifon  des  Affirmations.  Autre  Arreft  du 
Confeil  du  13  Février  1691.  qui  décharge  les 
Huifliers  des  Amirautez  des  Taxes  fur  eux  faites 
pour  l’hérédité  de  leurs  Offices.  Ouy  le  rapport 
du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain , Con- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur 
général  des  Finances.  LE  ROI  EN  SON  CON- 
SEIL , ayant  égard  à ladite  Requefte  , a déclaré 
& déclare  n’avoir  entendu  comprendre  dans  le- 
dit Edit  du  mois  d’Avril  dernier,  Arreft  du 
vingt-troifteme  du  même  mois , les  Greffes xlef- 
dits  Sieges  des  Amirautez, & en  conféquence 
décharge  les  Greffiers  defdits  Sieges  des  Taxes 
pour  lefquelles  ils  pourroient  avoir  efté  com- 
pris dans  les  Rôles  arreftez  au  Confeil  pour 
l’exécution  dudit  Edit , & fait  défenfes  audit 
Mignard  & tous  autres  d’en  faire  comprendre 
aucun  à l’avenir , à peine  de  tous  dépens , dom- 
mages & interefts , fans  néanmoins  que  lefdits 
Greffiers  puiffent  percevoir  lefdits  droits  de  Pré- 
fentation  en  conféquence  dudit  Edit  du  mois 
d’Avril  dernier , & Déclaration  du  douzième 
Juillet  fuivant.  Fait  au  Confeil  d’Eftat  du  Roy , 
tenu  à 'Verfailles  le  13  Décembre  1695.  Colla- 
tionné & Signé , De  Laistre> 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 

Portant  que  les  JurifdiHions  des  Amirautés  font  exceptées  delà  création  des  Offices 
de  Receveurs  & Contrôleurs  des  amendes  & épices  ^ & du  payement  des  droits  y 
attribués^ 

Dii  8 Février  1710, 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT, 


Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil 
la  Déclaration  du  9 Mars  1709 , lervant  de 
Tfiéglement  pour  la  perception  des  droits  attri- 
bués aux  Offices  de  Receveur  & Controlleur  des 
amendes  , épices , vacations  & fabatines  des 
Cours  & Jurifdiétions  du  Royaume , par  lequel 
en  expliquant , en  tant  que  befoin  feroit,  les 
Edits  & Arrêts  rendus  concernant  lefdits  Offices, 
Sa  Majefté  auroit  ordonné  que  les  droits  de  qua- 
tre fols  pour  livre  attribués  aux  Receveurs  & les^ 
deux  fols  aux  Contrôleurs  leur  feront  payés  ou- 
tre & par-deffus  les  épice  s , vacations , fabatines , 
droits  & falaires  que  les  Officiers  des  Cours  & 
^iiyres  Jurifdiélions  feront  taxés , tant  à l’orii- 


naire  qu’à  l’extraordinaire  ou  de  commiffions  i, 
comme  auffi  de  préfentations,  auditions  & clô- 
tures des  comptes  partages , procès-verbaux , 

defeentes , vifites  6c  rapports , même  de  prife 
fur  mer , inventaire  de  chargement  6c  ventes 
d’icelles  6c  des  effets  tirés  du  fond  de  la  mpr  ou 
jettés  à la  côte.  Et  Sa  Majefté  ayant  été  informée 
que  fous  prétexte,  de  cette  derniere  difpofition, 
les  Propriétaires  ou  Traitans  chargés  de  la  vente 
defdits  Offices  de  Receveurs  6c  Contrôleurs  pré- 
tendent exiger  leurs  droits  fur  les  vacations  qui 
fe  payent  aux  Officiers  des  Amirautés  pour  les 
inventaires  de  chargement,  vente  de  marchandi- 
fes , procè*-verbaux  ôc  autres , ce  qui  feroit  yne 

furcharge 
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furcharge  pour  les  Armateurs,  qui  pourroit  les 
détourner  de  faire  des  courfes  contre  l’intention 
que  Sa  Majefté  a toujours  eue  de  les  favorifer 
comme  une  chofe  également  avantageufe  à fes 
Sujets  & à fon  Etat  ; Oui  le  rappo^^  du  fieur 
Defmareft  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal , Contrôleur  général  des  Finances  , Sa 
Majesté  étant  en  son  Conseil,  a ord»n- 
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né  & ordonne  que  les  Jurifdléllons  des  Ami- 
rautés feront  & demeureront  exceptées  de  la 
création  des  Offices  de  Receveurs  & Contrô- 
leurs des  amendes  & épices , & du  payement 
des  droits  y attribués  fans  tirer  à conféquence.' 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Verfailles  le  huitième  jour  de  Fé- 
vrier 1710.  Signé,  Phelypeaux. 


JRREST  DU  CONSEIL  D'ETAT 

D U ROI, 

Qjà  excepté  les  Amirautés  du  Royaume  de  la  création  des  Receveurs  & Contrât 
leurs  des  amendes , épices  & vacations , & du  payement  des  droits  y attribués  ^ 
avec  défenfes  à Antoine  Montigny  & tous  autres  d'en  faire  les  fonciions , à peins 
de  jooo  liv,  d'amende,  fauf  à être  pourvu  à leur  rembourfement  s'il  y échoit. 

Du  6 Novembre  1714. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  dans  fon 
Confeil , par  Louis-Alexandre  de  Bourbon, 
Comte  de  Touloufe , Amiral  de  France , conte- 
nant qu’il  a été  informé  qu’Antoine  Montigny  a 
obtenu  Arrêt  fur  Requête  le  17  Avril  dernier , 
par  lequel  il  eft  maintenu  dans  la  jouiffauce  des 
Offices  de  Receveurs  & Contrôleurs  des  amen- 
des , épices  & vacations  de  rAmirauté  de  Van- 
nes ; mais  comme  les  Amirautés  ne  font  point 
coraprifes  dans  les  Edits  de  créations  de  ces  char- 
ges des  années  1691,  1703,  1704  & 1708,  & 
que  l’on  ne  peutraifonnablement  prétendre  que 
fous  la  dénomination  générale  de  Jurifdiélions 
Royales  elles  foient  fuffifamment  entendues, 
puifqu’au  contraire  Sa  Majefté  les  en  a toujours 
féparées  & diftinguées,  attendu  que  la  juftice  y 
eft  rendue  au  nom  de  l’Amiral , que  les  Offices 
font  à fa  nomination,  le  Comte  de  Touloufe 
efpere  que  Sa  Majefté  le  trouvera  bien  fondé 
dans  l’oppofiticm  qu’il  veut  former  à l’exécution 
de  l’Arrêt  furpris  par  Montigny  ; en  effet , fi  les 
Offices  de  Receveurs  des  amendes  font  nécef- 
faires  dans  les  autres  Jurifdiélions  Royales,  parce 
que  les  amendes  font  prononcées  au  profit  de 
Sa  Majefte , on  ne  fauroit  dilconvenir  que  l’éta- 
bl.ffement  en  feroit  abfolument  inutile  dans  les 
Amirautés  où  les  amendes  appartiennent  à l’A- 
miral & font  reçues  par  fes  Receveurs  : c’eft  donc 
une  véritable  ffirprife  de  la  part  de  Montigny 
d’avoir  fait  inférer  dans  fes  Provifions  €01703 
la  qualité  de  Receveur  des  amendes  & épices 
Tome  I, 


de  l’Amirauté  de  Vannes , fous  prétexte  qu’elles 
lui  étoient  accordées  pour  exercer  cette  charge 
de  Receveur  des  épices  dans  les  Jurifdiélions 
Royales  de  la  même  Ville  , & il  ne  peut  non 
plus  fe  prévaloir  de  la  Déclaration  du  9 Mars 
1709  , dans  laquelle  les  Amirautés  ont  été  em- 
ployées , parce  quelles  ne  contiennent  aucunes 
nouvelles  créations  ; c’eft  un  Tarif  des  droits 
attribués  aux  pourvus  des  Offices  créés  par  des 
Edits  antérieurs , dans  lefquels  les  Amirautés 
n’ont  point  été  comprifes , que  s’il  y a eu  des 
Arrêts  rendus  au  profit  d’autres  Particuliers  pour 
de  femblables  offices  dans  les  Amirautés  de  Breft: 
& de  la  Rochelle,  ce  ne  peuf  être  que  l’effet  d’une 
furprife  femblable  à celle  qui  a été  faite  par  Mon- 
tigny , puifqu’on  ne  peut  faire  fubfifter  par  des 
Arrêts  des  Offices  qui  n’ont  point  été  créés , & 
que  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil  a expreffé- 
ment  ordonné  par  Arrêt  du  8 Février  1710  , mie 
les  Jurifdiélions  des  Amirautés  ferolent  & de- 
meureroient  exceptées  de  la  création  des  Offices 
de  Receveurs  & Contrôleurs  des  amendes  & 
épices , d’où  il  s’enfuit  que  ni  Montigny  ni  autres 
n’ont  pu  ni  dû  prendre  la  qualité  de  Receveur  des  ■ 
amendes  & épices  de  l’Amirauté  dans  lesProvi- 
fions  qu’ils  ont  obtenues  pour  ces  Offices  dans 
les  Jurifdiftions  Royales  des  Villes  de  leur  éta- 
bliffement.  D’ailleurs  les  nouvelles  créations  qui 
fe  font  dans  les  Jurifdiéfions  ordinaires  ont  des 
objets  bien  différensde  celles  qui  fe  font  dans  les 
Amirautés  -,  les  premières  ne  font  à charge  qu’aux 
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Plaideurs  dont  les  Ordonnances  ont  toujours 
eu  en  vue  de  réprimer  les  chicanes , au  lieu  que 
les  nouvelles',  créations  dans  les  Amirautés  vont 
à charger  le  commerce.  Ainfi  le  bien  de  l’Etat  & 
l-’intérêt  particulier  du  Suppliant  concourent  éga- 
lement à ce  que  ces  offices  de  Receveurs  & Con^ 
trôleurs  des  amendes  & épices  n’ayent  point 
lieu  dans  les  Amirautés , & d’autant  plus  que 
Montigny  prend  fix  fols  pour  livre  des  vacations 
des  Juges  dans  l’inftruéhon  des  prifes  , dans  les 
naufrages  & échouemens^ce  quieft  fort  oppofé 
à la  proteftlon  que  S.  M.  a la  bonté  d’accorder 
à ceux  qui  ont  le  malheur  de  perdre  leurs  valf- 
feaux  aux  côtes  de  France  ; que  fi  Montigny  ou 
fon  beau-pere  ont  payé  quelque  finance  pour 
être  pourvus  de  leur  Office,  ce  ne  peut  être 
pour  celui-d , qui  n’avoit  point  été  créé  : A CES 
CAUSES  requéroit  le  Comte  de  Touloufe , qu’il 
plût  à Sa  Majefté  le  recevoir  oppofant  à l’exécu- 
tion de  l’Arrêt  du  Confeil  du  17  Avril  dernier 
furpris  par  le  Sr.  de  Montigny , & à tous  autres 
qui  peuvent  avoir  été  rendus  en  pareil  cas , fai- 
fant  droitfurfon  oppofition  ordonner  conformé- 
ment à l’Arrêt  du  Confeil  rendu.  Sa  Majefté  y 
étant , le  8 Février  1710 , que  les  Amirautés  du 
Royaume  feront  & demeureront  exceptées  de  la 
création  des  offices  de  Receveurs  & Contrôleurs 
des  amendes  & épices  & du  payement  des  droits 
y attribués , en  conféquence  faire  défenfes  audit 
Montigny  & à tous  autres  de  s’immilcer  dans 
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les  fonéHons  defdits  Offices  à peine  de  3000  liv. 
d’amende  &de  tous  dépens , dommages-&  inté- 
rêts. Vu  lad.  Requête  figrtée  de  Clavier , Avo- 
cat du  Comte  deTouloufe,  enfemble  les  pièces 
juftificatives  du  contenu  ; Oui  le  rapport  du  Sr. 
Defmareft  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal , Contrôleur  général  des  Finances,  ee 
Roi  en  son  Conseil  , ayant  égard  à ladite 
Requête,  a reçu  & reçoit  le  Comte  de  Tou- 
loufe oppofant  à l’exécution  de  l’Arrêt  obtenu 
par  ledit  Montigny,  le  17  Avril  dernier,  & à 
tous  autres  Arrêts  du  Confeil  qui  peuvent  avoir 
été  rendus  en  pareil  cas  , faifant  droit  fur  fon 
oppofition , ordonne  Sa  Majefté  que  l’Arrêt  du 
Confeil  du  8 Février  1710  fera  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur  ; & en  conféquence  que  les 
Amirautés  feront  & demeureront  exceptées  de 
la  création  des  Offices  de  Receveurs  & Contrô- 
leurs des  amendes , épices  & vacations,  & du 
payement  des  droits  y attribués;  fait  Sa  Majefté 
très-expreffe  défenfo  audit  Montigny , & à tous 
autres  pourvus  defdits  Offices  , d’en  faire  les 
fonéfions  dans  les  Amirautés , à peine  de  3000 
liv.  d’amende  & de  tous  dépens , dommages  & 
intérêts , fauf  à eux  à remettre  leurs  titres  ès- 
mains  du  fieur  Contrôleur  général  des  Finan- 
ces pour  être  pourvu  à leur  rembourfement  s’il 
y échoit.  Fait  au  Conleil  d’Etat  du  Roi , tenu 
à Marly  le  fixieme  jour  de  Novembre  mil  fept 
cent  quatorze.  Collationné.  Signé  Oelaistre- 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  que  les  Droits  de  Gardes-Confervateurs  des  Minutes , ne  feront 
point  levés  dans  les  Amirautés, 

Du  20  Oûobre  1716. 

Extrait  des  Regifres  du  Confeil  d'Etat. 


SUr  ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  L o u i s-A  lexandre  de 
Bourbon,  Comte  de  Touloufe , Amiral 
de  France  ; qu’encore  que  par  l’Arrêt  du  Con- 
feil du  31  Juillet  1714,  pour  les  caufesy  con- 
tenues , les  Sieges  des  Amirautés  duRoyaume 
ayent  été  exceptés  de  l’Edit  du  mois  d’Août 
1713,  portant  création  des  Offices  de  Greffiers- 
Gardes-Confervateurs  des  Minutes  des  Arrêts , 
Sentences  âcJugemens  des  Cours, Bailliages  6c 


autres  Jurifdiélions  Royales  ; que  néanmoins 
lefdits  Sieges  d’Amirautés  fe  trouvent  com- 
pris dans  le  Tarif  attaché  fous  le  contre-Scel  de 
l’Edit  du  mois  d’Août  dernier , portant  entr’au- 
tres  chofes  fuppreffion  defdits  Offices , & ré- 
duétion  des  droits  aux  deux  tiers , pour  être  le- 
vés dans  la  fuite  au  profit  de  Sa  Majefté  . Et 
comme  par  cet  Edit , le  Roi  ne  s’eft  réfervé 
des  droits  que  dans  les  Juftices  où  il  y a des 
Greffiers -Gardes-Conlervatcurs  des  Minutes 


L I V.  I.  T I T.  I. 

établis , & que  ces  Offices  n’ont  point  eu  lieu 
dans  les  Sicges  des  Amirautés,  & par  confé- 
quent  point  dû  être  compris  dans  les  Tarifs  : 
Rcquéroit  à ces  caufes  le  fieur  Comte  de  Tou- 
loufe , qu’il  plût  à Sa  Majefté  lur  ce  luy  pour- 
voir. Veu  ledit  Arreft  du  trente-un  Juillet  1714, 
l’Edit  du  mois  d’Aouft  dernier;  & le  Tarif  y 
attaché.  Oüy  le  rapport  : LE  ROY  EN  SON 
CONSEIL,  a ordonné  & ordonne,  que  l’ Ar- 
reft du  trente-un  Juillet  1714  fera  exécuté  félon 


de  r Amiral^  A R T.  I I. 

fa  forme  & teneur  ; & en  conféquence  , que 
les  droits  des  GardestConfervateurs  des  Minu- 
tes ne  feront  point  levez  & perçus  dans  les  Siè- 
ges des  Amirautés,  quoiqu’ils  ayent  été  com- 
pris dans  le  Tarif  attaché  fous  le  contre-Scel  dud. 
Edit  du  mois  d’Août  dernier  Fait  au  Confeil 
d Etat  du  Roy , tenu  à Paris  le  vingtième  jour 
d’Oélobre  mil  fept  cent  feize.  Collationné.  Signé 
DE  LAISTRE.  ^ 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 

Portant  que  Us  Conjignations  des  deniers  procédans  de  la  vente  des  vaiffeaux  ’ 
qui  feront  faites  par  autorité  du  Jufice^  feront  faites  fans  frais  ^ fuivant 
l Ordonnance  de  la  Marine  de  1G8 1 , avec  défenfes  aux  Receveurs  des  Confgna- 
tions , de  s immifeer  dans  lefdites  Conjignations  ^ à peine  de  trois  mille  livres 
d'amende. 

Du  13  Mars  1717. 

Extrait  des  Regifres  du  Confeil  d’Etat. 


SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  LOUIS-ALEXANDRE  DE 
BOURBON , Comte  de  Touloufe , Amiral  de 
France  ; Contenant  qu’ encore  que  par  l’Edit  du 
mois  d’Oftobre  1716,  les  charges  de  Contrô- 
leurs-Gardes & Dépofitaires  des  vaiffeaux  pro- 
cédans de  prifes  ou  naufrages , ou  faifis  par 
autorité  de  Juftice , créez  par  l’Edit  du  mois  de 
Décembre  1712,  foient  fupprimez  & qu’au 
moyen  de  cette  fuppreffion  les  chofes  foient 
revenues  au  même  état  qu’elles  ont  été  éta- 
blies par  l’Ordonnance  de  1681 , portant  que 
les  deniers  procédans  de  la  vente  des  vaiffeaux 
dans  les  cas  de  la  conftgnation , doivent  être 
confignez  entre  les  mains  d’un  notable  Bour- 
geois , ou  au  Greffe  de  l’Amirauté  fans  frais  ; 
que  néanmoins  le  fieur  de  Blaire , Receveur 
des  Confignations  des  Jurifdiftions  ordinaires 
de  Marfeille  , veut  troubler  les  Officiers  de 
1 Amirauté,  & les  Négocians  dans  ce  droit, 
prétendant  quau  moyen  de  cette  fuppreffion 
les  chofes  foient  revenues  en  l’état  qu’elles 
étoient  établies  par  l’Edit  de  création  de  1689, 
portant  création  des  Receveurs  des  Configna- 
tions ; mais  attendu  qu’il  n’a  été  rien  changé 
par  cet  Edit  a la  difpofttion  de  l’Ordonnance 
de  1681,  que  ceux  mêmes  des  Officiers  qui 
s’étoient  introduits  dans  quelques  Amirautés 
ont  été  fupprimés  par  l’Edit  du  mois  de  Mai 
1711  , faute  d’avoir  pris  la  nomination  de 


l’Amiral  ; & que  d’ailleurs  l’intention  du  Ros 
eft  de  foulager  & favorifer  le  commerce  par 
cette  fuppreffion  :a  ces  causes,  requé- 
roit  Monfieur  le  Comte  de  Touloufe  qu’il  plût 
à Sa  Majefté,  en  expliquant  l’Edit  de  fuppref- 
fion des  Commiffaires-Receveurs , Gardes  & 
Dépofitaires  dans  les  Amirautés  du  mois 
d’Oétobre  1619,  ordonner  que  les  Configna- 
tions de  deniers  procédans  de  la  vente  des 
vaiffeaux  qui  feront  Élites  par  autorité  de  Juf- 
tice, feront  faites  entre  les  mains  d’un  notable 
Bourgeois , ou  aux  Greffes  des  Amirautés  fans 
frais  , fuivant  l’Ordonnance  de  la  marine  de 
1681  , ce  faifant  faire  défenfes  au  Receveur 
des  Confignations  des  Juftices  ordinaires  de 
Marfeille,  & à tous  autres  de  s’immifeer  dans 
leldites  Confignations,  à peine  de  trois  mille 
livres  d’amende.  Veu  ladite  Requefte,  l’Edit 
du  mois  de  Février  1689,  portant  création  des 
Receveurs  des  Confignations,  celui  du  mois  dè 
Mai  1711,  portant  (uppreffion  defdits  Offices , 
faute  d’avoir  pris  la  nomination  de  l’Amiral  ; 
l’Edit  du  mois  deDécembre  1712,  portanteréa- 
tion  des  Receveurs  des  Confignations  fur  la 
nomination  de  l’Amiral , fous  le  titre  de  Con- 
feillers-Commiffaires-Receveurs  , Gardes  & 
Dépofitaires  des  Vaiffeaux  & Baftimens  des 
prifes  qui  fe  feront  en  mer  , de  ceux  qui 
échoueront  & feront  naufrage  ; l’Edit  du  mois 
d’Oélobre  1716, portant  fuppreffion  de  ces  mê- 

Hij 
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ordonnance 


tnes  charges,  & autres  Déclarations  & Arrêts 
'du  Conreilqurdnt  iugé  dans  diffétens  cas , que 
les  Amirautés  ne  font  pdmf  cenfées  comprifes 
dans  les  Edlits  de  création  d’Offices  pqur  les  Ju- 
rifdiéHdns  Royales,  à moins  qu’elles  h’yibient! 
exprimées , & autres  pièces  jointes  à ladite  Re- 
quefte.  Oüy  le  Rapport,  LE  ROI  EN  SON 
CONSEIL  , en  interprétant  en  tant  que  befoin 
ledit  Edit  de  Suppreffion  des  Commiffaires-Re- 
ceveurs  , Gardes  & üépofitaires  dans  les 
Amirautés  du  mois  d’Oélobre  1716  , a ordon- 
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né  & ordonne  que  les  Conflgnations  des  de- 
niers procédatis  de  la  vérité  des  vaiffeaux  qui 
feront  faites  par  autorité  dé  Juftice , feront  fai- 
tes fans  frais , conformément  à TOrdonriance  de 
ta  Marine  de  l’année  1681.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes  au  Receveur  des  Conflgnations  des  Jufli- 
ces  ordinaires  de  Marfeille,  & à tous  autres  de 
s’immifeer  dans  lefdites  conflgnations,  à peine 
de  trois  mille  livres  d’amende.  Fait  au  Con- 
feil  d’Etat  du  Roy , tenu  à Paris  le  treizième  jour 
de  Mars  1717.  Collationné.  Signé  HOUSSON. 


R E S T 

CONSEIL  D’ÉTAT, 

Qui  a déboute  h Receveur  des  Conflgnations  de  Provence  de  Poppojition  qu’il  avoîe 
formé  à Pjirrêt  du  Confeil  du  1^  Mars  #7/7,  ponant  que  les  Conflgnations 
qui  font  ordonnées  dans  les  Amirautés  du  Royaume  feront  faites  aux  Greffes 
defdites  Amirautés  ou  entre  les  jnains  d'un  notable  Bourgeois  ^ fans  frais. 

Du  26  Mars  1718^. 

1 . 

Extrait  des  Regifres  du  Confeil  d'Etàt, 

de  1681,  & que  les  conflgnations  deVolenf 
être  faites  entre  les  mains  d’un  notable  Bour- 
geois, ou  au  greffe  des  Amirautés , fans  frais 
t|ue  ces  titres  ne  pouvoient  lui  être  oppofés , 
parce  qu’il  tifoit  foii  droit  de  l’Edit  du  mois  de 
Février  1689,  portant  création  des  Receveurs 
des  conflgnations,  & d’Un  Arrêt contradiéfoire 
donné  au  Confeil  avec  M.  l’Amiral, du  9 Juil- 
let 1709 , précédé  de  trois  autres , aüfquels  ces 
Edits  n’avoie'nt  rien  changé  ; qu’un  conferva- 
teur , garde-dépofitaire  des  vaiffeaux  , n’étoît 
point  receveur  des  configiîations  ,ni  dépofitaire 
de  deniers  ordonnés  être  confignés,  que  l’un 
n’étoit  point  l’autre  ; que  l’Edit  des  Receveurs 
des  conflgnations  de  1689  fubfiffoit  toujours, 
auffi-bien  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  T 2 Juillet 
1689, 14  Mars  & 2Ô  Juin  169Ô  , & 9 Juillet 
1709 , qui  avoient  attribués  le  droit  de  recette 
des  deniérs  confignés  aux  Receveurs  des  con- 
fignàtions  dans  difféfenteS  Amirautés  ; que  ce- 
lui du  9 Juillet  1709  avoit.  été  rendu  en  con- 
hoifl'ance  de  caufe  avec  les  Greffiers  des  Ami- 
rautés de  Provence , qui  prétendoient  d’avoir 
acquis  les  droits  des  Conflgnations  ; qu’ils  étoient 
foutenus  par  des  Syndics.  & par  l’intervention 
de  M.  l’Amiral  j mais  comme  le  Suppliant  avoit 


Ür  la  Requête  préfentée  aü  Roi  en  fort 
Confeil  par  Alexandre  de  Blaire', Receveur 
des  Conflgnations  de  Provence:  contenant  qu’il 
lui  avoit  été  fignifié  le  29  Avril  1717  un  Arrêt 
du  Confeil  réndü  lé  13  Mars  précédent,  obtenu 
fur  la  fimpie  Requête  de  M.  le  Comte  de  Toii- 
îoufe , Amiral  dé  France  , pqttaht  en  interpré- 
tant, en  tant  que  b e foin. , l’ Edit  de  fupprejfion 
des  Commijfaires-Gardès  & DépofüaireS  dans 
les  Amirautés  du  mois  à’OBobrè  tfê,  que  les 
conflgnations  des  '.deniers  procédant  de  la  vente 
des  Vaijfedûx  qui  fer  oient  faites  pdr  autorité  de 
Juflice , feront  faites  à r avenir  fans  frais  fui- 
■Vani  VÙldqnnâncé  de  la  Marine  de  1681 , entre 
les  mains  d’un  notable  Bourgeois , ou  au  Greffe 
de  V Amirauté , avec  défehfés  au  Suppliant  de 
dimmifeet  dans  lefdites  confighations , à peine  de 
•^000  livres  d’amende.  Et  comme  cet  Arrêtétoit 
contraire  amc  droits  de  fa  charge , il  y aVoît 
formé  oppofition , qu’il  avoit  été  donné  fur  fim- 
pie Requête  & fur  le'  fondement  que  les  Gar- 
des & Dépofitaires  créés  dans  les  Amirautés', 
par  Edit  du  mois  de  Décembre  ^71  2,  avoieilt 
été  fupprimés  par  celui  du  mois  d’Oélobre  1716, 
que  les  chofes  étoient  revênuës  au  même  état 
.qu'elles  avo'ient  été  établies  par  l’Ordonnanée 


L I V.  I.  T I T.  I.  dé  l'Amiral , A R T.  I T.  6i 


financé  trois  cens  cinq  mille  livres  au  Roy , 
ils  avoient  tous  été  déboutés  de  leur  demande, 
le  Suppliant  maintenu  dans  les  lonélions , avec 
leflitution  & dépens  ; qu’alors  M.  l’Amiral 
avoit  propofé  les  mêmes  moyens  qu’il  pro- 
pofoit  aujourd’hui , le  bien  du  commerce  & le 
l'oulasiement  du  public,  mais  que  ces  raifons 
n’avoient  pas  été  conüdérées  ; qu’il  importoit 
même  au  bien  du  commerce  qu’il  n’y  eût  point 
de  changement , & qu’il  continuât  fesfonêlions , 
parce  que  deux  deniers  pour  livre  qu’il  percevoir 
n’étoii  point  un  objet  qui  intéreflât  & incommo- 
dât le  commerce  , qu’il  importoit  au  contraire 
au  public  que  les  den%s  fullent  eonfignés  en  fes 
mains,  parce  qu’il  avoit  une  finance  de  trois 
cens  cinq  mille  livres  pour  en  répondre;  qu’il 
n’y  avoit  point  de  notable  bourgeois  qui  voulût 
s’en  charger  : & fi  les  dépôts  étoient  laits  entre 
les  mains  desGreffiers  des  Amirautés,  étant  des 
gens  lans  titie  d’oflfice , avec  peu  d’appointe- 
tnens , il  ) auroit  peu  de  fûreté  , defiituables  à 
tous  mcmens  ; qu’ainli  le  bien  public  & du  com- 
merce demandoit  qu’il  ne  lût  fait  aucun  chan- 
gement. A ces  cailles  requéroit  qu’il  plût  à Sa 
Majefté  le  recevoir  oppofant  à l’exécution  de 
l’Arrêt  du  Confeil  du  13  Mars  1717,  faifant 
droit  fur  ladite  oppofition  ; ordonner  que  l’E- 
dit de  création  du  mois  de  Février  1689 , & les 
Arrêts  du  Confeil  des  12  Juillet  audit  an,  14 
Mars  & 20  Juin  1690,  9 Janvier  & 9 Juillet 
1709,  feront  exécutés  félon  leur  foime  & te- 
neur; ce  faifant  & conformément  à iceux  faire 
défenfes  à toutes  perfonnes , autres  que  le  Sup- 
pliant, de  recevoir  les  deniers  en  queftion  pro- 
cédant de  la  vente  defdirs  navires , & de  s’im- 
mifcer  dans  lefdites  confignations , à peine  de 
trois  m.ille  livres  d’amende  ; ordonner  que  tous 
dépofitaires  de  deniers,  en  conféquence  dudit 
Arrêt  feront  tenus  de  les  remettre  au  Suppliant  ; 
quoi  faifant  ils  en  demeureront  bien  & valable- 
ment déchargés  en  vertu  de  l’Arrêt  qui  inter- 
viendra fur  ladite  Requête,  & en  conféquence 
de  la  quittance  dudit  Suppliant  ; à quoi  faire  ils 
feront  contraints  en  vertu  dudit  Arrêt,  comme 
dépofitaires  de  deniers  de  Juftice.  Vu  ladite  Re- 
quête fignéeVilleneuve,  Avocat  au  Confeil,  led. 
Arrêt  du  13  Mars  17 17,  6c  celui  du  Confeil  dud. 
jour  9 Juillet  1709  6c  celui  du  13  Mars  1717, 
6i  autres  pièces  attachées  à ladite  Requête.  Les 
Mémoires  de  M.  le  Comte  deTouloufe  , Ami- 
ral de  France,  employés  pour  réponfe  à ladite 
Requête  , contenant  que  par  Ordonnances  de  la 
Marine  renouvellées  par  celle  de  1681 , les  de- 
niers procédans  de  la  vente  des  vaiffeaux  dans 
le  cas  de  la  confignation , dévoient  être  con- 
fignés  entre  les  mains  d’un  notable  Bourgeois , 


ou  au.  Greffe  de  l’Amirauté  fans  fraia  , que  l’E- 
dit de  création  des  Receveurs  des  confignations 
de  l’année  1689  n’avoit  rien  changé  à l’Ordon- 
nance de  1681 , qu’il  ne  devoir  avoir  lieu  que 
dans  les  Jurifdiélions  où  la  Juffice  étolt  renclue 
au  nom  du  Roi  ; qu’il  n’y  étolt  fait  nulle 
mention  des  Amirautés , parce  qu’en  effet  la 
Juftice  y étoit  rendue  au  nom  de  l’Amiral  ; 
que  cette  exception  étoit  fondée  fur  une  an- 
cienne poffeflion  établie  6c  foutenue  de  titres  ; 
ue  par  une  Déclaration  du  Roi  de  1640  6c  par 
ix  Arrêts  du  Confeil  des  3 Août  1641 , 2,  Dé- 
cembre 1660,  13  Juillet  1662,  22  Décembre 
1670,  18  Février  1673,  ^5  Juillet  1690,  13 
Février  1691  , 13  Décembre  1695  5 3^  Juillet 
6c  6 Novembre  1714,  il  avoit  été  jugé  que  les 
Amirautés  n’étoient  point  cenfées  comprifes 
dans  les  Edits  de  créations  d’Ofhces  pour  les 
Jurifdiétions  Royales  , à moins  qu’elles  n'y 
foient  nommément  exprimées  ; que  cette  diftinc- 
tion  avoit  été  établie  en  faveur  du  commerce  ; 
qu’aufti  l’Edit  de  1689  n’avoit  eu  nulle  exécu- 
tion dans  quarante-huit  Sieges  d’Amirautés  où 
l’Ordonnance  de  1681  avoit  toujours  été  exé- 
cutée , qu’il  n’y  avoit  que  dans  les  Amirautés  de 
Dieppe,  Rouen,  Nantes  6c  Marfeille,où  les 
Titulaires  defdits  Offices  dans  les  Juftices  ordi- 
naires avoient  voulu  s’introduire  en  vertu  de 
leurs  Provifions , dans  lefquelles,  6c  fans  avoir 
pris  la  nomination  de  l’Amiral , ils  avoient  fait 
gliffer  par  furprifes  les  Amirautés , fur  le  fonde- 
ment defquelles  ils  avoient  furpris  les  Arrêts  op- 
pofés  par  ledit  Sr.  de  Blaire  , mais  qu’on  ne  pou- 
voit  faire  fubfifter  des  office  avec  des  provifions 
6c  des  Arrêts  furpris  qui  n’avoient  point  été 
créés  ; que  quand  cela  feroit  poffible  , les  pré- 
tendus Offices  auroient  été  fupprimés  par  l’Edit 
du  mois  de  Mai  171 1 , qui  porte  fuppreffion  de 
tout  les  offices  des  Amirautés  qui  n’avoient  point 
été  levés , 6c  aufquels  il  n’avoit  point  été  pour- 
vu fur  la  nomination  de  l’Amiral  ; que  l’Edit  du 
mois  de  Décembre  1712  ne  laiffoit  aucun  doute 
que  l’Edit  de  1689  ne  comprenoit  point  les 
Amirautés,  puifquepar  cet  Edit  de  171 2 le  Roi 
avoit , à caufe  des  befoins  preffans  de  l’Etat,  créé 
dans  chacune  des  Amirautés  du  Royaume , un 
Confeiller-Commiffaire , Receveur-garde  6c  dé- 
pofitaire  des  effets  procédans  des  prifes  6c  des 
vaiffeaux  6c  barques  qui  feroient  faifies  par  auto- 
rité de  Juftice  , 6c  des  deniers  provenans  de  la 
vente  qui  s’en  feroit  en  conléquence,  avectoutes 
les  mêmes  attributions  données  aux  Receveurs 
des  confignations  des  Juftices  ordinaires  par  l’E- 
dit de  1 689  ; favoir  trois  livres  pour  l’enregiftre- 
rrent  d’une  faifie  réelle , vingt  fols  pour  l’enrégif- 
treinent  de  chaque  oppofition , tant  afin  de  con  ; 
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ferverque  de  diftraire,  fix  den.  pourliv.  pour 
droit  de  confignation  , & depuis  cinq  fols  juf- 
qu’à  trois  livres,  pour  droit  de  quittance , avec 
défenfes  exprefl'es  aux  Juges  d’Amirauté  de 
confier  à l’avenir  aucunes  defdites  fondions  à 
d’autres  qu’aux  Officiers  créés  par  ledit  Edit 
pourvus  par  le  Roy  fur  la  nomination  de  l’A- 
miral de  France , contenant  auffi  une  déro.ga- 
tion  à tous  Edits  & Arrêts  contraires  ; que  led. 
fieur  Blaire  l’avoit  fi  bien  reconnu  qu’il  s’étoit 
fait  pourvoir  defdites  charges  créées  par  l’Edit 
de  171a  dans  les  Amirautés  de  Marfeille  & de 
Toulon  fur  la  nomination  de  l’Amiral  de  Fran- 
ce , qu’il  n’avoit  pu  exercer  qu’en  vertu  de  fes 
titres  dans  les  Amirautés  , & non  en  vertu  de 
l’Edit  de  1689.  Mais  le  Roy  ayant  en  faveur 
du  commerce  fupprimé  par  l’Edit  du  mois 
d’Oftobre  1716 , celui  de  1712,  & ordonné  le 
rembourfement  des  finances  aux  acquéreurs  , 
ledit  de  Blaire  n’avoit  autre  chofe  à prétendre 
que  fon  rembourfement  ; qu’il  étoit  inutile  de 
dire  que  les  Offices  créés  par  l’Edit  de  1689  » 
étoient  différens  de  ceux  créés  par  celui  de 
1712  , puifqu’il  étoit  très-confiant  que  c’étoit 
les  mêmes  qualités  de  Receveurs , les  mêmes 
fonâions  & les  mêmes  droits , à la  différence 
que  celui  de  1689  donnoit  douze  deniers  pour 
droit  de  confignation,  & que  celui  de  1712 
n’attribuoit  que  fix  deniers,  que  bien  loin  de 
paffer  fous  filence  l’Arrêt  du  Confeil  du  9 Juil- 
let 1 709 , non  plus  que  ceux  obtenus  par  les  Re- 
ceveurs des  confignations  des  Jufiices  ordi- 
naires de  Rouen  , Dieppe  & Nantes  , ils 
avoient  été  joints  à la  Requête  dudit  Sr.  Comte 
de  Touloufe , fur  lequel  l’Arrêt  du  1 3 Mars 
1717  étoit  intervenu  ; mais  l’on  avoit  obfervé 
que  celui  de  1709  n’avoit  point  de  rapport  à 
la  quefiion  ; que  les  trois  autres  avoient  été 
donnés  fur  Requête  , aufquels  il  étoit  inutile 
d’y  former  oppofition , parce  qu’il  y avoit  été 
dérogé  par  les  Edits  des  mois  de  Mai  1711  & 
d’Oétobre  1712, , que  l’Edit  de  1689  attribuoit 
douze  deniers  pour  livre  pour  droit  de  con- 
fignation 5 qu’il  étoit  facile  audit  fieur  Blaire 
de  fe  refiraindre  à deux  deniers  pour  livre  pour 
droit  de  confignation , mais  n’ayant  aucun  titre 
cela  étoit  inutile  ; que  l’établiffement  defdits 
Receveurs  dans  les  Amirautés  par  l’Edit  de 
1712  avoit  été  reconnu  fi  contraire  au  bien 
du  commerce  de  la  mer , que  le  Roi  fur  les 
remontrances  des  Chambres  du  commerce , les 
avoit  fupprimé  ; que  c’étoit  fur  ces  mêmes  con- 
fidérations  que  l’Ordonnance  de  1673  avoit 
ordonné  que  les  deniers  appartenans  à ceux 
q»i  avoient  fait  faillite  , leroient  remis  ès-_ 
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mains  de  ceux  qui  feroient  nommés  par  les 
créanciers  , fans  que  les  Receveurs  dès  con- 
fignations les  puffent  prétendre  n’y  prendre  au- 
cun droit , à peine  de  concuffion , & que  par 
l’Ordonnance  de  1681  il  avoit  été  ordonné  qne 
fi  la  confignation  des  deniers  procédans  de  la 
vente  des  bâtimens  de  mer  étoit  ordonnée , ce 
feroit  entre  les  mains  d’un  notable  bourgeois , ou 
au  Greffe , fans  frais  ; que  jamais  un  notable 
bourgeois  n’avoit  refufé  de  s’en  charger  ; que 
c’étoit  ordinairement  de  fameux  Marchands  qui 
s’en  faifoient  honneur;  que  fi  les  Juges  trou- 
voientque  leurs  Greffiers  fuflènt  infolvables  ,ils' 
pouvoient  l’ordonner  entre  les  mains  d’un  nota- 
ble Marchand  ; que  cela  fe  pratiquoit  de  cette 
maniéré  dans  toutes  les  Amirautés  ; qu’on  ne 
pouvoit  citer  aucun  exemple  qu’il  en  fût  arrivé 
aucun  inconvénient , au  lieu  qu’on  en  pouvoir 
citer  contre  les  Receveurs  des  confignations. 
A CES  CAUSES  , requéroit  M.  le  Comte  de 
Touloufe,  qu’il  plût  à Sa  Majefié  débouter  le- 
dit de  Blaire  de  fon  oppofition , ce  faifant  or- 
donner que  l’Arrêt  du  Confeil  du  13  Mars 
1717  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Vu 
lefdits  Mémoires , ledit  Arrêt  du  13  Mars  1717, 
l’Edit  du  mois  de  Février  1689  portant  création 
des  Receveurs  des  Confignations , lefd.  Arrêts 
du  Confeil  des  12  Juillet  1689  , 14  Mars  & 20 
Juin  1690,  & 9 Juillet  1709,  les  Lettres-pa- 
tentes de  1640  & les  Arrêts  du  Confeil  des  3 
Août  1641,  2 Décembre  1660, 13  Juillet  1662, 
22  Décembre  1670,  18  Février  1675 , 23  Juil- 
let 1690,  13  Février  1691, 13  Décembre  1695, 
31  Juillet  & 6 Novembre  1714,  l’Edit  du  mois 
de  Mai  1711 , celui  du  mois  de  Décembre  1712, 
portant  création  de  Receveurs  des  configna- 
tions fur  la  nomination  de  l’Amiral  fous  le  titre 
deConfeillers-Commiffaires-Receveurs-Gardes 
& Dépofitaires  des  effets  procédans  des  prifes , 
naufrages  , & des  vaiffeaux  & barques  qui  fe- 
roient faifis  par  autorité  de  Jufiice,  & des  de- 
niers provenans  de  la  vente  qui  s’en  feroit  en 
conféquence  , avec  attribution  des  fonélions  & 
droits  y contenus , l’Edit  du  mois  d’Oétobre 
1716,  portant  fuppreffion  de  ces  mêmes  char- 
ges , & autres  pièces  : Oui  le  rapport,  Le  Roi 
EN  SON  Conseil  , fans  s’arrêter  à la  Requête 
d’oppofition  dudit  de  Blaire  , dont  Sa  Ma- 
jefié l’a  débouté , a ordonné  & ordonne  que 
l’Arrêt  du  Confeil  du  13  Mars  1717  fera  exé- 
cutée félon  fa  forme  & teneur.  Fait  au  Con- 
feil  d’Etat  du  Roi  , tenu  à Paris  le  vingt- 
fixieme  Mars  mil  fix  cent  dix-huit.  Collationné. 
Signé , COUJON. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

(lui  fait  défenfes  de  troubler  les  Greffiers  des  Amirautés  du  Royaume  dans 
lesfoncilons  de  hurs  Charges,  & dès  Droits  y attribués  par  la  Déclaration 
du  Roi  & Tarif  y attaché. 

Du  31  Janvier  1719. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


SUr  la  Requefte  préfentée  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  Monfieurle  Comte  de  Touloufe, 
Amiral  de  France,  propriétaire  des  Greffes  des 
Amirautés  du  Royaume , contenant  que  Fran- 
çois Huchon,  fermier  des  droits  & émolumens 
des  Greffes  des  généralités  deBourdeaux,  Tou- 
loufe  & Montauban  , avoit  fait  fignifier  le  20 
Avril  1717  à Pierre  Droüet,  commis  au  greffe 
de  1 Amirauté  de  Bourdeaux,  une  Ordonnance 
rendue  fur  la  Requête  dudit  Huchon  par  leSr. 
de  Lamoignon , Intendant  en  Guyenne  , le  1 5 
dudi  t mois  d’ Avril  1717,  par  laquelle  led.  Droüet 
a été  condamné  de  rendre  compte  aud.  Huchon , 
à compter  du  premier  Avril  1715  , des  droits 
d affirniations  de  voyages , créés  par  Edit  du 
mois  d’Août  rôôp,  de  ceux  de  préfentations , 
tant  des  demandeurs  que  des  défendeurs,  éta- 
blis par  la  Déclaration  du  12  Juillet  1695  , du 
droit  de  Contrôle  defdites  préfentations  & affir- 
matrons , établi  par  Edit  du  mois  de  Décembre 
1707,  &des  deux  fols  pour  livre  attribués  fur 
tous  les  droits  defdits  greffes  appartenans  au 
Roi , par  Edit  de  la  même  année  1707.  Que 
cette  Ordonnance  étoit  direélement  contraire 
aux  Fdits  & Déclarations  du  Roi , concernant 
les  greffes  des  Amirautés , & à fes  titres  de  pro- 
priété : que  ces  Greffes  n’avoient  jamais  fait 
partie  des  baux  des  Greffes  dépendans  des  do- 
maines du  Roi  : Que  le  fermier  les  y ayant  vou- 
lu comprendre,  ils  en  avoient  été  exceptés  par 
Arrêt  du  Confeil  du  2 Décembre  1670.  Qu’ils 
n’étoient  point  compris  nommément  dans  l’Edit 
de  Février  1715  ; & il  avoir  été  réglé  par  une 
Déclaration  du  Roi  de  1640,  & par  quatorze 
Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conféquence  ; qu’ils 
n’y  étoient  point  compris  fous  la  dénomination 
generale  de  jurifdiéKon  Royale , parce  que  les 
Amirautés  en  étoient  diffinétes  & féparées,  at- 
tendu que  lâ  Juftice  y étoit  rendue  aanom  de 


l’Amiral  : Que  toutes  les  fois  qu’il  avoit  plû  au 
Roi  de  créer  des  Offices  dans  les  Amirautés  ^ ç’a 
été  par  des  Edits  particuliers  : Que  par  un  Edit 
du  mois  de  Mai  1711,  tous  les  Greffes  des  Ami- 
rautés ont  été  fupprimés  ; ils  ont  été  créés  de 
nouveau , & la  revente  ordonné  : Qu’en  exé- 
cution M.  le  Comte  deTouloufe  s’étoit  rendu 
adjudicataire  à titre  de  propriété  defdits  Greffes, 
pardevant  les'  Commiffaires  du  Confeil,  le  22 
Décembre  1713  , & depuis  par  une  Déclaration 
& un  Tarif  y attaché  , du  28  Avril  1715,  pofté- 
rieure  aux  bail  dudit  Huchon , les  droits  defdits 
Greffes  avoient  été  réglés,  & que  ceux  dont  il 
s’agit  en  faifoient  partie  : Qu’ainfi  fi  les  Gref- 
fes des  Amirautés  avoient  été  compris  dans  le 
bail  dudit  Huchon , ce  ne  pouvoit  être  que  par 
furprife,  qui  ne  pourroit  nuire  àM.  le  Côm;e 
de  Touloufe  ; Que  les  anciens  Greffiers  avoient 
joui  des  affirmations  des  voyages,  fuivant  l’E- 
dit de  création  du  mois  de  Mars  1695 , & de 
l’article  W . de  la  taxe  des  dépens  de  l’Ordon- 
nance de  1 667.  Que  le  Traitant  de  la  vente  def- 
dits Offices  créés  en  1669,  ayant  voulu  les  éta- 
blir dans  les  Amirautés  par  Arrêt  du  Confeil 
du  25  Juillet  1690,  délenfes  lui  avoient  été 
faites  de  le  faire  , & de  troubler  les  Gref- 
fiers des  Amirautés,  & que  ceux  d’aujourd’hui 
jeuiflént  du  meme  droit,  luivant  le  Tarif  & la 
Déclaration  du  Roi  du  28  Avril  1715,  qu’ils 
avoient  joui  du  droit  de  préfentations  des  défen- 
deurs , fuivant  l’Edit  du  mois  d’Aout  1575  , 
& de  l’article  IL  titre  IV.  de  l’Ordonnance  de 
1667.  Qu’en  1695,  le  Traitent  ayant  voulu 
établir  dans  les  Amirautés  le  droit  de  préfen- 
tation  des  demandeurs,  créé  dans  lesJurifdic- 
tions  Royales  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Dé- 
cembre 1695  , fiéfenfes  lui  avoient  été  faites 
de  faire  cet  établi!  ement  dans  les  Amirautés, 
afin  de  ne  point  furcharger  le  commerce  de  la 
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mer  ; & que  les  Greffiers  d’aujourd’hui  jouif- 
ibient  du  droit  de  préffintation  des  défendeurs 
feulement , fuivant  ledit  T arif  & la  Déclaration 
du  28  Avril  1715.  Que  l’Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1707,  portant  création  des  Contrô- 
leurs des  Greffes  dans  les  Jurifdiéfions  Royales, 
n’avoit  point  eu  lieu  dans  les  Amirautés,  parce 
qu’il  y en  avoit  dès-lors  d’établis  qui  avoient 
été  lurprimés  & rétablis  par  1 Edit  de  17H  1 & 
ces  Contrôleurs  nouveaux  jouiffent  aujourd  hui 
de  leurs  droits , fuivant  ledit  Tarif,  & la  Décla- 
ration du  Roi  du  2.8  Avril  1715.  Enfin  que  l’aug- 
mentation des  deux  lois  pour  livre  attribue  auJt 
Contrôleurs  par  l’Edit  du  mois  de  Janvier  i 7°7  » 
fur  tous  les  droits  des  Greffes , n avoit  point  eu 
lieu  dans  les- Amirautés , parce  quelles  n’avoient 
Doint  été  comprifes  dans  ledit  Edit  , attendu 
quelle  auroit  été  trop  à charge  au  commerce  de 
la  mer,  que  les  Rois  avoient  toujours  protégé  j 
& que  c’étoit  fur  ces  confidérations  que  par 
trois  Arrêts  du  Confeil  des  30  Juillet  & 30  Nor 
vembre  1714&13  Mars  1717  que  les  Amirautés 
du  Royaume  avoient  été  déchargées  des  créa- 
tions des  Greffiers-Garde-Minutes, Receveurs 
& Contrôleurs  des  amendes  , épices  & vaca- 
tions , & des  confignations  : A ces  causes  re- 
quéroit  M.  le  Comte  deTouloufe , qu  il  plut  a 
Sa  Majefté , fans  avoir  égard  à l’Ordonnance 
dudit  fieur  de  Lamoignon  de  Courfon , Inten- 
dant en  Guyenne,  dudit  jour  13  Avril  1717; 
faire  défenfes  audit  Huchon  & a tous  autres  , de 
troubler  les  Greffiers  des  Amirautés  du  royaume 
dans  les  fondions  de  leurs  charges  , & dans  la 
perception  des  droits  y attribués  par  la  Décla- 
ration du  Roi  & Tarif  y attache , du  23  Avril 
1715 , à peine  de  trois  mille  livres  d amende  & 
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de  tous  dépens , dommages  & intérêts.  Vu  la- 
dite Requête,  l’Ordonnance  dudit  fieur  de  La- 
moignon dudit  jour  13  Avril  1717 , & les  autres 
pièces  énoncées  dans  ladite  Requête  ; les  Mé- 
moires dudit  Huchon  employés  pour  réponfes 
à ladite  Requête,  contenant  que  les  Greffes  des 
Amirautés  avoient  toujours  été  regardés  corn- 
m.e  Greffes  engagés , qui  avoient  été  réunis  aux 
Greffés  du  Domaine  du  Roi , par  les  Edits  de 
Décembre  1699 , Oélobre  1708  & Février  171 5. 
Que  néanmoins  s’il  avoit  eu  connoiffance  des 
Edits  , Déclarations  & Arrêts  qui  avoient  chan- 
gé la  nature  defdits  Greffes,  ou  qui  les  avoient 
excepté  de  la  loi  générale , il  n’auroit  point  com- 
pris celui  de  l’Amirauté  de  Bourdeaux  dans  la 
Requête  ; & qu’au  moyen  de  la  communication 
qu’il  avoit  eu  des  titres  de  M.  le  Comte  de  1 01:- 
loule , il  n’avoit  plus  de  drok  St.  qu’il  ne  vouloir 
plus  infiffer  dans  fa  demande  6c  pièces  y jointes 
confiftant  auxdits  Edits  des  mois  de  Décembre 
1699,  Oftobre  1708  St  Février  1715.  Oui  le 
rapport:  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans 
s’arrêter  à l’Ordonnance  dudit  fieur  de  Courlon , 
du  1 3 Avril  1717,  a déchargé  St  décharge  ledit 
Drouet , Commis  au  Greffe  de  l’Amirauté  de 
Bourdeaux  dq  rendre  aucun  compte  audit  Hu- 
chon. Fait  S.  M.  défenfes  audit  Huchon  St  à tous 
autres  de  troubler  les  Greffiers  des  Amirautés 
du  Royaume  dans  les  fonélions  de  leurs  char- 
ges , St  des  droits  y attribués  par  Déclaratbn , St 
tarif  arrêté  en  conféquence , du  23  Avril  1715 , 
à peine  de  trois  mille  livres  d’amende , St  de  tous 
dépens , dommages  St  intérêts.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi,  tenu  à Paris  le  trente-unieme 
jour  de  Janvier  mil  fept  cens  dix-neuf.  Colla- 
tionné. Signé , Goujon. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I, 

débouts  li  Fsfmîer  de  fa,  demands  à fin  d’étabUff^stne-nt  des  Droits  d& 
^ Petit -Sed  dans  Us  Amirautés. 

Du  fix  Septembre  mil  fept  cent  vingt-trois. 

EXTRAIT  DES  JIEGISTRES  DU  CONSEll  D'ETAT. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  des  droits  des  Petits-fceaux  des  Aéles  judi- 
Confeil  parles  Greffiers  des  Amirautés , & claires,  leur  ont  fait  faire  des  fommations  de 
par  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  Comte  de  faire  fceller  à 1 avenir  toutes  les  fentences, 
Touloufe , Amiral  de  France , prenant  leur  fait  jugemens , ordonnances , St  autres  actes 
& caufe , contenant  que  les  commis  à la  régie  cés  au  Tarif  arrêté  au  Confeil  le  20  Mars 

1708, 
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■1708,  avec  défehfes  d’en  délivrer  aucun  , foit 
par  expédition  , extrait  ou  autrement  , qu’au- 
paravant  ils  n’ayent  été  fcellés  par  les  commis 
à ce  propofé , à peine  de  100  livres  d’amende 
pour  chaque  contravention  ; cela  fur  le  fon- 
dement que,  par  un  Edit  de  1696,  & parla 
Déclaration  du  20  Mars  1708 , les  Sentences  & 
autres  aéles  émanés  des  Amirautés  , doivent 
être  fcellés , & le  droit  du  fceau  payé  fur  le 
pied  du  tarif,  comme  ceux  des  autres  Jurif- 
cliiilions  -,  laquelle  prétention  efl;  nouvelle  & 
injufte  ;car  c’eft  un  fait  certain  que  la.  création 
de  1696 , ne  devo  t avoir  lieu  que  dans  les  Jurif- 
diélions  où  la  juftice  eft  rendue  au  nom  du  Roi , 
& fl  les  Amirautés  y ont  été  comprifes , ce 
n’a  été  que  par  erreur,  comme  il  eft  aifé  de  le 
juftifier  par  deux  raifons  très-folides  ; la  pre- 
mière , parce  que  la  Juftice  de  l’Amirauté, 
fuivant  l’article  premier  de  l’Ordonnance  de 
1669  , y eft  rendu  au  nom  de  l’Amiral  ; & la 
féconde  , parce  que  tous  les  fruits  de  cette  Juf- 
tice lui  appartiennent,  fuivant  la  même  Ordon- 
nance , dont  le  droit  de  Sceau  fait  partie , & c’eft 
à caufe  de  fes  droits  de  Juftice  que  l’Amiral 
eft  chargé  des  frais  des  procès  criminels  qui 
s’inftruilent  dans  les  Amirautés  , à la  requête 
du  Procureur  du  Roi  : il  eft  encore  c«rtain 
que  l’Amiral  a le  droit  de  Chancellerie  dont 
il  jouit  paifiblement , fuivant  les  articles  XII 
de  l’Ordonnance  de  1517,  & VII  de  celle  de 
1584,  qui  portent,  que  l’Amiral  tiendra  fes 
Cours  &Jurifdiélions , en  première  inftance , ès 
villes,  jours  & heures  accoutumés;  aufft  tien- 
dra fa  Jurifdiéllon  aux  Tables  de  Marbre  , pour 
le  jugement  des  appellations  des  Sentences  de 
fes  Juges  inférieurs  , & defquelles  Tables  de 
Marbre  , les  appellations  fe  relèveront  dans 
quarante  jours , fous  le  Sceau  de  Sa  Majefté , 
aux  Cours  de  Parlement,’  & les  appellations 
des  Juges  inférieurs  , pardevant  les  Juges  de  la 
Table  de  Marbre  , dans  pareils  temps  , fous  le 
Sceau  de  l’Amiral:  qu’en  effet,  l’Amiral  s’étant 
oppofé  à l’Edit  de  1696,  pour  ce  qui  regardoit 
les  Amirautés , l’établiffement  n’a  eu  lieu  dans 
aucunes  des  Amirantés  du  Royaume , & elles 
n’ont  pas  été  nommées  dans  les  Déclarations 
des  II  Septembre  1697,6  Mai  1698,  20  Mars 
1708 , & autres  données  depuis  pour  l’exécution 
de  cet  Edit , quoique  toutes  les  autres  Jurif- 
diélions  y foient  rappellées  ; & ces  Déclara- 
tions portent  précifément  que  la  création  & 
l’établiffement  du  droit  de  Scel  des  Sentences 
& autres  aftes  judiciaires , ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  les  Jurifdiélions  qui  font  exercées  au  nom 
du  Roi , & ce  qui  prouve,  fans  réplique  , que 
cet  établiflement  n’a  pas  eu  lieu  dans  les  Ami- 
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rautés,  eft  l’Edit  du  mois  de  Mai  171Î  , par 
lequel  le  Roi , à caufe  des  befoins  preffants 
de  l’Etat,  & du  confentement  de  l’Amiral,  a 
créé  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume  , 
un  Lieutenant  Criminel,  Confeiller,  Garde- 
Scel , auxquels  il  a attribué  différents  droits  pour 
le  Scel  des  Sentences  & Aétes  judiciaires  éma- 
nées des  Amirautés  ; & par  cet  Edit,  il  a été 
dérogé  à tous  Edits  contraires.  Cependant  no- 
nobftant  toutes  ces  raifons , le  Commis  du 
.Fermier  au  Département  de  la  Rochelle,  a 
obtenu , le  3 Décembre  1722,  une  Ordonnance 
du  fleur  Amejot  de  Chaillou  , portant  que  le 
droit  de  Petit -fcel  feroit  perçu  dans  le  Siégé 
de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  , de  la  même 
maniéré  qu’il  l’eft  dans  les  autres  Jurifdiéiions 
Royales , fuivant  & conformément  à la  Décla- 
ration du  29  Septembre  précédent  , ce  qui 
oblige  ledit  fieur  Amiral  de  requérir  qu’il  plalfe 
à Sa  Majefté  , fans  s’arrêter  à l’Ordonnance  du- 
dit fieur  Amelot  de  Chaillou  , dudit  jour  3 Dé- 
cembre dernier,  le  maintenir  dans  le  droit  & 
poffeftion  de  faire  Sceller  de  fon  Sceau  , toutes 
les  Sentences , Jugements , Ordonnances  & au- 
tres Aéles  émanés  des  Jurifdiélions  des  Amirau- 
tés , avec  défenfes  au  Fermier  des  droits  de  Petit- 
Scel , fes  Procureurs  , Commis  ou  Propofés  , 
de  troubler  les  Greffiers  des  Amirautés  dans 
leurs  fonélions  & droits  , à peine  de  mille  livres 
d’amendes,  & de  tous  dépens , dommages  6c 
intérêts.  V u ladite  Requête  & les  pièces  y énon- 
cées , le  Mémoire  fourni  par  Pierre  d’Eftabeau  , 
Fermier-général  des  droits  de  Petit-Scel , eni- 
ployé  pour  réponfe  à la  Requête  ci-deftùs , par 
lequel  il  convient  que  dans  le  Siégé  des  Ami- 
rautés , la  juftice  s’exerce  au  nom  de  l’Amiral, 
& que  les  fruits  lui  en  appartiennent,  de  même 
que  la  nomination  aux  Offices  vacans  ; mais 
que  comme  les  Officiers  qui  rendent  la  juftice 
font  royaux , la  provifion  appartient  au  Roi , 
qui  par  conféquent  eft  en  droit  d’établir  dans 
fes  Jurifdiélions  , les  nouveaux  Officiers  qu’il 
juge  néceffaires , & de  leur  attribuer  des  droits 
dont  ils  doivent  jouir , fans  que  l’Amiral  y puiffe 
rien  prétendre  ; que  la  confufion  que  les  Gref- 
fiers des  Amirautés  affeélent  de  faire  des  droits 
de  Chancellerie  avec  les  droits  de  Petits-Sceaux 
des  Aéles  judiciaires , eftaifée  à démêler , parce 
que  les  premiers  fe  perçoivent  fur  les  lettres 
de  reliefs  d’appel,  anticipations,  déferrions, 
refcifions , & autres  femblables  qui  s’expédient 
en  Chancellerie  ; au  lieu  que  les  derniers  fe 
perçoivent  fur  les  Sentences , Jugements  & aéles 
d’une  Jurifdiélion  inférieure  , qui  rie  font  çn 
aucune  maniéré  fujets  au  droit  de  la  Chancel- 
lerie , & ne  font  point  partie  des  droits  qui 
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peuvent  nppartenir  à l’Amiral  ; que  la  preuve 
de  ce  faiteft  folidement  établie  dans  l’Edit  don- 
né par  Charle  IX  , en  1 5 68  , qui  porte  en  ter- 
mes précis  que  les  droits  de  Petit-Scel  feront 
établis  dans  les  Amirautés  ; & en  conféquence 
les  attribue  aux  Officiers  Gardes-Scels  royaux, 
créés  par  le  même  Edit , avec  injonétion  de 
fceller  avec  un  Sceau  au  coin  & armes  de  Sa 
Majeffé , d’où  il  faut  néceffairement  conclure 
que  ces  droits  n’ont  jamais  appartenu  à l’Ami- 
ral , qu’ils  font  domaniaux  d’ancien  établilTe- 
ment,  & que  c’eft  une  marque  d’autorité  que 
les  Rois  ont  voulu  fe  conferver  dans  toutes  les 
Jurifdiélions  du  Royaume , fans  aucune  excep- 
tion ; que  cet  ancien  Edit  n’eft  pas  le  feul  qui 
affùjettifie  les  Amirautés  au  droit  de  Petit-Scel , 
puifqu’elles  font  nonymément  comprifes  dans 
l’Edit  de  1696,  dans  lequel  on  a inféré  l’article 
XV  , particulièrement  pour  les  Amirautés , qui 
porte , que  vacation  arrivant  des  Offices  de 
C-onfeiller-Garde-Scel , la  nomination  en  appar- 
tiendra à l’Amiral  de  France  , ainfi  que  des 
autres  Offices  de  l’Amirauté  , & la  provifion 
à Sa  Maieffé  ; que  c’eft  fans  fondement  que  les 
Greffiers  foutiennent  que  l’établlffement  de 
1696  ne  devoit  avoir  lieu  que  dans  lesJuftices 
qui  s’exercent  au  nom  du  Roi , puifque  les  dif- 
pofitions  de  l’Edit  font  contraires  à ce  raifon- 
nement,  & que  par  la  Déclaration  de  1697 , il 
eft  ordonné  que  les  Gardes-Scels  feront  éta- 
blis , non-feulement  dans  toutes  les  Jurifdléiions 
exercées  fous  le  nom  du  Roi , mais  encore  dans 
celles  qui  font  exercées  fous  le  nom  des  Maires , 
Echevins  des  Villes  & Communautés , fans  au- 
cune exception,  lequel  terme  générique,  ren- 
ferme , fans  difficulté  , les  Amirautés , avec 
d’autant  plus  de  raifon  qu’elles  étoient  nommé- 
ment comprifes  dans  l’Edit  de  1696  : qu’enfin 
l’Edit  du  mois  de  Mai  1711  décide  abfolument 
laqueftlon  en  ce  qu’il  fupprlme  tous  les  Offices 


ci-devant  créés  dans  les  Amirautés  qui  n’avolent 
point  été  levés  , tels  que  les  Gardes-Scels  éta- 
blis par  l’Edit  de  1696 , & créé  de  nouveaux 
Gardes-Scels  avec  attribution  des  droits  dont 
les  acquéreurs  de  ces  Offices  jouiff'ent  aéluelle- 
ment  : c’eft  donc  une  alliénation  des  droits  de 
Petit-Scel , faite  par  Sa  Majefté , qui  fe  trouve 
inconteftablement  dans  le  cas  de  la  révocation 
générale,  portée  par  la  Déclaration  du  29  Sep- 
tembre 1722 , fur  lefquels  moyens  requéroit  le- 
dit d’Eftrabeau  , qu’il  plût  à Sa  Majefté , fans 
s’arrêter  à la  Requête  des  Greffiers  des  Ami- 
rautés , ni  à celle  dudit  fieur  Amiral , ordonner 
que  la  Déclaration  du  2.9  Septembre  1722,  fera 
exécutée.  Le  Mémoire,  en  forme  de  réplique, 
fourni  par  ledit  fieur  Amiral,  contenant  que 
toutes  les  raifons  déduites  par  le  Fermier , ne 
peuvent  rien  conclure  contre  les  titres  rapportés 
par  ledit  fieur  Amiral , qui  portent  que  la  J uftice 
des  Amirautés  fera  rendue  au  nom  de  l’Amiral, 
ce  qui  emporte  néceff  airement  le  droit  de  fceller 
de  fon  Sceau  tous  les  Jugements,  & autres  aétes 
qui  en  font  émanés  ; droit  d’atitant  plus  authen-, 
tique  , qu’il  a été  fuivie  & l’eft  encore  de  la  pof- 
feffion  aéluelle  dans  laquelle  eft  ledit  fieur  Ami- 
ral , de  faire  appofer  fon  Sceau  fur  tous  les  Ju- 
gements & Ordonnances  des  Amirautés;  en- 
forte  qu’il  ne  lui  refte  qu’à  perfifter  dans  fes  con- 
clufions.  Ouï  le  rapport  du  fieur  Dodun , Con- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur- 
général  des  Finances:  LE  ROI  EN  SON 
CONSEIL,  fans  s’arrêter  à l’Ordonnance 
du  fieur  Amelot  de  Chaillou , du  3 Décembre 
1722 , a débouté  ledit  Pierre  d’Eftabeau  de  fa 
demande  à fin  d’établiffement  des  droits  de 
Petit-Scel  dans  les  Amirautés.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi , tenu  à V erfailles , le  fixieme  jour 
de  Septembre  mil  fept  cens  vingt-trois.  Signé , 
Ranchin,  avec  paraphe  , & à côté  eft  écrite 
Collationné,  avec  paraphe. 


ARTICLE  1 1 L 

T I appartiendra  auili  de  donner  les  congés  , pajfe  - ports  ^ corn- 
mijfions  & faiif- conduits  aux  Capitaines  & Maîtres  des  vaiffeaux 
équipés  en  guerre  & marchandife. 

IL  n’y  a encore  là  rien  de  nouveau  dans  les  droits  que  cet  article  attribue 
à la  charge  d’Amlral.  De  tout  temps  l’Amiral  en  a joui , comme  le  prouvent 
i ancien  mémoire  inféré  dans  Fontanon  art.  5.  Les  Ordonnances  de  1400, 
art.  3 , de  1517,  art.  z,  zo  & zz  j de  1543  , art,  18&  48  3 de  1684,  art.  30  ; de 
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1 629  , art,  455,20  Mai  & 28  Novembre  1645,  Déclaration  du  Roi  du  pre- 
mier Feyner  1650 , art.  7,  & leRéglementde  1699,  auffiart.7. 

Tout  vaiffeau  équipé  en  guerre  ou  marchandife,  a donc  befoin  d’im 
conge  de  1 Amiral  pour  mettre  en  mer  ; & s’il  fortoît  de  quelque  port  du 
Royaume  fans  congé  , il  feroit  fujet  à la  confîfcation,  fuivant  la  dilpofition 
de  lart.  i du  tit.  10  ci-après.  ^ 

^ Les  congés  qu’il  faut  prendre  de  l’Amiral , regardent  les  étrangers  comme  les 
rrançois  ; mais  ils  ne  font  neceflaires  à Tegard  des  étrangers  que  pour  la  fortie 
des  ports,  & nullement  pour  l’entrée, 

Pap.port.On  confond  affez  communément  le  paffe-  port  avec  le  congé  • 
ces  termes  néanmoins  ne  font  pas  fy  nonymes , même  à l’égard  de  M.  l’Amiral’ 
Les  congés  qu’il  donne  n’ont  pour  objet  que  la  permilîîon  defortir  d’un  port 
du  Royaume  & de  naviger  jufqu’au  lieu  de  ladeftination  , & il  n’y  a que  lui 
qui  les  donne.  •'  ^ 

A l’égard  des  paffe  - ports , ceux  qui  font  néceffaires  pour  naviger  dans  les 
lieux  prohibes  ou  aux  ennemis , pour  venir  dans  un  port  du  Royaume  en  temps 
de  guerre  ; c’eft  le  Roi  feul  qui  les  accorde  avec  l’attache  deM.  l’Amiral.  V. 
infra  l’art,  i , tit.  10  de^  congés. 

CümmiJJîons.  La  commilîion  ne  fe  donne  que  pour  l’armement  en  guerre 
autrement  en  courfe  fur  les  ennemis  ; & c’eff  de  l’Amiral  qu’il  faut  la  preni 
dre  aum-bien  que  le  congé.  ^ 

De  même  qu’on  ne  peut  mettre  en  mer  fans  congé  , de  même  on  ne  peut 
armer  en  guerre  fans  commiffion  fpéciale  à ce  fujet.  Mais  il  eft  permis  d’e^qui- 
per  un  navire  en  guerre  & marchandife  tout  enfemble  ; & alors  avec  une  com- 
miffion  aufli  en  guerre  & marchandifes , on  n’a  pas  befoin  d’un  congé  parti- 
culier. II  fera  parlé  de  ceci  encore  plus  au  long  , tant  fur  le  titre  des  congés 
que  fur  celui  des  prifes.  ° 

Le  Sauf,  conduit  eff  pour  les  ennemis.  Autrefois  l’Amiral  accordoit  les  fauf- 

A charge,  aulîi  bien  que  tous  paffe-ports.  A préfent 

c eit  le  Roi  qui  les  donne  j mais  les  paffe-ports  ne  font  délivrés  qu’avec  l’atta*» 
che  de  l Amiral.  ^ 


ARTICLE  IV. 

I^Oiirra  établir  le  nombre  néceffaire  d’interpretes , & des  maîtres 
de  quai  dans  les  ports  : Ù ou  il  ny  aura  pas  heu  <T établir  des  maîtres 
de  quai , commettra  ^ fi  befoin  efl , des  perfonnes  capables  pour  veil- 
ler au  lejlage  & déleflage  des  bâtiments  de  mer , & à l’entretien  des 
feux , tonnes  Ù balifes, 

Les  anciennes^  Ordonnances  ne  font  point  une  mention  expreffe  des 
drons  attribués  à l’Amiral  par  cet  article  ; il  eft  vrai  de  dire  néanmoins 
qu  ils  y font  implicitement  compris  comme  étant  une  fuite  naturelle  Ôc  une 
dépendance  immédiate  de  fon  droit  de  jurifdiêlion  & de  police  en  tout  ce  qui 
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concerne  la  navigation  ; prérogatives  aufîi  anciennes  que  rétabliffement  de 

fa  charge.  ■ . , • , 

' En  effet' par  le  droit  de  fa  jurifdidion , ayant  toujours  eu  le  privilège  de 
nommer  tous  les  officiers  qui  l’exercent  ; oii  dont  le  miniftere  y a du  rap- 
port ; il  eft  évident  qu’il  a pu  auffi  dans  tous  les  temps , commettre  des  in- 
terprètes, des  courtiers  condufteurs  de  navires, des  apoîhicaires&  chirurgiens, 
tant  pour  la  vifite  des  bâtiments  fufjieéls  de  contagion  , que  pour  Fexamen  des 
chirurgiens  qui  fe  préfentent  pour  s’embarquer  fur  les  vaiffeaux,  & des.  dro- 
gues defîinées  au  fonlagement  des  gens  de  l’équipage. 

Et  par  fon  droit  de  police  générale,  fur  les  ports,  rades  & grèves  de  la 
mer,  il  a toujours  eu  auffi  de  tout  temps  le  pouvoir  d’inftituer  des  maîtres  de 
quai  pour  veiller  à la  fureté  des  ports  & havres , & au  bon  ordre  qui  doit 
etre  obfervé  , dont  l’infpeélion  fur  le  leflage  & déleftage  fait  partie  ; comme 
auffi  de  prépofer,  par  lui  ou  par  fes  officiers,  des  perlbnnes  pour  veiller 
fous  leurs  ordres  à la  garde  des  côtes  , les  avertir  des  défordres  qui  pour- 
roient  s’y  commettre , de  même  que  des  naufrages  ; empêcher  les  pillages  & 
«ravailler  provifionnellement  au  fauvement  des  effets  jettes  par  la  mer  fur  les 
oreves.  Tout  cela  avoit  été  auffi  formellement  reconnu  lui  appartenir  par 
Arrêts  duConfeildes  15  Octobre  1658  &6  Septembre  1661  , avec  défenfes 
à tous  Gouverneurs , Seigneurs,  &c.  de  l’y  troubler  à peine  de  1500  livres 
d’amende. 

Du  même  droit  dérive  encore  celui  de  faire  des  Ordonnances  ou  Régle- 
ments par  lui-même  ou  par  fes  officiers  , foit  pour  le  maintien  de  cette  po- 
lice , foit  pour  la  fixation  des  droits  qui  peuvent  être  légitimement  perçus  à 
l’occafion  de  la  navigation. 

C’eff  ainfi  que  l’Amiral  de  Montmorency  rendit  une  Ordonnance  févere  en 
î6io,  contre  ceux  qui  navigeoient  fans  congé  ou  commiffion  de  fa  part;  que 
le  Cardinal  de  Richelieu  le  2 Janvier  1627  , arrêta  le  tarif  desfommes  qui  lui 
feroient  payées  à l’avenir  pour  fes  droits  de  conge  ; qu’en  1641  il  fixa  les  va- 
cations des  officiers  de  l’Amirauté  , & que  fes  fucceffeurs  , quand  ils  font 
jugés  à propos  , ont  fait  expédier  des  ordres  , pour  être  exécutés  dans 
toutes  les  Amirautés. 

‘ C’efï  ainfi  tout  de  même  que  les  officiers  de  l’Amirauté  ont  fait  des  Ré- 
glements en  différents  temps,  pour  la  police  du  Havre,  fur  la  maniéré  de 
rendre  le  fervlce  par  les  pilotes  - côtiers  ou  lamaneurs,  pour  fixer  les 
droits  qui  leur  feroient  payés , de  même  qu’aux  maîtres  de  barques  & d’al- 
léges,aiix  compteurs  de  poiffon , &ç. 

Et  où  il  n’y  aura  pas  Ihtu  d’établir  des  maîtres  de  quai  ^ commettra  ....  pour 
veiller  au  lejlage  & délejlage.  C’eft  qu’en  effet , il  ne  doit  y avoir  de  maître 
de  quai,  que  dans  les  principaux  ports , & que  oîi  il  y a un  maître  de  quai, 
c’efl:  une  de  fes  fonctions  de  veiller  au  leflage  & déleftage  des  vaiffeaux. 
Article  5 du  titre  qui  le  concerne , & art.  8 , tit.  4 , liv.  4 ci-apres.  Cela  n em- 
pêche pas  néanmoins  que  M.  l’Amiral  n’ait  droit  de  defunir  la  commiffion 
pour  le  leflage  & déleflage,  de  celle  de  maître  de  quai,  & d’en  pourvoir 
une  autre  perfonne;  auquel  cas  tout  ce  qui  eft  enjoint  par  cette  Ordonnance 
au  maître  de  quai  par  rapport  au  îeftage  & déleftage  , ne  regaroe  que  la  per- 
sonne chargée  fpécialement  de  cette  commiffion. 


L I V.  I.  T I T.  I.  de  V Amiral'^  ART.  IV.  69 

Il  fera  parlé  du  leftage  & déleftage,  fur  le  titre  qui  y eft  deftiné  : il  fuffira 
d’obferver  ici  que  M.  l’Amiral  n’a  pas  leulement  rinfpeélion  fur  cette  partie  de 
la  police  des  ports  & rades  ; mais  qu’il  en  réfulte  encore  un  droit  qui  fe  Iev« 
à fon  profit , pour  la  permifTion  de  lefter  & délefler. 

Quant  à l’entretien  desyêwx,  tonnes  & balïfes , précautions  neceffaires  pour 
avertir  les  navigateurs  des  écueils  qu’ils  ont  à éviter,  la  dépenfe  qu’exige  cet 
entretien , eft  à la  charge  de  ceux  qui  en  perçoivent  les  droits  ; car  M.  l’Ami- 
ral n’en  jouit  pas  par-tout,  comme  il  fera  obfervé  fur  l’art,  ii  ci-après,  quoi- 
qu’ils liiiayentéte  attribués  par  l’art.  78  de  l’Ordonnance  de  1584;  mais  dans 
les  endroits  memes  où  ces  droits  ne  font  pas  levés  à fon  profit , il  n’en  a pas 
moins  le  droit  de  faire  veiller  par  fes  Officiers,  à l’entretien  des  feux  , tonnes 
& balifes , en  vertu  du  préfent  article , qui , en  ce  qui  concerne  la  police  j ne 
peut  fouffiir  aucune  reftriftion  abfolument. 


Il  efi  à obfcrver  néanmoins , que  excepté  les  interprétés , M.  l’Amiral  ne  jouit 
point  à Bordeaux  du  bénéfice  de  cet  article.  V.  l’article  6.  du  titre  fuivant. 


ARTICLE  V. 


Ifitera  ou  fera  vifiter  par  telles  perfonnes qu’il  voudra  les  ports, 
côtes  & rades  de  notre  Royaume,  ^ 

CEci  eft  une  fuite  naturelle  du  droit  de  police  générale  attribuée  à l’Ami- 
ral  fur  les  ports,  côtes&  rades  du  Royaume. 

Auffi  en  a-t-il  ufé  dans  tous  les  temps  pour  ordonner  en  conféquence  de 
fes  vifites  , ce  qui  paroiffoit  de  plus  expédient  pour  la  fureté  de  la  naviga- 
tion le  long  des  côtes  , aux  embouchures  des  rivières  , & dans  les  paflaaes 
difficiles  , en  réglant  le  nombre  des  tonnes  & balifes  néceffaires  , la  maniéré 
dejefler  & délefler , afin  d’entretenir  les  ports  & rades  dans  le  meilleur  état 
qu’il  fût  poffible  ; en  un  mot,  en  portant  les  Réglements  les  plus  utiles  rela- 
tivement aux  circonflances. 


ARTICLE  VL 


V 

Ommandera  la  principale  de  nos  armées  navales , fuivant  les 
ordres  que  nous  lui  en  donnerons. 

CEfl  precifément  pour  l’équipement  & le  commandement  des  armées 
navales,  que  la  charge  d’Amlrala  été  créée  dans  l’origine,  comme  celle 
de  Connétable  1 a été  pour  le  commandement  des  troupes  de  terre. 

Auffi  toutes  les  anciennes  Ordonnances  lui  ont-elles  affuré  ce  privilège.  Or- 
donnances dei40û,  art.ao;de  1517, art.  14& 23  ; de  1 543  , art.  i & 14 , & 
de  i584,art.  I,  26  & 8r.  ^ ^ ’ 

En  cette  qualité  de  chef  ôc  commandant  de  toutes  les  forces  maritimes,  il 
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avoit  non-fenlementla  furintendancedela  conftru6Hon&  dii  radoub  des  vaif- 
feaux  , & de  tout  ce  qui  concemoit  leur  armement  & avitaillement  ; mais  en- 
core la  nomination  entière  & abfolue  de  tous  les  Officiers  de  guerre  & de 
finance  fervants  dans  la  marine  , avec  droit  de  régler  les  dépenfes  de  la  marine 
& d’en  arrêter  les  états. 

Et  comme  un  pouvoir  auffi  étendu  , n’avoit  pas  moins  d’inconvénients  que 
celui  du  Connétable,  c’eil  ce  qui  donna  lieu  enfin  à la  fuppreffion  de  cette 
charge  , en  même  temps  que  de  celle  de  Connétable , par  Edit  du  mois  de 
Janvier  lôzy. 

C’eft  auffi  par  cette  raifon  , & comme  s’en  exprime  l’Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1669  , pour  éviter  Us  inconvénients  qui  avoient  fait  fupprimer  ces  deux 
charges,  que  le  Roi  Louis  XIV,  d’immortelle  mémoire  , en  rétabliflant celle 
d’Amiral , avec  le  titre  & dignité  d’office  de  la  Couronne , fe  réferva  tout  ce 
qui  eft  porté  par  l’article  14  , ci-après. 

Quant  au  droit  de  commander  les  forces  maritimes  , il  le  réduifit  au  pou- 
voir de  commander  une  des  armées  navales  , au  choix  de  l’Amiral,  en  lui 
laiflant  néanmoins  la  faculté  en  ce  cas,  d’ordonner  des  finances  à l’exemple 
des  Généraux  des  armées  de  terre. 

Cet  article  porte  feulement  que  l’Amiral  commandera  la  principale  des 
armées  navales  du  Roi,  fuivant  les  ordres  qui  lui  en  feront  donnés  par 
Sa  Majefîé,  De  forte  que  ce  qui  étoit  autrefois  un  attribut  effentiel  de  fa 
charge  , c’effià-dire  le  commandement  abfolu  des  armées  navales , n’efl:  plus 
qu’une  faculté  qui  ne  peut  être  exercée  que  de  l’agrément  du  Roi,  ou  plutôt 
fans  un  ordre  exprès  du  Roi.  * 

Parmi  les  anciens  droits  de  l’Amiral  étoient  encore  , fuivant  l’article  16  du 
mémoire  inféré  dans  Fontanon  , fol.  1616,  & l’art.  17  de  l’Ordonnance  de 
1 5 84 , le  privilège  d’avoir  le  vahteau  que  le  Roi  avoit  monté , avec  tout  ce  qui 
en  dépendoit.  Il  n’efl  point  parlé  de  ce  privilège  dans  le  Réglement  du  1 1 No- 
vembre 1669,  ni  dans  aucune  autre  Ordonnance,  foit  pour  le  conferver  à 
l’Amiral , foit  pour  le  fupprimer. 

Plus  anciennement  encore  l’Amiral  prétendoit  avoir  le  relie  des  vituailles 
& munitions  de  guerre,  tant  des  vailfeaux  du  Roi  que  de  ceux  des  fujets  au 
défarmementdes  navires  ; mais  par  l’art.  16  de  l’Ordonnance  de  1400,00  droit 
lui  fut  ôté  comme  n’étant  pas  fondé  ; & à l’égard  de  ce  qui  etoit  pris  fur  les 
ennemis  , il  lui  en  fut  funplement  attribué  le  dixième  par  l’article  17  ; con- 
firmé par  la  trente-neuviemedc  l’Ordonnance  de  1543* 


ARTICLE  FIL 


I_,  E vaiffeau  que  l’Amiral  montera , portera  pavillon  quarré  blanc 
au  grand  mât  & les  quatre  fanaux. 

ANciennement  tout  navire  François  était  obligé  de  porter  la  bannière  de 
l’Amiral,  ôc  lui  avoit  droit  de  porter  telles  bannières , étendarts  ou  en- 
feignes  qu’il  jugeoit  à propos.  Mémoire  des  droits  de  l’Amiral  inféré  dansFon- 
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tanon  art.  3 ,/o/  i6i6.0rdonnancecle  1543,  art.  15,  & de  1584,  art.  18 
Ici  eft  réglé  que  le  yaifîeau  qu’il  montera  , portera  le  pavillon  quarré  blanc 
au  grand  mat,  avec  les  quatre  fanaux. 

L’Amiral  étant  en  perfonne  fur  la  flotte , foirvailTeau  feulaiira  le  pavillon 
quarre  au  grand  mat;  le  Vice- Amiral  l’aura  au  d'avant , & le  Contre- 
Amiral  au  mât  d’arnmont.  Art.  i,  tit.  2 , liy.  3 de  l’Ordonnance  du  mois 

d Avril  1609. 

Mais  en  cas  dabfence  de  l’Amiral,  le  pavillon  quarré  reliera  au  grand  mât 
pendant  la  campagne , fous  le  commandement  du  Vice-Amiral  ou  autre  Ofiîcier 
general  qui  commandera  l’armée.  Art.  4. 

Le  privilège  des  quatre  fanaux  n’ell  pas  tellement  attaché  à la  perfonne  de 

I Amiral,  quil  nepafleatout  Officier  général  commandant  en  chef  une  efcadre 

de  vingt  vailTeaux  de  guerre.  De  ces  quatre  fanaux  , trois  doivent  être  fur  la 
poupe  , & le  quatrième  a la  hune.  Art.  1 2.  Tout  cela  avoir  déjà  été  ainfi  pref- 
crit  par  le  Reglement  du  9 ou  12  Juillet  1670. 

Les  pavillons  des  yaifleaux  marchands  font  réglés  par  le  titre  3 de  la  même 
C^donnance.  L artide  1 porte  , relativement  audit  Réglement  de  1670  , & à 
1 Ordonnance  du  9 Odobre  1661 , que  l’enfeigne  de  pouppe  fera  bleue  avec 
une  croix  blanche  traverfante  , & les  Armes  de  Sa  Majeflé  fur  le  tout  L’art 
ajoute  neanmoins  ou  telle  autre  diftinaion  qu’ils  jugeront  à propos , pourvii 
que  leur  enfeigne  de  pouppe  ne  foit  pas  entièrement  blanche. 

^s  articles  2 & 3 contiennent  une  exception  en  faveur  du  Commandant  des 
vaiffeaux  qui  feront  le  commerce  en  Efpagne  , ou  qui  iront  en  flotte. 

‘b  ^ A vailTeaux  marchands  pourront  les  jours  de 

fetes  & derejouifl^ance  etre  parés  de  flammes  & autres  ornements  de  toutes 

couleurs,  excepte  le  blanc.  Le  Réglement  déjà  cité  du  9011 12  Juillet  1670  , & 

ladite  Ordonnance  du  9 Oftobre  1661  , avoient  auffi  déjà  déclaré  que  le 
pavillon  blanc  etoit  referve  pour  les  feuls  vailTeaux  de  Roi.  Cependant  Tufage 
du  pavillon  blanc  a toujours  continué  dans  les  navires  marchands  , & aduel- 
lement  on  n’y  en  voit  pas  d’autre. 

Par  Ordonnance  du  23  Février  1692,  ilefl  permis  aux  pataches  & autres 
batiments  prepofes  pour  veiller  à la  confervation  des  droits  du  Roi , de  porter 
pavillon  blanc  fur  Tarriere. 

La  police  du  havre  de  la  Rochelle  eft  que  chaque  jour  de  Dimanche  & Fête 
les  ^ifleaux  du  port , foit  François  ou  étrangers , doivent  avoir  leur  pavil- 

ffinateTln  ^ ^ ?^^o"ne  auffi , même  avec  des  ornements  extraor- 

b publique.  Ordonnance  de  ce  Siégé  au  fujet 

plufieurl  '7^9’ 


câ’ 
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ARTICLE  V 1 1 L 

T i Orfqu'il  fera  près  de  notre  perfonne , les.  ordres  que  nous 
envoyerons  à nos  armées  navales  lui  feront  communiqués. 

C’Eft  la  confirmation  de  la  difpofition  de  l’article  9 du  Réglement  du  12 
Novembre  1669 , à cela  près  qu’il n’eft  pas  ajouté  ici,  que  l’Amiralpourra 
joindre  aux  ordres  du  Roi  fies  lettres , pour  en  donner  avis , parce  qu’en  effet 
cela  feroit  fuperflus.  ^ ^ ^ ^ 

Et  voilà  tout  ce  qui  eftrefté  à l’Amiral  de  l’autorité  qu’il  avoir  autrefois  fur 
les  armées  navales  , dont  il  dirigeoit  les  opérations , & qu’il  cqmmandoit  en 
perfonne  ou  par  fes  Lieutenants  ; toutefois  fous  les  ordres  du  Roi , dont  il  étoit 
feul  le  Miniftre  en  cette  partie. 

Pour  ce  qui  eft  des  ordres  du  Roi  concernants  les  Amirautés,  ils  font  encore 
aujourd’hui  adrefïés  à l’Amiral  comme  ils  l’ont  été  de  tout  temps  pour  les  faire 
exécuter  ; à l’effet  de  quoi  il  y met  fon  attache  avec  injonftiqn  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  de  s’y  conformer  & de  tenir  la  main  à leur  execution  ; ce  qui  n’em« 
pêche  pas  néanmoins  que  le  plus  fouvent , ces  mêmes  ordres  ne  leur  foient 
auffi  intimés  direaement  de  la  part  du  Miniftre  & Secrétaire  d’Etat  ayant  le 

département  de  la  marine.  . , 

Ce  n’efl;  pas  aurefte , aux  feuls  Officiers  de  rArairauté  que  l’Amiral  enjoint 
de  faire  exécuter  les  ordres  du  Roi , les  Arrêts  du  Confeil  3 les  Ordonnances 
particulières  &les  Réglements  ; il  fait  les  mêmes  in  jonftions  , fuivantla  nature 
des  ordres , aux  Intendants  de  la  manne  & aux  Commiffaires  aux  ylaffes , 
lorfqu’il  s’agit  de  déclaration  de  guerre,  l’injonftion  s’étend  alors  a toutes  les 
perfonnes  dont  les  fonftions  ont  du  rapport  a la  marine. 


ARTICLE  IX. 

Le  dixième  de  toutes  les  prifes  faites  en  mer  qu  fur  ks  grèves  fous 
commijfoîi  & puviilon  de  Fronce  ^ appartiendra  a 1 Amiral  avec  le 
dixième  des  rançons. 


Le  dixième  des  prifes , eft  fans  contredit  un  des  plus  anciens  droits  de 
l’Amiral , ou  pour  mieux  dire,  c’eft  un  émolument  attache  a fa  charge 
dans  l’inftant  même  de  fa  création.  Servin , tome  i de  fes  plaidoyers , pag.  507 , 
en  attribue  l’origine  à une  vieille  coutume  des  Saxons , freres  de  nos  premiers 

François.  * 1 • 1 

Alors  , & long-temps  encore  après,  excepte  les  amendes,  1 Amiral  ne  reti- 

roit  pas  même  d’autre  émolument  de  fa  charge,  comme  il  refulte  de  1 art.  1 5 
de  l’Ordonnance  de  1400,  ^ 
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Auflî  ce  droit  a-t-il  été  confirmé  dans  tous  l(^s  temps  pour  aider  l’Amiral  à 
Soutenir  fa  dignité  & les  dépenfçs  confidérables  auxquelles  elle  l’engageoit;  car 
iss  appointements  n excedoient  pas  anciennement  la  iomme  de  13000  livres. 

La  tranfkaiondu  pénultième  Août  1377,  dont  il  a été  parlé  fur  l’art,  i ci- 
deffus  , efl  une  preuve  qu’il  avoit  perpétuellement  joui  de  cet  attribut  de 
même  que  l’ancien  mémoire  inféré  par  Fontanon  à la  fuitedu  titre  clel’Arniraî 
art,  2 , & depuis  ce  temps-là  toutes  les  Ordonnances  concernant  la  charge 
d’Amiral  l’ont  confirmé  à i’envi,  ° 

A celle  de  1400  déjà  çitée  , on  peut  joindre  celles  de  1517,  art,  3 , & 13  ; 
de  1 543  , art.  3 8 , de  1584?  srt.  54  ; le  Reglement  du  i z Novembre  1 66g  art, 
5;  cette  prefente  Ordonnance  ; celle  de  1689,  liv.  22,  tit.  2 , art,  9,  &’titre 
3 ,art.  4,  avec  tous  les  Réglements  intermédiaires  & poflérieurs.  ’ 

. droit  de  1 Amiral  n a jamais  foufîert  la  moiadreinterruption 

nr  dinmnution,  excepté  vers  la  fin  delà  derniere  guerre,  que  M.  le  Duc  de 
Penthievre  voulut  bien  d’abord  le  modérer,  enfuite  le  relâcher  en  vue  de 
favonfer  & d’encourager  les  armements  en  courfe;  enconfidération  de  quoi 
Sa  Majefte  par  retour  , s’obligea  de  le  dédommager  des  profits  de  fa  charge 
dont  il  fe  privoit  par  un  abandon  aufîi  généreux  , comme  il  fera  obfervé  fur 
1 article  3 2 du  titre  des  prifes.  Depuis  àl’occafion  de  la  préfente  guerre  M, 
l’Amiral  a bien  voulu  faire  le  même  facrificc  pour  le  bien  de  l’Etat.  Arti- 
cle premier  de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756,  Et  quoiqu’il  fût  à'préfii- 
mer  que  cela  ne  tireroit  pas  à conféquencc  pour  l’avenir , ce  même  droit 
fl  ancien  & fi  fouvent  confirmé  , a néanmoins  été  fupprimé  à perpétuité 
par  Edit  du  mois  de  Septembre  1758,  avec  attribution  toutefois  aufTi  à 
perpétuité  , à la  charge  d’Amiral , à titre  d’indemnité  annuelle  d’une  fomme 
de  150000  livres  , afiîgnée  fur  les  Fermes  Générales  unies  & payables 
chaque  annee  , à compter  du  premier  Janvier  1759.  Cet  Edit  fera  rapporté 
fur  ledit  art.  32  du  titre  des  prifes  , à la  fuite. des  autres  monumens  , qui  aorès 
avoir  perpétuellement  confirmé  ce  même  droit , n’avoient  fait  encore  qu’en 
fufpendre  l’exercicp.  ^ 

Commece  droit,  tant  qu’il  n’étoit  que  fufpendu,  n’en  fubfifloit  pas  moins 
ilmavoitparu  mdifpenfable  de  rappeller  en  détail  de  quelle  maniéré  il  avoit 
ete  autorife  & pratiqué  dans  tous  les  temps.  Depuis  fa  fupprefiion  j’ai  hefitéll 
je  conferverois  ce  détail,  oufi  jele  retrancherois:  mais  ayant  fait  part  de  mon 
embarras  à des  perfonnes  extrêmement  judicieufes  & éclairées , leur  fentiment 
a ete  que  je  devois  le  lajfTer , & qu’on  le  verroit  avec  plaifir , du  moins  comme 
un  trait  hiftorique. 

En  me  conformant  a cet  avis  , j’obferve  donc  qu’aux  termes  de  cet  article  , 
ce  droit  de  dixième  gtoit  dû  de  toutes  les  prifes  légitimement  faites  en  mer  ou 
üir  les  grèves,  fous  commifrion&  pavillon  de  France , ce  qui  s’entendoit  aufii- 
biendes  prifes  faitesparles  vaifTeaux  du  Roi  que  de  celles  faites  par  lesparti- 
cuiiers  ; & ce  qui  ne  permet  pas  d’en  douter  , c’efl  l’Ordonnance  de  16 8g 
ci-deflus  citee.  y t 

Il  en  étoit  de  même  des  prifes  faites  par  les  Galeres  du  Roi , le  dixième  en 
appartenoit  egalement  àl’Amiral , à l’exclufion  du  Général  desGaleres.  Décla- 
ration du  Roi  du  26  Février  1558.  Les  provifions  d’Amiral  du  Levant , accor- 
dees  le  29  Janvier  1 573 , au  I^aréchal  de  Tayanes , y font  conformes , de 
pmc  I,  - - ^ K 
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même  Que  le  Jugement  du  13  Août  1696  3 au  fujet  du  vaifleau  le  Vangatfiotî  ;) 
& celui  du  5 Octobre  1702  , concernant  le  vaifleau  de  guerre  Hollandois 
nommé  la  Licorne;  tous  deux  vaiflTeaux  pris  par  les  Galeres  du  Roi. 

11  n’y  a eu  d’exception  à cela  que  par  rapport  aux  yailTeaux  de  guerre  que  le 
Roi  retient  pour  fon  fervice  du  nombre  de  ceux  pris  par  fes  yailTeaux  , avec 
leurs  apparaux,  artillerie  & munitions.  C’eft-à-dire  que  M.  l’Amiral  n’avoit 
point  le  dixième  de  leur  eftimation,  mais  il  le  prenoit  fur  les  marchandifes  trou- 
vées fur  ces  mêmes  vaiiîeaux  ; ce  qui  comprend  l’argent  monnoye , les  pierre- 
ries, &c.  & généralement  fur-tout  ce  qui  fe  vend  de  cesprifes.  Cela  fut  ainfi 
réglé  en  1705  , entre  le  Roi  & feu  M,  le  Comte  de  Toulonfe , paryn  droit 
nouveau  ; car  auparavant  le  dixième  de  l’eftimation  de  tout  ce  qui  etoit  retenu 
pour  le  fervice  du  Roi , étoit  paye  a M.  l’Amiral , pour  la  raifon  que  les  Ordon- 
nances ne  font  aucune  diftinéfion.  Réponfede  M.  le  Comte  de  Touloufe,  du 
premier  Juillet  1703  , à un  mémoire  qui  lui  fut  prefente  pour  établir  fon  droit 

Ôc  fa  pofTefflon  à ce  fujet.  fr  1 

Mais  cela  ne  regardoit  que  les  vaiffeaux  de  guerre , & nullement  les  tfiites 
St  bâtiments  de  charge  , dont  le  dixième  etoit  du  a 1 Amiral,  quoique  le  Roi 
les  retînt  pour  fon  fervice.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  9 Janvier  1704  ; 
au  fleur  de  Barilly , Commiffaire-Contrôleur  de  la  Marine  au  Port  de  l’Orient  ; 
& autre  Lettre  du  même  à M.  le  Comte  de  Touloule , du  9 Avril  de  la  meme 
année.  L’exception  n’étoit  pas  non  plus  pour  les  Amples  Corfaires  armes  par 
îes  particuliers  , parce  que  ce  ne  font  pas  des  vaifTeaux  de  guerre,  de  forte 
que  le  dixième  en  étoit  du  indiflinaement  à M.  l’Amiral,  quoique  le  Roi  les 
retînt  pour  fon  fervice.  Il  y en  a eu  en  ce  Siégé  quelques  exemples  durant 

la  derniere  guerre.  . 

II  y a eu  aufTi  une  exception  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  connue 
auparavant  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  Orientales  ; pception 
fondée  fur  ce  que  par  l’Edit  de  fon  établiflement  du  mois  d’Août  1664, 
confirmé  par  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Février  1685  , Sa  Majefté 
lui  avoit  accordé  tous  les  droits  utiles  de  fouveraineté  & tous  droits  de 
Juftice  & d’Amirauté  dans  les  pays  de  fa  concefflon,  avec  déclaration  que 
les  prifes  faites  par  fes  vaiffeaux  au-delà  de  la  Ligne  lui  appartiendroient , 
& feroient  jugées  par  les  Juges  qu’elle  anroit  établis  fur  les  lieux,  & en  cas 
d’appel , par  le  Confeil  fouverain  de  Pondichéry.  ^ ^ j r j r 

Mais  cette  exception  n’a  eu  lieu  que  pour  les  prifes  faites  au- delà  d^  la 
Ligne,  & nullement  pour  celles  faites  en  deçà  de  la  Ligne,, pour  raifon 
defquellesla  Compagnie  étoit  fujette  au  dixième  de  M.l’ArniraJ  conformement 
à la  préfente  Ordonnance.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  26  No- 
vembre 1707.  C’étoit  un  des  chefs  du  procès  qui  fubflfloit  depuis  plus  de 
vingt  ans  entre  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral , & les  Direfteursde 
la  Compagnie.  Ils  fuccomberent  en  plein  fur  les^deux  autres 
cernans  l’exemption  qu’ils  s’attribuoient  de  prendre  des  congés  de  M.l  Ami- 
ral pour  leurs  vaiflfeaux  qu’ils  envoyoient  des  ports  de  France  dans  les  pays 
de  fa  conceffion,  ou  des  commiffions  pour  ceux  qu’ils  armoient  en  guerre, 
& le  privilège  en  vertu  duquel  ils  prétendoient  que  les  Capitaines  de  leius 
vaiffeaux  n’étoient  point  obligés  à leur  arrivée  de  faire  leur  rapport  au  Greffe 
de  l’Amirauté,  ni  leurs  écrivains  d’y  remettre  les  minutes  des  inventaires. 
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teftaments  , informations  & autres  procédures  qu’ils  auroient  faites  durant 
le  voyage. 

Depuis  cet  Arrêt  du  Confeil , il  eft  intervenu  une  Déclaration  du  Roi 
du  3 Septembre  lyix  , qui  a rendu  à M.  l’Amiral  fon  droit  de  dixième  fur 
les  prifes  fans  aucun  partage  avec  ladite  Compagnie , ni  exception  en  fa 
faveur,  dès  que  le  temps  du  privilège  de  fa  conceffion  feroit  expiré,  & cela 
quoiqu’elle  obtint  dans  la  fuite  le  renouvellement  de  fon  privilège.  Cette  Dé- 
claration eft  trop  honorable  à la  charge  d’Amiral  , & trop  intérelTante , 
pour  la  paffer  ici  fous  filence. 


DECLARATION  DU  ROI> 

Portant  que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  jouira  pendant  le  temps  qui  refie  à 
expirer  de  fon  privilège,  du  dixième  des  prifes  dans  les  pays  de  fa  conce^on, 
après  lequel  temps  , ce  droit  appartiendra  à L'Amiral  de  France, 

Donnée  à Fontainebleau  le  3 Septembre  1711. 


LOUIS , parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  N avarre  ; A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  : Salut.  La  charge  d’Amiral  de 
France  a toujours  été  regardée , tant  lors  de 
fon  premier  établiffement  que  depuis , comme 
une  des  principales  & des  pins  importantes 
charges  de  la  Couronne  : c’eft  pourquoi  les 
Rois  , nos  prédécefleurs , par  leurs  Ordon- 
nances , Edits  & Déclarations  , notamment 
des  6 Novembre  1411  , Oétobre  1480,  des 
mois  de  Juillet  1517  & 1543  ; Mars  1584  & 
Mars  1)86;  & Nous  à leur  exemple  par  nos 
Edits  & Réglements  du  mois  de  Novembre 
1669  pour  le  rétabliffement  de  la  charge  d’Ami- 
ral & par  Ordonnance  de  la  Marine  du  mois 
d’Aout  1681 , avons  rétabli  & confirmé  les  titres, 
prérogatives , fonélions  & droits  de  lad.  charge 
d’Amiral , de  la  maniéré  qui  nous  a paru  la  plus 
lolide  & la  plus  conveable  au  bien  de  notre 
fervice  , à la  dignité  de  ladite  charge , & à l’in- 
tention que  nous  avons  toujours  eu  de  faire 
connoître  à tout  le  monde  que  les  fonélions , 
droits  & pouvoirs  de  ladite  charge  doivent 
être  reconnus  & exercés  non -feulement  dans 
toutes  les  mers  & pays  maritimes  fournis  à notre 
domination  ; mais  encore  dans  toutes  les  autres 
mers  & peuples  plus  éloignés  ou  peuvent  & 
pourront  à l’avenir  pénétrer  nos  vailTeaux  & 
ceux  de  nos  fujets,  armées  & navigeans  fous 
commiffion  & pavillon  de  France  en  corps 
d’armée  ou  autrement  pour  quelque  entreprife 
& expédition  que  ce  puilTe  être , foit  de  guerre , 
foit  de  commerje , & c’eft  ^r  ce  fondemeijj 


fur  ces  principes  que  nous  avons  toujours  fou- 
tenu  & favorilé  les  droits  & fonélions  de  ladite 
charge  d’Amiral  contre  les  entreprifes  des  par- 
ticuliers qui  prétendoient  l’ufurper  ; c’eft  pour- 
quoi nous  avons  défendu  par  notre  Ordonnance 
de  1681 , à tous  Seigneurs  riverains  & autres  de 
fe  dire  Amiraux  patrimoniaux  dans  leur  terres  , 
&par  Arrêtdu  Confeil  du  14  MarsiÔ95  , Nous 
avons  fait  défenfes  au  Gouverneur  , Lieute- 
nant - Général , & à tous  autres  Officiers  des 
Colonies  de  l’Amérique  de  donner  à l’avenir 
des  commiffions  pour  venir  en  mer  ni  exi- 
ger fous  ce  prétexte  , le  dixième  des  prifes 
faites  ou  à faire  furies  ennemis  de  l’Etat  en  vertu 
defdites  commiffions  ou  autrement  ; mais  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  Nous  ayant 
repréfenté , qu’en  vertu  de  fon  don  d’établif- 
■fement  du  mois  d’Août  1664  , les  vailTeaux 
qu’elle  employé  à faire  le  commerce  dans  les 
pays  de  fa  conceffion  , ont  été  exemptés  de  tous 
droits  d’Amirauté , & que  dans  cette  exception 
général  il  y avoit  lieu  de  comprendre  l’exemp- 
tion particulière  du  dixième  qui  eft  dû  à l’Ami- 
ral de  France,  fur  toutes  les  prifes  faites  fous 
commandement  & pavillon  de  France  ; ladite 
Compagnie  Nous  ayant  de  plus  fait  repréfen- 
ter  le  mauvais  état  de  fes  affaires  & l’impoffibi- 
lité  de  continuer  fon  commerce  fi  elle  étoit  affu- 
jettie  à payer  ce  droit  de  dixième.  Nous  lut 
en  aurions  accordé  l’exception  par  l’Arrêt  de 
nptre  Confeil  du  fept  Novembre  1707,  fur 
toutes  les  prifes  faites  ou  à faire  dans  les  pays 
de  fa  conceffion  , ôc  durant  le  temps  de  fon 

K i) 
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privilège.  Depuis  elle  nous  auroit  encore  fup- 
plié  d’ordonner  que  cette  décharge  du  droit  de 
dixième  auroit  également  lieu  pour  les  prifes 
faites  & à faire  par  les  vaiffeaux  de  ceux  avec 
îefquels  elle  a traité  de  la  permiffion  d’armet 
& naviger  en  fan  lieu  & place  dans  les  mers 
& pays  de  fa  conceffion,  & elle  nous  aüroit- 
à cet  elTet  préfenté  fa  Requête , dont  ayant 
ordonné  la  communication  à l’Amiral  de  France, 
ïi  nous  auroit  repréfeiité  qu’étant  comme  il-  a 
toujours  été  prêt  de  facrifier  fes  biens  & fa 
perfonne  à tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien 
de  notre  fervice  & de  l’Etat , il  confent  très- 
volontiers  pour  ce  qui  regarde  fon  intérêt  par- 
ticulier & perfonne  1 à Id  grâce  que  demande 
la  Compagnie  des  Indes  orientales , nous  fup- 
pliant  feulement  pour  l’intérêt  & l’honneur  de 
la  charge  d’Amiral  que  nous  lui  avons  confiée 
de  lui  donner  en  cfittè  occafion  & au  public" 
de  nouvelles  marques  & affurances  que  notre 
intention  n’eft  & n’a  jamais  été  de  refireindre 
ni  diminuer  l’étendue  des  droits  du  dixième 
que  nous  déclarons  appartenir  à la  charge 
tV Amiral  de  France  , en  vertu  des  Ordon- 
nances de  nos  prédécefieurs  Rois  & des  nô- 
tres fur  toutes  les  prifes  qui  fe  font  par  nos 
vaiffeaux  ou  ceux  de  nos  -fujets  en  quelque 
occafion , par  qui  & en  quelque  lieu  que  ce 
doit  ; & comme  fur  le  même  prétexte  d’exemp- 
tion 5 attribuée  à ladite  Compagnie  dans  ce 
même  Edit,  elle  auroit  en  différentes  occafions 
prétendu  qu’elle,  ou  au- moins  ceux  qui  lui  eft 
permis  de  nommer  & préfenter  pour  être  com- 
mis à l’exercice  des  fonélions  de  Juges , peu-^ 
vent,  fans  avoir  pris  la  nornmination  de  l’A- 
miral , eonnoître  des-  caufes  maritimes , ce  qui 
eft  entièrement  oppofé  aux-  difpofitions  pré- 
cifes  defdites  anciennes  Ordonnances  ,■  Edits , 
Déclarations  &-  à notre  intention.  A c É s 
Causes  & autres , à ce  nous-  mouvans , de 
l’avis  de  notre  Gonfeil  qui  a- vu  lefdites  Ordon- 
nances, Edits  & Déclarations  donnés  par  les 
Rois  nos  prédécélî’eurs  & nous  , concernant 
tant  la  charge  d’Amiral  de  France  , quel’éta- 
bliffement  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales, les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  14  Mars 
1695  & 26  Novembre  1707,  le  premier  contre 
le  Gouverneur  des  Ifles  de  l’Amérique  , & le 
fécond  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  ; de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiffance  & autorité  royale , nous  avons  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main-,  dit  & 
déclaré , difons  & déclarons  ; voulons  ôc  nous 
plaît,  que  l’Amiral  de  France  continue  de 
jouir , comme  il  a jufqu’à  préfent  ^ bien  & 
Ruement  joui  ou  dû  jouir  de  tous  les  hon- 
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neurs , prérogatives  , droits  & fondions  atïrr-* 
bués  à fa  charge  d’Amiral  , ce  faifant  qu’à- 
l’avenir  les  Juges  qui  feront  nommés  pour 
exercer  la  Juftice  dans  lés  éfabiiffements  des 
Indes  orientales , ne  pourront  eonnoître  des 
caufes  maritimes  fans  en  avoir  pris  à cet  effet  la 
nomination  de  l’Amiral  de  France  , conformé- 
ment au  Réglement  particulier  , qui  fera  fait 
fur  ce  fujef;  qu’à  l’égard  du  droit  de  dixième  , 
il  appartiendra  , comme  il  a toujours  appar- 
tenu , à l’Amiral  de  France , fur  toutes  les  prifes 
& rançons  qui  fe  feront  en  quelques  mers , ports 
& autres  lieux  que  ce  puifte  être  dans  l’étendue 
ou  hors  l’étendue  de  notre  domination  par  nos 
vaiffeaux  ou  ceux-  de  nos  fujets  ,,  armés  oit 
équipés  fous  commiflion  & pavillon  de 
France  , fans  qu’à  l’avenir  aucun  particulier  i>i 
aucune  compagnie  établie  & à établir  puiffé 
prétendre  l’exemption  dudit  droit  de  dixième 
ni  alléguer  les  Edits  & Déclarations  faits  fur  ce 
fujet,  auxquels  nous  avons  dérogés  & déro- 
geons , & moins  encore'  prétendre  que  cette^ 
exemption  de  dixième  pulffe  être  comprlfe  dans 
les  termes  généraux  d’exemption  des  droits  d’A- 
mirauté  s dans  Iefquels  nous  déclarons  que  les 
droits  particulièrement  attachés  à la  charge  d’A- 
miral , notamment  celui  du  dixième  »■  nedoivent 
jamais  être  réputés  compris , comme  nous  n-’a- 
vons  jamais  entendu  les  y comprendre,  vou- 
lons néanmoins,  & ce  du  confentement  de  l’A- 
miraî  de  France,  que  la  Compagnie  des  Indesi 
orienta-les  jouillé  pour  la  temps  qui  reffe  à ex- 
pirer de  fon  privilège , tant  pour  le  paffé  que 
pour  l’avenir  & dans  les  pays  de  fa  conceffion 
feulement , de  l’exception  defdits  droits  de  di- 
xième des  prifes  qui  y ont-  été  & feront  faites 
au-delà  de  la  Ligne  par  les  vaiffeaux  qui  feront 
armés  ,-foit  parladite  Compagnie,  foit  par  ceux 
auxquels  elle  a cédé  oü  pourra  ci-après  céder 
le  droit  & privilège  d’équiper , armer  & navi- 
guer pour  elle  dans  les  domaines  & pays  de  fa 
conceffion même  que  ladite  Compagnie  jouifle 
& profite  du  dixième  des  prifes  qui  ont-  été  ou 
feront  faites  par  lefdits  vaiffeaux & ce  pourvu 
que  lefdits  vaiffeaux  foient  partis-  avant  la  fin 
du  mois  de  Mars  lyify  lequel  temps  paffé, 
déclarons  ladite  décharge  & exemption  du 
droit-  de  dixième,  & la  faculté  d’en  jouir  & 
profiter  nulle  & denul  effet  ; Déclarons  que  par 
ces  termes  d’exemption  de-  droit  d’ Amirauté 
compris  dans  l’Edit  dû-mois  d’Août  1 664 , non 
plus  que  par  l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  26 
Novembre  1707,  nous  n’avons  entendu  déro- 
ger à ce  qui  eft  porté  par  les  Ordonna-nces , 
Edits  & Déclarations  des  Rois  nos  prédéceff 
feurs  ôc  de  nous  , en  ce  qui  regarde  le  droit 
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<3e  dixième  appartenant  à l’Amiral  de  France , 
ik  que  la  décharge  dudit  droit  accordée  par  ces 
préiéntes  à ladite  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales du  confentement  dudit  Amiral , ne  pourra 
tirer  à coriféquence  pour  aucune  autre  com- 
pagnie établie  & à établir , pas  même  pour 
ladite  Compagnie  des  Indes  orientales  en  cas 
de  renouvellement  ou  de  prorogation  de  fon 
rivilége  au-delà  du  temps  porté  par  notre 
dit  du  mois  d’Août  1 664  : Si  donnons  en 
mandemérit  à nos  amés  & féaux  les  Confeil- 
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1ers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris , que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  regif- 
trer , & le  contenu  en  icelle  garder  & oblér- 
ver  félon  leur  forme  & teneur.  Car  tel  eft 
noire  plaihr  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  préfemes. 
Donné  à Fontainebleau  le  troifieme  jour  de 
Septembre,  l’an  de  grâce  1712,  & de  notre 
Régné  le  foixante-dixieme.  Si^né  LOUIS.  Et 
plus  bas  , par  le  Roi , P h e l y peaux. 


Ou  fur  les  grèves.  Les  prifes  fur  les  grèves  , s’entendent  non-feulement  des 
vaifleaux  ennemis  qui  s’échouent  à delfein  d’éluder  la  pourfuite  & la  chaffe 
qui  leur  eli  donnée  ; mais  encore  les  prifes  qui  fe  font  à terre  en  cas  de  def- 
cente  de  quelque  nature  que  foient  les  effets  , & des  vaiffeaux  pris,  faifis 

arrêtée  dans  les  ports  du  Royaume. 

Par  I apport  aux  prifes  qui  fe  font  en  cas  de  defeente , foit  par  voie  de  fieo'e 
ou  autrement,^  nul  doute,  puifque  c’eft  une  conquête  faite  à la  fuite,  & en 
confcquence  d une  expédition  maritime,  & que  l’art,  5 du  Réglement  de  1660 
fait  a 1 occafion  du  rétabliffement  de  la  charge  d’Amiral,  énonce  précifément 
les  conquêtes  faites  à la  mer  , d’après  l’Ordonnance  de  1543  , art.  38,  & celle 
de  1584,  art.  54.  Dilpofltions  auxquelles  le  préfent  article  le  reffere  effentieL- 
lement. 

Aufîi  cela  n a-t-il  jamais  fait  aucune  difficulté , & en  conféquence  par  juge- 
ment du  19111101696,  le  dixième  de  tous  les  effets  enlevés  du  fort  de  Gam- 
bie pris  par  lefieur  deCennes  , fut  adjugé  à M.  l’Amiral.  Pareil  Jugement  du 
13  üêlobre  1697  au  fujet  des  effets  provenants  de  la  prife  de  la  ville  de  Car- 
thagenc  par  M.  de  Pointis , effets  qui  valoient  environ  douze  millions,  & dont 
le  dixième  fut  auffi  adjugé  à M.  l’Amiral: 

Quant  aux  vaiffeaux  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  du  Royaume  & conff- 
qués  enfuite  , quoiqu  il  y eût  ce  femble  lieu  de  douter  que  le  dixième  en  ap- 
partinyï  M,  1 Amiral , ne  s’agiffant  pas  d’une  expédition  maritime  faite  jeus 
•commifjion  & pavillon  de  France  il  lui  a néanmoins  été  attribué  par  Jugements 
des  13  Février  1697  , & 3 i Oéiobre  1703.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  25  Jan- 
vier 1699 > Juges  & Confuls  de  bordeaux  ayant  pris  connoiflance  de  la  faifie 
du  navire  Le  Soleil  cl  Amüerdam  , faite  dans  le  port  de  Bordeaux  , l’affaire  fut 
évoquée  au  Confeil  & renvoyée  devant  M.  l’Amiral  & les  Comimiffaires 
établis  pour  le  jugement  des  prifes  ; ce  qui  étoit  préjuger  la  quefîion  en  faveur 

La  raifon  de  cette  derniere  décifion  efl  fans  doute,  que  ces  fortes  de  faifîes 
qui  ont  trait  a confifeation  , ne  fe  font  jamais  que  par  repréfailles , & qu’il  ell 

prifesqui  fe  font  en  vertu  de  lettres  de  repréfailles , 
^ tout  comme  des  prifes  faites  en  pleine  guerre. 

C eu  la  difpofition  formelle  de  l'Ordonnance  du  mois  d’Août  Ï582  , & en 
cela  elle  n attribua  pas  un  droit  nouveau  à l’Amiral , elle  ne  fft  que  déclarer 
que  ce  droit  lui  avoit  toujours  appartenu.  Les  termes  dans  lefquels  elle  eft 
conçue  ne  permettent  pas  d en  douter  , les  voici  : Et  d' autant  que  ci-devant 
plvJieuTS  ont  voulu  révoquer  en  doute  les  droits  appartenants  audit  état  d' Amiral ^ 
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comhkn  qu'ils  foUnt  ajf<i  fuffifamment  déclarés  ; nous  déclarons  de  nouveau pour 
ôur  toute  ambiguité  ^ que  de  toutes  les  prifes  bien  & duement  faites  fur  mer , & même 
de  toutes  les  prifes  faites  en  exécutant  nos  Lettres-patentes  en  forme  de  repré- 
fallles , oftroyées  ou  à oftroyer  , le  dixième  en  appartiendra  à notredit  beau-^ 
jrere tout  ainfi  que  des  autres  prifes  faites  en  guerre. 

Auffi  Honorât  de  Savoie  ^ Marquis  de  Villars  , Amiral  de  France,  étoit-ii 
en  poffeiïion  de  ce  droit  fur  les  prifes  faites  par  repréfailles  , même  avant  cette 
Ordonnance  du  mois  d’Août  1582;  comme  ilréfulte  de  l’enrégidrement  fait 
à l’Amirauté  de  Paris  d’une  quittance  par  lui  donnée  le  13  Février  1574  , au 
fleur  René  Ladomer , Capitaine  des  vaiffeaux  du  Roi  dans  la  marine  du  Po- 
nent , pour  raifon  du  dixième  d’une  prife  faite  par  ledit  fieur  Ladomer , fur  les 
Portugais , en  vertu  de  Lettres  de  repréfailles.  _ 

Mais  favoir  file  dixième  efl:  dû  des  prifes  faites  en  conféquence  de  Lettres 
de  repréfailles  que  le  Roi  accorde  aux  particuliers  pour  leur  intérêt  perfonneli 
V.  le  titre  des  repréfailles  , infrà,  art.  ç. 

Le  dixième  étoit  auffi  dû  à M.  l’Amiral , dans  le  tiers  du  droit  de  recouffe. 
Pour  entendre  ceci,  il  faut  obferver  qu’aux  termes  de  l’article  8 , du  tit. des 
prifes,  fi  un  vaiffeau  François  pris  parles  ennemis  n efl:  repris  fur  eux  qu’après 
vingt-quatreiieures , il  efl  de  bonne  prife  au  profit  de  celui  qui  1 a repris  j mais 
fi  c’efl  dans  les  vingt-quatre  heures  , alors  celui  qui  l’a  repris  n’y  peut  préten- 
dre que  le  tiers  pour  droit  de  recoulTe.  Or  c’efl  de  ce  tiers  qu’il  revenoit  le 
dixième  à l’Amiral,  puifque  c’efl  unq>rofit  procédant  réellement  d’une  prife 
faite  fur  l’ennemi  à qui  on  a fait  lâcher  prife. 

Par  cette  raifon  le  dixième  étoit  dû  quoique  la  reprife  fut  faite  par  un  vaif- 
feau du  Roi  ; mais  comme  en  pareil  cas  Sa  Majefle , qui  ne  veut  pas  profiter 
du  malheur  de  fes  fujets,  efl  dans  l’ufage  de  rendre  toute  la  prffie  aux  pro- 
priétaires fans  en  rien  retenir  , M.  l’Amiral  ufoit  auffi  de  la  meme  genero- 
fité  pour  fon  dixième  \ mais  enfin  c’etoit  une  grâce  cont  il  etoit  abfolument 
le  maître,  & aux  furplus  elle  n’influoit  jamais  fur  les  reprifes  faites  par  les 
particuliers  , attendu  qu’à  leur  égard  c’efl  un  profit  qu  ils  font  fur  les  proprié- 
taires du  vaiffeau  repris , & qu’ainfi  ils  ne  pouvoient  avoir  ce  profit  provenant 
de  lacourfe,  qu’à  la  charge  d’en  payer  le  dixième  à l’Amiral.  V,  1 art.  8.  tit. 

des  prifes.  _ , , 

Au  refle  le  dixième  étoit  dû  à M.  l’Amiral  auffi-bien  des  prifes  menees  aux 
Ifles  françoifes  de  l’Amérique  que  de  celles  qui  etoient  amenee-s  dans  les  ports 
du  Royaume,  fans  que  les  Gouverneurs  generaux  des  Ifles  y puffent  rien  pré- 
tendre , ni  donner  aux  Armateurs  aucune  commiffion  en  guerre.  Ainfi  jugé  con- 
tre M.  le  Comte  de  Blenac  , par  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  déjà  cite 
fur  l’art,  i du  préfent  titre  , avec  défenfes  audit  fieur  Comte  de  Blenac  & tous 
autres  Gouverneurs  & Officiers  defdites  Ifles  d’y  prétendre  aucun  droit  d’A- 

çnirauté  , fous  quelque  prétexte  & pour  quelque  caufe  que  ce  fut. 

Des  rançons.  Quelquefois  une  prife  embarraffe,  ou  parce  qu’elle  ne  vaut 
pas  la  peine  d’être  conduite  dans  un  port,  ou  parce  qu  en  la  gardant  elle  ge- 
neroit  la  courfe;  alors  on  la  rançonne  de  concert  avec  le  Capitaine  pris , 
moyennant  une  fomme  qu’il  promet  payer , & dont  il  donne  fa  promeffepar 
écrit  qui  s’appelle  billet  de  rançon,  avec  un  otage  pour  répondre  du  paye- 
ments ôc  ÊJi  m,ême  temps  le  Capitaine  preneur  lui  delivre  un  certificat  de 
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' rançon  à la  faveur  duquel  il  continue  fon  voyage  fans  pouvoir  enfuite  être 
repris. 

Ces  rançons  étoient  donc  fiijettes  au  dixième  de  l’Amiral  comme  les  prifes 
parce  qu’en  effet  les  rançons  tiennent  lieu  de  la  valeur  des  vaiffeaux  pris  & les 
repréfentent. 

II  y a aiifTi  la  rançon  des  prifonniers  de  guerre  pour  le  rachat  de  leur  li- 
berté , le  dixième  en  étoitdii  tout  de  même  à l’Amiral;  art.  18  de  l’Ordon- 
nance de  1400;  art.  3 de  celle  de  1517;  art.  5 de  celle  de  1543  , & art  56  de 
celle  de  1584.  Pour  la  maniéré  d’exercer  le  dixième  de  la  part  de  M.  l’Amiral 
voir  Part.  32  du  titre  des  prifes.  ’ 

Commisions.  Si  une  prife  étoit  faite  fans  commifîion  en  guerre , quoique 
fous  pavillon  François  & avec  congé  pour  naviger,  au  lieu  du  dixième,  la 
prife  apparticndroit  pour  le  tout  à l’Amiral,  fans  que  le  preneur  y eût  aucune 
part , les  preuves  de  cette  décifion  feront  rapportées  fur  l’art.  1 du  titre  des 
prifes. 

Ileft  fingulier  qu’à  l’occafion  du  dixième  de  l’Amiral  fur  les  prifes , le  Com- 
mentateur ait  rappelle , d’apres  l’auteur  de  la  Jurifdiftion  de  la  marine  page  5 3 ç 
ou  449,  l’exemple  d’Abraham  qui  offrit  à Melchifedech  le  dixième  du  butin 
qu’il  avoit  fait  fur  fes  ennemis  ; des  Romains  qui  en  faifoient  offrande  à leurs 
faux  Dieux,  & des  anciens  Gaulois  qui  l’offroient  au  Dieu  Mars;  car  enfin 
quel  rapport  tout  cela  a-t-il  avec  le  dixième  dû  à l’Amiral  ? 

^ Voici  une  anecdote  qui  mérite  de  trouver  place  ici.  Jacques  fécond.  Roi 
d’Angleterre  , détrôné  parle  Prince  d’Orange  fon  gendre  , ayant  trouvé  un 
afyle  en  France  , donna  à quelque-uns  de  fes  fujets  , des  commiffions  en  guerre 
qui  firent  des  prifes.  II  s’éleva  à cette  occafion  une  difficulté  par  rapport  au 
dixième  de  ces  prifes  ; M.  l’Amiral  prétendant  qu’il  lui  étoit  dû  comme  ayant 
feul  le  droit  de  délivrer  dans  le  Royaume  des  commiffions  en  guerre.  Sur  les 
reprefentations  qu’il  fit  au  Roi  à ce  fujet , Sa  Majeflé  ne  voulut  point  déci- 
der alors;  mais  on  en  parla  au  Roi  d’Angleterre  , qui  ceffa  dès-lors  de  don- 
ner de  ces  commiffions.  Cependant  la  difficulté  flibfifloit  toujours  pour  le 
dixième  des  prifes  faites.  L’affaire  portée  au  Confeil  on  fc  trouva  embar- 
raffe , & I on  prit  le  parti,  par  Arrêt  du  Confeil  du  6 Mai  1694,  d’ordonner 
que  le  dixième  feroit  mis  en  féqueftre;  mais  le  Roi  d’Angleterre  infiftant  tou- 
jours  fur  ce  que  le  dixième  lui  appartenoit,  attendu  que  les  prifes  avoient 
été  faites  en  vertu  de  fes  commiffions  ; SaMajefté,  par  Arrêt  définitif  du  22 
Novembre^  audit  an  1694,  adjugea  au  Roi  d’Angleterre  le  dixième  de  la 
prife  qui  etoit  en  conteftation.  Sur  quoi  M.  l’Amiral,  pour  prévenir  unc< 
pareil  décifion  fur  les  autres  prifes,  fit  demander  à l’Agent  du  Roi  d’Angle- 
terre un  mémoire  de  fes  autres  prifes,  & confentit  que  le  dixième  lui  en  fût 

remis  fans  nouvelle  décifion. 

* 
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ARTICLE  X, 

T ^ UI  appartiendront  aufli  toutes  les  amendes  adjugées  aux  Sièges 
particuliers , & la  moitié  de  celles  qui  feront  prononcées  aux  Tables 
de  Marbre. 

L’Attribution  des  amendes  à T Amiral,  eRd’auffi  ancienne  date  que  celle  du 
dixième  des  prifes,*  & dès  le  commencement,  la  dilîinètion  que  fait  cet 
article  entre  les  amendes  adjugées  dans  les  Sieges  particuliers  , & celles  pro- 
noncées aux  Tables  de  Marbre,  a été  admife  lans  qu’elle  ait  fquffert  depuis 
aucune  variation.  Ancien  mémoire  des  droits  de  l’Amiral  inféré  dans  Fonta- 
non,/o/.  i6i6,  art.  7 j Ordonnance  de  1400,  art.  r 5 de  15 17,  art.  12;  de 
1543  , art.  4,  & de  1 584  , art.  12  ; dlfpofitîon  confirmée  par  l’art.  4 du  Régie-, 
ment  du  12  Novembre  1669  , & par  le  préfent  article. 

Cependant  notre  Ordonnance  reconnoît  des  Sieges  généraux  d’Amiraute 
qui  ne  font  pas  Table  de  Marbre;  (car  il  n’y  en  a que  depix  de  cette  efpece  , 
favoir  , celui  de  Paris  & celui  de  Rouen  ; celui  qui  a voit  été  établi  à Bordeaux 
par  Edit  du  mois  d’ Avril  1691 , ayant  été  fupprimépar  un  autre  Edit  du  mois 
de  Janvier  1692  celui  qui  avoit  été  établi  tout  de  même  à Rennes  ayant  été 
auTi  fupprimé  par  l’Edit  du  mois  de  Mai  171 1 ) & ces  Amirautés  générales 
font  difiinguées  dçs  particulières  pour  la  réception  des  Officiers  par  l’article 
2,  titre 3 , ci- après.  Notre  article  néanmoins  ne  dit  rien  des  amendes  qui 
y feront  prononcées  , fur  quoi  on  peut  demander  fl  elles  doivent  appar- 
tenir pour  le  tout  à l’Amiral,  ou  pour  moitié  feulement,  à l’exemple  de 
celles  qui  font  adjugées  aux  Tables  de  M^^bre  ; mais  il  faut  repOndre 
héfiter  , qu’il  en  efl  à cet  égard  comme  des  Amirautés  particulières , n’y 
ayant  d’exception  abfolument  que  pour  les  Tables  de  Marbre.  Ce  qui  efl  con- 
forme au  refie  aux  anciennes  Ordonnances  qui  viennentd’être  citées,  principa- 
lement à celles  de  1543  & de  1384,  qui  adjugent  à l’Amiral  les  amendes  en 
plein  prononcées  dans  les  Sieges  de  première  inflance  , en  un  mot  autres  que  les 
Tables  de  Marbre. 

Au  furplus , à cela  près  uniquement  que  les  Officiers  des  Amirautés  géné- 
rales , doivent  être  reçus  au  Parlement , ce  qui  efl  indifpenfable , puifque  les 
appellations  de  leurs  jugemens  font  portées  direélement  au  Parlement , ces 
Amirautés  ne  different  en  rien  des  Amirautés  particulières,  & n’ont  aucun 
avantage  fur  elles.  Auffi  aux  termes  de  l’article  i du  titre  13  ,^leurs  jugements 
ne  font-ils  exécatoires  que  pour  la  même  fomme,  & de  la  même  maniéré  que 
le  font  ceux  des  Amirautés  particulières,  avec  lefquelles  elles  font  confon- 
dues dans  ledit  article  comme  dans  celui-ci.  Ainfi  nulle  diflinétion  à faire  tout 
de  même  pour  les  amendes  qui  y font  prononcées. 

Il  y 4 plus  , & il  efl  vrai  de  dire  même , à la  vue  de  l’Edit  de  1 7 1 1 , qu’il  n y 
a plus  d’Amirautés  générales  que  les  deux  Sieges  de  Table  de  Marbre  , & que 
toutes  les  autres  Amirautés  ne  font  que  des  Sieges  particuliers , avec  cette  feule 

différence 


L I \ . I,  T I T.  \,  de  t Amiral.  A R T.  X,  Si 

difTeicncc,  c]iic  de  ccs  Amirautés  les  unes  relèvent  nuement  au  Parlement,  & 
les  autres  aux  Tables  de  Marbre  de  leur  reRort.  Si  l’on  peut  y ajouter  quel- 
•qu’autre  prérogative,  c’eft  que  le  premier  Officier  des  unes  a droit  de  fe  dire 
Lieutenant-général , & que  celui  des  autres  ne  prend  que  la  qualité  de  Lieute- 
nant fimplement,^ou  de  Lieutenant  particulier  ; mais  la  diftinaion  eft  vaine  & 
frivole  dès  qu’il  n’y  en  a aucune  dans  lepouvoir  & l’autorité,  excepté  l’adreffe 
des  lettres  de  rémiffion  , iafrà  , art.  ii  du  titre  fui  vant. 

Une  ÿfervation  importante  à faire  , eft  que  cet  article  ne  fait  point  mention 
CCS  connlcations  , tandis  qne  I article  4 du  Reglement  de  lôôçles  fait  marcher 
d’un  pas  égal  avec  les  amendes  ; ce  qui  fait  naître  deux  queftions  ; la  première 
lil  omiffion  faite  dans  cet  article  a pu  donner  atteinte  au  droit  de  confifeation 
acquis  al  Amiral , tant  par  ledit  article  4 du  Réglement , que  par  l’article  30  de 
1 Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584.  La  fécondé  , fi  en  interprétation  dudit 
article  4 , la  confifeation  ne  doit  appartenir  pour  le  tout  à l’Amiral  que  lorfqu’elle 
elt  prononcée  dans  une  Amirauté  particulière , ou  à l’occafion  d’un  délit  commis 
dans  une  Amirauté  particulière. 

La  première  quefiion  efl  facile  à décider,  i*.  une  fimple  omiffion  dans  une 
loipolténeure,  n’eft  pas  capable  d’enlever  à quelqu’un  un  droitqui  lui  efi  for- 
meaement  acquis  par  une  loi  antérieure  ; ilfaudroitpour  cela  une  dérogation  à 
expreffe  , du  moins  generale.  Or  on  ne  voit  point  qu’il  foit 
déclaré  dans  tout  ce  titre  de  l’Ordonnance , que  l’Amiral  ne  jouira  pas  d’autres 
droits  que  ceux  qui  y font  exprimés. 

2®._Si  cet  article  ne  parle  pas  de  confifeation  , l’omiffion  efi  réparée  par  I ’art, 

I du  titre  lo^ci-après  , qui  ordonne  précifément  la  confifeation  de  tout  vaiffeau 
qui  fortirad’un  port  du  Royaume  fans  congé  de  l’Amiral.  Or  cette  confifeation 
ne  pouvant  etre  qu  au  profit  de  l’Amiral  à raifon  du  mépris  de  l’autorité  attri- 
buée à fa  charge;  il  efi  évident  que  cette  Ordonnance  loin  d’avoir  dérogé 
tacitement  au  droit  de  confifeation  acquis  à l’Amiral  par  l’article  30  de  l’Or- 
donnance de  1584,  & par  l’article  4 dudit  Réglement  de  1669  , l’a  con- 
firme au  contraire,  fi-non  de  la  maniéré  la  plus  formelle  , au  moins  équiva- 
lemment , à joindre  que  la  confifeation  eft  une  fuite  & une  dépendance  du 
droit  de  JurifdiéHon. 

A l’égard  de  la  fécondé  quefiion  , l’article  4 du  Réglement  de  1669,  ne 
décidé  pp  affez  clairement  qu’il  en  fera  des  confifeations  comme  des  amendes , 

conclure , que  les  confifeations  prononcées  aux  Tables 
de  Marine  n’appartiendront  que  pour  moitié  à l’Amiral,  au  préjudice  de  l’art. 
30  de  1 Ordonnance  de  i584  &de  l’art,  i du  titre  10  ci-après,  qui  en  ne  par- 
lant d aucun  partage  du  profit  de  la  confifeation , l’attribuent  évidemment  en 
entier  a l Amiral. 

Au  furplus  ce  qui  leye  tout  doute  fur  ces  deux  queftions,ce  font  les  déci- 
lions  intervenues  depuis  notre  Ordonnance. 

La  première  efl:  un  Arrêt  du  Confeil  du  13  Décembre  1687,  portant  que 
conformement  a ce  Réglement  de  1669,  l’Amiral  jouira  des  confifeations  ad- 
jugées pour  caufe  dont  la  connoiflance  appartient  aux  Juges  de  l’Amirauté  Sc 
qui  en  conféquence  adjugea  à l’Amiral  les  onze  censfequins  confifqués  avec 
les  amendes  en  entier  qui  avoient  été  prononcées. 

sutre  Arrêt  du  Confeil  du  29  Juillet  1702,  confirmé  par 
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Lettres-patentes  du  7 Septembre  audit  an  1702  ; lequel  Arrêt  a ordonné  pa- 
reillement qu’à  l’avenir  dans  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  Juges 
de  l’Amirauté  , en  quelque  Jurifdiélion  que  le  renvoi  en  loit  fait  pour  être 
jugées  , les  amendes  & confffcatLons  feront  prononcées  au  profit  de  l’A- 
miral comme  lui  appartenant  à caufe  de  fa  charge.  Ces  deux  Arrêts  infir- 
matifs  des  Jugements  rendus  au  préjudice  du  droit  de  M.  l’Amiral , par  M. 
le  Bret , Intendant  de  Provence  j en  vertu  d’Arrêts  d’attribution.  Dans  l’efpece 
du  dernier  , il  étoit  queftion  de  deux  cens  cinquante  écus  tranfportés  en 
fraude  par  un  marchand  de  Marfeille  , à Smirne. 

La  troîfieme  eft  encore  un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars  1703,  d’autant 
plus  remarquable  qu’il  a été  rendu  contradiÛoirement  entre  les  Officiers  de 
l’Amirauté  de  Calais  & les  Juges  des  Traites  de  la  même  Ville.  Il  s’agiflbit 
d’un  boucaud  de  mufeade  déchargé  d’un  navire  , entré  en  fraude , qui  avoit 
été  faifî  par  les  uns&  les  autres  ; & il  fut  ordonné  que  la  Sentence  de  l’Ami- 
rauté qui  confifquoit  ce  boucaud  au  profit  de  M.  l’Amiral  ^ feroit  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur. 

La  quatrième  & derniere  eff  aufîl  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier 
1706,  quia  adjugé  à M.  l’Amiral  la  confifeation  d’une  prife  faite  fans  commif- 
fion  en  guerre  de  fa  part,  fans  avoir  égard  à la  réclamation  qui  en  étoit  faite 
au  profit  de  Sa  Majefté  parle  Procureur  du  Roi. 

Il  s’agiffbit  du  vailTeau  U Succïs , de  Lima  , richement  chargé.  La  confifea- 
tion en  avoit  été  ordonnée  en  faveur  de  M.  l’A  mirai  au  Confeil  des  prifes  ; le 
Procureur  du  Roi  en  avoit  fait  appel  prétendant  que  c’étoit  au  Roi  que  la  con- 
fifeation appartenoit. 

Une  circonfiance  extrêmement  intéreffante  à ce  fujet,  e’eft  que  l’Arrêt  al- 
loit  paffer  contre  M.  l’Amiral  ; mais  le  Roi  étant  informé  qu’à  une  voix  près  les 
avis  étoient  partagés , jugea  en  faveur  de  M.  l’Amiral.  Ce  n’efl  pas  la  première 
fois  que  ce  grand  Prince  a décidé  contre  fes  propres  intérêts;  dès  qu’il  voyoit 
que  fon  droit  fouffroit  de  la  difficulté  & qu’il  éprouvoit  de  la  contradiction  , 
il  donnoit  aufli-îôt  gain  de  caufe  à fa  partie. 

De  tout  ceci  il  s’enfuit,  non-feulement  que  la  confifeation  ordonnée  par  l’art. 
I du  lit.  10  ci-après,  ne  peut  regarder  que  M.  l’Amiral;  non-feulement  auffî 
que  la  confifeation  d’une  prife  faite  fans  commiffion  en  guerre  de  l’Amiral 
lui  appartient  tout  de  même  plutôt  qu’au  Roi  ; mais  encore  que  toute  con- 
fifcaîion  prononcée  dans  une  caufe  de  la  compétence  de  l’Amirauté,  eff  éga- 
lement au  profit  de  l’Amiral  & fans, partage  avec  le  Roi , qu’elle  ait  été  ordon- 
née dans  une  Amirauté  générale  ou  particulière,  ou  par  une  commiffion  avec 
Arrêt  d’attribution  , même  fans  y appeller  les  Officiers  d’Amiraute  ; parce 
qu’il  fuffit  que  l’affaire  ou  le  délit  foit  réellement  de  la  compétence  de  l’Amirauté. 
De  maniéré  qu’en  cette  partie  il  n’eft  point  queftion  de  îe  regler  fur  la  loi  por- 
tée au  fujet  des  amendes  pour  attribuer  la  moitié  de  la  confifeation  au  Roi  fous 
prétexte  que  l’affaire  feroit  de  la  compétence  de  la  Table  de  Marbre,  cette 
diffinftion  n’ayant  lieu  que  pour  les  amendes. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  les  Lettres-patentes  du  7 Septembre  i7°2. , n ont 
été  enregiftrées  au  Parlement  le  16  Mars  1703  , qu’avec  cette  reftricHon  ; a la 
charge  que  La  moitié  des  amendes  & confifeations  prononcées  dans  les  Siegesdes 
Tables  de  Marbre  appartiendra  au  ^oi.  Mais  j par  rapport  aux  confifeations  3 
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la  réferveeftà  bien  dire  Aiperflue,  puifqu’il  ne  peut  naturellementy  avoir  lieu 
à la  conbfcation  que  pour  un  délit  commis  dans  une  Amirauté  particulière 
autre  en  un  mot  qu’une  Table  de  Marbre,  dont  par  conféquent  la  Table 
de  Marbre  nefaurqit  connoitre  en  première  inftance,  nipar  appel,  la  matière 
devant  etre  pourfuivie  à l’extraordinaire.  ^ 

Et  cela  s’entend  foit  que  la  confifeation  ait  pour  caufe  une  contravention 
aux  Ordonnances  & Reglements  concernants  l’Amirauté  & la  navigation  foit 
qu  eüe  intervienne  pour  raifon  demarchandifes  de  contrebande  introduites  nar 
mer  dans  quelque  port  du  Royaume , onde  marchandifes  prohibées  embarquées 
fans  perraiffion  du  Roi,  ou  enfin  d’un  commerce  fait  dans  un  pays  où  il 
n dt  pas  permis  d aller.  ^ 

T autant  de  délits  de  la  compétence  des 

Juges  de  1 Amirauté,  comme  lî  fera  prouvé  fur  le  titre  fuivant,art.  lo  : ce  qui 
Aiffit  pour  fonderie  droit  de  M.  l’Amiral , quelque commiffion que  le  Roi  éta- 
b i«e  pour  faire  le  procès  aux  prévaricateurs.  Ces  commiflions  au  refle  n’ont 
plus  heu  qu  a la  charge  de  juger  avec  les  Officiers  de  l’Amirauté , ce  qui  con- 

lirme  en  meme  temps  leur  droit  de  Jurifdiétion.  ^ 

Cependant  par  un  arrangement  poflérieur  à toutes  ces  âécifions , les  amendes 
& confifcations  en  cas  de  faific  de  marchandifes  prohibées,  n’appartiennent 
fi  “ eftréfervé  le  produit , & l’a  appliqué  à fon  pro- 

fit , ou  à 1 adjudicataire  de  fes  fermes , par  l’article  z de  l’Arrêt  du  Confeil  du  z « 

’i  ^ adjudicataire  des  fermes,  de  payer  k 

M.  1 Amiral  pour  indemnité  & par  forme  d’abonnement , la  fomme  de  zoooo  I 
t^ous  les  ans  , le  premier  Janvier  de  chaque  année,  conformément  à la  difpo- 
1 n e artic  ep  »qui  ajoute,  & fans  qu  a eette  occafon  U Fermier  puiffe  prét- 
endre aucun  droit  fur  les  confifcations  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers 
d Amirauté  , dans  toutes  affaires  , de  quelque  nature  que  ce  puiffe  être , qui  ne 
regarderont  pas  directement  les  marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées,  & la 
droits^  des  Fermes.  De  forte  que  dans  les  affaires  de  la  com- 
pétence de  Amirauté,  toutes  les  amendes  & confifcations  autres  que  celles 
^ncernant  la  contrebande , appartiennent  comme  auparavant  à M.  l’Amiral , 
if  l’équivalent  au  moyen  de  lacompo- 

dHingt  mUle  Zes^  adjudicataire  des  fermes  lui  paye  annuellement  la  fomme 

pourtant  une  forte  de  confifeation  qui  a été  jugée  dévolue  au 
^n^finc  l’art.  i6  du  titre  des  naufrages 

deM  direftement  entre  les  mains  du  Receveur 

Is^ffiZ"/  ’r  Wdiftions  de  l’Amirauté  étant  exceptées  de  la  création 
tl?.  de  Receveurs  & Contrôleurs  des  amendes  ,%uffi-bien  que  des 
ep  ces,  avec  déchargé  de  droits  y attribués.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  8 Fé- 
vricr  1710,  confirme  par  autre  du  6 Novembre  1714.  V.fuprà,  article  z. 
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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  conformément  au  Réglement  du  iz  Novembre  , Monfieur  le 

Comte  de  Touloufe  , Amiral  de  France  f jouira  des  amendes  & confifcations , & 
de  tous  autres  droits  de  Jufiice  dans  tous  les  Sieges  particuliers  F Amirauté, 
& de  la  moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ; & qFen  conféquence  on^e  cens 
Sequins  confifqués  & les  amendes  prononcées  contre  le  Don  & Reyne,  feront 
payées  audit  fieur  Amiral , comme  aujji  les  confifcations  & amendes  adjugées 
depuis  le  jour  de  fes  provijîons. 

Du  treizième  Décembre  1687. 


EXTRAIT  DES  REGÎSTR 

SU  R la  Requête  préfentée  au  Roi  étant  en 
fon  Confeil,par  Louis-Alexandre  de  Bour- 
bon , Comte  de  T ouloufe , Amiral  de  Franche  ; 
contenant  que  les  nommes  le  Dou  & Reyne  s é- 
tant  expofés  à faire  un  commerce  dé  Sequins 
d’un  faux  coin  & faux  alloi , le  Conful  de  la 
nation  Françoife  en  Chypre,  auroit  fait  faifir 
1100  Sequins  trouvés  dans  un  batiment  aborde  a 
Chypre  .'de  quoi  le  Procureur  de  Sa  Maiefté  au 
Siégé  de  l’Amirauté  de  Marfeille  ayant  eu  avis , 
il  en  auroit  porté  fes  plaintes  au  Lieutenant  du- 
dit Siégé  & à Sa  Majefté  ^ laquelle  auroit  or- 
donné au  fieur  Morant  , pour  lors  Intendant 
de  Juftice , Police  & Finances  en  Provence  , 
de  prendre  connoillance  de  cette  aflaire  , & 
enfuite  au  fieur  le  Bret  qui  lui  a fuccédé , le- 
quel a rendu  un  Jugement  audit  Siégé  de  l’A- 
mirauté avec  ledit  Lieutenant  & le  nombre 
des  Gradués  porté  parles  Ordonnances,  fur 
les  conclurions  dudit  Procureur  de  Sa  Majefté 
du  9 Septembre  dernier  , par  lequel  leldits 
onze  cens  Sequins  ont  été  acquis  & confif- 
qués, &lefdits  le  Dou  & Reyne -condamnés 
à des  amendes  au  profit  de  Sa-Majefté  i ce  qui 
auroit  obligé  Nicolas  Leglil'e  , chargé  du  recou- 
vrement des  droits  du  Suppliant  en  Provence 
& Languedoc , de  préfenter  Pvequête  audit  fieur 
le  Bret  , tendante  à ce  que  lefdlts  onze  cens 
Sequins  lui  foient  délivrés  , & les  amendes 
confignées  par  lefdits  le  Dou  & Reyne , ès- 
anains  dudit  Siégé  de  l’Amirauté  lui  foient 
payées , laquelle  Requête  ledit  fieur  le  Bret  a 
renvoyé  à Sa  Majefté,  pour  expliquer  fes  in- 
tentions , en  forte  que  ledit  Suppliant,  pour 
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foutenir  les  droits  attribués  à la  charge  d’A-»- 
mirai , eft  obligé  de  repréfenter  à Sa  Majefté 
à l’égard  de  l’affaire  particulière  , qu’elle  eft 
purement  de  la  compétence  de  1 Amirauté  pri- 
Vativement  à tous  autres  Juges , fuivant  la  dift 
pofition  de  toutes  les  Ordonnances  , & nom- 
mément par  l’article  lo  du  ticre  de  la  compé- 
tence des  Juges  de  l’Amirauté , del  Ordonnance 
de  la  Manne  de  l’année  1681  , lequel  porte  que 
tous  crimes  & délits  commis  fur  mer , fes  ports , 
havres  & rivages , feront  jugés  par  les  Officiers 
de  l’Amirauté , celle  dont  eft  qûeftiony  a été 
inftruite  & jugée  à la  diligence  du  Procureur 
de  Sa  Majefté  audit  Siégé  de  l’Amirauté  de 
Marfeille  ; & pour  la  jouiflance  des  confifca- 
tions & amendes,  le  Réglement  du  12  No- 
vembre 1669,  fait  par  Sa  Majefté  fur  les  pou- 
voirs, fondions  , autorités  & droits  de  la  charge 
d’Amiral  de  France , rétablie  par  Edit  dudie 
mois , porte  entr’autres  chofes , que  le  pour- 
veu  de  la  charge  d’Amiral  jouira  des  amendes , 
confifcations  & tous  autres  droits  de  Juftice 
dans  tous  les  Sieges  Particuliers  d’ Amirautés , 

& de  la  moitié  dans  ceux  des  Tables  de  Mar- 
bre : ce  qui  a été  confirmé  par  l’Ordonnance 
de  la  Marine  de  ladite  année  1681 , a 1 égard 
des  ai-nendes  : & quoique  le  mot  de  confift 
cation  ne  foit  point  exprimé,  celui  d’arnendé 
emporte  confifcation , & Sa  Majefte  n a pas 
prétendu  déroger  par  cette  Ordonnance  audit 
Réglement  du  12  Novembre  1669,  puifque  le  ' 
feu° fieur  Comte  de  Vermandois  pourveu  de 
cette  charge , en  a joui  jufqu’à  fon  décès , & 
que  dans  les  commiffions  qui  ont  été  expédiées 
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au  fleurie  Fouyn  pour  faire  la  recette  des  droits 
de  ladite  charge  d’Amiral  pour  ledit  feu  fieur 
Comte  de  Vermandois  & le  Suppliant  , les 
amendes  & confifcations  y font  exprimées  , ce 
qui  l’oblige  d’avoir  recours  à Sa  Majefté  , à ce 
qu’il  lui  plaife  ordonner  qu’il  jouira  conformé- 
ment audit  Réglement  du  12  Novembre  1669 , 
des  amendes , confifcations , & tous  autres  droits 
de  Judice  dans  tous  les  Sieges  particuliers  d’A- 
mirautés,&de  la  moitié  de  ceux  de  la  Table  de 
Marbre  ; en  conféquence  , que  les  onze  cens 
Sequins  confifqués , &les  amendes  prononcées 
contre  leldits  le  Dou  & Reyne , par  le  Juge- 
ment rendu  par  ledit  fieur  le  Bret , audit  Siégé 
de  l’Amirauté  de  Marleille , le  9 Septembre 
dernier,  feront  payés  audit  Leglife,  à ce  faire 
les  dépofitaires  contraints  comme  pour  les  de- 
niers & affaires  de  Sa  Majefté  , à la  charge  par 
ledit  Leglife  d’en  remettre  le  fonds  ès-mains  de 
fuuTréforier  ; & à l’égard  des  confifcations  & 
amendes  adjugées  pour  caufes  dont  la  connoif- 
fance  appartient  aux  Juges  de  l’Amirauté  depuis 
le  jour  des  provifions  de  ladite  charge  d’Amiral , 
ordonner  qu’à  la  diligence  de  fes  Procureurs  , 
les  Particuliers  qui  en  ont  fait  le  recouvrement, 
feront  tenus  d’en  compter  pardevant  les  fieurs 
Intendans  & CommilTaires  départis , & d’en  re- 
mettre le  fondsès-mains  de  fon  Tréforier.  Veu' 
ladite  Requête  , & Pièces  y attachées , & oui  le 
rapport  du  Sr.  le  Pelletier,  Confeiller  ordinaire 
au  ConfeilRoyal,Contrôleur-général  des  Finan- 
ces, LE  Roi  ETANT  EN  SON  CoNSEiL  a Ordonné 
& ordonne  conformément  au  Réglement  du  1 2 
Novembre  1669  , que  le  fieur  Comte  deTou- 
loufe , Amiral  de  France  , jouira  des  amendes , 
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confifcations  & de  tous  autres  droits  deJuftice 
dans  tous  Sieges  particuliers  d’Amirautés,  &la 
rnoitié  de  ceux  des  T ables  de  Marbre  ; & en  con- 
féquence, que  les  onze  cens  Sequins  confifqués, 
& les  amendes  prononcées  contre  lefdits  le  Dou 
& Reyne,  par  le  Jugement  rendu  par  ledit  fieur 
le  Bret , au  Siégé  de  l’Amirauté  de  Marfeille  , 
le  9 Septembre  dernier,  feront  payées  audit 
Leglife  , à ce  faire  les  Dépofitaires  contraints 
comme  pour  les  deniers  & affaires  de  Sa  Ma- 
jefté,  & moyennant  ledit  payement  ils  en  de- 
meureront bien  & valablement  déchargés , à 
la  charge  par  ledit  Leglife  de  remettre  le  fonds 
ès-mains  du  Tréforier  dudit  fieur  Comte  de 
Touloufe  : & à l’égard  des  confifcations  & 
am'endes  adjugées  pour  caufes  dont  la  con- 
noiffance  appartient  aux  Juges  de  l’Amirauté  , 
depuis  le  jour  des  provifions  dudit  fieur  Comte 
deTouloufe,  ordonne  Sa  Majefié,  queles Par- 
ticuliers qui  en  ont  fait  le  recouvrement , feront 
tenus  dans  un  mois  du  jour  de  la  fignification 
du  préfent  Arrêt,  de  remettre  ès-mains  des 
fieurs  Intendants  & Commiffaires  départis  dans 
les  Provinces  & Généralités  où  ils  font  demeu- 
rans , des  Etats  certifiés  véritables , aux  peines 
de  l’Ordonnance , des  fommes  qu’ils  ont  reçues , 
&des  payements  qu’ils  ont  faits  j à ce  faire  cor- 
tratnts  par  les  voies  ci-deflus , pour  être  lefdits 
Etats  envoyés  audit  Sieur  le  Pelletier , & fur  le 
rapport  qui  en  fera  par  lui  fait  à Sa  Majefté  , être 
ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant  , tenu  à 
Verfailles  le  treizième  jour  de  Décembre  mil 
fix  cens  quatre-vingt-lept. 

Signé,  COLBERT. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

ET  LETTRES-PATENTES  SUR  ICELUI. 

Ç^ui  règlent  la  compétence  des  Officiers  de  V Amirauté  du  Royaume  ^ & confirment 
le  droit  de  Ü Amiral  de  France  fur  les  Amendes  & Confifcations  provenantes  des 
affaires  qui  font  de  la  compétence  defdits  Officiers  ^ en  quelques  J urif dictions 
qidelles  puiffent  être  renvoyées  & jugées. 

Du  29  Juillet  & 7 Septembre  1702. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  les  Re- 
quêtes refpeétivement  préfentées  en  icelui 
par  Louis-Alexandre  de  Bourbon  , Comte  de 
Touloufe , Pair  & Amiral  de  France  , & le  Fer- 
mier - général  des  Domaines  de  Sa  Majefté  ; 
celle  dudit  fieur  Amiral , contenant  que  le  nom- 
mé François  Michel,  Marchand  de  la  ville  de 
Marfeille , ayant  fait  tranfporter  en  fraude  deux 
cens  cinquante  écus  aux  coin  & armes  de  France, 
& les  ayant  pour  cet  effet  cachés  dans  une  caiffe 
de  cochenille  chargée  fur  un  vaiffeau  deftiné 
pour  Smirne , le  Conful  de  Smirne  auroit  fait 
faifir  le  tout , • & renvoyé  à Marfeille  lefdits 
deux  cents  cinquante  écus,  avec  la  procédure 
par  lui  faite , fur  laquelle  par  Arrêt  du  Confeil 
du  8 Oétobre  dernier,  le  Sr.  le  Bret,  Intendant 
en  Provence  , auroit  été  commis  pour  a\ec  les 
Officiers  de  l’Amirauté  de  Marfeille , où  le  nom- 
bre des  Gradués  requis  par  l’Ordonnance,  faire 
& parfaire  le  procès  aux  coupables  du  tranfport 
defdites  efpéces , & les  juger  en  dernier  reffort  ; 
en  exécution  duquel  Arrêt  ledit  fieur  le  Bret  au- 
roit appellé  avec  lui  des  Gradués  au  lieu  des 
Officiers  de  l’Amirauté  , & par  fon  Jugement 
du  19  Janvier  auffi  dernier , il  auroit  entr’autres 
choies  condamné  1 edit  Michel  en  fix  mille  livres 
d’amende  , confifqué  les  deux  cents  cinquante 
écus , & la  caiffe  de  cochenille  faifie , & con- 
damné le  nommé  Gafpard  Concordan  , Com- 
miflionnaire  dudit  Michel , en  trois  cents  livres 
d’amende , le  tout  applicable  moitié  au  profit 
du  Roi  J & l’autre  moitié  au  profit  des  Hôpitaux 
de  la  ville  de  Marfeille  ; que  le  Receveur  des 
droits  dudit  fieur  Amiral  à Marfeille  ayant  eu 
connoiffance  de  ce  Jugement,  il  s’y  feroitop- 
pofé  en  ce  qui  regarde  la  deftjnation  defdites 


confifcations  & amendes,  & auroit  demandé 
que  le  tout  lui  fût  délivré,  comme  appartenant 
audit  fieur  Amiral  feul , à caufe  du  droit  de  fa 
charge,  laquelle  demande  ayant  été  communi- 
quée au  Fermier  du  Domaine  , & fa  réponfe 
yue  par  ledit  fieur  le  Bret,  il  auroit  par  fon  Or- 
donnance du  4 Février  dernier,  délaiffé  les  par- 
ties à fe  pourvoir  au  Confeil  ; les  chofes  en  cet 
état  le  fieur  Amiral  fe  trouve  obligé  pour  la 
confervation  des  droits  de  fa  charge , de  repré- 
fenterqueSa  Majefté,à  l’exemple  de fes  prédé- 
ceffeurs , a toujours  attribué  à l’Amiral  de  Fran- 
ce, comme  feul  Seigneur  Haut- Jufticier  delà 
mer,  rades , ports , havres  , quais  & rivages  , 
tant  & fi  loin  que  le  grand  flot  de  Mars  fe  peut 
étendre , les  amendes , confifcations  & autres 
droits  de  Juftice  ; fçavoir,  en  entier  dans  les 
Sieges  particuliers  de  l’Amirauté  , & de  moitié 
feulement  dans  ceux  des  Tables  de  Marbre  ; ce 
droit  eft  établi  par  toutes  les  anciennes  & nou- 
velles Ordonnances , portant  Réglement  pour 
la  compétence,  jurifdiélion  & droits,  tant  des 
Juges  des  Amirautés,  que  de  la  charge d’ Amiral 
de  France , & quoiqu’il  ait  été  apporté  en  dif- 
férents temps  plufieurs  changements  dans  l’é- 
tendue de  ladite  charge , notamment  par  la  fup- 
preflion  qui  en  a été  faite  en  1626,  &par  l’Edit 
de  fon  rétabliffement  du  miois  de  Novembre 
1669  , on  lui  a toujours  réfervé  êT'confervé  les 
confifcations  & athendes , & autres  droits  de  Juf- 
tice , comme  les  mieux  établis  & les  plus  infépa- 
rables  de  l’Office  d’Amiral  de  France , le  Régle- 
ment attaché  fous  le  eontre-fcel  dudit  Edit  du  i a 
dudit  mois  Novembre  1669  , porte  en  termes 
exprès  art.  IV.  que  l’Amiral  jouira,  comme  il 
eft  dit  ci-deffus , des  amendes , confifcations , & 
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de  tous  autres  droits  de  Juftice  , dans  tous  les 
Sieges  particuliers  de  l’Amirauté  , & de  la  moi- 
tié de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ; les  pro  vifions 
qui  en  ont  été  expédiées  depuis  ; lavoir  , en 
1 669  au  profit  du  feu  fieur  Comte  de  Verman- 
dois,  & depuis  en  1685  au  profit  dudit  fieur 
Comte  de Touloufe,  les  unes  & les  autres  re- 
giftrées  au  Parlement  de  Paris  , portent  en  ter- 
mes exprès  , que  l’Amiral  jouira  de  fon  Oflrce 
avec  les  profits , revenus  & émoluments  men- 
tionnés en  l’Edit  & au  Réglement  qui  ont  été 
faits  concernant  les  pouvoirs  & fonélions  de 
ladite  charge  au  mois  de  Novembre  1669;  l’Or- 
donnance delà  Marine  de  l’année  1681  qui  eft 
poftérieure  , n’y  a dérogé  en  rien , au  contraire 
elle  confirme  les  principaux  droits  & les  prin- 
cipales fonélions  de  la  charge  d’Amiral  ; auffi 
fa  pofTelTion  tant  avant  que  depuis  ledit  Edit 
de  1669,  & l'Ordonnance  de  1681  eft  incon- 
teftablement  établie  par  une  infinité  de  Juge- 
ments dont  les  Greffes  des  Amirautés  font  rem- 
plis , fans  que  1’  'on  puilTe  en  juftifieraucune  inter- 
ruption , au  contraire  toutes  les  fois  qu’il  y a été 
troublé,  il  y a été  maintenu  par  des  Arrêts  fo- 
lemnels  du  Coiffeii , par  lefquels  fes  droits  ont 
été  confirmes  en  pleine  connoiftance  de  caufe  ; 
il  y en  a plufieurs  exemples  confidérables , mais 
un  des  principaux  & des  plus  décififs  dans  la 
queftion  dont  il  s’agit  aujourd’hui  eft  l’Arrêt  du 
Confeil  du  15  Décembre  1687  » rendu  au  rap- 
port du  fieur  le  Pelletier , lors  Contrôleur-génL 
ral  des  Finances  ; il  s’agiffoit  d’un  Jugement 
rendu  par  le  même  fieur  de  Bret,  Intendant  de 
Provence  , commis  par  un  Arrêts  du  Confeil 
pareil  a celui  du  mois  d’Oéiobre  dernier , pour 
faire  & parfaire  le  procès  aux  coupables  du 
tranfport  de  onze  cents  Sequins  que  quelques 
particuliers  avoient  envoyés  en  Chypre; par  le 
Jugement  rendu  en  exécution  de  cet  Arrêt  par 
ledit  fieur  le  Bret,  les  amendes  & lesconfifca- 
tions  par  lui  prononcées  font  appliquées  & defti- 
nees  de  la  meme  maniéré  que  celles  prononcées 
par  fon  Jugement  du  mois  d’Oéiobre  dernier  ; 
lavoir,  moitié  au  profit  du  Roi,  & l’autre  moi- 
tié au  profit  des  Hôpitaux.  L’Amiral  s’étant 
pourvu  au  Confeil  contre  cette  difpofition  du 
Jugement  du  fieur  le  Bret,  eft  intervenu  l’Ar- 
rêt ci-deffus , du  1 3 Décembre  1687,  par  lequel 
conformément  aux  titres  de  la  charge  d’Amiral, 

& panicLilierement  au  Réglement  de  1669,  il 
eft  dit,  que  l’Amiral  jouira  des  amendes  &con- 
fifeations,  & de  tous  autres  droits  de  Juftice 
dans  tous  les  Sieges  particuliers  d’Amirauté,  & 
de  moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ; & en 
confequence , ordonne  que  les  onze  cents  Se- 
quins confifqués  & les  amendes  prononcées  j le- 
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ront  remis  en  entier  au  Receveur  des  droits  dud. 
fieur  Amiral  , a ce  faire  les  dépofitaires  con- 
traints, ce  qui  a eu  fon  entière  exécution.  Le 
meme  Arrêt  porte  que  ceux  qui  ont  fait  le  re- 
couvrement des  confifeations  & amendes  adju- 
gées pour  caufes  dont  la  connoiftance  appartient 
aux  Juges  de  l’Amirauté  depuis  le  jour  des  pro- 
vifions  dudit  fieur  Comte  deTouloufe,  feront 
tenus  de  remettre  dans  un  mois  ès-mains  des 
fieurs  Intendants  un  état  de  la  recette  & dépen- 
fe  qii  ils  en  ont  faite,  pour  être  ledit  état  en- 
voyé au  Confeil , & fur  icelui  être  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra.  Sur  cet  état  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Avril  1688,  portant  c|ue  les  dé- 
pofitaires des  deniers  & effets  en  provenants  y 
feront  remis  ès-mains  des  Receveurs  dudit  fieur 
Amiral  , ce  qui  a eu  fon  emiere  exécution  par 
tout  le  Royaume  ; depuis , en  1 688  il  y a eu  par- 
les memes  railons  & fur  le  même  fondement, 
ordre  du  Roi  de  remettre  au  Receveur  des  droits 
du  fieur  Amiral  a Toulon  le  prix  d’un  vaifteati 
qui  y avoir  été  confifqué  au  profit  de  Sa  Majef- 
té,pour  avoir  navigué  avec  un  faux  congé.  Enr 
16891e  Confeil  ayant  envoyé  aux  Officiers  de 
1 Amirauté  de  Caudebec  la  connoiftance  d’une 
faifie  faite  par  les  Commis  de  Domerg,ue  de  cent 
dix-fept  ballots  de  marchandifes , meubles,  & 
entr  autres  de  vaifTelle  d’argent  que  des  Reli- 
gionnaires  faifoient  fortirdu  Royaume,  le  tout 
a été  confifqué  au  profit  dudit  fieur  Amiral. 
Cette  longue  fuite  de  titres  qui  établiflent  in- 
vinciblement le  droit  & la  pofteftion  de  l’Ami- 
ral , lui  fontefpérer  que  Sa  Majefté  ne  trouvera 
aucune  difficulté  à lui  en  accorder  aujourd’hui , 
entant  que  debefoin  , la  confirmation.  Aces 
CA  USES  , requéroit  qu’il  plût  à Sa  Majefté, 
faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  l’Ordon- 
*^^3nce  du  fleur  le  Bret  du  4 Février  1702  , fans 
s arrêter  a fon  Jugement  du  19  Janvier  précé- 
dent , en  ce  qui  concerne  l’application  defdites 
confifeations  & amendes  ; ordonner  qu’elles  fe- 
ront inceffamment  remifes  entre  les  mains  du 
Receveur  de  fes  droits  fur  les  lieux,  comme  à 
lui  feul  appartenant  à caufe  de  fa  charge  d’Amiral 
de  France , qu’à  ce  faire  tant  les  dépofitaires  des 
deniers  & effets  provenants  defdites  confifea- 
tions  & amendes , que  ceux  qui  pourroient  les 
avoir  exigés  , ou  ceux  qui  ont  été  condamnés  , 
feront  contraints  comme  pour  les  derniers  & af- 
faires de  Sa  Majefté  ; quoi  faifant  ils  en  demeu- 
reront valablement  déchargés,  & qu’à  l’avenir 
dans  toutes  les  affaires  qui  feront  de  la  compé- 
tence des  Officiers  de  l’Amirauté  les  amendes 
& confifeations , quelque  part  qu’elles  foient  ju- 
gées , feront  prononcées  au  profit  de  l’Amiral 
de  France,  comme  à lui  feul  appartenantes  à 
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cau(e  de  fa  charge  , & qu’à  cet  effet  toutes  let- 
tres (ur  ce  néceflaires  l'eront  expédiées.  Celle 
du  Fermier  du  Domaine,  contenant  que  par 
tout  ce  qui  elt  ci  - deffus  rapporté , & produit 
de  la  part  dudit  fieur  Amiral , il  ne  peut  au  plus 
prétendre  la  jouifl'ance  des  amendes  & confiff 
canons  que  quand  les  Jugements  qui  les  ordon- 
nent l'ont  rendus  dans  les  Amirautés  &Sieges 
de  Tables  de  Marbre  , parce  que  pour  lors  la 
Juffice  s’y  exerce  en  l'on  nom  , & que  les  Juge- 
ments en  font  intitulés  ; mais  que  dans  les  cas  pa- 
reils à celui  dont  il  s’agit  ici , c’eft-à-dire  d’un 
Jugement  rendu  par  un  Intendant  de  Province 
avec  des  Gradués  , & non  avec  des  Juges  d’ Ami- 
rautés , ledit  fieur  Amiral  n’y  a aucun  droit , 
puifque  la  Juffice  s’y  exerce  pour  lors  au  nom 
du  Roi , que  c’eff  par  la  raifon  de  cette  diffé- 
rence que  l’Arrêt  du  13  Décembre  1687  a été 
rendu  au  profit  dudit  fieur  Amiral,  parce  qu’il 
s’agiffoit  d’un  Jugement  rendu  par  le  fieur  le 
Bref  avec  les  Juges  de  l’Amirauté,  au  lieu  qu’il 
s’agit  ici  d’un  Jugement  par  lui  rendu  avec  des 
Gradués.  D’ailleurs  il  s'agiffoit  d’un  commerce 
de  Sequins  qui  font  une  monnoie  étrangère,  au 
lieu  qu’il  s’agit  ici  d’efpeces  fabriquées  dans  le 
Royaume  , aux  coin  & armes  de  Sa  Majeffé , 
ce  qui  eft  en  quelque  façon  un  crime  de  faufie 
Monnoie,  & par  conféquent  un  cas  privilégié 
dont  la  connoiffance  ne  peut  appartenir  aux 
Officiers  de  l’Amirauté , leur  compétence  & leur 
JurifdiéHon  ne  s’étendant  uniquement  que  fur 
les  affaires  purement  maritimes , & nullement 
fur  les  entrées  & forties  des  marchandifes  de 
contrebande  , moins  encore  fur  le  fait  particu- 
lier des  Monnoies  dont  la  connoiffance  appar- 
tient aux  Officiers  des  Juftices  Royales , com- 
me Cours  des  Monnoies , Bailliages  & Préfi- 
diaux , à l’exclufion  de  tous  autres  ; & enfin  que 
par  toutes  les  Ordonnances  & Déclaration  con- 
cernant les  monnoies,  & notamment  parcelles 
qui  en  défendent  le  tranfport  hors  du  Royaume , 
les  amendes  & confifeations  en  provenant  doi- 
vent appartenir  à Sa  Majeffé.  Par  fes  raifons  re- 
quéroit  le  Fermier  du  Domaine , qu’il  plût  à Sa 
Âlajeff  é ordonner  l’exécution  du  Jugement  dudit 
fieur  le  Bref , en  ce  qui  regarde  l’application 
des  confifeations  & amendes  par  lui  pronon- 
cées , ce  faifant  débouter  ledit  fieur  Amiral  de 
. fa  demande.  La  réplique  dudit  fieur  Amiral  con- 
tenant que  la  diftinélion  que  fait  le  Fermier  du 
Domaine  entre  les  Jugements  rendus  par,  ou 
•avec  des  Gradués  conjointement  avec  les  fieurs 
■Intendants  , dans  des  cas  particuliers  d’attribu- 
tion faite  par  des  Arrêts  du  Confeil , eft  entière- 
ment illulbire  & frivole , puifque  le  droit  de 
l’Amiral,  pour  jouir  des  confifeations  & amen- 
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des , eft  fondé  fur  deux  principes  Inconteftâ- 
bles , & aufquels  ces  Arrêts  d’attribution  par- 
ticulières n’apportent  & ne  peuvent  apporter  au- 
cun changement.  Le  premier  comme  il  a déjà 
été  dit,  que  l’Amiral  eft  feul  Haut-Jufticier  de 
la  mer , ports , havres , rades , quais  & rivages  , 
étant  dans  l’étendue  des  Jurifdiéfions  des  Ami- 
rautés. Le  fécond  que  les  affaires  dont  il  s’agit 
font  de  la  compétence  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , & ne  changent  point  en  cela  de  nature  , 
lorfqu’il  plaît  au  Roi  par  des  raifons  particuliè- 
res , commettre  les  fieurs  Intendants  pour  les 
juger  avec  les  Officiers  des  Amirautés  ou  le  nom- 
bre des  Gradués  requis  par  les  Ordonnances  ; 
ces  termes  bien  loin  de  détruire  , confirment  la 
Jurifdiéiion  & la  compétence  des  Officiers  des 
Amirautés , parce  que  les  uns  & les  autres  ne 
font  que  repréfenter  l’Amiral  au  lieu  & place 
duquel  ils  ]ugent,  & fi  le  raifonnement  du  Fer- 
mier du  Domaine  avoit  lieu  , il  s’enluivroir , 
que  dans  ces  cas  d’attribution  particulières , ce 
ne  feroit  pas  par  la  volonté , & par  l’autorité 
expreffe  de  Sa  Majefté  , que  l’Amiral  jouiroit 
des  amendes  & confifeations , ou  qui  en  feroit 
privé,  mais  que  ce  feroit  par  la  pure  volonté 
des  fieurs  Intendants , félon  qu’il  leurplairoitde 
juger  avec  les  Officiers  de  l’Amirauté  ou  avec 
des  Gradués,  pour  priver  l’Amiral  de  fon  droit, 
ou  l’en  laiffer  jouir,  ce  que  Tonne  préfumera 
jamais  être  en  nul  cas  l’intention  de  Sa  Majefté , 
&en  effet,  c’eft une Jurifprudence  univerfelle- 
mént  établie  dans  tout  le  Royaume , que  dans 
tous  les  cas  particuliers  d’attribution,  d’évoca- 
tion & de  renvoi  d’une  Juftice  à une  autre , les 
Jugements  , fur  - tout  pour  la  difpofition  des 
amendes  & confifeations,  ont  le  même  effet  que 
s’ils  avoientété  rendus  dans  la  Jurifdiéfion  natu- 
relle d’où  il  a été  évoqué.  Ce  que  dit  le  Fermier 
du  Domaine  fur  l’incompétence  des  Amirautés 
pour  connoître  de  l’entrée  & fortie  des  mar- 
chandifes de  contrebande  , & entre  autres  des 
matières  d’or  & d’argent  monnoyées  ou  non 
monnoyées , eft  encore  plus  mal  fondé  ; toutes 
les  anciennes  Ordonnances  à commencer  par 
celle  de  i398,&fucceffivement  jufqu’à préfent 
fans  aucune  interruption,  attribuent  fi  diftinéfe- 
ment  & fi  amplement  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés la  connoiffance  de  la  contrebande  , qu’on 
n’a  jamais  douté  que  ce  ne  fût  là  un  des  prin- 
cipaux articles  de  leur  compétence  & de  leur 
JurifdiéHon  , & fies  mieux  établis  , car  outre 
que  ces  Ordonnances  portent  formellement  que 
les  Officiers  de  l’Amirauté  connoîtront  du  tranf- 
port des  marchandifes  à l’exclufion  des  maîtres 
des  ports  & de  tous  autres  Officiers , elles  por- 
tent encore»  l’égard  de. ceux  qui, .par  permif- 
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fion  ou  autrement,  chargent  des  marchandlfes 
de  contrebande,  qu’ils  feront  tenus  de  donner 
caution  aux  Officiers  de  l’Amirauté , elles  ajou- 
tent des  défenCes  très  - expteffies  à tous  les  bâti- 
ments de  fortir  fans  fouffrir  les  vifites  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  pour  voir  s’il  y a ou  non 
des  marchandlfes  do  contrebande  ; & il  eft  dit 
que  s’il  s’en  trouve, il  fera  procédé  par  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté , par  amende,  confifeation  , 
punition  corporelle  ou  autrement:  il  eft  inutile 
au  Fermier  du  Domaine  de  vouloir  ici  faire  dif- 
tinéüon  des  matières  d’or  & d’argent,  des  ef- 
peces  monnoyées  ou  non  monnoyées , & de  cel- 
les qui  font  de  fabrique  du  Royaume , ou  de  fa- 
brique étrangère  ; car  toutes  les  Ordonnances , 
notamment  celle  du  mois  de  Mars  1600,  enjoi- 
gnent aux  Officiers  des  Amirautés  d’empêcher 
le  tranfport  de  l’or  & de  l’argent , comme  de 
toutes  les  autres  marchandlfes  de  contrebande  , 
mais  d’ailleurs  on  n’a  jamais  douté  que  ce  terme 
de  contrebande  ne  tombe  particulièrement  fur 
les  matières  d’or  & d’argent  monnoyées  ou 
non  monnoyées  de  fabrique  du  Royaume  ou 
de  fabrique  étrangère  , & toutes  les  Ordon- 
nances particulières  pour  la  détenfe  du  tranf- 
port de  l’or  & de  l’argent,  ne  font  jamais  def- 
cendues  dans  le  détail  de  ces  diftinélions  qui 
font  abfolument  inutiles  , le  tranfport  de  toutes 
ces  différentes  efpeces , eft  également  défendu 
avec  la  même  rigueur  & fous  les  mêmes  peines. 
Pour  ce  qui  eft  du  dernier  moyen  du  Fermier 
du  Domaine,  qui  eft  que  par  ces  Edits  & Dé- 
clarations portant  défenfes  du  tranfport  de  l’or 
&de  l’argent,  les  amendes  & confifeations  doi- 
vent appartenir  au  Roi  ; cela  eft  vrai  pour  les 
affaires  qui  font  de  la  compétence  des  Juftices 
ordinaires  ; mais  non  pas  pour  celles  qui  font 
de  la  compétence  des  Amirautés  , n’y  ayant 
rien  dans  tous  ces  Edits  & Déclarations  qui 
déroge  direûement  ni  indireélement  à ceux  qui 
ont  été  ci-deffTus  rapportés , & qui  établiffent 
les  droits  de  l’Amiral  & des  Officiers  des  Ami- 
rautés , partant  le  fteur  Amiral  perfifte  dans  les 
conclurions  par  lui  ci-devant  prifes.  Vu  aufli  les 
Extraits  joints  à la  préfente  Requête  des  Ordon- 
nances de  1398  & autres  années  fuivantes , 
l’Edit  du  mois  de  Novembre  1669  , portant 
rétabliflément  de  la  charge  d’ Amiral  de  France , 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront , Salut.  Notre  très-cher 
& très-amé  Fils , Louis-Alexandre  de  Bourbon , 
Comte  deTouloufe,  Pair  & Amiral  de  France , 
Nous  a repréfenté  que  par  toutes  les  anciennes 
& nouvelles  Ordonnances  de  Nous  Sc  desRoU 
Tome  I, 
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& le  Réglement  du  douzième  du  même  moi* 
attaché  fous  le  contre  - feel  d’icelui , les  pro- 
vifions  de  ladite  charge  d’Amiral  expédiées  en 
faveur  du  fau  fieur  Comte  de  Vermandois , le  iz 
dudit  mois  de  Novembre  1669,  &régiftrées  au. 
Parlement  le  24  Mars  1670 , l’Ordonnance  de 
la  Marine  du  mois  d’Août  1681.  Autres  provi- 
fions  de  ladite  charge  d'Amiral  expédiées  en 
faveur  dudit  fieur  Comte  de  Touloufe  du  23 
Novembre  1683  » aufti  régiftrées  au  Parlement 
le  22  Décembre  audit  an , les  Arrêts  du  Confeil 
des  13  Décembre  1687,-  ^4  Avril  1688,  15 
Janvier  &15  Août  1699,  plufieurs  Sentences 
rendues  en  différents  Sieges  d’Amirautés  , l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  8 Oélobre  1701 , & le  Juge- 
ment rendu  en  conféquence  par  le  fieur  le  Bret 
le  19  Janvier  aufti  dernier:  Oui  le  rapport  du 
fieur  Fleuriau  d’Arménonville  , Confeillerordi- 
naire  au  Confeil  Royal , Direéfeur  des  Finances, 
tout  vu  & confidéré.  LEROI  EN  SON 
CONSEIL,  faifant  droit  fur  le  renvoi  porté 
par  l’Ordonnance  du  fieur  le  Bret , du  4 Février 
1702,  fans  s’arrêtera  fon  Jugement  du  19  Jan- 
vier précédent,  en  ce  qui  concerne  l’application 
des  confifeations  & amendes  , a ordonné  & 
ordonne  que  les  amendes  & confifeations  fe- 
ront inceflâmment  remifes  en  entier  au  Rece- 
veurs des  droits  dudit  fieur  Comte  deTouloufe, 
comme  à lui  appartenantes  à caufe  de  fa  charge 
d’Amiral  de  France,  à ce  faire  tant  les  dépofi- 
taires  des  deniers  & effets  provenants  defditcs 
confifeations  & amendes  , que  ceux  qui  pour- 
roient  les  avoir  exigées , & ceux  qui  y ont  été 
condamnés,  contraints  comme  pour  les  deniers 
& affaires  de  Sa  Majefté  , quoi  faifant , ils  en 
demeureront  bien  & valablement  déchargés. 
Ordonne  Sa  Majefté  qu’à  l’avenir  dans  toutes 
les  affaires  qui  feront  de  la  compétence  des  Of- 
ficiers de  l’Àmirauté  , en  quelque  Jurifdiéliois 
qu’elles  puiffent  être  envoyées  & jugées  , les 
amendes  & confifeations  feront  prononcées  au 
profit  dudit  fieur  Amiral,  comme  à lui  apparte- 
nantes à caufe  de  fa  charge,  & feront  à cet  effet 
expédiées  toutes  lettres  lür  ce  nécefl'aires.  Fait 
au  Confeill  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant, 
tenu  à Verfailles  le  vingt-neuvieme  jour  de  Juil- 
let rail  fept  cent  deux. 

Signé,  Phelypeaux. 

nos  prédéceffeurs , à lui  feul  par  le  droit  de  fa 
charge  d’Amiral  de  France , & comme  feul  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  delà  mer,  fes quais , ports, 
havres  , rades  & rivages , tant  & fi  loin  que  le 
grand  flot  de  Mars  peut  s’étendre  , appartien- 
nent les  amendes  & confifeations  & autres  droits 
de  Juftice  pour  toutes  les  caufes  dont  la  co.n~ 
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"oiffance  efl:  attribué  aux  Officiers  de  TAmi- 
^zuté,  favoir  en  entier  dans  les  Sieges  parti- 
culiers, & de  moitié  dans  ceux  des  Tables  de 
Marbre , que  néanmoins  il  y auroit  été  trou- 
blé en  différentes  occafions  par  les  Fermiers  de 
Ros  üomaines  & autres  droits,  même  par  les 
Juges  tant  de  première  inftance  que  d’appel, 
fur  - tout  par  les  fieurs  Intendants  & Commiffai- 
res  départis,  lorfquedans  certains  cas  &par  des 
raifbns  particulières  , il  nous  auroit  plû  leur  at- 
tî  ibuer  la  connoiffance  de  quelques-unes  de  ces 
affaires  pour  les  juger  avec  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté , ou  avec  le  nombre  des  Gradués  requis 
parles-Ordonnances  ; que  tous  les  moyens  des 
prétentions  des  uns , & les  motifs  des  Jugements 
des  autres  , font  principalement  fondés  fur  une 
différence  que  l’on  veut  taire  entre  les  Jugements 
rendus  dans  les  Amirautés,  parce  qu’ils  font  in- 
titulés du  nom  de  l’Amiral,  & ceux  qui  ne  por- 
tent pas  ce  caraélere  quelque  part  ailleurs,  & 
par  quelques  Juges  qu’ils  foient  rendus  , foit 
d’attribution , de  première inffance,  ou  d’appel, 
n’y  ayant  à ce  que  l’on  prétend  que  les  amendes 
tk  confilcations  provenantes  des  premiers  Juge- 
ments qui  puiffent  appartenir  à l’Amiral , l’on 
ajoute  que  la  compétence  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté doit  être  reftrainte  , foit  dans  le  civil , foit 
dans  le  criminel,  aux  affaires  purement  mari- 
times, & qui  arrivent  feulement  entre  les  per- 
fonnes  qui  font  particulièrement  attachées  au 
fervice  ou  commerce  de  la  mer  ; on  dit  encore 
que  pour  la  contrebande  cette  compétence  ne 
comprend  tout  au  plus  que  ce  qui  regarde  le 
tranfport  à l’ennemi  ou  à l’étranger  des  bleds  , 
plomb,  poudre  , armes  & autres  munitions  de 
bouche  & de  guerre  ; mais  quelle  ne  peut 
s’étendre  aux  marchandifes , dont  l’entrée  & la 
fortie  font  tantôt  permifes  & tantôt  défendues, 
félon  les  difiérentes  conjonélures  des  befoins  de 
l’Etat  & du  commerce  , moins  encore  au  tranf- 
port de  l’or  & de  l’argent , fur-tout  des  efpeces 
monnoyées , puifque  c’eft  en  quelque  façon  un 
crime  de  faufle  monnoieréfervéànos  Cours  des 
Monnoies,  Bailliages  ou  Préfidiaux,  à l’exclu- 
fion  de  tous  autres  Juges; mais  que  toutes  ces 
raifons  font  plus  fpécieufes  que  folides  ; puif- 
qu’elles  ne  font  appuyées  fur  aucun  titre  qui  dé- 
roge aux  anciennes  & nouvelles  Ordonnances 
de  Nous  & des  Rois  nos  prédéceffeurs , portant 
formellement  & précifément  tout  le  contraire  , 
la  compétence  . des  Officiers  de  l’Amirauté  étant 
univerlelle  pour  toutes  fortes  d’affaires  civiles 
& criminelles  qui  arrivent  dans  l’étendue  de  fa 
Jurîfdiélion , & entre  quelques  perfonnes  que 
ce  foit , on  ne  trouve  dans  toute  la  fuite  de  ces 
Ordonnances , aucune  réferye , exception  ni 
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reftriâion  pour  certaines  efpeces  particulières 
d’affaires  plutôt  que  pour  d’autres  , ou  pour  le 
earaélere  & la  qualité  des  perfonnes  entre  lef- 
quelles  elles  arrivent,  au  contraire  elles  portent 
notamment  celles  des  mois  de  Février  i ^34  & 
1543  , que  les  Officiers  de  l’Amirauté  connoî- 
tront  de  toutes  les  affaires  civiles  & criminelles 
qui  arriveront  fur  mer  & dans  les  havres , 
ports  & quais , & les  Arrêts  du  Parlement  qui 
en  ont  ordonné  l’enregiftrement,  ajoutentmême 
entre  perfonnes  privées  & non  autrement  fu- 
jettes  à l’Amiral  ; beaucoup  d’autres  Ordonnan- 
ces fubféquentes  s’expliquent  en  mêmes  termes , 
l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  31  Oélobre  1686, 
donné  fur  l’avis  des  deux  Intendants  de  Juffice 
& de  la  Marine  à Dunkerque , réglé  fur  ce  pied- 
là  les  fonélions  des  Officiers  de  l’Amirauté  & 
du  Magiffrat  de  Dunkerque  ; & enfin  notre  Dé- 
claration du  trente-un  Janvier  1694,  regiffrée 
au  Parlement  le  20  du  mois  fuivant , porte  les 
mêmes  difpofitions  & les  mêmes  termes  que  les- 
Ordonnances  de  1 3 34  & 1 543  , la  compétence 
des  Juges  de  l’Amirauté  pour  connoitre  de  l’en- 
trée & fortie  de  toutes  marchandifes  défendues, 
particulièrement  de  l’or  & de  l’argent  & des  ef- 
peces  monnoyées , même  aux  coin  & armes  de 
France,  eft  également  bien  établie  ;les  Ordon- 
nances à commencer  depuis  celles  de  1 398,  & 
fucceffivement  jtifqu’à  préfent,  portent  que  les 
Officiers  de  l’Amirauté  connoîtront  ( à l’exclti- 
fion  des  maîtres  des  ports  & de  tous  autres  Ju- 
ges) du  tranfport  par  mer  des  marchandifes  de 
contrebande  , empêcheront  le  tranfport  de  l’or 
& de  l’argent , comme  de  toutes  les  autres  mar- 
chandifes de  contrebande  , avec  injonélion  de 
punir  les  contrevenants  par  peines  affiiélives , 
la  poffeffion  des  Officiers  de  l’Amirauté  dans 
l’exercice  de  leur  Jurifdiéiion,  n’eft  pas  moins 
confiante  & continuelle  que  les  Ordonnances 
fur  lefquellês  elle  eft  fondée  , font  formelles  & 
précifes  , il  n’y  a aucune  diftinélion  à faire  des 
Jugements  rendus  par  les  Officiers  & dans  les 
Sieges  de  l’Amirautés , avec  ceux  qui  font  ren- 
dus dans  d’autres  Sieges  & par  d’autres  Juges 
d’attribution  de  première  inftance  ou  d’appel , 
puifque  ces  derniers  ne  font  que  juger  au  lieu 
& place  de  l’Amiral  & de  fes  Officiers  qu’ils 
repréfentent  ; enforte  que  les  amendes  & con- 
fifeations  qui  en  proviennent , doivent  égale- 
ment appartenir  à l’Amiral  , aufli  qiioiqu’en 
différens  temps  il  ait  été  apporté  plufieurs  chan- 
gements dans  les  pouvoirs  & droits  de  la  charge 
d’Amiral,  notamment  par  la  fupprelTion  qui  en 
fut  faite  en  mil  fix  cent  vingt -fix  , & par  notre 
Edit  de  fon  réîablifl'emnts  en  mil  fix  cens  foixan- 
té-neuf , on  lui  a toujours  réfervéles  amendes  & 
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confifcatiofts  & autres  droits  de  Juftice,  nos  Ré- 
glements & Edits  du  mois  de  Novembre  1 669 , 
les  proviilons  de  cette  charge  qui  ont  été  expé- 
diées la  même  année  à feu  notre  très  - cher  & 
très-améFils  le  Comte  de  Vermandois , & de- 
puis en  1683  , à notredit  Fils  le  Comte  cleTou- 
loule , le  tour  enregiftré  où  befoin  a été  le  por- 
tent formellement,  fans  que  depuis  il  y ait  été 
dérogé  par  notre  Ordonnance  de  la  Marine  de 
1681  , ni  par  aucune  autre , & c’eft  auffi  ce  qui  a 
fervi  de  fondement  à différent*  Arrêts  folemnels 
de  notre  Confeil , par  lefquels  Nous  avons  main- 
tenu l’Amiral  dans  la  jouiffance  & polfelîion  de 
ces  droits  toutes  les  fois  qu’il  y a été  troublé  , & 
entre  autres  à ceux  des  1 3 Décembre  1 687  , 1 4 
Avril  1688  , & enfin  à celui  du  29  Juillet  der- 
nier, qui  portent  que  toutes  Lettres  fur  ce  nécef- 
faires  feront  expédiées , lefquelles  notredit  Fils 
leComte  de  Touloufe,  Nous  auroit  très -hum- 
blement fiipplié  de  lui  accorder,  afin  que  notre 
volonté  & la  Jurifprudence  fur  ce  point,  foient 
connues  & fuivies  dans  tous  les  Tribunaux.  A 
CSS  CAUSES,  & autres, à ce  nousmouvans,de 
1 avis  de  notre  Confeil , en  confirmant  & inter- 
prétant en  tant  que  befoin  feroit  ledit  Arrêt  ci- 

attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie. 

Nous  avons  dit  & déclaré  , difons  & déclarons 
par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main.  Voulons 
& N©us  plait  que  les  amendes  & confifcations 
foient  incefl'amment  remifes  en  entier  aux  Rece- 
veurs des  droits  de  l’Amiral,  comme  à lui  feul 
appartenants  à caufe  de  fa  charge  d’Amiral  de 
France,  à quoi  faire  , tant  des  dépofitaires  des 


de  l'Amiral  ^ A R T.  X.  91 

deniers  Sc  effets  provenants  defdites  confifca- 
tions & amende),  que  ceux  qui  pourroient  les 
avoir  exigées , & ceux  qui  y ont  été  condamnés , 
feront  contraints  comme  pour  nos  deniers  & af- 
faires , quoi  faifanr , ils  en  demeureront  bien  & 
valablement  dechargés;Voulons  que  dans  toutes 
les  affaires  qui  font  de  la  compétence  des  Offi- 
ciep  de  l’Amirauté  , en  quelque  Jurifdiétion 
qu  elles  puiffent  être  renvoyées  &;  jugées , foit 
par  attribution  en  première  inftance  ou  par  ap- 
pel , les  amendes  & confifcations  foient  pronon- 
cées au  profit  de  l’Amiral  de  France , comme  à 
lui  feul  appartenantes  à caufe  de  fa  charge.  Si 
donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers , les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement a Bordeaux , que  ces  préfentes  ils  ayent  à 
enregiftrer , & le  contenu  en  icelles , garder  & 
obferver , félon  leur  forme  & teneur,  comman- 
dons au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce 
requis , de  faire  pour  l’entiere  exécution  dudit 
Arrêt,  & des  préfentes,  toutes  fommations  , 
contraintes  & autres  Aétes  fur  ce  néceffaires  , & 
fera  ajouté  foi  aux  copies  dudit  Arrêt , & des  pré- 
fentes duement  collationnées  par  l’un  de  nos 
amés  & féaux  Confeillers-Secretaires , comm^ 
aux  Originaux.  Car  tel  eft  notre  plaifir  ; En  té;- 
moln  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  fep- 
tieme  jour  du  mois  de  Septembre , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  deux  ; & de  notre  régné  le  foixan- 
tieme,  Signé  LOUIS.  Et  ^lus  bas , Parle  Roi, 
Phelypeaux.  Et  Scellées  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 


JRREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

D U R O I, 

Qui  confirme  Us  Officiers  des  Amirautés  du  Royaume  dans  la  connoiffiance  des 
matures  concernant  les  marchandifes  de  contrebande  , & l'Amiral  de  France 
dans  la  joui[jance  des  amendes  & confifcations. 


Du  20  Mars  1703. 

extrait  des  registres  du  conseil  D'ETAT. 


VE  U au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , le  Procès- 
verbal  fait  le  25  Juillet  1701 , par  les  Offi- 
ciers de  1 Amirauté  de  Calais , de  l’échouement 
arrivé  le  vingt-quatre  du  même  mois  devant  le 
port  de  la  ville  de  Calais , du  vaiffeau  la  Pa- 


tience , venant  de  Roterdam  & allant  à Nan- 
tes, chargé  de  marchandifes  pour  le  compte 
des  Marchands  François.  Autre  procès-verbai 
du  vingt  - itxieme  du  même  mois  , contenant 
la  déclaration  des  marchandifes  dont  ledit  Vaif- 

Mij 
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feau  étoit  chargé.  Autre  procès  - verbal  fait  le 
vingt  - huitième  du  même  mois  de  Juillet  1701 , 
de  l’ouverture  de  plufieurs  boucaux , caifles  & 
bateaux  de  différentes  marchandifes , pour  avoir 
été  mouillés  d’eau  de  mer,  & entr’autres  d’un 
boucau  de  mufcades , dans  le  milieu  duquel  s’éft 
trouvé  cent  trente  pièces  d’étoffes  des  Indes , 
nommées  Atlas  qui  avoient  été  cachées  dans 
ledit  boucau  de  mufcades  pour  les  faire  paf- 
fer  en  fraude  , comme  fi  ledit  boucau  n’eût 
contenu  que  des  noix  de  mufcades , ledit  Pro- 
cès-verbal portant  qu’auffitôt  après  la  décou- 
verte de  ces  cent  trente  pièces  d’étoffes  des 
Indes , les  Officiers  de  l’Amirauté  auroiant 
mandé  le  fieurSavarry  de  Boffon , Infpeéleur 
des  Manufaélures  étrangères,  & le  Receveur 
des  Traites,  en  préfence  defquels  il  a été  mis 
à chacune  des  pièces  ë’étoffès  le  plomb  des 
Manufaélures  étrangères , & contenant  aufii  les 
précautions  priées  pour  conferver  lefdites  mar- 
chandifès  & empêcher  leur  entierdépérifl'ement. 
Procès  - verbal  de  faifie  defdites  cent  trente 
pièces  d’étoffes  des  Indes  , fait  par  le  Receveur 
& Contrôleur  des  Traites,  à la  requête  de 
Maître  Thomas  Templier , Adjudicataire  - gé- 
néral des  Fermes  de  Sa  Majefté,  comme  lef- 
dites marchandifes  étant  prohibées  dans  le 
Royaume  , & la  fraude  qu’on  avoit  envie  de 
faire  pour  les  introduire  étant  manifeffe.  Ex- 
ploit de  fommation  faite  le  13  Août  1701,  à 
la  requête  dudit  Templier  au  Greffe  de  l’À- 
mirauté  & autres  Dépofitaires  defdites  cent 
trente  pièces  d’étoffes  des  Indes,  de  les  remettre 
au  Greffe  des  Traites  , pour  en  être  la  confii'ca- 
îion  ordonnée  par  le  Juge  des  Traites,  Sen- 
tence rendue  le  27  Septembre  1701 , par  les 
Officiers  de  l’Amirauté  de  Calais , portant, 
fans  avoir  égard  à la  réclamation  faites  defdites 
raarchandifès  dont  le  Réclamateur  eft  débouté , 
confilcation  defdites  cent  trente  pièces  d’étoffes 
des  Indes  , conformément  à l’ordre  du  7 Juin 
1700,  contenant  les  intentions  de  Sa  Majefté, 
& à l’Arrêt  du  Confeil,  du  treize  Juillet  audit 
an  , ce  faifant  eft  ordonné  qu’à  la  diligence  du 
fieur  Savarry  de  Boflon , Infpeéleur  des  Manu- 
faélures étrangères , lefdites  étoffes  feront  brû- 
lées vis-à-vifne  péron  de  l’Auditoire  Royal  de 
la  Ville,  en  préfence  du  Lieutenant  de  l’Ami- 
rauté , les  Commis  de  Templier  dûement  ap- 
pellés , & à l’égard  du  boucau  de  mufcades  qui 
afervià  la  fraude , il  eft  pareillement  déclaré  ac- 
quis & confifqué  au  profit  du  fieur  Amiral , en 
conféquence  eft  ordonné  que  les  mufcades  fe- 
ront vendues  en  la  maniéré  accoutumée,  pour 
les  prix  en  provenans  être  remis  au  Receveur 
des  droits  de  l’Amirauté,  à la  déduétion  des 


frais  de  fauvement  & de  Juftice,  & des  droits 
d’entrée  dûs  aux  Fermes  de  Sa  Majefté,  ledit 
Réclamateur  condamné  en  trois  mille  livres 
d’amende  au  profit  dudit  fieur  Amiral,  con- 
formément aux  Arrêts  du  Confeil  du  13  Dé- 
cembre 1687  & 13  Juillet  1700;  & afin  que 
les  Commis  dudit  Templier,  Adjudicataire- 
général  des  Fermes  de  Sa  Majefté,  ne  pré- 
tendent caufe  d’ignorance  des  droits  du  fieur 
Amiral , fur  les  confifcations  & amendes , & 
de  la  compétence  attribuée  aux  Officiers  des 
Amirautés , eft  ordonné  qu’à  la  diligence  du 
Procureur  du  Roi , les  Arrêts  du  Confeil  des 
13  Décembre  1687  , 5 Août  1699  & 17  Août 
1700  ,■  enfemble  ladite  Sentence  lui  feront  fi- 
gnifiés.  Aéle  fignifié  au  Receveur  des  droits 
de  l’Amirauté  le  13  Oâobre  1701  , à la  Re- 
quête du  Marchand  qui  avoit  réclamé  les  mar- 
chandifes, par  lequel  il  déclare  qu’il  eft  ap- 
pellant  de  ladite  Sentence.  Autre  Sentence  ren- 
due le  5 Septembre  1701 , par  les  Juges  des 
Traites  de  Calais,  portant  confifcation  des  cent 
trente  pièces  de  Damas  & Satin  des  Indes , pour 
être  brûlées  devant  la  grande  porte  de  la 
Douane  de  la  ville , le  tout  fuivant  & conformé- 
ment à la  Requête  du  fieur  Savarry  de  Boffon  , 
& à l’égard  du  boucau  de  mufcades,  pareille- 
ment confifcation  au  profit  du  Fermier  de  S.  M. 

6 après  qu’il  eft  apparu  que  le  Maître  dudit 
Navire  n’a  pu  avoir  aucune  connoiffance  par- 
faite de  ce  qui  étoit  dans  le  boucau  de  muf- 
cades , il  a été  déchargé  de  l’amende , fauf  les 
droits  & aélions  du  Fermier  contre  les  Proprié- 
taires. Arrêt  du  Confeil  du  29  Juillet  1702, 
portant  entre  autres  chofes,qu’à  l’avenir  dans 
toutes  les  affaires  qui  feront  de  la  compétence 
des  Officiers  de  l’Amirauté  , en  quelque  Ju- 
rifdiéfion  qu’elles  puiffent  être  renvoyées  & 
jugées  , les  amendes  & confifcations  feront 
prononcées  au  profit  dudit  fieur  Amiral  com- 
me à lui  appartenantes  à caufe  de  fa  charge. 
Lettres  - patentes  de  Sa  Majefté  expédiées  le 

7 Septembre  J 702  pour  l’exécution  defdits 
Arrêts , & les  mémoires  refpeéfivement  four- 
nis, tant  de  la  part  du  Receveur  des  droits  ap- 
partenants au  fieur  Amiral , que  de  la  part  de 
l’Adjudicataire  des  Fermes  de  Sa  Majefté,  ten- 
dans  ; fçavoir  , les  mémoires  fournis  par  le 
Receveur  des  droits  appartenants  au  fieur  Ami- 
ral, à ce  qu’il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  que 
la  Sentence  rendue  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur, 
& les  mémoires  préfentés  par  ledit  Adjudica- 
taire des  Fermes  de  Sa  Majefté , tendans  à ce 
qu’il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  que  confor- 
mément à la  Sentence  du  Juge  des  Traites  de 


L I V.  I.  TI  T.  I. 

Calais  , le  boucau  de  mufcades  en  queftion  de- 
meurera conril'qué  au  profit  du  Fermier  de  Sa 
Majeflé.  Le  tout  vu  & confidéré  : Ouï  le  rap- 
port du  fleur  Chamillart , Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Roval , Contrùleur-général  des  Fi- 
nances. LE  ROY  EN  SON  CONSEIL , failant 
droit  fur  les  demandes  refpedVives  defdites  Par- 
ties , fans  s’arrêter  audit  aêfe  d’appel  fignifié 
ledit  jour  5 Oêlobre  1701 , ni  à ladite  Sentence 
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rendue  par  le  Juge  des  Traites  de  Calais , le  j 
Septembre  précédent , a ordonné  & ordonne 
que  la  Sentence  rendue  le  ay  du  même  mois  de 
Septembre  1701  , par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  Calais , fera  exécutée  félon  fa  forme 
& teneur.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
tenu  à Verfailles  le  vingtième  jour  de  Mars  mil 
fept  cent  trois.  Collationné. 

Si^né  GOUJON. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  R O I , ^ 

Portant  confirmation  d'un  Jugement  du  Confeil  des  prifes  , qui  a confifqué  au 
profit  de  V Amiral  une  p ri fe  ^ faute  à T Armateur  d'avoir  pris  fa  cômmiffion  ; & 
que  les  rançons  qui  feront  faites  au  delà  de  la  jomme  portée  par  les  Ordonnan- 
ces ^ & les  prifes  faites  par  les  Armateurs  qui  auront  tiré  le  coup  de  femonce  ou 
d'ajjurance  fous  pavillon  étranger,  feront  confifquées  au  profit  de  l'Amiral, 

Du  13  Janvier  1706. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

par  lequel  le  Taijfeau  le  Succès  de  Lime  , a été 
adjugé  au  fieur  Comte  de  Touloujè , Amiral  de 
France  , faute  par  Gabarus , qui  s'en  ejl  rendu 
le  maître  , d’avoir  obtenu  une  Commijfion  ; fai- 
fant  droit  fur  fon  appel  ordonner  que  ledit 
Vaiffeau  demeurera  confifqué  au  profit  de  Sa 
Majefté  ; ladite  Requête  portant , que  , quoi- 
que le  Confeil  de  Marine  eût,  reconnu  par  un 
premier  Jugement  du  12  Oélobre  1702,  que 
la  prife  le  Succès  , de  Lime , ne  pouvoit  ap- 
partenir qu’au  Roi , cependant  le  même  Con- 
feil ayant  délibéré  une  fécondé  fois  fur  cette 
affaire , fous  pretexte  que  le  premier  Jugement 
n’avoit  pas  été  fign^ , a adjugé  cette  prife  au 
fieur  Comte  de  Touloufe  par  un  fécond  Juge- 
ment du  8 Février  ^703.  QueGabarus  ayant 
interjetté  appel  du  premier  de  ces  deux  Juge- 
mens , il  fe  trouve  obligé  de  fe  plaindre  du 
fécond  , que  dès  moyens  d’appel  font  fondés 
fur  la  difpofition  du  droit  des  Gens,  & furies 
décifions  des  Loix  Romaines  , qui  affûtent  à 
l’Etat  les  confifeations  des  biens  des  Ennemis , 
comme  une  efpece  de  réparation  des  dépenfes 
que  la  guerre  lui  caufe , & des  pertes  qu’elle  lui 
attire:  maxime  qui  eft  encore  plus  confiante, 
fuivant  les  Loix  & l’Ufage  du  Royaume.  Que 
furie  fondement  de  cette  maxime  , les  vaiffeaux 
des  Ennemis  trouvés  dans  les  Ports  de  France  , 


VEU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil , les 
Requêtes  refpeftivement  préfentées  , la 
première  par  Bertrand  Gabarus,  Capitaine  du 
vaifleau  la  Suzanne  , tendante  à ce  qu’il  plaife  à 
Sa  Majefté  le  recevoir  appellant  du  Jugement 
rendu  le  12  ORobre  1702,  par  lequel  le  vaif- 
feau Anglois  le  Succès  de  Lime , & les  marchan- 
difes  de  fon  chargement  ont  été  déclarés  de 
bonne  prife  au  profit  de  Sa  Majefté  ; faifant 
droit  fur  fon  appel , ordonner  que  ce  vaiffeau 
lui  demeurera  en  propriété  : ladite  Requête  con- 
tenant , qu’étant  parti  de  la  ville  de  Bayonne 
pour  aller  à Cadix,  il  auroit  dans  fon  retour 
augmenté  fon  Equipage , pour  fe  mettre  en  état 
de^  défenfe  contre  les  ennemis  de  l’Etat , & 
qu’ayant  rencontré  fur  fa  route  un  bâtiment  An- 
glois , il  s’en  eft  rendu  le  maître  & l’a  conduit 
dans  le  port  de  la  ville  de  Bayonne , & quoi- 
que ladite  prile  lui  dût  appartenir , puifqu’il  a 
expofe  fa  vie  & fon  vaifleau  pour  s’en  rendre 
le  maître  ; cependant  M.  l’Amiral , par  fon  Ju- 
gement du  21  Oêbbre  1702,  l’a  adjugée  au 
Roi  : ce  qui  l’oblige  à fe  pourvoir  par  appel 
dudit  Jugement,  La  fécondé  Requête  préfen- 
tée  par  le  Procureur  du  Roi  en  la  Commif- 
fion  des  prifes,  tendante  à ce  qu’il  plaife  à Sa 
Majefté  le  recevoir  appellant  du  Jugement 
rendu  au  Confeil  de  Marine  le  8 Février  1703, 
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au  moment  de  la  Déclaration  de  la  Guerre  , font 
confifqués  au  profit  du  P».oi  ; & que  par  une  fuite 
du  même  principe  , Sa  Majefté  a déclaré  par  un 
Arrêt  du  Corifeil  du  lo  Mars  1691,  que  les 
effets  des  ennemis  qui  échouent  aux  côtes  de 
fon  Royaume,  lui  appartiennent  à luifeul,  & 
qu’ils  doivent  être  diftingués  de  ces  effets  que  le 
flot  y apporte  en  temps  de  paix,  dont  Sa  Ma- 
jeffé  a attribué  moitié  à l’Amiral  de  France , par 
la  difpofition  de  l’Ordonnance  de  1681.  Que  la 
conhfcation  des  effets  pris  en  mer  fur  les  Enne- 
mis n’étant  pas  d’une  nature  différente  , doit  aufîi 
être  réglée  par  le  même  principe.  Qu’il  eft  vrai 
que  le  Roi  voulant  exciter  fes  Sujets  à interrom- 
pre le  commerce  des  peuples  avec  lefquels  Sa 
Majefté  eft  en  guerre , abandonne  aux  Arma- 
teurs le  profit  des  prifes  qu’ils  font  en  mer  ,pour 
les  dédommager  des  frais  de  leur  armement  ; 
mais  que  cet  abandonnement  n’étant  fait  que 
dans  la  vue  de  ce  dédommagement,  n’a  point 
de  lieu  lorfque  celui  qui  s’eft  rendu  maître  d’un 
vaiffeau  ennemi , a équipé  fon  vaiffeau  pour  fon 
commerce , & non  pas  en  vue  de  la  guerre  & au 
nom  de  l’Etat,  parce  qu’en  ce  cas,  l’Etat  & le 
Prince  qui  le  repréfente,  ne  lui  doit  aucune  in- 
demnité. Que  Gabarus  qui  n’a  pas  équipé  fon 
Vaiffeau  en  vue  de  la  guerre  & au  nom  de  l’Etat  ; 
mais  pour  fon  commerce  particulier,  étant  dé- 
dommagé des  frais  qu’il  a faits , par  le  fret  qu’il  a 
reçu  , n’eft  pas  en  droit  de  prétendre  aucun  dé- 
dommagement contre  le  Roi , en  forte  qu’il  eft 
abfolument  mal  fondé  dans  la  prétention  qu’il  a 
fur  cette  prlfe  ; qu’on  n’a  pu , fans  une  irrégula- 
rité encore  plus  grande , l’adjuger  au  fteur  Com- 
te du  Touloufe  qui  y avoir  bien  moins  de  droit , 
puifque  le  Réglement  de  1669  ,&  l’Ordonnance 
de  1681,  ne  lui  ont  attribué  que  le  dixième  de 
toutes  les  prifes , conquêtes  & rançons  faites  à la 
mer  ; fans  aucune  diftinêlion.  La  troifteme  Re- 
quête préfentée  par  ledit  fleur  Comte  de  Tou- 
loufe, Amiral  de  France,  tendante  à ce  qu’il 
plaifeauRoi,  en  confirmant  le  Jugement  du  8 
Février  1703  , qui  déclare  la  prife /e  de 

Lime , confifquée  à fon  profit , le  recevoir  oppo- 
fant  à l’exécution  des  Réglemensdes  2 Décem- 
bre 1693  & 17  Mars  1696,  en  ce  qu’ils  adjugent 
à Sa  Majefté  les  prifes  ou  parts  en  prifes  & les 
rançons  confifquées  fur  les  Armateurs  qui  y con- 
treviennent , & en  conféquence  & conformé- 
ment aux  Arrêts  des  13  Décembre  1693  & 29 
Juillet  1702  ; ordonner  qu’à  l’avenir  lefdites  con- 
fifcations  feront  prononcées  à (on  profit , & que 
celles  qui  ont  été  par  le  paffé  adjugées  au  Roi , 
lui  feront  remifes.  Ladite  Requête  & les  mémoi- 
res y attachés,  portant  que  toutes  les  confifca- 
îions  qui  fe  prononcent  dans  les  affaires  de  la 
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compétence  des  Amirautés  lui  appartenant  ^ 
tant  parce  qu’il  eft  Seigneur  Haut-Jufticier  de 
la  mer , que  parce  que  ces  confifcations  lai  ont 
été  attribuées  par  les  anciennes  & nouvelles  Or- 
donnances , les  confifcations  des  prifes , dont  la 
connoiflànce  appartient  aces  Tribunaux  ne  lui 
peuvent  être  conteftées.  Que  fur  ce  fondement 
l 'Ordonnance  de  1 5 17 , porte  que  les  venditions 
& départemens  du  butin  fe  feront  devant  l’Ami- 
ral , & qu’au  cas  que  les  preneurs  le  falTent  au- 
trement , leur  part  du  butin  fera  conhi'quée  au 
profit  de  l’Amiral  ; & que  les  Ordonnances  de 
1543  & de  1584,  ont  fait  défenfes  aux  maîtres 
qui  font  des  prifes , de  les  amener  dans  un  autre 
port  que  celui  d’où  ils  font  partis , fous  peine  de 
perdre  tout  le  droit  qu’ils  y auroient , qui  eft  ap- 
pliqué à l’Amiral,  & que  fur  le  même  principe 
l’Ordonnance  de  1 68 1 , fait  détenfe  aux  maîtres 
de  Vaiffeau  de  fortir  des  ports  du  Royaume  fans 
congé  , à peine  de  confifcation  de  leur  Vaiffeau, 
qui  appartient  en  ce  cas , fans  conteftation , à 
l’Amiral  de  France.  Que  celui  qui  fait  une  prife 
fans  Commiffion  contrevient  aux  Ordonnances , 
de  la  même  maniéré  que  celui  qui  fort  fans  con- 
gé, qui  pille  une  prife,  ou  qui  l’amene  dans  un 
autre  port  que  celui  d’où  il  eft  parti  ; & que  par 
conféquent  la  confifcation  prononcée  dans  tous 
ces  différens  cas , doit  appartenir  également  à 
l’Amiral  ; qu’il  y a même  une  railon  particulière 
pour  adjugera  l’Amiral  deFrance  les  prifes  faites 
par  celui  qui  a négligé  d’obtenir  uneCommiffion, 
puifque  ce  défaut  eft  un  attentat  à l’autorité  de 
fa  charge  , & que  Gabarus  étant  coupable  de  ce 
délit , le  Jugement  intervenu  au  Confeil  de  Ma- 
rine ne  pouvoir  priver  l’Amiral  de  cette  confif- 
cation. Que  les  mêmes  principes  établiffent  le 
droit  de  l’Amiral  fur  les  prifes  qui  font  faites  par 
les  Armateurs  qui  tirent  le  coup  de  femonce  ou 
d’affurances  fous  pavillon  Anglois , & fur  les 
rançons  qui  excédent  la  fomme,  jufqu’à  concur- 
rence de  laquelle  les  Ordonnances  ont  permis  de 
rançonner,  puilqueces  prifes  & ces  rançons  font 
confifquées  fur  les  Armateurs  qui  ont  contreve- 
nu aux  Ordonnances.  Que  les  Réglemens  des  2 
Décembre  ï693  , & 17  Mars  1696,  qui  réfer- 
vent au  Roi  ces  prifes  & ces  rançons , ont  été 
faits  fans  qu’il  ait  été  entendu , & fans  qu’il  ait 
expliqué  les  raifons  qu’il  avoit  de  s’y  oppofer  ; 
que  cependant  loin  de  demander  à être  reçu  op- 
pofant  à ces  Réglemens  , à mefure  qu’ils  ont  été 
rendus , il  les  a exécutés  avec  le  refpeft  qui  leur 
eft  dû , dans  la  crainte  de  fatiguer  le  Roi  de  fes 
plaintes;  & qu’il  les  exécuteroit  encore  aujour- 
d’hui, s’il  ne  s’étoit  point  préfenté  une  occafion 
d’expliquer  à Sa  Majefté  les  prérogatives  de  fa 
charge , & de  lui  demander  qu’il  lui  plaife  de  les 
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confirmer.  La  quatrième  Requête  prefentéepar 
le  Procureur  du  Roi , tendante  à ce  qu’il  plaifeà 
Sa  Majcfié,  fans  s’arrêter  à la  Requête  préfen- 
tée  par  le  fieur  Comte  de  Touloufe  , & à l’op- 
polition  qu’il  a formée  aux  deux  Réglemens  des 
2 I.)cceinbre  i6q3»Sci7  Marsi6q6  , ordonner 
que  ces  Réglemens  feront  exécutés.  Ladite  Re- 
quête contenant , que  quoiqu’on  ne  puifl'e  difpu- 
ter  audit  fieur  Comte  de  Touloufe  les  confifea- 
tions  qui  font  de  la  compétence  des  Amirautés  ^ 
il  n’efi  cependant  pas  en  droit  de  prétendre  celles 
qui  ibnt  1 objet  de  l’oppofition  qu’il  a formée  ; 
qu’en  effet  on  doit  diffinguer  deux  fortes  de  con- 
filcations  ; la  première  qui  eft  la  peine  des  crimes 
ordinaires , qui  fe  prononce  en  vertu  des  Ordon- 
nances du  Royaume  , après  une  inftruéHon  judi- 
ciaire, qui  étant  un  fruit  de  Juffice,  appartient 
aux  Seigneurs- Jufticiers  dans  l’étendue  de  leur 
reffort , Sc  au  fieur  Comte  de  Touloufe  dans  les 
Tribunaux  de  l’Amirauté  ; la  fécondé,  qui  ne 
s’applique  qu’aux  effets  des  ennemis  de  l’Etat, 
quia  lieu  de  plein  droit,  fuivant  les  Loix  de  la 
guerre  & par  la  difpofition  dit  droit  des  Gens  , 
fans  que  le  miniffere  du  Juge  foit  néceflaire , qui 
n’efi  point  un  fruit  de  la  Juffice  , mais  un  droit 
de  lafouveraineté,  & à laquelle  les  Seigneurs- 
Jufficiers  n’ont  jamais  prétendu  : que  les  prifes 
qui  font  faites  par  les  Armateurs  qui  contrevien- 
nent aux  Ordonnances , ou  en  tirant  le  coup  de 
femonce  fous  pavillon  étranger,  ou  en  exigeant 
des  rançons  d’une  fomme  plus  confidérable  que 
celle  qui  effprefcrite  par  l’Ordonnance  , font  des 
confifeations  de  la  fécondé  efpece  ; qu’en  effet 
ces  prifes  & ces  rançons  font  confifquées  fur  l’en- 
nemi par  les  Loix  de  la  guerre  , 6c  non  fur  l’Ar- 
mateur qui  a contrevenu  aux  Ordonnances,  qui 
n y a jamais  acquis  aucun  droit  ; que  le  Roi  n’a- 
bandonne aux  Armateurs  le  droit  qui  lui  appar- 
tient fur  les  prifes  qu’ils  font  en  mer , que  fous  la 
condition  de  l’obfervation  des  Loix  de  l’Etat , 
fuivant  la  difpofition  de  l’Ordonnance  de  1629, 


P J mirai  ^ ART.  X.  95 

& que  l’inexécution  de  cette  condition  empêche 
que  ces  Armateurs  ne  puiffent  acquérir  pour  eux- 
memes,  èc  arrête  l’effet  de  la  grâce  qui  leur  étoit 
accordée  , enforte  que  dans  aucun  temps  ils  ne 
font  propriétaires  de  ces  prifes  qu’ils  ne  peuvent 
par  conléquent  être  confifquées  fur  eux,  & que 
le^Roi  acquiert  par  fon  fujet,dans  le  moment 
meme  de  la  prife , de  la  même  maniéré  que  le 
Pereou  le  maître  pouvoit  acquérir  chez  les  Ro- 
mains , par  fon  fiEou  par  fon  efclave.  Vu  auffi  la 
procédure  faite  en  l’Amirauté  de  Bayonne  fur  la 
prife  dudit  vaiffeau  Anglois , le  Succès , de  Lime, 
& le  Jugement  rendu  le  8 Février  1703  , enfem- 
ble  tout  ce  qui  a été  remis  -refpeéfivement  par 
les  Parties  : Ouï  le  rapport  du  fieur  Comte  de 
Pontchartrain  , Secrétaire  d’Etat , ayant  le  Dé- 
partement de  la  Marine  , & tout  confidéré.  L E 
ROI  ETANT  EN  SON  CONSEIL, 
fans  avoir  égard  aux  Requêtes  dudit  Gabarus  & 
du  Procureur  de  Sa  Majeffé  en  la  Commiffion 
des  prifes,  a ordonné  & ordonne,  que  le  Juge- 
ment du  8 Février  1703  , fera  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur  ; & faifant  droit  fur  la  Requête 
du  fieur  Comte  de  Touloufe , Amiral  de  France , 
l’a  reçu  oppofant  aux  Réglemens  des  2 Décem- 
bre 1693  Sc  iy  Mars  1696,  en  ce  qu’ils  adjugent 
a Sa  Majeffé  les  rançons  qui  excédent  la  fomme 
preferite  par  les  Ordonnances,  & les  prifes  faites 
par  les  Armateurs  qui  ont  tirés  le  coup  de  fe- 
monce & d’affurance  fous  pavillon  étranger;  & 
•enconféquence  ordonne  qu’à  l’avenir  feulement 
&fans  aucune  reffitution  du  prix,  lefdites  prifes 
& rançons  appartiendront  en  entier  à l’Amiral  de 
France  , à l’exception  feulement  des  portions 
des  Equipages  des  Armateurs  qui  ont  tiré  le  coup 
de  femonce  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de 
France,  que  Sa  Majeffé  leur  a remis  par  fon  Or- 
donnancedu  18  Juin  1704.  FAixau  Confeil d’E- 
tat du  Roi , Sa  Majefféy  étant,  tenu  à Verfailles 
le  23  Janvier  1706. 

Signé , Phelypeaux, 
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ARTICLE  XL 


J Ouïra  des  droits  èi  ancrage  , tonnes  & balifes  ^ & du  tiers  des  e'^ets 
tirés  du  fond  de  la  mer,  ou  jettes  par  le  flot  à terre j dans  les  cas 
preferits  par  la  préfente  Ordonnance. 

Ancrage.  L’article  6 du  Réglement  déjà  cité  plus  d’une  fois,  du  ii  No- 
vembl-e  1669,  porte  que  l’Amiral  jouira  auffi  du  droit  d'ancrage,  ainfi 
quilefl  règle  par  les  O rdonnances , & que  les  précédens  Amiraux  en  ont  joui  ; 
ce  qui  fe  rapporte  tout  à la  fois , & aux  Lettres  - patentes  du  21  Mat  1600, 
oit  Henri  IV,  parlant  de  ce  droit  qu’il  vouloir  rétablir,  dit  que  c’étoit  un  des 
plus  anciens  de  l’Amirauté  ; & à la  maniéré  ufitée  de  le  percevoir , qui  de  tout 
temps  a fouffert  ta nt  de  variations , que  même  encore  auj ourd’hui  il  dépend  ab- 

folument  de  l’ufage  de  chaque  port. 

Ce  droit , royal  de  fa  nature , puifqu’il  a pour  fondement  la  permifiion  de 
ietter  l’ancre  dans  les  ports  & rades,  laquelle  permiffion  ne  peutê^e  accor- 
dée que  par  le  Souverain  ; Jus  anchoragii , ef  jus  jacendi  anchoras ^ m altenus 
littoribus  , quum  illas  abfque  confenfu  principis  & conceffione  , ahenis^  littonbus 
injicere  nonliceat.  Stypmannus  adjus  maritimum  parte  6à.  cap.  .>  -jol- 

61S.  Ce  droit , dis-je  , dont  l’origine  eft  inconnue  , eft  effectivement  tres-an-  ^ 
eien  ; & la  preuve  en  réfulte  de  ce  que  Charles  VI , par  des  Lettres-patentes 
de  l’an  1383  en  déchargea  , auffi-bien  que  des  droits  de  bris  , naufrages  ÔC  au- 
tres, les  maîtres  de  navires  marchands  Caftillans  venans  trafiquer  dans  les  ports 

du  Royaume.  r • r 

On  en  attribue  l’établlffement  aux  Anglols , du  temps  qu  ils  etoient  en  po  - 
feffion  de  la  Guyenne , des  côtes  de  Normandie  & du  port  de  Calais  ; mais  ils 
l’avoient  eux-mêmes  trouvé  établi  dans  la  mer  Baltique  , ou  1 on  prétend  qu  il 

étoit  en  ufage  de  toute  ancienpeté.  o 1 1 r' 

Nos  Rois  étant  rentrés  en  poffeffion  de  la  Normandie  & de  la  Guyenne  , 
dévoient  naturellem.ent  faire  lever  à leur  profit  le  droit  d Ancrage  cjue  es 
Anglois  y avolt  perçu;  mais  foit  négligence  des  Commis,  foit  la  facilite  que 
trouvèrent  les  Seigneurs  , à la  faveur  des  troubles  , ou  à s emparer  de  ce 
droit , de  même  que  de  celui  de  bris  & naufrage  , & de  tant  d’autres  vraiment 
réguliers  , ou  à en  extorquer  des  conceffions;  il  arriva  que  ce  droit  d ancrage 
en  particulier  ne  fut  réellement  perçu  au  nom  duRoi  qu’en  fort  peu  d endroits , 

& encore  avec  fl  peu  d’attention , qu’en  1600  , il  étoit  regarde  comme  aban- 
donné , n’étant  plus  guere  connu  qu’au  port  de  Calais,  où  es  Anglois  qui 
avoient  poffédé  cette  ville  durant  plus  de  deux  cents  ans  , l avoient  ü bien 
affermi  que  la  perception  en  continua  par  habitude.  ^ 

Cependant  la  négligence  à le  faire  percevoir  ailleurs  , donnoit  un  grand 
avantage  aux  étrangers  fur  le  commerce  maritime  du  Royaume  , en  ce  que 
les  étrangers  ne  payoient  point  dans  la  plupart  de  nos  ports  , tan  is  que 
nos  navigateurs  y étoient  affujettis  dans  tous  les  ports  des  Princes  voifins , 
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cette  confidération  jointe  à ce  que  ce  droit  étoit  des  plus  anciens  de  l’Amirauté , 
engagea  Henri  IV.  à le  rétablir  par  Lettres-patentes  du  11  Mars  1600.  Il  or- 
donna en  conféquence  qu’à  l’avenir  tous  bâtiments  étrangers  de  quelque  port 
& grandeur  qu’ils  fuflent , qui  entreroieat  dans  les  ports , rades  & embou- 
chures des  rivières  du  Royaume  , payeroient  le  droit  d’ancrage , qu’il  fixa  pour 
lors  à trois  fols  tournoispar  tonneau  plein , 8z  à 18  den.  par  tonneau  vuide. 

Mais  ce  Réglement  pour  la  quotité  dudroit,  n’ayant  pour  objet  que  les  ports 
où  elle  n’étoir  pas  certaine,  & d’ailleurs  ne  concernant  pas  ceux  de  l’intérieur 
des  rivières,  l’ufage  qui  y étoit  établi  (ubfifta  comme  auparavant,  &c’eftfuc 
ce  pied-là  que  la  recette  en  fut  ou  dût  être  faite  au  profit  du  Roi , excepté  les 
endroits  où  les  Seigneurs  en  étoient  en  pofleflion. 

La  charge  d’Amiral  ayant  été  fupprimée,  & celle  de  Grand-maître  chef& 
Surintendant  de  la  navigation  & du  commerce  de  France  , y ayant  été  fubfti- 
tuée,mais  fans  attribution  dégagés  ; Louis  XIII,  pour  yfuppléer,fit  don  de 
ce  droit  d’ancrage  au  Cardinal  de  Richelieu  pour  en  jouir  fa  vie  durant  feule- 
ment, par  Lettres-Patentes  du  18  Décembre  1628,  qui  ne  furent  entérinées  à 
la  Chambre  des  Comptes  le  16  Février  1629,  qu’à  condition  que  le  Cardinal 
de  Richelieu  ne  percevroit  le  produit  de  ce  droit  que  par  les  mains  du  Tréfo- 
rier  de  l’épargne , déduftion  faite  des  charges  ordinaires  qui  y a voient  été  im- 
pofées , & qu’il  en  feroit  compté  à la  Chambre  des  Comptes. 

Un  enregiftrement  aulîi  limité  n’étant  pas  du  goût  du  Cardinal,  il  obtint  des 
lettres  du  juifion  le  3 Oftobre  de  la  même  année  1629  pour  l’enregifirement 
pur  & fimple  ; & en  conléquence  l’enregiftrement  fut  fait  le  28  dudit  mois 
cl’Oftobre , avec  cette  refiriélion  fimple , que  les  Receveurs  du  droit  en  compte- 
roient  à la  Chambre  , pour  mémoire  feulement. 

Dès  le  23  Mai  précédent , il  étoit  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil,  portant  que 
ce  droit  qui  n’étoit  encore  pas  perçu  en  certains  ports, feroit  levé  dans  tous 
ceux  du  ponant  fans  exception  , furie  pied  fixé  par  l’Edit  du  21  Mars  tôoo  , & 
comme  ce  même  droit  avoit  été  compris  dans  quelques  baux  des  traites  foraines 
& autres  revenus  de  la  Couronne,  il  en  fut  difirait  par  le  même  Arrêt  5c  dé- 
claré remis  ou  réuni  à l’Amirauté, 

Il  fut  queftion  enfuite  d’examiner  les  titres  en  vertu  defqueîs  les  Seigneurs 
qui  étoient  en  poffeflîon  de  percevoir  ce  droit,  prétendoient  s’y  faire  main- 
tenir ; ÔC  c’efl:  ce  qui  donna  lieu  à un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  1633,  par 
lequel  il  leur  fut  enjoint , ÔC  à tous  autres  prétendants  le  droit  d’ancrage  , de 
produire  leurs  titres  au  Confeil  dans  le  terme  de  deux  mois,  finon  le  temps 
pafle  , qu’ils demeureroient  déchus  dudit  droit,  la  provifion  néanmoins  adju- 
gée au  Cardinal  de  Richelieu. - 

Mais  comme  l’Arrêt  du  23  Mai  1629  ne  parloit  que  des  ports  du  ponant , 5c 
que  c’étoit  dans  ceux  du  levant  que  les  Seigneurs  avoient  fait  le  plus  d’ufur- 
pations  ; ces  Seigneurs , pour  éluder  les  poijrfuites  du  Cardinal  de  Richelieu  , 
exceptèrent  que  l’ancrage  dans  les  ports  du  levant  ne  le  regardoit  en  rien , puif- 
que  ion  don  étoit  limité  au  droit  d’ancrage  dans  les  ports  du  ponant. 

Pour  faire  cefler  cette  exception , le  Roi , par  Lettres-patentes  du  mois  de 
Septembre  de  la  même  année  1633,  déclara  qu’il  avoit  entendu  donner  au  Car- 
dinal de  Richelieu,  le  droit  d’ancrage  auffi-bien  dans  les  ports  du  levant  que 
dans  ceux  du  ponant  ; au  moyen  de  quoi  la  difficulté  fut  levée;  mais  les  Seio 

Tome  /.  . N 
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gneursen  général  n’en  furent  pas  plus  dociles  , l’Arrêt  qui  leur  enjoint  de  pro- 
duire leurs  titres,  quoique  fuivi  de  plufieurs  autres  conformas  , n’ayant  pro- 
duit fon  effet  que  par  des  gradations  fort  lentes.  > 

. Il  y en  eut  même  qui  n’avoientpas  encore  fatisfaits  du  temps  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe,  ce  qui  lui  fît  obtenir,  pour  les  y contraindre,  deux  nouveaux 
Arrêts  du  Confeil  en  date  des  2,7  Septembre  1687 , & 14  Avril  1688  ; ce  dernier 
rendu  contre  les  Seigneurs  de  Gien  , Agay  & Cavalaire  , par  lequel  il  leur  fut 
enjoint  de  produire  leurs  titres  dans  quinzaine  pour  tout  délai , ôc  cependant  il 
fut  ordonné  , que  ledit  droit  d’ancrage  & tous  autres  d’Amirauté , feroient  per- 
çus par  les  Greffiers  des  Amirautés  les  plus  prochainesdeslieux,  pour  en  comp- 
ter à qui  feroit  ordonné  par  Sa  Majefté. 

Depuisce  temps  là  nul  Seigneur,  ou  autre  prétendant  le  droit  d’ancrage , n’en 
a confervé  la  poffeffion  , qu’autant  qu’il  a prouvé  par  des  titres  fuffifants  qu’elle 
étoit  légitime. 

Après  la  mort  du  Cardinal  de  Richelieu  , le  Duc  de  Brezé  fut  pourvu  de  la 
charge  de  Grand-maître  delà  navigation  ; & comme  le  motif  quiavoit  engagé  le 
Roi  a faire  don  au  Cardinal  du  droit  d’ancrage , étoit  le  même  pour  le  Duc  de 
Brezé;  c’eflà-dire , que  ce  droit  lui  devolt  tenir  lieu  de  gages  & d’appointe- 
ments, il  fut  expreffément  compris  dans  fes  provifions  datées  du  5 Décembre 
1642 , avec  Déclaration  que  le  Roi  lui  en  faifoitdon  pour  en  jouir  comme  avoit 
fait  le  Cardinal  de  Richelieu. 

La  Chambre  des  Comptes  ayant  refufé  l’enreglflrement  des  provlfions  à caufe 
du  don  du  droit  d’ancrage,  le  Roi  déclara  par  Lettres-patentes  que  ce  droit 
n’étoit  donné  au  Duc  de  Brezé  que  fa  vie  durant , & qu’aucun  autre  qui  feroit 
pourvu  dans  la  fuite  de  la  même  charge  n’en  pouvoir  jouir , moyennant  quoi 
î’enregiflrement  fut  fait  le  15  Mars  1643. 

Mais  cette  claufe  reftrléfive  devint  inutile , parce  qu’après  le  décès  du  Duc 
de  Brezé  , la  charge  fut  donnée  à la  Reine  Mere  , & que  dans  fes  provifions  du 
4 Juillet  16415,  il  fut  dit  qu’elle  jouiroit  de  tous  les  droits  attachés  à ladite 
charge , nommément  de  celui  d’ancrage,  au  moyen  de  ce  qu’il  tenoit  lieu  de 
gages,  duquel  droit  elle  jouiroit  dans  tous  les  ports  tant  du  levant  que  du 
ponant  fans  aucune  exception.  On  n’avoit  garde  d’entreprendre  de  reftreindre 
le  don  fait  à la  Reine  qui  étoit  en  même  temps  Régente  du  Royaume. 

Dès-lors  le  droit  d’ancrage  fut  regardé  comme  attaché  irrévocablement  à 
la  charge  de  Grand-maître  de  la  navigation  ; auffi  paffa-t-il  fans  la  moindre 
contradiftion  au  Duc  de  Vendôme  pourvu  de  ladite  charge  le  12  Mal  1650, 
fur  la  démiffion  de  la  Reine  Mere,  & après  lui  au  Duc  de  Beaufort  fon  fuc- 
ceffeur. 

Delà  vint  auffi  que  lors  du  rétabliffement  de  la  charge  d’Amiral  en  1669, 
dont  celle  de  Grand-maître  n’étoit  que  la  repréfentatlon , le  droit  d’ancrage 
fut  compris  tout  uniment  & fans  aucune  nouvelle  déclaration  de  don , au  rang 
des  droits  attachés  & inhérens  à ladite  charge  d’Amiral , & ce  même  droit  ayant 
folemnellement  été  confirmé  par  le  préfent  article,  il  n’a  pu  être  confidéré  de- 
puis que  comme étantuni  & incorporé  à ladite  charge,  avec  le  même  effet  & 
les  mêmes  prérogatives  que  ceux  qui  y ont  été  attribués  dès  le  temps  de  fa  pre- 
mière inftitution  ou  création. 

II  eff  à remarquer  à ce  fujet  que  Louis  XIV,  ayant  commis  le  fieur  Coffin  le 
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31  Octobre  1688, pour  faire  la  recette  des  droûs  de  la  charge  d’Amiral , atten,. 
du  la  minorité  de  M.  le  Comte  de  Touloufe , & cette  commiflion  n’ayant  été 
cnregiftrée  à la  Chambre  des  Comptes,  qu’à  la  charge  parce  Receveur  de 
compter  du  droit  d’ancrage,  e«n  ladite  Chambre,  le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Con-, 
fcildu  10  Décembre  1697  déchargea  le  Receveur  de  M.  le  Comte  de  Touloufe 
de  cette  obligation , nonobllant  la  claufe  inférée, dans  l’Arrêt  d’enregiflrement^ 
fur  lequel  Arrêt  furent  expédiées  des  Lettres-patentes  du  18  du  même  mois  ; 
depuis  lequel  temps  iln’a  plus  été  queftion  de  compter  de  la  recette  de  ces  droits 
à la  Chambre  des  Comptes  , pas  plus  que  des  autres  droits  dépendants  de  la 
charge  d’Amiral. 

Il  y a pourtant  cette  différence  entre  les  droite  anciens  & primitifs  de  cette 
charge  & celui-ci,  que  l’Amiral  jouit  des  premiers  fans  exception  & à l’exclu- 
fion  de  tous  Seigneurs;  au  lieu  que  de  celui-ci  il  n’en  jouit  pas  par- tout , y 
ayant  des  ports  , à la  vérité  en  petit  nombre , où  les  Seigneurs  ont  été  main-r 
tenus  dans  la  poffeffion  de  le  percevoir.  Durant  un  certain  temps  il  y avoit  autîî 
des  ports  où  la  recette  s’en  falfoit  au  profit  du  Roi , malgré  le  don  général  & 
fans  reftrléllon  qui  en  avoit  été  fait  en  1 6 18  au  Cardinal  de  Richelieu , confirmé 
depuis  en  faveur  de  fes  fucceffeurs  ; mais  cet  ufage  a cefTépeu  à peu  , de  maniéré 
que  par-tout  où  ce  droit  étoit  perçu  au  nom  du  Roi , la  recettes’en  fait  aujour- 
d’hui au  profitde  M.  l’Amiral.  Enffn  il  y avoit  des  ports  où  il  ne  fe  payoit  point 
du  tout.  Les  plus  confidérables  de  ceux-ci  étoient  Dunkerque  & Marfeille  qui 
en  avoientété  exceptés  , Tun  en  1661 , & l’autre  en  1669  » cette  exemp- 
tion a enfin  été  fupprimée,  par  rapport  aux  étrangers,  par  Arrêt  du  Confeiî 
du  4 Mal  1745  ■ 

Si  cette  diverfité , tant  qu’elle  a fubfifté  , avoit  droit  de  fiirprendre  , on  doit 
être  bien  plus  étonné  de  celle  qui  régné  encore  aujourd’hui  dans  la  perception 
de  ce  droit , qui  efl  telle  que  d’un  port  à l’autre , lephisfouvent  & dans  la  même 
Amirauté  elle  fe  fait  remarquer,  de  forte  que  tout  dépend  de  l’ufage  à cet 
égard. 

La  caufe  de  cette  bigarrure  n’eff  pas  facile  à afîigner  , à moins  qu’on  ne 
veuille  l’attribuer  en  partie  à la  différence  des  ports  plus  ou, moins  fréquen- 
tés , & en  partie  à l’inattention  des  prépofés  à la  recette  de  ce  droit  dans 
l'origine. 

Quoiqu’il  en  foit , rien  de  plus  varié  que  la  maniéré  de  percevoir  ce  droit  ; 
& cela  eft  d’autant  plus  furp.renant,  que  le  Réglement  fait  par  M.  le  Duc  de. 
Brezéle  17  Décembre  1643  , auroit  dû  conduire  à l’uniformité,  fans  autre  dlf- 
tincHon  que  celle  des  ports  de  mer  6c  des  ports  en  rivières;  diffincHon  ad- 
mife  de  tout  temps. 

Par  ce  Réglement  11  fut  ordonné  que  l’ancrage  feroit  payé  à raifon  de  cinq 
fols  par  tonneau  , tant  plein  que  vuide  , de  tout  bâtiment  François  ou  étran- 
gcf  qui  entrerolt  dans  les  rivières  de  Garonne , Dordogne , Gironde  , la  Dour 
& Midoux,  Seudre,  Boutonne,  Charente  8c  Sévre  à Marans;  & à l’égard 
.des  ports  de  mer,  il  fut  preferit,  conformément  à l’Edit  du  11  Mars  1600, 
qu’il  ne  feroit  payé  que  par  les  étrangers,  & cela  fur  le  pied  de]  f.  par  ton- 
neau , lorlqu’lls  entreroient  ou  fortlroient  chargés,  6c  18  den.  feulement lorf- 
qu’ils  n’aurolent  chargé  ni  déchargé  aucunes  marchandifes.  Il  eft  arrivé  néanr 
moins  que  ce  Réglement,  non-feulement  n’a  pas  été  pratiqué  ailleurs , mais 
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encore  qu’il  n’a  pas  été  fuivi  exaftement  dans  les  lieux  mêmes  qui  y font 

défîgnés. 

Il  y a plus , par  Edits  des  mois  de  Mars  &'  de  Décembre  1654,  & du  mois 
de  Mars  1655,  le  Roi  ayant  ordonné  que  le  parifis  , autrement  cinq  fols  pour 
livre  feroit  payé  fur  tous  les  droits  généralement  quelconques  appartenans  à la 
Couronne  , il  ordonna  tout  de  même  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Juin  1657  que 
le  parifis  feroit  levé  aufîi  fur  les  droits  d’ancrage  & de  congé,  pour  les  deniers 
en  provenans  être  employés  par  les  ordres  du  Grand-maître  de  la  navigation. 
En  conféquencede  cet  Arrêt,  le  parifis  a été  perçu  effectivement  avec  le  droit 
d’ancrage  en  quelques  endroits,  & il  s’y  leve  encore  actuellement;  mais  dans 
les  autres  ports  , qui  font  le  plus  grand  nombre , il  y eft  inconnu. 

En  général  le  droit  d’ancrage  en  riviere  , fe  paye  à raifonde  cinq  fols  par  ton- 
neau tant  plein  que  vuide , & tant  par  les  François  que  par  les  Etrangers; 
Rouen  efl  peut-être  lefeul  port  en  riviere  où  il  n’eft  payé  que  trois  fols. 

Dans  les  port  de  mer , en  général  aiiffi , il  ne  fe  prend  que  fur  les  Etran- 
gers , & il  n’eft  que  de  trois  fols  le  pluscommunément , fans  diftinCtion  du  vuide 
& du  plein  pour  éviter  les  difficultés;  mais  à Calais  ileftdefix  fols  trois  den. 
& fepaye  tant  par  les  François  que  par  les  Etrangers.  Lorfqu’ils  ne  font  qu’y 
relâcher,  fans  charger  ni  décharger,  il  n’y  a que  demi  droit. 

A Saint-Valéry  en  Somme  , il  eft  de  trois  folsavec  le  parifis,  cequi  fait  trois 
fols  neuf  deniers  ; il  ne  fe  paye  que  par  les  Etrangers , & il  n’eft  rien  dit  pour 
fimple  relâche. 

A la  Rochelle  Sc  dans  les  autres  ports  de  cette  Amirauté , l’on  fuit  le  Régle- 
ment du  Duc  de  Brezé , du  27  Décembre  1 643  ; mais  aux  cinq  fols  pour  l’an- 
crage en  riviere,  on  joint  le  parifis , le  fol  & fix  deniers  pour  livre.  En  l’Ifle  de 
Ré  , le  parifis,  le  fol  & fix  deniers  pour  livre  appartiennent  aux  fucceffeurs  de 
Monfieur  du  Terron,en  vertu  d’une  conceffion  particulière  à lui  faite  à titre 
onéreux. 

A Bordeaux  le  droit  eft  de  cinq  fols  pour  les  François  fans  parifis , & de  fix 
fols  trois  deniers  pour  les  Etrangers  à caufe  du  parifis  qu’ils  payent. 

Ailleurs,on  diftingue  tes  François  des  Etrangers , les  bâtimens  qui  chargent 
ou  déchargent  de  ceux  qui  ne  font  que  relâcher,  foit  pour  payer  moitié  droit 
dans  ce  dernier  cas,  foit  pour  ne  rien  payer  du  tout.  En  un  mot,  c’eft  d’un 
endroit  à l’autre  une  variété  étonnante.  Un  plus  grand  détail  fur  ce  fujet  ne 
pourroit  être  que  fuperflu. 

Pour  faire  ceflér  cette  diverfité,  Louis  VIV  ordonna  par  Arrêt  du  Confeil 
du  24  Février  1700  , qu’il  fût  procédé  à un  Réglement  général  qui  établît  par- 
tout l’uniformité  de  ce  droit,  de  même  que  de  ceux  des  feux  , tonnes  & ba- 
lifes , leftage  & déleftage  & autres;  mais  les  difficultés  qui  fe  rencontreront 
empêcheront  l’exécution  de  ce  projet.  Ce  même  projet  repris  depuis,  endif 
férens  temps , a été  tout  de  même  abandonné  chaque  fois  pour  laiffer  fubfifter 
l'ufage  de  chaque  port. 

Le  feul  changement  qui  foit  arrivé  en  dernier  lieu,  au  moyen  de  l’Arrêt  du 
Confeil  du  4 Mai  1745  » c’eft  qu’il  a été  ordonné  que  ce  droit  feroit  levé  au 
profit  de  M.  l’Amiral  , dans  tous  les  ports,  havres,  rades  & embouchures  des  ri- 
vières du  royaume  où  il  n’avoit  encore  point  été  perçu,  même  dans  les  ports  de 
Marfeille  & de  Dunkerque  qui  efl  avoient  été  formellement  déclarés  exempts; 
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& cela  fur  tous  les  navires  & bâtimens  étrangers  qui  y aborderoient  à l’avenir , 
à raifon  de  trois  fols  par  tonneau  plein  , & d’un  fol  fix  deniers  par  tonneau 
vuide , conformément  aux  Lettres-patentes  du  il  Mars  1600.  DurefteSaMa- 
jefté  a déclaré  qu’elle  n’entendoit  rien  innover  ni  changer  dans  aucun  cas  à la 
perception  qui  s’étoit  faite  de  ce  droit  dans  les  ports  où  il  avoit  été  perçu 
précédemment , & notamment  dans  les  ports  de  Calais  & de  Bordeaux  , 
dans  lefquels  il  continueroit  d’être  levé  au  profit  de  M.  l’Amiral  comme  par 
le  pafle. 

Suit  la  teneur  de  cet  Arrêt  qui  contient  les  motifs  de  l’extenfion  du  droit 
dans  les  ports  où  il  n’avoit  pas  encore  été  perçu. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU  ROI, 

Qin  ordonne  qu'à  V avenir  & à commencer  du  jour  de  la  publication  d'icelui  ^ le 
droit  d'ancrage  fera  levé  & perçu  au  profit  de  M.  le  Duc  de  Penthievre  , en  fia 
qualité  d' Amiral  de  France  , fur  tous  les  navires^  barques  & autres  vaififieaux 
étrangers  qui  aborderont  dans  tous  les  ports  & havres  , rades  & embouchures 
des  rivières  du  Royaume  où  ledit  droit  r^a  pas  encore  été  perçu  jufiqu'à  préfient  ^ 
meme  dans  les  ports  de  Marfieille  & de  Dunkerque , à raifion  de  trois  fols  par 
tonneau  plein  ^ & d'un  fiol  fix  deniers  par  tonneau  vuide  ; & que  dans  les  ports 
ù havres , rades  & rivières  où  il  a été  perçu  précédemment , notamment  dans 
les  ports  de  Bordeaux  & Calais  , il  continuera  d'y  être  levé , ainfi  & de  la  même 
maniéré  qu'il  P a été  jufiqu'à  préfient. 


Du  4 Mal  1745. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi  étant  en 
fon  Confeil  ,par  Louis-Jean-Marie  de  Bour- 
bon, Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France, 
que  par  Lettres  - patentes  du  vingt  - un  Mars 
mil  fix  cent , il  3 été  exprelTément  ordonné  que 
toutes  fortes  de  Navires,  Barques  & Vaiffeaux 
étrangers  qui  aborderoient  aux  ports  & havres  , 
rades  & embouchures  des  rivières  du  Royaume , 
feroient  tenus  de  payer  le  droit  d’ancrage  , à rai- 
fon de  trois  fols  tournois  pas  tonneau  plein,  & 
moitié  par  tonneau  vuide.  Que  depuis , par  dif- 
férens  Arrêts  &.  autres  Réglemens  fur  ce  inter- 
venus, la  perception  de  ce  droit  a été  attribuée  à 
1 a charge  d’ Amiral  de  F rance , & notamment  par 
les  Arrêts  du  Confeil  des  vingt-huit  Mai  mil  fix 
<ent  vingt-neuf, onze  Aoûtmil  fix  cent  quarantej 


quatre,  trente  Mai  mil  fix  cent  quarante-huit, 
onze  Mars  mil  fix  cent  cinquante- cinq ^ & vingt 
cinq  Juillet  mil  fept  cent  deux  ; encore  par  l’Edit 
du  mois  de  Novepbre  mil  fix  cent  foixante-neuf, 
& l’article  II  du  titre  I de  l’Ordonnance  de  la 
Marine  du  mois  d’Août  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
un.  Que  cependant  il  n’eft  point  perçu  dans  les 
ports  de  quelques  Provinces  du  Royaume  , ce 
qui  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  abus , en 
ce  que  ce  droit  ayant  été  établi  de  toute  ancien- 
neté comme  un  droit  royal  & domanial , à caufe 
de  la  propriété  des  côtes  de  la  mer  qui  appartient 
à S M.  feul , il  eft  imprefcriptible  & inaliénable 
par  fa  nature  & qu’aucun  ufage  , aucun  titre , ni 
aucune  poffeffion  contraire  ne  peuvent  fervir  de 
prétexte  pour  s’en  affranchir , ni  pour  en  privée 
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l 'Amiral  de  France , auquel  il  a été  attribué.  Que 
d’ailleurs  il  eft  d’autant  plus  jufte  qu’il  Toit  perçu 
fur  tous  les  navires  étrangers  qui  abordent  dans 
les  différens  ports  du  Royaume,  que  les  vailTeaux 
François  fout  affujettis  à payer  dans  les  ports 
étrangers^  lorfqu’ils  y abordemt , des  droits  plus 
conüdérables.  Pourquoi  mondit  fieur  le  Duc  de 
Penthievre  auroit  requis  qu’il  plût  à S.  M.  fur 
celui  pourvoir  ;&  Sa  Majéfté  voulant  maintenir 
l’exécution  des  Réglsmens  concernant  la  percep- 
tion qui  doit  être  faite  au  profit  de  l’Amiral  de 
France , du  droit  d’ancrage  fur  tous  les  navires 
étrangers  abordant  dans  les  ports  du  Royaume; 
Vu  lefdits  Arrêts  & Réglemens  fufdatés:  Oui 
le  rapport,  LEROI  ETANT  EN  SON 
CONSEIL,  a ordonné  & ordonne  qu’à 
l’avenir,  & à commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation dupréfent  Arrêt,  le  droit  d’Ancrage  fera 
levé  & perçu  au  profit  de  M le  Duc  de  Pen- 
thievre , en  fa  qualité  d’ Amiral  de  France  , dans 
tous  les  ports  & havres,  rades  & embouchures 
des  rivières  du  Royaume  où  ledit  droit  n’a 
point  été  perçu  jufqu’à  préfent , même  dans  les 
ports  de  Marfeille  & de  Dunkerque  , fur  tous 
les  navires  , barques  & autres  vaiffeaux  étran- 
gers qui  aborderont  auxdits  ports  & havres , 
rades  & embouchures  des  rivières  de  quelque 
port  & grandeur  qu’ils  foient , & fur  le  pied  de 
trois  fols  par  tonneau  plein , & d’un  fol  fix  de- 
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niers  par  tonfieau  vuide , conformément  au»-’ 
dites  Lettres  - patentes  du  vingt  - un  Mars  mi! 
fix  cent.  N’entend  au  furplus  Sa  Majefté  rien 
innover  ni  changer  dans  aucun  cas  à la  per- 
ception qui  s’efl  faite  du  droit  d’ancrage  dans 
ceux  des  ports  & havres,  rades  & embouchures 
des  rivières  du  Royaume  où  il  a été  perçu  pré- 
cédemment , & notamment  dans  les  ports  de 
Calais  & de  Bordeaux,  dans  lefquels  il  conti- 
nuera d’être  levé  & perçu  au  profit  de  l’Ami- 
ral de  France,  ainfl  & de  la  même  maniéré 
qu’il  l’a  été  jufqu’à  préfent.  Mande  Sa  Majefté 
à mondit  fieur  le  Duc  de  Penthievre , Amiral 
de  France , & enjoint  aux  fleurs  Intendans  & 
CommiflTaires  départis  dans  les  Provinces  ma- 
ritimes du  Royaume  , de  même  qu’aux  Offi- 
ciers des  Amirautés  dans  les  ports , de  tenir 
chacun  en  droit  foi  la  main  à l’exécution  du 
préfent  Arrêt , qui  fera  lu  , publié  & affiché 
par-tout  où  befoin  fera,  & enregiftré  aux  Gref- 
fes des  Amirautés , pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur  ; dérogeant  Sa  Majefté  pour 
cet  effet  à tous  Arrêts  & Réglemens , & au- 
tres chofes  à ce  contraires.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant , tenu  à 
V erfailles  le  quatre  Mai  mil  fept  cent  quarante- 
cinq. 

Signé,  Phelypeaux. 


L’inftrii6Ho.n  envoyée  à la  fuite  de  cet  Arrêt,  par  ordre  de  M.  TAmiral  à 
fes  Receveurs  , le  3 Juillet  de  la  même  année  1745  , pouf  les  guider  dans  la 
perception  de  ce  droit  d’ancrage  porte  : 

I®.  ^uedans  les  lieux  où  l’on  étoit  en  poffeffion  de  le  percevoir  , il  conti- 
nuera d’y  être  perçu  fur  le  même  pied  , ainfi  qu’il  eft  ordonné  par  l’Arrêt, 

2°.  Qu’à  l’égard  des  ports  où  l’ancrage  n’avolt  point  lieu  avant  ledit  Arrêt, 
on  le  percevra  à raifon  de  trois  fols  par  tonneau  plein , & de  moitié  par  ton- 
neau vuide. 

3 Que  ce  n’eft  que  dans  le  feul  cas  où  le  bâtiment  entre  lege  & fort  lege , 
qu’il  n’eft  du  que  demi  droit , & que  c’eftce  Cju’on  entend  par  cette  différence 
de  tonneau  plein  ou  tonneau  vuide. 

4*^.  Soit  que  le  bâtiment  entre  lege  ou  forte  chargé , foit  qu’il  entre  chargé, 
ou  forte  lege  ; dans  l’un  ou  l’autre  cas  on  doit  percevoir  le  droit  en  plein  ; c’eft- 
à-dlre  , à raifon  de  trois  fols  par  tonneau  de  toute  la  portée  du  bâtiment. 

5®.  Un  bâtiment  qui  aura  pris  partie  de  fon  chargement  dans  un  port  de 
France,  & qui  aura  acquitté  le  droit  d’ancrage,  allant  prendre  lerefte  de  fon 
chargement  dans  un  autre  port  de  France,  doit  y acquitter  de  nouveau  le  droit 
en  plein  , le  droit  étant  dû  de  port  en  port  autant  de  fois  que  ce  bâtiment 
charge  ou  décharge  de  la  marchandife , & qu’il  eft  tenu  de  fe  munir  d’un  nou- 
veau congé. 

6°.  A l’égard  des  bâtiments  qui  ne  font  que  relâcher  dans  les  ports  par  vents 
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contraires  , & qui  ne  chargeront  ou  déchargeront  aucunes  marchandifes  , 
S.  A.  S.  veut  bien  qu’on  ne  leur  falTe  rien  payer  pour  l’ancrage.  11  en  fera 
fait  de  même  pour  les  bâtimens  leges  qui  relâcheront  dans  le  port,  fi  par 
les  expéditions  du  bord  il  demeure  confiant  que  le  port  où  ils  auront  entré 
n’efl  pas  celui  de  leur  deflination  , & qu’ils  n’y  font  effeélivement  que  pour 
relâche  : mais  s’ils  y chargent  des  marchandifes  , ils  feront  obligés  d’acquit- 
ter le  droit  en  plein  , par  la  même  raifon  qu’ils  doivent  s’y  munir  d’un 
congé. 

7^^.  Enfin,  tout  bâtiment  qui  portera  autre  pavillon  que  celui  de  France, 
doit  payer  l’ancrage,  & il  n’y  a point  d’exception  en  faveur  d’aucune  na- 
tion; On  obferve  même  que  les  traités  de  commerce  dont  on  pourroit  en- 
treprendre de  fe  prévaloir  n’ont  d’application  qu’aux  feuls  droits  qui  fe 
lèvent  au  profit  du  Roi , & non  aux  droits  attachés  à la  charge  d’Amiral. 

Ainfi  , quoique  par  des  Traités,  il  foit  flipulé  que  les  étrangers  avec  lef- 
quels  ils  font  conclus,  feront  traités  de  la  même  maniéré  que  les  François; 
ces  Etrangers  ne^ peuvent  fe  défendre  du  payement  du  droit  d’ancrage,  ni 
d aucun  autre  dû  à M.  l’Amiral,  fous  prétexte  qu’il  y a des  ports  où  les 
François  en  font  exempts  en  tout  ou  partie. 

Tonnes  & balifes.  il  n’efl  point  parlé  ici  des  feux,  comme  dans  l’article 
quatre  ci-deffus  ; mais  c’efl  une  fimple  omifiîon  qui  ne  peut  tirer  à con- 
féquence  , au  moyen  dudit  article  quatre  auquel  celui-ci  efl  cenfé  fe  rap- 
porter efientiellement. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  dans  l’article  quatre  il  n’efl  queflion  que  d’un 
droit  de  police  & d’infpeélion  , par  rapport  à l’entretiennes  fiux  , tonnes  & 
balifes  \ car  outre  qu’en  cette  partie  l’infpeôion  fur  les  feux  & le  droit  de  les 
entretenir  , moyennant  la  rétribution  due  à ce  fujet  s’identifient  ; outre  encore 
que  le  droit  des  feux  & celui  des  tonnes  & balifes  font  analogues , puifque 
les^feux  font  pour  la  nuit  ce  que  les  tonnes  & balifes  font  pour  le  jour  , & 
qu’ainfilaconcefiion  du  droit  de  tonnes  & balifes  emporte  de  nature  de  chofe , 
l’attribution  de  celui  de  feux  ; c’efl  que  par  l’Ordonnance  de  1 584  , article  78  , 
ces  droits  fans  diflinftion  ont  été  reconnus  appartenir  à l’Amiral , fous  la  dé- 
nomination à.ç.  foyers , balijes  , boueës  & adreffes-,  n’étant  pas  douteux  que  ce 
mot  foyers  ne  défigne  les  feux,  & que  ceux-ci  boueës  & adreffes  n’indiquent 
les  tonnes. 

Sdus  pretexte  que  le  préfent  article  a pafTé  les  feux  fous  filence,  on  ne  peut 
donc  pas  plus  en  contefler  le  droit  à M.  l’Amiral  que  celui  de  tonnes  & baliiés 
qui  y efl  formellement  exprimé.  Aufli  efl-il  vrai  qu’il  en  jouit  en  plulieurs 
ports,  & s’il  ne  le  perçoit  pas  en  d’autres  , il  en  efl  de  même  aufli  du  droit 
de  tonnes  & balifes  , & de  celui  de  leflage  & déleflage.  Cette  différence  au 
refte  ne  peut  être  attribuée  qu’à  la  négligence  de  fes  Commis  dans  l’origine  ; 
& cependant  il  en  efl  réfulté  un  ufage  qui  fait  loi  aujourd’hui  & qui  fubliftera 
jufqu’à  ce  qu’il  plaife  au  Roi  de  rendre  à la  charge  d’Amiral  la  plénitude  des 
droits  qui  y ont  été  attachés. 

Ces  droits  de  feux , tonnes  & balifes  , different,  des  autres  dépendans  de  la 
charge  d Amiral , en  ce  qu’ils  ne  font  dûs  qu’à  condition  d’entretenir  conve- 
nablement les  feux  , tonnes  & balifes  qui  en  font  le  principe  & lacaufe  effi- 
ciente ; au  Reu  que  les  autres  font  acquis  par  un  titre  purement  lucratif. 
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On  peut  apprendre  dans  les.Diftionnaires  ce  que  c’eft  que  les  feux,  tonnes 
Bc  balifes  relativement  à la  navigation.  L’entretien  des  unes  & des  autres  de 
ces  marques,  qui  font  la  fureté  des  Navigateurs  eft  d’une  néceffité  indifpenfa- 
ble  , & l’on  ne  fauroit  y veiller  avec  trop  de  fcrupule.  Ce  foin  regarde  fpé- 
cialement  les  Officiers  de  l’Amirauté. 

Les  feux  fur-tout,  méritent  une  attention  extraordinaire,  parcexjuela  nuit, 
ils  avertiffent  de  loin  les  Navigateurs  , des  côtes  & des  dangers  qu’ils  doivent 
éviter,  & qu’ils  n’éviteroient  guere  fans  cela.  Cependant  cet  objet  eft  la  partie 
du  fervice  où  il  y a le  moins  d’exaftitude  en  certains  endroits.  On  ne  manque 
point  à la  vérité  d’allumer  lefeu  à l’entrée  de  la  nuit , mais  faute  de  l’entretenir 
comme  il  el1:  de  réglé,  toute  la  nuit , il  s’éteint  affez  fouvent  au  bout  de  quel- 
ques heures  ; ce  qui  met  les  Navires  en  plus  grand  danger  quelquefois,  que 
s’ils  n’avoient  point  du  tout  vu  de  feux.  Heureufement  que  ce  reproche  ne 
regarde  -pas  les  Commis  de  M.  l’Amiral. 

Nos  feux  avec  cela  ne  font  peut-être  pas  affez  multipliés  ; s’ils  le  font  trop 
en  Angleterre , & fi  par  cette  raifon  les  droits  qu’il  faut  payer  à ce  fujet  font 
exhorbitans,  on  a du  moins  l’avantage  de  naviger  fur  les  côtes  de  ce  Royaume 
avec  autant  de  fCireté  la  niiit  que  le  jour.  - 

Les  tonnes  & balifes  fervent  à marquer  le  jour  l’entrée  des  ports  & des 
rivières , & les  écueils  qu’il  y a à éviter.  Il  eft  beaucoup  plus  aifé  de  veiller 
à leur  entretien  qu’à  celui  des  feux  : auffi  les  plaintes  font-elles  aufîi  rares  d’un 
côté  qu’elles  font  fréquentes  de  l’autre. 

On  conçoit  que  la  quantité  des  feux,  tonnes  & balifes  doit  dépendre  de  la 
difpofition  de  chaque  port  qui  exige  plus  ou  moins  de  ces  marques  ou  fignaux 
néceffairesà  la  navigation.  Pour  ce  qui  eftde  la  quotité  du  droit  elle  eft  com- 
munément, pour  celui  de  feu,  de  fix  deniers  par  tonneau,  & en  quelques 
cm  droits  d’un  fol. 

Dans  l’Amirauté  de  la  Rochelle  , il  n’y  a pas  d’autre  feu  que  celui  de  la  côte 
des  Baleines  de  l’iffe  de  Ré.  Ci-devant,  il  n’y  avoit  qu’un  fanal  avec  un  feu 
à l’huile  , & comme  il  n’étoit  pas  fuffifant , fur  les  demandes  des  Navigateurs 
& des  Principaux  Commerçans , il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du  24 
Mai  1733  , qu’il  y feroit  fubftitué  un  feu  de  charbon,  à l’effet  de  quoiilferoit 
conftruit  une  nouvelle  lanterne  propre  à l’établiffement  ffiun  tel  fieu,  pour  la 
conftruûion  de  laquelle  & fon  entretien , ainfi  que  du  feu  , il  fut  impofé  au 
profit  du  Roi , un  fol  par  tonneau  de  chaque  navire  François  ou  étranger  qui 
aborderoient  aux  côtes  des  Ifles  de  Ré  & d’OIeron,  &qui  mouilleroit  dans  les 
rades  de  la  Rochelle,  ou  entreroit  dans  les  rivières  deSeudre,  Charente  & 
Marans,  à l’exception  toutes  fois  des  bâtimensquicomni^rceroient  d’un  port  à 
l’autre  de  la  Généralité  de  la  Rochelle  en  dedans  des  Pertuis,  & des  barques 
de  pêcheurs  de  poiffon  frais  & de  coquillage. 

Au  bout  de  cinq  ans  , la  perception  de  ce  fol  par  tonneau  ayant  rempli  la 
dépenfe  que  ce  nouvel  édifice  avoit  occafîonnée,  & n’étant  plusqueftion  que 
de  fon  entretien  & du  feu,  l’impofition  fut  réduite  à fix  deniers  par  tonneau  , 
par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  7 Juin  1738  > dont  l’exécution  depuis  n^a  fouf- 
fert  aucune  variation. 

yis-à-yis  ce  feu  d©  la  tour  des  Baleines  efi  celui  de  la  Tour  de  Chafîiron  en 
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Vide  d’OIeron  qui  efr  de  l’Amirauté  de  Marennes  ; & non  loin  de  là  efl  le  feu 
de  la  tour  de  Cordouan  à l’entrée  delà  riviere  de  Bordeaux 

La  tour  àa  Çordmian  commencée  fous  Henri  il , ne  fut  achevée  que  fous 
Henri  W Celles  de  Chaffiron  & des  Baleines  n’ont  été  conftruites  que  fous 
Louis  Xi  V.  ^ 

Ce  qiîiy  donna  lieu,  fut  le  rifque  que  coururent  en  1672 , ks  vaiffeaux  du 
Koi , le  Lys  Je  Fleuron  , commandés  par  M.  le  Marquis  de  Grancey  & M 
de  Burette;  ces  vaifleaux  venant  de  Breftà  la  Rochelle  & voulant  entrer  dans 
le  Pertius  d’Antioche,  touchèrent  fur  les  rochers  des  Baleines  & penferentv 
périr,  ^ / 

La  tour  de  Chaflîron  fut  achevée  la  première  , & par  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Avril  1685  , il  fut  réglé  que  pour  raifon  du  fbu  qui  y feroit  entretenu  il 
ieroit  paye,  à commencer  du  i Juinfuivant , par  tous  les  vaiffeaux  tant  Fran- 
çoisqu  etrangers  qui  entreront  dans  les  rades  de  la  Rochelle,  Ré  & Oleron  ■ 
favoir,  par  ceux  de  6oà  100  tonneaux,  40  fols;  par  ceux  de  100  à 200 
200  tonneaux  , 4 liv.  & par  ceux  au-deffus  de  200  tonneaux  6 liv.  10  fols. 

Après  que  la  tou;-  des  Baleines  eut  été  achevée  , il  n’y  eut  point  de  droit  de 
feu  particulier  établi  à fon  occafion  ; de  forte  que  celui  qui  avoit  été  impofé 
par  1 Arrêt  de  1685  , fut  réputé  Commun  aux  deux  tours.  Une  anecdote  fingu- 
fere  a ce  fujet,  c’eft  que  la  dépenfe  de  l’entretien  du  feu  de  cette  tour  des 
Baleines  qui  alloit  a 1400 livres  par  an,  demeura,  on  ne  fait  comment  à la 
charge  de  M.  l’Amiral  durant  plus  de  vingt  ans  , fans  qu’il  pût  prendre  part  au 
produit  (hi  droit  établi  par  ledit  Arrêtée  1685  , & que  ce  ne  fut  qu’en  1708 
qu  il  reuffit  à fe  débarraffer  de  cette  charge  abfolument  onéreufe. 

Alors,  & long -temps  encore  après,  il  n’y  avoit  qu’un  feu  à l’huile, 
comrne  il  a ete  obfervé  ; ce  n’ell  que  depuis  1733  y entretien  un  feu 

de  charbon  ; pour  raifon  de  quoi  il  a été  établi  un  droit  diftinêl  & fé- 
pare  de  celui  dû  pour  la  tour  de  Chaffiron , qui  fe  paye  toujours  fur  l’an- 
cien pied.  ' 

A 1 égard  du  droit  de  tonnes  & balifes , il  eR  régulièrement  de  dix  fols 
par  tonne  ou  balife,  payable  par  chaque  navire,  fans  diftinaion  de  fon  port 
pour  chaque  tonne  ou  balife  qu’il  emprunte  ; c’eR-à-dire  , près  de  laquelle  il 
pâlie  pour  mouiller  l’ancre.  ^ 

La  fixation  de  ce  droit  de  tonnes  & balifes  à dix  fols , a été  faite  dans 
1 origine  pour  la  Rochelle  , par  M.  de  la  Thuillerie  , Intendant  de  cette  Gé- 
néralité & de  la  Marine.  Son  Réglement  à cet  égard  eR  du  22  Septembre 
1631  , confirmé  d’abord  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  le  12  Août  i6î2 
puis  par  M.  le  Duc  de  Vendôme  le  premier  Novembre  1660,  qui  en  fit  im 
Keglement  general.  ^ 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins  qu’en  divers  endroits  le  droit  ne  fe  paye 
fur  un  autre  pi^;  par  exemple,  à Saint  Valéry  en  Somme  oii  le  Seigneur  s’en 
elt  empare  ; a Calais  & à Dieppe  où  le  maître  de  quai  en  jouit  ; à Bordeainc 
et  a Bayonne  ou  les  Jurats  en  font  en  pofleffion  ; à Cette,  &c.  de  forte  que 
tout  dépend  encore  fiir  cela  de  l*ufage  de  chaejue  port. 

Dans  l’Amirauté  de  la  Rochelle  le  droit  de  balife  fe  leve  au  profit  de  M. 

I Amiral , & R eR  de  dix  fols  conformément  au  Réglement  ci-deRus  • mais 
^^ToTcT  ^ des  bâtimens  du  port  delà  Rochelle  en  font  exempts 
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par  une  poffeffion  îrès-ancienne  , de  même  que  ceux  des  lieux  oîi  les  balifes 

font  placées.  i>  i 

Dans  la  riviere  de  Charente  , H y a des  tonnes  au  lieu  de  bailles , & les 
droits  en  font  perçus  au  profit  du  Roi;  de  même  que  ceux  des  feux  des  tours 
de  Chaflîron  & des  Baleines  , & de  la  tour  de  Cordouan  à l’entrée  de  la 
Garonne. 

Et  du  tiers  des  efets  ....  dans  les  cas  prefcrits  par  la  prefente  Ordonnance', 
cette  claufe  finale  indicative  ou  refiriaive , ne  tombe  que  fur  le  tiers  des  effets 
fauvés  des  naufrages  ou  échouemens,  dont  il  eft  parlé  au  titre  9 du  livre 4, 
article  17  & 29 , elle  eft  étrangère  aux  droits  d’ancrage , tonnes  & balifes , qui 
font  le  fujet  de  la  première  partie  de  cet  article , & qui  font  accordés  à M.  l’A- 
miral , fans  aucune  limitation , n’y  ayant  rien  dans  le  furplus  de  notre  Ordon- 
nance qui  en  reftreigne  l’exercice. 

Au  refte  , le  droit  de  M.  l’Amiral  n’eft  pas  borné  précifément  au  tiers  des 
effets  fauvés  des  naufrages  ou  jetté  par  le  flot  fur  le  rivage  , à défaut  de  ré- 
clamation, le  produit  de  ces  effets  , déduaion  faire  des  frais  de  fauvement& 
de  Juftice,  fe  partage  par  moitié  entre  le  Roi  ouïes  Seigneurs  auxquels  SaMa- 
jefté  a cédé  fon  droit , & M.  l’Amiral,  fuivant  les  articles  26  & 36  du  même 
titre  des  naufrages , qui  en  cela  n’ont  pas  accordé  un  droit  nouveau  à l’Amiral; 
en  effet , la  même  chofe  avoit  déjà  été  réglépar  les  Ordonnances  de  1 
I î &:  ï2 , & de  1584  , articles  20  & 21  , en  déterminant  le  feiis  de  l’article  27 
de  l’Ordonnance  de  1 5 17  ; qui  fans  autre  explication  avoit  décidé  fimplement, 
que  l’Amiral  jouiToit  du  droit  de  naufrage , de  la  maniéré  dant  fes  prédécef- 
feurs  avoient  accoutumé  d’en  jouir. 

On  voit  par-là,  que  ce  droit  de  naufrage  & d’épaves  de  mer  fait  partie  de 
ceux  qui  de  tout  temps  ont  etc  attaches  a la  charge  d Amiral.  S il  n en  eft  pas 
de  même  de  ceux  d’ancrage,  feux  , tonnes  & balifes,  puifqu  on  en^voit  1 o- 
rigine , ils  n’en  font  pas  moins  refpeftables  &légitimes , étant  fondes  egalement 
fur  des  conceflions  Royales,  que  l’on  doit  même  regarder  comme  n ayant 
pas  été  accordées  à titre  purement  gratuit  & lucratif,  attendu  qne  le  droit 
d’ancrage  , ainfi  qu’il  a été  obfervé  ci-deffus  , n’a  ete  attribue  a la  charge 
d’Amiral  que  par  forme  d’indemnité  ou  de  remplacement  des  gages  qui  y 
étoient  anciennement  annexés  ; & qu’à  l’égard  des  droits  de  feux,  tonnes  & 
balifes,  ils  impofent  l’obligation  étroite  d’entretenir  ces  memes  feux,  tonnes. 
Sc  balifes. 
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ARTICLE  X 1 L 

Ou  RR  A établir  en  chaque  Siégé  d’Amirauté  un  Procureur  ou 
Receveur,  pour  la  délivrance  des  Congés  , & la  perception  de  Tes 
droits. 

TyRocureurou  Receveur.  Ces  termes  ne  font  point  ici  vraiment  fynony mes  ; 
X ils  défignent  bien  à la  vérité  tous  deux  le  porteur  de  la  procuration  ou  de 
la  commitTion  de  M.  l’Amiral,  pour  délivrer  les  Congés,  faire  la  Recette 
de  fes  droits , pourvoir  à l’entretien  des  feux  , tonnes  &:  balifes:  en  un  mot, 
repréfenter  l’Amiral  & veiller  à la  confervation  de  fes  droits  ; mais  fi  ces  titres 
de  Procureur  & Receveur  fe  confondent  dans  la  partie  relative  à la  Recette 
& à la  confervation  des  droits  de  M.  l’Amiral  ; celui  de  Procureur  n’en  n’eR  pas 
moins  réellement  diftinft , en  tant  que  cette  qualité  donne  le  pouvoir  au  Re- 
ceveur d’intenter  & de  pourfuivre  au  profit  de  M.  l’Amiral  toutes  les  aâions 
dépendantes  du  recouvrement  de  fes  droits.  • 

On  a prétendu  autrefois  élever  quelques  doutes  à ce  fiijet,  fur  le  fondement 
de  cette  maxime  ; que  le  Roi  feul  plaide  en  France  par  Procureur  ; mais  on  ne 
prenoit  pas  garde  à l’exception  introduite  en  faveur  des  Seigneurs  Jufticiers, 
dont  les  Procureurs  - d’office  font  autorifés  à pourfuivre  tous  les  droits  des 
Seigneurs  qui  les  ont  infiitués , pardevant  leurs  Juges.  Or  fi  un  Seigneur  a 
droit  de  plaider  dans  fa  Jurifdiûion  par  le  miniftere  ôc  fous  le  nom  de  fort 
Procureur -d’office,  à plus  forte  raifon  l’Amiral , qui  parle  titre  éminent  de  fa 
charge  a tout  droit  de  Haute Juftice  fur  la  mer , fes  ports  , havres  èc  rivages  , 
peut  - il  inftituer  un  Procureur,  avec  faculté  à ce  Procureur  de  former  toutes 
les  infiances  convenables  aux  intérêts  de  M.  l’Amiral , tant  qu’il  ne  fera  quef- 
tion  de  plaider  que  dans  les  Jurifdiélions  de  l’Amirauté. 

Siéroit - il  mêrne  à M.  l’Amiral  de  plaider  perfonnellement  dans  ces  Ami- 
rautés , où  la  juftice  ne  peut  être  rendue  qu’àfon  nom;  ou  voudroit-on  qu’ü 
fût  Juge  & Partie  en  même  temps? 

Par  cette  confidération  donc,  & plus  encore  à raifon  de  la  dignité  de  fa 
charge , il  convenoit  abfolument  que  l’Amiral  eût  droit  d’établir  un  Procureur 
& Receveur  pour  le  recouvrement  6c  la  pourfuite  de  fes  droits;  auffi  cette 
faculté  dont  on  ne  voit  point  la  première  conceffion  à caufe  de  fon  ancien- 
neté, lin  avoit-elle  été  confirmée  par  l’Ordonnance  de  1543,  article  3 renou- 
velle pi^  celle  de  1 584  , article  7 , 6c  enfin  par  le  préfent  article. 

IJ  A temps -là  , ily  a une  infinité  d’exemples  où  les  Receveurs  de  M. 

1 Amiral,  tant  par  inftance  direfte  6c  primitive,  que  par  intervention  , ont 
pourfuivi  ou  réclamé  fes  droits  en  Juftice,  fans  que  jamais  l’on  ait  prétendu 
qu  il  y eut  irrégularité  dans  les  procédures  , fous  prétexte  qu’elles  n’étoient 
pas  faites  fous  le  nom  précifémentde  M.  l’Amiral;  d’où  il  s’enfuit  qu’il  y auroit 
de  la  témérité  à foutenir  aujourd’hui , qu’il  n’a  pas  droit  de  plaider  par  Procu- 
reur , c eft-à-dire , par  le  miniftere  de  fes  Procureurs  6c  Receveurs , tant  dans 
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les  Amirautés  générales  ou  particulières  , qu’aux  Tables  de  Marbre.  Cela 
n’einpêche  pas  néanmoins  que  le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  ne  prenne 
fouvent  des  conclufions  pour  le  payement  des  droits  de  M.  l’Amiral,  fans 
attendre  les  pourfuites  du  Receveur  , fur -tout  lorfqu’il  y a contravention 
aux  Réglemens  , & qu’outre  les  droits  de  M.  l’Amiral  , il  échoit  de  pro- 
noncer qiielqu’amende  ou  la  confifcation  contre  les  contrevenans. 

Dans  chaque  Siégé  d’Amirauté  , aux  Colonies  Françoifes  comme  dans  le 
Royaume  , il  y a un  Receveur  de  M.  l’Amiral , article  i , titre  2 du  Régle- 
ment du  I 2 Janvier  1717  ; & ce  Receveur  a des  Commis  dans  tous  les  ports 
obliques,  qui  lui  comptent  de  leurs  recettes  particulières  qu’il  employé  dans 
fon  compte  général. 

Le  Receveur  établi  à la  Rochelle,  fait  aufli  la  recette  dans  l’Amirauté  des 
Sables  d’Olonne  , de  même  que  dans  celle  de  Marennes  , quoique  ce  foit 
une  Amirauté  générale. 

Pour  les  fondions  & les  obligations  du  Receveur,  voirie  titre  VI,  ci- 
après. 

Il  y a un  dernier  Réglement  général  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  , en  date 
du  13  Juin  1709  , pour  la  régie  & perception ^niforme  des  droits  de  M.  l’A- 
miral dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume , de  même  que  pour  la  forme 
dans  laquelle  les  comptes  des  Receveurs  doivent  être  rendus. 

Par  refped  pourM.  l’Amiral,  il  n’eft  pas  permis  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
de  prononcer  une  condamnation  par  corps  contre  fon  Receveur.  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat,  du  3 Février  1661  , qui  le  leur  défend  à peine  de  1500  liv. 
d’amende,  d’interdidion  & de  répondre  des  droits  dont  ils  auront  ai nfi  or- 
donné la  reftitution. 


ARTICLE  X 1 1 L 

A I s ON  s défenfes  à tous  Gouverneurs  de  nos  Provinces,  Lieu- 
tenans-Généraux , Gouverneurs  particuliers  des  Places  , & autres 
Officiers  de  guerre  , de  donner  aucuns  Congés,  PalTe-  ports  & 
Sauf- conduits , pour  aller  en  mer,  &à  tous  Gentils -hommes  & 
Seigneurs  de  fe  dire  & qualifier  Amiraux  dans  leurs  terres,  d’exi- 
ger , fous  ce  prétexte , aucun  droit , & de  ne  rien  entreprendre 
lur  la  charge  d’Amiral. 

La  Marine  , anciennement,  étoît  trop  peu  refpedable  en  France , pour  que 
les  Amiraux  jouiflent  tranquillement  de  la  plénitude  des  droits  attachés  à 
cette  charge  dès  l’infiant  de  fon  établiflement  ôi  par  la  nature  même  de  fon 
inftitution. 

La  Normandie  & toute  l’Aquitaine  foumifes  aux  Anglois,  la  Bretagne  aux 
Ducs  de  celte  Province,  Ôc  les  côtes  de  la  Méditerranée  apx  Comtes  deTow- 
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loiife  & de  Provence  ; l’Amirauté  de  France  fut  long  temps  bornée  aux  côte» 
de  Picardie  , de  Boulogne  & d’une  petite  partie  de  la  Flandre. 

Dans  cet  état,  l’Amiral  de  France  n’étoit  pas  allez  puiffant  pour  empêcher 
ou  repnmerles  entreprifcs  des  Seigneurs  voifins  de  la  mer,  encore  moins  des 
Gouverneurs  & Commandans  des  Places  maritimes  ; il  fallut  qu’il  eût  recours 
à 1 autorité  royale  & qu’il  y revint  plus  d’une  fois. 

Le  premier  exemple  que  nous  en  avons  eft  dans  la  Tranfaftion  du 
Août  1377  dont  il  a déjà  été  parlé  ci-deffus  , & que  l’on  trouve  dans  le 
recueil  de  Fontanon,  tome  5 , au  commencement  du  titre  de  l’Amiral -par 
laquelle  Tranfaélion  ayant  force  de  loi  , comme  ayant  été  faite  fous*  les 
yeux  dii  Roi,  &c  ayant  été  homologuée  au  Parlement,  le  Comte  & fa 
Comteffe  d’Eu  furent  obligés  de  fe  défifter  des  droits  d’Amirautés  qu’ils 
avoient  tentés  d’ufurper  fur  les  côtes  de  leur  Terre  d’Eu  & de  Saint 
Valéry. 

Le  fécond  monument  eft  l’Arrêt  du  16  Juillet  1399,  cité  par  le  Commen-* 
tateur  lut  cet  article  , rendu  contre  le  Seigneur  de  la  Trémouille,  qui  fe 
prétendoit  Amiral  dans  les  terres  voifines  de  la  mer. 

Depuis  ce  temps  là  font  intervenues  les  Ordonnances  de  1480,  de  17 
article  20  ; de  1543  , article  48  ; de  1584,  article  3 i ; de  1629,  article 
4)0  45 1 ; toutes  conformes  aux  préfent  article,  ou  plutôt  fur  lefquelles 

cet  article  a été  dreffé.  Il  a encore  pour  fondement  les  Arrêts  du  Confeil 
des  13  Décembre  1629;  7 Mai  1644;  5 Mai  & 6 Juin  1647  ; U Oélobre 
1650;  4 Mars  1654,  & 6 Septembre  1661  qui  prononçoient  même  une 
ameme  de  trois  mille  livres  contre  les  réfraélaires  , & l’Ordonnance  du 
, Mars  1633  , rendue  contre  le  Sieur  de  Launay,  Gouverneur  de  l’Ifle 
article  enfin  a été  renouvellé  & confirmé  par  l’article  2,  titre 
4 du  Keglement  du  12  Janvier  1717,  concernant  les  Amirautés  des  Colo- 
nies Françoi'es. 

Il  y a cle  pareilles  défenfes  pour  les  naufrages,  dans  l’article  30 , titre  o , 
livre  4 , Cl -après.  ^ » 


D ARTICLE  XIV, 

U . ç lurplus  que  nous  nous  fommes  réfervé  le 

choix'  & la  provifion  des  Vice  - Amiraux , Lieutenans  - Généraux, 
Chefs  dElcadres;  des  Capitaines,  Lieutenans,  Enfeignes  & 
Pilotes  de  nos  Vaiffeaux  , Frégates  & Brûlots  , des  Capitaines 
& Omaers  des  Ports  & Garde-Côtes  , des  Intendans,  Commif- 
laires  , Contrôleurs- généraux  & particuliers  , Garde  - Magafins  & 
généralement  de  tous  autres  Officiers  de  Guerre  & de  Finance, 
ayant  emploi  & fonéhion  dans  la  Marine  j enfemble  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  ConRruéHons  & Radoubs  de  nos  VailTeaux 


? 
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l’achat  de  toute  forte  de  marchandifes  & munitions  pour  les  Ma- 
gafms  & Armernens  de  Mer,  & l’arrêté  des  états  de  toutes  les 
dépenfes  faites  par  les  Tréforiers  de  la  Marine. 

Le  Roi  s^étant  déjà  réfervé  ces  mêmes  droits  par  l’article  lodu  Régle- 
ment du  12  Novembre  1669  , attaché  fous  le  Contre-fcel  de  l’Edit  du 
même  mois  portant  rétabliffement  de  la  charge  d’Amiral. 

On  comprend  par  l’étendue  du  pouvoir  attaché  à cette  charge  avant  que 
ces  droits  en  fuffent  défunis,  de  quelle  importance  elle  étoit  ; c’eft  aufli  ce 
qui  la  fît  fupprimer  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1627,  fur  la  démiffion  que 
Henri  de  Montmorency  en  avoit  donnée  au  mois  d’Odiobre  1626.  Ainü  le 
Roi,  en  la  rétabliffant , ne  pouvoir  pas  manquer  d’en  diflraire  ces  droits 
pour  fe  les  réferver.  Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  cette  charge  ne 
foit  encore  une  des  plus  belles  & des  plus  importantes  charges  de  la  Cou- 
ronne & de  l’Etat.  _ , . , . 

La  plus  confidérable  de  toutes  les  commifîîons  que  M.  l’Amiral  ait  con- 
fervé  , efl:  le  droit  de  conférer  celle  de  Secrétaire  général  de  la  Marine. 

LesVonéHons  de  ce  Secrétaire,  font  d’affifter  aux  Confeils  tenus  pour  les 
affaires  de  la  Marine;  d’opiner  lors  des  Jugemens  qui  y font  rendus  fur  les 
prifes,  &c.  au  nom  de  M.  l’Amiral  ; de  contre  - figncr  tous  les  Congés  &Z 
Paffe- ports  , avec  les  Commiffionsen  guerre  qui  doivent  être  délivrées  aux 
Capitaines,  & généralement  tous  les  ordres  adreffés  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté & autres  perfonnes , de  la  part  de  M.  l’Amiral.  Tous  les  detail  enfin 
de  la  charge  d’Amiral  lui  font  confiés  : c’eft  à lui  qu’il  faut  s’adreffer  pour 
cela  , & ce  ne  font  que  les  affaires  extraordinaires  6c  importantes  qu’il  faut 
porter  direélement  à M.  l’Amiral. 

Il  n’a  befoin  , pour  exercer  les  fondions  de  cette  place  , que  de  la 
Commiflion  de  M.  l’Amiral  qui  tient  heu  de  provifions,  étant  ^notifiée 
aux  Officiers  de  chaque  Amirauté  ; & l’enregiftrement  en  doit  être  fait 
au  Greffe  , fans  aucune  tormalité.  Quoique  ce  ne  foit  qu  une  Commiflion, 
cette  place  y eft qualifiée  Charge,  pour  la  diftinguer  des  autres  Commiffions. 

Le  fieur  Louis  Matharel  fut  nommé  à cette  charge  par  M.  le  Duc  de  Ven- 
dôme, le  3 1 Oélobre  1658;  avant  lui  elle  avoit  ete  exercee  fucceflîvement 
par  les  fieurs  de  Loy  nés , Laboulay  e 6c  Chapelain , 6c  autres  avant  eux  encore. 

Après  le  fleur  Matharel,  le  fieur  Fouin  en  fut  pourvu  en  1673  » ^ après  le 
décès  de  celui-ci,  le  Roi  Louis  XIV  y nomma  M.  Jean -Baptifte- Henri  du 
Trouffet,  Ecuyer,  Sieur  de  Valincôur,  le  21  Oaobre  1688  en  attendant  la 
majorité  de  M.  le  Comte  de  Touloufe.  M.  le  Comte  de  Touloufe  étant  devenu 

majeur , lui  en  accorda  les  provifions  le  2 Janvier  1695.  ^ 

AM.de  Valincourta  fuccédé  le  25  Janvier  173a , M.  Michel-Renel  Enfant 
fur  la  démiffion  duquel,  pour  fes  infirmités,  M.  François  de  Romeu  de  la 
Grange  , a été  nommé  à cette  place  le  2 Mai  1738  , il  l’a  remplie  durant  près 
de  vingt  ans  , d’une  maniéré  diftinguée  , quia  juftifié  parfaitement  le ^onc  du 
grand  Prince  qui  l’y  avoit  appellé.  Son  âge,  & plus  encore  la  foibleffe  de  fa 
vue,  ne  lui  ayant  pas  permis  de  continuer  d’avantage  1 exercice  d une  charge 


L r V.  I.  T I T.  r.  dt  VAmlral,  ART.  XIV.  jrt 

aiiflî?  pénible , fiir-toiu  pendant  la  guerre  ; S.  A.  S.  a bien  voulu  agréer  fa 
demiiTîon  en  lui  donnant  des  marques  fenfibles  de  la  fatisfaéHon  qu’elle  avoir 
de  les  icrvices.  lia  ete  heureufement  remplacé  par  M.  Germain-Pierre  Blanche- 
Barbe  , Sieur  de  Grand  - Bourg  , Conleiller  du  Roi  en  fes  Confeils , Maître 
ordinaire  en  fa  Chambre  des  Comptes , Grand-Maître  Enquêteur  & Général 
Reformateur  honoraire  des  Eaux  & Forêts  de  France.  Ses  provifions  font  du 
3 Ottobre  1757.  ^ ^ 

Anciennement  le  Secretaire-général  de  la  Marine  avoit  voix  délibérative 
J 7.'  prérogative  avoit  été  fufpendue  à l’occafion 

de  1 etabhflement,  en  1672,  d’une  commiffion  pour  le  Jugement  des  prifes 
fous  prétexté  qu  il  avoit  été  réglé  que  le  Secrétaire  - général  de  la  xMarine 
Eperoit  les  lugemens.  Et  quoique  cette  commiffion  eût  été  fupprimée  en 
1695,  pour  rendre  à M.  le  Comte  de  Touloufe  , devenu  majeur,  le  droit 
de  juger  les  prîtes  , comme  l’avoient  exercé  les  Amiraux  fes  prédéceffeurs  h 
Secretaire-general  de  la  Marine  ne  recouvra  pas  en  même-temps  la  voix  déli 
berative  qu’avoient  auflî  eu  fes  prédéceffeurs.  Ce  ne  fut  que  par  Arrêt  du 
Conf^Idu  [3  Août  1707,  qu’elle  lui  fut  rendue,  & depuis  ce  temps-là  , fej. 
luccetteurs  en  ont  conftamment  confervé  le  droit.  Voyez  l’article  21  du  titra 
des  pnfes , qui  eft  le  titre  9 , livre  3 . 
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titre  second. 

£>E  LA  COMP  ETENC  E DES  JUGES 

DE  V AMIRAUTE. 
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MFFi-'-yv^T^^  U T R E F O I S il  n’y  avoit  pour  Juges  d’Amirauté  que  les 
ni  Lieutenans  de  M.  l’Amiral,  & autres  Officiers  par  lui  nom- 
més & inftitués. 

Cet  ordre  fubfifta  jufqu’à  l’Edit  du  mois  d’Avril  1^54» 
par  lequel  Henri  II , fans  prérudicier  au  droit  de  nomination  de 
l’Amiral , érigea  en  titre  d’Office  les  charges  de  Judicature  de 
l’Amirauté,  depuis  lequel  temps  les  Officiers  de  cette  Jurif- 
diélion  ont  été  & font  encore  , tout  à la  fois  Officiers  Royaux  & Officiers  dè 
M.  l’Amiral. 

Mais  dans  le  temps  de  cette  création  , il  y avoit  alors  peu  de  Sieges  d’Ami- 
rauté. Ils  ont  été  depuis  affez  multipliés  en  çlifférens  temps,  notamment  en 
1691 , & le  nombre  des  Officiers  a été  auffi  augmenté  par  l’Edit  du  mois  de 
Mai  171 1.  Enfin  , par  le  Réglement  du  12  Janvier  1717 , il  en  a été  établi 
dans  toutes  les  Colonies  Françoifes.  Pour  tout  ceci,  voyez  les  articles  i & 2 
du  titre  précédent. 


ARTICLE  PREMIER. 


L Es  Juges  de  l’Amirauté  connoîtront  privativement  à tous  autres, 
& entre  toutes  perjonnes  de  quelque  qualité  qu  elles  foient , même 
privilégiées  , François  èk  Etrangers  tant  en  demendant  quen  défendant , 
de  tout  ce  qui  concerne  la  conftruéHon , les  agrêts  Sc  apparaux , 
avitailiement  Sc  équipement , vente  & adjudication  des  ^vaiffeaux. 

DÈs  qu’il  y a eu  un  Amiral  en  France,  il  y a eu  des  Juges  d’Amirauté,  pour 
connoître  privativement  à tous  autres  Juges  , des  caiifes  maritimes,  tant 
au  criminel  qu’au  civil,  & entre  quelques  perfonnes  que  ce  fût. 

C’eft  ce  que  prouvent  toutes  les  anciennes  Ordonnances  , à la  tete  defquel- 

les  on  peut  mettre  la  Tranfaftion  du  30  Août  > dont  il  a déjà  été  parle 
plufieurs  fois  fur  le  titre  précédent. 

.3 
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S’il  y a eu  quelque  variation  ou  explication  dans  la  fuite , ce  n’a  pas  été  fur 
ic  fond  de  la  Jurifdiftion  ; mais  feulement  pour  déclarer  quelles  caufes  étoient 
ou  n’étoknt  pas  de  la  compétence  de  l’Amirauté. 

Mais  il  n y a jamais  eu  de  conteftation  par  rapport  aux  objets  exprimés  dans 
cet  article  qui  concernent,  La  confiruBion  , Us  agrées  & apparaux , armement 
avitaillement  & équipement,  vente  & adjudication  des  vaijjeaux.  * 

Et  en  effet,  quelle  fefoit  1 attribution  des  Juges  de  l’Amirauté , s’ils  ne  con- 
noiffoient  pas  de  ces  fortes  de  caufes  ? 

Non-feulement  pour  tout  ce  qui  eft  exprimé  dans  cet  article  , mais  encore 
pour  les  autres  cas  énoncés  dans  les  articles  fuivans  , & indiftinftement  pour 
toutes  les  caufes  déclarées  de  la  compétence  de  l’Amirauté,  les  Officiers  de 
cette  Jurildiétion  font  fondes  à en  connoître  comme  Juges  privilégiés  , privati- 
vement  à tous  autres  Juges,  & à leur  exclufion , avec  droit  d’évoquer  celles  de 
ces  caufes  qui  feront  portées  devant  d’autres  Juges,  & de  faire  défenfeîaux 
Parties  de  plaider  ailleurs  que  pardevant  eux , à peine  d’amende  & de  nullité  des 
procedures;  cependant  voyez  i/r/ri , article  15. 

La  condition  & la  qualité  des  perfonnes  n’y  font  rien  , dès  que  la-caufe  eft 
de  la  compétence  de  l’Amirauté , c’eft  là  qu’elle  doit  être  traitée.  Arrêt  d’enre- 
giftrement  de  1 Ordonnance  du  mois  de  Février  1 5'4^. 

^ Entre  toutes  perjonnes  mêmes  privilégiées , entre  nobles-&  rotu- 
riers, laïques  ou  eccléfiaftiques,  feigneurs  ou  tenanciers  : & cela  fans  avoir 
qui  pourroit  être  requis  pardevant  d’autres  Juges , foit  de  la 
Jurifdiftion  Confulaire , foit  du  Confervateur  , tant  des  privilèges  de  l’üni- 
verfite  que  de  ceux  des  Foires  de  Lyon  , ni  à aucunes  lettres  Aq  committimus , 
ou  autres  évocatoires.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , du  19  Avril  1750, 
qui , fans  s arrêter  à l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  zo  Janvier  de  la  même 
annee  , ni  de  la  Sentence  desRequetes  du  Palais  du  Z4  Oélobre  de  l’année  pré- 
cédente 1749  , a ordonné  que  la  préfente  Ordonnance  feroit  exécutée  félon 
Informe  & teneur  j en  confequence  a renvoyé  les  Parties  à fe  pourvoir  pour 
le  fait  en  queftion , au  Siégé  de  1 Amirauté  de  la  Rocbellc.y  avec  défenfes  de 
ftire  ailleurs  aucunes  pourfuites  , à peine  de  nullité , caffation  des  procédures 
& de  tous  dépens  , dommages  & intérêts. 

~ d’unfixieme  d’intérêt  que  le  fieur  Jean  le  Maître  delà  Martiniere , 

Treforier-genéral  des  Fortifications,  avoit  pris  dans  l’armement  d’un  navire 
du  fieur  Jean  Vivier  , pour  raifon  de  quoi  y ayant  eu  conteftation  à l’Ami- 
rauté, ledit  fieur  de  la  Martiniere  s’étoit  pourvu  aux  Requêtes  du  Palais  , en 
<^ommittimus.  Cet  Arrêt  du  Confeil  a pour  bafe,  l’article  z6  titre 
4 de  Ordonnance  du  mois  d’Aoûtde  1669  , concernant  les  committimus . 
François  ou  étrangers , fans  excepter  même  les  Confuls  , qui  faifant  com- 
P^_^vent  fe  fervir  du  privilège  du  Confulat  pour  décliner  laJu- 
rifdidion.  Article  i z , titre  des  Confuls , ci-après.  Il  feroit  fingulier  en  effet , que 
des  Etrangers  puiffent  demander  juftice  en  France  contre  des  fujetsduRoi , & 
que  ceux-ci  n’euffent  pas  le  même  avantage  contre  les  Etrangers  commerçant; 
dans  le  Royaume.  Au  furplus , il  s’enfuit  de  là  , qu’un  Etranger  peut  tout  de 
meme  pourfuivre  un  autre  Etranger  pour  fait  maritime  devant  les  Juges  de  l’A- 
mimute  du  lieu  oi'i  l’engagement  a été  contrafté  ; arguaient  de  l’article  1 8,  titre 
Tome  I,  P 
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IX  de  l’Ecllt  du  Commerce,  du  mois  de  Mars  1673.  Rinfcli^ion  delà  Marine; 
article!.  Ordonnance  de  1584,  article  3 , & non  s’il  a été  contradé  hors  le 
Royaume.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  21  Avril  1695,  au  profit  de  Villereal 
pere  & fils , marchands  Juifs  de  Livourne,  contre  des  marchands  Arméniens. 

Tant  en  demandant  quen  défendant , fans  qu’il  foit  queftion  de  donner  cau- 
tion , judicatum  foLvi  , parce  qu’en  fait  de  commerce  tous  les  hommes  font  re- 
gardés comme  s’ils  étoient  de  la  même  nation;  & fans  que  le  défendeur puifle 
demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fa  nation  ou  de  fon  domicile  ; parce 
que  c’efi  la  nature  de  la  caufe  qui  fonde  la  Jurifdiaion  lorfqu’elle  eft  privilé- 
giée. Cela  s’entend  néanmoins , fauf  le  privilège  du  Confulat  ; fur  quoi  voir, 
ci-après,  l’article  12  du  titre  des  Confuls. 

J’ai  dit  d’abord  que  dès  qu’il  y a eu  un  Amiral  en  France  , il  y a eu  des  Juges 
d’ Amirauté  ; il  faut  pourtant  en  excepter  la  Bretagne,  où  les  Sièges  d’Amirauté 
n’ont  été  établis  que  par  Edit  de  1691.  Auparavant  c’étoiem  les  Juges  ordi- 
naires quiconnoiffoient  des  matières  maritimes:  & de  là  vient  qu’avant  cette 
époque,  les  ordres  concernans  l’Amirauté,  qui  regardoient  les  ^Officiers  de 
Juftice,  étoient  conçus  en  ces  termes  , enjoint  aux  Officiers  de  V Amirauté  & 
Juges  compétens  ^ connoiffians  des  caufes  maritimes  j au  heu  que  depuis  il  n a plus 
été  parlé  que  des  Officiers  de  l’Amirauté.  . , , 

Il  faut  aufli  excepter  les  Ifles  & Colonies  Françoifes , où  lesSieges  d^’Aml- 
rauté  n’ont  été  établis  que  par  le  Réglement  du  12  Janvier  1717 , revetu  de 
Lettres-patentes  du  même  jour , enrégifirées  au  Parlement  le  1 2 Mai  de  la  même 
année.  La  compétence  de  ces  Amirautés  efl:  la  même  que  celle  des  Amirautés 
de  France  article  4,  titre  i dudit  Réglement.  Chacun  de  cesSieges  n’efteom- 
pofé  que  d’un  Lieutenant,  d’un  Procureur  du  Roi , d’un  Greffier  & d’un  ou  deux 
Huiffiers  ; article  5 du  même  Réglement, 


ARREST  DU  CONSEIL  [D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Q«z  maintient  les  Officiers  des  Amirautés  dans  le  droit  de  connaître  e/z  première 
injlance  ^ & privativement  à tous  autres  Juges  , des  cas  dont  la  compétence  letcr^ 
eji  attribuée  par  VOrdonnance  de  la  Marine  , du  mois  ddAoût^  i6'8i  ^ & qui 
fait  défenfes  de  procéder  ailleurs  que  devant  lefdits  Officiers  d Amirauté  ^ a peine 
de  nullité  y caffiation  de  procédures  , & de  tous  dépens  y dommages  & interets,. 

Du  19  Avril  1750. 


EXTRAIT  DÈS  REGISTRES  DU  CONSEIL  D^ ÉTAT. 


SUxla  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Con- 
feil,  par  Louis-Jean -Marie  deBourbon  ,Dug 
de  Penthievre  , Amiral  de  France  ; contenant 
qu’il  eft  obligé  parle  devoir  de  fa  charge  de  fe 
pourvoir  à Sa  Majefté , contre  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris , rendu  fur  l’avis  du  Parquet  le 


20  Janvier  dernier , qui  autorife  1 exercice  du 
droit  de  Committimus  fur  les  matières  qui  font 
expreffément  comprîfes  dans  la  Jurifdiélion  & 
compétence  des  Sieges  d Amirauté , par  1 Or- 
donnance de  la  Marine  du  mois  d’ Août  1681  : 
le  fait  eft , que  le  fteur  Jean  Vivier , Négociant 
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a la  Rochelle,  ayant  fait  armer  audit  port,  en 
l’année  1749 , un  navire  nommé  le  Saint-Char- 
les , deftiné  pour  la  traite  des  Noirs  ,1e  heur  Jean 
le  Maitre  delà  Martiniere  , Trélbrier-général 
des  Fortifications,  accepta  dans  ledit  armement 
lin  fixieme  d’intérêt , à compte  duquel  il  fit  payer 
line  fomme  de  fix  mille  livres  : Que  ledit  fieur 
\ ivier  étant  venu  à décéder  pendant  que  le  na- 
vire étoit  en  rade,  divers  créanciers  formèrent 
oppolition  aux  fcellés  mis  fur  fes  effets,  & s’é- 
tant pourvus  devant  les  Officiers  de  l’Amirauté 
de  la  Rochelle  , pour  obtenir  la  vente  du  na- 
vire , fes  agrêts  & apparaux , il  fut  procédé  à cet 
effet  de  l’autorité  de  cette  Jurifdiftjon  ; Que  fur 
deux  oppofitions  formées  à cette  vente  , à la 
lequête  du  fieur  le  Maitre  de  la  Martiniere , il 
fut  ordonné  enfuite  de  la  première , que  la  vente 
auroit  lieu  , fous  la  réferve  de  fes  droits  ; & à 
1 égard  de  la  leconde , que  l’acquéreur  du  navire 
en  remettroit  le  prix  à la  caiffe  de  la  Direftion  ; 
Que  le  fieur  de  la  Martiniere  ayant  enfuite,  en 
vertu  de  fon  privilège  de  Committimus , fait  affi- 
gner  la  veuve  du  fieur  du  Vivier  aux  Requêtes 
du  Palais , pour  le  payement  de  la  fomme  de  fix 
raille  livres  par  lui  reclamée , il  forma  en  même- 
temps,  devant  la  même  Jurlfdiéfion,  une  inftan- 
ce  de  préférence  contre  les  autres  Créanciers  ; 
Que  la  veuve  Vivier  déclina  cette  Jurifdic- 
tion  , demandant  fon  rentoi  devant  les  Officiers 
de  1 Arniraute  de  la  Rochelle,  & qu’elle  en  fut 
déboutée  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  , 
du  24  Oélobre  de  l’année  derniere,  dont  elle  In- 
terjetta  appel , comme  de  Juges  incompétens, 
au  Parlement  de  Paris , où  elle  réitéra  la  deman- 
de du  renvoi  devant  l’Amirauté  de  fa  Rochelle  ; 
Que  le  fieur  le  Maître  de  la  Martiniere  déclara 
alors  qu’il  n’entendoit  point  être  intéreffé  dans 
] armement  du  navire  le  Saint-Charles , pour  la 
fomme  de  fix  mille  livres  qu’il  avoir  fournie  au 
fieur  Vivier,  & qu’il  fe  reftraignoit  à réclamer 
le  payement  de  ladite  fomme , avec  intérêt  du 
jour  de  la  demande,  voulant,  à la  faveur  de 
cette  déclaration,  convertir  fon  aélion  en  une 
fimple  créance  qu’il  eftimoit  devoir  être  étran- 
gere  a la  Juriidiêlion  de  l’Amirauté  ; lur  quoi 
eft  intervenu  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
Vingt  Janvier  dernier , rendu  fur  l'avis  du  Par- 
quet, par  lequel  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  contre  la  veuve  dufieur  Vivier  auroit  été 
confirmée , & ladite  veuve  déboutée  du  renvoi 
par  elle  demande  dev'ant  l’Amirauté  de  la  Ro- 
chelle ; les  moyens  propofés  par  le  Suppliant 
contre  ledit  Arrêt , confiftant  en  premier  lieu , 
en  ce  qu’il  eff  direélement  contraire  aux  difpo- 
fitions  portées  par  l’Article  premier,  titre  deu- 
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xieme,  au  Livre  premier  de  l’Ordonnance  du 
mois  d Août  i68i,  qui  attribue  aux  Juges  de 
1 Amnaute  , privativement  à tous  autres  , & 
entie  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
quelles  foient,  même  privilégiées,  François 
SX.  Ltrangers  , tant  en  demandant  qu’en  défen- 
dant , la  connoidance  de  tout  ce  qui  concerne  la 
conftruftion  , armement  , avituaillement  & 
équipenient , vente  & adjudication  des  vaif- 
feaux  ; a 1 Article  deux  du  même  Titre  , qui 
déclare  de  leur  compétence , toutes  aétions  pro- 
cédant de  Chartes-parties , Connoiffemens  ou 
Police  de  chargement , frêt  ou  nolis , & géné- 
ralement de  tout  contrat  concernant  le  com- 
merce de  la  rner,  nonobftant  toutes  foumiffions 
& privilèges  à ce  contraires , & à l’Article  quinze 
clu^iurdit  Xitre  j cjui  fait  defenfes  à tous  Ju<^es  , 
même  aux  Requêtes  de  l’Hôtel  du  Palais^  & 
au  Grand-Confeil , de  prendre  aucune  connoif- 
fancedes  cas  ci-deffus  , circonftawces  & dépen- 
dances , & à tous  négocians  & autres  d’y  pro- 
céder pour  raifon  de  ce,  à peine  d’amende  ar- 
bitraire ; d’où  il  réfulte  que  l’exclufion  des  pri- 
vilèges étant  fpécialement  portée  dans  le  cas  où 
fe  trouvoit  le  fieur  de  la  Martiniere,  il  n’a  pas 
pu  faire  valoir  le  fieu  aux  Requêtes  du  Palais» 
s agiffant,  dans  le  fondsdefa  demande,  d’uneaf- 
fociation  dans  l’armement  dudit  navire,  enco»- 
féquence  de  laquelle  il  avoit  payé  à compte  la 
fomme  de  fix  mille  livres,  qu’il  a enfuite  récla- 
mée. Les  autres  moyens  rapportés  dans  la  Re- 
quête du  Suppliant,  confiftent  en  ce  que  le  Sr. 
leMaître  de  la  Martiniere  n’a  pas  pu,  pour  par- 
venir à ufer  de  fon  privilège,  changer  la  na- 
ture de  fon  a élion , & la  convertir  en  une  fim- 
ple créance , en  éludant  ainli  le  déclinatoire  de 
la  veuve  Vivier  ; qu’il  n’étoit  pas  en  fon  pou- 
voir d’être , ou  de  ne  pas  être  affocié  à l’ar- 
rtjjement  du  navire , que  quoique  la  vente  ea 
eût  été  faite  , il  étoit  repréfenté  par  les  deniers 
qui  en  proviennent  ; que  s’il  y avoit  de  la  perte , 
le  fieur  le  Maître  devoir  y participer  pour  fon 
fixieme , de  même  qu’il  auroit  profité  du  béné- 
fice , s’il  y en  avoit  eu  ; que  quand  même  il 
s’agiroit  de  favoîr  s’il  devoit  être  confidéré 
comme  affocié  ou  non  à l’armement,  ou  s’il 
pouvoit  renoncer  à cette  affociation  , la  queffion 
ne  pourroit  être  portée  ailleurs  que  devant  les 
Officiers  de  l’Amirauté , parce  qu’elle  roiiloit 
toujours  fur  l’exécution  que  doit  avoir  un  con- 
trat concernant  le  commerce  de  mer  ; requéroit 
à ces  caufes,  le  Suppliant , qu’il  plût  à Sa  Ma- 
jefté  caffer  & annuller  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Pajais  du  24  Oétobre  de  l’année  derniere , & 
l’Arrêt  du  20  Janvier  dernier , comme  cpntraires 
Pij 
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aux  Articles  un , deux  & quinze,  du  Titre  deu- 
xieme , au  Livre  premier  de  l’Ordonnance  delà 
Marine,  du  mois  d’ Août  i68i , ordonner  que 
les  difpofitions  portées  par  lefdits  Articles  feront 
exécutées  félon  leur  forme  &■  teneur , en  confe- 
quence , que  les  Parties  feront  tenues  de  fe  pour- 
voir , pour  le  tait  dont  il  s’agit , circonftances  & 
dépendances  , pardevant  les  Juges  de  l’Ami- 
rauté de  la  Rochelle,  & leur  fait  défenfe  de  faire 
aucune  pourfuite  ailleurs  , a peine  de  nullité , 
caffation  de  procédures,  & de  tous  dépens  , 
dommages  & intérêts.  Vu  ladite  Requête  , les 
Articles  1,  II  &XV  , au  Titre  II  du  Livre  pre- 
mier de  l’Ordonnance  de  la  Marine , du  mois 
d’Août  i68i  : un  cahier  de  copies  de  Lettres , 
qui  établiffentque  le fieur  le  Maître  delà  Marti- 
niere  étoit  intéreffé  pour  un  fixieme  , avec  le 
fteur  du  Vivier,  dans  l’armement  du  navire  le 
Saint-Charles  ; la  Sentence  de  l’Amirauté  de  la 
Rochelle,  du  8 Juillet  1749,  qui  ordonne  la 
vente  dudit  navire,  les  Affiches  & le  Proces- 
verbal  de  vente  , les  Affignations  données  à la 
requête  du  fieur  le  Maître  de  la  Martiniere , à 
îa  veuve  Vivier  & aux  Créanciers  de  la  fuccef- 


üon , devant  les  Requêtes  du  Palais  , en  vertà 
de  fon  privilège  de  Committinms  : Vu  auffi  la 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  24  Oélo- 
bre  1749 , & VArrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
vingt  Janvier  dernier:  Sa  Majefté  étant  en  fon 
Confeil , fans  s’arrêter  à l’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris , du  aoJanvier  dernier,  ni  àla Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  24  Oélobre  précé- 
dent , qu’elle  a caffés  & annullés,  a ordonné  & 
ordonne  ,'  que  les  Articles  1, 11  & XV , du  Titre 
II , au  Livre  premier  de  l’Ordonnance  de  la  Ma- 
rine , du  mois  d’Août  1681  , feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  & teneur  ; en  conféquence , veut 
& entend  Sa  Majefté,  que  les  Parties  foient  te- 
nues de  fe  pourvoir , pour  le  fait  dont  il  s’agit  ; 
circonftances  & dépendances,  au  Siégé  de  l’A- 
mirauté de  laRochelle  , leur  faifant  défenfesde 
faire  aucunes  pourfuites  ailleurs , à peine  de  nul- 
lité, caffation  de  procédures , & de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  a V erfailles  le  dix- 
neuvieme  Avril  mil  fept  cent  cinquante. 

Signe , Rouillé. 


RÉGLEMENT 

Coiiccntant  les  Sieges  j4miraute  que  le  Roi  veut  être  établis  dans  tous  les  pofts 
des  Ijles  & Colonies  Frangoifis , en  quelque  partie  du  Monde  qu'elles  foient 
ftuées. 

Du  II  Janvier  1717. 


Le  Roi  s’étânt  fait  repréfenter  l’Ordonnance 
rendue  par  le  feu  Roi  en  l’année  168 1 , fur 
le  fait  de  la  Marine,  pour  être  gardée  & obfer- 
vée  dans  fon  Royaume,  Terres  & Pays  de  fon 
obéiffance , ce  qui  n’a  point  eu  lieu  jufqu’à  pré- 
fent , attendu  qu’il  n’y  a point  encore  d’ Ami- 
rautés établies  dans  les  Colonies  de  l’Amérique 
ni  des  Indes  Orientales , ce  qui  donne  occafion 
à toutes  fortes  de  Juges  & de  Praticiens  de  s’at- 
tribuer la  connoiflance  des  affaires  maritimes , 
fans  aucune  capacité  ni  connoiffance  des  Or- 
donnances , ce  qui  caufe  un  préjudice  confidé- 
rable  au  commerce  & à la  navigation , que  les 
Rois , prédéceffeurs  de  Sa  Majefté , ont  toujours 
regardées  comme  affaires  très -importantes , & 
qui  ne  pouvoient  être  bien  adminiftrées  que  par 
des  Ordonnances  particulières , & par  des  Jurif- 
diétions  établies  exprès  pour  les  faire  obferver  ; 
Sa  Majefté  , de  l’avis  du  Duc  d’Orléans  fon 
onde, Régent,  aréfolu  le  préfent  Réglement. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Juges  de  l" Amirauté  & de  leur  compétence. 
Article  premier. 

Il  y aura  à l’avenir  dans  tous  les  ports  des 
îfles  & Colonies  Françoifes , en  quelque  partie 
du  Monde  qu’elles  foient  fituées  ,des  Juges  pour 
connoître  des  caufes  Maritimes , fous  le  nom 
d’Officiers  d’Amirauté  , ptivativement  à tous 
autres  Juges , & pour  être  par  eux  lefdites  cau- 
fes jugées  fuivant  l’Ordonnance  de  1681 , & au- 
tres ^Ordonnances  & Réglemens  touchant  la 
Marine. 

IL  La  nomination  defdits  Juges  appartiendra 
à l’Amiral , comme  en  France , fans  toutes  fois 
qu’ils  puiffent  exercer  qu’après  avoir  fur  ladite 
nomination  obtenu  une  Commiffion  de  Sa  Ma- 
jefté au  grand  Sceau , laquelle  Commiffion  fera 
révocable  ad  Nutum, 
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III.  Ils  pourront  être  choifis  parmi  les  Juges 
des  JurifdiiUons  ordinaires , fans  être  obligés  de 
prendre  des  lettres  de  compatibilité  ; rendront 
la  juftice  au  nom  de  l’Amiral , conformément 
à l’Ordonnance  de  i68 1 , & au  Réglement  de 
1669  i ^ les  appels  de  leurs  Sentences  feront 
relevés  en  la  maniéré  preferite  par  ladite  Ordon- 
nance , & ainfi  qu’il  fera  expliqué  ci-après  ; ils 
ne  pourront  en  même -temps  être  Juges  de 
l’Amirauté  & Officiers  des  Confeils  Supérieurs. 

IV.  Leur  Compétence  fera  la  même  qui  eft 
expliquée  par  l’Ordonnance  de  168 1. Livre  pre- 
mier^ Titre  II,  & par  l’Edit  de  171 1. 

V.  11  y aura  dans  chaque  Siégé  d’ Amirauté  , 
un  Lieutenant , un  Procureur  du  Roi , un  Gref- 
fier & un  ou  deux  Huiffiers , fuivant  le  befoin  , 
avec  les  mêmes  fonélions  qui  leur  font  attribuées 
dans  l’Ordonnance  de  1681. 

VI.  Les  Lieutenans  & les  Procureurs  du  Roi , 
feront  reçus  au  Tribunal  où  fe  porteront  les 
appels  de  leurs  Sentences  ; les  Greffiers  & les 
Huilfiers  feront  reçus  par  les  Officiers  de  leur 
Siégé. 

VII.  Les  Lieutenans  & les  Procureurs  du  Roi 
ne  pourront  être  reçus  qu’ils  ne  foient  âgés  de 
vingt-cinq  ans;  feront  difpenfés  d’être  gradués 
pourvu  toutefois  qu’ils  ayent  une  connoiffance 
fuffifante  des  Ordonnances  & des  affaires  ma- 
ritimes , fur  lefquelles  ils  feront  interrogés  avant 
que  d’être  reçus. 

VIII.  Les  Lieutenans  rendront  la  Juftice  & 
tiendront  des  Audiences  dans  le  lieu  où  fe  rend 
la  Juflice  ordinaire , & on  conviendra  des  jours 
& des  heures,  afin  que  cela  ne  faffe  point  de 
confufion. 

IX.  En  cas  d’abfence,  mort,  maladie  ouré- 
eufation  d’aucun  defdits  Officiers, fes  fonélions 
feront  faites  par  le  Juge  ordinaire  le  plus  pro- 
chain, jufqu’àce  qu’il  y ait  été  pourvu  , lequel 
Juge  fera  tenu  de  faire  mention  expreffe  dans 
fes  Sentences  & procédures  de  fa  Commiffion. 

X.  Le  Greffier  fera  tenu  de  fe  conformer 
exaélement  à l’Ordonnance  de  1681 , pource 
qui  regarde  fes  fonélions,-  & en  cas  d’abfence  , 
mort  ou  maladie , il  y fera  commis  par  le  Lieu- 
tenant jufqu  a ce  qu’il  y ait  été  pourvu. 

XI.  Les  Huiffiers  feront  reçus  & exploiteront 
conformément  à l’Ordonnance  de  1681 , ex- 
cepté pour  ce  qui  regarde  la  vifite  des  bâtimens 
dont  les  Officiers  d’Amirauté  font  chargés  par 
l’Edit  de  171 1 , & quife  fera  en  la  maniéré  ex- 
pliquée ci-après. 

XII.  Les  Procureurs  du  Roi  & les  Greffiers 
feront  obligés  de  tenir  des  Regiflres , ainfi  qu’il 
eft  preferit  par  l’Ordonnance  dç  i 68j  , ôc  fi  ces 


Officiers  font  choifis  parmi  ceux  des  Jurifdic- 
tions  ordinaires,  ils  tiendront  leurs  Regiflres 
diflinéls  & féparés  pour  chaque  Jurifdiélion  8c 
fans  que  les  affaires  de  l’une  foient  confondues 
avec  celles  de  l’autre. 

TITRE  II. 

Du  Receveur  de  l’Amiral. 
Article  premier. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y aura  des  Officiers 
de  1 Amirauté , l’Amiral  pourra  établir  un  Re- 
ceveur pour  délivrer  les  congés  & faire  les  fonc- 
tions jpreferites  au  Titre  VI , Livre  premier  de 
l’Ordonnance  de  1681. 

TITRE  III. 

Des  Procedures  & des  Jugetnens. 

Article  premier. 

Les  affaires  de  la  compétence  derAinîraulé 
feront  inflruites  & jugées  conformément  à l’Or- 
donnance de  1 68 1 , & les  appels  feront  portées 
au  Confeilfupérieur,  où  reffortitla  Juflice  ordi- 
naire dulieu. 

Les  demandes  pour  le  payement  de  partie 
ou  du  total  de  la  cargaifon  d’un  vaiffeau  prêt  à 
faire  voile  pour  revenir  en  France , feront  jugées 
fommairement  & exécutées  nonobflant  l’appel 
& fans  préjudice  d’icelui , & les  détempteurs 
defdites  marchandifes  contraints  par  la  vente  de 
leurs  effets , même  par  corps  s’il  efl  befoin  , a en 
acquitter  le  prix;  lorfqu’il  ne  s’agira  que  d’un 
payement  non  conteflé , & s’il  y a quelque  quef- 
tion  incidente,  la  Sentence  de  l’Amirauté  fera 
toujours  exécutée  par  provifion  , nonobflant 
l’appel  & fans  préjudice  d’icelui  en  donnant 
caution. 

titre  IV. 

Det  Congés  6>  Rapports. 

Article  premier. 

Aucun  V aiffeau  ne  fortira  des  Ports  & Havres 
defdites  Colonies  & Etabliffemens  François  , 
pour  faire  fon  retour  en  France  ou  dans  quel- 
qu  autre  Colonie  ; ou  pour  aller  direélementen 
France  ou  dans  les  autres  Colonies , fans  Congé 
de  l’Amiral , cnregifUé  au  Greffe  de  l’Arm- 
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rauté  du  lieu  de  fon  départ , à peine  de  confif- 
cation  du  vailTeaii  & de  fon  chargement. 

II.  Fait,  Sa  Majefté , défenfes  à tous  Gouver- 
neurs defdites  Colonies , ou  Lieutenans-Géné- 
laux  Particuliers  des  Places , & autres  Officiers 
de  guerre  de  donner  aucun  Congés,  Paffe-ports 
& lauf-conduits  pour  aller  en  mer  ; & à tous 
Maîtres , Capitaines  de  vailTeaux  d’en  prendre 
fous  peine  , contre  les  Maîtres  & Capitaines 
qui  en  auront  pr^s  , de  confilcaîion  du  vaiffeau 
& marchandifes  , & contre  ceux  qui  auront 
donné  leldits  Congés,  Paffe-ports  & faur-con- 
duits  d’être  tenus  des  dommages  Sc  intérêts  de 
ceux  à qui  ils  en  auront  fait  prendre. 

IIL  Ne  feront  néanmoins , les  Maîtres , tenus 
de  prendre  aucun  Congé  pour  retourner  au  port 
de  leur  demeure , s’il  eft  fitué  dans  l’étendue  de 
l’Amiraut  - où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

IV.  Lorfque  les  Gouverneurs  - Généraux  ou 
Particuliers , auront  à donner  à quelques  Maîtres 
ou  Capitaine  de  vaiffeau  des  ordres  dont  l’exé- 
cution fera  importante  pour  le  fervicede  Sa  Ma- 
jeffé  , ils  les  mettront  au  dos  du  Congé  de  l’A- 
miral J figné  d’eux , & fuivant  la  formule  qui  fera 
mife  ci-après. 

V.  Les  Maîtres  des  bâtimens  dont  la  naviga- 
tion ordinaire  confifte  à porter  des  fucres  ou  au- 
tres marchandifes , d’un  port  à l’autre  , dans  la 
même  ifle , comme  auffi  ceux  qui  navigueront 
d’iffeen  ifle , & iront  de  la  Martinique  aux  illes 
de  la  Guadeloupe , Grenade,  Grenadins , Ta- 
baco , Marie  - Galande  , Saint  - Martin  , Saint- 
Barthelemi , Saint-Vincent , Sainte  - Aiouzie  & 
la  Dominique  , & ceux  qui  iront  de  l’ifle  de 
Cayenne  à la  province  de  Guyanne , & de  la 
côte  de  Saint  üomingue  , à l’iffe  de  la  Tortue, 
prendront  des  Congés  de  1 Amiral , lefquels  leur 
feront  donnés  pour  un  an. 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  ordinaire  à 
l’ifle  Royale  de  port  en  port , ou  qui  iront  aux 
iffes  adjacentes , ifle  de  Sable  ? à celle  du  Golfe 
Saint-Laurent , & aux  côtes  dudit  Golfe , pren- 
dront auffi  des  Congés  de  l’Amiral , lefquels  leur 
feront  donnés  pour  un  an , mais  s’ils  viennent 
à Quebec  ils  y prendront  un  nouveau  Congé. 

VIL  Les  Maîtres  defdits  bâtimens , avant  de 
recevoir  leur  Congé,  feront  au  Greffe  leur  fou- 
miffionde  n’aller  dans  aucune  ifle  ou  cote  étran- 
gère , à peine  de  confifcation  du  vaiffeau  & mar- 
chandifes & de  3QO  livres  d’amende , dont  ils 
donneront  caution. 

VllI.  Les  Maîtres  des  bâtimens  qui  navigue- 
ront dans  le  fleuve  & golfe  de  Saint -Laurent , 
prendront  aufE  des  Congés  de  l’Amiral , lefquels 
leur  ferpnt  doîiaés  pourun  an , lefquels  Congés 
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pour  un  an  , feront  toujours  datés  du  premier 
Janvier  de  l’année  oùilsieront  délivrés. 

Ceux  qui  de  Quebec  iront  à l’ifle  Royale, 
feront  tenus  d’en  prendre  pour  chaque  voyage. 

IX. Les-  Congés  pour  les  vaiffeauxqui  doivent 
retourner  en  France,  ne  pourront  être  délivrés 
par  le  Receveur,  ni  enrégiflrés  à l’Amirauté 
qu’après  en  avoir  averti  le  Gouverneur  de  la 
Colonie  , & ne  pourront  lefdits  vaiflcaux  rame- 
ner aucun  paffager  ni  habitant,  fans  la  permif- 
fionexprefie  deldits  Gouverneurs. 

X.  Les  Congés  pour  la  pêchOne  pourront  être 
délivrés  que  du  confentement  des  Gouverneurs , 
qui  auront  attention  à empêcher  qu’on  n’en  abulc 
peur  faire  le  commerce  avec  les  étrangers. 

XI.  Tous  les  Maîtres  ou  Capitaines  de  na- 
vires arrivant  dans  les  Colonies  & autres  éta- 
bliff'emens  François , feront  tenus  de  faire  leur 
rapport  au  Lieutenant  de  l’Amirauté , vingt- 
quatre  heurs  après  leur  arrivée- au  Port , à peine 
d’amende  arbitraire. 

XIL  Excepté  feulement  ceux  qui  arrivant  à 
rifle  Royale  , pourlapêche,  entreront  dans  les 
ports  ou  havres  où  il  n’y  aura  pas  d’ Amirauté  , 
auquel  cas , ils  feront  feulement  tenus  de  faire 
leur  rapport  à l’Amirauté  la  plus  prochaine , dans 
un  mois , au  plus  tard , du  jour  de  leur  arrivée 
fous  les  mêmes  peines. 

XIII.  Difpenfe,  Sa  Majeffé,  les  Maîtres  des 
bâtimens  énoncés  dans  les  Articles  III,  V & VI 
du  préfent  Titre,  de  faire  leur  rapport  ; ils  fe- 
ront feulement  tenus  de  faire  vifer  par  le  Gref- 
fier de  l’Amirauté  leur  Congé  à chaque  voyage , 
fl  ce  n’eft  qu’ils  ayent  trouvé  quelque  débris  , 
vu  quelque  Flotte  ou  fait  quelque  rencontre  con- 
fidérableà  la  mer,  dont  ils  feront  leur  rapport 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  qui  les  recevront  fans 
frais. 

XIV.  Défend,  Sa  Majeffé,  aux  Maîtres  de 
décharger  aucunes  marchandifes  avant  que  d’a- 
voir fait  leur  rapport , fi  ce  n’eft  en  cas  de  péril 
éminent,  à peine  de  punition  corporelle  contre 
les  Maîtres , & de  confifcation  des  marchandifes 
déchargées. 

XV.  Le  Procureur  du  Roi  de  chaque  Siégé 
d’ Amirauté  fera  tenu  , à la  fin  de  chaque  année  , 
d’envoyer  à l’Amiral  un  Etat  des  Officiers  de  fa 
Jurifdiéfion  & de  ce  qui  s’y  eft  paffé  de  plus  con- 
fidérable , comme  auffi  la  lifte  des  bâtimens  qui 
y feront  arrivés  avec  le  jour  de  leurarrivée  & de 
leur  départ,  fuivant  la  formule  qui  lui  en  fera 

donnée.  . 

XVI.  II  eft  défendu  a tous  Marchands , Maî- 
tres , Capitaines  & autres  gens  de  mer  naviguans 
d^ns  les  mers  de  l’Amérique,  d’y  faire  aucuq 
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commerce  avec  les  étrangers,  & d’aborder  dans 
ce  deffein  aux  cotes  ou  ifles  de  leurs  établüTe- 
mens;  fous  peine,  pour  la  première  fois,  de 
confifcation  des  vailfeaux  qui  y auront  été , & 
de  leur  chargement  ; & desgaleres  , en  cas  de 
récidive , contre  le  Maître  & les  Matelots  qui 
auront  fait  cette  navigation. 

XV  II.  Les  Maîtres  & Pilotes , en  faifant  leur 
rapport,  repréfenterontleur  Congé,  déclareront 

le  temps  & le  lieu  de  leur  départ,  le  port  & le 
chargement  de  leurs  navires  , la  route  qu’ils  au- 
ront tenue  , les  hazards  qu’ils  auront  courus , les 
défordres  arrivés  dans  leurs  vaiffeaux  , & toutes 
les  clrconflances  de  leur  voyage  j repréfenteront 
aulîi  leur  journal  de  voyage  qui  leur  fera  remis , 
s'ils  le  défirent,  par  les  Officiers  de  l’Amirauté 
au  bout  de  huit  jours,  & fans  frais,  après  qu’ils 
en  auront  extrait  les  chofes  qui  pourront  fervirà 
affiirer  ou  perfeftionner  la  navigation , dont  ils 
auront  foin  de  rendre  compte  à l’Amiral  tous  les 
trois  mois. 

X'VIII.  Les  Capitaines  & Maîtres  des  Vaif- 
feaux arrivant  des  Colonies  Françoifes  dans  les 
ports  de  France  , feront  tenus  en  faifant  leur 
rapport  de  déclarer  comme  ils  ont  été  reçus 
dans  les  Colonies  ; de  quelle  maniéré  s’y  rend 
la  Juflice , quels  frais  & quelles  avaries  ils  ont 
été  obligé  de  payer  depuis  leur  arrivée  jufqu’à 
leur  départ  •.  Enjoint , Sa  Majefté,  aux  Officiers 
d Amirauté  d’interroger  exaélement  les  Maîtres 
& Capitaines,  fur  ces  articles;  de  recevoir  les 
plaintes  des  paflagers  & Matelots  qui  en  auront 
à faire,  & d en  dreffer  un  procès-verbal  qu’ils 
feront  tenus  d envoyer  à l’Amiral  de  France. 

TITRE  V. 

De  la  Vijîte  des  Vaijfeaux. 

Article  premier. 

A 1 arrivée  des  Vaiffeaux , la  vifite  fera  faite 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté , fuivant  l’Edit  de 
1 7 1 1 . Us  oblerveront  de  quelles  marchandifes  ils 
feront  charge , quel  eft  leur  équipage , quels 
Paflagers  ils  amènent , & feront  mention  du  jour 
de  1 arrivée  du  vaifleau  , & en  drefîeront  leur 
Procès-verbal. 

IL  La  vifite  des  Vaiffeaux  defHnés  à retour- 
ner en  France,  fe  fera  avant  leur  chargement 
par  les  Officiers  d’Amirauté  avec  un  Charpen- 
tier nommé , & en  préfence  du  Maître  qui  fera 
tenu  d y afîifler  fous  peine  d’amende  arbitraire , 
pour  examiner  fi  le  vaiffeau  eft  en  état  de  faire 
le  voyage  ; fera  faite  aufti  la  viftte  des  Agrêts  & 
Apparaux  en  préfence  d’un  ou  deux  Capitaines 
nommes  par  les  Officiers  d’Amirauté  , à l’effet 
de  voir  s ils  font  fuffilans  pour  le  voyage , & 
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feront  tenus  les  Maîtres  qui  fe  préparent  à char- 
ger le  Vaiffeau , d en  avertir  les  Officiers  d’A- 
mirauté, deux  jours  avant  de  commencer,  fous 
peine , contre  les  contrevenans , de  les  faire  dé- 
charger & recharger  à leurs  dépens. 

déclaration. du  Maître  & 
de  I Ecrivain  ou  du  Dépenfier,  de  l’état,  qua- 
lité &<juantité  des  vituailles,  pour  juger  fi  elles 
font  convenables  & fuffifantes  pour  la  longueur 
du  voyage  & le  nombre  de  l’Equipage  & des 
1 affagers  ; & ne  pourra  la  quantité  des  vituailles 
etre  moindre  de  foixante  rations , & de  deux 
tiers  de  barrique  d’eau  pour  chaque  perfonne. 

IV,  Si  les  deux  tiers  de  TEquipage  ioutiennent 
contre  la  déclaration  du  Maître  & de  l’Ecrivain 
ou  Dépenfier  que  les  vituailles  ne  font  pas  de 
bonne  qualité,  ou  qu’il  n’y  en  a pas  la  quantité 
portée  par  la  déclaration , les  Officiers  d’Ami- 
rauté en  feront  la  vérification  , & en  cas  que  la 
déclaration  fe  trouve  fauffe , le  Maître  & l’Ecri- 
vain feront  condamnés  chacun  en  cent  livres  d’a- 
mende , & à prendre  les  vituaille  ainfi  qu’il  fera 
ordonné,  ce  qui  fera  exécuté  à la  diligence  du 
Procuieur  du  Roi , & de  celui  des  Matelots  que* 
les  deux  tiers  de  l’Equipage  nommeront  ; le  pri.x 
defdites  vituailles  fera  pris  fur  le  corps  du  vaif- 
feau , & rnême  furie  chargement  dont  on  pour- 
ra vendre  jufqu’à  la  concurrence  du  prix  defdites 
vituailles  , fauf  a etre  fupportee  ladite  dépenfe 
par  qu’il  appartiendra , ce  qui  fera  réglé  par 
les  Officiers  d Amirauté  du  lieu  où  le  vaiffeau. 
fera  fon  retour. 

V.  Sera,  par  lefdits  Officiers  d’Amirauté; 
drefle  un  Procès-verbal  de  l’état  du  vaiffeau, 
des  agrêts  & apparaux  & des  vivres  , duquel 
procès-verbal  il  fera  délivré  aux  Maîtres  une 
copie  qu’ils  feront  tenus  de  repréfenter  à l’A- 
mirauté du  lieu  de  leur  retour,  fous  peine  d’a- 
mende arbitraire. 

Pour  ce  qui  eft  des  frais  de  Juftice , expédi- 
tions des  Congés , & autres  procédures , ils  fe- 
ront reçus  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  fur  le 
meme  pied  qu’ils  ont  été  reçus  jufqu’à  préfent 
par  les  Juges  ordinaires  ; &s’il  arrivoit  quelque 
difficulté  à cet  égard , elle  fera  réglée  par  provi- 
fion  jjar  le  Confeil  fupérieur , fe  réfervant , Sa 
Majefté,  de  les  régler  particulièrement  & en 
détail  par  un  Tarif  exprès  qu’Elle  fera  arrêter 
en  fon  Confeil , lur  les  avis  & inftruélions  que 
les  Officiers  des  Conléils  fupérieurs,Intendans , 
Négocians,  & autres  que  Sa  Majefté  jugera  à 
propos  de  confulter , auront  ordre  d’envoyer 
inceffamment  ; lequel  Tarif  ordonné  par  Sa  Ma- 
jefté, fera  imprimé  & expofé  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  du  Greffe , afin  que  tout  le  monde 
puifle  y avoir  recours. 
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Mande  & ordonne  , Sa  Majefté,  à Monfieur 
le  Comte  de  Touloufe , Amiral  de  France , de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Régle- 
ment , de  le  faire  publier , afficher  & enrégiftrer 
par-tou*  oîi  befoin  fera. 

F A I T à Paris  le  douzième  jour  de  "Janvier 
mil  fept  cent  dix-fept.  S igtic , LO  U l^S.  Et  plus 
bas,  Ph  ELÏ  PEAUX. 


Regip ées , ouï  & ce  requérant  le  Procureur-gi‘ 
néral  du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
6*  teneur,  & copies  collationnées  envoyées  aux 
Sièges  de  l’Amirauté  du  rejfort , pour  y être  lues , 
publiées  & regiflrécs:  Enjoint  aux  Subflituts  du 
P rocureur-général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  &d  en 
certifier  la  Cour , dans  un  mois  ,fuivant  l’Arrêt  de 
ce  jour.  A Paris  en  Parlement  le  doufiemt  jour  de 
Mai  mil  fept  cens  dix-fept.  Signé,  DoNGOis. 


ARTICLE  IL 


,Eclarons  de  leur  Compétence  toutes  avions  qui  proce- 
^ J dent  de  Charte-parties , Apétemens  ou  Nolijfemens  , Connoif- 
femens  ou  Polices  de  Chargement  ^ Fret  ou  Nolis , engagement  ou 
loyer  de  Matelots  , & des  Vituailles  qui  leur  feront  fournies  pour 
leur  nourriture  par  ordre  du  Maître , pendant  l’equipement  des  Vaif- 
feaux  ; enfemble  des  Polices  PAJfurances  , Obligations  à la  grojfe 
Aventure  ^ ou  à retour  de  voyage  ; Sc  généralement  de  tous  Coritrats 
concernant  le  Commerce  de  la  Mer , nonobjlant  tomes  foumijjions 
& privilèges  à ce  contraires. 

E toutes  les  Jnrifdiftlons  rWales  de  l’Amirauté,  il  n’en  efl:  point  dont 
elle  ait  plus  à fe  garantir  que  de  celle  des  Juges-Confiils. 

Les  limites  qui  féparent  fa  Jurifdiftion  de  celles  de  la  Police  ou  Jiiuice^or- 
dinaire  , du  Bureau  des  Finances,  des  Traites  & meme  des  Eaux  & Forets  , 
font  aifées  à reconnoître.  Il  n’en  eft  pas  toujours  de  même  à l’égard  de  la  Ju- 
î-ifdiaion  Confulaire,  il  eft  des  contrats  ou  engagemens  qui  participent  tout 
à la  fois  du  commerce  maritime  & du  commerce  de  terre  ; & à cette  occa- 
fionil  y a aflezjfouventlieude  douter  de  la  compétence,  à examiner  les  choies 

de  bemne  foi  & fans  partialité. t v . < a,  , . 

Mais  la  prévention  pour  l’ordinaire  a bientôt  leve  le  doute.  L interet  de  la 
Jurifdiaion  préocupe  tellement , que  fans  fe  donner  la  peine  de  balancer  les 
raifons  pour  & contre,  on  s’attribue  de  part  & d’autre  la  Compétence , avec 
un  étonnement  réciproque  de  fe  la  voir  contefter. 

De  là  ces  conflits  de  Jurifdiaion  , qui  en  même-temps  qu  ils  font  pitie  , non- 
feulement  arrêtent  le  cours  de  la  Juftice,  & font  payer  cher  aux  Plaideurs  la 
rivalité  des  Jurifdiaions  ; mais  encore  fomentent  entr’elles  des  diviiions  qui 

les  rendent  irréconciliables.  . • /r  • * 

Ces  fâcheux  inconvéniens  & ces  indécentes  dilTentions  cefferment  pour 
toujours , fl  les  Juges  contens  de  la  portion  d’autorité  que  le  Roi  a bien  vou- 
lu leur  confier,  s’appliquoient  à en  connoître  les  bornes  pouj  sy  renfermer 
exaaement,  & ne  s’occuper  que  du  foin  de  fervir  le  public  félon  les  inten- 
tions du  Prince , qui  n’a  ainli  multiplié  & diftingué  les  Jurifdiaions , qu  en  vue 
(dé  procurer  à fes  peuples  une  Juftice  plus  prompte  & plus  fure. 
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Entre  toutes  les  JurifcliéHons , la  Confiilaire  efl  celle  qui  devroit  ce  fernble 
moinsentreprcndrcûirles  autres,  & cependant  c’eft  tout  le  contraire.  Je  veux 
croire  qu’il  n’y  a pas  en  cela  un  deflein  formé  de  la  part  des  Jiiges-Confuls  ; 
mais  ils  y concourent  du  moins  en  ne  réprimant  pas  l’avidité  de  leurs  Huiffiers 
qui  portent  journellement  devant  eux  des  caufes  qui  font  de  la  compétence  de 
la  Jurildiftion  ordinaire  ou  de  celle  de  l’Amirauté  fous  prétexte  qu’ils  pourfui- 
vent  l’exécution  des  Jugemens  Confulaires  , abufant  de  la  maxime  qui  rend 
tous  Juges  compétans  de  connoître  de  l’exécution  de  leurs  Jugemens? 

L’abus  , en  cette  partie  , efl  allé  li  loin , que  l’on  a été  tenté  plus  d’une 
fois  de  commettre  quelqu’un  pour  affilier  aux  Audiences  de  cette  Jurifdic- 
tion,  avec  pouvoir  de  revendiquer  les  caufes  qui  ne  feroient  pas  de  fa  com- 
pétence. 

Ce  qui  entretient  encore  des  abus , au  préjudice  fur  - tout  de  la  Jiirifdiaion 
de  Amirauté , c efl  ^ comme  il  a etc  obferve , qu’il  y a des  caufes  oii  le  com- 
merce  de  terre  fe  trouve  mêlé  avec  celui  de  mer.  Alors  les  Juges  & Confuls 
qui  fe  croyent  Juges  d’une  partie  de  la  caufe,  la  retiennent  en  entier  , fans 
examiner  fi  la  partie  maritime  efl  plus  confidérable  que  l’autre  ; fi  elle  ne  fait 
point  un  objet  a difeuter  a part,  ou  fi  elle  efl  principale  ou  incidente:  toutes 
circonflances  effentielles. 

D’un  autre  côté  , faignant  d’ignorer  que  la  Juflice  de  l’Amirauté  gft  pour 
le  moins  auffi  prompte  que  la  leur  dans  les  caufes  provifoires,  & qu’il  s’y 
tait  auffi  bien  moins  de  frais  , lorfqu’il  n’y  a point  lieu  à appointer , ils  fe  bif- 
fent aifement  perfuader  que  c’efl  rendre  fervice  aux  Parties  que  de  ne  pas  ren- 
voyer les  affaires  devant  les  Juges  qui  en  doivent  naturellement  connoître. 

Peut-etre  enfin  regardent-ils  la  Jurifdiélion  de  l’Amirauté  comme  leur  ayant 
enleve  la  connoiffance  de  plufieurs  matières  qu’ils  étoient  en  poffeffion  dé  ju- 
pr  avant  la  préfente  Ordonnance,  & inferent-ils  delà  que  c’efl  un  démem- 
brement de  leur  ancien  pouvoir , qu’il  leur  efl  permis  d’éluder.  Maisfi  cela  efl, 
ils  ne  prennent  pas  garde  que  la  Jurifditlion  de  l’Amirauté  efl  de  toute  autre 
ancienneté  que  la  leur;  que  toutes  les  caufes  déclarées  de  la  compétence  de 
Amirauté  par  cette  Ordonnance  , en  font  évidemment  de  nature  de  chofe; 
&qu  amfi  s’ils  ont  connu  de  quelques-unes  ci-devant  , ce  n’avoit  pu  être 
qu  en  vertu  d’une  attribution  fur  laquelle  on  n’avoit  pas  fait  affez  de  réfle- 
xion lorfqu’elle  leur  fut  accordée. 

On  comprend  qu’il  efl  ici  queflion  de  l’article  7 du  titre  i z de  l’Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1673  , 3ppellée  l’Edit  du  Commerce. 

^ omment  concevom  en  effet  que  fans  furprife  les  Juges-Confuls  enflent  pu 
etre  amorife  à connoître  des  différens^  à caufe  des  ajfurances , grojfes  aventures  ^ 
promenés  ^ obligations  ^ contrats  concernans  le  Commerce  de  la  mer ^ le  fret  & nau- 
lage  des  vaijfeaux. 

Auffi,  a peine  cette  Ordonnance  fut- elle  publiée,  que  M.  le  Comte  de 
ermand^ois  , alors  Amiral  de  France  , fe  pourvut  au  Confeil  d’Etat  du  Roi 
par  requete  en  oppofition  contre  cet  article  ; oppofition  fondée  fur  ce  que 
fortes  de  caufes  avoient  été  de  la  compétence  de  fa  Jurif- 
dichon  , & qu’elle  feroit  ruinée  fi  cet  article  fubfifloit. 

ur  cette  requete  qui  avoit  auffi  pour  motif  particulier  la  caffatlon  d’une 

éiemencedes  Juges-Confuls  de  cette  Ville  de  la  Rochelle,  du  i6  Mai  audit  an 
i orne  /,  ^ 


oPvDONNànce  de  la  marine. 

i67^  par  laquelle  ils  s’étoient  avifés  de  condamner  Pierre  Coûtant  , Procu- 
reur de  la  Sénéchauffée , en  cinquante  livres  d’amende , pour  avoir  figne  une 
requête  préfentée  au  Juge  de  l’Amirauté , au  nom  de  Jacques  Gobert , maître 
débarqué,  &le  nommé  Loify , fergent,  en  pareille  amende  , pour  avoir  ligni- 
fié cette  requête;  intervint  Arrêt  le  28  Juin  fuivant , rendu  au  ConleildEtat 
du  Roi  tenu  au  camp  devant  Maftricht  , qui  ordonna  que  dans  un  mois^  h& 
O-ffickrsde  r Amirauté  rapporteroknt  és-mains  du  ficur  Colbert , Controhür-gme- 
rai  des  Finances , les  Edits  & Déclarations  , Ordonnances  & Arrêts,  en  vertu  def- 
quels  ils  prétendaient  avoir  droit  de  connoitre  des  ajfurances  , grofes  aventures  , 
promets  obligations  & contrats  concernant  le  commerce  de  la  mer  , le  fret  bc 
le  naulage  des  vaiffeaux  ; pour  iceux  , vus  & examinés,  & àjon  rapport  au  Con^ 

kil.  leur  être  fait  droit  ainfi  qu  il  appartiendrait,  ^ „ . , , . 

Et  cependant  Sa  Majefté  à furfis  & furfoit  à Lkxecution  de  l article  j du  titre  tx 
de  r Ordonnance  du  mois  de  Mars  dernier.  Ordonne  en  conféqnence  que  les  Offi- 
ciers des  Amirautés  continueront  l'exercice  de  leurs  Charges  & connoîtront  du  corn- 
comme  ils  faifoient auparavant. 

Fait  défenfes  aux  Juges  & Confuls  de  leur  donner  aucun  trouble  ni  empêchement, 
à peine  de  tous  dépens,  dommages  & intérêts  & a déchargé  & décharge  lefdits  Coû- 
tant & Loify  des  amendes  contr'eux  prononcées  par  lefdits  Juge -Confuls  , &c. 

Au  fuiet  de  ces  mots  ; comme  ils  faifoknt  auparavant  : outre  les  anciennes 
Ordonnances  , les  Edits  & A rrêts  de  Réglement , qui  étoient  communs  à tou- 
tes les  Amirautés  du  Royaume  ; les  Officiers  de  l’Amiraute  de  la  Rochelle^ 
avoient  encore  l’avantage  d’une  décifion  particulière  rendue  en  leur  faveur 
contre  les  Juges- Confuls  de  la  même  ville  : ce  qui  prouve  , pour  le  dire  en, 
paffant , qu’ils  ont  toujours  été  difpofés  à étendre  leur  Juritdiûion. 

Cette  décifion  étoit  un  précédent  Arrêt  du  Confeil  du  28  Septembre  1657  > 
qui  en  réprimant  l’entreprife  des  Juges  & Confuls , avoit  renvoyé  devant  les 
Officiers  de  l’Amirauté , l’inftance  portée  mal  à propos  en  la  JunldiCtion  Con- 
fulaire,  par  Paul  Boucher,  Charles  Salomon  & la  veuve  Lortie , contre 
Louis  Damas,  en  payement  de  deniers  qu’ils  lui  avoient  prêtes  a la  grofie 

aventure , avec  défenfes  aux  Parties  de  procéder  ailleurs  à peine  de  3000  liv. 

d’amende  , & aux  Juges  & Confuls,  & à tous  autres  de  prendre connoiffance 
des  caufes  civiles  & criminelles  concernant  la  mer  , bc  trafic  lur  icejle,^&c. 

Revenons  à l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Juin  1673.  Quoique  cet  Arrêt  eût  fur- 
fis  l’exécution  de  l’article  7 du  titre  12  de  l’Ordonnance  dfl  mois  de  Mars  de 
la  même  année  , avec  défenfes  aux  Juges  & Confuls  d entreprendre  fur  la  Ju- 
îlfdiaion  de  l’Amirauté,  ils  ne  laifferent  pas  de  continuer  de  connoitre  des 
caufes  maritimes;  ce  qui  donna  lieu,  en  attendant  la  décifion  du  fond,  a un 
fécond  Arrêt  du  Confeil  du  23  Juillet  fuivant  ; par  lequel  defenfes  Jurent  j ai  tes 
aux  nommés  Thevenin  & Guillen,  & à tous  autres  de  procéder pardevant  les 
Juges  & Confuls  , pour  diffiérens  mus  & à mouvoir  , pour  raifon  du  commerce  de 
la  mer.  Défenfes  furent  auffi  faites  en  même-temps,  aux  Juges  & Confuls  de 
la  Rochelle,  & à tous  autres  de  contrevenir  à V exécution  de  V Arrêt  dudit  jour  x8 

Juin,  qui  fut  ordonnéd’abondant.  _ , ,»a  • ' c i 

Enfin  le  fond  de  la  conteftation  entre  les  Officiers  de  I Amirauté  & les 
Juges  & Confuls  , étant  en  état  d’être  jugé  , fur  les  prodiiûions  refpeûiyes 
des  Parties , bc  malgré  tous  les  efforts  des  Juges  bc  Confuls  de  ia  Rochelle , 
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h eux  joints  les  Pj-ieur,  Juges  & Confuls  de  Rouen  , ceux  de  Paris , Marfeille 
Bordeaux;,  Bayonne  & Dieppe,  Arrêt  définitif  intervint  le  13  Avril  1670* 
conçu  en  ces  termes  : 

^ Le  Roi  en  fort  Confeil  ^faifant  droit  fur  les  Requêtes  refpeBlves  des  Parties  fans 
s'arrêter  à L'oppofition  des  Juges  & Confuls  , ordonne  que  les  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat  des  z8  Juin  & 23  Juillet  iGyg,  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur 
ce  fa  fant  a maintenu  & gardé  définitivement  les  Juges  de  l'Amirauté,  même  ceux 
de  l'Amirauté  de  Rouen  , au  droit  & poffefion  de  connoùre  des  difiérens  procé- 
dant des  affurances  , groffes  aventures,  promef es , contrats  & obligations  tou- 
chant le  commerce  de  U mer , h fret  & le  naulage  des  vaijfeaux , comme  ils  auraient 
pu  faire  avant  l'article  7 du  titre  txde  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 673  , même 
comme  auparavant  le  confentement  du  fieiir  Duc  de  Joyeufe  & la  modifica- 
tion appoféeen  conféquence  de  l’enregifirement  de  l’Edit  du  mois  de  Mars 
1584,  par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  17  Avril  audit  an.  Fait  défenfes 
aux  Juges  & Confuls  de  les  y troubler  à peine  de  nullité , caffation  de  procedures 
& de  tous  dépens,  dommages  & intérêts.  Sur  cet  Arrêt  furent  expédiées  des 
Lettres -^patentes  du  29  Juillet  fuivant , enregifirées  au  Parlement  le  7 Août 
de  la  même  année. 

On  a cru  devoir  remarquer  ceci , pour  faire  voir  que  ce  n’efi  pas  par  une 
faveur  parneuliere  pour  M.  l’Amiral  que  la  préfente  Ordonnance  a attribué  à 
la  Junfdiûion  de  l’Amirauté  la  connoiflance  des  objets  compris  dans  ledit 
article 7,  titre  12  de  l’Ordonnance  de  1673  i quoiqu’après  tout,  quand  cela 
leroit,  il  ne  faudroit  pas  moins  s’y  conformer  , le  Roi  étant  le  maître  d’é- 
tendre ou  de  reflerrer  le  pouvoir  des  Jurifdiftions  comme  il  lui  plaît. 

^ Mais  enfin,  au  fond  ce  n’eft  point  une  faveur  accordée  aux  Amirautés, 
c’eft  feulement  une  reftitution  qui  leur  a été  faite  du  droit  dont  elles  avoient 
joui  ou  dû  jouir  de  tous  temps,  & bien  des  fiecles  avant  l’établiffement  des 
Jurifdi(aions  Confulaires  , droit  néanmoins  qu’elles  n’avoient  pas  pu  empêcher 
ces  Jurildiftions , alors  fi  entreprenantes  , d’abord  de  leur  difputer  , & enfuite 
d ufurper , a l’aide  d’un  confentement  donné  inconfidérément  par  l’Amiral  Duc 
de  Joyeufe  , à la  modification  que  le  Parlement  de  Rouen  avoit  jugé  à pro- 
pos d’apporter  à l’enregifirement  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584 
comme  il  rélulte  de  l’Arrêt  du  Confeil , ci-delTus  , du  1 3 Avril  1679.  * 

Pour  faire  révoquer  en  pareilles  circonftances  & malgré  une  oppofition  fou- 
^nue , pendant  plus  de  cinq  ans  , de  la  part  de  prefque  toutes  les  Jurifdiaions 
Confulaires  du  Royaunie,  l’article  de  l’Ordonnance  de  1673  , dont  il  s’agit, 

]I  fadoit  qu’il  fût  bien  évident  que  les  objets  qu’il  renferme  étoient  de  la  com- 
pétence de  1 Amirauté.  Et  en  effet,  s’il  en  étoit  autrement,  quelles  feroient 
les  caufes  dont  elles  auroient  droit  de  connoitre?  Combien  donc  étoit  injufte 
1 oppofition  opiniâtre  des  JurifdiéHons  Confulaires?  Etoit-ce  l’amour  du  bien 
public  qui  les  guidoit?  ou  fi  elles  fe  conduifoient  par  un  autre  efprit,  leur 
conduite  aéluelle  efl-elle  propre  à perfuader  qu’elles  ayent  changé.^ 

Tous  les  objets  énoncés  dans  ledit  article  7 de  l’Ordonnance  de  1673  5 
voqué  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  1679  » nommément  com- 
pris dans  le  préfent  article  2 de  cette  Ordonnance  de  la  Marine  ; ainfi  fous 
aucun  prétexte  la  connoiffance  n’en  peut  être  difputée  â l’Amirauté. 

Les  autres  caufes  qu’il  déclare  également  de  la  compétence  de  cette  Jurif- 

Qij 


124  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

dicHoti,font  celles  qui  concernent  les  demandes  en  exécution  de  charte -par- 
ties , de  conrioiffemens  ou  polices  de  chargemens  , d'engagement  ou  loyer  de  matelots  , 
^ en  payement  des  vituailles  cj^ui  leur  feront  fournies  pour  leur  nourriture  , par 
ordre  du  maître  pendant  V équipement  des  vai féaux,  parce  que  tout  cela  appar- 
tient e.Tentiellement  à la  navigation  & au  commerce  de  la  mer , ou^  dépend 
des  contrats  maritimes , dont  les  Juges  de  l’Amirauté  ont  perpétuellement  eu 
droit  de  connoître  par  la  nature  & le  motif  de  leur  inftitution. 

Il  ne  faut  pour  s’en  convaincre  que  jetter  les  yeux  fur  les  anciennes  Or- 
donnances rendues  fur  le  fait  de  l’Amirauté. 

Celle  de  1400  , article  3 , dit  : connoifjance  & JurifdiÜion  de  tous  les  faits  de 
la  mer  & des  dépendances , criminellement  & civilement.  L’article  20  a joute  , des 
chofeshptndantes  de  la  mer.  De  même  l’Ordonnance  de  1480 , qui  ajoute  auffi 

des  matières  de  la  mer , 

L’article  1 5 de  l’Ordonnance  de  1 5 17  donne  à l’Amiral  la  connoifance , Ju- 
rifdiW.on  & définition  de  tous  délits  & différens , tant  pour  ralfon  des  contrats 
qu'autres  chofes  quelconques,  qui  concerneront , toucheront  & dépendront  du  fait 
de  la  mer , (5*  autre  que  lui  n'en  peut  & doit  connoitrs.  ^ ^ 

Voilà  donc  , dès  ce  temps-là,  les  contrats  maritimes  déclarés  de  la  compé- 
tence de  l’Amirauté.  Tous  ceux  que  nous  connoiffons  aujourd’hui  n’étoient 
pas  à la  vérité  en  ufage  alors  ; mais  il  fuffit  que  ce  foient  des  contrats  mari- 
times, pour  avoir  été  dès  lors  fournis  a la  Jurifdièlion  de  l Amirauté. 

A cette  Ordonnance  ce  1517,  font  conformes  celles  du  27  Janvier  i 534  ; 
de  1 543  , article  i ; du  12  Février  1576  ; 6 Août  1582  ; du  mois  de  Mars  1584, 
article  2 ; de  1629  , articles  450  & 45 1. 

Ces  deux  dernieres  Ordonnances  parlent  même  diftinélement  des  charte- 
parîies,  comme  celle  de  1582  , qui  énonce  de  fi[\.\s\QS  connoiffemens  & polices 
d'ajfurances. 

Il  eft  auffi  fait  mention  des  affrétemens , de  même  que  des  loyers  des  mate- 
lots, dans  celle  de  i 5 5 5"  delà  Jurifdiéfion  maritime , ouvrage 

imprimé  la  première  fois  , environ  trente  ans  avant  l Oïdonnance  de  1673  > 
a fait  de  tou*s  ces  objets  autant  d’articles  dépendans  eflènîiellement  de  la  com- 
pétence de  l’Amirauté.  _ ^ 

Comment  donc,  encore  une  fois  , la  connoiffance  de  ces  mêmes  objets 
avoit-elle  pu  être  attribuée  à la  Jurifdièlion  Confulaire  par  1 Ordonnance  de 
5673  Et  fi  ce  n’a  voit  pu  être  que  par  erreur  , il  efi  donc  vrai , comme  on  l a 
déjà  obiervé , que  l’Amirauté  n’a  rien  acquis  de  nouveau  par  cet  article  , & 
qu’elle  n’a  fait  que  rentrer  dans  fes  anciens  droits. 

D’où  il  s’enfuit  que  pour  juger  de  fa  compétence,  ce  n’efi  pas  aux  feuls 
o’pjets  énoncés  dans  le  meme  article  quil  faut  fe  nxer.  On  ne  doit  les  confi- 
dérer  que  comme  des  exemples  des  contrats  maritimes  , dont  la  connoiffance 
lui  eft  attribuée  fans  limitation  , & fous  ce  point  de  vue  qui  eff  invariable  ; 
on  fera  forcé  de  conclure,  que  tout  ce  qui  appartient  aux  contrats  maritimes 
efi  néceffairement  de  fa  compétence.  _ . „ « 

Ainfi-nul  doute  que  les  demandes  en  payement  de  billets  de  primes  daffu- 
rance,  de  fommes  dues  pour  vente  d’intérêt  dans  un  navire,  dans  une  car- 
gailon,  dans  une  facture  de  marchandifes  au  voyage,  ou  dont  les  retours  ne 
fontpas  faits  j nul  doute  ^ dis-je , que  toutes  ces  demandes  & autres  de  pareilles 
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nature  , ne  doivent  être  portées  devant  les  Juges  de  l’Amirauté,  quoique  les 
Juges-Confuls  fe  croycnt  autorifés  à en  connoitre. 

Cela  peut  d’autant  moins  faire  de  difficultés  , que  l’Edit  du  mois  de  Mai  17 1 r 
en  vue  d'ajjurcr  l'état  dis  Officiers  de  toutes  les  Amirautés  du  Royaume  & d'é- 
viter toutes  conteftations  aujujet  de  la  compétence  defdits  Officiers,  a ordonné 
en  expliquant  & interprétant , en  tant  que  befoin  , le  préfent  article  z , que  toute] 
actions  & contejlations  qui  naîtront  entre  marchands , né^ocians  & autres , pour 
raiffin  & en  exécution  des  contrats , fociétés  & autres  actes  paÿès  pour  des\ntre- 
prijés  concernant  le  commerce  de  la  mer  & de  la  navigation  , foient  de  la  compé- 
tence des  Juges  dejdites  A mirautes  j comme  auffi  celles  qui  naîtront  au  fujet  des 
ventes  , achats  & autres  contrats  concernans  les  marchandifes  qui  feront  tirées 
tranfportées  ou  envoyées  par  la  voie  de  la  mer,  entre  perfonnes  ajjociées  pour  en 
partager  les  pertes  ou  les  profits. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  tout  n’eft  pas  décidé  par-là,  & qu’il  eft  des 
affaires  où  il  y a effeûi-vement  lieu  de  douter,  fi  elles  font  de  la  compétence  de 
la  Jurildiaion  de  l’Amirauté  , plutôt  que  de  la  Jurifdiaion  Confulaire.  De  ce 
nombre  font  les  billets  à ordre  , valeur  en  prime  , les  achats  d’ancre  , de 
mats,  d’agrôts& apparaux,  & d’autres  chofes  à l’ufage  des  navires;  les  achats 
de  marchandifes  venues  par  mer,  les  fociétés  pour  fait  de  commerce  mari- 
time , &c. 

Quant  aux  billets  a ordre,  valeur  en  prime;  la  compétence  peut  fe  régler 
par  une  diftinftion  bien  fimple.  Ou  il  s’agit  d’une  prime  déjà  gagnée , ou  d’une 
qui  ne  l’eft  pas  : au  premier  cas,  c’eft  à la  Jurifdiclion  Confulaire  à en  con- 
noître,  parce  que  la  prime  étant  gagnée,  c’eft  tout  comme  fi  le  billet  étoit 
valeur  reçue  comptant;  au  fécond , l’Amirauté  eft  feul  compétente , parce  que 
c’ell  à elle  feule  à juger  fi  la  prime  eft  gagnée  ou  jufqu’à  quelle  quotité,  les 
parties  n’en  convenant  pas. 

Pour  ce  qui  eft  des  achats  d’ancres , &c.  il  faut  auffi  diffinçuer  : ou  toutes 
ces  chofes  ont  leur  deftination  pour  un  armement,  prochain  ou  éloigné  il 
n’importe;  ou  elles  n’en  ont  pas.  Au  premier  cas,  l’exécution  du  marché'ell 
de  la  compétence  de  l’Amirauté;  & au  fécond,  de  la  Jurifdiélion  Confulaire 
parce  que  ce  n’eff  plus  qu’une  marchandife  vendue  & achetée  à terre.  ’ 

De  même  de  l’achat  des  marchandifes  venues  par  mer,  fi  elles  font  à terre* 
mais  fl  elles  font  encore  dans  le  navire  , c’eft  à l’Amirauté  à connoître  de 
l’exécution  & des  fuites  du  marché  ; du  moins  c’eff  ainfi  que  je  voudrois 
trancher  ces  fortes  de  queffions. 

ayant  pour  objet  le  commerce  maritime  , il  y a auffi  une 
diltindion  à faire.  Ou  il  s’agit  d’une  fociété  d’armement  de  vaiffeau  en  com- 
mun,  d une  paconlle  confiée  à un  Capitaine  de  navire  , ou  tout  autre  em- 
barque  fur  un  vaifleau  , pour  la  vendre  à condition  que  le  principal  de  la  paco- 
tille prélevé  , les  profip  feront  partagés  par  moitié  entre  le  donneur  & le  pre- 
neur, ou  il  n efî:  queffion  que  d’une  fociété  contraftée  pour  un  commerce  à 
faire  hors  du  pays  , quoiqu’il  ne  puiffe  fe  faire  que  par  mer.  Au  premier  cas 
le  cornpte  à rendre  à l’Armateur  à fes  Intéreffés , ou  par  le  Capitaine  ou 
autre  à qui  la  pacotille ^a  été  confiée,  eft  conflamment  de  la  compétence  de 
1 Amirauté,  puifque  c’eft  là  un  engagement  maritime  contradé  par  le  comp- 
table; mats  au  fécond  , c’eft  antre  chofe;  car  quoique  le  commerce  qui  a été 
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l’objet  de  la  fociété  n’ait  pu  fe  faire  que  par  mer,  il  n’en  réfulte  pas  néan- 
moins aucun  engagement  maritime  entre  les  affociés  , ce  font  feulement  les 
marchandifes  qu’ils  ont  conjointement  ouféparément  envoyées  & reçues  par 
mer , pour  en  fupportèr  en  commun  la  perte  ou  en  partager  les  profits  ; & alors 
ii  importe  peu  que  l’envoi  en  ait  été  fait  par  mer  ou  par  terre.  D’où  il  s’enfuit 
que  ce  n’eft  au  fond  qu’une  fociété  ordinaire  de  commerce  , dont  par  confé- 
quent  les  Juges  & Confuis  doivent  feuls  connoitre. 

On  pourroit  fur  cela  pouffer  le raifonnement  beaucoup  plus  loin; mais  cela 
feroit  fuperflu  après  la  décifion  folemnelle  rendue  au  Parlement  d’Aix  , le  ir 
Janvier  1717  , Préfident  M.  le  Bret , contre  les  Officiers  de  l’Amirauté  de 
Marfeille,  en  faveur  de  la  Jurifdiélion  Confulaire  de  la  même  ville. 

Ileff  auffi  des  affaires  compliquées  où  le  commerce  de  terre  fe  trouve  mêlé 
avec  celui  de  la  mer,  au  moyen  des  demandes  refpeftives  des  parties,  en 
payement  ou  compenfation.  Dans  ces  occafions,  il  feroit  de  la  réglé;  que 
ia  Jurifdiffion  faifie  légitimement  de  la  demande  principale  , enfe  réfervantle 
droit  de  la  juger  , & toutes  les  autres  demandes  incidentes  de  fa  compétence , 
renvoyât  les  autres  chefs  dans  l’autre, pour  y être  fait  droit  en  cas  de  con- 
îeftation  fur  le  fond;  car  on  comprend  que  fans  conteftation,  il  n’y  auroit 
pas  matière  à renvoyer. 

S’il  s’agiffoit  d’un  compte  à régler , & que  la  partie  de  la  compétence  de 
l’Amirauté  fut  la  plus  confidérable  , il  feroit  de  la  régie  pareillement  que  l’af- 
faire y fût  renvoyée  étant  portée  en  1a  Jurifdiftion  Confulaire  , & vice  versa', 
iauf  toujours  le  renvoi  néceffaire  , ou  la  retenue  des  objets  litigieux  & con- 
teftés  au  fond  , & faufà  renvoyer  enluite  les  mêmes  objets  après  leur  régle- 
ment , dans  la  Jurifdiftion  en  droit  de  connoitre  de  l’apurement  du  compte, 
pour  entrer  en  compenfation. 

Si  de  part  & d’autre  on  favolt  fe  rendre  ainfi  jufflce,  on  n’entendroit  plus 
de  plaintes  fur  les  entreprifes  d’une  Jurifdlûion  fur  l’autre. 

Dans  la  vue  de  les  faire  ceffer  entièrement,  ilfut  rendu  un  Arrêt  au  Con- 
feil  d’Etat  du  Roi  le  18  Oftobre  172,9,  qui  ordonna  que  dans  trois  mois  les 
Officiers  des  Amirautés  & les  Juges- Confuis  de  toutes  les  villes  du  Royaume 
où  ils  font  établis,  repréfenteroient  au  Bureau  du  Commerce  les  titres  conte- 
nant la  compétence  de  leurs  Jurifdiêlions  ; mais  cet  Arrêt  n’a  point  eu  de  fuite, 
îl  feroit  impoffible  en  effet  de  prévoir  tous  les  cas  par  un  Réglement  quelqu’é- 
tendu  qu’il  fût. 

Les  caufes  de  la  compétence  de  l’Amirauté  font  tellement  affeélées  à cette 
Jurifdiaion,  qu’aux  termes  de  l’article  précédent,  ils  en  doivent  connoitre 
privativement  à tous  autres  Juges,  & entre  toutes  perfonnes  privilégiées  ou 
non  ; ce  qui  eff  encore  confirmé  par  la  claufe finale  du  préfent  article  , qui  ajoute 
auffi  ; nonobjlant  toutes  j'oumijjions  contraires , & cela  avec  raifon  & par  une 
conféquence  néceffaire,  non- feulement  parce  que  fuivant  la  judicieufeobfer- 
vation  du  Commentateur,  il  n’eff  pas  libre  aux  parties  de  fe  donner  d autres 
Juges  que  ceux  auxquels  la  loi  les  foumet  ; mais  encore  parce  que  quand  bien 
même  ce  pointde  Jurifprudencene  feroit  pas  auffi  fûrement  établi,  on  conçoit 
aifément  qu’une  foumiffion  à d’autres  Juges  , fi  ce  n’eff  à des  arbitres  en  cas  de 
fociété  , ou  de  police  d’affurance  , ne  vaudrojt  pas  ou  nul  privilège  ne  pour- 
Foxt  rien  opérer.  Or , aux  termes  de  cet  article  ÔC  du  précèdent , il  n’y  a poinf 
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coOT//«m/7;7o  ou  tout  autre,  capable  de  dépouiller  la  Ju- 
nldiétion  de  1 Amirauté  , des  caufes  qui  l'ont  de  fa  compétence 

Sur  ces  Nourriture  par  ordre  du  maître  pendant  équipement  des  vaiéaux  • 

Il  convient  d obferver.  , 

_ Que  s’il  s’agiffoit  d’une  aftion  à former  contre  des  matelots  pour  nour- 
riture a^eux  tournie  pendant  l’équipement  du  navire  , elle  ne  devrolt  nas 
nioins  etre  portée  dans  la  Jurifdiaion  de  l’Amirauté,  quoique  la  nourriture 
n eut  pas  ete  fourme  par  ordre  du  maître  ; cette  condition  n’étant  pas  mife 
pour  fonder  la  Jurifdidion  de  1 Amirauté , mais  feulement  pour  infinuer  que  le 
maître  ne  feroit  pas  tenu  de  la  payer  ni  l’armateur.  ^ 

_ 2^.  Que  l’ordre  ou  le  confentement  du  maître,  toujours  fuffifant  pour  l’alTii- 
jettir  au  payement  de  la  nourriture  fournie  à fes  matelots,  ne  l’eftpas  tou- 
jours de  meme  pour  obliger  l’Armateur  de  lui  en  faire  raifon  ou  tenir  compte- 
ur quoi  , voyez  ce  qui  fera  obfervé  fur  l’article  9 , titre  12 , ci  après  ; & fur 

Au  relie  tous  les  objets  compris  dans  cet  article  ont  chacun  leur  titre  parti- 
cuber  dans  la  prcfente  Ordonnance,  fur  chacun  defquels  auffi  il  fera  fait  des 
oblervations  convenables. 


C 


ARTICLE  III. 


Onnoitront  xM  desjnifeshwti  en  mer , des  bris  , naufrages  & 
eckouemens , du  jet  & de  la  contribution,  des  avaries,  & des  domma- 
ges  arrives  aux  vaiffeaux  & aux  marchandifes  de  leur  chareement 
enlemble  des  inventaires  & délivrance  des  elFeis  délailTés  dans  lel 
vailleaux  de  ceux  qui  meurent  en  mer. 

CEtte  attribution  à l’Amirauté  pour  les  prifes , eft  encore  d’auffî  ancienne 
date  que  celle  de  1 etabliffement  de  fa  Jurifdiaion.  Ordonnance  de  1400  , 

t543  , article  2o;rde 

"’en  peut  pas^dire  aiüant  des  Iris  , naufrages  & échouemens , de 
exDretfp  ^ j fuperflu  d’en  faire  une  mention 

oaH’.rfFr  ri  , a de  la  rner.  Mais  enfin  il  y fut  pourvu 

rAm'ra  r'  ^ ^ onnance  de  1 5 84 , qui  efl:  formel  pour  l’attribution  à 

I Amirauté  en  cette  partie  , relativement  à l’Edit  du  1 2 Février  1 576  , & aux 
Lettres -patentes  du  2 Août  1582.  Ce  qui  a été  confirmé  depuis  par  l’Or- 
donnance de  1629,  & les  divers  Arrêts  du  Confell  indiqués  fur  l’article 
3 U titre  precedent.  Cette  attribution  au  refte  eft  la  même  de  quelque 

^'a^vées,  prohibées  ou  non.  Ainû  jSgé 

Luflpé  àl^  4 Août  1699  > par  rapport  à un  boucau  de  tabac 

nautrage  a la  cote  de  Frontignan. 

Avaries,  Par  la  même  raifoii,  il  en  a dû  toujours  être  aufll  de  même  de» 
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avaries,  Et  cela  s’entend  , foit  en  cas  (Sabordage  de  navires  ou  de  toute 
autre  maniéré;  Sc  quoiqu’il  s’agiffe  de  l’abordage  d\m  vaifleau  du  Roi  avec 
un  navire  marchand.  Sur  quoi,  voyez  l’article  ii,  titre  des  avaries  mfra 

qui  ed:  le  7 du  livre  3.  , 

Pour  ce  oui  eft  de  l’inventaire  & délivrance  des  effets  des  gens  morts  en 
mer  ; c’efl:  la  difpoiition  expreffe  de  l’art.  76  de  ladite  Ordonnance  de  1584. 
Tous  ces  objets  ont  encore  chacun  un  titre  particulier  dans  la  préfente 

Ordonnance , ui’î  vide  notata.  . , 

Ce  qui  eftà  obferver  feulement  ici  d’avance,  au  fujet  de  1 inventaire  qui , 
aux  termes  de  cet  article,  doit  être  borné  aux  effets  delailfés  par  le  défunt 
dans  le  vaiffeau  ; c’eft  que  fi  le  Commentateur  a raifon  de  dire  , que  1 in- 
ventaire des  autres  effets  trouvés  ailleurs,  doit  être  fait  par  les  Juges  or- 
dinaires , fans  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  puiffent  par  droit  de  fuite  en 
prendre  connoiffance  ; cela  ne  doit  s’entendre  néanmoins  que  des  effets 
que  le  défunt  n’auroit  pas  eus  avec  lui  dans  le  navire  , autrement  & s ils 
euffent  été  tirés  du  navire  avant  ou  depuis  fon  décès , nul  doute  que  les 
Officiers  de  l’Amirauté  fuffent  fondés  à les  comprendre  dans  leur  inven- 
taire par  droit  de  fuite.  Voyez  f/z/rd , l’article  36  du  titre  des  naufrages , qui 
eff  le  neuvième  du  livre  4. 


ARTICLE  I r. 


AUront  encore  la  connoiffance  des  droits  de  conge  , tiers,  dixiè- 
me , balifes  , ancrage  & autres  appartenans  à l Amiral , enfemble 
de  ceux  qui  feront  levés  ou  prétendus  par  les  Seigneurs  ou  autres  par- 
ticuliers voilins  de  la  mer,  fur  les  pecheries  ou  poiffons,  & fur  les 
marchandifes  ou  vaiffeaux  fortant  des  ports  ou  y entrant. 

LEs  Officiers  de  l’Amirauté  ont  auffi  connu  de  tout  temps  des  droits  utiles 
& lucratifs  dûs  à M.  l’Amiral.  Confervateurs  nés  de  ces  droits  , d’autant 
plus  précieux  & refpeéfables , qu’ils  font  tous  droits  Royaux  & de  la  Cou- 
ronne , comme  s’en  expliquent  les  Ordonnances  d’après  celle  de^  1480  ; ilsfont 
auffi  attentifs  à les  faire  payer  exadement  qu’à  veiller  à ce  qu  il  ne  s en  fafie 
pas  d’extenfion  , en  obligeant  les  Receveurs  defe  renfermer  dans  les  bornes 
qui  leur  font  prefcriîes  pour  leur  perception.  _ 

Quant  aux  droits  dûs  aux  Seigneurs  & autres  particuliers,  ou  par  eux 
prétendus  , foit  fur  les  grèves  de  la  mer,  foit  fur  les  navires  & marchandifes 
à l’entrée  ou  à la  fortie  des  ports  : comme  ce  font  des  droits  maritimes , il 
étoit  de  la  fuite  , tout  de  même  que  la  connoiffance  en  appartînt  aux  Juges 

de  l’Amirauté.  , ^ . 

Toutes  les  caufes  de  cette  nature  font  donc  de  leur  compétence , toit  pour 
décider  fi  ces  droits  font  légitimement  acquis  ou  non,  foit  pour  condamner  au 
payement  ceux  qui  en  font  redevables. 

Depuis  1739, 11  y a une  commiffion  établie  pour  la  vérification  des  titres, 
'^n  vertu  defquels , les  droits  piaritimes  font  prétendus  de  quelque  nature  -qu  ils 
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foient;  ainfî  clans  l’ctat  aftuel  des  chofes  , les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  font 
plus  Juges  du  fond  de  ces  droits  ; en  cette  partie  leur  compétence  n’ert  pas 
fupprimée  ou  révoquée  ; elle  n'eft  quq  fufpendue.  Du  relie,  tous  les  juge- 
mens  émanés  de  cette  coramiffion  , foit  pour  fupprimer  ou  pour  confirmer 
certains  d ro  i ts  , leur  font  adrefles  pourtenir  la  maina  leur  execution  j nouvelle 
preuve  de  leur  compétence  à cet  égard,  comme  par  le  paffé.  Cela  n’a  pas 
changé  non  plus,  depuis  queles  réfultats  de  cette  commiffion  font  portées  au 
ConfeilduRoi,  pour  y être  flatué  par  Arrêt,  en  conféquence  de  l’Arrêt  du 
Confeil  du  24  Janvier  1756. 

Pour  empêcher  qu’il  ne  feleve  furie  public  des  droits  dont  la  perception  ne 
feroit  pas  autorifée,la  réglé  efl  queles  droits  légitimes  foient  infcrits  dans  un 
tableau  rendu  public  , tant  au  Greffe  de  l’Amirauté  que  dans  le  lieu  de  leur  re- 
cette infra,  article  14,  titre  du  Greffier  , & article  19  , titre  des  ports  & ha- 
vres. Cela  avoit  déjà  étéprefcrit  par  l’Ordonnance  de  1584,  article  94  , con- 
firmée par  celle  de  1629,  article  445  , afin  que  les  Officiers  de  l’Amirauté 
fuffent  en  état  de  réprimer  les  exaélions  qui  pourroient  être  commifes  à ce 
fujet. 


ARTICLE  V. 


La  connoilTance  de  la  peche  qui  fe  fait  en  mer  , dans  les  étangs 
fales  & aux  embouchures  des  nvieres  , leur  appartiendra  t 
comme  auffi  celle  des  parcs  & pêcheries , de  la  qualité  des  rets  & 
mets,  & des  ventes  & achats  de  poiffon  dans  les  bateaux  ou  fur 
les  grèves  , ports  & havres. 

TOut  cela,  & tout  ce  qui  eff  porté  dans  les  articles  fuivans  efl  encore 
dépendant  du  fan  de  la  mer,  Sc  par  conféquent  efl  de  la  comoétence 
primitive  & naturelle  de  la  Jurifdidion  de  l’Amirauté.  Cependant  il  y a une 
exception  a cet  article  en  faveur  des  Jurats  de  la  ville  de  Bordeaux.  Voyez 
I article  fuivant. 

L exercice  de  la  police  par  rapport  à la  pêche , appartient  en  plein  à l’A- 
nuraute,  non-feulement  fur  celle  qui  fe  fait  en  pleine  mer,  dans  les  parcs  & 
pecheries,  & fur  tout  le  rivage  que  la  mer  couvre  & découvre,  & jufqu’où 
le  grand  flot  de  Mars  peut  s’étendre  ; ( article  i , titre  7 du  livre  4 , ci  après  ; 

J ^ 1 article  i de  l’ancien  mémoire  des  droits  de  l’Amiral 

infere  dans  Fontanon,  & à l’article  i du  traité  intitulé  Jurifdidlion  de  la  ma- 
rine,  page  377  •)  tuais  encore  fur  celle  qui  fe  fait  dans  les  étangs  falés  & aux 
embouchures  des  rmeres  affluentes  à la  mer  , jufqu’au  lieu  où  le  flux  &i  le 
reflux  ceffe  de  fe  faire  fentir.  Delà  le  droit  , par  conféquent,  de  vifiter  les 
^ ^ pêche  pour  juger  s’ils  font  de  la  qualité  & de  la 
maille  fixées  parles  Ordonnances  & Réglemens , & de  connoître  tant  des 
contraventions  de  toute  efpece  qui  peuvent  fe  commettre  au  fait  de  la  pêche 
que  des  querelles  excès  & crimes  qui  en  peuvent  être  la  fuite  les  évé- 
nemens  s étant  paffés  fur  les  barques  , bateaux  ou  autres  bâtimens  de  mer  , 
ou  fur  les  grèves , ports  ou  havres. 

Tome  I, 


R 
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Quoique  tous  ceci  foit  lans  difficulté , les  Officiers  des  Maîtrlfes  des  Eaux 
& Forêts , n’en  disputent  pas  moins  une  partie  à ceux  de  l’Amirauté. 

Voici  comme  s’exprime  à ce  fujet  l’Auteur  des  Loix  Foreftieres,  ou  du 
Commentaire  fur  l’Ordonnance  des  Eaux  & Forêts,  tome  2,  page  127.  Edit 

^6  ^753* 

» Depuis  plufieurs  années  il  s’eft  élevé  des  conteftations  de  compétence, 
» entre  les  Amirautés  & les  Maîtrifes , fur  les  limites  de  la  pêche  maritime  & 
»>  de  la  pêche  en  riviere;  & quoique  l’Ordonnance  maritime  combinée  dans 
» toutes  fes  parties , les  attributions  aux  Officiers  des  Eaux  & Forêts  & plu- 
» fleurs  Arrêts,  entr’autres  ceux  de  Bordeaux  en  1702  , & de  Rouen  en  1722  , 
» puffent  être  regardés  comme  décififs  fur  cette  matière  en  faveur  des  Maîtri- 
» fes  ; nous  nous  abfliendrons  d’en  parler  ici , parce  que  cela  fait  aduellement 
»>  une  quefllon  qui  attend  une  décifion  du  Roi. 

11  obfervc  néanmoins  enfiiite , & c’eft  afîiirément  donner  bien  affirmative- 
ment fon  avis  » que  fi  les  prétentions  des  Amirautés  leur  étoient  allouées, 
« elles  produirolent  au  moins  une  nouveauté,  c’eft  qu’elles  renverferoient 
» rétabliffement  & la  Jurifdiaion  de  toutes  les  Maîtrifes  : qu’au  furplus  M, 
» l’Amiral , dans  fa  Requête , fur  laquelle  eft  intervenu  l’Arrêt  du  Confeil  du 
» 1 3 Décembre  1687,3  déterminé  lui-même  le  fens  de  l’Ordonnance  de  1 68 1 , 
» en  bornant  la  compétence  de  l’Amirauté  , aux  crimes  & délits  commis  fur  mer  ^ 
fes  porcs  , havres  & rivages. 

Ces  conteftations  n’ont  pour  objet  que  l’étendue  de  la  riviere  qm  reçoit 
les  eaux  de  la  mer  , & jufqu’où  le  flux  & reflux  fe  fait  fentir.  Cette  partie  de 
la  riviere  eft  - elle  de  la  compétence  de  l’Amirauté  ou  de  la  JurifdiéHon  des 

Eaux  & Forêts  ? /i-  y 

Je  ne  fâche  pas  qu’entre  ces  deux  Junfdtêlions  il  y ait  d autre  queltion , li 
toutefois  c’en  eft  une  ,*  & fi  effeéfivement  la  difficulté  fe  borne  là  , peut*  on 
bien  dire , pour  rendre  odieufe  la  prétention  des  Officiers  de  l Amirauté , qu  elle 
tend  à renverfer  rétabliffement  & la  Jurifdiclion  de  toutes  les  Maîtrifes}  Les.  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  auroicnt-ils  bonne  grâce  à^extorquer  l’argument , comme 
ils  le  pourroient  contre  ceux  des  Eaux  & Forêts  ? 

Mais  du  moins  les  Officiers  de  rAmirauté  ont  tort  ,/i  M.  l’Amiral  a reconnu 
én  1587,  que  leur  Jurifdiûion  ne  s’étendoit  qu^  aux  crimes  & délits  commis  fur 

la  mer,  fes  ports  , havres  & rivages. 

Réponfe.  En  fuppofant  que  M.  l’Amiral  ait  fait  cet  aveu,  les  Officiers  des 
Eaux  & Forêts  entendent-ils  en  faire  réfulter  , que  leur  JurlfdicHon  fur  les 
rivières  affluentes  à la  mer  , ne  s’arrête  qu’à  l’embouchure  précifément  de  ces 
mêmes  rivieres.>  Mais  fi  cela  eft,  pourquoi  ne  revendiquent-ils  pas  les  ports 
d’Amirauté  établis  fur  ces  rivières,  tels  que  font  en  Aunis  celui  de  Marans; 
fur  la  Sévre,  & ceux  de  Charente  & de  Rochefort  fur  la  Charente  ? h ex'i(- 
tence  de  ces  ports  eft  donc  une  preuve  que  la  Jurifdiêlton  de  l’Arnirauté  s’é- 
tendau  delàdurivage  delà  mer , puifqu’iîs  font  fur  rivières,  jufqu’à  une,  deux 
& quatre  lieues  de  diftance  de  la  mer.  Or,  fi  1 Amirauté  a la  police  de  ces 
ports,  elle  l’a  auffi  par  une  conféquence  néceftaire  furie  cours  de  ces  memes 
rivières  ,au  moins  à prendre  depuis  chaque  port  en  defeendant  jufqu  a la  rner. 
L’argument  tiré  de  la  prétendue  reconnoiftancede  M.l  Amiral  n eft  donc  d au- 
cun mérite.  . ' • 
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On  dit  prétendue  reconnoifTance  , parce  qu’en  efFet  elle  eft  chimérique* 
lors  de  l’Arrêt  du  13  Décembre  1687,  il  s’agiffoit d’une  confifeation  de  onze 
cens  fequins,  prononcée  au  profit  du  Roi,  par  M.  le  Bret , Intendant  de 
Provence  , pour  caule  de  commerce  prohibé,  laquelle  confifeation  M.  l’Ami- 
ral réclamoit , comme  étant  la  peine  d’un  délit  maritime , les  onze  censVequins 
ayant  été  faifis  dans  le  vaiffeau  durant  le  cours  de  fa  navigation , & en  confé- 
quence  la  pourfuite  du  délit  ayant  été  faite  au  Siégé  de  l’Amirauté  de  Mar- 
feille.  L’affaire  en  effet  étoit  de  la  compétence  de  cette  Jurifdiaion  auxtermes 
de  l’article  lo,  ci -après,  qui  porte  que  tous  les  crimes  & délits  commis  fur  la 
mer , fs  ports , havres  & rivages  feront  jugés  parles  Officiers  de  l’Amirauté. 

Voilà  tout  ce  que  l’on  trouve  à ce  fujetdans  l’Arrêt  en  queftion  ; fur  quoi 
on  laiffe  à penfer , fi  c’eft  là  reconnoître  que  cet  article  10  borne  la  Jurifdic- 
tion  de  l’Amirauté  au  rivage  de  la  mer,  avec  exclufion  abfolue  de  connoître 
des  délits  commis  en  rivière. 

Lorfque  pour  prouver  qu’un  délit  eft  de  la  compétence  d’une  Jurifdiaion, 
1 on  produit  une  loi  qui  le  décide  formellement  & de  la  maniéré  la  plus  pré- 
cife  ; eft-ce  donc  avouer  que  cette  même  Jurifdiaion  ne  puiffe  connoître  que 
de  pareils  délits  ? une  conféquence  de  cette  nature  n’eft-pas  réfléchie. 

Mais  s’il  étoit  queftion  de  fe  prévaloir  de  ces  aveux  fuppofés  implicite, 
quel  avantage  ne  pourroit-on  pas  tirer  de  celui  que  fait  notre  auteur  lui-même 
a la  fin  de  la  page  précédente,  en  ces  termes, 

» Ce  titre  de  l’Ordonnance  de  1669,  pour  objet  que  la  pêche  dans  les 
» nvieres,  c’eft-à-dire  dans  les  eaux  douces  par  elles-mêmes.  Il  y a desRé- 
» glemens  particuliers  pour  les  pêches  maritimes , qui  ne  font  pas  de  notre 
lujet.  ‘ 

Selon  notre  Auteur , la  compétence  de  la  Jurifdidion  des  Eaux  & Forêts, 
par  rapport  à la  pêche  dans  les  rivières  , ne  regarde  que  les  eaux  douces  ; par- 
tout ou  la  mer  monte  dans  les  rivières , I eau  n’eft  plus  douce  j la  pêche  qui  s’y 
fait  n’eft  donc  pas  du  reffortde  la  Maftrife  , mais  de  l’Amirauté. 

On  veut  bien  néanmoins  ne  pas  prendre  droit  de  cet  aveu , puifque  l’Auteur 
l’a  regardé  comme  fans  conféquence,  de  la  maniéré  qu’il  s’eft  expliqué  a ufîi-tôt 
après  fur  la  queftion.  ^ 

II  faut  donc  pour  fa  décifion  examiner  fi  la  compétence  de  l’Amirauté  eft 
véritablement  bornee , par  ledit  article  10,  aux  délits  commis  fur  mer,  fes 
ports,  havres  & rivages. 

^ ^ 3bord  quand  cela  feroit,  on  ne  pourroît  en  tout  événement  exclure 

1 Amirauté  de  l’exercice  de  toute  Jurifdiêlion  dans  les  rivières  affluentes  à la 
mer  , puifqu’elles  y ont  conftamment  des  ports  & havres,  & que  cet  article 
10  leur  attribue  la  connoiffance  des  délits  commis  dans  les  ports  d’ Amirauté  , 
s ils  font  en  rivières  ou  fur  le  bord  de  la  mer;  ce  qui  entraîne 
neceffairement  la  police  de  ces  mêmes  ports.  Ainfi  du  moins  faudroit-il  laifler 
les  Officiers  de  l’Amirauté  tranquilles  dans  leur  pofteffion. 

_ Mais  eft-il  vrai  que  tout  le  droit  des  Amirautés  foit  renfermé  dans  cet  ar- 
ticle 10  f Pour  en  juger  il  n’y  a qu’à  jetter  les  yeux  fur  celui-ci , fur  le  fuî- 
vant,  & fur  le  huitième  du  préfent  titre. 

Cet  article-ci  leur  attribue  la  connoiffance  de  la  pêche  dans  les  étangs falés 
OC  aux  embouchures  des  rivières,  Cela  n’eft  pas  décifif,  à la  bonne  heure  ; mais 
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que  répondre  à la  vue  de  l’article  fulvant , qui  leur  attribue  de  même  la  con- 
lioiflance  des  dommages  caufés  par  les  bâtimens  de  mer,  aux  pêcheries  conf- 
truites , même,  dans  les  rivières  navigables , & de  ceux  que  les  bâtimens  en  rece- 
vront , enfemble  des  chemins  deftinés  pour  le  hâlage  des  vaijfeaux  venans  de  la 
mer;  & encore  à la  vue  de  l’article  8 , qui,  en  parlant  de  la  levée  des  corps 
noyés  trouvés  furies  grèves  ou  dans  les  ports,  ajoute  : même  de  lafubmerfion 
des  gens  de  mer  étant  à La  conduite  de  leurs  bâtimens  dans  les  rivières  navigables. 

Destextesauffi  clairs  n’ont  pas  befoin  de  commentaire  pour  prouver  que  la 
Jurifdidbion  de  l’Amirauté  ne  s’arrête  pas  au  rivage  de  la  mer  qu’elle  s’étend 
au  contraire  dans  les  rivières  navigables  , jufqu’oii  le  flux , qui  s’y  fait  fentlr, 
peut  porter  (es  bâtimens  de  mer. 

Si  après  tout  il  pouvoit  refter  quelque  doute  fur  le  fens  de  ces  articles,  il 
feroit  aifédele  lever  en  recourant  aux  anciennes  Ordonnances  , fur  lefquelles 
ils  font  fondés  , & aux  Réglemens  poftérieurs  qui  les  ont  confirmées. 

Par  l’Ordonnance  du  27  Février  1534,  il  eft  dit  : » à l’Amiral  & fes  OfE- 
» ciers  feulement,  appartient  de  connoître  de  tous  les  crimes,  excès  , délits 
» perpétrés  en  la  mer  , ports  , havres  & rivages,  <5»  rivières  navigables  , côtes 
» & rivages  que  la  mer  couvre  & découvre  , & tant  que  le  grand  flot  de  Mars 
» peut  s étendre , même  entre  perfonnes  privées,  & non  autrement  fujcttes 
» à l’Amiral  & à fes  Officiers. 

On  trouve  une  pareille  difpofition  dans  l’Ordonnance  du  11  Février  1576, 
qui  parle  tout  de  même  des  rivières  navigables.  L’Arrêt  du  Confeil  du  14 
Mars  1654,  en  parle  aulTi , & ajoute;  tant  que  le  grand  flot  de  la  mer  peut 
s’étendre. 

Depuis  notre  Ordonnance,  il  y a l’Arrêt  du  Confeil  du  31  Décembre  1686, 
pour  le  port  de  Dunkerque.  Il  porte  en  termes  exprès  que  les  Officiers  de 
l’Amirauté  » connoîtront  de  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criininelles  ôc 
» de  police  , concernant  la  marine  , navigation  & commerce  maritime , cir- 
» confiances  & dépendances , & de  tous  cas  arrives  ou  a arriver  fur  la  mer  , 
» quais  , ports  , grèves  eaux  , rivières  ou  canaux  & rivages  tant  que  le  flot  de 
» Mars  peut  s’étendre  «.  Cet  Arrêt  du  Confeil  a été  fuivi  d’une  Déclaration 
du  Roi,  c-onforme,  en  date  du  31  Janvier  1694,  pour  toutes  les  Amirautés 
du  Royaume  , enregiflrée  au  Parlement  le  20  Février  de  la  même  année. 

A tout  cela  on  n’a  à oppofer  que  deux  Arrêts , l’un  du  Parlement  de  Bor- 
deaux , & l’autre  du  Parlement  de  Rouen.  Celui  de  Bordeaux  , 1 Auteur , tome 
I , page  3 3 > le  date  du  3 Mars  1702  ,&  félon  lui  il  a été  fait  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  « de  connoître  d’aucuns  faits  de  pêche  , epaves  , & autres 
» faits  d’Eaux  & Forêts  fur  les  rivières  de  Gironde  , Dordogne  Garonne  , 
» jufqu’à  l’embouchure  de  la  mer.  » A l’égard  de  celui  de  Rouen , qu’il  indique 
fimplement  de  l’année  1722  , fans  autre  date,  & fans  énoncer  fa  décifion^;  il 

y a apparence  qu’il  n’efl  pas  plus  favorable  aux  Officiers  des  Eaux  & Forets  ; 

& de  là  il  n’y  a rien  de  pofitif  à en  conclure , parce  qu’il  y a deux  maniérés 
d’entendre  ce  que  fignifient  ces  mots  ; jufqtÛa  l embouchure  de  la  mer.  ^ 

Au  furplus  ce  n’efl  point  fur  ces  Arrêts  qu’il  faut  fe  régler  pour  juger  de 
l’étendue  de  la  Jiirifdiélion  que  le  Roi  a entendue  donner  refpeclivement  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  6c  à ceux  des  Eaux  & Forets  ; non-feulement  parce  que 
c’efl  au  Roi  qu’il  appartient  fpécialem.ent  de  s’expliquer  fur  toute  attribution 
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de  Jurifdiaion  , mais  encore  parce  que  ces  mêmes  Arrêts  font  en  contradiftion 
avec  d’autres  ; c’eft  par  cette  double  ralfon  que  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  13  Juillet  172,8  , » Sa  Majeflé  a évoqué  en  fon  Confeil  toutes  les  contefta- 
» tions  mus  & à mouvoir,  pour  raifon  de  la  compétence  entre  les  Officiers 
» des  Eau,\:  & Forêts  & ceux  de  l’Amirauté  , circonflances  & dépendances , 
» & a nommé  des  Commiffiaires  pour  donner  leurs  avis  fur  le  tout  & être 
» enfuite  ftatué  par  Sa  Majellé  ce  qu’il  appartiendra. 

_ C’ell  fans  doute  cet  Arrêt  d’évocation  qui  a fait  dire  à l’Auteur  que  la  dé- 
cifiqn  ctoit  inflante  au  Confeil  du  Roi,  cependant  elle  n’a  pas  encore  paru. 

Si  elle  intervient  dans  la  fuite,  & qu’elle  foit  fondée  fur  l’Ordonnance *de 
la  Marine  ( comme  l’Auteur  que  je  combat  h regret , par  la  haute  eüime  que 
m’ont  infpiré  pour  lui  fes  rares  talens  , fa  profonde  érudition  & fes  vues  vrai- 
ment philolophiques , reconnoît  lui-même  que  cela  doit  être  , puifqu’il  invo- 
que les  difpofitions  de  la  même  Ordonnance.)  Je  doute  fort  qu’il  ait  eu 
railbn  de  dire  que  cette  Ordonnance  combinée  dans  toutes  fes  parties  , eû 
décifive  en  faveur  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts.  Il  me  femble  que  l’intérêt 
de  fa  Jurildiêlion  l’a  trop  préocupé  pour  lui  laiffer  la  liberté  de  porter  un  ju- 
gement impartial.  II  eft  vrai  quel’on  peut  me  fuppofer  la  même  prévention  eu 
faveur  de  la  Jurifdiftion  de  l’Amirauté  ; mais  après  ce  qui  vient  d’être  expofé 
l’affaire  eft  affez  entendue  pour  que  le  Public  puiffe  nous  juger.  ^ 

Par  rapport  à la  riviere  de  Charente  , où  eft  établi  le  port  de  Rochefort , 
jamais  les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  n’ont  prétendu  y exercer  leur  Jurif- 
diftionau  préjudice  des  Officiers  de  l’Amirauté , foit  de  la  Rochelle  foit  de  Ma- 
rennes;  mais  lous  prétexte  que  le  port  de  Charente  , qui  eft  à une  lieue  au- 
deffus  de  celui  de  Rochefort  & du  même  côté  de  la  riviere,  eft  de  l’Amirauté 
de  Marennes , parce  qu’il  eft  en  Saintonge , les  Officiers  de  cet  Amirauté  pré- 
tendirent autrefois , que  le  port  de  Rochefort  devoit  également  relever  d’eux 
fans  prendre  garde  que  Rochefort  eft  de  l’Aunis.  Auffi  par  Arrêt  du  Confeil 
du  i8_Décembre  1684  , fut-il  jugé  » que  la  JurifdiéHon  des  affaires  d’Amirauté 
» audit  port  de  Rochefort,  appartenoit  aux  Officiers  de  l’Amirauté  delaRo- 
» chelle  , avec  défenfes  à ceux  de  Marennes  de  les  troubler,  quant  à ce  dans 
» l’exercice  de  ladite  Jurifdiftion.  ’ 

Depuis  J ces  Officiers  de  Marennes , ont  encore  prétendu  connoître  de  tout 
ce  qui  arrive  fur  la  même  riviere  de  Charente,  depuis  Rochefort  jufqu’à  la 
mer  ; Si  il  a été  décidé  par  M.  l’Amiral  que  la  riviere  eft  des  deux  Jurifdiôions 
par  moitié;  de  maniéré  que  la  partie  voifine  de  la  Saintonge,  jufqu’au  milieu 
de  fa  largeur , eft  de  l’Amirauté  de  Marennes  ,&  l’autre  moitié  de  lA’mirautéde 
la  Rochelle.  Voyez/w^rà,  article  1 du  titre  précédent , un  autre  Réglementés 
M.  de  Vendôme,  pour  les  prifes  conduites  dans  la  riviere  de  Charente 
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JRREST  DU  CONSEIL  D^ETAT 

DU  ROI, 

Du  31  Décembre  16S6. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


VU  parle  Roi , étant  en  fon  Confeil , l’Arrêt 
rendu  en  icelui  le  31  Janvier  dernier,  par 
lequel  Sa  Majefté  auroit  ordonné  que  par  les 
fleurs  Defmadris , Intendant  de  la  Juftice,  Po- 
lice & Finance  de  la  ville  de  Dunkerque,  Scde 
Clouzeaux , lors  Commiffaire  - Général  de  la 
Marine,  au  port  & arcenal  de  ladite  Ville,  ilfe- 
roit  pris  connoiffance  des  différons  & contefta- 
tions  mues  entre  les  Officiers  de  l’Amirauté  & 
ceux  du  Magiff  rat  de  la  V ille  pour  raifon  de  leurs 
fondions,  & le  procès-verbal  defdits  Sieurs 
Defmadris  & de  Clouzeaux  : contenant  les  dires 
& défenles  defdits  Officiers  de  l’Amirauté  & du 
Magiftrat,  enfemble  l’avis  defdits  Sieurs  Com- 
miffaires  : Et  tout  confidéré , Sa  Majefté  étant 
en  fon  Confeil , conformément  à l’avis  defdits 
fleurs  Defmadris  & de  Clouzeaux,  a maintenu 
& maintient  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  la- 
dite Ville  de  Dunkerque  , dans  la  connoiffance 
& Jurifdiélion  de  toutes  les  matières , tant  ci- 
viles que  criminelles  & de  police,  concernant 
la  Marine,  navigation  & commerce  maritime, 
circonflances  & dlpendances , & de  tous  cas  ar- 
rivés ou  à arriver  fur  la  mer , quais , ports , grè- 
ves , eaux , rivières  ou  canaux  & rivages , tant 
& fi  loin  que  fe  peut  étendre  le  flot  de  Mars , à 
l’exception  néanmoins  de  canaux  faits  de  main 
d’homme,  & qui  font  fermés  par  des  éclufes 
comme  auffi  dans  la  faculté  de  recevoir  les  maî- 
tres & conduéleurs  de  navires , belandres  & au- 
tres vaiffeaux},  les  pilotes -côtiers , & hauturiers , 
les  charpentiers,  calfats  & tous  autres  artifans 
fervans  aux  fondions  de  la  Marine , & naviga- 
tion , & dans  la  connoiffance  de  tous  leurs  faits 
pour  les  fonélions  de  leurs  maîtrifes  ; ordonne 
que  le  Franc , vendeur  établi  en  la  ville  de  Dun- 
kerque , continuera  fes  fonftions  ordinaires , 
comme  il  fe  pratique  dans  les  autres  villes  de 
Flandres , & dans  celle  de  Calais  ; voulant  néan- 
moins que  s’il  arrive  quelque  différent  de  paro- 
les , excès  & voies  de  fait  fur  le  quai , entre  les 
marchands  &.  autres  particuliers  dans  le  temps 


que  ledit  Franc,  vendeur  procédera  à la  vente 
des  marchandifes , lefdits  Officiers  de  l’Amirauté 
en  prennent  connoiffance  ; que  le  Lieutenant- 
Général  & les  Gens  du  Roi  du  Siégé  de  l’Ami- 
rauté, joüiffent  de  l’exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre  , conformément  au  Réglement 
du  4 Novembre  1651,  & foient  pareillement 
exempts  auffi -bien  que  tous  les  Officiers  dudit 
Siégé  des  droits  de  ladite  Ville , & accifes  des 
boilfons' qu’ils  confomm.ent  dans  leurs  familles  ; 
& d’autant  que  lefdits  Officiers  n’ont  aucun  lieu 
pour  tenir  la  jiiftice  : veut  Sa  Majefté  que  le 
Magiftrat  leur  prête  une  chambre  dans  l’Hôtel 
de  Ville , jufqu’à  ce  qu’autrement  par  Sa  Ma- 
jefté il  en  ait  été  ordonné.  A l’égard  du  géolier 
il  continuera  de  prêter  ferment  feulement  de- 
vant les  Officiers  dudit  Magiftrats  , comme  par 
le  paffé , & fera  tréanmoins  également  obligé  de 
répondre  des  prifonniers  qui  lui  feront  remis  par 
ordres  defdits  Officiers  de  l’Amirauté. 

Quant  à la  cloche  qui  eft  dans  la  tour  du  quai, 
lefdits  Officiers  de  l’Amirauté  la  pourront  faire 
fonner  quand  ils  l’eftimeront  à propos , foitpour 
l’exécution  de  leurs  fentences , foitpour  la  publi- 
cation des  Ordonnances  du  Roi  qui  leur  feront 
adreffées  ; à l’effet  de  quoi  fera  le  gardien  de  la 
Tour  obligé  d’obéir  à leurs  Ordonnances , & au 
furplus  feront  les  Officiers  dudit  Magiftrat  tenus 
d’enregiftrer  les  lettres  de  provifions  de  ceux  de 
l’Amirauté  lorfqu’elles  leur  feront  portées  par 
leurs  Greffiers  , fans  qu’il  foitbefoin  que  lefdits 
Officiers  s’y  préfentent  eux-mêmes  ; & quant 
au  rang  & Préféance  dans  les  cérémonies  publi- 
ques , les  Officiers  dudit  Magiftrat  précéderont 
comme  par  le  paflé , ceux  de  l’Amirauté , en  cas 
qu’ils  s’y  trouvent  ; enjoint  Sa  Majefté  audit 
fieur  Defmadris  & au  fieur  Patours , Intendant 
de  la  Marine  de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
préfent  Arrêt.  F A 1 t au  Confeil  d’Etat  du  Roi , 
Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  trente- 
un  jour  de  Décembre  1686, 

5i^/2é,  COLBERT. 
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LETTRES  PATENTES 

DU  ROI, 

EN  FORME  DE  DÉCLARATION, 

Portant  que  les  Officiers  des  Amirautés  connaîtront  des  matières  tant  civiles  que 
criminelles  contenues  en  l'Ordonnance  de  i68 1 ; enfemhle  des  cas  qui  pourront 
arriver  fur  la  mer  ^ les  ports  , havres  & rivages  ^ & fur  les  quais  ^ même  entre 
particuliers  & perfonnes  privées. 


Dn  3 I Janvier  1694, 

Pegiffrées  au  Parlement  le  zo  Février 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de 
France  & de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Sur  ce  quinous 
a étérepréfenté  que  fouvent  il  s’élevoit  des  con- 
♦eftations  entre  les  Juges  des  Amirautés  & les 
Juges  ordinaires  des  lieux  , touchant  la  connoif- 
lance  & jurifdüHon  des  matières , tant  civiles 
que  criminelles  & de  Police,  & de  tous  cas  arri- 
vés fur  les  quais  ; à quoi  voulant  pourvoir,  & 
interprétant  entant  que  befoin  feroit  les  Ordon- 
nances de  1430 , 1543 , & de  1681 , par  lef- 
tjuellesNous  & les  Rois  nos  prédéceffeurs  au- 
rions attribués  aux  Juges  des  Amirautés  la  con- 
noill'ance  & définition  des  chofes  quelconques 
furvenantes  à la  mer  &.  par  les  grèves  d’icelles.  A 
CES  CAUSES,  & autres  à ce  nous  mouvant , 
Nous  avons  déclaré  & déclarons  par  ces  préfen- 
tes fignées  de  notre  main , voulons  & nous  plaît , 
contormément  à l’Arrêt  rendu  en  notre  Confeil 
d’Etat,  Nous  y étant,  le  31  Décembre  1686 , 
pour  le  port  de  Dunkerque,  que  les  Juges  de 
1 Amirauté  connoilTent  des  matières  tant  civiles 


que  criminelles , contenues  en  notre  Ordonnance 
de  1681 , enfemble  des  cas  qui  pourront  arriver 
fur  la  mer , les  ports  , havres  & rivages  , & 
fur  les  quais,  même  entre  particuliers  & per- 
fonnes privées  , fans  que  lefdits  Officiers  puif- 
fent  y être  troublés  par  nos  J uges  ordinaires  ni  par 
les  Juges  des  Seigneurs  particuliers,  leur  fai- 
fant  défenfes  de  s’immifeer  dans  la  connoifiance 
des  cas  qui  arriveront  ès-lieux  ci-delTus  expli- 
qués, à peine  de  nullité.  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  amés  & féaux  Confeillers , les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à faire  régiftrer , & le  contenu 
en  icelles  garder  & obferver  félon  fa  forme  & 
teneur  : Car  tel  eft  notre  plaifir  ; En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à ces 
Préfentes.  Donné  à Verfailles  le  trente-unieme 
Janvier,  l’an  de  grâce  milfix  cens  quatre-vingt- 
quatorze  ; & de  notre  régné  le  cinquante-unieme. 
Signé , L O U I S ; Et  fur  le  repli  ; Par  le  Roi , 
Phelypeaux.  Et  Scellées  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Qui  évoque  au  Confeil  Us  Procès  , Différens  & Contejîations  entre  les  Officiers 
des  Eaux  & Forêts  & ceux  de  VÀmiTautl , & qui  les  renvoyé  pardevant  Us 
Commiffiaires  y dénommés. 

Du  13  Juillet  1718. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


Leroi  étant  informé  qu’il  arrive  fouvent 
des  conteftations  entre  les  Officiers  des 
Eaux  & Forêts  & ceux  des  Amirautés , au  fujet 
de  leur  compétence  fur  l’embouchure  des  riviè- 
res qui  fe  jettent  dans  la  mer  ; que  ces  contefta- 
tions ayant  été  portées  en  divers  Parlement  du 
Royaume  , ont  été  jugées  d’une  maniéré  dans 
les  uns  , & d’une  autre  maniéré  dans  les  autres  ; 
que  ces  différens  jugemens  établiffent  une  varié- 
té de  Jurifprudence  dans  une  matière  où  elle  doit 
être  uniforme  & générale  dans  toute  l’étendue 
de  fon  Royaume  ; Sa  Majefté  a cru  qu’il  étoit 
néceflaire  d’y  parvenir  par  un  Réglement  géné- 
ral , & de  nommer  pour  cet  effet  des  Commif- 
faires  de  fon  Confeil , fur  l’avis  defquels  il  pût 
être  rendu , en  connoiffance  de  caufe.  Oui  le 
rapport  du  fteur  le  Pelletier , Confeiller  d’Etat 
ordinaire , & au  Confeil  Royal  , Contrôleur 
Général  des  Finances , Le  Roi  en  fon  Confeil , 
a évoqué  à foi  ôc  à fon  Confeil  tous  les  procès  , 


différens  & conteftations  mus  & à mouvoir  pour 
raifon  de  la  cornpétence  des  Officiers  des  Eaux 
& Forêts  & ceux  de  l’Amirauté , circonftances 
& dépendances;  même  les  Requêtes  en  caffa- 
tion , qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  préfen- 
tées  contre  les  Arrêts  qui  ont  jugé  les  contefta- 
tions qui  ont  été  portées  devant  eux,  concer- 
nant la  compétence  des  deux  Jurifdiélions  des 
Eaux  & Forêts  & de  l’Amirauté,  nonobftant  le 
laps  de  temps , duquel  Sa  Majefte  les  a releves  , 
& les  a renvoyés  devant  le  fteur  Fagon , Dor- 
mefi'on,  Machault  & deBaudry,  Confeillers 
d’Etat;  pour  au  rapport  du  fteur  de  Vanolles , 
Ma  tre  des  Requêtes , & après  qu’il  en  aura  été 
communiqué  à l’Infpeéleur  du  Domaine , don- 
ner leur  avis , & être  par  Sa  Majefte  ftatué  ce 
qu’il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  tenu  à Verfailles  le  treizième  Juillet  mil 
fept  cent  vingt-huit.  Collationne, 

Signé  Gu  TOT. 


Les  Officiers  de  l’Amirauté  connoiffent  tout  de  même  des  d^ifferens  nés  a 
l’occafion  des  ventes  en  gros  , de  poiffon , faites  dans  les  memes  endroits 
que  défigne  notre  article  ; mais  hors  de  là,  c’eft  aux  Juges  ordinaires  de  la 
Police  des  Villes  à en  connoître.  Lettre  de  M.  le  Procureur-General»  Joly 
de  Fleury,  du  14  Octobre  1716.  C’efl:  auffi  à ces  derniers  qu’il  appartient 
de  permettre  le  débit  du  poiffon  en  public,  qu’il  s’agiffe  de  lexpofer  a la 
cohue  ou  de  le  vendre  dans  les  barjques  comme  il  arrive  toujours  au  fujet 
des  fardines  fraîches  ; & enfin  de  mettre  le  prix  au  poiffon  vendu  en  detail  , 

dans  les  lieux  où  l’ufage  en  eft  établi.  _ • i-  j t ' 

Au  fujet  des  parcs  & pêcheries  qui  ont  leur  titre  particulier  dans  la  pre- 
fente  Ordonnance , la  commiffion  dont  il  a été  parlé  fur  1 article  precedent  a 
auffi  pour  objet  l’examen  des  titres  en  vertu  defquels  les  Seigneurs  & les  au- 
tres particuliers  s’attribuent  la  propriété  des  parcs  & pecheries  dont  ils  lont 
en  poffeffion,  Ainfi  le  droit  qu’ont  toujours  eu  les  Juges  de  l Amirauté  de  con- 
^ noitre 
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noître  du  droit  d’avoir  ces  pêcheries  eft  également  fufpendu.  Cependant 
comme  au  préjudice  des  défenlés  expreffes  portées  par  cette  Ordonnance,  de 
bâtir  à l’avenir  aucun  parcs  fur  les  grèves  de  la  mer,  des  Seigneurs  fe  font 
avifés  de  temps  à autres  de  concéder  à des  particuliers  des  terreins  dans  la 
mer  , pour  y établir  des  pêcheries  ;&  que  des  particuliers  fe  font  meme  in- 
gérés d’en  prendre  de  leur  autorité  ; toutes  les  fois  que  ces  entreprifes  font 
venues  à la  connoiffance  du  Procureur  du  Roi,  il  s’eft  pourvu  & a fait  or- 
donner la  démolition  de  ces  nouveaux  parcs.  De  forte  qu’il  n’y  a de  fou- 
rnis au  jugement  de  la  commiflion  que  le  point  de  favoir,  fi  ceux  dont  les 
parcs  , éclufes  ou  bouchots  font  d’ancienne  conftruftion , toutefois  pofté- 
rieure  à l’année  1544  , en  conferveront  la  propriété  & poffeffion  ou  non  , 
ou  à quelles  conditions. 

Il  eft  vrai  que  la  commiflion  a aufli  à juger , ft  les  Seigneurs  qui  ne  crai- 
gnent point  de  s’attribuer  la  propriété  du  rivage  & des  grèves  de  (a  mer,  & 
par  là  le  droit  d’établir  des  pêcheries  à leur  gré  , font  fondés  ou  non  ; mais 
outre  que  cette  prétention  eft  abfurde,  fi  elle  n’eft  appuyée  d’une  concef- 
fion  fpéciale  du  Roi,  c’eft  qu’en  tout  cas  les  défenfes  exprelTes  de  l’Ordon- 
nance autorifent  les  Juges  de  l’Amirauté  à s’oppofer  par  provifion  à toute 
innovation.  Si  en  effet  ilsn’y  euffent  pas  été  aufli  attentifs  , la  côte  feroit  ac- 
tuellement toute  hériffée  de  ces  pêcheries  qui  priveroient  le  public  de  la  pêche 
du  coquillage,  objet  extrêmement  important  pour  la  fubfiftance  de  plufieurs 
rnilliers  d’hommes  , fans  compter  les  périls  auxquels  la  navigation  eft  expo- 
fée  par  le  moyen  de  ces  parcs. 

Quelquefois  dans  la  recherche  de  ces  nouvelles  pêcheries , il  eft  arrivé 
qu’on  a confondu  dans  la  lifte  quelques-unes  des  anciennes,  & c’eft  de  cel- 
les-là feulement  que  l’Amirauté  s’eft  abftenue  de  connoître , en  fauvant  aux 
parties  à fe  pourvoir  pardevers  la  commiflion  ; ce  qui  n’a  pas  empêché  qu’en 
même-temps  il  n’ait  toujours  été  fait  défenfes  d’innover. 

L’état  d’indécifiorroù  l’on  eft , depuis  tant  d’années  , par  rapport  à une  quan- 
tité très-confiderable  de  parcs  , quifûrement  ne  feront  pas  confervés  en  dé- 
finitive, fait  fouhaiter  avec  impatience  qu’il  intervienne  enfin  une  décifion 
générale  , par  le  moyen  de  laquelle  on  lâche  à quoi  s’en  tenir  à cet  égard. 
Alors  les  parcs  étant  en  petit  nombre  , il  feroit  plus  aifé  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  d’y  exercer  la  police,  & par  là  de  prévenir  la  perte  du  petit 
poiffon,  même  du  fray  qui  s’y  prend  journellement.  Voyez  infrà  l’article  4, 
titre  3 du  livre  5. 
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ARTICLE  VL 


COnnoîtront  pareillement  des  dommages  caufés  par  les  bâti- 
mens  de  mer,  aux  pêcheries  conftruires  , même  dans  les  ri- 
vières navigables,  & de  ceux  que  les  bâtirnens  en  recevront  ; en- 
femble  des  chemins  defHnés  pour  le  halage  des  vaiffeaux  venans  de 
la  mer , s’il  n’y  a réglement  , titre  ou  poireiïïon  contraire. 

N Os  pêcheries  font  de  deux  fortes;  les  une  font  appellées  parcs  ou  éclufes, 
dont  la  conftruchon  fe  fait  avec  de  fort  groffes  pierres  ; les  autres  font 
appellées  bouchots  , qui  fe  font  avec  d’affez  gros  pieux  enfoncés  dans  la  vafe 
jufqu’àime  certaine  profondeur. 

De  maniéré  ou  d’autre  , ces  pêcheries  font  bien  plus  capables  de  faire  du 
dommage  aux  bâtirnens  de  mer,  que  ceux-ci  de  leur  en  caufer , mêmes  aux 
bouchots  , à moins  qu’il  ne  fut  quehion  de  gros  navires  ; mais  il  n’efl  guere 
poflible  qu’ils  les  abordent , étant  comme  néceffairement  échoués  fur  la  plage, 
avant  que  d’y  arriver.  Ainh  cet  article  qui  fuppofe  un  dommage  réciproque, 
ôc  même  un  dommage  caufé  feulement  par  les  bâtirnens  de  mer,  ne  peut  re- 
garder naturellement,  dans  cette  Amirauté,  que  les  bouchots  pratiqués  vers 
l’embouchure  de  la  riviere  de  Sévre. 

Quoiqu’il  en  foit,  que  le  dommage  foit  arrivé  au  bâtiment  ou  à la  pêcherie, 
comme  la  préfomption  ed  de  droit  que  le  navire  y aura  été  porté  par  la  vio- 
lence du  vent  ou  par  quelqu’autre  accident,  il  ne  peut  être  conlidéré  que 
comme  une  avarie  à fupporter  en  commun  par  le  bâtiment  & la  pêcherie'  & 
cela  fans  examiner  fi  la  pêcherie  a été  légitimement  établie  ou  non  , fuffifant 
qu’elle  fubfifie  , pour  que  le  maître  du  bâtiment  n’ait  rien  à dire  , comme  n’é- 
îant  pas  partie  capable  pour  contefler  le  droit  du  poffeffeur  de  la  pêcherie. 

îi  faut  fuppofer  néanmoins  que  la  pêcherie  ne  fe  trouve  pas  à loo  braffes 
près  du  paffage  ordinaire  des  valfîeaux  ; autrement  le  propriétaire  d’une  telle 
pêcherie  répondroit  feul  de  tout  le  dommage.  Voyez  infra  , article  ii , titre 
3 du  livre  5.  De  même  du  propriétaire  d’une  madrague,  s’il  avoit  manqué 
d’y  metrre  des  hoirins,  bouées  ou  gaviteaux,  conformément  à l’article  3 , 
titre  4 du  même  livre  5. 

La  compétence  de  l’Amirauté  a lieu,  aux  termes  de  cet  article , auffi  - bien 
pour  les  pêcheries  confirultes  dans  Uè  rivières  navigables ^ que  fur  celles  pra- 
tiquées fur  les  grèves  de  la  mer  ; mais  il  ne  faut  entendre  par-là  que  la  partie 
de  la  riviere  jufqu’oîi  le  flux  & le  reflux  de  la  mer  fe  fait  remarquer , cornme 
il  a été  obfervé  fur  le  précédent  article.  La  partie  fiipérieure  de  la  riviere 
dépend  de  la  Jurifdiftlon  des  Eaux  ôc  Forêts,  jnfqu’à  l’antre  partie  où  la  ri- 
vierre  celTe  d’être  navigable,  laquelle  derniere  partie  releve  des  Seigneurs 
HautsJufticiers  , fur  le  territoire  defquels  elle  coule.  Telle  eft  la  diflinftion 
qu’il  faut  faire  , en  conciliant  la  maxime  qui  attribue  au  Roi  les  rivières  navi- 
gables, avec>:elle  qui  accorde  aux  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  la  propriété  des 
autres  rivières. 
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le  halage  des  vaiffeaux'dans  une 
nyiere,  |i  fquj  1 endroit  ou  cefle  le  fl„v  de  I.  mer.  il  étoit  naturel  tout  de 
meme  que  l Amirauté  en  eut  la  direaion  à l’exclufion  de  tous  aimer-  JuaPc 
cette  partie  delà  nviere  étant  loumifeàfa  Jurildiaion  ; cependantl’article  exi 
cepte  , s'il  n'y  a réglement , titre  ou  pofeffion  contraire.  Je  ne  fâche  pas  qu’aucun 
Seigneur  foit  dans  le  cas  de  l’exception  dans  l’Amirauté  de  la  Rochelle 
Mais  ^1  Bordeaux,  c’eR  autre  chofe  à l’égard  des  Jurats.  Non-feulement  pour 
cet  objet,  mais  encore  pour  ce  qui  concerne  le  leftage  & déleftage  , & en  gé- 
neral  1 exercice  de  la  Jufticej  tant  civile  & criminelle  que  de  la  police  fur  la 
riviere  , le  port  & havre  de  la  ville,  ils  l’ont  confervé  au  préjudice  de*s  Offi- 
ciers de  l’Amirauté.  ^ 

Dèsie  SOaobre  i68i  ; les  Jurats  avoient  déclaré  nul  & incompétemment 
rendu  , un  Jugement  del’Amirauté,  pourle  déleftage.  Les  ii  Août  & 20  Oc- 
tobre 1682  , ils  leur  avoient  fait  défenfes  de  fe  mêler  de  faire  la  vifite  des  vaif- 
féaux  d’epreer  aucun  ade  de  Juftice  ou  de  police  fur  la  riviere  & le  port  • 
defenfes  réitérées  en  1685  & 1686;  malgré  cela  néanmoins , les  Officiers  de’ 

I Amirauté,  fondes  fur  la  préfente  Ordonnance,  prétendant  toujours  fe  main- 
tenir  clans  le  droit  à eux  attribués  , il  intervint  enfin  un  Arrêt  du  Confeil  du 
6 Juillet  1687,  qui  mit  fin  aux  contefiations  & au  conflit  de  Jurifdiaion. 

Cet  Arrêt  efl:  remarquable,  il  efl  conçu  en  ces  termes  : 

» Le  Roi  , conformément  à l’avis  du  fieur  de  Rix  , a reçu  lefdits  Maires  5c 

"i , art.  4,tit.  i , liv. 


Jurats  oppofans  a 1 execution  de  l’Ordonnance  de  i68 


» T ; aux  art. 


>1  I 


» 


5,8,  10,  Il  du  tit.  2;  aux  art.7  & 22,  tit.  i du  liv.  4 ; aux  art! 
J ^ ^ ^ 4 d»  même  liv,  4 ; ce  faifant , or- 

donne Sa  Majefte  que  lefdits  Maires  & Jurats  exerceront  eux-mêmes  les 
fondions  de  maîtres  de  quais , fans  être  obligés  de  prêter  ferment  pardevant 
le  Juge  de  1 Amirauté , & auront  foin  de  l’entretien  des  tonnes , balifes  lef- 
tage  & deleflage  ; de  faire  ranger  & amarrer  les  vaiffeaux  dans  le  port  veil- 
^ quais  , & dudit  port  & havre,  & indiquer  les  lieux  pour 

» chauffer  les  batimens  , goudronner  les  cordages  & travailler  aux  radoubs 
» & calfetage  ; qu’ils  connoîtront  de  la  vente  & achat  du  poiffon  dans  les  ba- 
» teaux  & fur  les  grèves , ports  & havres  de  ladite  Ville;  comme  auffi  de  la 
>♦  levee  des  corps  noyés  , & crimes  qui  fe  commettront  dans  l’étendue  de  la- 
» dite  Jurifdiéfion  ; a l exception  toutefois  de  tous  les  endroits  où  le  flot  de  la 
^ ctend  , dans  lefquels  la  Jurifdiûion  de  l’Amirauté  fera  exercée;  que 
» lefdits  Jurats  recevront  les  maîtres  charpentiers,  calfateurs,  cordiers  & 
» voiliers  ; tiendront  la  main  à l’exécution  des  art.  7 & 22  du  tit.  i du  liv. 
» 4 , portant  défenfes  aux  marchands,  faveurs  ou  commiffionnaires  de  laifTer 
fur  les  quais  leurs  marchandifes  plus  de  trois  jours,  aux  peines  y conte- 
nues , & auront  foin  de  l’entretien  des  grilles  de  fer  , des  égouts  de  la  ville 
de  Bordeaux  , quais  & ponts  qui  ont  leur  décharge  dans  le  port,  nonobffant 
ce  qui  eft  porté  par  ladite  Ordonnance  de  1681  , à laquelle  Sa  Majeffé  dé- 
>♦  pour  ce  regard,  fans  tirer  à conféquence.  A l’égard  des  autres  deman- 
» des  & prétentions  formées  par  lefdits  Jurats,  Sa  Majeffé  les  en  a déboutés 
» & débouté,  & ordonne  que  le  droit  à' ancrage , tonnes  & balifes  , fera  perçu 
» au  profit  du  fieur  Arniral,  leur  faifant  très-expreffes  inhibitions  & défenfes 
» den  prendre  connoifTance  ni  d’en  faire  la  levée,  à peine  d’être  contraints 

Sij 


» 


» 
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„ à la  rellitution  ; voulant  feulement  qu’ils  continuent  de  recevoir  les  rapports 
V de  la  quantité  deleft  que  les  maîtres  de  navires  auront  , & qu  ils  débarqué- 
ront  Enioint  SaMajeflé  ati  fieur  Commiffaire  départi  en  la  Généralité  de 
» Bordeaux  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
>>  d’Etat  du  Roi,  &c.  Par-là  la  Jurifdiaion  de  l’Amirauté  eft  extrêmement 

bî  refferrée  à Bordeaux.  , 

Le  chemin  pour  le  halage  des  vaifleanx  eft  fixe  par  les  anciennes  Ordon- 
nances à vingt-quatre  pieds  de  large.  C’eft  donc  cet  efpace  le  long  des  riviè- 
res navigables  jiilqu’oii  le  flux  d-e  la  mer  fe  fait  fentir , qui  eft  de  la  compé- 
tence de  l’Amirauté  ; mais  favoir  s’il  en  doit  être  de  même  d’un  pareil  efpace 
le  long  du  rivage  de  la  mer.  Voyez  infra , fur  1 article  2 , titre  7 j livre  4. 


ARTICLE  Vil. 

Onnoîtront  encore  des  dommages  faits  aux  quais  , digues  , jet- 
j tées , paliffades  & autres  ouvrages  faits  contre  la  violence  de  la 
mer  , & veilleront  à ce  que  les  ports  & rades  foient  confervés  dans 
leur  profondeur  & netteté. 

La  compétence  de  l’Amirauté  en  cette  partie  n’a  jamais  été  révoquée  qn 
doute,  ni,  par  une  conféquence  inévitable,  le  droit  de  contraindre  les 
particuliers  en  polTeflion  des  quais , & de  percevoir  à ce  fujet  des  droit  de  ca- 
lage & amarrage,  aux  réparations  ordinaires  & à l’entretien  de  ces  quais  en 
bon  état,  puifque  ce  n’efl  qu’à  cette  condition  que  ces  droits  de  quais  leur  ont 
été  concédés  pourenfairelaperceptionfousl  autorité  de  1 Amirauté  qui  feule 

a droit  d’en  connoître.  _ , , /r  p 

Quant  à la  reconflruftion  à neuf  des  quais  & au  nettoyement  du  baffin  oi 
des  avenues  du  port,  comme  ce  font  des  ouvrages  publics  qui  ne  peuvent  fe 
faire  qu’avec  le  fecours  des  deniers  levés  fur  le  public  a cette  fin  , ce  n eft  qu  à 
ceux  qui  ont  le  maniement  de  ces  deniers  , qu  il  convient  de  diriger  ces  ouvra- 
ges ; mais  ces  ouvrages  une  fois  faits  & achevés  , la  police  de  1 Amirauté  rentre 
dans  tous  fes  droits  pour  veiller  à leur  confervation  & entretien. 

Durefte,  quoique  rinipedion  fur  ces  ouvrages  ne  lui  appartienne  point  pen- 
dant leur  conftrudion  , elle  n’a  pas  moins  l exercice  de  la  police  dans  tous  les 
endroits  oii  fe  font  les  travaux , que  dans  le  refte  du  port  & de  fes  dépendances , 
pour  maintenir  le  bon  ordre  & punir  ceux  qui  y contreviennent. 

L’attribution  à l’Amirauté  des  cas  énoncés  tant  dans  cet  article  que  dans  les 
deux  articles  précédons,  renouvellée  & confirmée , d’abord  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  3 I Odobre  1686 , pour  Dunkerque  ,1a  enfuite  été  pour  toutes  les  Ami- 
rautés du  Royaume,  par  Lettres-patentes  en  forme  de  Déclaration  du  Roi  ,en 
date  du  3 i Janvier  1694  , regiftrées  au  Parlement  le  20  Février  fuivant.  Il  y eft 
dit  expreffément  que  les  Juges  des  Amirautés  connoîtront  des  matières  tant 
civiles  que  criminelles , contenues  dans  la  prefente  Ordonnance  ; enfemble  des 
cas  qui  pourront  arriver  fur  la  mer,  fes  ports,  havres  & rivages,  & fur  les 
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quais,  même  entre  particuliers  & perlonnes  privées , fans  que  lefdits  Officiers 
y pulffent  être  troublés  par  les  Juges  ordinaires , ni  par  les  Juges  des  Seigneur» 
particuliers  , auxquels  défenfes  font  faites  de  s’immifcer  dans  la  connoiffance 
des  cas  qui  arriveront  ès-lieux  ci-deffus  expliquées  , à peine  de  nullité. 


ARTICLE  VIII, 


FEront  la  levée  des  corps  noyés  & drefferont  procès-verbal  de 
l’état  des  cadavres  trouvés  en  mer  , fur  les  grevés  ou  dans  les 
ports  ; même  de  la  fubmerfion  des  gens  de  mer,  étant  à la  conduite 
de  leurs  bâtimens  dans  les  rivières  navigables, 

Exception  en  faveur  des  Jurats  de  Bordeaux.  Yoyezfuprà , article  6. 

Ce  n’eft  pas  feulement  des  corps  noyés  trouvés  dans  les  endroits 
défignés  par  cet  article,  que  l’Amiral  a droit  de  faire  la  levée  par  privi- 
lège exc'Iufif  ; c’eR  encore  des  corps  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  les  mê- 
mes endroits,  pour  en  xjfer  à cet  égard  de  la  maniéré  preferite  par  l’Or- 
donnance de  1670,  titre  4;  faire  la  recherche  des  meurtriers  & les  pour- 
fiiivre. 

A l’égard  des  corps  noyés , dès  que  l’Amirauté  en  eft  informée,  le  Lieu- 
tenant le  tranfporte  fur  le  lieu  avec  le  Procureur  du  Roi,  le  Greffier  & l’un 
des  Chirurgiens  de  l’Amirauté.  Là  fe  fait  la  vifite  du  cadavre  , avec  procès- 
verbal  de  l’etat  oit  il  fe  trouve.  S’il  n’a  aucune  bleffure  ou  contulion  capable 
de  faire  préfumer  que  la  mort  n’a  pas  été  fortuite  & accidentelle  ; en  un  mot, 
s’il  n’a  que  les  fymptomes  d’un  homme  Amplement  noyé;  après  s’être  infor- 
mé des  affiliants,  qui  font  ordinairement  en  grand  nombre,  de  fon  nom, 
de  fa  profeffion  & de  fa  demeure,  on  le  livre  à ceux  de  fes  parens  ou  amis 
qui  le  réclament  pour  lui  faire  donner  la  fépulture  ; & à défaut  de  réclamation , 
on  prie  le  Curé  du  lieu  de  la  lui  faire  donner  , ce  qu’il  ne  peut  refufer , même 
dans  le  cas  ou  il  ne  fe  trouve  dans  les  habits  du  cadavre  aucune  marque  de  ca- 
tholicité , parce  que  dans  le  doute , la  préfomption  ell  en  faveur  de  la  ca- 
tholicité. Voyez  infra ^ article  34,  titre  des  naufrages. 

Si  le  contraire  étoit  prouvé  , la  fépulture  auroit  lieu  feulement  dans  le  lieu 
défigné  pour  l’inhumation  des  étrangers  , fans  cérémonie. 

Alors  les  chofes  en  demeurent  là.  Mais  fi  le  cadavre  fe  trouvoit  bleffé, 
après  avoir  pourvu  tout  de  même  à lui  faire  donner  la  fépulture,*il  feroit 
fait  une  information  a la  maniéré  ordinaire  , pour  tâcher^de  découvrir  les 
auteurs  & les  complices  de  ce  tragique  événement. 

^ Rivières  navigables.  Voir  à ce  fujet  ce  qui  a été  dit  fur  les  articles  5 & 6, 
cl  -deffus. 

Au^furplus  , la  levee  des  corps  noyés  dans  les  rivières  appartlendroit  tout 
de  meme  a l’Amirauté , quoiqu’il  ne  s’agiroit  pas  de  gens  de  mer,  mais  fim- 
plement  des  pafTagers  ou  autres  perfonnes  qui  par  occaflon  feroient  allées 
au  navire.  L article  en  ne  parlant  que  des  gens  de  mer  en  cet  endroit , n’a 
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fait  qu’exprimer  le  cas  ordinaire  , fans  exclufion  des  autres  perfonnes.  Et  en 
effet  c’efl;  le  lieu  où  le  cadavre  efl;  trouvé  qui  décide  de  la  compétence  du  Juge 
pour  la  levée  du  corps , fans  égard  à la  qualité  & condition  de  la  perfonne, 
Aufîi  leicommencement  de  l’article  ne  fait-il  aucune  diftinûion.  Arrêt  con- 
forme de  Rouen  , du  9 Mars  1696 , fur  conflit  entre  le  Sénéchal  de  Fefcamp  & 
les  Officiers  de  l’Amirauté  dudit  lieu , au  fujet  d’un  cadavre  trouvé  au  pied  de 
la  falaife. 

De  même , c’efl:  le  lieu  où  le  crime  efl:  commis  qui  décide  de  la  compétence 
de  rAmirauté,  de  quelque  qualité  que  foient  les  coupables.  Déclaration  du 
Roi , du  3 1 Janvier  1694. 


ARTICLE  IX. 

ASfifteront  aux  montres  & revues  des  Habitans  des  paroiffes 
fujettes  au  guet  de  la  mer,  & connoîtront  de  tous  difFérens 
qui  naîtront  à roccafion  du  guet  ,•  comme  auffi  des  délits  qui  fe- 
ront commis  par  ceux  qui  feront  la  garde  des  côtes  tant  qu’iis  fe- 
ront fous  les  armes. 

Le  Commentateur  diftingue,  mal-à-propos,  Icgimdela  mer,  de  la  garde  des 
côtes , puifque  c’efl;  abfolument  la  même  chofe.  D’ailleurs  la  garde  ne  fe 
fait  réellement  qu’en  temps  de  guerre  pu  fufpeél,  & jamais  en  temps  de  paix , 
fi  quelque  incident  n’y  donne  lieu. 

Originairement  le  guet  de  la  mer  , ou  la  garde  de  la  côte  fe  faifoit  par  les 
ordres  & fous  le  commandement  de  1 Amiral,  Ordonnance  de  1^17,  art.  19  \ 
de  1543  , article  8;  & de  1584  , article]  17.  Aujourd’hui  c’efl:  autre  chofe,' 

comme  fera  obfervé  , ci-après , titre  6 du  livre  4 , article  I . 

Anciennement  auffi , quoique  le  guet  ne  fe  fît  point  en  temps  de  paix , ceux 
qui  y étoient  fujets , n’étoient  pas  moins  tenus  de  payer  à M.  l’Amiral , le  droit 
de  guet,  au  taux  accoutumé.  En  temps  de  guerre  le  droit  n’étoit  pas  dû  à caufe 
que  le  guet  fe  faifoit  réellement  ; mais  ceux  qui  y manquoient , pay oient  le 
droit  avec  l’amende  du  défaut.  Même  Ordonnance  de  1517,  article  30;  de 
1543  , article'9,  & de  1584,  article  18.  Il  y a long-temps  qu’il  ne  fe  paye  plus 
aucun  droit  de  guet  à l’Amiral  ; cependant  ce  droit  fe  percevoit  encore  lors  de 
la  Déclaration  du  Roi , du  3 i Oéfobre  1647 , comme  il  réfulte  du  préambule 
de  ladite  Déclaration.  Il  fe  payoit  auffi  encore  en  Normandie  601659,  comme 
le  prouve  l’Arrêt  du  Confeil  du  ii  Juillet  audit  an  1659.  Enfin  il  fe  payoit  en- 
core en  1687.  Voyez  fur  l’article  i , titre  6 du  livre  4,  ci-après,  les  raifons 
de  la  ceffation  du  payement  de  cette  redevance. 

Pour  ce  qui  eft  des  montres  ou  revues  des  hommes  fujets  au  guet  de  la  mer  , 
dont  il  efl  parlé  dans  cet  article  ; l’Amiral  avoit  droit  de  les  faire  deux  fois 
l’an  en  temps  fufpeél:  de  guerre , aux  termes  de  l’article  2.8  de  1 Ordonnance  de 
1 5 17 , & du  7 de  l’Ordonnance  de  1 543  ; mais  en  temps  de  paix  il  ne  le  pou- 
vait que  de  deux  ans  en  deux  ans.  Article  16  de  l’Ordonnance  de  1384. 
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^ Cette  diftinaion  ne  fubftfte  plus.  Voyez  ce  qui  fera  obfervé  fur  l’article  3 
titre  5 du  livre  4 , ci-après  * 

Par  cet  article  , confirmé  par  ledit  article  3 & par  les  R églemens  poflérieurs 
notamment  par  celui  du  28  Janvier  1716 , article  4 du  titre  2 , les  Officiers  de 
1 Amirauté,  comme  repréfentans  en  cette  partie M.  l’Amiral , font  Infpeaeurs 
nés  de  cette  Milice  garde-côte  ^ 

^ Outre  cela  il  leur  eft  donne  de  connoitre  de  tous  difîérens  qui  naîtront  à 
1 occafion  du  guet  ; comme  auffi  des  délits  qui  feront  commis  par  les  Gardes- 
côtes,  tant  qu’ils  feront  fous  les  armes  ; c’effià-dire  , en  faifant  le  guet  , ou 
pendant  le  temps  de  h revue  , comme  le  porte  l’article  i dudit  Réglement  de 
1716 , & de  tout  ce  qui  a rapport  à la  garde-côte  ; autrement  & hors  de  là  , ce 
feroit  aux  Juges  ordinaires  à connoître  des  délits  , relativement  à l’article  i 
titre  I de  l’Ordonnance  de  1670.  * 


ARTICLE  X. 

COnnoîrront  pareillement  des  pirateries  , pillages  & défertions 
_ des  équipages , généralement  de  tous  aimes  & délits  com- 
mis fur  mer,  lés  ports  , havres.  & rivages. 


VOyex  fuprà , article  6 , pour  l’exception  en  faveur  des  Jurats  de  Bordeaux. 

Tous  ces  cas  font  autant  de  délits  maritimes  , dont  en  général  la  con- 
noilTancea  été  attribuée  à l’Amirauté  dès  le  temps  de  fon  inditution,  comme 
il  reluire  des  anciennes  Ordonnances  citées  fur  l’article  2 , ci-deffus.  Ainfi  cet 
article  n a rien  ajouté  à l’ancienne  compétence  de  cette  Jurifditdion. 

Mais  elle  ne  s’étend  pas  aux  délits  commis  furies  vaifTeaux  du  Roi  ou  dans 
fes  ports,  par  les  Officiers  ou  foldats  delà  Marine.  C’ed  au  Confeil  de  Guerre 
de  chaque  département  qu’appartient  d’en  connoître  précifément,  fuivanr  le 
titre  I du  livre  4 de  1 Ordonnance  de  1 689  , où  la  procédure  qu’il  convient  de  ’ 
faire  à ce  fujet  eft  tracée. 

■ 9 ^ Confeil  de  Guerre  tout  de  même  que  les  Déferteurs  doivent  être 

juges  & punis;  mais  il  n’y  a pas  encore  de  défertion  de  la  part  des  Officiers 
mariniers  & . matelots,  lorfqu’ils  ne  font  que  fe  cacher  & s’abfenter , au  heu 
e e prefenter  , furies  avis  qui  leur  en  ont  été  donnés  par  la  publication  des 
rôles  de  la  ClafTe  de  fervice  ; & c’eft  à ce  fujet  que  l’article  2 du  titre  2 , livre 
I ^^of’n^nce , veut  qu’ils  foient  pourfuivis  fimplement  pardevant 

es  Umciers  de^l  Amirauté  pour  être  condamnés  en  vingt  livres  d’amende.  L’ar- 
ncle  ajoute  qu  au  cas  qu’ils  continuent  dans  Leur  défobéiffance , ils  feront  pris 
Oc  arrêtes  , & conduits  au  port  de  l’armement  des  vaiffeaux  pour  y être  déte- 
nus  pnfonniers  pendant  un  mois  , & obligés  enfuite  d’en  fervit  fix  fansfolde. 

A I egard  de  ceux  de  la  Claffe  de  fervice  qui  fe  trouveront  fur  les  bâtimens 
marchands,  c’efl  auffi  pardevant  les  Officiers  de  l’Amirauté  qu’ils  doivent  être 
poyrfuiyis  , pour  fubir  les  peines  qu’ils  auront  encourues.  De  même  les  Fran- 
çois qui  fe  trouveront  fur  les  bâtimens  étrangers , feront  remis'aux  Officiers  de 
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l’Amirauté  pour  leur  faire  & parfaire  le  procès  conformément  à l’Edit  du 
mois  d’Aoùt  1673  , articles  12.  & 13 , titre  5 , livre  8 de  la  meme  Ordon- 
nance de  1689.  r 1 • 1 -r 

Il  fera  parlé  des  pirateries  & pillages  fur  le  titre  des  prîtes. 

Quant  à la  défertion  des  équipages  des  bâtimens  marchands  & à la 
oui  V eft  attachée , voir  l’article  3 du  titre  des  matelots  ci-après , qui  eft  le 
feptieme  du  livre  fuivant  ; & pour  la  défertion  des  équipages  des  yaiffeaux 
armés  en  courfe,  voir  les  Ordonnances  qui  feront  rapportées  lur  1 article  z 

du  titre  des  prifes , au tTi  ci-après.  _ . 

De  tous  crimes  & délits  , &c.  Au  rang  des  délits  maritimes  eft  le  tranfport 
des  ma4-chandlfes  de  contrebande  par  mer;  c’eft-à- dire  , des  marchai^iks 
& effets  dont  l’entrée  dans  le  Royaume  ou  la  fortie  eft  interdite , & de 
tout  temps  les  Juges  de  l’Amirauté  en  ont  eu  rattribution  privativement 
à tous  autres.  On  peut  voir  fur  cela  les  Ordonnances  de  139°  » etticle  6 , 
1498  , article  2 ; 15 17  » article  16  ; 1 543  » j-  ?,  ^ *^^4 

la  Déclaration  du  Roi  du  24  Mars  1600  ; 1 Arrêt  du  Çonleil  du  9 Aoiit 
160s;  celui  du  24  Janvier  1619,  cite  par  Cleii^c,  Jurifdiaion  de  la  Ma- 
rine , article  7,  nombre  4 , pages  404  405  ; 1 Ordonnance  du  Cardinal 

de  Richelieu,  du  22  Septembre  1638;  ‘if 

du  premier  Août  1650  ; les  Arrêts  du  Confeildes  26  dudit  mois  d Août 
& 18  Novembre  i6s8  ; les  Ordonnances  du  Roi  , des  28  Juillet  i66o, 
28  luin  1661  , & 12,  Avril  1681;  l’article  5 , titre  5 , ci-apres  , qui  en- 
ioint  aux  Huiffiers  vifiteurs  de  s’oppofer  au  tranfport  des  marchandiies  pro- 
hibées ; de  les  faifir  & d’en  faire  leur  rapport  au  Juge  , à peine  de  trois 
cens  livres  d’amende  & de  punition  exemplaire.  C eft  aufli  pour  cela  en 
partie  que  ces  Huifliers  ont  été  établis  dans  l’origine  avec  commiffion  & 
ordre  de  vifiter  les  navires  , leurs  équipages  & cargaifons.  Enfin  l article 
18  , titre  9 des  naufrages  , livre  4;  veut  qu’en  cas  de  nauffrage  de  navires 
où  il  Y aura  des  marchandifis  de  contrebande , les  Officiers  de  1 Amirauté  s af- 
fûtent des  hommes , vàifTeaux  & marchandifes.  ^ 

• Cela  n’a  pas  empêché  néanmoins , qu’en  differentes  occafions  » cette  com- 
•pétence  fi  ancienne  & fi  autorifée  , n’ait  été  difputee  depuis  aux  Officiers  de 
l’Amirauté,  tant  par  les  Fermiers-généraux  que  par  les  Juges  des  Traites  & 
autres  ; mais  la  connoiffance  de  ces  fortes  d’affaires  a toujours  ete  renvoyee 
aux  Juges  d’Amirauté.  Arrêts  du  Confeildes  15  Janvier  1689,  15  Août  1600, 

17  Août  1700  „ 29  Juillet  & 7 Septembre  1702,  & 20  Mars  1703. 

^L’Arrêt  du  17  Août  1700,  eft  d’autant  plus  remaquablequ  il  s agiffoit  dune 
faifie  faite  à la  requête  de  Templier  , Adjudicataire  du  bail  des  cinq 

mes  & qu’à  cette  occafion  il  y eut  conflit  entre  le  Parlement  de  Bordeaux  5C 
la  Cour  des  Aydes.  L’Arrêt  renvoya  l’affaire  à l’Amirauté  de  Guyenne,  fau 

^ ^ D^iûs  teTp^s"là , il  n’y  a plus  eu  de  conteftation  en  Juftice  fur  ce  point  ; 
mais  il  eft  furvenu  un  changement , au  moyen  duquel , fans 
de  la  compétence  de  l’Amirauté  en  cette  partie,  ks  ciers  e 1 p 
diêlion  ne  peuvent  plus  juger  feuls  ces  fortes  d affaires,  1 ce  n e 

fence  des  Intendans  : voici  ce  quec’eft.  . 

Les  Fermiers-généraux , toujours  attentifs  à etendre  leurs  droits, 
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fuadés  que  les  amendes  & confifcations  réfultantes  des  faifies  pour  caufe  de 
contrebande , leur  rapporteroient  un  produit  beaucoup  plus  confidérable  que 
celui  qu’elles  donneroient  à M.  l’Amiral , propoferent  une  efpece  d’abonne- 
ment , au  moyen  duquel  ces  amendes  & confifcations  leur  appartiendroient , 
à la  charge  par  eux  fuivant  leurs  offres  , de  payer  à M.  l’Amiral  pour  fon  in- 
demnité, une  fomme  de  loooo  livres  tous  les  ans,  & le  premier  Janvier  de 
chaque  année. 

M.  l’Amiral  ayant  accepté  la  propofition  , les  Fermiers-généraux  obtinrent 
un  Arrêt  du  Confeil  en  forme  de  Réglement,  le  15  Mai  1728,  portant  entre 
autres  chofes  : 

Article  premier , que  la  connoiflance  des  contraventions  fur  les  vaiffeaux 
& dans  les  ports,  rades,  côtes  & rivages  du  Royaume,  fur  le  fait  des  mar- 
chandifesdecontrebande  ou  prohibées , à l’entrée  ou  à la  fortie,  appartiendra 
aux  fleurs  Intendans  conjointement  avec  les  Officiers  de  l’Amirauté , fauf  Pap- 
pel  au  Confeil  en  matière  civile , & en  dernier  reffort  en  matière  criminelle  ; 
enappellant  pour  les  matières  criminelles,  fibefoin  eft,  des  Gradués  pour 
compléter  h nombre  requis  par  l’Ordonnance;  Sa  Majefté  leur  en  attribuant 
toute  Cour,  Jurifdiftion  & connoiffance  , & icelle  interdifant  à fes  autres 
Cours  & Juges , & les  jugemens  feront  intitulés  du  nom  defdits  fieurs  Inten- 
dans & Officiers  de  l’Amirauté.- 

Par  l’article  Z,  le  produit  des  amendes  ôc  confifcations  eft  attribué  par  un 
droit  nouveau  à Sa  Majefté  ou  à l’Adjudicataire  de  fes  Fermes,  àla  requête  & 
aux  frais  duquel  feront  faites  toutes  les  pourfuites,  fans  que  l’Amiral  de  France 
y puifle  rien  prétendre  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

A la  charge  néanmoins  , aux  termes  de  l’anicle9,  que  pour  indemnifer  l’A- 
miral delà  privation , à l’avenir , de  fes  amendes  & confifcations , il  lui  fera  payé 
tous  les  ans  , au  premier  Janvier  de  chaque  année , par  l’Adjudicataire  des  Fer- 
mes , la  fomme  de  20000  liv.  & fans  qu’à  cette  occafion  le  Fermier  puiffe  pré- 
tendre aucun  droit  ni  connoiffance  fur  les  confifcations  qui  feront  prononcées 
par  les^Officiers  de  l’Amirauté  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature  que  ce 
puiffe  être  , qui  ne  regarderont  pas  directement  les  marchandifes  de  contre- 
bande ou  prohibées , & la  confervation  des  droits  des  Fermes. 

Ce  Réglement  confervoit  bien  le  fond  de  la  compétence  à l’Amirauté  par 
rapport  aux  faifies  & inftances  concernant  les  marchandifes  de  contrebande  ; 
mais  il  laiffoit  fubfifter  des  difficultés  fur  ce  fujet  qui  pouvoient  faire  naître  de 
nouvelles  conteftations  entre  les  Amirautés  & les  Fermiers-Généraux  ; & c’eft 
ce  qui  donna  lieu  à un  nouvel  Arrêt  en  interprétation , en  date  du  14  Sep- 
tembre de  la  même  année  1728 , qui  eft  la  loi  fubfiftanteà  cet  égard,  con- 
jointement avec  l’Arrêt  précédent  pour  tout  ce  qui  n’y  a pas  été  dérogé  par 
celui-ci. 

Il  y eft  décidé  , art.  i , que  les  procès-verbaux  des  commis  des  Fermiers  & 
des  Huiffiers  vifiteurs  & les  autres  pièces  & procédures  feront  dépofées  aux 
Greffes  des  Amirautés. 

Article  2,  que  la  répétition  des  procès-verbaux  & l’inftruClion  des  procès 
feront  faites  par  les  fieurs  Intendans  , lorfqu’ils  feront  fur  les  lieux  ( avec  fa- 
culté neanmoins  d’en  faire  le  renvoi  au  fiege  de  l’Amirauté  ) fi  non  & en  cas 
d abfence , par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  ou  fon  repréfentant,  le  tout  à la 

Tome  /.  Y 
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requête  & aux  frais  du  Fermier  demandeur,  qui  pourra  requérir  la  jonftîotï 

du  Procureur  du  Roi. 

L’article  3 porte  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  pourront  juger  feuls  lefdits 
procès  en  cas  d’abfence  de  l’Intendant,  après  néanmoins  qu’ils  l’auront  infor- 
mé des  affaires  qu’ils  auront  à juger  ; & qu’ils  auront  pris  fon  agrément  pour 
juger  enfon  abfence.  L’article  ajoute  quedans  les  Villes  où  lefdits  fieurs  Coffl- 
miffaires  départis  réfident,  ils  préfideront  à tous  les  jugemens,  lefquels  feront 
rendus  chez  eux  en  matière  civile  , & à l’Amirauté  en  affaires  criminelles. 

Aux  termes  de  l’article  4 , chaque  Greffier  de  l’Amirauté  tiendra  la  plume 
dans  toutes  les  inflruftions  & jugemens  des  procès,  délivrera  tous  les  aftes 
& Sentences , & les  minutes  demeureront  dépofées  au  Greffe  pour  y avoir  re- 
cours en  cas  de  befoin. 

L’article  5 concerne  les  Huiffiers  vifiteurs  &leur  ordonne  de  continuer  leurs 
fondions , conformément  à l’art.  5 , titre  5 , de  la  préfente  Ordonnance , fauf  au 
Fermier  à fe  prévaloir  de  leurs  procès  - verbaux,  s’il  juge  à propos  de  s’en 
fervir,  &c. 

L’article  6 ordonne  pour  le  furplus  l’exécution  des  Ordonnances  &Régle- 
mens , notamment  des  Ordonnances  de  1670 , i68o&  1687 , & de  l’Arrêt  ci- 
deffus  du  2,5  Mai  1728. 

Telle  efl  la  réglé  établie  fur  cette  matière , & qui  a toujours  été  exadement 
fuivie- depuis  ce  temps -là,  de  quelque  nature  que  fuffent  les  marchandifes 
de  contrebande  ou  prohibées  comprifes  dans  les  faifies , fans  diflindion  de 
celles  foumifes  à des  baux  particuliers,  de  celles  dépendantes  du  bail  gé- 
néral. 


^RREST  DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU  ROI, 

portant  Réglement  au  Çujet  des  contejlatîons  entre  V Amirauté  de  France  & les 
Fermiers  - Généraux  , fur  la  Compétence  des  matières  de  la  contrebande  iy  du 
Commerce  prohibé  qui  fe  fait  tant  en  mer  & dans  les  ports  , havres  & rivages  du 
Royaume  , qu'aux  If  es  & Colonies  Françoifesde  V Amérique, 

Du  25  Mai  1728, 

EXTRAIT  DÉS  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 

“ï  TU  par  le  Roi , étant  en  fon  Confeil , les  Mé-  des  amendes  & confifeations  qui  provîennenî 
V moires  préfentés  en  icelui , tant  par  TA-  des  faifies  qui  y font  faites  des  marchandifes 
mirai  de  France  que  par  l’Adjudicataire  des  de  cette  efpece  , qui  ont  donné  lieu  jufqu’à  ce 
Fermes -générales  unies  , au  fujet  des  contef-  jour  à différens  conflits  de  Jurifdiélion  entre 
tâtions  qui  font  furvenues  jufqu’à  préfent  entre  les  Juges  des  Amirautés  & les  Juges  des  Traites  : 
l’Amirauté  de  France  & les  fermiers-généraux , Et  Sa Majefté , pour  terminer  ces  conteflations , 
fur  la  compétence  des  matières  de  la  contre-  & prévenir  celles  qui  pourroiènt  furvenir , ayant 
bande  & du  commerce  prohibé  qui  fe  fait  par  réfolu  de  déterrrtiner  par  un  Reglement  quels 
mer,  & dans  les  ports  , havres  & rivages  du  font  les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns 
Royaume , & à rAraérique.j«&.  f«r  l’application  & aux  autres  -,  Ouï  le  rapport  du  fieur  le  Pele- 
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tier,  Confeiller  d’Etat  ordinaire  &au  Confell 
Royal , Controleur  - Général  des  Finances , S; 
Majefté  , étant  en  fon  ConfeU , a ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

La  connolflance  des  contraventions  qui  feront 
découvertes  en  France  fur  les  Vaifleaux , & dans 
les  ports,  rades , côtes  & rivages  de  la  mer , 
fur  ie  fait  des  marchandifes  de  contrebande  ou 
prohibées  à l’entrée  ou  à la  fortie , appartiendra 
aux  fleurs  Intendans  & Gommiffaires  départis 
dans  l’étendue  des  Provinces  & Généralités 
du  Royaume , conjointement  avec  les  Officiers 
des  Amirautés , fauf  l’appel  au  Confeil  en  Ra- 
tières civiles , & en  dernier  relTort  en  matières 
criminelles  j en  appellant  pour  les  matières 
criminelles  , s’il  eft  befoin , des  Officiers  ou 
Gradués  pour  compofer  le  nombre  requis  par 
1 Ordonnance , Sa  Majefté  leur  en  attribuant 
Rute  Cour , Jurifdiûion  & connoilTance , & 
icelle  interdifant  à fes  autres  Cours  & Juges  : 
& les  Jugemens  feront  intitulés  du  nom  defdits 
fleurs  Intendans  & Officiers  des  Amirautés  à 
ce  commis  par  le  préfent  Arrêt. 

II.  Le  produit  des  amendes  & confifcations 
appartiendra  à Sa  Majefté,  ou  à l’Adjudicataire 
de  fes  Fermes  , à la  requête  & aux  frais  duquel 
feront  faites  toutes  les  pourfuites , fans  que  l’A- 
miral de  France  y puilTe  rien  prétendre  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

III.  Les  Officiers  des  Amirautés  connoîtront, 
en  première  inftance , des  contraventions  fur  le 
fait  du  commerce  étranger,  tant  en  matières 
civiles  que  criminelles , & des  marchandifes  de 
contrebande  ou  prohibées  qui  feront  décou- 
vertes fur  les  vaifteaux  & dans  les  ports, rades , 
anfes  , côtes  & rivages  de  la  mer , dans  les  Iftes 
& Colonies  Françoiles , fauf  l’appel  au  Confeil 
fupérieur  ; à l’exception  des  contraventions 
portées  par  le  Titre  V des  Lettres-Patentes  du 
mois  d’Ocftobre  1727,  dont  la  connoiflance  ap- 
partiendra aux  Intendans  & aux  Officiers  d’A- 
mirauté  : en  appellant  en  outre  , s’il  eft  befoin , 
le  nombre  des  Gradues  ou  Officiers  requis  par 
1 Ordonnance , dans  le  cas  où  il  échéra  de  pro- 
noncer une  peine  affliélive. 

IV.  Le  produit  des  amendes  & confifcations 
pro\  enant  des  confifcations  qui  feront  décou- 
vertes par  les  Commis  du  Domaine  d’Occident 
dans  les  ports,  anfes,  côtes  & rivages  de  la 
mer  aux  nies  & Colonies  Françoifes,  fera  remis 

r^omaine , & appartiendra  moi- 
rie  a Sa  Majefté  ou  à l’Adjudicataire  de  fes 
Fermes , moitié  aux  Dénonciateurs  & Employés  • 
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du  Domaine  qui  auront  contribué  à la  capture 
& découverte. 

V.  La  connoiflance  des  contraventions  qui 
feront  decouvertes  à terre  parles  Employés  du 
Domaine  auxdites  Ifles  & Colonies,  appartien- 
dra aux  Intendans,  fauf  l’appel  au  Confeil;  à 
1 exception  de  celles  où  il  échéra  de  prononcer 
une  peine  affliélive , auquel  cas  la  connoiflance 
en  dernier  reflbrt  fera  attribuée  auxdits  fleurs 
Intendans  , en  appellant  le  nombre  des  Gra- 
dués ou  Officiers  requis  par  l’Ordonnance  ; Et 
le  produit  des  amendes  & confifcations  qui  en 
proviendra , tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, fera  remis  à la  CaifTe  du  Domaine  , 6c 
appartiendra  moitié  à Sa  Majefté  ou  à l’Adju- 
dicataire de  fes  Fermes  , moitié  aux  Dénoncia- 
teurs & Employés  dn  Domaine  qui  auront  con- 
tribué à la  capture  8f  découverte. 

yi.  Le  produit  des  amendes  6c  gonfifcations 
qui  proviendront  des  prifes  faites  en  mer  par 
les  Pataches  ou  Commis  du  Fermier,  munis 
de  Commiffions  de  l’Amiral  de  France  nécef- 
faires  pour  faire  la  courfe , fera  remis  à la 
Caiffe  du  Domaine , 6c  appartiendra  (le  dixième 
de  l’Arniral  déduit  ) moitié  à Sa  Majefté  ou  à 
l’Adjudicataire  de  fes  Fermes , moitié  aux  Dé- 
nonciateurs 6c  Employés  du  Domaine  qui  au- 
ront contribué  aux  prifes. 

VII.  Les  amendes  6c  confifcations , foit  dans 
les  affaires  aéluellement  indécifes  en  Franct  8c  à 
1 Amérique , foit  dans  les  affaires  jugées  fur  lef- 
quelles  le  Fermier  eft  en  inftance  pour  rarfon  du 
partage  , appartiendra  à Sa  Majefté  ou  àl’Ad- 
jufficataire  de  fes  Fermes  , conjointement  aux 
articles  IV , V ôc  VI , du  préfent  Réglement. 

VIII.  Les  effets  8c  marchandifes  failles  , tant 
en  France  qu’aux  Mes  8e  Colonies  Françoifes , 
par  les  commis  de  l’Adjudicataire  des  Fermes  , 
ne  pourront  être  dépofés  que  dans  fes  Bureaux  ; 

& dans  le  cas  des  prifes  faites  en  courfe  où  il 
échoit  le  dixième  à l’Amiral  de  France,  l’Adju- 
dicataire ou  fes  Commis  feront  tenus  de  les  en- 
fermer fous  deux  clefs  différentes  , dont  une 
demeurera  aux  Officiers  de  l’Amirauté , 8c  l’au- 
Re  au  Receveur  des  Fermes  dépofitaire , jufqu’à 
jugement  définitif. 

IX.  Et  pour  indemnifer  l’Amiral  de  France 
des  Droits  qu’il  a prétendu  lui  appartenir , tant 
fur  la  contrebande  en  France  que  fur  le  fait  du 
commerce  étranger  aux  Mes  6c  Colonies  Fran- 
çoifes , 6c  pour  mettre  fin  au  procès  que  cette 
rétention  a fait  naître  , il  lui  fera  payé  tous  les 
ans , au  premier  jour  de  chaquej  année  , par 
l’Adjudicataire  des  Fermes , à commencer  de  la 
préfente  année  1728 , la  fomme  de  vingt  mille 
livres  ;fans  qu’à  l’avenir  l’Amiral  de  France  oi( 
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fes  fucceffeurs  puiffent  avoir  les  mêmes  préten- 
tions, ni  demander  une  plus  forte  indemnité 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; & fans  qu  a 
l’occafion  du  préfent  Réglement  le  Fermier 
puiffe  prétendre  aucun  droit  ni  connoiffance  fur 
les  confifcations  qui  feront  prononcées  par  les 
OtEciers  d’Amirauté , dans  toutes  les  affaires  de 
quelque  nature  que  ce  puiflé  être  qui  ne  regar- 
deront pas  direéfement  les  marchandifes  de  con- 
trebande ou  prohibées,  & la  confervation  des 
droits  des  Fermes. 

X.  Le  Fermier , fous  prétexte  de  la  conferva- 
tion des  droits  de  Sa  Majefté  & fervice  de  fes 
Fermes , foit  pour  la  voiture  des  fels  6c  empê- 
cher la  contrebande  , ouquelqu’autre  raifonque 
ce  pnilTe  être  , ne  pourra  mettre  , avoir  ni  tenir 
aucun  bâtiment  à la  mer , de  quelque  grandeur 
que  ce  foit , fans  congé  ou  commiflion  de  l’Ami- 
ral de  Fraijce  , enrégiftré  à l’Amirauté  du  lieu 
duditbâtiment,fous  les  peines  portées  par  l’Or- 
donnance de  1681,  àl’exception  néanmoins  des 
fimples  canots  fervant  à la  vifite  des  batimens 
dans  les  ports  5c  rades  : Et  feront  les  congés  aes 
batimens  deftinés  à la  voiture  des  fels , pris  pour 
chaque  voyage  : ôc  à l’égard  des  batimens  Sc  pa- 
taches  qui  font  continuellement  en  mer  pour  le 
fervice  des  Fermes  de  Sa  Majefté , le  congé  fera 
délivré  pourunan. 

XI.  Sera  permis  à l’Adjudicataire  des  Fermes 
de  tenir  en  mer  5c  aux  embouchures  des  rivières 
des  vaifteaux  , pataches  ou  chaloupes  armes,  a 
la  charge  par  lui  de  mettre  de  fix  mois  en  fix 
mois  au  Greffe  de  l’Amirauté  de  la  Province  un 
état  certifié  de  lui , ou  de  fon  commis  - general , 
des  noms  5c  furnoms  de  ceux  qui  y feront  em- 
ployés. 

XII.  Lui  fera  aufli  permis  pour  cofflpofer  fes 
équipages  de  choifir  tels  matelots  qu’il  voudra, 
pourvu  qu’ils  nefeient  pas  retenus  pour  le  fer- 
vice delà  Marine. 

XllL  11  lui  fera  délivré  un  congé  de  l’Ami- 
ral de  France  pour  les  batimens  ou  pataches 
qu'il  jugera  à propos  d’armer  fur  les  côtes  du 
Royaume , lequel  fera  pour  un  an , Sç  il  fera  tenu 
de  le  renouveller  à fon  échéance , fous  les  peines 
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portées  par  l’Ordonnance  deiôSi.’ 

XIV.  Et  pour  ce  qui  eft  des  pataches , bateaux 
au  autres  batimens  que  le  Fermier  jugera  à pro- 
pos d’armer  aux  Ifles  de  l’Amérique , pour  faire 
la  courfe  dans  l’étendue  prefcrite  parlesRégle- 
mens  fur  les  batimens  faifant  le  commerce  étran- 
ger , il  fera  tenu  de  prendre  une  commiffion  de 
l’Amiral  de  France,  ainfi  qu’il  eft  ordonné  par 
l’art.  V des  Lettres-patentes  du  mois  d’Oâobre 
1727,  laquelle  commiffion  fera  délivrée  pour  un 
an. 

XV.  S’il  arrivoit  qu’un  bâtiment  faifant  le 
commerce  étranger  aux  côtes  des  ifles  del  A- 
mérique , fût  attaqué  en  même  temps  par  un  Ar- 
mateur ayant  commiffion  de  l’Amiral  de  Fran- 
ce, Sc  par  un  bâtiment  armé  par  le  Fermier  fous 
pareille  commiffion  , la  prife  fera  partagée  en- 
tr’eux  luivant  la  force  des  équipages  Scie  nom- 
bre des  canons , conformément  a 1 Ordonnance 
de  1681. 

XVI.  Ne  fera  rien  innové  furies  prifes  Sc  con- 
traventions concernant  le  faux  fél  5c  le  faux  ta- 
bac, dans  les  ports,  côtes  5c  rivages  du  Royau- 
me, dont  la  compétence  demeurera  aux  Offi- 
ciers dey  Gabelles  Sc  autres  Officiers  qui  en  doi- 
vent connoître  fuivant  les  Réglemens , qui  feront 
exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur , en  ce  qui 
n’eft  point  dérogé  par  le  préfent  Arrêt. 

XVII.  Seront  au  furplus  les  Lettres-patentes 
du  mois  d’Oftobre  1727 , 5c  autres  Réglemens 
concernant  les  marchandifes  de  contrebande  ou 
prohibées , exécutées  félon  leur  forme  5c  teneur» 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  ôc  Corn- 
miffaires  départis  dans  les  Provinces  6c  Généra- 
lités du  Royaume  6c  èfdites  Ifles  5c  Colonies 
Françoifes , de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
préfent  Arrêt,  qui  fera  exécuté  nonobftant  op- 
pofitions  ou  autres  empêchemensquelconqueSy 
dont  frauGuns  interviennent , Sa  Majefté  s’en  eft 
ôc  à fon  Confeil , réfervé  la  connoiffance , Sc 
icelle  interdit  à toutes  fes  Cours  5c  autres  Juges, 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefte  y 
étant , tenu  à Verfailles  le  vingt-cinq  Ma,i  mil 
fept  cent  vingt-huit. 

5%/Zê;,  P H E L Y PE  AUX» 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

£n  interprétation  de  celui  du  2..5  Mai  dernier , qui  réglé  les  contepations  entre 
r Amirauté  de  France  & les  Fermiers-Généraux  ^ fur  la  compétence  des  matières 
de  contrebande, 

* ..  'C'  -' 

Du  14  Septembre  1728. 

/ 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D^ETAT, 


Leroi  s’étant  fait  repréfenterenfon  Con- 
feü  l’Arrêt  rendu  en  icelui  le  25  Mai  der- 
nier , portant  Réglement  au  fujet  des  contefta- 
tions  entre  l’Amirauté  de  France  & les  Fermiers- 
généraux  , fur  la  compétence  des  matières  de  la 
contrebande  & du  commerce  prohibé  quifefaic 
tant  en  mer  que  dans  les  ports , havres  & rivages 
du  Royaume,  qu’aux  Ifles  & Colonies  Fran- 
çoiles  de  l’Amérique: Et  Sa  Majefté  étant  in- 
formée que  l’exécution  dudit  Réglement  pour- 
roit  donner  lieu  à quelques  difficultés  entre  l’A- 
mirauté de  France  & les  Fermiers-généraux,  à 
quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Ouï  le  rap- 
port du  fieur  le  Peletier,  Confeiller  d’Etat  ordi- 
naire, & au  Confeil  Royal , Contrôleur-géné- 
ral des  Finances , Sa  Majefté , étant  en  fon  Con- 
feil , en  interprétant  en  tant  que  befoin  les  dif- 
pofitions  de  l’Arrêt  dudit  jour  25  Mai  dernier  , 
a ordonné  & ordonne  ce  qui  luit. 

Article  premier. 

Les  procès-verbaux  des  Commis  du  Fermier 
& des  Huiffiers-vifiteurs , & les  autres  pièces  & 
procédures , feront  dépofés  aux  Greffes  des  Ami- 
rautés. 

11.  La  répétition  des  procès-verbaux,  &l’inf- 
truéfion  des  procès  feront  faits  par  les  fieurs  In- 
tendans  & CommilTaires  départis  lorfqu’ils  fe- 
ront fur  les  lieux,  avec  faculté  néanmoins  d’en 
faire  le  renvoi  au  Siégé  de  l’Amirauté  ; linon 
& en  cas  d’abfence  par  le  Lieutenant-général  de 
l’Amirauté  ; & en  cas  d’empêchement  légitime 
par  les  autres  Juges  ou  Avocats  du  Siégé , fuivant 
1 ordre  du  tableau , le  tout  à la  requête  & aux  frais 
du  Fermier,  feulement  dans  les  cas  où  il  aura 
forme  les  demandes  ; & il  fera  permis  audit  Fer- 
mier de  requérir  l’adjonélion  du  Procureur  du 
Roi. 


III.  Les  Officiers  d’Amirauté  pourront  juger' 
feuls  lefdits  procès  en  cas  d’abfence  defdits  fieur» 
CommilTaires  départis  , après  néanmoins  qu’ils 
les  auront  informés  des  affaires  qu’ils  auront -à 
juger , & qu’ils  auront  pris  leur  agrément  pour 
les  juger  en  leur  abfence.  Veufnéanmoins  Sa 
Majefté,  que  dans  les  Villes  où  lefdits  fieurs 
Commill'mres  réfident,  ils  préfident  à tous  les 
jugemens,  que  le  Siégé  fe  tiennechez  eux  dans 
les  affaires  civiles , & à l’Amirauté  pour  le  juge- 
ment des  affaires  criminelles. 

IV.  Chaque  Greffier  de  l’Amirauté  tiendra 
la  plume  dans  toutes  les  inftruélions  & jugemens 
des  procès  , délivrera  tous  les  Aéles  & Senten- 
ces ; & les  Minutes  demeureront  dépofées  au 
Greffe  de  chacune  defdites  Jurifdiétions , pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  befoin.  „ 

V.  Les  Huiffiers-Vifiteurs  des  Sîeges  del’A- 
mirauté  continueront  leurs  fondions , confor- 
mément à l’article  5 du  titre  5.  de  l’Ordonnance 
de  la  Marine  de  1681,  fous  les  peines  y portéels , 
fauf  au  Fermier  à prendre  le  fait  & caufe,  s’il 
les  trouve  fondés  , à l’effet  de  quoi  lefdits  Huif- 
fiers-vifiteurs  lui  remettront  lùr  le  champ  un 
double  de  leur  procès-verbaux  , pour  avouer  ou 
défavouerlapourfuite  ;&  en  cas  de  défaveu,  le- 
dit Fermier  ne-partkipera  ni  aux  frais  ni  au  pro- 
fit desjugemeus  qui  feront  rendus.  Veut  Sa  Ma- 
jefté, que  lefdites  affignations  foient données, 
& les  fignifications  des  Sentences  & Jugemens 
faites  par  lefdits  Huiffiers-vifiteurs  lorfque  les 
faifies  feront  de  leur  fait  ; & lorfqu’elles  feront  du 
fait  des  Cornmis , lefdits  Commis  auront  la  fa- 
culté de  donner  les  affignations  lors  de  lacon- 
feélion  de  leurs  procès-verbaux , & en  ce  cas  le 
Fermier  pourra  fe  fervir  desHuiffiers  des  Fer- 
mes & autres  Huiffiers-Royaux , ainfi  qu’il  eft 
autorifé  par  les  Ordonnances  & Réglemens. 

jVI,  Lefdits  ^fieurs  bitendans  & les  Officiers 
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d’ Amirauté  fe  conformeront  au  furplus  aux  dif-  réferve  & à fon  Confeil , la  connoiflance  y 
pofitions  des  Ordonnances  &Réglemens  , & icelle  interdifant  à toutes  fes  Cours  & autres 
notamiuent  aux  Ordonnances  de  1670,  1680  Juges.  Mande  & ordonne.  Sa  Majefté,  à 
& 1687,  & à l’Arrêt  du  15  Mai  dernier,  qui  Monfieur  le  Comte  de  Touloufe  , Amiral  de 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Enjoint  France , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  pré- 
Sa  Majefté  , aux  fleurs  Intendans  & Commif-  fent  Arrêt,  qui  fera  enrégiftré  aux  Greffes  des 
faites  départis  dans  les  Provinces  &.  Généra-  Amirautés.  Fait  au  Confeil  d’Etat^  Roi , 
lités  du  Royaume , èfdites  Ifles  £f  Colonies  Sa  Majefté  y étant , tenu  à Fontainebleau  le 
Françoifes  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  quatorzième  jour  de  Septembre  mil  fept  cetit 
préfent  Arrêt , qui  fera  exécuté  nonobftant  op-  vingt -huit. 

pofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques, 

dont , fl  aucuns  interviennent , Sa  Majefté  fe  Signé,  P H E L v P E A U X, 

Au  furplus  les  Officiers  d’Amirauté  jugent  fans  épices  ces  fortes  d’affiaires  ; 

conformément  aux  Réglemens.  . n /r 

L’évafiondes  Religionnairesou  des  nouveaux  Convertis  , eftauffi  un  crime 
dont  la  connoiflance  appartient  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  aux  termes  des 
Ordonnances,  Edits  & Déclarations  des  mois  d’Août  & z06lobrei669  ; 10 
Oaobre  1681  ; i§  Mai  1682  ; 30  Avril,  30  Juin,  18  & 31  Oaobre  , 5 & 20 
Novembre  1685,  & 23  Juin  1686;  &c’efl: en  conféquence  que  l’Ordonnance 
du  15  Avril  1689  aflrujettità  la  déclaration  à l’Amirauté  ceux  qui  envoyent 
leurs  enfans  en  Angleterre  , Hollande , &c,  pour  apprendre  les  langues  étran- 
gères & fe  perfeélionner  dan's  le  commerce.  Sur  quoi  voir  l’article  10,  titre 

des  matelots , ci-après.  „ , , • 1 » 

La  Déclaration  du  Roi  du  13  Septembre  1699  parut  d abord  avoir  change 
cette  attribution  & l’avoir  tranfportée  aux  Juges  Royaux  ordinaires;  mais  par 
une  autre  Déclaration  du  5 Décembre  de  la  même  année,  l’Ordonnance  du 
23  Juin  ié86  ayant  été  confirmée  , fans  aucune  reftriclion  ni  modification,  il 
eft  réfultédeces  deux  Déclarations  une  dillinction  toute  naturelle,  favoir  que 
les  Juges  de  l^Amirauté  avoient  droit  de  connoître,  com.me  par  le  paffé  , de 
l’évafionparmer , & les  Juges  ordinaires  de  l’évafion  par  terre,  Auffi  depuis 
ce  temps-là  les  Officiers  de  l’Amirauté  ont-ils  effeélivement  continué  de  con- 
noître de  l’évafion  par  mer.  Entr’autre  preuves  de  ce  fait,  il  y a Arrêt  du  Par- 
lement  de  Bordeaux  du  26  Avril  1704,  rendu  fur  l’appel  d une  Sentence  de 
l’Amirauté  de  Bayonne;  il  eft  vrai  qu’il  infirma  cette  Sentence  , mais  ce  ne 
fut  qu’à  caufe  qu’elle  n’a  voit  pas  adjugé  la  confifcation  à M.  l’Amiral.^  ^ 

£e  rivages.  Le  rivage  pour  la  compétence  de  l’Amirauté  fe  prend  julqu  ou  le 
grand  flot  de  Mars  peut  s’étendre.  Art.  i ,tit.  7,  liv.4,  ciraprès , relativement 
aux  anciennes  Ordonnances  des  27  Février  1534  & *2  Févner_i576  , Se  aux 
Arrêts  du  Confeil  des  i4Mars  1654  & 3 1 Décembre  1686 , confirmes  par  Let- 
tres-patentes  en  forme  de  Déclaration  du  Roi  du  3?  Janvier  1694,  regiürees 

au  Parlement  le  2oFévriçr  de  la  meme  annee.  ^ 

Quid.  Des  rivières  navigables  affluentes  à la  mer , vid^  fupra  zvt.  5 & 6. 
L’Amirauté  pour  l’exercice  de  fa  juftice  criminelle , n’ayant  point  de  prifons 
en  propre  ou  particulières , a toujours  eu  droit  de  fefervir  des  prifons  royales 

pour  la  détention  de  fes  prifonniers.  , t . 

11  y a plus , comme  à l’occafion  des  naufrages  & des  pillages^qui  en  lont  or- 
dinairement la  fuite,  des  vifites  des  côtes  & des  filets  de  peche  ; enfin  des 
défordres  qui  fe  commettent  fur  les  bords  de  la  mer  ; les  Officiers  de  1 Ami-; 
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rauté  obligé  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux,  peuvent  fe  trouver  ilansle  cas 
de  décréter  lur  le  champ,  ou  d ordonner  la  main  mife  furies  délinquants  &: 
prévaricateurs  , en  attendant  leur  tranflation  dans  les  prifons  royales;  il  leur 
elî  permis  aiiffi  de  les  depofer  tant  dans  les  prifons  des  Seigneurs  voifins  de 
la  cote , que  dans  les  châteaux  & places  fortes.  ° 

C’efî  ce  qu’a  entendu  l’Ordonnance  de  1400,  art.  lo,  en  difant  arf  ,0 
AmivApoxnvdL  prendre  prifon  & faire  jujiiee,  ’ ^ 

Celle  de  ,5.7  , pU,s  expreffe  , art.  14,  exigé  feulement  que  les  Officiers  de 
1 Amirauté  en  avertiffant  les  Capitaines  & Gouverneurs  des  lieux,  auqui^l  cas 
ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  refufer  lefdites  prifons.  ^ 

L/Ordonnance  de  1543,  en  confirmant  ceci , art.  < , ajoute  ; & feront  tenus 

payant  raiJoLablemeJt  les  dépens, 
d’Août  De  même  l’Ordonnance  du  mois 

, , /Ïm  ’ ^84,  art.  13  , & Part.  9 de  l’ancien  mémoire  des 

droits  de  l’Amiral,  inféré  dans  Fontanon, /o/.  1616. 

art.  31,  tit.  9,  liv.  4 . infra , va  même  plus  loin.  II  enjoint  en  cas  de  nau- 

fore  aux  pl^ces  maritimes , de  donner  main^ 

lorte  aux  Officiers  de  1 Amirauté,  quand  ils  en  feront  par  eux  requis  & d’en- 
voyer pour  cet  effet  des  Officiers  & foldats  dont  ils  répondronr  ’ 

Aufurplus,  de  meme  qu’au  civil , l’Amirauté  connoît  des  caufes  de  fa  com- 

mêmT  II  perfonnes  que  ce  foit , fans  aucune  exception  ; de 

meme  de  connoit  des  délits  auffi  de  fa  compétence,  par  qui  que  ce  foit  qu’ils 
ayent  ete  commis  ; & c’eft  ce  qu’exprime  l’Ordonnance  du^y^e'vrier  î?  4 

oVres^OŒ^'  ’ ^ autrement fujettes  à VAmÙà 

difpofition  dans  la  Déclaration  du  Roi  du  3 i Jan- 


article  XL 

REcevront  les  makres  des  métiers  de  Charpentiers  de  navires  , 
alfateur,  Cordier  , Trevier,  Voilier  & autres  ouvriers  tra- 
vaiuant  feulement  à la  conffruaion  des  bâtimens  de  mer  & de  leurs 

Zn/d  les  lieux  où  il  y aura  maîtrife;&  connoî- 

tront  des  malverfations  par  eux  commifes  dans  leur  art. 

C Arrêt  du  Confeii  du 

tout^LTuréi  unT'  ‘‘V  maîtrlfe  & jurande , il  étoit 

î°“'r  ^ ^ ^ receptiondes  maîtres  fur  airribuée  aux  Officiers  de  l’Ami- 

au  radoubé!^!  n^"'  s'  ‘‘PP‘‘"‘="'  à conftruaion  & 

bles  OT  “v  a^enrïf’  ^ “"g»- 

deau^Vi^tTipi  fa?.!’?:"'"' 
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Mais'ici , de  tous  ces  métiers  , il  n’y  a en  maîtrife  qüe  celui  de  cordier  ; & 
oarce  que  les  ouvrages  des  cordiers  ne  font  pas  bornes  au  feul  ufage  de  la  na- 
vigation , ce  n’eft  point  l’Amirauté  qui  les  reçoit  maîtres,  ce  font  les  Juges 

de  la  police  ordinaire.  - 

Cependant  quoique  ce  métier  ni  les  autres  ne  foient  pas  fournis  a 1 Amirau- 
té* fi  à l’égard  des  charpentiers  & autres  ouvriers  travaillans  ala  conüruction 
ou  au  radoub  des  vaiffeaux , il  y avoir  une  aélion  à former  contr’eux  pour  rai- 
fon  de  la  défeauofité  de  leurs  ouvrages  ; & de  meme  fi  on  vouloir  fe  plaindre 
de  la  mauvaife  qualité  des  cordages  fournis  par  un  Cordier,  ce  feroit  lans 
difficulté  en  la  Jurifdiaion  de  l’Amiraute  qu  il  faudroit  fe  pourvoir  , comme 
il  fera  obfervéfur  l’art,  i , titre 9,  liv.  i,ci-apres.  ».  a 

Sur  h recommandation  de  M.  le  Comte  de  Manrepas  tous  ces  Maîtres 
ont  été  déclarés  exempts  de  la  taxe  du  joyeux  avenement.  Lettre  de  ce  grand 
Miniftre  , du  30  Mars  1726. 


ARTICLE  XII. 

Es  rémiffions  accordées  aux  roturiers  pour  crimes , dont  la  con- 

g J noiffance  appartient  aux  Officiers  de  1 Annraute , eronta  re - 

fe  & jugées  ès  Sieges  de  l’Amirauté  reffortiffans  nuementen  nos 
Cours  de  Parlement. 

Quoiqu’il  paroiffe  d’abord  extraordinaire  que  les  Juges  royaux  qm  ont 
droit  de?onnoître  du  fond  du  crime  n’ayent  pas  celu.  de  ronno.tre  de 
rlnement  des  lettres  de  rémiffions  , de  pardons  ou  de  grâces  accordées 

de  ."o  fit  lé  , art.  Â,  que  l’adreffe  des  Lettres  de  -«-/«/Vallem™ 

par  les  Gentilshommes,  ne  pourra  etre  faite  f 

Lcune  fuivant  fa  Jurifdiaion  & la  qualité  de  la 

Préfidiaux , fi  la  compétence  y a étejugee,  porte  lart.  P 

efi  dit  que  l’adrefiedes  Lettres  obtenues  par  les  roturiers  fera  taite  aux  bai 

lifs  & Sénéchaux  des  lieux  oîiily  a Siégé  Préfidial,  ou,  a defaut  de  P^efidi  , 

auxTnges  llfforlilTans  nttementau  Parkment , & non  autres , a pane  de  nullt.e 

‘'“Le“s«“œs‘ qu’en  rend  Bornier  , fur-tout  par  «PP°” 
rien  moins  que  concluantes;  mais  enfin  c’eft  un  ‘ 

On  ne  doit  donc  plus  être  furpris  de  yotr  dans  cet  art.  que  les  Juges  a t e 

Amirauté  particulière,  n’ont  pasdroitde  horTâlx  Le«rTs 

■de  ces  Lettres,  & que  celui  Amirautés  generales  fo.tborM^ 

obtenues  par  les  roturiers.  Ceft  1670, 

faite  en  cette  partie  * par  dérogation  audit  art.  13 

otlffirmoins  p^arexrenfion  ; aLndu qu’il  ne  P°“™‘* 

qucdes  Juges  ordinaires  ; mais  aufli  cette  meme  Ordonnance  avoir  ote 
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mirai  le  droit  qui  lui  étoit  attribué  par  l’art.  6decellede  1584,  de  connoître 
indlftinftement  de  l’entérinement  des  Lettres  derémilîion  qui  feroient  accor- 
dées pour  délits  maritimes.  De  forte  que  la  préfente  Ordonnance , par  le  tem- 
péramment  qu’elle  a pris , n’a  rendu  à la  JurifdiéHon  de  l’Amiral  qu’une  petite 
partie  du  droit  dont  elle  jouiflbit  anciennement. 

Mais  fl  l’adreffe  des  Lettres  en  matière  criminelle  , ne  peut  être  faite  abfo- 
lument  aux  Juges  des  Amirautés  particulières , ni  même  à ceux  des  Amirautés 
générales  que  lorfqu’il  s’agit  des  roturiers  ; il  en  ell  autrement  des  Lettres  de 
refcifion  , qu’elles  foient  obtenues  par  des  nobles  ou  par  des  roturiers  , inci- 
demment ou  en  demande  principale.  Dès  que  la  matière  eftde  la  compé’tence 
de  l’Amirauté,  c’eftlà  que  les  Lettres  doivent  être  adreffées,  fans  difîinguer 
fl  l’Amirauté  eft  générale  ou  particulière;  & cela  peut  d’autant  moins  faire 
de  difficulté, lorfqu’elles  font  incidentes,  qu’en  pareille  hypothèfe  , non-feu- 
ment  les  Juge-Confuls  , mais  encore  les  Juges  fubalternes  font  en  droit  d’eia 
connoître. 

ARTICLE  XIII. 

LEs  Officiers  des  Sieges  Généraux  de  l’Amirauté  aux  Tables  de 
Marbre  connoîtront , en  première  inftance  , des  matières  tant 
civiles  que  criminelles  contenues  en  la  préfente  Ordonnance , quand 
il  n’y  aura  pas  de  Sieges  particuliers  dans  le  lieu  de  leur  établiffement  ; 
& par  appel , hors  les  cas  où  il  échéroit  peine  affliéHve,  auquel  cas 
fera  notre  Ordonnance  de  1 670 , exécutée. 

IL  en  eft  à cet  égard  comme  des  JurifdiéHons  ordinaires  qui  en  reconnoif- 
fent  une  fupérieure  , quoiqu’elle  ne  puiffe  juger  elle -même  qu’à  la  charge 
de  l’appel. 

Cette  JurifdiéHon  fupérieure  connoît  en  première  inftance  des  matières  ci- 
viles & criminelles  de  fon  diftrift  naturel,  quand  il  n’y  a pas  de  Juge  particu- 
liers pour  en  connoître  ; mais  quand  il  y en  a , elle  n’en  peut  connoître  que 
par  appel  ; favoir , indiftinélement  en  matière  civile , ft  l’appel  ne  vient  d’un 
Siégé  Royal , & en  matière  criminelle  que  lorfqu’il  n’y  a pas  lieu  à peine 
affliftive. 

Telleeft  la  fupérlorlté  des  Amirautés  des  Tables  de  Marbre,  fur  les  Ami- 
rautés particulières  qui  en  relevent,  que  toutes  les  caufes  civiles  abfolument 
y doivent  etre^portées  en  cas  d’appel,  quoique  ces  Tables  de  Marbre  ne  ju- 
gent tout  de  même  que  fauf  l’appel  au  Parlement.  Il  n’eft  donc  pas  permis  de 
porter  ailleurs  qu’aux  Tables  de  Marbre , les  appels  des  Sentences  rendues 
dans  les  Amirautés  particulières  qui  en  relevent,  & cela  avoit  été  ainfi  jugé 
antérieurement  à cette  Ordonnance  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
l’un  du  17  Avril  1635  , & l’autre  du  xx  Juin  i668  ; ce  dernier  à peine  de  100 1, 
d’amende. 

^ Mais  en  matière  criminelle , l’appel  des  Sentences  rendues  parles  Amirau- 
tés particulières  n’eft  porté  à la  Table  de  Marbre  qu’autant  qu’il  n’échoit  pas 
Tome  /,  ' y 
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de  peine  affliftive  ; autrement  fuivant  l’article  premier  du  tit.  z6  de  l’Ordon* 
ïiance  de  téyo , il  eft  dévolu  direftement  au  Parlement.  ^ 

Anciennement  on  avoit  prétendu  que  l’Amiral  n’avoit  pas  droit  de  refforf , 
fur  cette  fauffe  idée  que  le  reffort  étoit  une  marque  de  fouveraineté  , fans 
faire  attention  qu’il  y avoit  quantité  de  Seigneurs  , même  peu  confidérables, 
avec  droit  de  reffort.  Cela  avoit  effeftivement  été  jugé  contre  l’Amiral  par 
Arrêt  du  i6  Juillet  1380,  cité  par  du  Tillet  & par  Guenois,  qui  toutefois  le 
<laîe  de  l’an  1399  ; mais  ces  Auteurs  avouent  eux-mêmes  quecela  fut  changé 
depuis  j & en  effet  cela  fut  changé  par  l’Ordonnance  de  1543  , art.  a,  con- 
firmée parcelle  de  1584  , art. 7 , fauf l’appel  au  Parlement. 


ARTICLE  XIV. 


Pourront  évoquer  des  Juges  inférieurs , les  caufes  qui  excéderont 
la  valeur  de  trois  mille  livres  , lorfqu’ils  feront  faifis  de  la  matière 
par  l’appel  de  quelque  appointement , ou  interlocutoire  donné  en 
première  inftance. 

DEs  quatre  Ordonnances  anciennes  que  le  Commentateur  cite  pour  ap- 
puyer cet  article , il  n’y  en  a qu’une  qui  y foit  relative  ; c’eft  celle  de 
1584,  dont  l’article  ii  eft  conçu  en  ces  termes: 

» Les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  , ne  connoîtront  que  des  caufes 
» d’appel,  & n’en  pourront  évoquer  des  Jurifdiéiions  inférieures  , fi  elles 
» n’excedent  la  valeur  de  mille  écus  ou  qu’elles  ne  fuffent  de  grand  prix. 

Dans  la  Conférence  de  Guenois,  il  y a dix  écus,  au  lieu  de  mille  écus, 
c’eft  une  faute  de  conféquence. 

A raifon  de  la  prodigieufe  augmentation  de  la  valeur  des  efpeces,  depuis 
cette  Ordonnance  de  1584,1!  eft  bien  extraordinaire  que  les  caufes  fujettes 
à évocation  n’ayent  pas  été  mifes  à plus  haut  prix  par  cet  article. 

Il  eft  donc  permis  aux  Juges  de  la  Table  de  Marbre  d’évoquer  des  Sieges 
d’ Amirauté  particulière,  les  caufes  qui  excédent  la  valeur  de  3000  livres.  Il 
faut  néanmoins  pour  cela  qu’ils  foient  faifis  de  la  matière  par  l’appel  de  quel- 
que appointement  ou  interlocutoire  ; mais  rien  n’eft  plus  facile  ; & alors  rien 
ne  pouvant  empêcher  l’évocation  , pulfque  l’article  n’exige  pas , comme  fait 
l’Ordonnance  de  1667  » ^1^*  ^ art.z  , que  ce  foit  à la  charge  de  juger  défini- 
tivement à l’Audience  & fur  le  champ,  par  un  feul  & même  Jugement  ( en 
quoi  les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  ont  un  privilège  que  n’ont  pas  mê- 
me les  Cours  Souveraines)  c’eft  leur  donner  un  moyen  bienfimple  d’attirer 
à eux  tontes  les  caufes  importantes  des  Amirautés  particulières  de  leur  reffort, 
attendu  que  ces  caufes  ne  peuvent  naturellement  être  jugées  fans  quelque 
appointement  préparatoire  ou  interlocutoire. 

Ces  évocations  néanmoins  font  affez rares;  & cela  vient  fans  doute  de  ce 
que  les  parties  aiment  mieux  mftruire  leurs  affaires  devant  les  Juges  accoutu- 
més à juger  ces  fortes  de  matières , oii , pour  le  bien  décider , il  faut  joindre 
la  pratique  & la  théorie , 6c  avoir  quelques  notions  du  commerce  maritime. 
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ARTICLE  XK 

FAIfons  défenfes  à tous  Prévôts , Châtelains , Viguiers , Bailüfe , 
Sénéchaux  , Prefidtaux  & autres  Juges  ordinaires  , Juges-Con- 
luis  , & de^s  foumiffions , aux  gens  tenant  les  Requêtes  de  notre  Hô- 
tel  & du  Palais  , & à notre  Grand-Confeil  ^ de  prendre  aucune  con- 
noiflance  des  cas  ci-deffus,  circonRances  & dépendances  j & à nos 
Cours  de  Parlement  d^en  connoître  en  première  indanceimême  à 
tous  Negocians,  Mariniers  & autres  , d’y  procéder  pour  raifon  de 
ce , a peine  d amende  arbitraire^ 

- Î a""'  Jurifdiaion  une  fois  pofées  , & leur  compétence, 

^refpçaive  bien  determinee  , il  n eft  pas  permis  à Tune  d’entreprendre^ 
Rir  les  droits  de  1 autre  ; chacune  doitfe  renfermer  dans  fes  limites , & refpeaer 
1 attribution  & les  prérogatives  des  autres;  de  maniéré  que  de  droit  & de  na- 
ture de  chofe,  il  leur  eft  défendu  réciproquement  de  fe  troubler  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonaions. 

Ainft  les  défenfes  expreffes  portées  par  cet  article  à l’exemple  de  celles  con- 
tenues dans  1 article  14  du  titre  i del’Ordonnance  du  13  Août  1660  en  faveur 
de  la  Jurifdiaion  des  Eaux  & Forêts,  pour  les  matières  de  fa  compétence  fe- 
roient  en  quelque  forte  fuperflues  , fi  elles  ne  fervoient  à marquer  d’une  ma- 

1 attention  du  Légiflateur  à préferver  de  toute  atteinte  les 
droits  & privilèges  attaches  à cette  Jurifdiaion. 

Ces  défenfes,  au  refte,  ayant  déjà  été  prononcées  anciennement  par  les 
Ordonnances  de  1517,  art.  18  ; de  1 543  , art.  46  ; de  i r 84 , art.  74  & renou- 
vellees  par  Arrêts  du  Confeildes  14  Oaobrei65o  & 6 Septembre  166 r,  contre 
les  Juges  ordinaires , avec  defenfes  à eux  d’y  contrevenir , fur  peine  de  mooL 
d amende;  i avqit  paru  naturel  fans  doute  de  les  rappeller  pour  leur  donner 
une  nouvelle  vigueur  en  les  etendant  à toute  forte  de  Juges  par  le  préfent 
article  dont  1 execution  a ete  encore  confirmée  depuis  peu  par  Ar^êt  du 
Confeil  d Etat  du  Roi  du  19  Avril  1750,  qui  a cafte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Pans  du  20  Janvier  audit  an , & une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  24. 

faitmenrion  fur  l’art,  i d„  préfen,  .hVe,  oit 

Il  a meme  ete  ^fendu  par  les  anciennes  Ordonnances  à tous  Huiftîers  de 
donner  aucunes  aftignations  en  matière  maritime  ailleurs  quepardevant  les- 
Juges  de  1 Amirauté,  fur  peine  de  dix  écus  d’amende  , payable>ar  corps  & 

nonobftan  lappel.Ordojinancesdu6Aoûtr582,  &dei629,art^448  J^iï 

diaion  de  la  Marine,  art.  44,  page  4(Si  ; défenfes  renouvellées  par  Arrêt  du 

Confeil  du  i4Mars  1654,  & par  Sentence  de  l’Amirauté  de  la  TaWe  de  Marbre 

mende^’  en  date  du  3 Août  1693  , fous  pareille  peine  de  trente  livres  d’a- 

A peine  £ amende  arbitraire.  L’amende  étant  réglée  contre  les  Hiyftiers  celle- 

Vij  ’ ^ 


ORDONNANCE  DÉ  LA  KÎARlNÈJ 
ci , qui  eft  arbitraire , ne  peut  regarder  que  les  Parties  auxquelles  les  Juges  de 
l’Amirauté  , dans  les  matières  de  leur  compétence  , font  en  droit  conformé- 
ment au  préfent  article , de  faire  défenfes  de  fe  pourvoir  & plaider  ailleurs  que 
pardevant  eux  ,fur  peine  de  ulh  amende.  Il  ne  leur  appartient  pas  neanmoins 
de  faire  défenfes  en  même-temps  aux  Juges , devant  qui  1 affaire  a ete  portée , 
d’en  connoître , s’il  ne  font  Juges  fubalternes , encore  moins  d’ajouter  la  peine 
d’amende.  Ce  feroit  s’attribuer  fur  eux  un  droit  de  fupériorité  qu’ils  n’ont  pas. 
11  en  eft  de  même  de  tous  Juges  autres  que  Souverains;  & encore  ceux-ci  ne 
peuvent-ils  ufer  de  défenfes  qu’à  l’egard  de  leurs  inferieurs  , relevant  d eux. 

Il  n’eft  pas  plus  permis  aux  Commiffaires , aux  Intendans  ni  aux  Commif- 
faires  Ordonnateurs  de  la  Marine , d’entreprendre  de  connoître  d’aucune  affaire 
de  l’Amirauté.  Ordre  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  j du  6 Juillet  171 5 ’ aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  d’y  veiller.  _ . j t>  • 

Le  Commentateur  fait  mention , fur  cet  article  , d une  Déclaration  du  Roi 
du  mois.de  Janvier  1681  contre  l’ufage  de  prononcer  des  amendes  pour  trant- 
port  de  JurifdiéHon. 

Cette  Déclaration  eft  celle  que  l’on  trouve  dans  le  recueil  de  Néron , tom, 
%.foL  162,  en  date  du  28  Janvier  1682.  Elle  a véritablement  abrogé  cet 
ufage;mais  l’on  pourroit  obferver  à cefujet,  t°.  qu’elle  n exprime  que  le  cas 
oü  deux  parties  fe  pourvoyent  pour  un  même  fait  en  deux  différentes  Cours 
indépendantes  l’une  de  l’autre , & oîi  elles  font  refpeêfivement  prononcer  b 
nullité  de  l’exploit  de  l’autre  partie , avec  amende  de  part  & d’autre  pour  trani- 
port  de  Jurifdiftion.  2*^.  Qu’elle  paroit  ne  concerner  que  les  Juges  ordinaires  ^ 
& nullement  les  Juges  de  privilège , autorifés  par  une  loi  particulière  , à con- 
noître de  certaines  matières  à l’exclufion  de  tous  autres  Juges,  avec  pouvoir 
de  défendre  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant  eux  fur  peine  d a- 
mende , tels  que  font  les  Juges  de  l’Amirauté  , par  la  difpofition  de  cet  ar- 
ticle, & les  Juges  des  Eaux  & Forêts  par  l’article  14,  titre  premier  de  I Or- 
donnance de  1669.  ^ • / 1 «A 

Avec  la  même diftinêfion,  l’on  pourroit ecarter  egalement  1 autorité  del  Ar- 
fêt  de  réglement , du  Parlement  de  Paris , en  date  du  7 Août  1 698 , rapporte  par 
le  Continuateur  de  Bornier  fur  l’art.  2 , tit.  2 de  l’Edit  du  commerce  de  1673  , 
pag.  735,  édition  de  1729 , & inféré  dans  le  cinquième  tom.  du  Journal  des 
Audiences,  puifqu’il  n’a  été  rendu  qu’entre  le  Prévôt  de  Paris  & les  Juges  & 
Confuls  de  la  même  ville  ; à quoi  l’on  pourroit  ajouter  , qu’àfuppofer  que  les 
défenfes  qui  y font  faites  au  Prévôt  de  Paris  & a tous  autres  Juges  de  pronon- 
cer aucunes  condamnations  d’amende,  pour  diftraffion  de  Jurifdiêfion  , tant 
contre  les  parties  que  contre  les  Huiffiers  & Sergens  qui  auront  donne  ou  fait 
donner  ces  affignations  devant  les  Juge  & Confuls , fuffent  extenfibles  naturel- 
lement , aux  autres  Juges  en  général  ; elles  ne  regarderoient  point , en  tout  cas , 
les  Juges  de  l’Amirauté,  fondés  dans  la  difpofition  du  préfent  article  , attendu 
que  cet  Arrêt  n’auroitpas  eu  le  pouvoir  d’y  déroger;  encore  moins  pour  or- 
donner  l’exécution  de  l’article  15  , titre  12  de  l’Ordonnance  de  1673  , au  pré- 
judice de  ce  même  article  de  notre  Ordonnance,  qui,  dans  les  defenles  quil 

contient , y foumet  nominativement  les  Juge  & Confuls.  ^ • 

Cependant  lorfqu’on  réfléchit  fur  les  motifs  delà  Déclaration  du  Roi , ci- 
ideffus citée  , du  Janvier  16S2,  onnepeutfe  difpenfer  de  reconnoitre  que 
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rintention  du  Légiflateur  a été  de  profcrire  indlRinaement  Tufage  de  pro- 
noncer  des  amendes  , pour  tranfport  on  di^radion  de  Jurifdiaion. 

Ces  motifs  en  effet  ont  été  de  remédier  à l’inconvénient  réfultant  des  con- 
damnations d’amendes  prononcées  contre  les  Parties , par  différens  Juges  fe 
prétendant  refpeaivement  fondés  à connoître  de  la  même  affaire , d’oiiilarri- 
voit  que  ces  amendes  étant  exigibles , de  la  part  du  Fermier  du  Domaine , con- 
tre  les  deux  parties,  celle  qui  avoit  raifon  etoit  obligée  de  payer  par  provi- 
lîon  l’amende  qui  lui  étoit  infïligée,  tout  comme  celle  qui  avoit  tort  & qui 
luccomboit  dans  l’inftance  en  réglement  de  Juges.  ’ ^ 

Or , cet  inconvénient  étant  comme  inévitable , parce  qu’en  laiffant  fubfifter 
l’ufage  de  condamnera  l’amende  la  partie  qui  ne  voudroit  pas  reconnoître  la 
compétence  du  Juge  qui  prononceroit  le  premier  l’amende,  l’autre  Juge,  qui 
le^ croit  compétent  de  fon  côté,  ne  manqueroit  pas  de  condamner  tout  de 
meme  a l’amende  l’autre  partie  qui  refuferoit  auflî  de  le  reconnoître  pour 
Juge  ; il  eft  naturel  de  conclure  , que  l’abolition  ou  fuppreffion  de  cet  ufage 
regarde  abfolument  tous  les  Juges  ; ceux  de  privilèges  comme  les  Juges  ordi- 
naires, & par  conféqiient  ceux  de  l’Amirauté  ; d’autant  plutôt  que  la  Déclara- 
tion du  Roi  étant  poftérieure  à la  préfente  Ordonnance  , elle  eft  cenfée  y 
avoir  dérogé  de  plein  droit  en  cette  partie,  les  raifons  de  l’abrogation  de  l’u- 
fage  étant  les  mêmes  , aufîi  bien  à l’égard  des  Juges  fondés  dans  une  loi  parti- 
culière à prononcer  de  pareilles  amendes , que  de  ceux  qui  n’avoient  pour  eux 
que  le  fini  pie  ufage.  . r , 

Ainfi  il  p.iroît  vrai  de  dire  avec  l’Auteur  du  nouveau  Commentaire  fur  l’Or- 
donnance de  1673  15,  tit.  iz,  pag.  366  & 2(57  , qu’à  l’égard  des  Juges  & 

<-onluIs,lorlqu  ils  retiennent  descaufes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence , 
ce  qui  ne  leur  eft  que  trop  ordinaire,  il  n’y  a pas  d’autre  voie  à prendre  que 
^He  de  fe  pourvoir  par  appel  de  leurs  Sentences  comme  de  Juge  incompétent, 
« qu  il  n elt  plus  permis  aux  Juges  qui  fe  prétendent  fondés  à connoître  des 
cailles  portées  en  la  Jurifdiftion  Confulaire,  de  prononcer  aucunes  amendes 
loit  contre  les  Parties,  foit  contre  les  Huifliers  , pour  diffraaion  de  Jurifdic- 
tion  ; en^core  moins  d’évoquer  ces  caufes , fauf  à les  révendiquer  par  le  minif- 
tere  public,  &à  fe  pourvoir  enfuitd  en  réglement  de  Juges,  en  cas  de  déni  de 
renvoi.Et  ce  qui  eft  dit  ici  par  rapport  aux  Juges  & Confuls , eR  applicable 

tout  de  meme  à tous  autres  Juges  non  fubordonnés  à ceux  qui  ont  droit  d’évo- 
quer. ^ 

Au  refie , la^  revendication  a lieu  de  la  part  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Sei- 

les  deux  Parties  confentent  de  plaider  en  la 
Jurildiction  Confulaire  ou  tout  autre  non  compétente  , que  dans' celui  où  le 
defendeur  a requis  fon  renvoi  ; par  la  raifon  qu’il  n’efl  pas  libre  aux  Parties  de 
e onner  es  Juges  qu  il  leur  plaît  de  choifir , & d’en  reconnoître  d’autres  que 
ceux  qui  ont  droit  de  les  juger.  ^ 

Tout  ceci  néanmoins  n’empêche  pas  ce  femble  le  miniflere  public  qui  réven- 
di que  une  caufe , de  prendre  des  conclufions  contre  les  Parties  pour  fe  voir 
T r pour  raifon  du  fait  en  queflion  , ailleurs  qu’en  fa 

Jurildi^on  fur  peine  de  re/Ze amende,  pourvu  qu’ils  s’abfliennent de  faire  dé- 
clarer 1 amende  encourue.  Et  c’efl  ainfi  qu’il  en  a toujours  été  ufé  à l’Amirauté 

conformité  des  inflruélions  données  aux  Officiers  de  cettq 
”rifdiaion  de  la  part  de  M.  l’Amiral, 


ïjS  ORDONNANCE  DE  LA  MARINEi 

Par  là,  en  effet,  l’ordre  établi  par  la  Déclaration  du  28  Janvier  1681  n*eft 
point  troublé  : c’efl  feulement  préparer  la  voye  aux  condamnations  d’amende 
& autres  peines  que  cette  tpême  Déclaration  veut  qui  foient  prononcées  con- 
tre ceux  qui  fe  trouvant  mal  fondés,  auront  donné  lieu,  mal-à-propos,  au 
Réglement  de  Juges;  ce  qui  regarde  les  Juges  comme  les  Parties.  C’efl: auffi  à 
quoi  l’on  nefauro.it  trop  exactement  tenir  la  main,  pour  diminuer,  parla  crainte 
de  l’événnement , le  nombre  des  entreprifes  que  font  certains  Juges  fur  la  Jurif- 
diélion  d’autres , par  orgueil,  par  jaloufie  & par  efprit  d’indépendpce  ; en- 
treprifes auxquelles  ils  ne  fe  porteroient  pas fi  volontiers,  s’ils  avoientà  ap- 
préhender, en  fuccombant  dans  le  conflit  de  JurifdiCtion , de  fupporter  ea, 
plein  la  peine  que  méritent  les  téméraires  Plaideurs. 


Vcs  Limcnans,  Confeilhrs , Avocats  & Procureurs  d 
Roi  aux  sSieges  de  t Amirauté, 


*:,;5  ic-» 
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premier  Officier  a droit  d< 
prendre  le  titre  de  Ueulenant-Général,  de  même  qt.'attx  Table 
de  Marbre;  mats  dans  les  Amirautés  particulières!  i !e  peut  f, 
de  Lieutenant  feu  empnt  rtr.  t r.  .•  pe^it 


mais aans  les  Amirautés  particulières  il 
qualifier  que  de  Lieutenant  feulement,  ou  de  Lieu  tLant^^a  rdc  dit 


article  premier, 

LEsLieutenans,  Confeillers  , & nos  Avocats  & Procureurs  au 
Sieges  generaux  & particuliers  de  FAmirauté  , ne  pourront  êtr 
reçus  qu  ils  ne  foient  Gradués , n’ayent  fréqueméle  Barreau  pendant  1 
emps  porte  par  nos  Ordonnances , & nefoientâgés , favoir  les  1 ieu 
nans  des  Sieges  généraux  , de  vingt-fept  ans  ceux  des  autre 

Sieges,  ôc  nos  Avocats  & Procureurs  de  vtgt-cinq. 

JlAmiraflpT^  Officiers  de  l’Amirauté  euffentété  faits  Officiers  royauv 
i ^ lettrés  orZ. 

Officiers  3I1V  T?ki  i r ’ faculté  de  recevoir  au  ferment  par  fes 
levpnf-  • 1 ^t)lys  de  Marbre  , ceux  des  Amirautés  particulières  qui  en  re- 

de  . a«  ,T‘'  | !“  ^ l’Ordonnance  i Blois  , 

cino  a?s’  ^ ^ gradués , âgés  de  vinet- 

cinq  ans  & ayant  frequente  le  Barreau  pendant  trois  ans.  ^ 

Blois  oYdonn^fur  l’enregiftrement  de  cette  Ordonnance  de 

«lois,  ordonna  fur  cet  article  107  , qui  ne  parle  que  des  Confeillers,  qu’il 


i6o  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE: 

auront  lieu  tout  de  même  pour  les  Avocats  & Procureurs  du  Roi,  Sicch  i 

fervi  de  réglé  dans  la  fuite. 

Aufîi  notre  article,  en  cette  partie,  ne  met-il  aucune  différence  entre  les 
Lieutenans  & Confelllers  , & les  Avocats  & Procureurs  du  Roi. 

Il  n’y  en  a qu’à  l’égard  des  Lieutenans  des  Sleges  généraux , qui  doivent 
avoir  vingt-fept  ans  accomplis , au  lieu  qu’il  fuffit  de  vingt-cinq  ans  à ceux  des 
autres  Sieges , de  même  qu’aux  Confeillers,  Avocats  & Procureurs  du  Roi  des 
uns  & des  autres  Sieges. 

Dans  le  temps  de  cette  Ordonnance , en  conféquence  de  pliifieurs  Edits  oC 
Déclarations  du  Roi  , pour  être  reçu  Confeiller  en  quelqu 'autre  Jurifdiéliotï 
que  ce  fût , il  falloit  vingt-fept  ans.  Ainli  cet  article  admettoit  une  exception 
en  faveur  des  Amirautés  ; mais  par  l’Edit  du  mois  de  Novembre  1683  , il  a été 
établi,  pour  réglé  générale  , conformément  à l’Ordonnance  de  Blois,  que 
l’âge  de  vingt- cinq  ans  , fuffiroit  déformais  pour  être  reçu  Confeiller , même 
aux  Cours  fouveraines.  _ r «■ 

Dire  qu’il  faut  être  gradué  Sz  avoir  fréquenté  le  Barreau , c’eft  dire  qu  il  faut 
nécelfairement  être  Avocat  ; car  ce  n’eft  qu’à  ce  titre  qu’on  efl  cenfé  fréquen-l 
ter  le  Barreau.  Aufurplusileftdécidé  par  quantité d’Edits  & Déclarations  que 
nul  ne  pourra  être  pourvu  d’un  Office  de  Judicature  qu’il  n’ait  été  reçu 
Avocat  : on  a même  prétendu  qu’il  y a plulieurs  années  qu’il  falloit  avoir 
été  reçu  Avocat  en  Parlement  ;mais  feuMonlieur  le  Chancelier  Dagueffeau, 
décida  que  la  qualité  d’Avocat  fuffifoit  en  quelque  Tribunal  qu’on  eût  etc 
reçu* 

Aux  termes  de  notre  article  , ce  n’eft  pas  affez  encore  d’être  Avocat  ; i! 
faut  de  plus  avoir  fréquenté  le  Barreau  pendant  le  temps  porte  par  les 
Ordonnances  ; ce  qui  fe  rapporte  à l’article  107  de  l’Ordonnance  de  Blois,’ 
qui  a fixé  ce  temps  à trois  ans. 

L’Edit  du  mois  de  Mai  1711 , portant  création  de  plufieurs  Offices  dans 
les  différentes  Amirautés  du  Royaume,  en  confirmant  la  réglé  par  rapport 
aux  Lieutenans  Criminels,  Commiffaires  Enquêteurs  & Examinateurs,  oC 
aux  Confeillers  dans  les  Sieges  Généraux  es  Tables  de  Marbre,  y donna 
atteinte  pour  les  Offices  des  Confeillers  des  Sieges  particuliers  ; à 1 egard 
defquels  il  fut  permis  à tous  Marchands , Négocïans  & gens  entendus  au  fait 
du  cornmerce  & de  la  navigation  , de  les  acquérir  & exercer  fans  aucune  incom* 

patibilité.  , , . , , 

Je  ne  fai  fi  dans  les  autres  Sieges  ces  Charges  ont  ete  levees  par  des 
Négocians  : ici  cela  n’eft  point  arrivé,  il  n’y  en  a eu  même  aucune  de  levee 
en  conféquence  de  l’Edit , le  Lieutenant  de  l’Amirauté  les  ayant  toutes  réunies 
à la  fienne , fuivant  la  faculté  qui  lui  en  étoit  accordée  par  le  même  Edit.  A 
Marfeille , le  Lieutenant  a réuni  tout  de  même  ; mais  ces  Charges  de  Con- 
feiller, qui  font  les  feules  qu’on  y connoiffe  , n’en  font  pas  moins  exercees 
féparémentpardesfujets  qu’il  préfente  à cette  fin,  auxquels  M.  l’Amiral  donne 
des  Commiffions  , en  vertu  defquelles  ils  entrent  en  fqnélion  , la  ns  qu  il 
foit  befoin  d’obtenir  des  provifions  du  Roi , ni  de  réception  au  Parlement  , , 
au  lieu  qu’à  la  Rochelle  il  n’y  a point  à l’Amirauté  d’autre  charge  de  Con- 
feiller exercée  à part , que  celle  qui  avoir  ete  creee  long-temoi  avant  cet 
Edit  J ç’eft-à-dire,  par  un  précédent  Edit  dn  rnois  d’Avril  1691.  Ce.ui  qui  en 
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eft  revêtu  aftuellement  n’étoit  que  gradué  lorfqu’ilfe  préfenta  en  1739  * pour 
obtenir  fes  provifions,  & l’on  exigea  qu’il  fe  fît  recevoir  Avocat,  Peut-être 
qu’il  en  auroit  été  ainli,  quand  bien  même  la  charge  auroit  été  de  nouvelle 
création;  les  motifs  de  l’Edit  ne  fubfîftans  plus  , il  auroit  été  convenable  en 
effet  de  revenir  à la  réglé  d’autant  plutôt  que  le  Confeiller  dans  l’abfence  du 
Lieutenant,  ayant  droit  de  le  repréfenter  , il  répugnoit  qu’il  eût  cet  avan- 
tage, n’étant  pas  gradué  & Avocat.  Et  c’eft  ce  qui  me  feroit  penfer,  que  fi 
dans  quelques  Sieges  il  y avolt  des  Confeillers  non  gradués  , jamais  ceux-là  ne 
pourroient  repréfenter  le  Lieutenant  au  préjudice  des  Confeillers  gradués  , ou 
à leur  défaut  de  l’Avocat  & Procureur  du  Roi,  ni  en  aucun  cas  afîifter  au  juge- 
ment des  procès  criminels. 

Mais  la  difficulté  de  trouver  dans  les  Colonies  des  Gradués , a fait  paffer  par 
deffus  la  réglé  ; & en  conféquence  il  a été  ftatué  par  le  Réglement  du  12  Jan- 
vier 1717,  portant  établiffement  des  Sieges  d’Amirauté  dans  tous  les  ports 
des  nies  & Colonies  Françoifes  , que  le  Lieutenant  & le  Procureur  du  Roi 
pourroient  être  reçus  quoique  non  gradués,  moyennant  qu’ils  fiiffent  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  & qu’ils  euffent  une  connoiffance  fuffifante  des  Ordon- 
nances & des  affaires  maritimes , fur  lefquelles  ils  fubiroient  examen.  C’eff  la 
difpofition  de  l’art.  7 du  tit.  i.  Il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  étonner  après  tout , puif- 
que  même  aftuellement  il  y a des  Confeillers  aux  Confeils  fuperieurs  qui  ne 
font  pas  gradués.  Cependant  depuis  quelque  temps  on  a foin  de  préférer  les 
gradués  pour  toutes  les  charges  de  judicature.  Au  refte  les  Officiers  d’Amirauté 
dans  ces  mêmes  Colonies  peuvent  être  choilis  parmi  les  Officiers  des  Jurifdic- 
tions  ordinaires,  fans  être  obligés  de  prendre  des  Lettres  de  compatibilité. 
Art.  3 dudit  Réglement.  Auffi  rien  n’eftplus  commun  que  de  voir  la  Jurifdièlion 
ordinaire  & celle  de  l’Amirauté  y être  exercées  parles  mêmes  perfonnes. 

Cet  article  & les  trois  fuivans  ne  fe  trouvent  point  dans  l’Ordonnance  de 
i684Concernant  la  Bretagne.  C’eft  que  dans  ce  temps-là  il  n’y  avoitpas  encore 
de  Sieges  d’Amirauté  dans  cette  Province  oîi  ils  n’ont  été  établis  qu’en  confé- 
quence de  l’Edit  du  mois  de  Juin  1691.  Depuis  ce  temps  là,  il  eft  vrai  de  dire 
qu’ils  ont  dû  y avoir  leur  exécution  comme  dans  les  Amirautés  des  autres 
Provinces. 

— — — — — — BaUTH  n « 

ARTICLE  IL 

LEsLieutenans-Généraux  & Particuliers , les  Confeillers  & nos 
Avocats  & Procureurs  ès  Sieges  reffortilTans  nuement  en  nos 
Cours  , feront  reçus  en  nos  Cours  de  Parlement,  & les  Lieutenans 
& nos  Avocats  & Procureurs  aux  Sieges  particuliers  feront  reçus  en 
ceux  des  TaLles  de  Marbre. 

POur  la  réception  des  Officiers  , il  n’y  a point  de  différence  entre  ceux  des 
Tables  de  Marbre  & ceux  des  Amirautés  reffortiffantes ‘nuement  au  Par- 
lement , tous  doivent  être  reçus  au  Parlement , & cela  ne  pouvoit  être  autre- 
ment en  effet , n’y  ayant  que  la  Cour  fupérieure  qui  ait  droit  de  recevoir  les 
Officiers  de  la  Jurifdiétion  inférieure. 

Tome  /, 
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Quant  aux  Officiers  des  Amirautés  particulières  dont  les  appellations  ref- 
fortiffent  au  civil,  à la  Table  de  Marbre  , c’eft  là  qu’ils  doivent  être  reçus 
aux  termes  de  cet  article,  quolqu’en  matière  criminelle  l’appel  Toit  porté  di- 
reâement  au  Parlement,  lorfqu’il  échoit  peine  affliûive. 

Au  refte  , la  réception  des  uns  ÔC  des  autres  , quelque  part  qu’elle  fe  firffe, 
eft  toujours  précédée  d’un  examen  fur  la  Loi,  & d’une  information  de  vie, 
mœurs  & religion  ; en  un  mot , de  toutes  les  formalités  ufitées  à l’égard  des 
autres  Officiers  deJudicature 

Dans  les  Amirautés  des  Colonies,  où  il  n’efl  pas  néceffaire  d’être  Gradué,' 
l’examen  ne  roule  que  fur  la  connoiffance  de  l’Ordonnance  & des  affaires 
maritimes  : art.  7,  tit.  i du  Réglement  du  12  Janvier  1717.  Ils  font  reçus  au 
Tribunal  oîife  portent  les  appels  de  leurs  Sentences,  art.  6 ; & ce  Tribunal 
eft  le  Confeil  - Supérieur , où  reffortit  la  Juftice  ordinaire  du  lieu,  fuivant 
j’art.  I du  tit.  3 . 


ARTICLE  III. 


Auront,  les  Lieutenans , Confeillers  & nos  Avocats  & Procu- 
reurs aux  Tables  de  Marbre  , leurs  caufes  eommifes  aux  Re- 
quêtes du  Palais  de  nos  Cours  de  Parlement  , dans  le  reflbrt  def- 
quelles  ils  fe  trouveront  établis  ; & ceux  des  Sieges  parficuliersj 
devant  nos  Baillis  & Sénéchaux,  & pourront,  comme  les  autres 
Juges  Royaux  , mettre  à exécution  les  Arrêts  de  nos  Cours  de 
Parlement , & toutes  Commiffions  de  Chancellerie  concernant  les 
affaires  de  leur  compétence. 

LEs  Droits  & Privilèges  portés  par  cet  article  ont  été  confirmés  en  plein 
par  l’Edit  du  mois  de  Mai  17 1 ! . 

Il  a été  ajouté  la  Préféance  aux  affemblées  & cérémonies  publiques  & par- 
ticulières fur  les  Officiers  des  Eleélions,  Greniers  à Sel,  Eaux  & Forêts, 
Juges  des  Traites  & ceux  des  Seigneurs;  de  maniéré  que  les  Juges  de  l’Ami- 
rauté ne  peuvent  être  précédés  que  parles  Juges  Royaux  ordinaires.  L’art.  la 
de  l’Ordonnance  de  1584,  portoit  fimplement  qu’ils  précéderoient  les  Juges 
des  Hautes-Juftices  non  royales. 

Il  y a encore  été  ajouté  en  faveur  des  Offices  nouvellement  créés , l’exemp- 
tion de  Tutelle  & Curatelle,  Guet  & Garde,  logement  de  gens  de  guerre  & 
autres  charges  publiques,  relativement  à l’Edit  du  moisd’Avril  1691 , confir- 
mé en  cette  partie  par  celui  du  mois  de  Janvier  1692,  pour  les  Amirautés 
de  Guyenne  en  particulier  , même  de  la  Taille  pour  les  Lieutenans  Crimi- 
nels; mais  ces  exemptions  ont  ceffé  au  moyen  de  l’Edit  dumoisd’Août  1615, 
la  finance  de  toutes  ces  Charges  étant  au-deflbus  de  10000  livres. 

Cependant  cela  n’a  pas  touché  aux  Privilèges  attribués  aux  anciennes 
Charges  de  l’Amirauté.  Or  , par  Arrêt  du  Confeil  du  4 Mai  1657  , les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  comme  étant  réputés  Officiers  Militaires  & du  Corps  de 
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h Gendarmerie;  ce  qui  les  rend  par  conféquent  Officiers  d’épée  anffi-bien  que 
cierobe,ont  été  déclarés  exempts  de  Tailles,  Aides , Oflrois,  Emprunts,  Im- 
pôts , Logement  de  gens  de  guerre  , Taxes  des  Officiers  des  Villes  & Villages  du 
Vlac-pays,  devoir  jouir  de  toutes  les  autres  exemptions  & franchifes  dont 
tonffetn  les  autres  Officiers  Militaires.  Voyez  l’Arrêt  du  Confeil  du  î i Oélobre 
i6ô6,  pour  Dunkerque.  ^ 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Avril  1703,  qui  les  a déchargés  auffi  de  la 
taxe  de  1 Ultenüle  , & qui  en  conféquencea  ordonné  que  les  noms  des  Offi- 
ciers de  1 Amirauté  de  la  Rochelle  qui  y avoient  été  impofés  l’année  précédente 
feroient  rayés  & biffés  des  rôles  de  l’Uftenfile  , avec  défenfes  de  les  y corn’ 
prendre  a 1 avenir. 


Dans  l’Ordonnance  du  15  Juin  1750,  ils  n’avoient  pas  été  compris  dans  l’é- 
mimeration  des  perfonnes  exemptes  du  logement  des  gens  de  guerre  ; mais 
a lettre  de  M.  le  Comte  d’Argenfon  à M.  de  Blair  de  Koifemont,  Intendant 
ors  de  la  Rochelle  , du  zz  Mars  1751,  porte  que  l’intention  du  Roi  eft  que 
le  premier  Officier  du  Siege  de  l’Amirauté  & le  Procureur  du  Roi  du  même 

Jiege  en  foient  exempts  conformément  au  Réglementde  Poitiers  du  4 Novem- 
Bre  1651  & à rOrdonnance  du  30  Janvier  1687.  Ce  Réglement  du  4 No- 
vembre 165 1 avoit  déjà  été  confirmé  pour  Dunkerque,  par  Arrêt  du  Confeil 
du  3 I Décembre  1686. 


Un  autre  Privilège  des  Amirautés  , toujours  fubfifiant  encore  eff  qu’elles  ne 

lont  jamais  comprifes  dans  les  Edits  & Déclarations  du  Roi  concernant  en  gé- 
nérales Juftices  Royales  ,&  qu’elles  ne  font  point  fujettes,  conféquemment: 
aux  Droits  établis  dans  les  Juftices  Royales , fi  elles  n’y  font  expreffément  dé- 
nommes. Voyez,  , article  z , titre  I. 

Il  eff  auffi  d’ufage  j lorfque  le  Roi  veut  .créer  quelque  nouveaux  Offices  dans 
les  oieges  d Amirauté , de  le  faire  toujours  par  des  Edits  particuliers.  L’Edit  du 
mois  de  Mai  171 1 , en  eff  le  dernier  exemple. 

anciennement,  par  l’Ordonnance  de  1584,  art.  iz 
aux  Officiers  de  1 Amirauté  comme  Juges-Royaux , fur  les  Officiers  des  Jurif- 
didhons  fiibalternes  &autres  Juges  ordinaires  & non  Royaux  , a été  confirmée 
lolemnellement  par  Asrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , du  z i Avril  17.8  quia 
maintenu  les  Officiers del’Amirauté  de  Montpellier  & Cette,  au  droit  d’avoir 
rang&feance  en  toutes  Affemblées  & Cérémonies  publiques  & particulières 
avant  les  Officiers  de  la  Juffice  de  M.  l’Evêque  d’Agde,  à Cette;  & en  confé- 
quence  a ordonne  que  le  banc  defdiis  Officiers  de  l’Amirauté  feroit  remis  & 
place  dans  l endroit  le  plus  honorable  , dans  la  nef  de  l’Eglife  paroiffiale  dudit 
lieu  de  Letm,  & au  cote  droit,  près  où  l’on  monte  au  cœur  de  ladite  Eglife  , 
ci  ou  il  a voit  ete  déplacé  ; qu’à  cet  effet  les  Officiers  du  Seigneur  céderoient  la 
place  dans  huitaine  après  la  fignification  de  l’Arrêt , finon  permis  auxdits  Offi- 
ciers de  1 Amirauté  de  faire  ôter  le  banc  des  Officiers  du  Seigneurs,  à leurs  frais 
& dépens , & d y faire  placer  le  leur  , faufaux  Officiers  du  Seigneurs  à en  faire 
placer  un  pour  eux  à la  fuite  & dans  une  place  inférieure  , avec  défenfes  à eux 
d apporter  aucun  trouble  auxdits  Officiers  de  l’Amirauté , à peine  de  cinq  cens 
livres  d amende.  Cet  Arrêt  eff  d’autant  plus  remarquable  qu’il  a été  rendu  fans 
avœr  egard  al  intervention  de  M.  l’Evêque  d’Agde  , Seigneur,  haut-jufficier  , 
ce  Cette , qui  avoit  pris  le  fait  ôc  çaufe  des  Officiers. 
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L’Arrêt  avo't  porté  la  même  décifion  contre  les  Maire  & Confuls  de  ladite  , 
Villede  Cette,  excepté  toutefois  la  Préféance  dans  les  Affemblees concernant 
la  police  & les  affaires  du  Corps  de  Ville.  Mais  comme  c etoit  par  defaut  con- 
tr’eux  ils  V formèrent  oppofition , & ils  la  fouîinrent  avec  beaucoup  de  viva- 
"."ulneles  empêcha  pas  de  bccomberpar  l’Arrêt  définmf  qu.  mterv.nt 
le  II  Mars  1779,  qui,  en  les  déboutant  de  leur  oppofition  , ordonna  que  k 
premier  du  ii^Avrllde  l’année  précédente  fortiroitfon  plein  & entier  effet,  & 
feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  avec  augmentation  de  l amende,  qui, 

en  cas  de  trouble  ou  empêchement  fut  portée  à 3 000  livres.  , . 

Dans  le  dernier  Arrêt  efl  vifé  celui  du  Confeil  du  16  Novembre  1699,  en 

faveur  des  Juges  de  l’Amirauté  de  Marennes. 

Le  premier  Arrêt  , en  ce  qui  concerne  les  Officiers  haut  - jufticiers  non 
Royaux  de  Cette,  eft  une  décifion  fiire&qui  doit  etre  admife  par-tout  ; mais 
il  ne  faut  pas  compter  fur  le  fécond,  en  ce  quil  donne  la  prefeance  a 1 A rm- 
xauté  fur  les  Maire  & Confuls , qui  font  ce  qu  on  entend  fous  le  nom  d Offi- 
ciers municipaux.  En  cette  partie , il  fautfuivre  les  Reglemens  particuliers  faits 
pour  chaque  lieu  , & prendre  garde  fur-tout  ^ux  endroits  ou  il  y a des  Juges 
ordinaires  qui  foient  Royaux;  parce  que  danà ces  memes  endroits  la  réglé  elt 
que  les  Maires  & Echevins  figurent  avec  les  J uges  Royaux , lefquels  ayant  fans 
contredit  la  Préféance  fur  les  Officiers  de  l’Amiraute  , ceux -ci,  P^r  conle- 
quent  ne  peuvent  marcher  qu’après  les  Officiers  municipaux.  Le  fécond  Arrêt 
de  Touloufe , ne  peut  donc  avoir  d’applicatiOn  qu’aux  beux  ou  il  n y a pas  des 
Juges  ordinaires  Royaux.  Alors  c’efl  aux  Officiers  de  l Amirauté  a prendre  la 
droite , comme  repréfentant  les  Juges  ordinaires  Royaux  qui  manquent.  V oy e* 
l’Arrêt  du  Confeil , du  3 i Odobre  1686  , pour  Dunkerque. 

Je  n’ai  pas  obfervé  ceci , au  refte , pour  relever  k luftre  des  Charges  de  l A- 
mirauté  ; c’eft  feulement  pour  prévenir , s’il  efl:  poffible , ces  pitoyables  difputes 
qui  s’élèvent  fur  la  préféance , fans  autre  motif  qu’un  orgueil  ridicule  ; rien 
n’étant  plus  facile  que  de  s’entendre  en  gardant  chacun  je  rang  qui  lui  eft  affigne 
par  la  volonté  du  Prince,  qui  eft  la  feule  réglé  q»  il  faut ^ 
maître  de  fixer , comme  il  lui  plaît,  le  rang  entre  les  Officiers  & fujets. 


Extrait  de  la  Lettre  écrite  parM.  d’Argenfon  ^àM.de  Blair  de  Boifemont , 
IntcjîduTit  de  lu  Crénérulitc  de  lu  Rochelle  ^ le  2.2  Murs  lySi* 


LEs  Officiers  des  Amirautés  étant  d une  an- 
cienne création  & beaucoup  anterieure  a 
l’époque  de  1689  , ils  ne  peuvent  etre  dans  le 
cas  de  la  révocation  de  l’Edit  de  1715 1 
même  été  exceptés  par  cette  raifon  de  1 Edit 
d’Août  I 7 O 5 , & comme  ils  font  Officiers 
Royaux , le  principal  Officier  du  Sie^ge  de  1 A- 
mirauté  & le  Procureur  do  Roi  du  meme  Siégé 
doivent  être  exempts  du  logement  de  gens  de 


guerre  J conformément  au  Réglement  de  Poi- 
tiers & à l’Ordonnance  du  30  Janvier  1687.  ^ 

A l’égard  des  Receveurs  des  droits  de  l’A- 
mirauté , comme  ces  droits  appartiennent  au 
Roi  dans  leur  principe , ils  doivent  etre  mis  au 
rang  des  autres  Receveurs  des  droits  du  Roi  ou 
des  Fermes  exprimées  dans  les  articles  83  0Î04 
de  l’Ordonnance  du  75  Juin  175°* 
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ARREST  DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE, 

Çuï  maintient  les  Officiers  de  V Amirauté  au' Siégé  de  Montpellier  & Cette , au  droit 
d’avoir  rang  & fiance  en  toutes  A ffiembUes  publiques  & particulières  ^ avant  les 
Officiers  dé  la  J iifiice  de  M.  V Evêque  d'Agde,  à Cette.  & avant  les  Maire  & Con- 
fuis  de  la  Ville,  ^ 

Du  21  Avril  1738, 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  , au  premier  notre  Huiffier 
ou  Sergent  fur  ce  requis , comme  fur  le  plai- 
doyer judiciellement  fait  en  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Touloufe,  leai  Avril  I738,enrinf- 
tancey  pendante  entre  Me.  François  Fouget , 
notre  Confeiller  & Lieutenant-Général  en  no- 
tre Amirauté  au  Siégé  de  Montpellier  & Cette  , 
Demandeur  en  la  caufe  renvoyée  en  jugement 
par  Arrêt  du  6 Mai  1704,  & impétrant  lettres 
des  29  Avril  1719  & 17  Juillet  1723  , pour  être 
reçu  à faire  affigner  en  notredite  Cour  les  Offi- 
ciers Bannerets  de  la  Juftlce  de  Cette  , & les 
Confuls  dudit  Cettè , pour  voir  maintenir  l’Im- 
pétrant au  droit  d’avoir  rang  & féance  tant^^ 
l’Eglife  qu’ailleurs , en  toutes  Affemblées  & Cé- 
rémonies publiques  & particulières  avant  lefdits 
Officiers  & Confuls,  conformement  à l’Ordon- 
nance & à l’Edit  du  mois  de  Mai  171 1 , ce  fai- 
fant , voir  ordonner  que  le  Banc  de  l’Impétrant 
fera  placé  dans  l’Eglife  paroiffiale  dudit  Cette  , 
au  côté  droit  de  la  nef,  près  les  degrés  par  où  l’on 
monte  au  chœur , préférablement  ôc  avant  ce- 
lui defdits  Officiers  & Confuls , auquel  effet  ils 
feront  tenus  d’en  céder  la  place  à l’Impétrant , 
& de  retirer  le  Banc  qu’ils  y ont  placé  ; autre- 
ment qu’il  lui  fera  permis  de  le  faire  ôter , fauf 
aux  Officiers  & Confuls  de  le  placer  au-deffous 
de  celui  de  l’Impétrant  , avec  défenfe  de  lui 
donner  aucun  trouble  ni  empêchement  en  la 
jouiffance  des  Droits  de  Préféance  , à peine  de 
mille  liv.  & de  contravention  enquis  avec  dé- 
pens d’une  part,  & les  Officiers  Bannerets  affi- 
gnés  Défendeurs  , & lefdits  Confuls  auffi  affi- 
gnés  Défaillans , d’autre.  Ouïs  Guilhemette  , 
pour  ledit  Me.  Pouget , Guilhot , pour  ledit  Sei- 
gneur Evêque  d’Ag^de , enfemble,  Saget  pour 
notre  Procureur  - Général  : notredite  Cour  vui- 
dant  le  renvoi  à elle  fait  par  l’Arrêt  du  Confeil  , 
du  17  Septembre  1736,  & faifant  droit  fur  tou- 


tes les  Demandes , Fins,  & Concluflons  des 
Parties  & Caules  renvoyées  en  jugement , dé- 
clarant le  défaut  levé  contre  les  Maires  & Con- 
fuls de  Cette  , bien  & duement  pourfuivi  & en- 
tretenu, adjugeant  l’utilité  d’icelui , fans  avoir 
égard  aux  fins  de  non-valoir  & de  non-recevoir 
propofées  parla  Partie  de  Guilhot,  dont  elle  l’a 
demis  & demet , maintenu  & maintient  defini- 
tivement celle  Guilhemette  en  la  qualité  que  pro- 
cédé , enfemble  les  autres  Officiers  de  l’Amirau- 
té au  Siège  de  Montpellier  & Cette,  au  droit  d’a- 
voir rang  & féance  dans  la  ville  de  Cette,  dans 
toutes  les  affemblées  & cérémonies  publiques  Ôt 
particulières  autre  que  celle  toutefois  concernant 
la  Police,  les  affaires  du  Corps  de  Ville  avant 
ies  Officiers  de  la  Jufttce  de  la  Partie  de  Guil- 
hot , & avant  les  Maire  & Confuls  du  lieu  : Or- 
donne que  le  banc  des  Officiers  de  l’Amirauté 
fera/remis  & placé  dans  la  nef  de  l’Eglife  paroif- 
fiale dudit  Cette:  au  côté  droit,  près  où  l’on 
monte  au  chœur  de  ladite  Eglife , d’où  il  fut  dé- 
placé ; auquel  effet  ordonne  notredite  Cour , 
que  les  Officiers  de  la  Partie  de  Guilhot , & les 
Maire  & Confuls  dudit  Cette , céderont  la  place 
dans  huitaine  après  la  fignification  du  préfent 
Arrêt,  aux  Officiers  de  l’Amirauté  ; autrement , 
permet , notredite  Cour , à la  partie  de  Guilhe- 
mette & autres  Officiers  de  l’Amirauté , de  faire 
ôter  le  banc  des  Officiers  de  ladite  Partie  de 
Guilhot , & des  Maire  & Confuls  dudit  Cette , 
de  ladite  place,  à leurs  frais  & dépens , & d’y 
faire  placer  celui  des  Officiers  de  l’Amirauté, 
fauf  aux  Officiers  de  ladite  Partie  de  Guilhot , 
& Maire  & Confuls  de  Cette , de  mettre  & 
placer  leur  banc  au-deffous , & en  une  place  in- 
férieure : faifant  défenfes , tant  à ladite  Partie  de 
Guilhot , à fes  Juges  , Maire  & Confuls  , de  à 
ce  donner  aucun  trouble  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté, à peine  decinqcens  livres  d’amende,  & 
d’en  être  enquis  & moyennant  ce , fur  les  de- 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


i66 

mandes  en  rejeftion  , dommages  & intérêts  , 
refpeéiW  ement  demandés  par  les  Parties , au- 
tres demandes  , fins  & conclufions  d’icelles , les 
a mifes  hors  de  Cour  & de  procès  : condamne 
néanmoins  la  Partie  de  Guilhot  aux  dépens  la 
concernant,  envers  celle  de  Guilhemette  , & 
lefdits  Maire  & Confuls  de  Cette,  défaillans  , 
aux  dépens  aufli  les  concernant , la  taxe  réfervée. 
A ces  caufes , à la  réquifition  dudit  M.  Pouget , 
Nous  te  mandons  & commandons,  bien  & due- 
ment  intimer  & fignifierle  préfent  Arrêt , félon 
fa  forme  & teneur  ; auquel  effet , faire  pour  l’en- 
tiere  exécution  d’icelui  tous  exploits  requis  Sc 
néceffaires  : ce  faifant , contraints  .par  toutes 


voies  dues  & raifonnables , le  Seigneur  Evêque 
d’Agde , enfemble  les  Maire  & Confuls  dudit 
Cette , défaillans , à payer  & rembourfer  in- 
continent , & fans  delai , audit  Me.  Pouget , ou 
à fon  certain  mandement , la  fomme  de  trente- 
neuf  livres  dix  fols  , à laquelle  reviennent  les 
frais  de  l’expédition  & fceau  du  préfent  Arrêt. 
Donné  à Touloufe  , en  notre  Parlement , le 
vingt-unieme  jour  du  mois  d Avril,  lan  de 
grâce  mil  fept  cent  trente-huit , & de  notre  régné 
le  vingt-troifieme  ; Par  la  Cour , Carbon 
collationne  J.  Serres  ; collationne.  Car- 

rière , figné,  fceUé  le  30  Avril  1738  , Carbon , 

Hné' 

- • - . , 


AUTRE 

ARREST  DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE. 

Qui  démet  hs  Maire  & Confuls  de  Cette  , de  roppofition  quHls  av oient  formée  au 
précédent  Arrêt  du  vingt-unieme  Avril  mil  fept  cent  trente-huit  ^ concernant 
le  droit  de  préféançe  des  Officiers  de  VAtnirauté  en  ordonne  l exécution. 


Du  11  Mars  1739. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  N avarre  ; au  premier  notre  Huifiier  ou 
Sergent  fur  ce  requis , comme  en  inftance  pen- 
dante en  notre  Cour  de  Parlement  de  Touloufe, 
entre  les  Maire , Confuls  & Communauté  de 
notre  Ville  de  Cette , Suppliant  par  Requête  en 
jugement  du  6 Juin  1738,  en  caffation  droit  par 
ordre  le  retraéfement  de  l’Arrêt  de  notredite 
Cour  du  21  Avril  précédent , fuivantles  moyens 
qui  feront  par  eux  libellés  avec  inhibition  & dé- 
fenfes  à Me.  André-François  Pouget  notre  Con- 
feiller , Lieutenant  de  l’Amirauté  de  notredite 
Ville,  & tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  le 
mettre  à exécution , & de  rien  faire  ni  attenter  en 
vertu  d’icelui , à peine  de  mille  livres  d’amende , 
nullité  & caffation , & de  tous  dépens , domma- 
ges & intérêts , avec  dépens  d’une  part , & ledit 
Me.  Pouget  intimé  avec  dépens  d’une  part,  vu 
&c.  enfemble  les  conelufions  de  notre  Procureur 
Général:  par  fon  Arrêt  prononcé  le  21  Mars 
1739,  a rejetté  & rejette  du  procès,  les  certifi- 
cats & Lettres  remifes  par  lefdits  Maire , Con- 
fuls & Communautés  de  Cette  , dans  leur  con- 
tinuation de  production,  fous  cote,  lettreT, 


Saremejeanne , faifant  droit  définitivement  fur 
les  demandes,  fins  & conelufions  des  Parties , 
fans  avoir  égard  au  rétraftement  demandé  par 
lefdits  Maire  , Confuls  & Communauté  envers 
fon  précédent  Arrêt  du  2 1 Avril  173^5  dont  1^ 
a démis  & démet , ordonne  que  le  fufdit  Arrêt 
fortira  fon  plein  & entier  effet,  & fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur;  ce  faifant  a maintenu  ÔC 
maintient  ledit  Pouget , en  la  qualité  de  Confeil- 
1er  & Lieutenant  - Général  de  l’Amirauté,  civil 
& criminel  au  Siégé  de  Cette  ; enfemble  les  au- 
tres Officiers  du  Siégé  , au  droit  d’avoir  rang  & 
féance  dans  l’Eghfe  de  Cette , dans  toutes  les  Af- 
femblées  & cérémonies  publiques  & particuliè- 
res , autres  toutefois  que  celles  qui  feront  tenues 
concernant  la  police  & affaires  du  Corps  de  Ville 
avant  les  Officiers  municipaux  : & en  confequen- 
ce , ordonne  notredite  Cour  que  le  banc  dp  Of- 
ficiers de  l’Amirauté , fera  remis  & placé  à l’en-, 
droit  le  plus  honorable  de  la  nef  de  l’Eglife  pa- 
roiffiale  dudit  Cette  , & au  côté  droit  près  des 
dégrés  par  où  Fon  monte  au  chœur,auquel  effet, 
ordonne  que  les  Officiers  municipaux  feront  te- 
nus de  céder  & rendre  la  place  libre  pour  le  rem- 
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placement  du  banc  des  Officiers  de  ladite  Ami- 
taute , dans^  huitaine  après  la  fignification  du 
prelent  Arrêt , pafTé  lequel  délai  notredite  Cour 
permit  & permet  audit  Pouget  & Officiers  dudit 
biege  de  l’Amirauté,  de  faire  ôter  le  banc  def- 
dits  Officiers  municipaux  aux  frais  & dépens  def- 
dits  Maire,  Confuls  & Communauté,  & d’y 
raire placer  leurbanc , faufauxdits  Officiers  mu- 
nicipaux de  faire  placer  leur  banc  au-deffous  & 
dans  une  place  inférieure  ; faifant  notredite  Cour 
inhibition  & défenfes  auxdits  Maire , Confuls , 
& à tous  autres  qu  il  appartiendra  de  donner  au- 
dit Pouget  , & autres  Officiers  de  ladite  Ami- 
rauté en  la  jouiffance  deldits  droits , rangs, féan- 
ces,  prérogatives,  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment, àpeine  de  trois  mille  livres  d’amende  & 
des  contraventions  enquis  pardevant  le  pre- 
mier notre  Alagiftrat  requis  fur  les  lieux; con- 
damne lefdits  Maire , Confuls , & Communauté 
aux  dépens  de  l’inflance  envers  ledit  Pouget , la 
taxe  d’iceux  demeurant  réfervée.  Nous,  à ces 
caules  , à la  Requête  & fupplication  dudit  Pou- 


LUutenans,&c.  ART.  III.  ,67 
get,  te  mandons  & commandons  mettre  ce  pré- 
fent  Arrêt  à due  & entière  exécution  , fuivant 
a forrhe  & teneur  ; auquel  effet  faire  tous  ex- 
ploits requis  & néceffaires , & en  cas  de  contra- 
vention,  commettons  & députons  le  premier 
notre  Magiftrat  pour  enquérir  & informer , pour 
I information  faite  & rapportée  , être  ordonné 
ce  quil  appardendra:  en  outre,  commandons 
^ luldit  Huiffier,  contraindre  lefdits  Maire 
Confuls  & Communauté , à payer  audit  Pouget 
la  lomme  de  fixcens  vingt-une  livres  quatre  fols 
jix  deniers , tant  pour  le  rapport  des  Conclu- 
lions  , vérifications  , rapports  intervenus  au 
prefent  Arrêt , que  frais  de  l’expédition  & fceau 
d icelui  : Mandons  en  outre  à tous  nos  autres 
Officiers  & Sujets,  ce  faifant  obéir.  Donné  à 
1 ouloufe  en  notredit  Parlement  le  vingt-troi- 
fieme  jour  de  Mars  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
trente-neuf , & de  notre  régné  le  vingt-qua- 
trieme.ParIaCour,  Fraiffé , collationné, 
Signe  }.  Serres  , collationné  , Lavedan.  Sii^né 
fcellé  le  2 5 Mars  173 9 , Fraiffé  Signé.  ° 


ARTICLE  IV, 

1 Es  Lieutenans-Particuliers  tiendront  les  Audiences  & feront'tous 
■*— & neceflaires  en  cas  d’abfence  , maladie  ou  récufa- 
lon  des  Lieutenans-Généraux  ou  Principaux  , lefquels  ne  pourront 
commettre  des  Avocats  pour  faire  les  fonaions  de  leur  Charges  au 
préjudice  des  Lieutenans-Particuliers  ou  Confeillers. 

TLeneftdemême^detoiiteâutreWdiaion.LepremlerOfficierhors  d’^atcle 

imnl’^  fonébons  par  maladie  , récufjtion , abfence  ou  autrement  efl 
e place  de  plein  droit  par  celui  qui  le  fait  dans  l’ordre  du  tableau  fans  qu’il 

fiquencenfu^ 

Jugement  des  nffairpç  rtf  'l  yqut  Procureur  du  Roi  foit  appellé  su 

6 ^ préférablement  ur« 

Panlêdierr,fH!fr‘  /-'«“'«"""'-Général  ou  Principal,  c’eft  le  Lieiitenant- 
faut  de  reprefente  pour  tout  ce  qui  dépend  de  fa  Charge  : & au  dé- 

I’orU°^j  un  & de  1 autre,  c eft  le  plus  ancien  Confeiller;  ainfi  du  relie  fuivant 

i Te:-.  :iZ7T-  àl-Avocatdu  Rci,’rt  7e„ 

l"procutëut  r'Rc"  'ÏÏf  ’ ^ “ <^^i'«  ««"« 

^'rocure^rdu  Roi,  à Uxclufion  des  Procureurs  du  Roi  de  toutes  autres  Ju- 
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rifcUaions  ; même  du  Procureur  du  Roi  du  Préildial  , quoiqu’il  fe  regarde  ^ 

romme  le  premier  Subflitut  de  M.  le  Procureur-Genera  . 

nra  environ  vingt-einq ans  que  cela  fut  ainfi  décidé,  contre  le  Procureur 
du  Rordêià  Sénéchauffée  de  Jette  ville  de  la  Rochelle , qui , 

Lmmlffion  qu'il  avoit  obtenu  de  M.le 

s’étoit  inséré  de  faire  les  fondions  du  Procureur  du  Roi  de  l Amiiaute,  au  pre 
indice  du  doyen  des  Avocats  qui  s’étoit  prefente  a cette  fin. 

I Z.  11  ft  ^ que  s’il  n’y  a pas  de  Juges  ou  des  Confe.llers  eu 
état  de  cônnoître  de  l’affaire  & d’appeller  le  Procureur  du  Roi  au  jugement, 
c’ellàcemême  Procureur  du  Roi  que  la  décifion  eft  dévolue  par  preference, 
auffi  aux  Avocats  & Praticiens  des  lieux,  celui  qmdoitetreappdlepourju- 

gjr  S.  néJeffairement  défignépourjugereuchef,  d^que 

le  precedent  ne  font  pas  en  termes  de  connoitre  de  1 affaire , ou  que  leurs  Ghar 

^^<:e  priTileseT  ‘‘efte  , du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté , ne  lui  a point 
étéattribué  comme  un  droit  nouveau, par  cette  Ordonnance , elle  n a fait  que 
le  confirmer  dans  la  poffeffion  oii  il  étoit  déjà  depuis  long-temps  de  I exercer. 
Les  preuves  en  réfultent,  entr’autres,  de  ^ Sentences  de  1 Amirauté  generale 
aXiren  dat^^^^^^^  loJanvier  i66i,  & 1 6 Décembre  1667 , toute deuxfai- 
fanUeTeJiLà  tous  Avocats  & Praticiens  de  troubler  le  Procureur  du  Roi  de 
l’Amirauté  des  Sables  d’Olonne  , dans  le  droit  de  faire  les  fonaions  du  Juge 
de  ladite  Amirauté , en  cas  d’abfence , vacance  ou  autre  empêchement , a peine 
de  tous  dommages  & intérêts , & de  cinq  cens  livres  d amende. 

Par  «PPortà  Rochelle , les  preuves  de  cette  meme  po^f. 

fion , antérieure  à notre  Ordonnance , fe  trouvent  dans  es 
& l’on  comprend  bien  que  depuis  el  e n a pas  d‘^^^ontinue.  de  rémirité 

ment  l’ufage  univerfel  des  Amirautés  , & il  y auroit 

à l’attaauer  ou’il  eft  non-feulement  foutenu  de  la  decifion  formelle  d un  Arrêt 
a ŒnŒenda.eduxAoù.1^ 

Roi  de  l’Amirauté deToulon, contre  Me.  Charles  ^ 

qa’il’entendoit  qu’il  fût  maintenu.  Sa  dermere  lettre,  for  ce  fojet , eft  di 
Avril  1733, 


^JRT  JC  L£, 


L I V;  I.  T I T,  III.  desLîeutenans , &c,  ART.  V.  i6c^ 


A RT  1 C L E V, 

N Os  Procureurs  aux  Sieges  de  l’Amirauté  feront  tenus  de  faire 
inceffamment  la  recherche  & pourfuite  des  délits  de  leur  com- 
pétence , & d’en  donner  avis  à nos  Procureurs-Généraux,  à peine 
defufpenlion  de  leurs  Charges  pour  la  première  fois , &deprivatioii 
en  cas  de  récidive. 

IL  n’y  a rien  là  qui  ne  foit  commun  à tous  les  Procureurs  du  Roi  des  autres 
Jimfdiftions  , & même  aux  Procureurs  d’office  des  Juftices  feigneuriales, 
C’eft  la  difpofition  des  Ordonnances,  & la  raifon  eft  que  s’il  en  étoit  autre- 
ment, les  Subftituts  du  Procureur  - Général  pourroient  laiffer  fans  pourfuite 
des  crimes  ou  délits  dont  la  punition  importe  au  Public. 


ARTICLE  VL 

P Rendront  concluions  en  toutes  affaires  où  Nous , l’Amiral , le 
Public  , les  Mineurs  ou  Abfens  auront  intérêts & feront  en  cas 
de  befoin  appellés  , comme  Gradués  au  jugement  des  autres  affaires 
préférablement  aux  Avocats  &:  Praticiens  des  lieux. 

AInfi  les  fondions  du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  font  les  mêmes 
dans  fa  Jurifdidion , que  celles  des  autres  dans  la  leur  ; & il  a de  plus  droit 
de  prendre  des  conclufions  dans  toutes  les  caufes  oîi  l’Amiral  a intérêt , foit 
pour  lui  procurer  le  payement  des  droits  qui  lui  font  dûs  légitimement;  foit 
pour  veiller  à ce  qu’il  ne  s’en  faffe  pas  d’extention. 

^ Comme  prefque  toutes  les  caufes  de  l’Amirauté  dépendent  de  l’exécution 
des  Ordonnances  Se  Réglemens,  quelques  - uns  ont  cru  qu’il  étoit  fondé  à en 
connoître  indiftindement,  à raifon  de  l’intérêt  que  le  Public  peut  y prendre  ; 
mais  cette  idee  m a toujours  parue  fauffe.  Dans  les  Jurifdidionsordinairesfous 
prétexte  qu  une  caufe  dépend  des  loix , d’un  point  d’Ordonnance  ou  de  coutu- 
me, le  Procureur  du  Roi  n’a  pas  droit,  pour  cela  feul , d’y  donner  des  cor— 
clufions  ? & il  ne  peut  pas  dire  que  le  Public  y a intérêt,  s’il  ne  s’agit  d’un  fait 
de  Police  : jicn  doit  donc  être  de  même  à l’Amirauté,  ôc  il  n’y  auroit  que  la 
cupidité  qui  pût  perfuader  le  contraire. 

Je  trouve  meme  dans  cet  article  la  confirmation  de  mon  avis,  en  tant  qu’il 
veut  que  le  Procureur  du  Roi  foit  appellé  en  cas  de  beloin  au  Jugement  des 
autres  affaires  , préférablement  aux  Avocats  & Praticiens  des  lieux  ; car  il 
cft  de  réglé  que  les  Gens  du  Roi  ne  peuvent  connoître  comme  Juges,  des  affaires 
où  ils  doivent  prendre  des  conclufions,  Ainfi  cet  article  fuppofant  des  affaires 
Temt  /,  Y 


syo  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 
où  le  Roi , l’Amiral , le  Public , les  Mineurs  ou  les  Abfens  n’ont  pas  d’intérêt  ^ 
& voulant  qu’au  befoin  les  Procureurs  du  Roi  (oient  appelles  pour  les  juger, 
c’eft  décider  bien  nettement  qu’ils  ne  peuvent  pas  y donner  leurs  conclufions. 

Le  miniftere  du  Procureur  du  Roi  étant  néceflaire  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, ce  n’efl  donc  qu’au  jugement  des  affaires  civiles  qu’il  peut  êtreappellé 
comme  Gradué;  mais  cela  dépend  uniquement  du  Lieutenant , pliifqu’il  a la 
faculté  de  juger  feul.  Ce  qui  ne  lui  efl  pas  permis  feulement,  c’efl  d’appeller 
pour  juger  avec  lui , un  Avocat  ou  un  Praticien  au  préjudice  du  Procureur 
du  Roi. 

Il  a été  dit  fur  l’article  4 , qu’au  défaut  du  Lieutenant  & des  Confeillers , le 
Procureur  du  Roi , par  une conféquence  néceffaire  du  préfent  article,  avoit 
droit , en  quittant  fesfonéHons  , de  remplir  celles  du  Lieutenant  & de  le  re- 
préfenter  on  tout , mais  ce  n’eft  également  qu’au  civil;  par  celte  même  ralfon 
que  fon  miniflere  étant  effentiel  & indlfpenfable  dans  les  matières  criminelles  , 
il  ne  lui  efl  pas  permis  d’y  renoncer  pour  fe  rendre  Juge. 

J’ajouterai  ici  que  le  droit  qu’a  le  Procureur  du  Roi , de  repréfenter  le  Juge 
8c  d’en  faire  les  fondions  , me  paroît  fi  naturelle  que  je  ne  le  crois  nullement 
borné  à la  Jurifdidion  de  l’Amirauté , & qu’au  contraire  je  penfe  qu’il  efl:  exten- 
fibleàtout  Procureur  du  Roi  de  quelque  Jurifdidion  que  ce  foiî  , à l’effet  qu’il 
puiffe  repréfenter  le  Juge  de  fa  Jurifdidion,  de  même  que  le  Procureur  du  Roi 
de  l’Amirauté  dans  la  fienne. 


ARTICLE  VIL 


SEront  tenus  de  drefTer  chacun  mois  un  état  des  appellations  qui 
leur  auront  été  fignifiées,  des'Jugemens  auxquels  Nous, l’Amiral 
GU  le  Public  auront  intérêt  ; lequel  état  ils  envoyeront  inceffamment 
à notre  Procureur  aux  Sieges  & Cours  où  elles  reffortiront , avec  un 
mémoire  inftruéfif. 

CEs  appellations  font  trop  rares  pour  que  le  Procureur  du  Roi  fait  dans 
le  cas  de  l’exécution  de  cet  article.  Elles  ne  font  rares  au  furplus  , qu’à, 
caufe  que  le  Procureur  du  Roi , qui  efl  la  Partie  dans  ces  fortes  d’affaires , ne 
les  entreprend  qu’autant  qu’elles  lui  paroiffent  fondées  fur  les  Ordonnances  ôc 
les  Réglemens. 

Ce  n’eft  pas  dans  la  matière  où  le  Public  efl  intéreffé;  c’efi-à-dire , dans 
celle  de  la  Police,  qu’il  peut  y avoir  lieu  à l’appel  par  caprice  ou  mutinerie  ; 
oC  alors  le  devoir  du  Procureur  du  Roi  efl  d’envoyer  fans  différer  l’aéle  d’ap- 
pel au  Procureur  du  Roi  de  la  Table  de  Marbre  , ou  à M.le  Procureur-Général,  , 
fuivant  la  qualité  du  Siégé  avec  un  mémoire  inftruétif. 

Au  criminel,  il  doit  le  conformer  à l’Ordonnance  de  1670, 

sy 
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ARTICLE  V I l 1. 

A Uront  quatre  regiftrcs  , dont  le  premier  contiendra  leurs  con- 
durions  tant  préparatoires  que  définitives,  le  deuxieme  , l’état 
de  tous  les  echouemens,  bris  , naufrages , & généralement  de  toutes 
epaves  trouvées  en  mer  ou  fur  les  grèves  , enfembledes  venres  , adju- 
dicationsou  mainlevées  , & des  frais  faits  à l’occafion  des  naufrages  ; 
le  troideme.leroledes  amendes  adjugées  fur  leurs  conclufions , Tétât 
des  titres  à eux  communiques  concernant  les  droits  d’ancrage  , pêche , 
varech  & autres,  les  oppofitions  formées  entre  leurs  mains  les 
allignations  données  aux  étrangers  j & le  quatrième  contiendra  les 
dénonciations  qu  ils  feront  figner  aux  Dénonciateurs  , s’ils  favent 
ligner , iinon  a leurs  Procureurs. 

*p\Es  quatres  regiflres  énoncés  dans  cet  article  , il  n’y  a que  le  premier  & 
^le  dernier  qui  lo.ent  d’ufage  aauellement.  Les  deux  autres  o^ntTté  nÏ 

T déclarations  qu’il 

V e au  Greffe  en  cas  d epaves  , de  naufrages  ou  d’échouemens  & des 
Proces-verbaux  indilpenfables  à ce  fujet;  & le  troifieme  parçe  que  ,’iV le 

for*'’  de  °ch?'  T M.  l’Amiral  une  ellrédition  en 

me,  de  chaque  Jugement  portant  condamnation  d’amende  ; 2®.  Depuis 
plulienrs  années  ,1  y a une  Coramiffion  é.ablie  à Paris  , où  les  Sek^urs  & 
tous  amres  pretendans  |ouir  de  quelque  droit  maritime  , font  dans  l’oblioation 
de  reprefenrer  leurs  mres  qui  de  eetre  maniéré  ne  pafen,  pas  par  lesr^ains 

entre  °e‘s''màins'^“6fks’  fT  ' ?PPofuions  qui  peuvent  être  formées 

entre  les  mains  & les  affignations  qui  peuvent  lui  lire  données  pour  les 

E rangers  font  fi  rares , qu’.l  n’y  a pas  plus  à en  tenir  un  état  que  des  annel- 
latKms  dont  .1  eft  quellion  dans  le  précédent  article.  ^ 

tlefa'ïlf,  l'’  pppof  lions  & affignations  ne  peuvent  avoir  lieu  qiTen  cas 
de  fa, fie  de  navire  fur  un  étranger,  fuivant  Tart.  3 , tit.  .4 , ci-aprèsV  alOTs 

k Promlre'i'îlGéreùTr^''^  '•““"«“ceffarament  avis  à Monfieiir 

de?OrdôrnL‘'e'’°'’'‘*''°n'!,'‘  "PProober  cet  article  du  fwieme , titre  3 

iion°  efpëâives.“^^  “'^‘'«"«^^^Ûementksdifpofi- 


ordonnance  de  la  marine; 


ARTICLE  IX. 


FAifons  àèïenksàtous  Officiers  d’Amirauté  d'exiger  des  Pêcheurs , 
Mariniers  Marchands  de  poifîbn  ou  autres  marchandifes , inê- 
me  d’en  recevoir  fous  prétexte  de  paiement  de  leurs  droits,  à peine 
d’interdiftion  & de  cinq  cens  livres  d amende. 

De  pareilles  défenfes  font  fuperflues  pour  des  Officiers  qui  ont  des  fenti- 
mens  , & qui  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  ne  perdent  jamais  de 
vue  les  réglés  de  l’honneur  & de  la  probité,  ^ 

Sont-elles  injurieufes  à la  Magiftrature , ou  font-elles  fa  honte , en  ce  qu  eUes 
fuppofentdes  Officiers  capables  de  s’oublier  fur  un  point  auffi  important?  ç’eft 
un  problème  qu’il  ne  faut  pas  donner  à réfoudre  au  Public  foupçonneux  & 

malin,  , , 

Quoi  qu’il  en  foit , elles  ont  toujours  leur  utilité  par  rapport  a ceux  qui  en 
font  l’objet  ; ils  s’abftiendront  du  moins  par  la  crainte  des  peines  de  ce  que 
la  loi  du  devoir  leur  preferiroit  envain  de  s’interdire.  _ _ , ,v  , 

Que  des  Officiers  ne  foient  pas  affez  lâches  pour  exiger  rien  au  delà  de 
ce  qui  leur  eft  attribué  par  leurs  droits , il  n’y  a rien  là  d’extraordinaire  ; 
mais  tous  fe  détendent-ils  également  de  la  tentation  de  recevoir  , ou  fi  l’on 
veut  de  la  complaifance  de  ne  pas  refufer  quelques  petits  prefens , fur-tout  le 
poifîbn  qui  leur  eft  offert  par  des  pêcheurs  ? _ t /r  • 

C’efl;  donc  contre  ceux-là  que  ces  défenfes  font  faites , pour  les  affermir 
dans  leur  devoir  &c  les  mettre  par  la  dans  une  pleine  liberté^  de  punir  les 
prévarications  journalières  des  Pêcheurs , fur  leiquelles  ils  feroient  obhges  de 
fermer  les  yeux  , s’ils  recevoient  d’eux  des  préfens.  Sans  cela , en  effet,  ils 
s’expoferoient  à des  reproches  d’autant  plus  humilians  qu’ils  feroient  plus 
mérités  ; car  enfin  ces  fortes  de  gens  ne  peuvent  faire  que  des  prefens 

intcrcffcs»  • 

Eff-irmême  quelqu’un,  à bien  dire,  qui  donne  gratuitement?  Et  s’il 
s’en  trouvoit,  la  reconnoiflance  n’engageroit-ellepas  l’oblige  à des  eomplai?î' 
fances  incompatibles  avec  l’auftérité  des  réglés  de  la  Juftice  ? Et  voila  pour- 
quoi les  Ordonnances  ont  défendu  fi  rigoureufementatous  Juges  d accepter 
aucun  préfent  de  ceux  qui  ont  affaire  à eux.  . , 

Le  prétexte  de  prendre  ces  préfens  en  payement  des  droits  dus  ^ doit  pas 
non  plus  être  admis;  l’excufeferoit  trop  fufpefte,  & par  conféquent  trop 
danaéreufe.  Dans  une  matière  auffi  délicate  le  moindre  relâchement  condui- 
roitl^lentôt  à franchir  toutes  les  bornes  ; & malheur  aux  Juges  qui  fe  mettent 
au  hafard  d’en  faire  la  funefte  épreuve.  _ , b i t 

Cet  article,  au  refte,  dit:  tous  Officiers  , ce  qui  comprend  egalement  es 

Greffiers  & même  les  Huiffiers  de  l’Amirauté. 

Après  ces  mots  : marchands  de poiffion , il  devrolt  naturellement  y avoir  ceux- 
çi,  du  poiffion-^  ou  bien  au  lieu  de  poiffion  , il  faut  lire  du  poijjon  , &c.  pour 
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îa  régularité  de^  la  conftruélion  , & mettre  une  virgule  après  le  mot  mar^ 
chands  \ de  maniéré  qu’au  lieu  àt ^marchands  de  poiffon,  on  life  : marchands ^ 
du  poijfon  , &c. 


ARTICLE  X. 

LEur  faifons  pareillement  défenfes  de  prendre  direftement  ou  in- 
direftement  par  eux  ou  par  perlbnnes  interpofées  , aucune 
part  ni  intérêt  dans  les  droits  de  tonnes  , balifes  , ancrage  & autres 
dont  la  connoiffance  leur  appartient , à peine  de  privation  de  leurs 
Charges , & de  mille  livres  d’amende. 

IL  leur  eft  également  défendu  par  l’article  34  du  titre  des  prifes  de  fe  ren- 
dre Adjudicataires,  direélementouindireûement,  des  vaiffeaux,  marchan- 
difes  & autres  effets  provenans  des  prifes  , à peine  de  confîfcation , de  mille 
cinq  cens  livres  d’amende  & d’interdiftion  de  leurs  Charges  ; & par  l’art.  16  du 
titre  des  naufrages  , de  fe  rendre  Adjudicataires  des  effets  naufragés  , à peine 
de  reffitution,  du  quadruple  & de  privation  tout  de  même  de  leurs  Charges. 

Les  motifs  de  ces défenles font  faciles  à concevoir,  &iln’y  arien  là,  après 
tout , qui  ne  foit  commun  à tous  les  autres  Juges , à qui  il  eft  pareillement  dé- 
fendu de  fe  rendre  Adjudicataires  des  biens  qui  fe  vendent  fous  leur  autorité 
& de  prendre  intérêt  dans  les  baux  de  toute  efpece  qui  fe  font  devant  eux.  * 
La^qualitédes  perfonnes  à qui  les  biens  appartiennent,  ni  de  celles  qui  y ont 
intérêt  à titre  de  créance,  ni  enfin  de  celles  qui  fe  préfentent  pour  enchérir 
n’y  fait  rien;  parce  que,  ce  que  les  Juges  ne  pourroient  obtenir  d’autorité,  ils 
le  pourroient  du  moins,  & plus  fiiremenf  peut-être,  par  infînuation  & par 
jnanege. 

Et  c’eft  pour  cela  que  je  ne  doute  nullement  que  ces  défenfes  ne  s’étendent 
aufli  au  Greffier  & aux  Huifiiers  employés  aftuellement  à ces  fortes  d’opé- 
rations ; de  peurciue  les  Juges  n’euffent  la  lâche  complaifance  de  les  favori- 
fer.  Voyez,  i/z/m,  l’article  34,  du  titre  des  prifes  , & l’article  16  du  titre 
des  naufrages. 

Mais,  par  là  eff-11  défendu  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  faire  le  com- 
merce maritime  direaement  ou  indiredement , par  eux -mêmes  ou  paraffo- 
ciGS  F K.UT\c]s.e  diatriha  de  aJIec,  , prétend  qu’ils  ne  peuvent affurer,  & 

par  une  confequence  naturelle  , il  entend  que  tout  autre  commerce  maritime 
doit  auffi  lui  etre  interdit  ; mais  ce  fentiment  ne  me  paroît  pas  foutenable  à la 
vue  de  I Edit  du  mois  de  Mai  171 1 , qui  a permis  aux  négocians  & armateurs 
d’acquérir  & exercer  des  Offices  de  Confeillers  aux  Sieges  d’Amirautés  fans 
aucune  incompatibilité. 

Rien  n’empêche  donc  qu’un  Officier  d’Amirauté  ne  prenne  intérêt  dans  un 
armement  de  navire;  qu’il  ne  prête  à la  groffe  aventure  ; qu’il  ne  donne 
des  marchandifes  en  pacotille  à vendre  à moitié  profit  ; qu’il  ne  fouferiv® 
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dés  polices  d’affu-rances  ; en  un  mot  qu’il  ne  s’engage  dans  tout  le  commerce 
maritime  , fans  même  être  obligé  de  s’abftenir  de  connoître  de  certaines  cau- 
fes  , où  il  fe préfenteroit  des  cas,  dans  lefquels  il  auroit  pufe  trouver  ; pour- 
vu que  dans  le  temps  , il  n’ait  pas  pareille  queftion  à difcuter  perfonnellement  ; 
Sc  en  effet , pourquoi  les  Officiers  d’Amirauté  feroient-ils  traités  autrement 
que  les  Juges  Confuls  en  cette  partie  ? Seroit-ce  parce  qu’ils  font  pourvus  à 
vie,  & que  les  Juges  & Confuls  changent  de  temps  à autre  ? mais  on  n’i- 
gnore pas  l’influence  qu’un  Juge-Conful  peut  avoir  fur  l’efprit  de  fon  fuccef- 
feiir  ; & cependant  on  n’en  craint  pas  les  fuites. 

En  ceci,  au  refte  , je  n’ai  point  envie  de  juftifier  aucun  Officier  d’Ami- 
rauté , car  je  n’enconnois  point  qui  faffe  le  commerce,  foit  qu’ils  le  croyent 
incompatible  avec  leur  état , foit  qu’ils  ayent  adopté  les  maximes  de  la 
îioblsite. 


I 


T I T R E *'  I V;  - 

' h /!  I; 

Du  Greffierl  ;'’F ' V; 

A R Edit  du  mois  de  Mai  171 1 , fous  les  Greffiers  des  Amirautés 
)«r  du  . .. 


« , ont  été  fiipprimés , & par  le  même  1 

P W , dans  les  mêmes  Sieges,,îavec  titre  dè 

Confedler  du  Roi , -Greffier  en  Chef  dans  les  Amirautés  eéné- 
iferes’  ^ Greffiers -Commis,  dans  les  Amirautés  particui- 

Depuis  , Monfieur  l’Amiral  a obtenu  du  Roi  la  réunion  de  tous  ces  Offices 
de  Greffiers  de  maniéré  que  la  propriété  des  Greffes  lui  appartient , & que 
les  Greffiers  n en  perçoivent  les  émoluinens  qu’en  qualité  de  fes  Fermiers, 

La  vente  & adjudication  de  tousqes  Offices  de  Greffiers  fut  faite  à feu  M le 

D ^.\^écembre  1713  , par  MM.  les  Gommiffaires’dii 
Conieil  députés  parle  Roi  à cet  effet,  moyennant  la  fomme  de  sso^iooliv 
favoir,  173000  h V.  pour  être  le  prix defdits Offices  27300  pour  les  deux  fols 
pour  iiv.  & 25:0000  pour  etre  employées  au  rembogrfement  des  Greffiers  def- 
dites  Amirautés,  fuppnmees  par  l’Edit  ci-deffus  du  mois'' de  Mai  1711,  ’ 


article  PRE  Ml  ER, 

T Es  Greffiers  des  Sieges  gépéfaUx.  & p.^irticiiliers 'feront  de 
^ vingt-cinq  ans , & reçus  après  information  de  leur  vie , mœurs 

V KeLii^ion.  1 . 1 . ■ ? 

él?  , 

T ^ difpofition  eff  commune 

^ k-  J les  Juffices  du  Royaume  : ce  qui  s’entend 

auffi-bien  des  Junfdiaions  fubalternes  que  des  Royaks.  ^ 

cbivel'du  cLfff’y''^^  T le  Greffier  eft  dépofitaire  des  ar- 

dvdL  Ini  .ft  f h ' 5 criminelles  que 

atteint  l’ie  de  " ce  poffe,  un  homme  qui\it 

mœurs  & RdiaToT  -^r  ^acelm  de  vingt-cinq  ans,  & dont  les  vie  , 
mœurs  oc  Keiigion,  puiffent  garantir  la  probité,  ^ 


.ïyé  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Non-feulement  le  Greffier  en  chef,  mais  encore  le  Commis-Greffier  avec 
Commiffion  de  M.  l’Amiral,  ne  peut  être  reçu  qu’après  information  de  vie, 
mœurs  & Religion  , & qu’à  la  charge  de  faire  ferment  de  s’acquitter  de  fes 

fonéions  avec  fidélité  & exaffitude.  ' 

ÎAinfireçu , ileft  Officier  public,  & toutes  les  expéditions  qu  il  délivre  font 
foi.  L’un  ou  l’autre  travaillant  avec  le  Juge  en  quelque  occafion  que  ce  fort, 
n’a  pas  befoin  de  prêter  de  nouveau  ferment  pour  chaque  afte , pmfqu’il  a ce 
qu’on  appelle  Serment  en  Ju/îice.  La  prédation  de  ferment  n’eft  néceffaireque 
de  la  part  de  celui  que  le  Juge  prend  pour  Commis-Greffier,  en  casdabfence 
ou  d’indifpofition  du  Greffier  ordinaire,  ou  du  Commis  reçu  & inllallé.  Et 
alors  il  n’y  a point  d’information  de  vie  & mœurs  à faire , parce  que  le  temps 
preffe  & qu’il  ne  s’agit  que  d’un  feul  aae.  Le  choix  du  Juge  fuffit  ; mais  il  faut 
toujours  que  celui  qu’il  employé  pour  Commis-Greffier  ad  hoc  ^ foit  egalement 
âgé  de  X 5 ans,  à peine  de  nullité.  ^ « i-  • 

La  Religion , au  refte , dont  il  ed  parlé  dans  cet  article , ed  la  leule  Religion 
Catholique;  & cela  s’entendoit  tout  de  même  dès  lors  : Car  quoique  l’Edit  de 
Nantes  ne  fût  pas  encore  révoqué  , il  y avoit  déjà  du  temps  néanmoins  que 
t:eux  de  la  Religion  prétendue  réformée , étoient  déclarés  exclus  de  toutes 
Charges  & Offices  tant  de  Judicature  que  de  Finances  & autres. 


A RT  I C L E 1 1. 

Vant  que  les  Greffiers  puiffent  faire  aucun  exercice  du  Greffe, 
j_  a.  il  fera  fait,  par  le  Lieutenant,  en  préfence  de  nos  Procureurs 
ou  Avocats , inventaire  ou  récollement  de  tous  les  Regiffres , Mi- 
nutes & Papiers  qui  fe  trouveront  au  Greffe. 

CEla  ed  tout  fimple.  Il  ed  jude  qu’il  y ait  un  titre  contre  le  Greffier  pour 
l’obliger  de  repréfenter  le  dépôt  qui  lui  ed  confie;  & il  ed  pareillemerît 
jude  qu’il  ait  pardevers  lui  une  piece  qui  l’exempte  de  reprefenter  rien  au  de- 
là de  ce  dont  il  aura  été  chargé.  _ / t . , 

Il  y a donc  néceffiîé  de  faire  un  inventaire  ou  recollement  de  tous  les  rc| 
cidres,  minutes  & papiers  du  Greffe  , avant  qu’il  entre  en  exercice  ; duquel 
inventaire  deluifigné,  il  ed  fait  gardien  par  un  procès- verbal  dreffe  à cette  fin. 

Cet  inventaire , au  furplus,  doit  être  fait  avec  le  Receveur  de  M.  1 Amiral, 
attendu  que  la  propriété  du  Greffe  lui  appartient  depuis  la  reunion  qui  en  a ete 
faite  à fa  Charge  en  1711  & 1713. 


1 iiu- 


ARTICLE 
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ARTICLE  III. 

LEs  Minutes  des  Procès-verbaux  , Inventaires  , Enquêtes , In- 
formations, Récolemens  , Déclarations  & autres  femblables 
A des , feront  écrits  par  les  Greffiers  ou  par  leurs  Commis  qui  au- 
ront ferment  à Juftice , & ne  pourront  les  Greffiers  s’en  deffaifir 
que  par  Ordonnance  de  Juge  à peine  d’amende  arbitraire  & des 
domnrages  & intérêts  des  parties,  même  d’interdiéHon. 

C’Efl:  encore  là  une  loi  commune  à tous  les  Greffiers.  II  faut  qu’ils  écri- 
vent eux-mêmes  les  minutes  qu’ils  fignent,  fans  pouvoir  fe  fervir  à cet 
effet  du  minlffere  d’un  Clerc  ou  Commis , eût-il  même  ferment  en  Juffice.  II 
en  eft  de  même  du  Commis  reçu  en  forme , & encore  du  Commis-Greffier 
choifi  par  le  Juge  dans  l’abfence  du  Greffier  en  titre  ou  Commis;  tout  doit 
être  écrit  de  fa  main  abfolument. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  groffes  & expéditions,  le  Greffier  en  chef  a droit 
de  les  ligner  quoiqu’il  ne  les  ait  pas  écrites,  de  quelque  main  que  foient  les 
minutes. 

Quant  aux  défenfes  de  fe  deffaifir  des"minutes , elles  font  la  fuite  naturelle 
de  là  qualité  de  depolitaire  publie  ; ainfi  il  n’y  a que  le  Juge  qui  puiffe  l’en 
difpenfer;  ce  qui  ne  peut  arriver  au  refte  que  très-rarement,  qu’à  condi- 
tion du  retour  de  ces  minutes  au  Greffe. 


ARTICLE  IV, 

SEront  tenus  d’écrire  au  pied  des  expéditions  qu’ils  délivreront 
les  épices  & vacations  des  Officiers  & les  droits  du  Greffe  , à 
peine  de  reftitution  du  double  & de  cinquante  liv.  d’amende. 

IL  n y a pas  non  plus  ici  rien  de  particulier  pour  le  Greffier  de  l’Amirauté; 
il  importe  extrêmement  qu’un  homme  public  donne  quittance  des  droits 
& «iri’il  en  exprime  la  qualité  & la  quantité,  afin  qu’on  puiffe 
vérifier  s il  fe  renferme  ou  non  dans  les  bornes  preferites,  ' 


Tome  I, 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


A R T 1 C L E r. 

f'*  Njoignons  au  Greffier  d’avoir  fept  reglRres  cotés  & paraphés 
i en  chacun  feuillet  par  le  Juge,  & d’y  écrire  tous  les  Aftes  de 
fuite  fans  v laiffier  aucun  blanc , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende 
& de  punition  exemplaire  s’il  y échoit. 

IL  n’y  a point  de  junfdiftion  où  le  Greffier  foit  obligé  d’avoir  autant  de 
diftérens  regiüres  qu’à  l’Amirauté. 

Le  Commentateur  a penfé  mal-à-propos  que  par  l’Ordonnance  de  1584, 
le  Greffier  n’étoit  affiujetti  qu’à  tenir  deux  regiftres  , i’un  pour  les  Congés, 
l’autre  pour  les  rapports.  11  eft  bien  vrai  que  l’article  1 5 de  ladite  Ordon- 
nance , lui  avoir  enjoint  de  tenir  deux  regifires  fépaiés  pour  les  Congés  & 
pour  les  rapports;  mais  il  ne  s’enfuit  nullement  delà  qu’il  ne  dût  pas  avoir 
d’autres  regiftres,  & en  effet  pour  juger  de  la  méprife  du  Commentateur  il 
ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  l’article  47  de  la  même  Ordonnance,  & fur 
le  26  de  celle  de  1517. 

Tous  les  regiftres  doivent  être  cotés  & paraphés  par  le  Juge  pour  en  affu- 
rer  l’état  & prévenir  les  interpolations , ou  les  fouftraffions  de  feuilles.  Les 
aéles  doivent  auffi  être  écrits  de  fuite  & fans  aucun  blanc,  de  peur  qu’à  la 
faveur  des  blancs,  le  Greffier  ne  donnât  à des  aéles  une  date  antérieure  à 
celle  qu’ils  devroient  avoir,  ou  n’y  ajoutât  d’autres  aêles  à fon  gré. 


ARTICLE  VL 

T , F.  premier  fervira  pour  les  caufes  d’Audience,  & le  fécond 
pour  les  Jugemens  rendus  fur  procès  par  écrit. 

AU  lieu  d’un  regiftre  pour  les  caufes  d' Audience , il  y en  a deux , i un  pour 
les  caufes  ordinaires,  & l’autre  pour  les  extraordinaires  & proviioires, 
& les  foumiffions  de  caution. 

Quant  aux  procès  par  écrit,  il  y a auffi  deux  regiftres,  non  pour  y tranf- 
crire  les  Sentences,  attendu  que  devant  être  écrites  de  la  main  du  Juge  aux 
termes  de  l’Ordonnance  de  1667 , art.  8 , titre  26  , il  n’echoit  que  de  les 
tre  en  liaffes  ; mais  fur  l’un  de  ces  regiftres,  le  Greffier  fe  charge  du  depot 
des  facs  produits  par  les  Procureurs  , & fur  l’autre  les  Procureurs  en  retirant 
leurs  facs  en  donnent  leurs  décharges  au  Greffier, 
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ARTICLE  VIL 

Le  troifîeme  fervira  pour  renregiflrement  des  Edits,  Déclara- 
tions, Ordonnances,  Arrêts,  Provifions  , Comtniffions  ^ inf- 
tallations  d’Officiers , réceptions  des  maîtres  & pilotes  & des  titres 
de  ceux  qui  prétendent  quelques  droits  fur  les  vailTeaux , marchan- 
difes  & pêcheries. 

Le  regiftre  dont  il  s’agit  ici,  eft  celui  qu’on  appelle  le  regijlre  de  Sa  Ma- 
je(îé,  où  s^’enregiftrent  non- feulement  les  Edits  , Déclarations  , Ordon- 
nances & Arrêts,  les  ordres  de  M^TAmiral,  & du  Minière  de  la  Marine, 
les  Provilions,  Commiflîons  & inftallations  (TOfficiers  , & les  titres  de  ceux 
qui  prétendent  quelques  droits  furies  vaiffeaux,  marchandifes  & pêcheries  , 
conformément  à cet  article;  mais  encore  les  déclarations  des  Negres,  les  fo- 
ciétés  ou  polices  d’affurances , les  contrats  de  prêt  à la  grolfe , d’achat  de 
navires;  les  faftures,  billets,  lettres  de  change,  & autres  pièces  qu’on  veut 
envoyer  à l’Amérique,  (depuis  que  l’enregiftrement  en  eft  permis,  fans  qu’il 
foit  befoin  de  faire  contrôler  ces  pièces  ; fur  quoi  voir  les  oblervations  fur 
le  préambule  de  cette  Ordonnance,  vers  la  fin,)  & généralement  tout  ce 
qui  eft  fujet  à enregiftrement  concernant  la  Jurifdiftion.  . . 

Pour  ce  qui  eft  des  réceptions  des  maîtres  & pilotes,  &,deS  chirurgiens 
autres  que  les  jurés,  l’enregiftrement  ne  s’en  fait  point,  on  les  met  fimplement 
en  haffe  de  même  que  les  procès-verbaux  de  leur  examen,  6c  tous  les  autres 
procès-verbaux,  en  diftinguant  feulement  les  liafles  qui  leur  conviennent. 


ARTICLE  V 1 I L 


Le  quatrième  contiendra  les  Congés , & le  cinquième  les  rap- 
ports des  Capitaines  & maîtres  de  navires,  enfemble  les  Dé- 
clarations des  prifes , naufrages  & epa^  es  de  mer , & de  tous  les  aêfes 
faits  en  conféquence. 

ILy  a depuis  long-temps  deux  regiftres  pour  les  congés,  & deux  autres 
pour  les  rapports.  Sur  l’un  de  ces  regiftres  concernant  les  congés  ; 011 
enregiflre  en  entier  ceux  des  vaiffeaux  qui  vont  au  voyage  de  long  cours  ; 
1 autre  qui  eft  imprime,  pour  la  plus  prompte  expédition,  parce  qu’il  n’y  a 
que  quelques  blancs  à remplir  fur  chaque  article,  l’enregiftrement  ne  fe  fai- 
fant  que  par  extrait;  eft  uniquernent  deftiné  pour  les  congés  des  bâtimcns 
qui  ne  font  que  le  cabotage.  L’un  des  regiftres,  pour  les  rapports  ou  décla- 
rations des  maîtres  de  navires,  ne  fert  qu’aux  rapports  des  voyages  de  long- 

cours,  & a ceux  ou  il  y a à faire  quelques  déclarations  d’avaries  ou  protef- 
tations,  • ‘ 


Zi; 
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L’autre  qui  eft  imprimé,  eft  deftiné  aux  petits  rapports  des  maîtres  faifant 
le  cabotage,,  lorfqu’il  n’y  a point  de  proteftations  à faire  pour  caufe  d’avarie 

ou  autrement,  , „ -o 

Outre  cela  il  y a un  autre  regiftre  auffi  imprime  pour  1 enregittrement  des 

congés  qui  font  délivrés  aux  étrangers  ; il  ne  fert  qu’à  cela.  r • t 

îl  y a de  plus  un  regiftre  à part  pour  les  foumiffions  cjue  doivent  faire  les 
Armateurs  qui  envoyent  des  navires  aux  îfles  de  l Amérique  & aux  Colo- 
nies Françoifes,  de  faire  revenir  chaque  vaiffeau  faire  fa  décharge  & fon  de- 
farrnement  dans  le  lieu  de  l’armement , à peine  de  loooo  liv.  d’amende  con- 
formément au  Réglement  du  Roi  du  4 Mars  1716 , & a lart.  i des  Lettres 
Patentes  du  mois  d’ Avril  1717.  Le  Roi  en  certains  cas  , permet  a un  Arma- 
teur de  faire  défarmer  fon  navire  dans  un  autre  port,  & alors  cette  dilpenle 
du  Roi , eft  enregiftrée  en  marge  de  l’aûe  de  foumiflion  pour  la  déchargé  de 
1 ^ Ariïî  c 

En  ce  qui  concerne  les  déclarations  des  prifes , l’ufage  a ete  de  tout  temps 
de  les  mettre  en  liaffes  fans  les  enregiftrer  ; mais  les  déclarations  des  naufrages 
& épaves  de  mer  font  couchées  fur  le  regiftre  des  rapports.  ^ 


article  IX, 

E fisieme  fervira  pour  le  depot  de  tous  les  Procès  qui  feront 
produits , 6c  de  tout  ce  qui  fera  configné  au  Greffe. 

ÏL  a été  parlé  fur  l’art.  6 du  regiftre  pour  le  dépôt  au  Greffe  des  Sacs 
des  Procès , où  il  a été  obfervé  qu’il  y a un  autre  regiftre  pour  le  retiré  des 
Sacs,  quoiqu’à  dire  vrai,  le  premier  fuftiroit , en  prenant  la  précaution  de 
faire  mettre  par  les  Procureurs  la  décharge  en  marge  de  chaque  afte  de 

^ Il  n’y  a point  de  regiftre  à part  pour  les  autres  depots  & les  configna- 
tlons  qui  fe  font  au  Greffe,  les  ades  en  font  couches  fur  le  regiftre  extra- 

A^raiTon  de  tous  ces  dépôts , reglftres  & papiers  dont  le  Greffer  de  l’Ami- 
rauté eft  chargé , il  eft  exempt  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ordonnance 
conforme  à M.  le  Comte  de  Gacé,  Commandant  a la  Rochelle,  du  a6  Août 
1699,  portant  défînfes  aux  Maire  & Eche™s’,  de  lu.  envoyer  aucuns  SoU 
dais  pour  loger  cher  lui.  Ceft  qu’à  la  Rochelle  le  Greffe  de  1 Amirauté  eft 
dans  la  maifon  du  Greffier. 


L I V.  I.  T I T,  IV.  du.  Greffier^  ART.  X. 
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ARTICLE  X. 

Le  feptieme  contiendra  le  Rôle  des  Maîtres , Matelots  Pêcheurs 
& Mariniers  étant  dans  le  reffott  du  Siégé,  avec  le  nombre 
port  & fabrique  des  vaifleaux  , apparienans  aux  bourgeois  demeu- 
rans  dans  ion  étendue.  ° 


Quoique  le  regi^ftre  ordonne  par  cet  article,  foit  devenu  en  quelque 
forte  mutile  , depuis  1 arrangement  mis  dans  les  Claffes  de  la  MariL 
le  Greffier  ne  la.ffe  pas  de  le  tenir.  Il  y inferit  aiiffi  les  noms  des  comoteiirs 
de  poiffon  & de  tous  ceux  dont  les  fondions  font  relatives  à la  navigation 
du  port  & du  commerce  maritime.  ^ 

Il  dl  encore  un  regiftre  qu’on  appelle  le  regiftre  des  morts,  fur  lequel  le 
GrcÆer  fe  ctiarge  des  inventaires  des  effets  des  gens  morts  en  mer  , en  con- 
lequence  du  Reglement  du  13  Août  1739. 

Enfin  ü y a un  dernier  regiftre  pour  les  aéles  d’affirmation  ; car  au  moyen 
de  1 Arrêt  du  Confeil  du  Juillet  1690,  * qui  a exempté  les  Amirautés^s 
droits  du  Greffe  des  affirmations,  c’eft  au  Greffe  de  l’Amirauté  où  plaident 
les  parties,  qu elles  doivent  faire  l’affirmation  de  leurs  voyages. 


ARTICLE  XL 


FAifons  défenfes  au  Greffier  de  communiquer  les  Charte-Par- 
ties , Connoiffemens,  Lettres  d adreffes,  & autres  Papiers  trou- 
vés dans  les  vaiffeaux  pris  ou  échoués  , ni  les  Procès-verbaux,  infor- 
mations , interrogatoires , & autres  procédures  & inftruaîons  fecretes 
concernant  les  pnfes  & éckouemens,  fi  ce  n’eft  par  ordonnance  du 
Juge  , à peine  de  trois  cens  livres  d’amende  & des  dommages  & inté- 
rêts des  parties  , même  d’être  procédé  extraordinairement  contr’eux. 

N fent  de  quelle  importance  il  eff  que  cet  article  foit  ponauellement 
execute  , pour  éviter  les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  de  la  part 
de  ceux  qui  auroient  ainfi  connoiffance  de  ces  pièces  & inftruaions  fecretes 
concernant^les  priles  ou  échouemens. 

Par  la  même  raifon  le  Juge  ne  doit  qu’avec  une  grande  circonfpeaion , 
permettre  au  Greffier  de  les  communiquer,  & d’en  .délivrer des  expéditions: 
ou  plutôt  il  doit  attendre  lui-même  les  ordres  de  M.  l’Amiral  ou  du  Miniffre 
poiir  1 autonfer  a accorder  cette  permiffion  au  Greffier , pour  laquelle  il  faut 
au  lurplus  le  confentement  du  Procureur  du  Roi  ; parce  qu’il  peut  avoir  des 
railons  pour  s y oppofer.  ^ 

* V.  art.  2 , lit.  de  l’Amiral. 
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En  matière  purement  civile,  il  eftauffi  des  a£Ies  fecrets,  tels  que  font  les 
déclarations  & les  dépôts  que  les  Négocians  font  au  Greffe  pour  leur  intérêt 
perfonnel  & pour  leur  fureté.  De  ces  fortes  d’aéfes  qui  ne  font  pas  de 
nature  à être  rendus  publics,  non-feulement  le  Greffier  ne  doit  pas  faire 
îa  communication  à quiconque  ; mais  même  le  Juge  ne  doit  pas  la  permettre 
fous  prétexte  de  compulfoire  ou  autrement,  fi  oe  n’efl  en  connoifîance  de 
caufe  : à l’effet  de  quoi  il  faut  que  le  Négociant  qui  a intérêt  au  fecret  de 
ces  pièces  folt  appellé  pour  répondre  à la  communication  requife.  Arrêt  du 
Confeil  du  15  Juillet  1693  , qui  au  furplus  a confirmé  la  difpofition  du 
préfent  article. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU'  ROI, 

Qui  fait  difenjes  aux  Officiers  des  JurifdiUions  de  L’Amirauté  de  permettre  à l’a^ 
venir  que  leurs  Greffiers  communiquent  à quelques  perforines  que  ce  puiffi  être 
aucunes  déclarations  Su  autres  actes  fecrets  que  les  Négocians  font  à leur  Greffie 
fous  prétexte  de  compulfoire  ni  autrement. 

Du  15  Juillet  1693. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ETAT. 


Leroi  étant  informé  qu’il  fe  délivre  dans 
les  petites  Chancelleries  des  Compulfoires 
pour  obliger  les  Officiers  des  Jurildiéhons  de 
l’Amirauté  à fouffrir  qu’on  prenne  des  copies 
des  Déclarations  & autres  aéles  fecrets , que 
les  N égocians  font  au  Greffe  pour  la  fûreté  & 
la  commodité  de  leur  commerce  , ce  qui  eft 
ffijet  à pluffeurs  abus  , ces  Compulfoires  étant 
prefque  toujours  donnés  fans  connoiffance  de 
cwfe , & cet  ufage  étant  d’ailleurs  contraire 
à la  difpofition  de  l’Ordonnance  de  la  Marine 
de  1681,  qui  défend  aux  Greffiers  de  commu- 
niquer aucuns  des  papiers  trouvés  dans  les 
vaiffeaux  pris  ou  échoués  , fans  une  ordon- 
nance du  Juge  ; ce  qui  doit  à plus  forte  raifon 
avoir  lieu  à l’égard  des  déclarations  ôc  autres 
^Res  qui  contiennent  le  fecret  de  la  naviga- 
tion & du  commerce  de  ceux  qui  les  fonn  A 
quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir;  Sa  Majefté 
itant  en  fon  Confeil , a fait  & fait  très-expreffes 


inhibitions  & défenfes  aux  Officiers  des  Jarif- 
tions  de  l’Amirauté,  de  permettre  à l’avenir  que 
leurs  Greffiers  communiquent  à quelques  per- 
fonnes  que  cepuiffe  être,  aucunes déclaiations 
ou  autres  aétes  fecrets  que  les  Négocians  font  à 
leur  Greffe , fous  prétexte  de  compulfoire  ni 
autrement , avant  d’avoir  ordonné  que  lefdits 
Négocians  y feroient  appellés,  pour  confentir 
ou  contredire  la  communication  qui  fera  deman- 
dée, ordonne  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté de  tenir  la  main  à l’exécution  du  pré- 
fent Arrêt , qui  fera  publié  & enrégiftré  dans 
tous  les  Sieges  de  l’Amirauté , à la  diligence  des 
Procureurs  do  Sa  Majefté  ;à  eux  enjoint  d’en 
certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine.  Fait  au  Conleil 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à M.arli 
le  quinzième  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
treize. 

Signé,  Phelypeaux. 


Hors  delà  & toujours  au  civil,  les  aûes  du  Greffe  étant  des  pièces  publi- 
ques, il  eft  permis  à toutes  perfonnes  d’en  prendre  connoiffance  ôc  de  s en 
£aire  délivrer  des  expéditions , moyennant  toutefois  qu’elles  y ayent  une  forte 
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d interet  qu’elles  font  tenus  de  déclarer,  linon  le  Greffier  peut  & doit  les 
réfuter  jufqi.  a ce  quelles  foient  munies  d’une  ordonnance  du  Juge;  & en 
general  c eft  l«  précaution  qu’il  lui  convient  de  prendre,  dès  qu’il  s’agit  d’au- 
tre choie  que  de  J expédition  des  ades  ordinaires  du  Greffe 

En  ce  qui  concerne  les  aftiires  criminelles,  c’eft  à l’ordonnance  de  1670 
quil  tant  le  cenrormer. 


article  X I l 


SEront  tenus  d envoyer  au  commencement  de  chacune  année 
au  Greffe  des  Juritdiaions  où  reffortiffent  les  appellations  de 
leur  Siege  , 1 extrait  de  leurs  regiffres  criminels  , & d’en  donner 
avis  a nos  Procureurs. 


Er  arti 


article  fe  rapporte  au  19  du  titre  6 de  l’Ordonnance  de  1670. 


ARTICLE  XIII. 

C Eront  pareillement  tenus  de  délivrer  au  Receveur  de  l’Ami- 

, , le  rôle  des  amendes  qui  auront  été  adju- 
gées au  Siege.  ^ 

T n’attend  pas  le  délai  de  fix  mois  porté  par  cet  article,  pour 

^ inffruire  le  Receveur  de  M.  l’Amiral  des  amendes  prononcées  au  SiLe  • 
il  a foin  de  lui  délivrer  promptement  des  expéditions  des  Jugemens  portant 
amendes  pour  le  mettre  en  état  d’en  titer  exécution;  car  c’eftTfa  diWnce 
que  fe  fait  le  recouvrement  des  amendes,  le  miniftere  du  Procureur  du  Roi 
en  cette  partie  étant  fini,  dès  qu’il  a fait  prononcer  chaque  amende 

géné^ofué  d^eTÏ"  P""  S'  A-  S.  M.  l’Amiral  à la 

?ôt  elle  n’v  m.nn  (omcni  la  remife  ou  la  modération  ; ou  plu- 

tôt el  e n y manque  jamais  pour  peu  que  le  cas  foit  fufceptible  d’exeufe  ou 

Officiefs'ri’AmiTà^  ^ 
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iMpgg  B'Ilinif 

article  XIV. 

E Greffier  fera  auffi  tenu  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
_ rentdu  Greffe,  un  tableau  dans  lequel  feront  écrits  les  droits 
de  chaque  expédition. 

A même  obligation  eftimpofée  à tous  les  Greffiers  des  différentes  Jufficp 
jl^du  Royaume.  Il  eff  jufte  que  le  public  fâche  quels  font  les  droits  dus 
^r  chaque  expédition;  & afin  qu’on  puiffe  vérifier  fi  le  Greffier  ne  paffe 
point  les  bornes  , l’art.  4 ci  deffus  lui  enjoint  de  marquer  au  pied  de  chaque 

expédition  la  fomme  qu’il  reçoit.  , , . , 

Il  en  eff  de  même  du  Receveur  de  M.  l’Amiral  pour  les  droits  de  conge 
infra  art  s , 'tit.  é ; & en  général  de  tous  les  Receveurs  publics  de  droits  ; 
ce  qui  avoit  déjà  été  prefcrit  au  fujet  de  tous  droits  maritime  par  1 art.  94 
de  l’Ordonnance  de  1584.  Vidi  ci-après  l’article  17  du  titre  9 , & 1 art.  19, 
titre  premier  du  liv.  4. 


ARTICLE  XV. 

E s Greffiers  fortant  d’exercice  & leurs  veuves  & héritiers  , 
„ , feront  tenus  à l’avenir  de  remettre  au  Greffe  leurs  regiftres 
& minutes  avec  les  autres  papiers  dont  ils  auront  été  charges; 
à quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  par  toutes  voyes  , meme 
par  corps. 

I"  L n’y  a là  tout  de  même  rien  de  particulier  pour  les  Greffiers  dei  Amirau- 
I.  tés.  Les  regiffres  & papiers  d’un  Greffe  font  au  depot  a la  conlèrvatiou 
duquel,  dans  ton  intégrité,  le  public  eft  extrêmement  intereffe.  A infi  le  Gref- 
fier fortant  d’exercice  par  vente  , par  deftitution  ou  par  mort,  il  faut  necef- 
fairement  que  lui  ou  fes  héritiers,  ou  ayant caufe,  remettent  ou  retabliffei^ 
le  dépôt  en  entier.  Et  cela  s’entend  non-feulement  des  regiftres,  minutes^ 
autres  papiers  dont  il  a été  chargé  en  entrant  en  exercice;  mais  encore  de 
tous  les  aftes  faits  durant  fon  exercice , fans  que  Un  m fes  hentiersyn  pu  - 
fent  retenir  valablement  aucuns;  par  la  raifon  qu’ils  ne  lui  ont  jamais  appar- 
tenu en  propre,  & qu’ils  ne  peuvent  être  confideres  que^ comme  laccei- 
foire  du  premier  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié.  De  forte  qu  il  n en  eft  pa  a 

cet  égard  comme  delà  pratique  d’un  Notaire,  dont  par  a us  on  ai  e a 

fouvent  la  difpofition  à fa  veuve  & à fes  héritiers , fur-tout  a la  campagne^. 
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Je  dis  par  abus,  carouoique  les  aftes  qui  en  dépendent  appartiennent  à l’Of- 
fice du  Notaire  ; au  fond  ils  appartiennent  plus  particulièrement  au  Public  ; 
ainfi  à moins  que  le  Notaire  n’ait  promptement  un  fucceffeur  qui  fe  charge 
du  depot  de  ces  aéles , il  eft  du  devoir  du  miniftere  public  , de  veiller  à leur 
conservation  , en  les  faifant  apporter  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu  , pour 
en  charger  enfuite  le  fucceffeur  du  Notaire  après  fon  inffallation. 

En  fait  de  Greffe,  il  n’y  a point  de  diftinûion  à faire,  ni  de  délai  à obfer- 
vcr.  Comme  tous  les  aéfes  qui  en  dépendent  font  effentiellement  & unique- 
ment au  public  , le  dépôt  n’en  peut  être  trop  promptement  vérifié  & mis  en 
état , à la  diligence  du  Procureiu*  du  Roi  conjointement  avec  le  Receveur  de 
M.  l’Amiral , lorfqu’il  s’agit  d’un  Greffe  d’Amirauté,  par  la  raifon  qui  en  a 
été  rendue  fur  l’art,  z , ci-deffus. 

Mais  au  rang  des  papiers  du  Greffe , il  ne  faut  pas  comprendre  les  mé- 
moires ÔC  manuferits  que  le  Greffier  aura  faits  pour  fon  inffrudion  particu- 
lière , quoique  relatifs  à la  Jurifdiûion. 

_ A l’égard  de  la  contrainte  par  corps , prononcée  par  cet  article  pour  parve- 
nir au  rétabliffement  du  dépôt,  elle  eff  de  droit  & fans  aucune  difficulté  contre 
le  Greffier,  par  fa  qualité  de  dépofitaire  public. 

Quant  à la  veuve,  même  en  acceptant  la  Communauté  , & à fes  héritiers 
fous  prétexte  que  l’article  ne  diffingue  pas , je  ne  penfe  point  comme  le  Com- 
mentateur , que  la  contrainte  par  corps  ait  lieu  également  contr’eux  , s’il  n’y 
a preuve  oupréfomption  fuffifante  , qu’ils  foient  en  poffeffion  des  papiers  qui 
manquent , & qu’ils  les  retiennent  ou  recèlent  ; parce  qu’il  eff  de  réglé  que 
l'obligation  par  corps , contractée  par  quelqu’un,  ne  paffe  point  à fa  veuve 
ni  à fes  héritiers. 

Sur  ce  principe  la  veuve  & les  héritiers  d’un  Greffier  , ne  peuvent  donc 
être  contraignables  par  corps  au  rapport  des  papiers  du  Greffe,  qu’autant  qu’il 
y aura  en  cela  du  perfonnel  de  leur  part  ; c’eft-à-dire  ^ qu’autant  qu’ils  auront 
eu  réellement  en  leur  poffeffion  des  papiers  qu’ils  auront  refufé  de  remettre  , 
ou  qu’ayant  eu  connoiffance  des  endroits  où  ils  étoient , ilsayent  manqué  de 
le  déclarer  ; mais  aufli  alors  la  contrainte  par  corps  fera  inévitable , même  à 
l’égard  de  la  veuve  , quoique  par  l’Ordonnance  de  1667  , les  femmes  6c  les 
filles  ne  foient  contraignables  par  corps  que  pour  caufe  de  ffellionat , ou  fî 
elles  ne  font  marchandes  publiques.  La  raifon  eff  que  la  retenue  de  ces  aftes 
Sc  papiers  eff  un  véritable  délit  qui  intéreffe  l’ordre  public , à raifon  de  quoi 
non-feulement  il  doit  y avoir  lieu  à la  contrainte  par  corps  , mais  encore  à de§- 
pourfuites  à l’extraordinaire. 


Tomel^ 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.' 


TITRE  V. 

Des  Huiffiers  - Audienciers  , Vifiteurs  & autres  Sergens 

de  r Amirauté. 

Epuïs  l’Edit  dumors  de  Mai  171 1 , iîy  a en  chaqiieSiege  d’Amirauté,' 
dans  les  Amirautés  particulières,  un  premier  Huiffier  ,deux 
quatre  Huiffiers  Audienciers,  & autant  de  Sergens;  le  tout 
outre  les  Hiiiffiers-Vifiteurs  qui  font  particuliers  à la  Jurifdiélion 
de  l’Amirauté , & dont  les  fondions  ont  commencé  en  même-temps 
que  celles  des  Juges  d’Amirauté. 


J RTIC  LE  PREMIER. 

LEs  Huiffiers- Audienciers , Vffiteurs , & autres  Sergens  de  EAmi- 
rauté  , ne  pourront  être  reçus  qu’ils  ne  foient  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  , & qu’ils  n’ayent  été  examinés  fur  les  Articles  dé  l’Ordon- 
nance , concernant  les  fonélionsde  leurs  Charges,  information  préa- 
lablement faite  de  leurs  vie , moeurs  & religion , & feront  tenus  de 
donner  caution  de  trois  cens  livres , qui  fera  reçue  avec  notre  Procu- 
reur pardevant  le  Lieutenant. 

*r?  Xcepté  les  Hulffiers-Vifîteurs , il  n’y  a rien  là  de  particulier  aux  Amirau- 
Jlljtés.  Dans  toutes  les  JiirifdiéHons  , les  Huiffiers  & Sergens  ne  peuvent 
être  reçus , comme  dans  les  Amirautés , qu’ils  ne  foient  âgés  de  vingt  • cinq 
ans;  qu’après  avoir  fubi  un  examen  fur  les  Ordonnances  concernant  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges , qu’après  information  de  leurs  vie , mœurs  & religion  ; 
& qu’à  la  charge  de  donner  caution , jufqu’à  une  certaine  fomme,  pour  répon- 
dre de  l’abus  de  leurs  fondions. 

Il  n’eft  point  parlé  ici  du  ferment  qu’ils  doivent  également  faire  de  rem- 
plir fîdelement  les  obligations  de  leurs  Offices  ; mais  cette  condition  étant  pref- 
crite  par  les  Ordonnances  générales  du  Royaunje  à l’égard  de  tous  Huiffiers  Se. 
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Sergens,  ceux  del’Amirauté  ne  peuvent  en  être  exceptés , aufli  aucun  n’en  eft- 
ii  difpenfé  dans  l’iifage  & la  pratique. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  caution  que  notre  article  exige  jufqu’à  la  fomme  de 
300  liv.  tandis  que  dans  les  autres  Jurifdiûions  Royales  elle  n’eft  que  de  200I. 
je  ne  fai  li  le  Commentateur  a eu  raifon  de  dire  qu’en  cette  partie  notre  article 
n’étoitguere  en  ufage.  Ce  qu’il  y a de  vrai,  c’eft  qu’il  eftdes  Jurifdidionsd’A- 
mirauté  oii  il  eft  pratiqué , & s’il  en  étoit  autrement  ailleurs  ce  ne  pourroit  être 
qu’un  abus  dont  il  faudroit  revenir , les  Ordonnances  étant  faites  pour  être 
exécutées. 

Les  Huiffiers-Vifiteurs  ne  font  connus  que  dans  les  Siege«  d’Amirautés , il  y> 
en  a régulièrement  deux  en  chaque  Siégé.  Leurs  fondions  font  marquées  dans 
les  articles  fuivans.  Elles  font  privatives  à celles  des  autres  Huifliers-Audien- 
ciers,  qui  partagent  néanmoins  avec  eux;  de  maniéré  qu’ayant  tous  les  droits 
des  Huiffiers  - Audienciers  , pour  les  exercer  concurremment  avec  eux,  ils 
jouiffent , à part  & par  privilège  , de  ceux  attachés  au  titre  de  Vifiteur,  à 
l’exclufion  des  autres. 

Ces  OfEciers  font  très-anciens  :1a  preuve  en  réfulte  des  articles  16  & 17  de 
1 Ordonnance  de  1517;  du  41  de  l’Ordonnance  de  1 Ç4?  ; du  & du  s 7 de 
celle  de  1584.  . . 

^ Dans  l’origine  cen’étoit  que  des  Commilîîons  de  l’Amiral,  ou  de  fes  OfE- 
ciers, érigées  depuis  en  titre,  par  Arrêt  du  Confeil  du  2 Novembre  1634;  ils 
ont  toujours  ete  à la  nomination  de  M.  l’Amiral , comme  tous  les  autres  Of- 
ficiers de  l’Amirauté.  Quant  à la  réception  de  ceux  qui  en  font  pourvus  , elle  fc 
fait  dans  chaque  Siégé,  général  on  particulier,  pour  lequel  ils  ont  été  créés  , 
par  le  Lieutenant  ou  fon  repréfentant,  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi 
conformément  à cet  article. 

Le  privilège  d’exploiter  par-tout  le  Royaume , ^zn%vifanî.pareacîs  ^ n’appar- 
lient  en  général , dans  les  Jurifdiéfions  ordinaires , qu’au  premier  Huiffier-  Au- 
diencier ; mais  dans  les  Amirautés  , il  efl  étendu  aux  autres  HnifEers- Audien- 
ciers, aux  Huiffiers-Vifiteurs  & apx  Sergens,  tant  de  nouvelle  que  d’ancienne 
création  , avec  faculté  de  mettre  à exécution  toutes  Lettres-patentes  , Jugemens  & 
autres  actes  de  J ujlice , de  quelques  Juges  qu'ils  foient  émanes , tnème  ceux pajfés  fous 
lefeel  du  Châtelet  de  Paris.  Edit  du  mois  de  Mai  171 1 , confirmatifen  cette  partie 
des  Ordonnances  qui  leur  avoient  déjà  attribué  cette  prérogative. 

Avant  cet  Edit,  le  Parlement  de  Bordeaux  ayant  jugé  , par  quatre  Arrêts 
de  1691 , 1692,  1694  & 1695 , que  les  HuifEers  & Sergens  des  Arairautésn’a- 
voientdroitde  mettre  à exécution  que  les  Jugemens  & Sentences  de  l’Atnirau- 
te  ; & en  conféquence  leur  ayant  fait  défenfes  de  faire  aucunes  fignifications  , 
faifies  ni  contraintes  en  vertu  d’autres  aftes  de  Juftice  : fur  la  Requête  de  feu  M. 
Je  Comte  de  Touloufe,ces  quatre  Arrêts  furent  caffés  par  Arrêt  du  Confeil 
du  20  Mars  1697,  qui  maintient  lefdits  HuifEers  & Sergens  dans  leur  ancien 
droit  & pofTefEon , avec  défenfes  de  les  y troubler  à peine  de  1 000  livres  d’a- 
mende, & de  tous  dépens,  dommages  & intérêts.  Cet  Arrêt  du  Confeil  eft 
rapporté  par  Brillon.  Ferbo  AmirzX^n.  3 , fol.  180  , col.  2. 

Après  unedécifion  aufEformelle , confirmée  encore  par  Edit  du  mois  de 
Mai  17 II,  il  n’étoit  plus  pofEble  de  méconnoître  le  droit  des  HuifEers  & 
Sergens  de  l’Amirauté  : mais  le  lîeiir  le  Comte,  Lieutenant-Criminel  du  BaiU 
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liage  de  Coutances,  entreprit  dans  la  fuite  d’y  donner  atteinte  par  une  voie' 
finguliere , en  voulant  les  affujettir , fur  le  fondement  de  quelques  Arrêts  du 
Parlement  de  Pvouen , à prêter  ferment  devant  lui  avant  que  de  pouvoir  faire 
aucuns  exploits  ni  autres  aftes  de  Juftice  en  matières  criminelles  ; avec  défenfes 
d’y  contrevenir , à peine  d’interdiftion  Si  de  500  livres  d’amende  : ce  qui  ayant 
donné  lieu  à S.  A.  S.  M.le  Duc  de  Penthievre  de  fe  pourvoir  au  Conféü,  inter- 
vint Arrêt  le  12  Juillet  1738  , par  lequel  Sa  Majefté,  fans  s’arrêter  à l’affigna- 
tion  donnée  aux  Huiffiers  de  l’Amirauté  de  Grandville,  à la  requête  dudit  fieur 
le  Comte  , a maintenue  Si  gardé  les  HuifîiersSi  Sergens  des  Amirautés  dans  le 
droit  Sipoffeffion  d’exploiter  par-tout  le  Royaume,  Si  de  mettre  à exécution 
toutes  Lettres-Patentes,  Arrêts,  Sentences  & Jugemens  , ôc  tous  Aftes  de 
Juftice  de  quelques  Cours  & JurifdicHons  qu’ils  foient  émanés  , 6’  ce  en  vertu  du 
ferment  par  eux  prête  dans  les  Sieges  cC  Amirauté  où  ils  ont  été  reçus , avec  défenfes 
audit  fleur  le  Comte  Si  à tous  autres  de  les  y troubler  à peine  de  1000  livres 
d’amende  Si  de  tous  dépens , dommages  Si  intérêts. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU  ROI, 

maintient  les  Huifjiers  & Sergens  des  Amirautés  dans  le  droit  & pojfefjîon 
d'exploiter  par-tout  le  Royaume^  & de  mettre  à exécution  toutes  Lettres-patentes  ^ 
Arrêts  , Sentences  & Jugemens  , Cf  tous  actes  de  Jufl^ice  de  quelques  Cours  6r 
JurifdicHons  qu'ils  foient  émanés  ^ & ce  en  vertu  du  ferment  par  eux  prêté  dans 
les  Sieges  d' Amirauté  où  ils  ont  été  reçus;  avec  défenfes  de  les  y troubler  à peine 
de  mille  livres  d'amende  ^ ù de  tous  dépens  ^ dommages  ù intérêts. 

Du  12  Juillet  1738. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi , étant  enfon 
Confeil , par  Louis-Jean-Marie  de  Bourbon, 
Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France  rconte- 
nant  que  de  tous  temps  les  Huiffiers  des  Ami- 
rautés ont  eu  le  pouvoir  d’exploiter  par  tout  le 
Royaume,  en  conféquence  de  leur  réception, 
& du  ferment  par  eux  prêté  aux  Sieges  de  l’Ami- 
rauté : l’Edit  du  mois  de  Mai  1572,  portant  créa- 
tion d’un  Office  d’Huiffier  en  l’Amirauté  de 
Guienne,  au  Siégé  de  la  Table  de  Marbre  à 
Paris  5 lui  attribue  pareil  & femblable  privilège  , 
pouvoir , faculté  & autorité , pour  toutes  exé- 
cutions & contraintes  indifféremment,  qu’aux 
Huiffiers  de  la  Chambre  des  Comptes , & du 
Tréfor , Connétablie  & Marchauffée  de  France; 
par  autre  Edit  portant  création  d’un  pareil  Office 
i’Huiffier  en  l’Amirauté  de  France  èc  Guienne, 


il  eft  donné  pouvoir  à cet  Huiffier  d’exécuter 
toutes  Sentences , Arrêts , Lettres  de  Chancel- 
leries, Obligations,  & autres  Mande  mens  de 
tous  Juges  : conformément  à ces  difpofitions  le 
Parlement  de  Paris  a , par  Arrêt  du  aqjanvier 
1609 , caffé  une  Ordonnance  du  Prévôt  de  Pa- 
ris , qui  fait  défenfes  à Confiant  Huiffier  de  l’A- 
mirauté , d’exécuter  les  Jugemens  & contraintes 
du  fcel  du  Châtelet  de  Paris  , & l’a  maintenu 
dans  la  faculté  qui  lui  eft  attribuée  par  fon  Edit 
de  création  : les  Huiffiers  à cheval  du  Châtelet 
de  Paris  s’étant  pourvus  au  Confeil  en  cafîation 
de  cet  Arrêt , ils  furent  déboutés  dekur  requête  , 
& condamnés  aux  dépens  par  Arrêt  du  Confeil 
du  premier  Avril  1609.  Le  Roi  Louis  XllI  ayant 
créé , par  Edit  du  mois  d’Août  1637,  fept  Sie- 
ges d’Amirauté  dans  la  Province  de  Languedoc, 


L I V.  I.  T I T.  V. 

Créa,  par  le  même  Edit,  des  Offices  d’Huiffiers 
en  ces  différens  Sieges  , avec  pouvoir  à ces 
HuilFiers  d’exploiter  par  tout  le  Royaume  tous 
Ailes  de  Jullice  de  quelques  Cours  & Jui  ifdic- 
tions  qu’ils  fuflcnc  émanés.  L’Arrêt  du  Confeil 
du  i Décembre  1634,  portant  qu’il  feroit  éta- 
bli des  Huiffiers  Audienciers  clans  tous  les  Sie- 
ges généraux  & particuliers  de  la  Marine , en 
confequence  des  Edits  de  1387,  1599,  x6o6, 
ordonne  que  ces  Huiffiers  jouiront  pleinement 
& pailiblement  du  pouvoir  d’exploiter  par-tout 
le  Royaume  J tous  Arrêts , Jiigemens  & Sen- 
tences de  quelques  Juges  que  ce  foit,  & tous 
autres  Ailes  de  Juftice  ; l’Edit  du  mois  d'Août 
1640  , portant  établilTementde  fept  Sieges  d’A- 
mirauté  clans  la  Province  de  Bretagne,  attribue 
ce  me'me  droit  aux  Huiffiers  établis  dans  ces 
Sieges.  Le  Parlemeat  de  Bordeaux  ayant  fait  des 
défenlés  aux  Huiffiers  de  l’Amirauté,  par  quatre 
Arrctsdu  29  Novembre  1691 , 21  Janvier  1692, 
22  Mai  1694 , Ck  23  Juin  1693  5 faire  aucu- 
nes lignifications , laifies  ni  contraintes  en  vertu 
de  Jugemens  émanés  d’autres  Junfdiaions  que 
celle  de  l'Amirauté,  M.  le  Comte  de  Touloufe 
le  pourvut  au  Confeil  en  callation  de  ces  Arrêts , 
& après  un  premier  Arrêt  qui  ordonna  l’envoi 
des  motifs,  Sa  Majefté,  par  autre  Arrêt  du  20 
Mars  1697,  fans  s’arrêter  aux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Bordeaux,  qu’elle  caiTa  & annulla , or- 
donna que  les  Huiffiers  & Sergens  des  Amirau- 
tés du  Royaume,  continueroient  d’exploiter 5 
donner  toutes  affignations , & mettre  à exécu- 
tion, par-tout  le  Royaume,  toutes  Lettres-Pa- 
tentes , Arrêts  , Sentences  , Jugemens  & Or- 
donnances , & généralement  tous  adles  de  Juf- 
tice  , de  quelques  Cours  & Jurifdiaions  qu’ils 
niflent  émanés , conformément  aux  Edits , Dé- 
clarations & Arrêts  du  Confeil.  Enfin,  l’Edit  du 
mois  de  Mai  mil  fept  cens  onze , portant  création 
de  divers  Offices,  entr’autres  de  premiers  Huif- 
liers  Audienciers , & Sergens  dans  toutes  les 
Amirautés  du  Royaume  , porte  expreflément 
que  ces  Huiffiers  jouiront  de  la  faculté  d’exploi- 
ter dans  tout  le  Royaume  , & de  mettre  à exé- 
cution toutes  Lettres -Patentes,  Arrêts,  Sen- 
tences, Obligations,  Jugemens,  &autres  Ac- 
tes de  Juftice,  de  quelques  Juges  qu’ils  foient 
émanés  , même  ceux  palTés  fous  le  fcel  du  Châ- 
telet de  Paris  j au  préjudice  d’un  droit  fi  ancien- 
nement & fl  folidement  établi , le  fieurle  Com- 
te, Lieutenant-Criminel  du  Bailliage  de  Cou- 
tances  , prétend  afTujettir  les  Huiffiers  de  l’Ami- 
rauté à prêter  ferment  devant  lui,  fondés  fur 
quelques  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen , qui 
enjoignent  a tous  Huiffiers  & Sergens  de  prêter 
ferment  devant  les  Lieutenans  - Criminels  , 


des  Huiffiers  ^ &c.  k R T.  1. 

avant  que  de  pouvoir  faire  aucuns  exploits  ni 
autres  ^éles^  de  Juflice  en  matière  criminelle 
avec  défenfes  d y contrevenir,  à peine  d’inter- 
didion , & de  cinq  cens  livres  d’amende  ; & fur 
le  fondement  de  ces  Arrêts , il  a fait  affigner , à 
laRequete , le  lo  Mai  dernier,  au  Siégé  du  Bail- 
liage Aiimiiiel  de  Coutances,  Noël  Beufl  & 
Pancrace  Duchefne , Huiffiers  en  l’Amirauté  de 
Crandville , pour  s’y  voir  condamner  aux  peines 
& amendes  portées  par  ces  mêmes  Arrêts  ,pour 
avoir  fait , fans  droit  ni  qualité  ( ce  font  les  ter- 
mes de  l’Exploit  ) les  fondions  d’Huiffierdans 
les  affaires  criminelles  dépendantes  du  Bailliage 
Ariminel  dudit  Coutances,  & voir  dire  que  dé— 
fenfes  leur  feront  faites  défaire  aucunes  fonc- 
tions dans  l’étendue  dudit  Siégé.  Comme  la  pré- 
tention de  cet  Officier  eft  formellement  con- 
traire aux  Edits  & Arrêts  du  Conleil  que  l’on 
vient  de  citer , que  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Rouen  fur  lefquels  il  fe  fonde , ne  peuvent 
avoir^  d’application  aux  Huiffiers  d’Amirauté 
qui  n’y  font  point  dénommés  , & dont  le  droit 
le  tiouve  établi  fur  des  titres  fi  authentiques  % 
que  d’ailleurs  ces  Arrêts  font  antérieurs  à celui 
du  Confeil  du  20  Mars  1697 , & à l’Edit  du 
mois  de  Mai  1711 , qui  confirment  fl  expreffé- 
ment  le  droit  des  Huiffiers  de  l’Amirauté , au- 
quel le  Lieutenant-Criminel  de  Coutances  en- 
treprend de  donner  atteinte  : le  Duc  de  Pen- 
thievre  nepeut  fe  difpenfer  de  réclamer  l’auto- 
rité de  Sa  Majefle , contre  une  entreprife  fi  con- 
traires à fes  droits  & à ceux  des  Huiffiiers  de 
^ Amirauté , dont  la  nomination  lui  appartient 
en^  quahté  d’Amiral.  Requéroit  à ces  caufes  , 
qu’il  plût  à Sa  Majeflé  , fans  s’arrêter  à l’affigna- 
tion  qui  a été,  donnée  à la  Requête  du  Lieutenant 
Criminel  de  Coutances,  aufdits  Noël  Beuft  & 
Pancrace  Duchefne,  ni  à tout  ce  qui  pourroit 
s’en  être  enfuivi,  garder  & maintenir  les  Huif- 
fters  & Sergens  des  Amirautés , dans  le  droit  & 
pofTeffion  d’exploiter  par  tout  le  Royaume , & 
de  mettre  à exécution  toutes  Lettres-Patentes  , 
Arrêts,  Sentences  & Jugemens,  & tous  aéles 
de^ Juflice  de  quelques  Cours  & Jurifdiélions 
qu’ils  foient  émanés  , &ce  en  vertu  du  ferment 
par  eux  prêté  dans  les  Sieges  d’Amirauté  où  ils 
auront  été  reçus,  avec  défenfes  audit  fieur  le 
Comte  , & à tous  autres  de  les  y troubler , à 
peine  de  mille  livres  d’amende  & de  tous  dé- 
pens , dommages  & intérêts.  'Vu  ladite  Requête , 

& les  pièces  y énoncées  , juflificatives  du  con- 
tenu en  icelles  : Oui  le  rapport , Sa  Majeflé  étant 
fon  Confeil , fans  s’arrêter  à l’affignation  qui 
a été  donnée  à la  Requête  dudit  fieur  le  Comte  , 
Lieutenant-Criminel  au  Bailliage  de  Coutances, 
auxdits  N oel  Beuft  ôc Pancrace  Duchefne , Huif- 


fiers  en  l’Amirauté  de  Grandvillë , ni  a tous  ce 
qui  pourroit  s’en  être  enfuivi  a maintenu  & 
dé  les  Huiffiers  & Sergens  des  Amirautés  dans 
le  droit  & poffeflion  d’exploiter  par  - tout  le 
Royaume , & de  mettre  à exécution  toutes  Let- 
tres-Patentes , Arrêts , Sentences  & Jugemens , 
& tous  aéles  de  Juftice  de  quelques  Cours  & Ju- 
rifdiélions  qu’ils  foient  émanés,  ôc  ce  en  vertu 


du  ferment  par  eux  prêté  dans  les  Siegôs  d’ Ami- 
rautés où  ils  ont  été  reçus  ; fait  Sa  Majefté , 
défenfes  audit  fieur  le  Comte , & à tous  autres , 
de  les  y troubler , à peine  de  mille  livres  d’amea- 
de , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y 
étant , tenu  à Compiegne,  le  douze  de  Juillet 
mil  fept  cent  trente-huit.  5i^/zêPHELVPEAUx. 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.' 


ARTICLE  IL 

LÈs  HiriffiersViriteurs  feront  inceffamment  la  vifite  des  vaiffeaiix 
lors  de  leur  arrivée  & de  leur  départ , & en  délivreront  leurs 
procès-verbaux  aux  Maîtres  , à peine  de  tous  dépens , dommages  8ç 
intérêts  procédans  du  retardement, 

Ar  l’Ordonnance  de  Philippe  II , Roi  d’Efpagne , du  mois  d Ôélobre  15^5* 
J.^art.  1 1 , il  devoir  y avoir  dans  chaque  port  trois  Officiers-Vifiteurs  qui 
feroxent  nommés  Tun  par  le  Roi , le  fécond  par  l’Amiral , & le  troifieme  par  le 
Corps  de  Ville,  pour  vifiter  les  navires  &;  lesmiarchandifes  de  leur  charge- 
ment, fauf  aux  marchands  chargeurs,  à en  commettre  un  quatrième  pour 
veiller  au  chargement  & au  déchargement  des  marchandifes.  Durefte,  on 
trouve  dans  la  même  Ordonnance  le  fond  de  ce  qui  eft  porte  par  cet  article 
& par  ceux  qui  fuivent. 

La  vifite  du  navire  , dont  il  eft  ici  queftion  , roule  fur  plulieurs  objets  ^ c eit 
pour  s’affurer, 

I®.  Si  le  navire  eft  François  ou  Etranger , ce  qui  fait  une  difterence  conlide- 

rable  à bien  des  égards.  ^ , iv  1 • 

Le  navire  étant  François , s’il  n’y  a point  des  Etrangers  au  delà  du  tiers 
de  l’équipage;  ou  le  navire  étant  étranger,  s’il  n’y  a point  des  François  dans 

l’équipage , ce  qui  eft  également  défendu.  ^ a ’ 

3®.  Le  navire  étant  armé  en  guerre,  voir  ayant  le  départ  s’il  eft  en  état 
& étanché,  pourvu  d’hommes  , d’armes  & de  yituailles  convenables  ) art.  13 
de  ladite  Ordonnance  de  Philippe  II. 

4,^.  S’il  eft  équipé  en  marchandife , voir  tout  de  même  s il  eft  en  bon  état , 
fl  l’équipage  eft  conforme  au  rôle,  fi  les  autres  expéditions néceffaires  ont 
été  prifes,  & s’il  n’y  a dans  le  chargement  aucunes  marchandifes  prohibées  ; 
dernier  objet  qui  regarde  aufli  la  vifite  au  retour  du  navire. 

5 «.Enfin,  fi  le  Maître  du  navire  n’eft  point  en  contravention  à aucunes 
des  règles  & des  formalités  établies  fur  le  fait  de  la  navigation. 

Tout  cela  doit  fe  faire  & s’obferver  de  la  part  des  Huifîiers-Vifiteurs  , fans 
perte  de  temps , au  départ  & à l’arrivée  de  chaque  navire,  qu  ils  en  ioient 
requis  ou  non  par  les  Maîtres  ou  Capitaines  ; parce  qu  ils  ne  doivent  pas  par- 
tir , ni  à leur  retour  décharger  aucunes  marchandifes  que  cette  ^ 

été  faite.  Et  comme  tout  retardement  en  ce  genre  feroit  nuifible  , c eft  la  rai- 
fon  pour  laquelle  notre  article  ^ affujettitces  Huifîiers-Vifiteurs  , aux  dépens  ^ 


L I V.  I.^  T I T.  V.  d&s  Hui  (fiers , &c.  ART.  1 1. 

dommage  & interets  réfultansde  leur  négligence , relativement  à l’article  1 8 de 
la  meme  Ordonnancede  Philippe II,  déjà  citée.  locle 

Quant  auv  procès-verbaux  de  leurs  vifites , *qu’il  leur  eft  auffi  enjoint  de  dé- 
PM!  n H conformement  aux  art.  14  & i6  de  ladite  Ordonnance  de 

hilippe  II  cela  ne  s eft  jamais  entendu  que  de  fimples  certificats  de  vifite  â 
moins  quil  ne  hit  queftion  de  quelque  procès-verbal  de  faifie  du  navire  ou  des 
marchandifes  , auquel  cas  il  a toujours  été  de  laregled’en  délivrer  furie  chamo 

une  copie  au  Saifi.  iccnamp 

Les  certificats  ne  fe  délivrent  plus  même  aujourd’hui , & depuis  1716  aux 
Capitaines,  ou  Maîtres,  parce  que  depuis  ce  temps-là , les  congés  renfermant 
par  une  claufe  expre.ie  la  condition  néceflaire  de  la  vifite  du  navire  la  déli- 
vrance qui  s en  fait  au  Capitaine  , vaut  certificat  de  la  vifite.  ’ 


ARTICLE  1 I L 

OT^ferveronf , en  faifant  leur  vifite  , de  quelles  marchandifes  les 
va.ITeaux  font  chargés,  quel  eft  leur  équipage,  quels  paffa! 
gers  lis  mènent  , & feront  mention,  dans  leurs procès-virbaux  du 

jour  de  I arrivée  ou  départ  du  bâtiment , & de  ce  qui  leur  aura’été 
paye  pour  leur  falaire.  ^ «tud  eie 

3UX  mêmes  articles  14  & 16  de  ladite  Ordonnance 
nnt  if  f n ’ auffi.b  enquedu  jourde  l’arrivée  ou  du  départ  du  bâtiment-  & 

nrirr  a expnmer  la  quantité  des  munitions  avec  la  grandeim  & 

f rf  fous  ent.ndu  de  par.  & d'autre 

L oblrgatron  impofee . aux  Huiffiers-Vifiteurs  , de  marquer  ce  qu  leur  auru 
ete  paye  pour  leur  Maire,  n’a  rien  d’extraordinaire  pour  eux  S une  toi 
commune  à torts  les  Huiffiers  ou  Sergens , de  quelque  Jurifdiaion  que  ce  foit 
es  alaires  de  ces  Huiffiers-Vifiteurs  ont  été  fixés  par  l’article  1 8 du  Rérie  * 
ment  du  iSMars  1673  & par  l'article  18  auffi  du  Réglement  du  10  Août  de  il 

cTerp.rà  ^ - i^'ot-I-n\ufs:cn  toû: 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINEi 


lût 


ARTICLE  IV, 


^■'fendront  un  regiftre  coté  & paraphé  , en  chaque  page , par  le 
A Lieutenant  du  Siégé , dans  lequel  fera  fait  mention  fommaire  du 
contenu  aux  procès-verbaux  de  vifite  j & le  regiftre  fera  clos  par  le 
Juge,  à la  fin  de  chaque  année. 

L’Article  14  de  l’Ordonnance  de  Philippe  II,  les  affujettit  tout  de  même  à 
tenir  un  regiftre  fnivi  de  leurs  vifites , & notre  article  n’a  fait  qu’ajouter 
la  formalite  du  paraphe  & celle  de  la  clôture  du  regiftre,  à la  fin  de  chaque 


année. 


ARTICLE  r. 


S’Oppoferont  au  tranfpottdes  Marchàndifesdcpredees  ou  de  con- 
trebande, les  faifiront  & en  feront  rapport  au  Juge  , à peine  de 
trois  cens  livres  d’amende  & de  punition  exemplaire. 

CE  feroit  en  vain  que  les  Huifliers-Vifiteurs  feroient  chargés  de  vifiter  les 
marchandifes  en  même  temps  que  le  corps  du  navire  & fes  agrets  & appa- 
raux , s’ils  n’étoient  pas  autorifés  à s’oppofer  au  tranfport  des  marchandifes  de- 
prédés  ; c’eft-à-dire,  provenant  de  pillage  ou  volfaitfur  quelque  navire  ami  ou 
ennemi  de  bonne  prife  ou  non  ; de  même  que  des  marchandifes  de  contrebande 
dans  toute  la  force  de  ce  terme , & s’ils  n’avoientpas  droit  de  les  faifir  & d en 
drelTer  leur  procès-verbal  pour  en  faire  leur  rapport  au  Juge  de  1 Amirauté , 
Juge  naturel  & compétent  de  ces  fortes  de  cas  ; fur  quoi  voir  1 article  i o du  tit. 

^ Mais  non- feulement  ils  font  autorifés , par  cet  article , à en  ufer  de  la  forte  , 
mais  encore  cela  leur  eft  extrêmement  enjoint , à peine  de  trois  cens  livres  d a- 

mende,  & de  punition  exemplaire.  . a r -r 

Pour  ce  qui  eft  des  effets  déprédés,  l’occafion  d exercer  ces  fortes  de  famés 
ne  peut  euere  fe  rencontrer  que  fur  un  vailTeau  arme  en  courfe  ; & comme  en 
pareils  cas  le  Capitaine  & les  Gens  de  l’équipage  ont  grand  foin  de  mettre  en 
quelque  endroit  écarté  de  la  côte  ,1e  butin  dont  ils  venlent  fruftrer  1 armateur, 
une  faifie  de  cette  nature  ne  peut  avoir  lieu  que  très-difficilement. 

Les  occafions  de  faifir  des  marchandifes  de  contrebande  ne  font  pas,  à beau- 
coup près , li  rares  ; mais  la  vigilance  extrême  des  Commis  des  Fermes , ne 
laifTe  guere,aux  Huifliers-Vifiteurs,  le  moyen  d exercer  leur  ze  e en  cette 
partie.  Mais  enfin , il  peut  arriver  abfolument  qu’ils  préviennent  ces  Commis  des 
Fermes , & alors  leur  procès-verbal  de  faifie  fervira  de  bafea  a procec  ure  qu  1 
conviendra  de  faire  en  conféquence,  aux  termes  de  1 Arrêt  du  Conleil  du  14 
Septembre  lyiS , article  5 , qui  renouvelle  la  difpofition  de  celiu-ci. 


Parmi 


LTV.  I.  T I T.  V.  dis  Jîu'iffièrs  ,&c.  A R T.  ■ V.  195 

Parmi  les  marchandifes  prohibées  font,  & au  premier  rang  , les  armes  ôc 
munitions  de  guerre.  La  fortie  du  Royaume  en  a toujours  été  défendue , fans 
une  permilîion  cxprelfe  du  Roi,  & ces  défenfes  ont  été  renouvellées  en  1717. 
Lettre  de  M.  l’Amiral , du  18  Avril  audit  an, 

11  elt  auffi  des  marchandifes  dont  l’entrée  n’eü  pas  permife  dans  le  Royaume, 
De  ce  nombre  font  celles  qui  ont  été  prifes  fur  des  François.  Quelque  part 
qu’elles  ayent  été  achetées  , chez  l’ennemi  ou  en  pays  neutre , il  eft  également 
défendu  aux  François  & aux  Etrangers  de  les  apporter  & vendre  dans  Iç 
Royaume,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fur  peine  de  confîfcation  , non- 
leulement  des  mêmes  marchandifes  j mais  encore  des  navires  & des  autres 
effets  qui  y auront  été  chargés. 

Il  eft  pareillement  défendu  àquiconque,  d’acheter  ces  marchandifes  appor- 
tées dans  le  Royaume,  fur  peine  de  confifcation  & d’amende  de  loooo  livres, 
pour  la  première  fois  , & de  punition  corporelle  pour  la  fécondé.  Le  tiers  de 
■ces  confîfcations  & amendes  eft  attribué  au  Dénonciateur  ; & fi  ceux  fur  qui 
ces  marchandifes  ont  été  prifes  fe  préfentent  pour  les  réclamer,  fur  la  preuve 
qu’ils  en  produiront , les  deux  tiers  doivent  leur  en  être  rèflitués  , l’autre  tiers 
demeurant  toujours  au  Dénonciateur.  Il  y a pourtant  une  exception  en  faveur 
des  marchands  fur  lefquels  les  marchandifes  auront  été  prifes  ; c’efî-à-dire , qu’il 
leur  eft  permis  de  les  racheter  ou  faire  racheter  hors  le  Royaume,  & de  les  y 
rapporter  pour  en  difpofer  à leur  gré. 

Telles  font  les  difpofitions  de  la  Déclaration  du  Roi , Louis  XIII , du  12;  Sep- 
tembre 1638,  dont  le  motifeft  d’ôter  aux  ennemis  le  moyen  de  fe  défaireaufîi 
ayantageulement  de  leurs  prifes  qu’ils  le  pourroient , fi  l’entrée  des  marchan- 
cjifes  en  provenant  êc  leur  débit  dans  le  Royaume  étoient  libres. 

En  exécution  de  cette  Déclaration  que  l’on  trouve  dans  Clairac  , page  437  f 
qui  eft  toujours  en  vigueur  , le  fieur  Batini , réclamateurdes  marchandifes  ap- 
portées dans  le  Royaume,  qui  lui  avoient  été  prifes  par  les  ennemis,  obtint 
dans  fes  fins , contre  les/ieurs  Meyere  & Pépin , par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , 
du  7 Février  1750.  \ , 

Mais  comme  laraifon  n’eftpas  la  même  pour  les  navires,  & que  d’ailleurs 
les  loix  pénales  ne  fouffrent  point  d’extention,  il  faut  dire  qu’il  en  doit  être 
autrement  des  navires  auffi  pris  fur  les  François,  & en  conféquence  que  les 
navires  peuvent  librement  être  achetés  & amenés  dans  les  ports  du  Royau- 
me, tant  par  les  François  que  par  les  Etrangers  , fans  aucun  danger  de  confif- 
catiqn  ni  d’amende.  Ainfi  jugé  à Marfeille  le  zy  Mai  1757  , par  Sentence  de 
1 Amirauté  , rendue  par  M.Emerigon  avec  M.  Richard,  en  faveur  du  Capitaine 
Alexandre  deTertia,  commandant  la  barque  la  Marie , contre  ceux  qui  étoient 
propriétaires  de  cette  barque  au  temps  de  la  prife,  lefquels  furent  déboutés 
de  leur  demande  en  confîfcation  de  la  barque.  M.  Emerigon  m’a  marqué  que 
cette  decifion  avoit  été  approuvée  par  M.  de  Montclar,  Procureur-Général  du 
Parlement  d’Aix. 

Dans  l’efpece  de  cette  Sentence,  la  barque  avoit  été  achetée  à Malte  par 
un  Maltois , & enfuite  frétée  pour  Marfeille , au  Député  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  la  même  Ville , réfident  à Malte  ; mais  je  ne  doute  point  que  la  déci- 
fion  n’eùt  été  la  même  , quand  le  bâtiment  anroit  été  acheté  par  un  François. 

Tomel,  Bb  ' 


ORDONNANCE  ï)E  LA  MARINE.  ~ 


ARTICLE  VL 


EMpêcberont  les.  Maîtres  de  faire  voile  fans  congé  de  rAmiral  bien 
& duement  enregiftré  , & de  décharger  aucunes  marchandifes 
s’ils  n’ont  fait  leur  rapport. 

IL  eil  défendu  a tout  Capitaine  ou  Maître  denavirede  fortir  des  ports  du 
Royaume,  fans  congé  de  l’Amiral  duement  enregiftré  au  Grefte  de  l’Ami- 
rauté du  J, içu  du  départ,  à peine  de  confifcation  , art.  i du  tit.  lo,  ci-raprès. 

Il  lui  eft  défendu  to-ut  de  même  de  décharger  aucunes  marchandifes  à fon 
arrivée  , qu’après  avoir  fait  fon  rapport  au  Greffe  de  l’Amirauté,  fi  ce  n’eft  en 
cas  de  péril  imminent , à peine  de  punition  corporelle  & de  confifcation  des 
marchandifes , a.rti  9.  du  même  titre,.  , . 

Dans  Tun  oiî  .rautre  cas,  il  eft  donc  du  devoir  des  Huilîiers-Vîfiteurs  dé 
veiller  aux  contraventijOns , de  les  empêcher  fila  chofe  eft  dans  leur  pouvoir, 
& de  donner  avis  du  tout  aux  Officiers  de  l’Amirauté. 

Ils  le  doivent  avec  d’autant  plus  d’attention  , que  M.  l’Amiral  fe  repofe 
fur  leur  vigilance  pour  la  conferyation  de  fes  droits  en  cette  partie , n’entre- 
tenant plus , comme  autrefois , des  pataches  commandées  pâr  fes  porteurs 
d’ordres,  pour  aller  au-devant  des  navires  & en  faire  la  vifite. 


A R T I C L E VI  I. 


LEs  Maîtres,  Capitaines  '&  Patrons  feront  tenus  de  fouffrir  la 
vifite  de  leurs  bâtimens , à peine  d’amende  arbitraire. 

LEs  Ordonnances  de  1517  , art.  de  1^43  , art.  41 , & de  1584,  arp  57,' 
ajoutent  même  à l’amende  la  punition  corporelle,  ou  telle  autre  fuivant 
l’exigence  du  cas  ; & il  ne  faut  pas  s’imaginer  qu’il  y ait  été  dérogé  par 
eet  article.  En  effet , fi  un  Capitaine  ou  Maître  deuavire  s’oppofoit  abfolument 
à la  vifite  de  fon  bâtiment  & des  marchandifes  de  fa  cargaifon,  de  maniéré 
qu’il  l’empêchât  par  violence , il  n’en  feroit  pas  quitte  pour  une  fimple  amende, 
puifquece  feroit  une  rébeliionà  juftice.  L’amende  dont  notre  article  paroît  fe 
contenter  ne  peut  donc  regarder  que  le  cas  où  le  Maître  aura  fimplement 
efquivé  la  vifite  en  levant  l’ancre  pour  ne  pas  fe  laiffer  aborder,  ou.  en  pré- 
cipitant lé  chargement  ou  le  déchargement  de  fes  marchandifes  , de  façon 
qu’il  n’ait  pas  été  poffible  d’en  faire  la  vifite  convenablement  , & nullement 
le  cas  d’un  refus  formel  de  fouffrir  la  vifite  ; ou  du  moins  s’il  ne  pouvoit  etre 
queftion  alors  que  d’une  amende,  elle  devroit  être  affez  confiderable  pour 
empêcher  que  l’exemple  de  la  défobéilTance  ne  devînt  contagieux. 


TITRE  VI. 


Du  Receveur  de  V Amiral. 

P^î*^  ^ ^ titi'e  premier  , du  droit  qu’a 

M.  1 Amiral  d'etabhr  dans  chaque  Amirauté  , un  Receveur  de 
les  droits , lequel  eft  en  même- temps  fon  Procureur,  avec  fa- 
culté de  pourfuivre  en  Julîice,  en  cette  qualité  de  fon  Procu- 
reur, toutes  les  avions  tendantes  au  payement  ou  à la  confer- 
vation  de  fes  droits.  Par  cette  raifon  , il  ne  fera  quefîion  ici  que 
du  Receveur,  confideré  précifément  dans  fa  qualité  refîreinte  de  prépofé  a la 
recette  des  droite  de  M,  l Amiral , abflraéfion  faite  de  la  qualité  de  fon  Pro- 
cureur qui  y efl:  naturellement  jointe. 

Comme  les  droits  attachés  à la  charge  d’Amiral , font  de  leur  nature  droits 
Royaux  ; c’eft  la  raifon  pour  laquelle  ceux  qui  font  prépofés  pour  e’n  faire 
la  recette,  font  mis  au  rang  des  Receveurs  des  droits  du  Roi  ou  des  fer- 
mes , & en  cette  qualité  doivent  jouir  de  l’exemption  du  logement  des  gens 
de  guerre.  Lettre  de  M.  le  Comte  d’Ar^enfon , Minifîre  de  la  guerre  à M 
de  Blair  de  Boifemont , Intendant  de  la  Rochelle,  du  22  Mars  1751 , portant 
que  telle  eft  l’intention  du  Roi,  en  interprétation  de  l’Ordonnance  du  2 s 
Juin  1750.  - * 


ARTICLE  PREMIER. 

Le  Receveur  de  l’Amiral  fera  tenu  de  faire  enregiftrer  fa  Com- 
miftion  au  Greffe  du  Siégé  de  l’Amirauté  où  il  fera  établi,  &c 
d’y  prêter  ferment. 

La  Commiflion  de  M.  1 Amiral  par  laquelle  il  établit  quelqu’un  poui:  fon 
Receveur  , ne  fuffit  pas  aux  termes  de  cet  article  ; & avant  que  celui 
qui  en  eft  pourvu  puiffe  en  exercer  les  fondions,  il  faut  qu’il  la  fafte  en- 
regiftrer  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  fon  établiffement,  & qu’il  prête 
de^vant  le  Juge  , le  ferment  auquel  eft  affujetti  tout  Officier  public?  Alors  iî 
eft  en  réglé , & fa  qualité  ne  peut  être  méconnue, 
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ARTICLE  IL 


IL  fera  auffi  tenu  d’avoir  un  regiftre  coté  & paraphé  par  le  Juge 
dans  lequel  il  enregiflrera  les  congés. 

Outre  le  regiftre  que  cet  article  l’oblige  d’avoit,  le  Réglement  du  13  Juin 
1709  , lui  impofe  l’obligation  d’en  tenir  huit  autres  tous  également  cotés 
& paraphés  par  le  Juge  de  l’Amirauté;  de  forte  qu’il  en  doit  avoir  neuf  en 

tout.  , . . 

Le  premier  eft  pour  la  recette  & diflribution  des  conges , ainfi  que  des  com- 

miffions  en  guerre. 

Le  fécond  pour  le  droit  d’ancrage. 

Le  troifieme  pour  les  droits  de  lellage  & délefîage. 

Le  quatrième  pour  ceux  des  feux , tonnes  & balifes. 

Le  cinquième  pour  le  produit  des  naufrages. 

Lefixieme  pour  les  amendes  & confifcations. 

Le  feptieme  pour  les  fequeftres. 

Le  huitième  pour  le  dixième  des  prifes  & rançons. 

Et  le  neuvième  pour  la  recette  du  droit  annuel. 

Par  rapport  à ce  droit  annuel , vulgairement  appelle  la  Paulette , & au  moyen 
duquel  les  Officiers  qui  ont  foin  de  la  payer  à M.  l’Amiral , confervent  leurs 
Charges  à leurs  veuves  & héritiers , le  bureau  pour  en  faire  le  payement  â 
l’égard  des  Officiers  de  TAmirauté,  eft  chez  fon  Receveur  & demeure  ouvert 
depuis  le  15  Novembre  jufqu’au  dernier  Décembre  inclufivement  de  chaque 
année;  à l’effet  de  quoi  le  Receveur  eft  tenu  de  faire  pofer  des  affiches,  tant 
fur  la  porte  du  Palais  que  fur  celle  de  fa  demeure  , pour  avertir  de  l’ouverture 

du  bureau.  ^ ^ -/i  1 

Le  même  Réglement  lui  prefcrit  la  maniéré  de  tenir  fes  regiftres,  le  temps 
de  rendre  fes  comptes , avec  la  forme  qu’il  y doit  garder  ; & dans  un  grand  dé- 
tail tous  fes  engagemens  envers  M.  l’Amiral. 

En  ce  qui  concerne  la  réception  de  fes  comptes  ; autrefois  il  fallolt  qu  ils  paf- 
faffentà  la  Chambre  des  Comptes  , du  moins  pour  les  articles  concernant  le 
droit  d’ancrage;  mais  depuis  l’Arrêt  du  Confeil  du  10  Décembre  1697,  il 
n’a  plus  été  queftion  de  compter  de  la  recette  de.ce  droit  à la  Chambre  des 
Comptes,  non  plus  quedesaiitres  droits  attachésà  la  charge  d’Amiral , comme 
il  a été  obier vé  fur  l’article  ii  , du  titre  premier.  C’eft  à M.  l’Amiral  que  fon  Re- 
ceveur rend  fes  comptes  diredement  ; & dès  qu’ils  font  approuvés  & arrêtes 
par  S.  A.  S.  il  ne  faut  rien  de  plus  pour  fa  Charge. 
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ARTICLE  111. 


Le  Receveur  fera  appellé  , à la  diligence  de  notre  Procureur  , à 
la  conFe6Hon  de  l’inventaire  des  effets  fauvés  des  naufrages  ou 
pris  fur  nos  ennemis  , fans  qu’ils  puifTent  prétendre  aucun  droit  pour 
ion  afîiffance. 

L’Intérêt  qu’a  M.  l’Amiral  aux  effets  fauvés  des  naufrages  efl  fenfible,  puif» 
qu’à  défaut  de  réclamation  dans  l’an  , il  lui  en  revient  le  tiers  ou  la  moitié 
fuivant  les  circonftances ; fur  quoi  voiries  articles  z6  & 27  du  titre  des  nau- 
frages ci-après  ; & à l’égard  des  effets  pris  fur  les  ennemis,  le  dixième  lui  en  ap- 
partient, tant  par  l’article  9 du  titrepremier , ci-deffus,  que  par  l’article  32,  du 
titre  des  prifes.  Il  efl  donc  jufle  & naturel  d’appellerfon  Receveur , non-feule- 
ment à l’inventaire  comme  le  prefcrit  cet  article  ; mais  encore  à toutes  les  au- 
tres opérations  qu’il  convient  défaire  à ce  ftijet,  C’efl  auffi  ce  qui  a été recom- 
mandé aux  Officiers  de  l’Amirauté',  dans  tous  les  Réglemens  poflérieurs  à cetté 
Ordonnance  relative  à ces  objets  ; & en  dernier  lieu,  en  ce  qui  concerne  les 
naufrages  par  le  Réglement  du  23  Août  1739. 

Mais  dans  ces  occafions  le  Receveur  n’a  aucuns  droits  à prétendre  pour  fort 
afliflance;  il  n’a  que  l’expeftative  de  ce  qui  pourra  en  revenir  à M,  l’Amiral 
pour  fe  payer  fur  le  produit  du  droit  de  recette  qui  lui  efl  accordé  en  cette 
partie. 

Et  c efl  par  cette  raifon  que  M.  l’Amiral  paye  fon  Receveur,  de  maniéré 
que  fon  afliflance  ne  caufe  aucun  préjudice  aux  Armateurs  en  courfe  , qu’il 
a été  décidé  que  ces  mêmes  Armateurs  n’étoient  pas  fondés  à porter  en  dé- 
penfe  contre  M.  l’Amiral,  les  frais  de  Commifîîon  qu’ils  payentà  leurs  Coj-i 
refpondans  des  lieux  où  les  prifes  font  amenées.  Voyez,  les  obfèrvations 
fur  l’article  3 1 , du  titre  des  prifes. 


ARTICLE  IV. 


LUi  feront  communiquées  les  Requêtes  à fin  de  main-levée  des 
effets  fauvés  des  naufrages  , ou  provenus  des  prifes  , Se  toutes 
autres  auxquelles  l’Amiral  aura  intérêt. 

CEci  efl  une  fuite  naturelle  de  l’article  précédent.  Dès  qu’il  s’agit  de  quel- 
que Requête  ou  autre  demande  à laquelle  M.  l’Amiral  peut  avoir  intérêt 
de  s’oppofer , il  efl  de  la  réglé  de  la  communiquer  à fon  Receveur,  pour  y 
répondre  , cjuoique  le  Procureur  du  Roi  a qui  elle  doit  néceffairement  être, 
communiquée  auffi , foit  chargé  , par  état , de  veiller  à la  confervation  des 
droits  de  M.  l’Amiral  lorfqu’ils  lui  paroifTent  fondés. 

Par  là , ce  font  deux  furveillans  pour  un  .qu’a  M.  l’Amiral  3 car  enfin  la 
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communication  eft  également  indifpenfable  à fon  Receveur , comme  partie 
qui  peut  avoir  des  raifons  valables  à oppofer.  C’eft  ce  qu’a  fort  bien  compris 
le  Commentateur  ; mais  on  ne  peut  lui  pardonner  ce  qu’il  ajoute  contre  le 
texte  précis  de  l’article  & du  précédent , favoir  qu’il  n’y  a point  de  communi- 
cation à faire  des  Requêtes  à lin  de  main-levée  des  effets  des  naufrages,  en 
fuppofant,  contre  toute  vérité  & contre  tout  bon  fens,  que  M.  l’Amiral  ne 
peut  y avoir  aucuii  intérêt. 


article  r. 


ENjoignons  àu  Receveur  de  l’Amiral  de  tenir  fon  Bureau  ouvert 
& d y être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés  & paffe- 
ports , depuis  huit  heures  du  matin  jufqu’à  onze,  & depuis  deux 
heures  après  midi  jufqu’à  cinq  , & d’écrire  au  bas  dé  chaque  congé 
qu’il  délivrera  ce  qu’il  aura  reçu  , à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende au  profit  de  l’Hôpital  du  lieu  de  fon  établiffement. 

De  même,  l’article  io  du  titre  io  , ci-après,  veut  que  le  Greffe  de  l’Ami- 
rauté foit  ouvert  en  tout  temps , le  matin  depuis  huit  heures  jufqu’à  onze 
heures,  & après  midi,  depuis  deux  heures  jufqu’à fix,  pour  l’enregiftrement 
des  congés  & la  réception  des  rapports. 

C’eft  que  fort  fouvent  ces  fortes  d’expéditions  font  extrêmement  preffées, 
& qu’il  eftdes  circonftances  où  le  moindre  retardement  pourroitcaufer  un  pré- 
judice confîdérableà  un  Maître  ou  Capitaine  de  navire. 

1 II  faut  donc,  pour  l’intérêt  de  la  navigation  & du  commerce  maritime , que  ' 
fans  exception  des  jours  de  Fêtes  & Dimanches , tout  Capitaine  puilTe  être 
expédié  au  befoin,  & qu’à  cet  effet  les  Bureaux  où  il  doit  prendre  les  expédi- 
tions lui  foient  ouverts  aux  heures  marquées  par  cette  Ordonnance. 

C’eft  à quoi  aufti  les  Receveurs  de  M.  l’Amiral  & les  Greffiers,  des  Amirautés 
font  fort  attentifs;  ils  ont  même  la  coraplaifance  de  fe  prêter  fuivant  l’occu- 
rence , à l’expédition  des  Maîtres  ou  Capitaines  ,hors  les  heures  indiquées  & 
d’obligation  ;.mais  ces  facilités  extraordinaires  ne  font  pas  un  titre  contr  eux  ; 
ils  font  en  réglé  & à couvert  de  tout  reproche,  dès  qu’ils  fe  tiennent  aflidue- 
ment  à leur  Bureau  ou  à leur  Greffe  aux  heures  qui  leur  font  prefcrites.  ^ 

Quant  à l’injonélion  faite  au  Receveur  d’écrire  au  bas  de  chaque  congé  qu’il 
délivrera  , ce  qu’il  aura  reçu  pour  les  droits,  c’eft  une  obligations  qui  lui  eft 
commune  avec  tous  ceux  qui  lèvent  des  deniers  fur  le  Public  , ou  qui  fôut 
autorifés  à percevoir  des  droits  ou  falaires,  afin  que  I on  puiffe  vcriffer  s ils 
n’ont  point  excédé'  les  bornes  qui  leur  font  prefcrites;  & ceft  pour  f^iliter 
cette  vérification  que  dans  tous  les  Bureaux  de  recette  & dans  les  Greffes  , il 
doit  y avoir  des  tableaux  expofés  , contenant  l’enumeratiqn  des  differens  droits 
qui  font  dûs.  Voyez  l’article  14  du  titre  4,  ci-deffus  ; l’article  17  du  titre  9 , ci- 
après  l’articIe  19 , titre  premier  du  livre  4.  . : j: 
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Par  l’art.  4 du  titre  4 , concernant  le  Greffier  , il  lui  eft  ordonné  tout  de 
meme , de  mettre  le  reçu  des  droits  au  pied  de  chaque  expédition  , fous  pa- 
reille peine  de  cinquante  livres  d’amende , mais  fans  une  application  marquée  • 
au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  être  dans  une  Amirauté  particulière,  qu’au 

profit  de  M.^l’Amiral,  au  liqu  qu’iciramende^eftappliçableAl’HôpitalGéné- 
ral,  fans  qu’on  en  voye  la  raifon;  car  Celle  qu’en  donne  le  Commentateur 
ne  fatisfait  nullement , ou  fi  elle  efoit  bonne  , il  s’enfuiVroit  que  toutes  les  au- 
tres amendes  prononcées  par  cette  Ordonnance , auroit  dû  être  tout  de  même 
au  profit  de  l’Hôpital-Général , dès  qu’elles  feroient  encourues  par  d’autres 
que  des  Officiers  en  titre;  cependant  celle-ci  efi  la  feule  qui  ait  cette  def- 
tination. 


L objet  de  notre  article , qui  eft  la  prompte  expédition  des  navires  feroît 
mal  rempli  fi  les  congés  ne  pouvoient  être  délivrés  qu’au  Bureau  du  domi- 
cile du  Receveur  de  M.  l’Amiral.  Dans  les  ports  obliques  de  chaque  Ami- 
raute  , ou  le  cabotage  n’efi:  guere  moins  fréquent  que  dans  le  port  principal  , 
qucüe  furcharge  de  frais  é quelle  perte  de  temps  les  Maîttes , tant  François 
qu  Etrangers , n effuieroient  - ils  point,  s’il  leur  falloir  venir  prendre  leurs 
eongesau  Biireaiidu  Receveur  dans  le  lieu  de  fon  établiffement 

Pour  remtdier  à ces  inconvéniens , le  Receveur  nomme  des  Commis  dans 
chaque  port  oblique  de  fon  départern^enli  ,5  pour  délivrer  des  congés  nécef- 
laires  aux  Maîtres  des  navirçs  qui  en  ont  abordé  » de  même  que  pour  recevoir 
d eux  les  droits  qui  font  dus;  & par  les  mêmé^.'ffiotifs,  il  y a dans  les  mêmes 
ports  obliques , des  Ct^mis  greffiers  popr  receViÿr  les  déclarations  ou  rap- 
ports d arrivée  & de  rçlaçhe,  & pour  enregiftir^r  lgs  ^congés. 

Il  n y a d’exception  à cela  , par  rapport  aux  çongésÿ,  que  pour  les  voyages 
de  long  cours  , qui  ne  peuvent  effeaivement  être  délivrés  qu’au  Bureeu  prin- 
cipal du  Receveur;  & à l’égard  des  rapports  041  déclarations  , que  lorfqu’iî 
y a des  avaries  ou  d’autres  cireo.nftances  particulières  à y inférer  ; lefquelîes 
darations  alors  np  npm/pnt  ^ rr  1 . 


apporte  pas  . w.a.utiucm  a i expemrion  aes  Maîtres  ou  Capitaines  , parce 
que  d iin  cote  les  armemens  pour  le  long  cours  ne  font  permis,  que  dans 
les  principaux  ports  , & que  d’un  autre  côté  , lorfqu’ily  a matière  à vn  grand 
rapport,  le  Capitaine  efl  naturellement  dans  le  cas  de  relier  quelque  temps 
pour  en  faire  ufage  & s’en  prévaloir.  ^ 

Les  Commis  du  Receveur  n’ont  affaire  qu’à  lui  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes.  Lui  feul  rend  compte  à M.  l’Amiral , lequel  compte  il  forme  tant  de 
eur  recette  dont  ils  lui  ont  compté  que  de  fa  recette  particulière  ; de  maniéré 
neanmoins  que  fon  compte  eff  dreffé  tout  comme  s’il  eût  fait  par  lui-même  la 
recette  en  entier , parce  qu’il eft garant  delà  geûion  de  fes  Commis;  à raifon 
de  quoi  il  n en  nomme  aucun  qu’à  la  charge  de  lui  fournir  caution  jufqu’à  une 
certaine  fomme.  ^ 

S’il  y ayoit  matière  à condamner  le  Receveur  de  M.  l’Amiral  à la  refHtutioa 
de  droits  induement  perçus  en  tout  ou  partie,  les  Officiers  de  l’Amirauté  ne 
poiirroient  prononcer  contre  lui  qu’une  condamnation  pure  & fimple  fans 
y ajouter  la  contrainte  par  corps  , cela  leur  étant  défendu  par  l’Arrêt  du 
Confeil  du  3 Février  1661 , cité  fur  l’article  iz  du  titre  premier,  ci-deffus. 
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Ce  titre  ne  fe  trouve  point  dans  i’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  de 
Novembre  1684,  faite  pour  la  Bretagne  , parce  qu’alors  c’étoit  le  Gouver- 
neur de  cette  province  qui  y percevoir  les  droits  d’A mirante.  Ma^is  depius 
que  l’Amirauté  de  Bretagne  a été  jointe  à celle  de  France,  de  manière  qu  il 
n’y  a plus  qu’un  Amiral  dans  le  Royaume,  & qu’en  confequence  M.  l Ami- 
rala  établi  des  Receveurs  de  fes. droits  en  Bretagne,  comme  dans  les  autres 
provinces  maritimes;  nul  doute  que  les  difpofitions  des  diltérens  articles  de 
ce  titre  ne  doivent  être  obfervées  en  Bretagne  , comme  par-tout  ailleurs,  ' 


TITRE 


TITRE  VIL 

Des  Interprétés  y & des  Courtiers-Conducleurs  des  Maîtres 

de  Navires, 


O U T Maître  ou  Capitaine  de  Navire  étranger  qui  ignore  la 
langue  du  pays  où  il  vient  commercer,  a befoin  d’un  inter- 
prété pour  fe  faire  entendre  , pour  faire  dans  les  bureaux  les 
déclarations  auxquelles  il  eft  tenu,  pour  vendre  fes  raarchan- 
difes&  en  acheter  d’autres  pour  fon  retour,  en  un  mot,  pour 
faire  fon  commerce. 

D’un  autre  côté,  qu’il  fâche  la  langue  du  pays  ; mais  qu’iî 
Ignore  , faute  d’habitude  dans  le  lieu  , les  ufages  des  Surtaux,  les  formalités 
qu’jlya  à obferver  & les  moyens  de  fe  procurer  une  prompte  &füre  expédi- 
tion ; qu’il  ne  puiffe  pas  enfin  , ou  qu’il  ne  veuille  pas  fe  charger  de  tout  ce 
détail,  comme  il  arrive  fouventaux nationaux  mêmes  , il  a befoin  d’un  Cour- 
tier-Condufteur,  pour  l’introduire  & le  guider  dans  toutes  fes  opérations. 

Il  a donc  fallu  dans  tous  les  temps  des  Intepretes  & des  Courtiers-Conduc- 
teurs des  Maîtres  de  navires,  & à leur  défaut  fe  fervir  des  perfonnes  infimités 
dans  ce  genre , pour  en  faire  les  fondions.  Mais  n’y  ayant  point  encore  de  ré- 
glés établies  à ce  fujet,  & les  Interprètes  & Courtiers  fans  caradere,  qui  n’é- 
tqient  pas  liés  par  la  religion  du  ferment,  ajoutant  à l’infidélité  de  leurs  fer- 
vices  J’exadion  d’un  falaire  excefiîf,  les  plaintes  des  Maîtres  de  navires  fe  mul- 
tiplioient  à mefure  que  le  commerce  maritime  prenoit  de  nouveaux  accroif- 
femens. 

Dans  la  vue  de  remédier  à ces  abus,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1 6 7 , 
Louis  XIV  créa  ,en  chaque  Siégé  d’Amirauté , deux  Offices  de  Courtiers  Jurés! 
Cenfaux,  Affréteurs  & Condudeurs  à la  nomination  de  M.  l’Amiral,  fous  la 
réferve  de  la  première  finance;  mais  excepté  un  petit  nombre  de  Sièges  d’A- 
miraute  ou  ces  Charges  furent  levees  , l’Edit  demeura  fans  exécution  ; & par 
Ordonnances  des  30  Décembre  1661  & 24  Janvier  1662  , fuivies  d’un  Arrêt 
du  Confeil  du  27  Odobre‘1663  , le  droit  de  nommer  à ces  places  fut  attribué 
ou  plutôt  confirmé  à l’Amiral  en  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de  Vendôme , avec 
défenfesàtous  Maîtres  de  navires  de  fe  fervir  d’autres  Courtiers  que  de  ceux 
qui  auroient  de  lui  Commlffion  fuffifante. 

Je  dis , que  ce  droit  lui  fut  confirmé  plutôt  qu’attribué,  parce  que  s’agiffant 
Tome  I,  Qç. 
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ici  de  fon£Hons  relatives  à la  navigation  & au  commerce  maritime  , la  faculté 
d’y  commettre  lui  étoit  naturellement  acquife  par  le  titre  de  fa  Charge  , de 
même  qu’à  toutes  celles  qui  dépendent  de  fon  droit  de  JurifdiéHon  & de  Police 
générale  fur  la  mer,  fes  rades  > ports  & havres. 

A uffi  en  a voit-il  déjà  ufé  avant  ce  temps-là  ,&  depuis  il  a commis  régulière- 
ment à ces  places , dans  tous  les  Sieges  oîi  elles  ne  font  pas  en  titre  d’Office , ÔC 
à l’égard  de  ces  mêmes  Offices , c’eft  lui  qui  y nomme  comme  aux  autres  Char- 
ges de  l’Amirauté;  de  maniéré  que  ce  n’eft  que  fur  fa  nomination  que  les  pro- 
vifions  du  Roi  font  expédiées. 

Il  n’y  a vraifemblabiement  aucun  port  où  il  y ait  autant  de  Courtiers  qu’à 
Marfeille , puifqu’ils  ont  été  portés  au  nombre  de  quarante-fix , en  conféquence 
de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1691;  & que  depuis,  en  1709  & 175a  , il  y en  a été 
ajouté  quatorze  autres  , ce  qui  fait  foixante  en  tout  ; & ce  qu’il  y a de  fingulier 
encore  , c’eft  que  chacune  de  ces  Charges  a coûté  dans  le  principe  la  fomme  de 
4000  livres.  Les  dernieres  Charges  ont  même  été  vendues  un  prix  beaucoup 
plus  confidérable.  Cela  donne  l’idée  d’un  commerce  extrêmement  étendu.  Il  efl: 
pourtant  vrai  que  ces  Courtiers  fervent  au  commerce  de  terre  comme  à celui  de 
la  mer;  ce  qui  n’empêche  pas  qu’ils  ne  foient  tous  obligés  de  fe  faire  recevoir  au 
Sieoe  de  l’Amirauté.  Avant  la  création  de  ces  Oftices , c’étoit  le  Corps  de  Ville 
qui^  commettoit , par  ufurpation  , au  moins  pour  la  partie  relative  aux  fonc- 
tions maritimes. 

Quoique  les  Interprètes  & les  Courtiers-Condiifteurs  des  Maîtres  de  navires 
foient  compris  & réunis  dans  ce  titre  , leurs  fondions  n’ont  cependant  rien  de 
commun,  & la  diftribution  des  articles  de;  ce  même  titre  en  fournit  la  preuve» 
On  peut  donc  être  Interprété  fans  être  Courtier  & vice  ver/a  ; c’eft  la  commiffion 
qui  en  décide  fuivant  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue. 

Celui  qui  n’eft  qu’lnterprete , outre  le  privilège  exclufif  de  tranflater  les 
pièces  fujettes  àtradudion  , ne  peut  que  fervir  de  truchement  aux  Maîtres  de 
navires  étrangers  , fans  pouvoir  faire  les  déclarations  pour  eux  ôc  prendre  leurs 
expéditions , quand  bien  même  les  Maîtres  fe  préfenteroient  en  perfonne,  pour 
agir  par  eux-mêmes  aidés  de  leur  truchement , parce  qu’autrement  il  entrepren- 
droit  fur  les  fondions  des  Courtiers.  Ceux-ci,  aleur  tour,  quoiqu'ils  fâchent 
la  langue  du  Maître  ou  Capitaine  étranger,  s’ils  ne  font  pas  en  même  temps 
nommés  Interprétés  , ne  peuvent  fervir  de  truchement  à ce  Maitre  ou  Capi- 
taine, & à plus  forte  raifon  tranflater  aucune  piece,  il  faut  avoir  recoursàl’In- 

terprete  juré.  ^ ^ ^ ^ 

On  comprend  qu’à  enuferde  cette  maniéré  les  Maîtres  auroient  a payer  tout- 
à-la  fois,  les  droits  de  courtage  & ceux  derinterprete-truchement.  Pour  remé- 
dier à ces  inconvéniens,  l’ufage  s’eft  Introduit  de  ne  plus  donner  de  commiffion 
d’Interprete  fans  y joindre  le  droit  de  faire  en  même-temps  les  fondions  de  Cour- 
tier-condudeur  ; mais  cette  faculté  ne  regarde  naturellement  que  les  Maîtres 
étrangers  qui  parlent  quelqu’une  des  langues  pour  lefquelles  l’Interprete  eft 
nomrné  ; il  ne  peut  l’exercer  à l’égard  des  autres  Maîtres  fi  fa  Comrriiffion  de 
Courtiers  n’eft;  entière , & dans  des  termes  qui  excluent  toute  idée  de  limitation 
ou  reftridion. 
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ARTICLE  PREMIER. 

LEs  Interpr6tes  n6  pourront  faire  fonftion  de  leurs  conimiflions 
quelles  n'ayent  été  enregiftrées  au  Siégé  de  leur  établiffement 
& qu’lis  n’ayent  fait  expérience  de  leur  capacité  , & prêté  ferment  ' 
devant  le  Lieutenant  du  Siégé.  ’ 

ILn  efl:  queftion  ici , & dans  les  cinq  autres  articles  quifuivent , que  des  In- 
pretes  privativement  aux  Courtiers-conduaéurs. 

Avant  de  pouvoir  entrer  en  fonction  , en  conféquence  de  leurs  Commif- 
iions , que  M.  l’Amiral  a feul  droit  de  donner , il  faut  qu’il  les  faffent  enreeiftrer 
au  Greffe  de  1 Amirauté  du  lieu  de  leur  établiffement;  qu’ils  ayent  fait  expérience 
, s l^ur  capacité  ; ce  qui  fe  réduit  aujourd’hui , comme  à l’égard  des  Courriers, 
a un  certificat  de  quatre  Négocians  au  moins  , portant  atteffation  que  l’afpi- 
rant  Interjeté , entend  convenablement  les  langues  pour  lefquelles  il  a obtenu 
^ promettent  avec  ferment,  devant  le  Lieutenant 

de  1 Amirauté , de  s’acquitter  fidèlement  de  leur  emploi. 

IlS/devroient  etre  tous  Catholiques  , fuivant  l’intention  de  Louis  XIV,  ex- 
prelieraent  marquée  dans  une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain , aux  Officiers  des 
Amirautés  , en  date  du  23  Mars  1707  : elle  eff:  en  termes  fi  précis  & fi  éner- 
giques , que  j’ai  cru  devoir  la  tranfcrire  ici. 

>»  Meffieurs,  le  Roi  a été  informé  qu’il  a été  reçu,  àHonfleur,  pour  Inter- 
» prete  , un  homme  faifant  profeffîon  de  la  Religion  prétendue  réformée,  & 
» appréhendant  que  le  même  abus  ne  fefoit  introduit  dans  d’autres  ports,  Sa 
» Majelte  m a commandé  de  vous  écrire  que  fon  intention  eff  que  les  Inter- 
» prêtes  & au^es  gens  de  cette  qualité , qui  ont  ferment  en  Juffice , foient  de 
» la  Religion  Catholique  ; elle  defire  que  vous  teniez  la  main  à ce  que  cela  foie 

» execute , à peine  d’en  répondre  en  votre  propre  & privé  nom.  Je  fuis , Mef- 
» lieurs,  &c.  « 1 1 > 

Telle  eff  la  réglé  ; mais  la  difficulté  de  trouver  des  Catholiques  verfés  dans 
les  langues  étrangères  , qui  vouluffent  accepter  ces  fortes  de  places,  a obligé 
de  s en  ecarter  & d’admettre  à ces  emplois,  quelque  important  qu’ils  foient 
pay apport  à la  foi  publique,  des  Luthériens  , des  Calviniftes , même  des  Juifs. 

Gomme  le  Roi  n’accorde  point  de  provifions  pour  aucun  Office,  que  ce  ne 
loit  a la  charge  d une  information  de  vie,  moeurs  & profeffîon  de  la  religion 
at  O ique,  cette  d^culté  de  trouver  des  Catholiques,  pour  faire  les  fonc- 
tionsd  Interprète , eff  fans  doute  laraifon  pour  laquelle,  de  ces  Charges  créées 
par  Edit  du  mois  d Avril  1691 , & Janvier  1692.  Il  y en  a eu  fi  peu  de  levées , 
que  celles  qui  ne  1 avoient  pas  été  en  1717,  furent  fupprimées  par  autre 
Edit  du  mois  de  Mai  de  la  meme  année. 
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ARTICLE  IL 


TNterpréteront  dans  les  Sieges  d’Amirauté  , privativement  à tous 
J.autres  , les  déclarations , charte-parties , connoifîemens  , contrats 
& tous  aftes  dont  la  traduftion  fera  néceffaire. 

La  Commiffion  d’Interprete  feroit  inutile  , fi  elle  ne  donnoit  pas  le  privi- 
lège d’interpréter  & tranflater  tous  les  contrats  maritimes  dont  la  traduc- 
tion e?l  néceffaire  , à i’exclufion  de  toutes  autres  perfonnes.  _ 

Ainfi,  foit  en  fait  de  prife , foit  en  cas  de  difcuflion  en  Juftice  , au  fujet  de 
quelqu’afte  écrit  en  langue  étrangère,  il  y a néceffité  de  fe  leryir  pour  la 
traduaion  , du  miniffere  de  l’Interprete  juré,  & les  Juges  de  l’Amirauté  n’en 
peuvent  nommer  d’autres  fi  l’Interprete  n’eft  légitimement  recufe. 


A PkT  I C L E III. 

SErviront  auffide  Truchement  à tous  Etrangers  , tant  Maîtres  de 
navires  , que  Marchands , Equipages  de  vaifieaux&:  autres  per- 
fonnes de  mer. 

De  même  les  Etrangers  marchands  , ou  gens  de  mer , s’ils  ont  befoin  de 
Truchement  pour  faire  entendre  leurs  raifons  ou  prétentions  dans  la  Ju- 
j-ifdiaion  de  l’Amirauté  , font  obligés  defe  fervirdel’Interprete  juré;  &ils  ne 
feroient  pas  écoutés  s’ils  empruntoient  une  autre  organe,  a moins  aum'qu  il 
n’y  eût  matière  àrécufer  l’Interprete  , auquel  cas  ce  feroit  au  Juge  a choifir  le 
Truchement  ou  Interprété  pour  entendre  l’Etranger  par  fa  bouche  , apres  uu 
avoir  fait  prêter  ferment  de  rendre  , avec  fidélité  , les  difeours  & les  reponfes 
de  l’Etranger;  formalité  du  ferment  qui  ne  fe  pratique  pas  à l’égard  de  Tlnter- 
prete,  àcaufe  qu’il  a ferment  à Juffice  précifémentfurlefaitdelatraduètion. 


ARTICLE  IV. 


LEs  traduêlions  ne  feront  foi  que  lorfque  les  Parties  auront  con- 
venu d’Interpretes , ou  qu’ils  auront  été  nommés  par  les  Juges. 

CEci  regarde  les  traduftions  de  l’Interprete  jure,  auffi-bien  que  celles  de 
tous  autres  Interprétés  ; foit  parce  que  l’article  ne  diffingue  point,  foit 
à caufe  qu’une  traduêlion  non  ordonnée  en  Juffice  doit  naturellement  parqipe 
ofîicieufe  , &,  comme  telle  , peut  être  préfumée  fautive;  fans  attaquer  ni  in- 
^éreffermême  la  probité  de  l’Interprete.  Or  , elle  eff  officieufe  en  ce  que  Un- 
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terprete  prévient  l’ordonnance  du  Juge  , & dès-là  on  a droit  de  la  foupçon- 
ner  de  netre  pas  exafte  , en  ce  qu’il  fe  peut,  ou  que  l’Interprete  n’ait  pas  don- 
né à la^piece  toute  l’attention  qu’il  y auroit  apportée  s’il  eût  penfé  que  fa  ver- 
fion  dût  faire  réglé  , ou  qu’on  lui  ait  préfenté  une  autre  pièce  que  celle  qui 
fait  le  lujet  de  la  conteRation.  En  un  mot , une  traduûion  , en  pareil  cas  , n^ft 
qu’une  piece  privée , & non  juridique  qui  par  conféquent  ne  doit  pas  faire 
foi.  ^ 

Je  ne  penfe  pas  néanmoins  que  pour  avoir  déjà  tra'duit d’office  , ce  foit  un 
moyen  de  réeufarion  contre  l’Interprete  Juré,  à l’effet  de  l’exclure  de  donner 
en  forme  la  traduction  qui  fera  ordonnée  parle  Juge.  Ainfi,  ni  dans  ce  cas  ni 
à plus  forte  raifon  , lorfqu’il  n’aura  paru  aucune traduéfion  des  pièces  en  litige* 
il  .ne  s’agit  point  que  les  parties  conviennent  d’Interpretes , ni  que  le  Juge  en 
nomme  au  défaut  de  l’iin  ou  de  l’autre  , comme  on  en  ufe  au  fujet  des  vifites 
& eûimations  d’Experts;  il  n’échoit  alors  que  d’ordonner  que  la  traduélion 
fera  faite  par  l’Interprete  - juré  avec  un  autre  dont  les  Parties  conviendront 
ou  qui  fera  nommé  d office  par  le  Juge  ; & ce  ne  feroit  qu’autant  qu’il  y au- 
roit  matière  à réeufer  l’Interprete  juré,  que  l’on  pourroit  avoir  recours  à 
d autres,  à moins  toutefois  que  la  partie  qui  refuferoit  d’acquiefeer  à la  tra- 
dudion , ne  la  foutint  réellement  vicieufe  6z  infidèle..  En  ce  cas  il  feroit  quef- 
tion  de  la  faire  vérifier  par  d’autres  Interprétés , convenus  par  les  Parties  ou 
nommes  par  le  Juge,  conformément  à cet  article.  Mais  auffi'alors  la  traduc- 
tion étant  reconnue  fincere  & véritable  , la  Partie  qui  l’aur'oit  attaquée  ne  fe- 
roit  pas  quitte  pour  payer  les  frais  delà  vérification  , & l’Interprete  juré  fe- 
roit  fondé  àje  pourvoir  contre  elle  pour  la  faire  condamner  en  fes  domma- 
ges & mterets , & a une  amende  arbitraire,  pour  l’injure  qu’elle  lui  auroit 


^ Au  comme  notre  Ordonnance  p&rle  toujours  des  Interprétés  au  plu- 
rier , elle  fuppofe  qu’il  y en  a plufieurs  pour  chaque  langue  étrangère,  quoi- 
que reguherement  il  n’y  en  ait  qu’un  en  chaque  Amirauté.  Cependant  s’il  v 
en  avoit  réellement  plufieurs  , ce  feroit  alors  que  la  traduftion  devroit  fe  faire 
aux  termes  de  notre  article;  & fuppofé  qu’un  des  Interprètes  eût  déjà  donné 
une  tradudion  d’office , il  feroit  de  la  réglé , en  ce  cas  , d’ordonner  que  la  tra- 
duttion  en  forme,  feroit  faite  par  deux  autres  ; mais  s’il  eft  feul , c’efi  à lui  à 
faire  la  traduéfiqn  parle  privilegequelui  attribue  l’article  ci-deffus  ; & tout.ee 
que  Ion  peut  faire,  c’efi  de  nommer  une  autre  perfonne  pour  travailler  à la 
traduthon  avec  lui,  ce  qui  s’entend  toujours,  faufla  réeufation  pour  caufe 
jtilte  & légitimé.  ^ 

Mais  fl  les  Interprètes  jurés  font  des  Interprétés  néceffaires  ; c’efl-à-dire  , 
qu  on^  ne  peut  fe  difpenfer  d’employer  dès  qu’il  eft  queftion  de  traduaion  ; 
cela  n eft  vrai  que  dans  les  Jurifdiaions  pour  lefquelles  ils  ont  été  établis.  Dans 
les  autres  Jurifdiaions , il  eft  libre  aux  Parties  & aux  Juges  d’en  choifir  ou 
nommer  d autres  , parce  qu’à  leur  égard  les  Interprétés  jurés  , font  fans  titre  , 

qii  ils  ne  peuvent  etre  confidérés  que  comme  des  Experts  , parmi  lefquels 
il  eft  permis  de  choifir.  ^ 
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ARTICLE  F, 


LEs  Interprètes , convenus  ou  nommés , fe  chargeront  au  Greffe 
des  pièces  dont  la  traduéHon  fera  ordonnée  après  qu’elles  auront 
été  paraphées  par  le  Juge  , & feront  tenus  de  les  rapporter  avec  les 
traduèlions  dans  le  temps  qui  leur  fera  prefcrit , fans  qu’ils  puiffent 
exiger  , ni  prendre  plus  grands  falaires  que  ceux  qui  leur  feront 
taxés, 

IL  s’enfuit  de  là  qu’il  doit  être  dreffé  un  procès-verbal  des  pièces  fujettes  à 
traduâion,  lors  duquel  procès-verbal  , qui  fera  fait  Parties  préfentes  , ou 
duement  appellées,  le  Juge  paraphera  chacune  de  ces  pièces;  & le  tout  fera 
dépofé  au  Greffe,  Après  cela  les  Interprètes  convenus  ou  nommés , ferment 
préalablement  fait  à la  maniéré  accoutumée  , s’ils  ne  font  Interpretesjurés , 
prendront  les  pièces  des  mains  du  Greffier  & lui  en  donneront  leur  récépiffé  , 
par  lequel  Us  fe  foumettront  de  les  rapporter  avec  leurs  traduftions  dans  le 
temps  qui  leur  aura  été  prefcrit  par  le  Jugement  qui  aura  ordonné  les  traduc- 
tions ; ou  s’il  n’y  a pas  eu  de  délai  marqué  , lorfqu’ils  en  feront  requis  & fom- 
més,  ou  dans  celui  qui  leur  fera  fixé  par  le  Juge.  Durefte,  quoique  l’article 
n’en  dife  rien  , fi  les  Interprètes  ne  font  pas  jurés,  leur  traduélion  fera  fujette 
à affirmation  , dont  il  fera  également  dreffé  procès-verbal  ; mais  s’ils  font  In- 
terprétés jurés  , leur  certificat  au  pied  de  chaque  traduftion  vaudra  affirmation. 

Tout  ceci,  au  fiuplus , n’efl:  que  pour  le  cas  où  les  Parties  refufantde  s’en 
rapporter  à la  traduftion  de  l’interprete  juré,  demanderont,  ojli  l’une  d’elles, 
que  la  traduéhon  foit  faite  dans  toutes  les  réglés  ; mais  cela  même  ne  peut  fe 
rencontrer  que  très-rarement  : je  n’en  ai  même  pas  vu  d’exemple. 

Cela  ne  regarde auffi  que  le  civil.  S’il  s’agiffoit  du  criminel,  il  faudroit  alors 
fe  conformer  à l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737,  concernant  le  faux  & la 
reconnoiffance  des  écritures. 

En  matière  de  prife  tout  eft  fimple  à ce  fujet.  Le  Juge  fait  le  triage  des  pièces 
dont  la  traduftion  paroît  néceffaire  ou  utile  ; il  les  paraphe  avec  le  Capitaine 
du  vaiffeau  pris,  & il  en  dreffe  un  procès  verbal.  Il  rernet  enfuite  les  pièces 
entre  les  mains  de  l’interprete  juré  , s’il  y en  a,  finon  il  nomme  pour  Inter- 
prète un  homme  qui  entend  la  langue  dans  laquelle  les  pièces  font  écrites  ; & 
après  avoir  pris  fon  ferment , il  le  charge  des  pièces  pour  en  faire  la  traduélion. 
La  traduélion  achevée,  l’interprete  rapporte  les  pièces  avec  leur  traduélion 
qu’ils  certifie  & affirme  dans  un  avenant  mis  au  pied  du  procès-verbal. 

Dans  tous  les  cas  de  traduélion  , il  eft  entendu  que  l’fnterprete  n’eft  pas  le 
maître  de  la  taxe  de  fon  falaire  ou  de  la  rétribution  qui  lui  eft  due  ace  fujet: 
c’eft  au  Juge  à la  fixer,  & il  n’eft  pas  permis  à l’interprete  de  tisq  exiger  ou 
recevoir  au  delà  ; ce  feroit  de  fa  part  une  prévarication  qui  1 aflujettiroit  a 
une  amende  arbitraire  ; & s’il  étoit  Interprète  juré,  la  récidive  emporteroit 
îa  fufpenfe  ou  privation  de  fon  emploi. 
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ARTICLE  VI. 

Pourront  auffi  Jervir  de  Faveurs  aux  Marchands  étrangers  dans 
les  aiiaires  de  leur  commerce.  ° 

CE  n eft  là  qu’ime faculté  accordée  aux  Interprétés , de  fervir  de  Pafteurs 
ou  Aides  aux  Marchands  etrangers , qui  parlent  les  langues  pour  lefquelles 
m .ont  inftitues  Interprètes  ; & non-feulement  en  cela  il  ne  leur  eft  pas^  at  ri 
bue  un  pnvilege  exclufit , comme  à l’égard  des  traduftions  & du  droit  de  ferv  r 
de  Truchement  ; mais  meme  ils  ne  peuvent  ufer  de  cette  faculté  au  préjudice 
. ^ , ^^’j^^'^rs-Conducteurs,  s’ils  ne  font  en  même  temps  nommés  Courtiers 

par  leur  Commiffion;  &cela  quoique  les  Maîtres  à qui  ils  ferviroient  de  Fac- 
teurs feroient  prefens  pour  agir  par  eux-mêmes  avec  leur  aide,  dans  toutes 
les  operations  relatives  au  courtage , comme  il  a été  obfervé  ci-déffus  : & ^ift 
ain  1 qu  il  faut  entenefte  1 article  14  , ci-après  , qui  permet  à tous  Maîtres  de 


article  ri  L 

A Ucun  ne  pourra  faire  fonfKon  deCourtier-conduéïeur’deMai- 
^j\tre  de  navire,  quil  n’ait  été  immatriculé  au  Greffe  de  l’Ami- 
rauté , ffir  1 atteftation  que  quatre  notables  Marchands  du  lieu  don- 
neront de  fa  capacité  & probité. 

créance  dl's ‘le  public  ^ 

Auxtermes  de  cet  article,  il  fufïîrolt , pour  être  reçu  Courlier-conduaeur 
d etre  immatricule  au  Greffe  de  l’Amirauté,  fur  une 

P"""  Marchands  du  lieu  ; mais  cLme  k 

meme  article  n a pas  entendu  priver  M PAmiral  de  h famlfr^  a 

nlaces  de  f ^ w ^ i ‘^culte  de  commettre  à ces 

places  de  Courtiers,  faculté  qiu  lut  eftacqmlepar  le  titre  cicfa  Charge , comme 


I 
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étant  une  dépendance  de  fon  droit  de  Jurifdiaion,  & d’ailleurs  le  droit  de 
nommer  lés  Courtiers,  étant  une  fuite  naturelle  de  celui  de  nommer  les  In- 
terprétés, qui  lui  eft  formellement  attribué  & reconnu  par  1 article  4 du  titre 
premier  , ci-deffus.  L’ufage  a toujours  été  , depuis  cette  Ordonnance  comme 
auparavant,  de  ne  recevoir  perfonne  à l’Amiraute,  en  qudite  de  Courtier- 
conduaeur , qu’en  vertu  d’une  commiffion  de  M.  1 Amiral  , fu)ette  a enregi  - 
trement,  comme  toutes  les  autres  comraiffions  ; lequel  enregiftrement  ne  le 
fait  toutefois  relativement  à cet  article  que  fur  un  certificat  des  quatre  nota- 
bles Marchands  ou  Négocians , portant  atteftation  que  1 Alpirant  eft  d une 
exaae  probité  & qu’il  a la  capacité  6c  les  qualités  reqmfes  pour  faire  les  tonc- 

Du  refie  les  Courtiers  ne  font  admis , comme  les  Interprètes , qu  à la  charge 
de  prêter  ferment  de  remplir  fidèlement  leurs  fonaions,_&  tous  devant  etre 
Catholiques  , fuivant  la  lettre  de  M.  de  Pontchartram  , ci-deffus  citee,  p 
que  ce  font  là  des  fonaions  publiques  , on  n’en  reçoit  point  d autres  pour  les  . 
Maîtres  ou  Capitaines  François,  ni  mêmes  pour  les  navires  etrangers  a moins 
que  dans  le  nombre  des  Courtiers  en  exercice  , il  n y en  ait  aucun  qui  lâche  par- 
?er  les  langues  étrangères  ; auquel  cas , lorfqu’il  y a neceffite  de  prendre  pour 
Interprétées  des  gens  d’une  autre  Religion  que  la  Catholique  , la  faculté  de  faire 
le  courtage  leur  efi  accordée  en  même-temps  pour  les  Maîtres  qui  parlent  les 

langues  à l’occafiondefquelles  ils  font  nommes  Interprétés.  • 

Par  une  police  particulière  , qui  concilie  les  interets  des  Courtiers  avec 
ceux  du  Public,  on  veille  dans  le  port  ouïe  nombre  des  Courtiers  neft 
^rréglé , à ce  qu’il  n’en  foit  point  établi  au  delà  du  nombre  neceffaire  pour  le 
fervice  du  commerce.  Ona  obfervé  même  de  leur  faire  faire  bourfe  commune, 
autant  que  cela  eft  pofîible  , & d’avoir  un  bureau  fur  le  port,  ou  Ion  puilg 
trouver  en  tout  temps  quelqu’un  d’eux.  Par  là  le  fervice  fe  fait  exactement  ÔÇ 
fans  délai  tandis  que  les  Courtiers  retirent  de  leur  emploi  des  emolumens  qui 
itrs  procù'en.„„^hon«  fubf.ftance.  Cela  fertà  les 

timens  d’honneur  & de  probité,  propre  a fervir  d exemple  & d inftruaiona 

ceux  aui  afplrent  à les  remplacer  dans  la  fuite.  . ^ . 

CeTroft  néceffairement  toute  autre  chofe,  s’iléto.t  pereus  a quiconque 
de  faire  les  fonaions  de  Courtier-conduaeur  ; c eft  pour  ‘j?'|  , 

article  en  exclud  tous  ceux  qui  ne  font  pas  reçus  en  cette  qualité  a l Amirauté. 

Ce  n’eft  pourtant  pas  une  loi  nouvelle  qui  a portée  en  cek  meme , pui  q ^ 
*antoar  Ordonnancedu  a4Janvier  i66i,quepar  Arrêts  du  Confeil des  loFe- 
vrier  & 7 Mars  de  la  même  année , il  avoit  déjà  été  fait  défenfes  fur  peine  meme 
^coo  livre  d’amende  , à tous  Maîtres  de  navires  de  fe  fervir  d’autres  Conr- 
iiersque^es  Courtiers  jurés;  c’eft-à-dire  , que  de  ceux  qmétoient  immatricu- 
lés  à FAmirauté.  Le  dernier  de  ces  Arrêts  défend  meme  aux  Commis  des  e - 
mes  de  recevoir  aucunes  déclarations  des  Maîtres  ou  ^^pitames  s ils  1 
afliftés  d’autres  Conduaeurs,  ou  plutôt  s’ils  ne  font  accompagnes  des  Cou  - 

*"cT  Courtiers  ayant  donc  un  privilège  exclnfif; 

fur  leurs  fonaions,  ils  font  fondés  à fe  pourvoir  en  ^ 

& pour  faire  prononcer  des  défenfes  avec  ^ende,  tant  con  re  p 

que  contre  celui  qui  lui  aura  fervide  Conduaeur.  ^ 
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de  ce  dernier,  cela  eft  évident  puifqu’il  trouble  Ipc  Tnnrfî^.c  ! 

ours  fondions , &q„e  ceux-ci  on,  in.érê.  /e  s’y^ fa^le  èul^E, 
eüduMaitre  ou  Capitaine,  cela  n’eft  pasmoinsfûr,  nonobftantla  difpofition 
r fç  X M,  ci-apres , parce  qu’autre  chofe  eû  de  fe  paffer  des  CourLrs  iu 
rcs  autre  chofe  eft  de  prendre  ailleurs  un  Courtier.  Alors  ce  n’eftnas  alir 
par  foi. meme,  & cependant  ce  n’eft  que  dans  ce  cas  qu’on  eft  difpenîé  de  fe 

ï;: 

Ces  fortes  de  difcuffions  ne  font  pas  rares  « fur-tont  Inrfmio  lo  A/C  ' 

gar  ou  François,  eftadrcfféà un 

du  lieu  a des  marchandifes  chargées  pour  ion  comute  daas  ^ 

oui  autre  cas  le  ContmiffionnaL  ouïe  Marchai  fecrorendmi?^ 
la  declarahon  pour  le  Capitaine  en  mime-temps  quVfak  la  iienne  pL  ce 
qui  le  concerne  ; mais  ce  prétendu  droit  de  concomitance , n’a  jamais  été^eoiité 
& ans  toutes  les  occafîons  les  Courtiers  jurés  ont  perpétuellemem-  ‘ * 
tenus  dans  leur  privilège  Entr’autres  pré/ugés  , "frffi^a'Srqrr  « 

t%o’nc1ùfio n"sd/sEr'^^  >7'  7 Juin 


.73  8 , fur  les’  ^^nclûnôus  desTou  "iers^  11“^^  dSer"i^’A'“  ^ 

«es , d-en, reprendre  à l'avenir  fur  leur”  ’fonaioüs  f pôurt  des 

Capitatnes  ou  Maures , tan,  au  Greffe  de  l'Amirauté  qu'au  Bureau  dZtZt 

U ffe. 

Jugemens’des  .3  Aoû,°&r  ycetb;e'r/,7:d:n'^ 

tio7de?rrHcTf • '■^‘'7  f;iPP,ll'l“erauxCot,rtiersa'Amirauté , la  difpofi- 

nyan, obtenu  des kttrérde ÿpifo'nSe'met  <l“l 

ciers  fans  les  a t/oî?  r.f*  ? • ^ ^ . quelque  concordat  avec  leurs  Créan- 

S’c^ndufletus  Z T ""“"'■  î P°“^«'te  reçus  Cour- 

publiaief  on  d,V  °"‘“'’'l?“"’entétérefufés.  Pour  remplir  des  fonaions 
reproches.’  confiance,  il  faut  des  gens  à couvert  de  tons 
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article  FIJI. 

Es  Interprétés  & Courtiers  auront  un  Regiftre  coté  & paraphe 
«J  en  tous  les  feuillets  par  le  Lieutenant  de  l’Amiraute  dans  lequel 
ils  écriront  les  noms  des  Maîtres-  & des  navires  pour  lefquels  ils  fe- 
ront employés  ; le  jour  de  leur  arrivée,  le  port  & la  cargaifon  d^ 
vaiffeaux  , avec  l’état  des  droits  & avaries  qui  auront  ete  payes , & 
des  falaires  qu’ils  auront  reçus,  à peine  d interdiéfion  j & fera  la 
tout  arrêté  & ligné  fur  le  Regiftre  par  les  Maîtres 


TI  nV  a pas  la  même  comparaifonà  faire  entre  les  Agens  ou  Courtiers  de  Chan- 

Ige^les^Courfiers  de  l’Amirauté, parrapportàla  tenue  des  livres  &regiftres. 

Les  premiers  font  chargés  de  préfque  toutes  les  négociations  de  papier  qui  e 
font  dans  les  places  de  commerce  ; & fouvent  il  eft  d’une  extreme  importance  , 
même  aorès  phifieurs  années,  de. favoir comment  certaines  negocraüons  ont  ete 
faites  Le  Public  a donc  un  intérêt  fenfibleà  ce  que  les  Agens  & Courtiers  de 
Change  tiennent  eXadementdes  regiftres  pour  y infcnre  leurs  négociations 
Mvaâ  l’obligation  qui  leur  eft  impofée  par  les  articles  2 & 4 de  1 Ordonnance 

par  eux  que  les  doutes  peuvent  etreleves  fur  a 
réalité  &Ta'iincérité  des  négociations  que  les  circonftances  ou  la  ma  igni 

^'reTe|flre?au “ido  “ên.tenir , aux  terne,  de  ce,  article , le. 
Interprètes  8c  Courtiers  de  l’Amirauté  , n’intereffe  point  P.®"* 

S qù^  rux-mêmespourjuftific  les  Maures  de  navires 

'^“Afin°qÙ’rpu°&«  S'V  Public  ; ilfaudroit  que  ce 

cher  les  preuves  de  l’arrivée  des  navires  dans  le  port  , & de  leur  lortie , du 
nom  de  chaque  Maître , du  port  de  fon  bâtiment , de 

payés,  &c.  Et  c’eft  tant  du  Greffe  de  l’Amiraute  que  du  Bureau  des  Fermes 

quVdoi  vent  partir  ces  preuves;  on  n’en  reconnoit  point  d autres 

^ Cependant  nos  Interprétés  & Courtiers  tiennent  effeaivement  un  regiftre 
confoLémênt  à cet  article , & c’omme  ils  font  ici  bourfe  ^ 

en  réfulte  eft  qu’il  fert  à régler  leurs  comptes  entre-eux  pour  le  partage  de  leu 

droits. 
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ARTICLE  IX. 

F Allons  défenfes  aux  Interprétés  & Courtiers  d’employer  dans 
leurs  états  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qu’ils  auront 
effeéHvement  payes  , & de  faire  payer  ou  fouffrir  être  payé  par  les 
Maîtres^  qu’ils  conduiront,  autre  chofe  que  les  droits  légitimement 
dus,  meme  fous  pretexte  de  gratification  , à peine  de  reftitution  & 
d’amende  arbitraire. 


La  feule  obfervation  qu’il  y ait  à faire  fur  cet  article  regarde  la  défenfe 
faite,  tant  aux  Courtiers  qu’aux  Interprètes  , de  fouffrir  qu’il  leur  foit 
payé,  parles  Maîtres  de  navires,  rien  au  delà  de  ce  qui  leur  eft  dû  légitime- 
ment pour  leurs  droits , quelqu’offre  qui  leur  foit  faite  d’un  excédant,  par 
gratification  ou  reconnoiffance.  ^ 

C’eft  affurément  mettre  leur  probité  à une  trop  rude  épreuve.  Qu’il  ne  leur 
foit  pas  permis  de  ménager  une  gratification  , &dela  fiipuler  avec  les  Maîtres 
de  navires , fous  pretexte  d une  plus  prompte  expédition  , & que  fans  cela  ils 
les  feryiroient  nonchalamment;  cela  eft  de  toute  évidence,  puifqu’alors  ils 
prévanqueroient  dans  leur  miniftere  qu’ils  doivent  remplir  avec  zele  &:  fidé- 
lité. Mais  il  eft  des  foins  & des  attentions  extraordinaires  qu’on  ne  peut  exiger 

d eux;  ^fipar  là,  fans  aucune  convention  , fans  autre  litre  en  un  mot  que  la 
reconnoiffance  des  Maîtres  qu’ils  ont  ainfi  obligés  , ceux-ci  leur  offrant , de 
leur  plein  gre,  une  petite  gratification  , peuvent-ils  la  recevoir  fans  fe  rendre 
coupables  tout  de  même  de  prévarication. 

motif  de  la  loi  eft  jufte , tant  la  cupidité  eft  ingénieufe  à fe  procurer  des 
profits  illégitimes  ; mais  dans  1 application  il  eft  jufte  aufli  d’avoir  égard  aux 
circonftances.  Or , tout  Maître  qui  ayant  fait  une  gratification  àfon  C'ourtier 
ne  fe  plaint  pas  qu  elle  lui  ait  été  en  quelque  forte  arrachée , difculpe  le  Cour- 
tier qui  l’a  reçue;  & ce  ne  feroit  qu’en  cas  de  plainte  du  Maître  qiie  l’on  pour- 

^ reftitution  & à une  amende  arbitraire  • mai? 
n’éviteroient  pas  cette  humiliation  & cette  peine,  quelqu’ 'offre 
qu  il  f it  d affirmer  par  ferment  d’avoir  reçu  la  gratification  fans  l’avoir  exigée  • 
le  leul  fait  depoferoit  contre  lui.  ° * 

Quant  aux  droits , ceux  des  Interprètes  ne  pouvant  être  fixés , puifqu’üs  dé 
pendent  de  la  nature  de  leur  travail , qui  eft  plus  ou  moins  long , fuivant  le  voi 
lurne  des  pièces  à traduire;  c’eft  au  Jugeàleur  taxer  chaque  fois  leur  falaire  * 
ôc  ils  leroient  puniffables  s’ils  exigeoient  rien  de  plus.  * 

A 1 égard  des  droits  de  Courtiers  , ils  font  réglés  par  un  tarif,  fuivant  le 
port  des  vaiffeaux , avec  la  différence  qu’il  y eft  marquée,  & quoiqu’il  v air 
M ^ meme  port  qui  donnent  beaucoup  plus  de  peine  que  d’autfes 

Il  n eft  pas  permis  aux  Courtiers  de  rien  demander  au  - deffus  de  la  taxe  fan? 
quoi  elle  deviendroit  arbitraire,  * ® 
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ARTICLE  X, 

SEront  tenus  de  fournir  pour  les  Maîtres  qui  les  emploieront  les 
déclarations  néceffaires  aux  Greffes  & Bureaux  établis  pour  les 
recevoir,  à peine  de  répondre  en  leur  nom  des  condamnations  qui 
interviendront  contre  les  Maîtres , faute  d’y  avoir  fatisfait.  ^ 

P Our l’exécution  de  cette  article,  où  font  tracés  les  devoùs  des  Courtiers 
envers  les  Maîtres  qui  les  employent,  il  faut  que  ces  Maîtres  leur  mettent 
en  main , à leur  arrivée,  leurs  charte-parties,  lettres  de  mer , connoiffemens  , 
factures  decargaifon  & autres  pièces  néceffaires  pour  dreffer  leurs  déclarations^ 
au  vrai , fnivantla  décifion  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  7 Mars  1662. 

Cela  fait,  c’eft  au  Courtier  choifi  par  le  Maître , à faire  avec  lui  ou  pour  lui, 
car  cela  eft  égal , les  déclarations  néceffaires  tant  au  Greffe  de  l’Amirauté  cju’au 
Bureau  des  Fermes  du  Roi , & cela  dans  le  temps  & avec  les  formalités  qui  font 
d’ordonnance  ou  d’ufage,  fur  peine  de  répondre  en  fon  nom  propre  & privé 
des  contraventions  qui  pourroient  être  imputées  au  Maître , & de  le  garantir 
des  condamnations  qui  pourroient  intervenir  contre  lui  à ce  fujet.  ^ 

Rien  n’eft  plus  juffe  puifque  les  Courtiers  font  établis  expreffément  pour 
"uider  & fervir  les  Maîtres  de  navires  dans  toutes  les  opérations  qui  dépendent 
de  leur  navigation  & de  leur  commerce  , & que  ce  n’eft  qu’à  ce  titre  , & fous 
ces  conditions  , qu’il  leur  a été  attribué  des  droits. 

Par  une  fuite  naturelle,  mais  non  néceffaire  de  leur  emploi,  ils  travaillent 
aufîi  à procurer  aux  Maîtres  la  vente  de  leur  cargailon , l’achat  des  marchan- 
difes  dont  ils  ont  befoin , un  fret  pour  leur  retour  ; à l’effet  de  quoi  ils  dreffent  & 
ouvrent  les  charte-parties.  En  un  mot  il  eft  d’ufage  qu’ils  les  aident  dans  leur 
commerce  en  tout  ce  qui  dépend  d’eux  j mais  ils  font  déchargés  de  ces  foins 
extraordinaires,  lorfque  les  Maîtres,  comme  il  arrive  le  plus  fouvent,  font 
adreffés  à des  Commiflionnaires.  C’eft  précifément  lorfque  les  Courtiers  ren- 
dent ces  fervices,  en  quelque  forte  defurerogation,  que  les  Maîtres  leur  don- 
nent quelques  légères  marques  de  reconnoiffance  ; a quoi  il  n y a rien  a dire  fi 
cela  fe  fait  avec  une  pleine  liberté. 


ARTICLE  XL 


FAifons  en  outre  défenfes  à peine  de  30  liv.  d’amende  aux  Courtiers 
& Interprètes  d’aller  au-devant  des  vaiffeaux  , foit  aux  rades  foit 
dans  les  canaux  ou  rivières  navigables  pour  s’attirer  les  Maîtres , Capi- 
taines ou  Marchands , qui  pourront  choifir  ceux  que  bon  leur  femblera. 

PAreilles  défenfes  font  faites,  & fur  peine  d’une  amende  de  trente  livres, 
tout  de  même  que  l’article  10,  titre  3 , livre  4,  ci-après,  aux  Pilotes  lama- 
neurs  ou  locmans , d’aller  au-devant  des  navires  & d’y  monter  contre  le  gre 


J XI  Interprétés,  &C.  ART.  XL  ut 

des  Maîtres  pour  ne  pas  laifler  la  liberté  qu’ils  ont  de  choifir  parmi  les  lama 
""jvîai'.T"'''  dans  le  nombre  des  Courtiers  , ceux  que  bon  leur  femble. 

Mais  à ce  motif  de  lailTer  aux  Maîtres  de  navires  la  liberté  fin  rVi.-,’  f • • 

une  raifon  de  Police  qui  exige  que  l’ordre  forr^abte^u  entre 
auffi-bien  qu  entre  les  locmans,  pour  empêcher  que  les  uns  n’entreprennent  fur 
lelervicedes  autres, &que  par  foupleffe  ou  pa/infinuation  ils  nl/atXZ  Z 
Maures,  Capitaines  ou  Marchands,  comme  notre  article  s’en  exprime 

Il  s en  trouve  neanmoins  qui  fans  aller  au-devant  des  navires  ont'l’adrelT. 
de  fe  faire  donner  la  préférence,  foit  par  les  Maîtres  de  navires  accoutuS 
fe  fervir  d eux  qui  eur  en  adreffent  d’autres , foit  par  les  relations  0^  ^ 

; d ou  naiffent  des  jaloufies,  des  difeuffion^s  & desini 
mes  , qu  on  ne  vient  à bout  de  faire  ceffer , qu 'autant  que  l’on  peut  les  enga 


article  XII. 

FEront  réfidence  dans  les  lieux  de  leur  établiffement , à peine  de 
privation  de  leur  commiffion.  ^ 

pareil  emploi  exige  néceffairementréfidence  dans  le  lieu  de 
1 etabliffement , & s’ilen  étoit  autrement , les  Capitaines  &autres  oui  au! 
roient  befoin  du  miniftere  des  Interprètes  & des  Courtiers  , ne  pourrolent  fe 
procurer  leurs  fecours,  ni  à temps,  ni  fans  une  augmentation  de!lépenfe 
Dans  la  navigation  & le  commerce  maritime,  il  eftdesmomens  pr^écieux  oi'i 
ilfaut  prefferles  operations  qui  exigent  l’affiftance  des  Interprètes  oudes  Cour- 
tiers.  Il  eft  donc  extrêmement  intéreffant  que  leur  fecours  puiffe  être  réclamé 
avec  fucces  à chaque  inftant , d’où  fuit  la  néceffité  de  leur  réfidence 
L article  dit  : n peine  de  privation  de  leur  commifwn , cq  qui  fignifie  oue  de  nlpin- 
roit,  M.  1 Amiralpeutdonnerà  un  autre  une  nouvelle  commiffion  pour  rem 
placer  1 abîment,  fans  qu  il  loit  befoin  de  lui  enjoindre  de  réfider  & de^faire  ren 

dre  co"^';elmunjugementcomminatoire;c’eft-à-dire,qu’illuifoitfaitinionc- 

non  deiefiderfurpeii^  de  déchéance  de  fa  commiffion  :!ela  peut  en  effet  faire 

révocTbleTà  v^l!nt^^  commiffions  de  M.  l’Auiiral  font 

revocables  à volonté  , toutes  portant  cette  claule  reffridive  : tant  qu'il  vous 

^’^^terprete  ou  Courtier  eff  en  titre  d’office  au  lieu  d’exercer  par  com- 
miffion, il  faudra  alors  pour  le  priver  de  fon  emploi , obferver  à fon  égard  les 
formalites  ufitees  pour  la  deftitution  des  Officiers  munis  de  proX!i  fo!^ 
^bfence  feule  n’etant  pas  capable  d’opérer  cet  effet  : ce  qu’elle^opére!a  feuS! 
ment , & de  lueine , fi  n étant  pourvu  que  par  commiffion  , M.  l’Amiral  neiuge 
pas  a propos  de  le  révoquer,  c’eft  tant  que  durera  fon  abfence  il  fera  privé  L 

îiIegTex!uifir  ^ prévaloir  de  fon  pri- 

Vi  ege  exclufif , ni  à fe  plaindre  que  d autres,  en  faifant  fes  fondions  entre- 


prennent  fur  fes  droits  ; par  cette  raifonque  devant  faire  fon  fervice  dans  le 
lieu  de  fon  établiffement , il  ne  peut  pas  exiger  qu  on  aille  le  chercher  aiUeurs. 
Mais  cette  privation  n’étant  occafionnée  que  par  le  feul  fait  de  fon  abfence , 
elle  celfera  par  fon  retour  dans  le  lieu  de  fon  établiffenaent , de  maniéré  quil 
rentrera  de  plein  dro^it  alors  dans  l’exercice  de  fes  fondions  comme  avant  fon 
abfence. 
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article  XIII. 

Es  Interprètes  & Courtiers  ne  pourront  faire  aucun  négoce  pour 
^ ^ leur  compte  , ni  même  acheter  aucune  chofe  des  maîtres  qu  ilsfer- 
viront^  peine  de  confifcationdesmarchandifes  &d  amende  arbitraire, 

TLen  eftde  même  des  autres  Courtiers  & des  Agens  de  Change  par  Jes  arti- 
I des  I & X , tit.  X.  de  l’Ordonnance  de  1673.  Les  raifons  de  ces  detenles 
déjà  portées  par  l’Ordonnance  de  16x9,  art.  416  relativement  aux  Ordon- 
nances  de  Charles  VII,  du  19  Septembre  1439,  & d Henri  III , au  mois  de 
Seotembre  i s?6  , fe  préfentent  d’eiles-mêhies  , & le  Commentateur  les  a fort 
bien  rendues  d’après  Bornier.  Voyez  , i/2/r^,  l’art.  68 , titre  des  Affurances. 

Cependant  ces  mots  : aucun  négoce  ne  doivent  s entendre  que  d un  négoce 
relatif  à celui  que  font  les  Maîtres  & Capitaines  de  navires , ou  a 1 occalion 
duquel  ils  puiffent  recevoir  quelque  préjudice , & nullement  d un  commerce 
OUI  leur  fok  totalement  étranger  ou  indifférent.  Mais  pour  cela  il  faut  que 
rinterprete  ou  le  Courtier  n’achete  ni  ne  revende  aucunes  marchandifes  de  la 
oualité  de  celle  dont  les  Maîtres  & Marchands  qui  ont  affaire  à eux  , piullent 

dvoir  befoin.  Car  ladefenfe  qui  leur  eft  faite  par  cet  article,  d acheter  aucune 

chofe  des  Maîtres  qu’ils  fervent , emporte  néceffairement^celle  de  leur  vendre 
auffi  aucune  chofe,  la  raifon  étant  abfoliiment  la  meme  ; c eft-a-dire,la  crainte 
qu’ils  n’abufent  de  la  confiance  des  Maîtres  & qu  ils  ne  les  trornpent  en  ache- 
tant d’eux  à bas  prix , & en  leur  vendant  au  contraire  à un  prix  exceflit,  fur 
quoi  il  pourroit  leur  être  également  facile  de  leur  en  impofer 

Il  eft  pourtant  vrai  que  ces  fortes  de  furprifes  font  beaucoup  moins  à crain- 
dre aujourd’hui  qu’autrefois , foit  parce  que  le  prix  des  marchandifes  eft  géné- 
ralement affez  connu  , foit  parce  que  les  Maîtres  d©  navires  qui  ne  font  pas 
au  fait  du  commerce  du  lieu , font  prefque  toujours  adreffes  a des  Commiffi  - 
naires.  Maleré  cela  néanmoins  il  convient  de  tenir  la  main  a l execiition  de 
notre  article  ; &:  s’il  étoit  avéré  que,  fous  couleur  d’un  achat  de  marchandi  es 
qui  paroîtroit  faite  d’une  tierce  perfonne  , un  Courtier  eut  vendu  fes  propres 
TrEifl  a„  Maître  quiraboi. employé  il 
marchandifes  ne  fuffent  fujettes  àconfifcation  que  le  Courtier  ^ 
condamné  à une  amende  arbitraire  , fans  paminerla  e ion  qu  rY)„rtler 
roit  fouffert  par-là  , à moins  que  ce  ne  fut  pour  faire  fupporter  au  Courtier 

une  amende  plus  confidérable.  , 

Des  Maîtres  qu'ils  ferviront  Donc  qu’ils  peuvent  acheter  de^ceux  qu  ils 
fervent  pas  ; à moins  qu’ils  ne  faffent  bourfecommune  parce  qu  alors  tous  font 

fenfés  fervir  àla  fois , quoiqu’un  feul  paroiffe  fervir  tel  & tel  muitte. 
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ARTICLE  XIV. 

LEs  Maîtres  & Marchands  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes  , ne 
feront  tenus  de  fe  fervir  d’Interpretes  ni  de  Courtiers.  ^ 

L’Interprétation  & l’exécution  de  cet  article  n’auroient  jamais  fait  naître 
de  conteftation  , lans  l’avidité  ou  la  jaloufie  des  Marchands  Comraiffion- 
naires  & autres  ayant  des  relations  avec  des  Maîtres  de  navires,  qui  , fous 
couleur  de  les  fervir  utilement  & de  leur  épargner  quelques  frais , ont  cherché 
trop  fou  vent  à appliquer  a leur  profit  les  droits  des  Interprètes  & des  Courtiers 
en  entreprenant  fur  leurs  fonéfions.  En  effet,  cet  article  ne  permettant  aux 
Maîtres  de  navires  & aux  Marchands  , de  fe  paffer  d’Interpretes  & de  Cour- 
tiers , qu  à condition  d’agir  par  eux-mêmes,  il  eft  évident  que  ne  pou- 
vant  ou  ne  voulant  pas  agir  par  eux-mêmes,  ils  font  obligés  de  fe  fervir  du 
minlftere  des  Interprètes  & Courtiers  jurés  , faufà  choifir  entr’eux  ceux  que 
bon  leur  femblera,. aux  termes  de  l’article  ii  , fans  pouvoir  abfolument  en  em- 
ployer d’autres  ,puifque  par  les  articles  i &7,  nul  ne  peut  en  faire  les  fonc- 
tions qu  il  n ait  été  reçu  a l’Amirauté  en  conléquence  d’une  commiflion  de  M 
l’Amiral. 

Il  ne  s’agit  plus  .après  cela , que  de  fa  voir  ce  que  c’efi  qu’agir  par  foi-même 
delà  part  d’un  Maître  de  navire  ou  d’un  Marchand.  Or,  on  conçoit  que  ce 
n eft  pas  enafîiftant  fimplement  aux  opérations  qui  font  à faire  pour  les  décla- 
rations , tant  au  Greffe  de  l’Amirauté  qu’au  Bureau  des  Fermes  ; qu’il  ne  fuffit 
pas  , en  mot , qu’il  fe  préfente  en  perfonne  dans  les  endroits  où  doivent  fe 
traiter  les  affaires  relatives  a fon  voyage  & à fon  commerce  % mais  qu’il  faut 

aucun  autre  Aide , tout  ce  qui 

eft  à faire  à ce  fujet.  ^ 

^ Ainfî,  fi  étant  étranger , 11  ne  fait  pas  parler  la  langue  françoife,  il  n’eft  pas 
évidemment  en  état  d’agir  par  lui-même  , ayant  néceffairement  befoin  d’Inter- 
prete  pour  lui  fervir  de  Truchement  ; & cet  Interprète  ne  peut  être  autre  que 
1 Interprète  jure.  Dans  ce  même  cas  il  lui  faut  aufîî  un  Courtier,  & il  ne  peut 
le  prendre  ailleurs  que  dans  le  nombre  des  Courtiers  jurés, 

D un  autre  cote,  fi , entendant  la  langue  Françoife , il  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
fe  charger  des  details  néceffaires  pour  fes  déclarations  & autres  expéditions  , 

J non-plus  de  fa  part  agir  par  lui-même;  & alors  encore  il  eft  obli- 

ge de  fe  fervir  d un  Courtier  juré  , & nul  autre  ne  peut  être  par  lui  choifi 
pour  en  faire  les  fonefions.  Quoiqu’il  afîîfte  , lui , à toutes  les  opérations,  il  ne 
peut  pas  etre  cenfe  agir  par  lui-même , dès  qu’il  a recours  au  miniftere  d’un 
tiers. 

En  cette  partie,  au  refte  , il  n’y  a point  d’exception  à faire  en  faveur  des 
Commiffiqnnaires  auxquels  les  Maîtres  de  navires  font  adreffés , pour  dire  que 
ces  Gommifiîonnaires  ont  droit  de  les  repréfenter , à l’effet  que  les  déclara- 
tions qu  ils  feront  pour  les  Maîtres  & les  Marchands  foient  regardées  comme 
1 elles  etoient  faites  par  eux-mêmes,  En  matière  de  privilège  il  ne  fe  fait  point 
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d’extenfiond’oncas  à un  autre  , ni  d’une  perfonneà  uneautre.  Or  cen’eftque 
par  privilège  que  les  Maîtres  &Ies  Marchands  peuvent  fe  paffer  d’Interpretes 
& de  Courtiers,  en  agliFant  par  eux -mêmes;  ils  ne  peuvent  donc  pas  fe 
faire  repréfenter  par  qui  que  ce  foit  dans  ces  occafions.  D’ailleurs,  & ceci  ne 
foufFre  aucune  réplique , c’eftque  ces  repréfentans  ferolent  fans  caraûere  com- 
me n’étant  pas  reçus  à l’Amirauté , & qu’ils  entreprendront  par-là  fur  les  fonc- 
tions des  Interprétés  & des  Courtiers  jurés. 

11  n’y  a pas  non  plus  d’exception  à faire  pour  le  cas  où  les  Commlffionnaires 
auroient  eux-mêmes  des  déclarationsà  faire  perlonnellement , pour  raifon  des 
marchandifes  qui  leur  feroient  adreflees  ou  qui  feroient  venues  pour  leur 
compte;  tout  leur  droit  fe  borneroit  à agir  par  epx-mêmes_pour  les  objets  qui 
les  concerneroient  en  particulier , & il  ne  leur  feroit  par  moins  défendu  de  met- 
tre les  Maîtres  de  navires  en  déclarations. 

Tel  eft  le  fens  de  notre  article  combiné  avec  le  premier  & avec  le  feptieme 
portant  défenfes  à quiconque  de  faire  les  fondions  d’Interprete  ou  de  Cour- 
tier qu’il  n’ait  été  reçu  à l’Amirauté,  & telle a toujours  étéauffi  la  maniéré  de 

la  pratiquer.  . , 

Cependant  on  a tenté  plus  d’une  fois  de  l’éluder , fur-tout  depuis  les  Traites 
d’Utrecht  & autres  Traités  de  commerce  conclus  avec  les  Anglois  , les  Hollan- 
dois  & d’autres  Nations  , fous  prétexte  qu’il  a été  ftipulé  par  ces  Traités,  & 
notamment  par  l’article  12  du  Traité  de  commerceconcluàUtrecht  avec  l’An- 
gleterre , le  I î Avril  1713  , & qui  a fervi  de  bafe  aux  poftérieurs  , » Que  les 
» Capitaines  & Marchands  pourroient  dans  tous  les  lieux  de  France,  traiter 
» leurs  affaires  par  eux  - mêmes  ou  en  charger  qui  bon  leur  fembleroit , & 
»»  qu’ils  ne  feroient  tenus  de  fe  fervir  d’aucun  Interprété  ou  Fadeur  , ni  de 
» leur  payer  aucun  falaire , fi  ce  n’eft  qu’ils  vouluffent  s’en  fervir.  w 

On  a prétendu  que  par-là  il  avolt  été  dérogé  à la  préfente  Ordonnance , 
&nue  les  Sujets  des  Puiffancesavec  lefquelles  ces  Traités  ont  été  faits,  avoient 
acquis  le  droit  de  fe  paffer  abfolument  d’Interpretes  & de  Courtiers , fans  etre 
obligés  d’agir  par  eux. mêmes  , comme  le  veut  cet  article;  de  maniéré  qu  ils 
pouvoient  faire  faire  leurs  déclarations  tant  au  Greffe  de  l’Amirauté  qu’au  bu- 
reau des  Fermes  , par  qui  ils  jugeoientà  propos. 

Maison  ne  prenoit  pas  garde,  que  ccà  Traités  n’ont  eu  pour  objet  que  les 
ades  de  commerce  ordinaires  ou  extraordinaires  , qu’il  a paru  jufte  de  laiffet 
aux  étrangers  la  liberté  de  faire  dans  le  Royaume,  foit  par  eux-memes,  foit 
par  perfonnes  interpofées  à leur  choix , fans  être  obligés  pour  la  vente 
leurs  marchandiles  ou  pour  l’achat  de  celles  dont  ils  auroient  befoin,  de  le 
fervir  du  miniflere  des  Interprètes  & des  Courtiers  jures,  afin  de  rendre  leur 
condition  égale  en  cette  partie  à celle  des  François.  On  ne  prenoit  pas  garde, 
dis-je , que  c’étoit  à cela  que  fe  borneroient  les  Traités,  fans  aucune  influence 
furies  ades  judiciaires  & authentiques,  relatifs  à la  navigation  & au  commerce 
maritime  , tels  que  font  les  rapports  ou  déclarations  à faire  au  Greffe  de  1 Ami- 
rauté , au  Bureau  des  Fermes  & par-tout  ailleurs,  où  il  s’agit  de  prendre  judi- 
ciairement les  réponfes  des  Maîtres  de  navires  ou  des  Marchands. 

Et  de  cela  il  y a deux  raifons  également  fenfibles  & folides.  La  première 
efl:  que , par  aucun  T raité  , de  quelque  nature  qu’il  foit , les  etrangers  ne  peuvent 
pas  1 en  France , être  de  meilleure  condition  que  les  François.  Or , lorfque  les 

Maître? 
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Ciaîtres  de  navires  François  ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes  aux  termes 
de  cet  article  , ils  font  obligés  de  fe  fervir  des  courtiers  jurés  , lans  pouvoir' 
taire  fairejeurs  déclarations  par  d’autres.  Les  étrangers  ne  peuvent  donc  pas 
en  uler  d une  maniéré  différente,  autrement  ils  feroient  plus  avantagés  que 
les  François,  ce  qui  répugne.  ^ ^ 

La  fécondé  raifon  eft  que  s’agilTant  ici  d’aftes  judiciaires  & authentiques , 
ou  la  forme  eft  ellentielle,  avec  affirmation  par  ferment;  il  faut  néceffaire- 
ment  que  ces  déclaration  & affirmations  foient  faites  en  perfonne  par  les  maîtres 
de  navires  , & pour  cela  qu’ils  fâchent  la  langue  Françoife  ; fans  quoi  ne  pou- 
vant le  faire  entendre  que  par  truchement , ils  doivent  indifpenfablement  fe 
lervir  des  interprètes  jurés , fans  pouvoir  être  reçus  à produire  pour  interpre- 
te  truchement  qui  ils  jugeront  à propos.  Il  ne  feroit  pas  naturel  en  effet 
que  les  Officiers  de  1 Amirauté  & autres,  devant  lefquels  les  déclarations  doi- 
vent etre  faites,  reconnuffent  pour  interprétés  des  gens  fans  caraaere  & qui 
n ont  pas  ferment  en  Juftice  ; encore  moins  des  gens  produits  par  les  parties 
intereffees  , par  confequent  difpofés  à favorifer  & à déguifer  la  vérité  dans 
les  déclarations  autant  que  cela  pourroit  leur  convenir. 

En  un  mot , ce  n’eft  que  de  la  bouche  des  Officiers  puhlics  établis  pour  faire 
entendre  ou  pour  faire  les  déclarations  des  Capitaines  & des  marchands , que 
on  doit  recevoir  celles  des  etrangers  qui  ne  favent  pas  le  François,  ou  qui 
le  lâchant,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  eux-mêmes  leurs  déclarations 
attendu  que  s il  en  etoit  autrement  rien  ne  feroit  plus  facile  que  d’en  impofer 
dans  ces  déclarations.  ^ 

Il  n’eft  donc  pas  vrai  que  par  les  traités  dont  il  s’agit,  la  difpofition  de  notre 
article  ait  ete  abrogée  en  faveur  des  étrangers  compris  dans  ces  traités  • Tout 
ce  qui  en  refulte,  c eft  que  ces  étrangers  peuvent  commercer  librem*ent  en 
France  , acheter  & vendre  toutes  marchandifes  non  prohibées  comme  les 
François  ; mais  pour  ce  qui  eft  des  déclarations  à faire  à l’Amirauté  ou  ailleurs 
en  forme  juridique  & avec  ferment , nul  doute  que  le  préfent  article  ne  foit  refté 
dans  toute  fa  force  , & qu’il  ne  doive  être  obfervé  par  ces  mêmes  étrangers 
comme  il  1 eft  par  les  François  , lorfque  comme  eux  ils  ne  peuvent  ou  ne  veu! 
lent  pas  agir  par  eux-mêmes.  C’eft  auffi  de  cette  maniéré  qu’on  en  a toujours 
ufe  & que  I on  en  ufe  encore  aauellement  à l’Amirauté.  Les  preuves  en  font 
rapportées  fur  l art.  7 ci-deffus.  * 


ARTICLE  XK 

FAifons  défenfes  aux  Courtiers  & Interprètes  de  mettre  prix  aux 
marchandifes  & denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  réfidence  à 
peine  de  punition  exemplaire,  ’ 

Le  motif  de  cet  article  eft  le  même  que  celui  du  13e.  portant  pareillement 
defenles  aux  interprètes  & aux  courtiers  d’acheter  aucune  chofe  des  maî- 
tres de  navires  qu’ils  ferviront.  C’eft  la  crainte  des  furprifes  qu’ils  pourroient 
taire  par-là  aux  maîtres  de  navires  & aux  marchands. 

Tome  J, 
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Le  danger  feroit  même  beaucoup  plus  grand  dans  TeCpece  de  cet  article  J" 
puifque  par  ce  moyen  ils  fe  rendroient  les  maîtres  du  prix  des  marchandifes  ÔC 
denrées , ce  qui  feroit  de  la  derniere  conféquence. 

Qui  arrivent  au  port  de  leur  réjidence.  Il  s’enfuit  delà  qu’ils  le  pourroient  en 
d’autres  ports  ; mais  de  quel  droit , fi  par  Juftice  ils  n’étoient  nommés  à cette 
fin  comme  experts  ? Car  ces  mots,  mettre  prix , ne  veulent  pas  dire  fimple- 
ment  ici,  offrir  un  prix  des  marchandifes  à vendre,  laiffant  à quiconque  la 
liberté  d’enchérir;  mais  ils  fignifient  précifément , fixe  le  prix  auquel  les  mar- 
chandifes & denrées  pourront  être  vendues  & diftribuées  an  public.  Or  c’eft 
ce  que  les  courtiers  ni  aucuns  marchands  ne  peuvent  faire  fans  mifîion  de  la 
part  du  Juge  de  Police,  à qui  feul  appartient  le  droit  de  taxer  les  denrées 
fujettes  à la  taxe. 

Ainfi  l’abus  des  contraventions  à cet  article , qui  eft  applicable  aux  courtiers 
de  toute  efpece , n’eft  à craindre  que  par  des  voies  fourdes  & détournées , 
fl  familières  aux  gens  à monopole  , tels  que  font  prefque  tous  les  marchands 
de  bled,  nos  courtiers  & marchands  acheteurs  d’eaux-de-vie  lur-tout,  qui 
par  immyftere  jufqu’ici  impénétrable  , fe  font  mis  en  poffeffion  de  faire  hauf- 
fer  ou  baiffer  à leur  grêle  prix  de  cette  denrée , autrefois  la  principale  ref- 
fource  de  cette  province , & maintenant  devenu  la  ruine  des  propriétaires 
de  vignobles. 

Je  lais  qu’on  ne  manque  pas  d’en  chercher  & en  indiquer  la  caufe  ailleurs, 
mais  ces  monopoleurs  trouvent  trop  leur  compte  dans  cette  variation  con- 
tinuelle du  prix  des  eaux-de-vie,  pour  qu’on  pût  efpérer  qu’ils  changeaffent 
de  conduite  s’il  arrivoit  que  rintroduftion  des  eaux-devie  étrangères  dans  le 
royaume , fût  enfin  prohibée  , ou  qu’elle  ne  fût  permife  qu’à  la  charge  du 
payement  d’un  droit  confidérable , comme  la  faine  politique  l’exige  abfolu- 
ment.  Cependant  il  en  réfulteroit  du  moins  cet  avantage , que  cette  liqueur 
n’étant  plus  en  aufîi  grande  abondance  dans  le  royaume,  on  leroit  forcé  d’y* 
mettre  un  prix  moins  difproportionné  avec  les  dépenfes  inféparables  de  la 
culture  des  vignes. 

Ce  titre  ne  fe  trouve  pas  non  plus  dans  l’Ordonnance  de  1684,  concernant 
la  Bretagne,  & l’on  n’en  voit  du  tout  point  la  raifon  , car  quoique  le  Gouver- 
neur de  Bretagne  n’y  étendit  pas  fes  droits  d’Amirauté,  jufqu’à  nommer  ces 
interprètes  & courtiers , rien  n’empêchoit  que  leurs  droits  & leurs  fonélions 
ne  duffent  être  réglés  par  les  difpofiiions  contenues  dans  les  différens  articles 
de  ce  titre , comme  cela  s’eft  obfervé  depuis  que  l’Amirauté  de  Bretagne  a 
ceffé  d’être  exercée  féparément. 


’Hydrographie  eft  à la  navigation , ce  que  la  tadlique  & la  chorogra- 
phie  font  à l’art  militaire 

faut connoître  les  plages  & les  mers  qu’on  a à parcourir,  pour 
<P4-+4.+4.-.^  arriver  où  l’on  fe  propofe  d’aller  ; il  faut  aufli  manœuvrer  avec  in- 
telligence pour  éviter  les  dangers  qui  font  fur  la  route  ; & c’eft  ce  qu’apprend 
la  fcience  de  l’hydrographie. 

L’hydrographie  eft  donc  prife  ici  dans  un  fens  plus  étendu  que  n’indique 
fon  étymologie.  Elle  lignifie  dans  l’efprit  de  notre  Ordonnance  , l’art  de  na- 
viger  par  réglés  Sc  par  principes. 

La  navigation  eft  tres-ancienne  ; mais  comme  jufqu’à  la  découverte  de  la 
toulTole  , & a leftime  ou  approximation  de  la  longitude  , on  ne  perdoit  pref» 
que  jamais  la  terre  de  vue,  l’art  étoit  renfermé  dans  un  cercle  fort  étroit  de 
connoiflances  relatives  à cet  objet;  il  fufîifoit  d’être  pratique  des  côtes  que 
1 on  avoit  à ranger , de  favoir  les  courans  & les  écueils  des  parages  bornés 
que  l’on^  fréquentoit,  A cela  fe  joignoit  une  manoeuvre  peu  intelligente  ; &C 
c’étoit  là  toute  la  fcience  de  la  navigation. 

Pour  fe  bazarder  de  voyager  en  pleine  mer  & d’aller  à la  découverte  des 
pays  dont  on  foupçonnoit  l’exiftence  , il  fallut  des  hommes  extraordinaires 
qui,  à un  courage  intrépide  joigniflent  des  notions  que  la  force  de  leur  genie 
& la  profondeur  de  leurs  refléxions  leur  avoient  rendu  propres. 

Ces  notions  l^sur  parurent  aftez  claires  pour  qu’ils  cruflent  pouvoir  s’y 
fier  : mais  en  même-temps  elles  étoient  trop  peu  débrouillées  pour  être  ap- 
perçues  par  d’autres  que  par  eux.  Il  n’y  avoit  donc  que  le  temps  qui  pût 
accoutumer  les  efprits  a des  idées  fi  nouvelles  , & c’eft  ce  qui  retarda  encore 
les  progrès  de  la  navigation. 

La  prévention  fe  diftipa  enfin , & peu  à peu  le  hazard  fécondant  l’intelli- 
gence, ce  qui  avoit  paru  d’abord  impraticable  & une  entreprife  chimérique - 
ne  fut  plus  confidéré  que  comme  difficile  & périlleux. 

Delà  par  des  fuccès  plus  rapides  qu’on  n’auroit  ofé  l’efpérer  , la  navigation 
prit  des  accroiflemens  qui  infpirent  à toutes  les  nations  le  defir  de  s’y 
exercer.  ' 

Les  François  -ne  furent  pas  les  derniers  à fe  diftinguer  par  leur  émulation 
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en  ce  genre,  jnais  leur  navigation  dans  les  mers  éloignées  n’étoit  encore  que 
Je  partage  du  petit  nombre  ; & avec  cela,  dans  ce  petit  nombre,  la  plupart 
fe  conduifoient  plutôt  par  inftinft  & par  audace  , que  par  principes  & avec 
méthode.  En  un  mot  la  fcience  de  l’hydrographie  étoit  encore  au  berceau. 
Cependant  il  s’agiffoit  de  la  cultiver  & de  la  perfectionner,  pour  affurer  & 
multiplier  la  navigation. 

On  fongea  donc  férieufement  à l’étudier  & à la  réduire  en  réglés  & en 
préceptes  : mais  trop  vafte  par  le  concours  des  autres  fciences  qui  y font 
analogues-,  pour  être  à portée  de  tous  ceux  qui  voudroient  s’y  appliquer, 
il  fallut  la  borner  à des  points  fixes , qui , fans  embraffer  tout  ce  qu’il  étoit 
utile  d’apprendre,  donnaflent  au  moins  ce  qu’il  étoit  néceffaire  de  favoir: 
d’oîi  s’enfuivirent  enfin  les  écoles  d’hydrographie , qui  depuis  ont  formé  tant 
d’habiles  pilotes  & de  capitaines  de  navires  d’une  expérience  confommée 
dans  toutes  les  parties  de  la  navigation  maritime. 


ARTICLE  PREMIER, 


YOulons  que  dans  les  villes  maritimes  les  plus  confîdérables  de 
notre  Royaume,  il  y ait  des  profeffeurs  d’hydrographie  , pour 
enfeigner  publiquement  la  navigation. 

LOuis  XIII.  par  fon  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629  , article  434  ^ 
avoit  déjà  ordonné  la  même  chofe  ; mais  par  une  fatalité  attachée  à cette 
Ordonnance,  quoique  incomparablement  plus  belle  que  toutes  celles  qui 
avoient  paru  jufques-là  ; & par  la  vafte  érudition  qui  s’y  fait  remarquer 
dans  la  multitude  de  points  de  droit  qui  y font  réfolus  , & par  la  fagefTe 
des  Régleraens  de  police  qu’elle  renferme  ; enfin  par  la  profondeur  des  vues 
politiques  qu’on  y admire  & qui  depuis  ont  fervi  de  guide  pour  une  quantité 
d’utiles  établiftêmens  : par  une  fatalité,  dis-je,  attachée  à cette  Ordonnance 
refpecfable  à tous  égards,^,  elle  tomba  avec  le  crédit  du  Chancelier  qui  l’avoiî 
drefTée,  La  difgrace  de  rauteur  entraîna  celle  de  fon  ouvrage.  On  appella 
par  dérifion  Code  Micheau  , une  colleûion  de  loix  qui  faifoit  tant  d’hon- 
neur au  chef  de  la  Juftice.  C’eft  qu’il  ne  l’étoit  plus  , & que  fon  fucceffeur  , 
qui  n’avoit  pas  d’intérêt  à le  venger  , ne  prefTa  pas  l’cnrégiftrement.  Il  fut 
donc  refufé  au  Parlement  de  Paris,  aufti-bien  qu’en  plufienrs  autres,  & ceux 
qui  enrégiftrerent  l’Ordonnance  ne  le  firent  qu’avec  des  modifications  & des 
reftriftions  arbitraires  .■  conduite  dont  Louis  XIII  ôc  fon  Miniftrc  ne  daignèrent 
pas  s’appercevoir.  Ils  craignoient  vraifemblablement  d’autorifer  une  Ordon- 
nance qui  auroit  pu  faire  un  contrafte  avec  la  difgrace  de  fon  auteur. 

Tel  a été  le  fort  de  cette  riche  compilation  de  loix  , qui  , privée  de  l’autorité 
'dont  elle  méritoit  d’être  revêtue  , n’a  confervé , à l’exemple  des  loix  Ro- 
maines, que  celle  que  donne  la  droite  raifon  fur  des  cœurs  amis  de  la  vérité 
& de  la  Juftice. 

Il  n’eft  pas  étonnant  après  cela  , quelque  utile  que  fût  rétabliflement  d’une 
école  d’hydrographie  dans  chaque  port  confidérable  du  Royaume,  qu’il  ait 
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fallu  une  nouvelle  Ordonnance  pour  le  faire  exécuter.  Ce  qui  furprend  feu- 

^ment,  c eft  que  ce  projet  important  n’ait  pas  été  repris  avant  la  préfente 
Ordonnance.  ^ 

Mais  ü fon  exécution  a été  différée  fi  long-temps  , elle  n’en  a été  dans 
la  fuite,  que  plus  rapide  & plus  confiante.  En  effet  les  écoles  d’hydro<^ra 
phie  furent  formées  par-tout  oii  il  convenoit , prefque  auffi-tôt  après  nmre 
Ordonnance,  & elles  ont  été  depuis  toujours  régulièrement  entretenues 
non  feulement  dans  les  ports  de  marine  royale  , mais  encore  dans  ceux  de 
commerce. 

A l’égard  de  ceux-ci,  ce  qui  n’y  a pas  peu  contribué  , c’efl  l’arrancre- 
ment  fuivant  lequel , les  deniers  d’oaroits  des  villes  maritimes  ont  été 
affeaes  au  payement  des  appointemens  des  profeffeurs  d’hydrographie  • ar- 
r^gement  dont  l’avantage  s’efl  fait  plus  ou  moins  fentir  fuivant  que  les 
ofhciers  municipaux  , ont  été  plus  ou  moins  attentifs  à chercher  les  moyens 
ou  en  état  de  procurer  une  inflruûion  toute  gratuite  à ceux  qui  fe  de^nent 
a la  Icience  de  la  navigation. 

On  cçînçoit  en  effet  que  l’inflruaion  gratuite  efl  la  voie  la  plus  fûre,  pour 
attirer  des  eleves  & foutenir  leur  ardeur. 

L ecole  d’hydrographie  , n’a  été  qu’un  peu  tard  , folidement  formée  à la 
Rochelle  , parce  que  le  Corps-de-Ville  , fupprimé  en  1628  , n’y  fut  rétabli 
qu  en  1694  , & que  long-temps  encore  après  fon  rétabliffement,  fes  revenus 
lufhfoienta  peine  au  payement  de  les  charges  ordinaires  & indifpenfables 
La  ville  devenue  prefque  en  même- temps  place  de  guerre,  chargée  par 
confequent  d un  état  major  & du  logement  des  troupes;  il  fallut  longer  à 
bâtir  des  cafernes  & a faire  des  fonds  pour  fubvenir  aux  autres  dépenfes 
qu  exige  necelfairement  l’entretien  d’une  garnifon.  Ce  n’étoit  donc  pas  le 
temps  de  s occuper  du  foin  de  gager  un  profeffeur  d’hydrographie  , ni  de 
pr^urer  au  public  d autres  avantages  à peu  près  femblables! 

. voifînage  de  Rochefort  , où  depuis  bien  des  années  le  Roi 

Ki-m  ^ d’hydrographie  , rendoit  encore  moins  preffant 

I etabhffement  d une  pareille  ecole  à la  Rochelle.  ^ 

Cependant  comme  la  navigation  au  long  cours  & le  commerce  mariti- 
me de  cette  ville  , prenoient  chaque  jour  , de  nouveaux  accroiffemens 
le  pilotage  y fut  enfeigne  avant  meme  le  rétabliffement  du  Corps-de- Ville.’ 
Le  ne  fut  qu  en  1707  , que  la  ville  fe  trouva  en  état  de  payer  des  ga^es 
au  profeffeur.  Elle  lui  accorda  alors  500  livres  d’appointemens  , à condùfon 
ruire  gratuitement  au  pilotage,  huit  jeunes  gens  qui  feroient  nommés 
chaque  annee  par  les  Maire  & Echevins.  & 'l  “ nommes 

, jufqu’à  l’année  1732,  que  par  Arrêt 

"pV?  d’un  traité  conclu^ntre  le  Corps-de- 

1 , • Jefuites,  1 ecole  d hydrographie  fut  réunie  au  collège  , à la 

charge  par  les  Jefintes  de  fournir  l’inflruaion  gratuite  à tous  ceux  qui  fe 
prefenteroient  indiflinaementpour  apprendre  l’hydrographie  , fans  autre  re- 
.nbunon  que  a penfion  ,1e  ,oo.  liv.  qui  é.oi,  payie  I Pancien  prÙaffé,!; 

Les  motifs  de  cette  reunion  font  indifférens  au  fujet  ; il  fuffit  d’obferver 

Ion  Provinciale  , s étant  prefente  pour  fe  faire  recevoir  en  cette  qualité,  les 
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Officiers  de  l’Amirauté,  toujours  attentifs  à la  confervation  des  droits  & des 
prérogatives  de  M.  l’Amiral,  jugèrent  à propos  de  lurfeoir,  jufqu’à  ce  qu’ils 
euffent  reçu  à ce  fujet  les  ordres  de  S.  A.  S. 

Ce  qui  les  engagea  à prendre  ce  partie  , c’eft  qu’il  leur  parut  que  cette  réu- 
nion n’avoit  pu  fe  faire  au  préjudice  du  droit  de  M.  l’Amiral , îans  fon  con- 
fentement  ou  fa  participation. 

Il  eft  vrai  que  notre  Ordonnance  ni  aucune  autre  loi  antérieure  ou  polte- 
rieure , n’a  pas  attribué  formellement  à l’Amiral  la  faculté  de  nommer  le  prq- 
feffeur  d’hydrographie  ; mais  il  fuffit  que  ce  foit  un  emploi  relatif  à la  navi- 
gation , au  commerce  & à la  police  maritime,  pour  que  lê  droit  d’y  com- 
mettre foit  regardé  comme  lui  étant  dévolue  effentiellemcnt  par  le  titre  de 
fa  charge;  & auffi  efficacement  que  s’il  étoit  expreffément  compris  dans  l’énu- 
mération des  autres  places  fujettes  à fa  nomination.^  La  raifon  en  effet  eft 
la  même , S(  l’on  ne  fauroit  en  affignèr  aucune  différence  , capable  de  for- 
mer une  exception  par  rapport  à l’emploi  d’hydrographie. 

Si  pour  juger  du  droit  de  nomination  de  M.  l’Amiral  aux  places  qui 
ont  du  rapport  à l’Amirauté  , il  falloit  ne  faire  attention  qu’à  notre  Or- 
donnance, il  s’enfiiivroit  qu’il  ne  pourroit  donner  des  commiffions  qu  aux 
interprétés,  & aux  maîtres  de  quai,  & aux  perfqnnes  chargées  de  veiller 
au  leftage  & déleftage  des  navires  ; ôc  à l’entretien  des  feux , tonnes  ÔC 
balifes. 

Il  eft  conftant  néanmoins  qu’il  nomme  les  jaugeurs  & les  courtiers  con- 
duaeurs  des  maîtres  de  navires  , comme  les  interprètes.  Il  eft  certain  tout 
de  même  que  c’eft  de  lui  que  tiennent  leurs  commiffions  , les  deux  chi- 
rurgiens & les  deux  apothicaires  jurés , établis  en  chaque  Amirauté  pour  la 
réception  des  chirurgiens  qui  fervent, fur  les  vaiffeaux  marchands  , & pour 
la  vifite  des  coffres  de  remedes  & inilrumens  de  chirurgie  qu’on  embarque 
fur  les  mêmes  vaiffeaux.  Il  nomme  pareillement  les  chirurgiens  qui  doivent 

vifiter  les  navires  fufpefts  de  contagion.  ^ _ , / jv  r 

De  ce  que  l’Ordonnance  ne  lui  attribue  pas  fpécialement  la  faculté^  d ini- 
tituer  le  profeffeur  d’hydrographie,  on  ne  peut  donc  pas  conclure  qu  il^  na 
pas  droit  de  le  nommer  , puifque  le  même  filence  de  l’Ordonnance , n em- 
pêche pas  qu’il  ne  nomme  les  courtiers  , les  jaugeurs,  les  apothicaires  & les 

chirurgiens  jurés  de  l’Amirauté.  ^ j r i a j 

Pour  tout  dire  en  un  mot  ; il  n’y  a que  les  places  de  Lonlul  oC  de 
Chancelier  de  la  nation  Françoife  dans  les  pays  étrangers  , auxquelles  M. 
l’Amiral  n’a  pas  droit  de  nommer,  & cela  uniquement  parce  que  le  Roi  s en 
eft  formellement  réfervé  la  nomination.  ^ ^ ■ u 

L’inftruftion  du  profeffeur  d’hydrographie  appartient  donc  effentiellement 
à M.  l’Amiral  par  le  titre  de  fa  charge,  de  même  que  la  nomination  à tous 
les  autres  emplois  relatifs  à la  navigation  marchande  & à la  police  maritime. 
Auffi  eft-il  ceraln  que  S.  A.  S.  eft  en  poffeffiqn  aauejlement  & depuis  long- 
temps , de  pourvoir  aux  places  d’hydrographie  qui  viennent  à vacquer , dans 
tous  les  ports , autres  que  ceux  de  marine  royale  ; & cela  auffi-bten  dans  les 
lieux  où  les  villes  & communautés  payent  les  gages  ou  appointemens  de 

l’hydrographie,  qu’ailleurs.  , -m  x 

Il  n’y  a eu  d’exception  abfolument  que  pour  quelques  villes  , ou  comme  -a. 
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la  Rochelle,  la  claffe  d 'hydrographie  a été  réunie  à des  Colleges  Mais  on 
prend  que  ces  réunions,  ayant  été  faites  fans  fon  aveu  files  nîfn?  T- 
faire  perdre  fon  droit.  ® 

Audi  S.  A.  S.  s’eft  elle  déterminée  fans  héfiter,  à fe  Dourvr^V  r • 
révoquer  ces  reunions  ; cependant , comme  en  attendaL^la  décifm^ 
jnterven.r  pour  ]o  rétablilTement  de  ia  réglé  & la  confer™fo„l°"drits  °de 
M.  1 Amiral , le  public  auroit  trop  fouffen  d’une  olus  ^ ° ^ 

l’enfeignement  du  pilotage  à la  Rochelle  SAS  a hî  ^ interruption  de 

au  profeffeur  aauel  noïnmé  par  °rn  privindd  Axe  cer™n  “ 
jufqu’à  nouvel  ordre.  provincial , d exercer  par  iwenm  & 

La  preuve  du  droit  de  M.  l’Amiral  en  cettf*  nartîo  /■ 

Er:tr.Ph/dt^"pru’e%^^ 

a^rteu?;"'  /ourtrit  ou Aîu 


article  il 

T Es  ProfelTeurs  d’hydrographie  fauront  deffiner  & l’enfeigneront 
^ a leurs  ecohers  pour  les  rendres  capables  de  figurer  Usions 

havUs  ’T  ^ fisvan^de  mar/cs  oui 

havres  & rades , & de  faire  les  cartes  des  terres  qu’ils  découvriront. 

O yari!lm'’j°^"'?"''’  fâchent  le  deffein  & tout  ce  qui  au 

moins  de  fcience  , on  oeut  êtrp  nn  u r /r  i avec  un  peu 

communs  s’y  bornent  à former  des  élevpc  r ^iT  ’ puilque  les  exercices 
d’eftimer  la  Voûte  df  reZ  1 ' nl.f 

les  divers  circouft’ances  ^ uven”fe7en'coï;  VrV 

pilotins  ou  aides-oilotes  en  anpnrtant  p ^ par-la  de  fervir  de 

rir  que  par  la  pratique  ,’en  ait  fait  de  Zitawfs'pilmf/. 

génies  LuZx^&  privilégZ”°te^^  peut  guere  convenir  qu’à  ces 

trt , mais  qui  ne  foL  jama  s en  alz 

traordinaires  qui  feroient  à leur  portée  ex- 

mune  & générale.  ^eur  portée  fiffent  le  fujet  d’un  inllruaion  com- 

du^de'S'ni'po^rroleHL^tf^^^^^^^  article  recommande  l’inRruaion 

découverte,  &^outtroZZT,t^ 

referye  à ces  hommes  de  mer  également  Zîles  & Z ^n  eft 

«cultes  & ic^dangcrs  aiguillonulu.  plutôt  .qu’ils '„?,cTrSn'&  «ux-t 
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ne  forment  point  de  telles  entreprifes  qu’ils  ne  fâchent  beaucoup  plus  que  le 

deflein  outre  la  navigation.  . 

Pour  les  autres,  fans  favoir  deffiner  ils  apprendront  aifement,  avec  le 
fecours  de  nos  cartes  marines  & de  l'expérience,  Us  ports,  cous,  mon. 
tasrus  arbres  , tours  & autres  chofes  fervant  de  marques  aux  havres  & rades  ; U 
au  moyen  de  ces  mêmes  cartes  il  feront  à couvert  de  la  tentation  d en  faire 
de  nouvelles.  Tout  ce  qu’ils  peuvent  efperer  , ceft  de  faire  quelques  obler- 
vations  propres  à les  reftifier  ou  perfeaionner  , fi  leurs  obfervations  fe 

trouvent  juftes.  - . 


article  I I l 

lendront  quatre  jours  au  moins  de  chaque  femaine  leurs  ecoles 
1 ouvertes  dans  lefquelles  ils  auront  des  cartes  , routiers  , globes  , 
fpheres , boulToles , arbalètes  , aftrolabes  & les  autres  inflrumens  & 
livres  iiéceffaires  à leur  art, 

Le  s inftruaions  qui  ne  fe  fuivent  pas  d’affez  près  & entre  lefquelles  on 
met  trop  d’intervalle  , font  prefque  aufli  inutiles  que  celles  qui  fp^^t  trop 
multipliées.  Les  traces  des  premiers  s’efface  aifement , par  la  legerete  de 
l’sfprftqui  s’évapore  en  courant  aux  objets  frivoles  faute  d application  ou- 
tenue.  Dans  les  autres , l’efprit  fatigué  fe  rebute,  ou  les  idees  n ayant  pas  le 
temps  de  mûrir  fe  brouillent  & fe  confondent.  ^ 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens  , notre  Ordonnance  a pris  un  jufte  mi  le  , 
en  fixant  à quatre  jours  par  femaine  la  tenue  & l’ouverture  des  ecoles.  Elle 
ne  dit  pas  foir  U matin,  d’oû  il  s’enfuit  qu’elle  na  ^ 

fois  le  lour.  Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  les  profeffeurs  attentifs  & 
zélés  ne  donnent  des  leçons  furnuméraires , tant  pour  ceux 
dont  l’efnrit  tardif  ne  peut  fuivre  les  progrès  des  autres,  que  pour  ceux  qui , 
iTles  ^ laiffeit  le  gros  de  la  claffe  trop  en  arriéré. 

Ceux-là  ont  befoin  d^tre  aidés  dans  leur  marche,  & ceux-ci  mentent  quon 

les  foutienne  dans  l’élévation  de  leur  vol. 

Mais  ce  font  là  des  inflruaions  de  furerogation , d autant  plus  dignes  d eloge , 

cm’on  ne  peut  raifonnablement  les  exiger.  ^ n / • _ j 

^ Il  fembFeroit  réfulter  de  ces  mots , chaque  femaine , que  1 enfeignement  ^ 
l’hydrographie  devroit  être  continu  & fans  aucunes  vacances.  L ufage  eft 
néanmoms^dans  les  écoles  où  le  profeffeur  eft  gage  , ufage  approuve  par  le 
Miniftrede  la  marine,  que  le  profeffeur  puifle  prende  chaque  annee  troi^ 
mois  pour  fes  vacances,  Sflesprofef^^  gages  en  ufent  autrement,  celt 

que  leur  intérêt  les  y invite.  r’efî 

, Un  devoir  effentielle , commun  à tous  les^  profeffeurs  d V ‘ 

d’avoir  dans  la  claffe  les  chofes  énonces  dans  cet  =>“■<=!= 

tous  les  inftrumens  & livres  t,éceffaires  à l’art  de  la  'XVet  de  leur 

à leurs  élèves  les  propriétés  & l’ufage  de  chacune  de  ces  choies  , de  leur 

montrer  à s’ên  feryir  faire  des  réglés  qui  mènent  à la  furete^e  U.  nayig^- 
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gation , autant  qu’elle  peut  dépendre  de  l’indiirtrie  de  l’homme  à connoître 
tout  ce  qu,  appartient  à la  fphere,  les  rumbs  de  vent,  & la  route  q“^ 

toiite  rr^  ^ pratique  a la  théorie  : car  fane  la  nraHr,„o 

théorie 
côtier, 

embraffe  bien  des  objets  . & 

qu  elle  eft  d une  extrenie  confequence  pour  la  grande  navigation. 

détaîl  profeffeur  d’hydrographie  font  marquées  un  peu  plus  en 

détail  dans  1 Ordonnance  du  15  Avril  1689;  l’art.  3 , tit!  i du  liv  iq 

kms  îifpofuio^rs  «rentes  claffes  pour  régler  fes  leçons  fuivanj 

eurs  dilpolitions  & leur  capacité  : mais  cela  n’étant  que  de  police  arbitraire 

ecarter  fuivant  les  circonftances.  En  tout  cas  cela  ne  peut  être 

f’hvi'S'  ’ à caufe  que  l’article  4 yem  que 

f aux  commençans  l’arithmétique , lorfqu’ils  ne  la  favent 

pas  , & les  defi„.„q„s  des  termes  du  pilotage  : ce  qui  ne  fe  pùtiauent  nnî”! 

TCÎfe“danTl“rrthm&^^  <!“'  f»”t  fiSffifamment 

term.c  A f ^“““«ique  & qui  ont  appris  les  principales  définitions  des 

QrcontiLTl'®“-r  ’ ^ ‘ f 7 à étudier  des  abrég 

qui  contiennent  les  elemens  de  la  navigation.  ° 

L avantage  qui  réfulte  delà , c’eft  que  le  profeffeur  d’hydrographie  n’avanr 
voléreft^Tt',^",  à^peu^prè's  delà  Sé 

volee  , ell  en  état  de  leur  donner  a tous  des  leçons  plus  lonaues  & 
equent  plus  miles  que  s’il  étoit  obligé  de  les  divifer  en  dffférentes  claffes” 
D ailleurs  entre  plulieurs  rivaux  qui  courent  la  même  carrier  l’Ild^ln 
efl  bien  plus  capable  d’opérer  fon  effet.  Enfin  comme  il  a Sià  été  obfervr 

^urnu' 

drL^ÿe |Xrr  à forohm:  l’at^et  uÇLT,  ff^n^ë  & Pr 

» fXirf ’l’én^ae"'r  "ombre  d’or,  le  cycle 

loiaire  , 1 epadte,  les  courans  & marées,  Tufaee  du  comna?  /V  lie  • 

fciencel'^s  lesl’colès  o"L1k^^  do  cêae 

6 concernant"  v^nuXt^^^^  tl  Zfti'7 

:îiîrani:ii^fe;:rlr^^^^ 

» le  ouartïL^drr'ri'^A-  7 qui  parle»  du  calcul  des  routes  par 

q anier  de  reduélion.  » Tout  cela  & tout  ce  oui  eft  acceffoirp  pA  ^ 

devoir  effentielle  de  chaque  profeffeur  d’hydrographie  fans  diftlnaio„  M “ 

"urefflaSrp're^^e^’^f:""  t nnjf^Son^^l 

«apprendre  aux  Officiers,  ou  Carde.n,Es’qulTuroTph.rdwS  l°T 

^To^4  / " P“‘““‘‘«po»'  >««olos  royales  d’hydrographie; 

• Ff  ’ 
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c’efl  que  !es  pilotes  entretenus  dans  le  port , font  obligés  d’affifter  au  nombre 
de  deux  , à toutes  les  leçons  qui  fe  donnent , tant  pour  en  profiter  que  pour 
aider  le  profeffeur  à enfeigner  les  Officiers  & Garde-marine , auffi-bien  que 
pour  faire  faire  les  réglés  d’arithmetique  aux  ecoliers  les  moins  avances  ^ Sc 
leur  apprendre  à fe  fervir  des  inftrumens  de  leur  profeffion.  C eft  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l’art.  8 du  titre  déjà  cite,  & par  1 art.  8 auffi,  tit.  8 du  liv,  12. 

Il  feroit  à fouhaiter  que  tout  cela  fût  régulièrement  exécuté , de  même  que 
les  art.  12,  13  , 14,  15,  i6,  17,  18  , & 19  dudit  tit.  i.liv.  19;  tous  articles 
pareillement  relatifs  à l’art  de  la  navigation. 


ARTICLE  I K. 


LEs  Direéleurs  des  hôpitaux  des  villes  oh  il  y aura  école  d’hy- 
drographie,^  feront  tenus  d’y  envoyer  étudier  annuellement  deux 
ou  trois  des  entans  qui  s’y  trouveront  renfermés  , & de  leur  fournir 
les  livres  &:  inftrumens  néceffaires  pour  apprendre  la  navigation. 

D A NS  le  temps  de  cette  Ordonnance,  notre  marine  n’étoit  pas  à beau- 
coup  près  au  point  de  perfedion  où  le  gouvernement  fe  propofoit  de  la 
porter.  On  étoit  tout  occupé  des  moyens  de  parvenir  a ce  but;  & entre  ces 
moyens  , celui  de  tirer  des  hôpitaux  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  garçons 
qu’il  fe  pourroit , devoit  paroitre  d’autant  plus  naturel,  qu  il  en  refultoit  ey 
même  temps  l’avantage  de  procurer  à ces  maifons  de  charité,  des  facilites 
pour  fe  débaraffer  des  fujets  dont  elle  pourroit  etre  furchargees.  ^ ^ 
C’étoit  donc  là  un  double  avantage  pour  l’Etat.  On  foulageoit  les  hôpitaux 
Si  l’on  augmentoit  par-là  le  nombre  des  fujets  propre  au  fervice  de  la  marine. 

Tels  ont  été  , dans  le  principe  , les  motifs  de  cet  article,  auffi-bien  que  de 
l’article.  6 rit.  i & de  l’article  4 tit.  9 du  livre  fuivant,  par  rapport  aux  ap- 
prentifs  charpentiers  & aux  mouffes , avec  cette  différence  neanmoins  que  ces 
deux  autres  articles  font  purement  en  faveur  des  direcleure  des  hôpitaux,  avec 
pleine  faculté  d’en  ufer  ou  de  ne  pas  s’en  prévaloir,  & que  pour  l’école  d’hy- 
drographie , c’étoit  tout-à-ia-tois  une  grâce , & une  obligation  impofee  aux 
direfteurs  d’y  envoyer  chaque  année  deux  ou  trois  enfans  de  leurs  hôpitaux. 

La  raifon  de  cette  obligation  étoit , comme  il  a été  obferve  , le  befom 
qu’on  avoit  alors  d’un  plus  grand  nombre  de  gens  qui  fe  formaffent  à la 
fcience  du  pilotage,  d’où  dépend  la  fureté  de  la  navigation.  Et  comme  ce 
hefoin  ne  fut  plus  le  même  dans  la  fuite  , au  moyen  des  enfans  des  na- 
vigateurs qui  embraffoient  à l’envi  la  profeffion  de  leurs  peres  , on  négligea 
l’exécution  rigoureufe  de  cet  article  , quoi  qu  elle  eût  été  recommandée  e 
nouveau  par  l’article  21  , titre  5 , livre  8,  de  1 Ordonnance  de  i 9,  aux 
Commiffaires  aux  Gaffes,  avec  injonaion  de  pourfuivre  prdevant  les 
Officiers  de  l’Amirauté  , les  Direaeurs  qui  manqueroient  de  s y contormer. 
On  négligea , dis-je , d’inquiéter  fur  ce  fujet  les  Direaeurs  des  hôpitaux  , 
tandis  qu’eux  de  leur  côté,  ne  fe  mirent  plus  en  peine  de^  profiter  du  lou- 
îagemeht  qu’on  avoit  voulu  leur  procurer  par-la  i peut-etre  parce  que  les 
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jeunes  gens  à cjui  ils  svoient  ainlî  fait  apprendre  le  pilotage  j ne  trouvoient 
pas  aifément  l’occafion  de  fervir  en  qualité  de  pilote. 

Cependant  la  loi  fiiblillant  toujours,  on  voulut  il  y a quelques  années 
en  reprendre  l’exécution  ; fur  quoi  M.  le  Comte  de  Maurepas , ayant  été 
conliilté  , ce  grand  Miniftre  , dont  l’affabilité  fe  prêtoit  avec  une  forte  de 
complaifance  aux  befoins  de  ceux  qui  avoient  recours  à fes  lumières , ré- 
pondit par  fa  lettre  du  14  Novembre  1734.  te  Que  le  motif  de-  la  loi  aVoit 
*ceffé  , parce  qu’ily  avoit  aéluellement  dans  la  marine  plus  de  pilotes  qu’il 
» n en  falloit  pour^  la  navigation  , & qu’il  convenoit  mieux  que  ceux  qui 
»apprenoient  le  pilotage  fuffent  des  enfans  des  gens -de  mer  que  des  fujets 
«tirés  des  hôpitaux.  D’où  ce  fage  Miniffre  concluoit  , que  fi  l’on  entrepre- 
^♦noit  d’obliger  les  Direéleurs  des  hôpitaux  à l’obfervation  de  cet  article 
»ce  leroit  les  inquiéter  pour  une  chofe  qui  n’étoit  plus  néceffaire  au  bien 
» de  l’état,  & à l’avantage  de  la  navigation;  & qu’ainfi  il  étoit  plus  ex- 
» pedient  de  leur  laiffer  la  faculté  d’en  ufer  comme  d’une  grâce  fimplement 
» à l’exemple  des  privilèges  à eux  accordées , au  fujet  des  mouffes  & des 
>) apprentifs  charpentiers  , que  s’il  n’en  ufoient  pas,  il  falloit  croire  qu’ils 
« trouvoient^  à placer  ailleurs  les  jeunes  gens  de  leurs  hôpitaux  ; que  par 
»ces  confidérations  il  convenoit  de  les  laiffer  dans  leur  ufage  , d’autant 
«plutôt  qu’on  ne  manquoit  pas  d’enfans  de  gens  de  mer  qui  s’appliquoient 
«aux  differens  métiers  relatifs  à la  navigation,  & que  dans  la  concurrence 
«il^  etoit  naturel  même  de  leur  donner  la  préférence  , foit  par  principe 
« d équité  en  confidération  du  fervice  de  leurs  parens  , foit  parce  qu’on 
« devoit  les  fuppofer  plus  propres  à réuffir  dans  un  métier,  où  s’engageant 
«par  inclination  & par  habitude  des  l’enfance,  ils  avoient  encore  le  fecours 
« des-inflruûions  & des  exemples  de  leurs  peres  ; au  lieu  que  les  autres  jeunes 
« gens  deffinés  peut-être  contre  leur  gré  au  pilotage , n’y  pourroient  faire  oue 
>>  des  progrès  lents , & s’en  dégoûteroient  dès  le  premier  ou  le  fécond  vova^e 
>>  comme  il  etoit  arrivé  plus  d’une  fois.»  J o 9 

De  cette  décifion  refpeaable  à tous  égards , il  s’enfuit  que  la  difpofition  de 
cet  article , n eff  plus  de  rigueur  aujourd’hui  & qu’elle  ne  pourroit  le  redevenir 
dans  la  flûte,  qu  autant  que  la  difette  des  pilotes  engageroit  le  Roi  à renou- 
veUer  l ordre  de  lexecuter,  ce  qui  heureufement  ne  paroît  pas  à craindre 

Mais  11  les  Direfteurs  des  hôpitaux  ne  peuvent  plus  être  contraints  d’-n- 
voyer  chaque  année  à l’école  du  pilotage  deux  ou  trois  jeunes  gens  de  leurs 
hôpitaux,  ils  n ont  pas  moins  la  faculté  d’y  en  envoyer  ce  nombre  même 
dans  les  ecoles  où  l’inftruaion  n’eft  pas  gratuite,  en  rempliffant  les’ cLdi- 
tions  prefentes  par  ce  meme  article,  qui  font  de  fournir  à chacun  de  ces  jeu- 
nes gens  , les  livres  & les  inftrumens  néceffaires  pour  apprendre  la  navisa- 
tion  ; car  quoique  , aux  termes  de  l’art,  précédent  le  profeffeur  d’hydroera- 
phie  doive  avoir  dans  fa  claffe,  tousles  inftrumens propres  de  l’art,  les  élevés 
ne  font  pas  moins  obligés  d’en  avoir  certains  en  leur  particulier , tels  que  font 
1 arbalète , le  compas  avec  le  quartier  de  réduélion , & un  recueil  de  cartes- 
mannes  pour  faire  leurs  opérations  féparément , & les  répéter  hors  de  la 

SrnA-""''  i"^^r«niens  ne  fortent  point  & où  ils  ne  fervent  que  pour 
i inltruttion  commune  à tous,  ^ ^ • 
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ARTICLE  V, 

Es  profefleurs  d’hydrographie  examineront  avec  (oin  les  jour^ 

naux  de  navigation  dépofés  au  Greffe  de  V Amirauté , du  lieu  de 

leur  établilTement , & les  corrigeront  en  préfence  des  pilotes  qui 
auront  erré  dans  leur  route. 

"W  Es  journaux  de  navigation  dépofés  au  Greffe  de  V Amirauté.  C’eftle  pilote 
i J qui  eft  chargé  de  faire  Ce  dépôt  par  l’article  5 , titre  4 du  livre  fuivant , 
& cela  au  retour  de  chacun  de  fes  voyages  de  long  cours,  à peine  de  50 
livre  d’amende  : mais  il  y a long-temps  que  cette  difpofition  n’eft  plus  d’ufage  , 
comme  il  fera  obfervé  fur  ledit  article.  Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que 
lés  pilotes  en  général  ne  remettent  leurs  journaux  aux  profefleurs  d’hydro- 
graphie pour  en  faire  l’examen  ; au  moyen  de  quoi  l’objet  du  préfent  article 
fe  trouve  rempli. 

La  raifon  pour  laquelle  il  veut  que  les  journaux  de  navigation  foient  exa- 
minés avec  foin  par  les  Profefleurs  d’hydrographie  ; eft  pour  vérifier  fl  les 
pilotes  n’ont  point  erré  dans  leur  route,  & au  cas  que  cela  foit  arrivé,  pour 
leur  faire  remarquer  leurs  erreurs  & les  corriger  en  leur  préfence. 

Il  y en  a encore  une  autre  raifon , c’eft  pour  favoir  fi  dans  le  voyage  ^ 
il  n’a  point  été  découvert  quelque  nouvelle  vigie  , ou  autre  chofe  digne 
de  remarque , afin  que  le  profefleur  d’hydrographie  en  informe  le  Minif- 
îre  qui  en  fera  l’ufage  que  fa  prudence  lui  fuggerera  pour  la  vérification 
du  fait. 


L 


ARTICLE  VL 

T E pourront  retenir  plus  d’un  mois  les  Journaux  qui  leur  feront 
communiqués  par  les  Greffiers , auxquels  nous  enjoignons  de 
le  faire  fans  frais  , à peine  d’interdiéHon. 

E dépôt  des  journaux  de  navigation  ne  fe  faifant  plus  au  Grefle  de  l’A- 

mirauté,  les  Greffiers  ne  font  plus  par  conféquent  dans  le  cas  d’en,  re- 

fufer  la  communication  , ou  de  ne  la  faire  que  moyennant  rétribution.  D’un 
autre  côté  le  profefleur  d’hydrographie , n’étant  pas  en  termes  d’exigeràla  ri- 
gueur, des  pilotes , la  communication  de  leurs  journaux  pour  en  faire  l’exa- 
men ; il  eft  de  fon  intérêt  de  ne  pas  les  garder  trop  long-temps , lorfque  les 
pilotes  veulent  bien  les  lui  remettre  en  main , de  peur  de  les  dégoûter  par 
fes  délais  & leur  faire  perdre  l’habitude  qu’ils  ont  encore  de  foumettre  leurs 
opérations  à fa  cenfure.  Il  eft  pourtant  vrai  qu’il  feroit  aife  d’y  remedier  , 
en  remettant  en  vigueur  le  précédent  article. 

On  conçoit  au  refte,  la  raifon  pour  laquelle  l’Ordonnance  veut  que  les 
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journaiij_  folent  rendus  aux  pilotes  , après  avoir  été  corrigés  eu  leur  nré- 
fence.  C eft  que  ces  joutnaiix  peuvent  leur  être  utiles  pour  les  guider^  en 

dau  très  operations  femblables  qu’ils  auront  à faire,  & qu’avec  cela  ib  font 
des  preuves  de  leur  fervice  maritime.  'i  v w ccm  us  lont 


ARTICLE  VIL 

DECLARONS  les  profefîeurs  d’hydrographie  enfeignant  actuel- 
lement, exempts  de  guet  & garde,  tutele  & curatele  & de 
toutes  autres  charges  publiques. 

E que  le  Commentateur  a obfervé  ici  touchant  les  privilèges  que  les 

•nrfï'  49  de  la  junfdiaion  de  la  manne  ; mais  tout  cela  nous  eft 

indiffèrent  , parce  que  nous  ne  reconnoiffons  d’exemptions  ou  franchifes  que 
celles  qui  font  fondées  ftir  les  Ordonnances , Edits  & Déclarations  de  nos  Rms 

fnnA-'  " "O"  ceux  dont  les* 

fondions  font  relatives  au  fervice  maritime.  Et  cela  étoit  jufte  en  effet  eu 
egard  à 1 importance  des  avantages  qu’ils  procurent  à l’Etat.  ’ 

matelots,  terme  générique,  qui  comprend  tout  navÎM- 
teur,l  officier  comme  le  fubalterne,  feront  indiqués  fur  le  titre  qui  les  fe- 

Panicie  r d.re’/d'’"r"“  ^ garde-côte,  le  ferom  aiiffi  fur 

1 article  o , titre  ^ du  livre  4 ci-apres. 

Ici  il  s’agit  des  privilèges  du  profeffeur  d’hydrographie.  Ils  font  flatteurs  & 

de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  attachés  en  divers  temps  à certaines  char.« 

vVcetTe  d’engager  par  cet  attrait  à les  lever.  Mai?  il 

y a cette  différence  entre  les  privilèges  anciens  ou  attribués  par  les  Ordon- 
nances , ceux  dependans  des  Offices  créés  dans  les  befoins  preffans  de  l’Etat 

juftement  mérités , font  perpé’ 
tuels  & exempts  de  toute  variation;  au  lieu  que  les  autres,  comme  eS  à 

âtrff'Zlé^H’  lacompc„fa’.ion,  fou,  ^e,s 

a etre  f upprimes  des  que  les  befoins  qui  leur  ont  donné  l’exiftence  ont  ceffé  II 

y en  a un  exemple  mémorable  dans  l’Edit  du  mois  d’Août  1715. 


A RT  1 C LE  VIII. 

Le  U R faifons  défenfes  de  s’abfenter  de  lieux  de  leur  établifîement 
J ans  conge  de  L Amiral , ou  des  Maires  & Echevins  qui  les  ga<yeront 
à peine  de  privation  de  leurs  appointemens.  ^ ^ 

IL  en  devoit  être  effeéHvement  de  l’école  d’hydrographie,  comme  des 
autres  ecoles  publiques , où  l’inftruaion,  telle  qu’elle  a été  réglée  dans 

qu«  Srei’  fl"'  i’ordrc  & (ans  mau- 

quer  1 objet  que  1 on  s eft  propofe  en  les  établiffant. 
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On  conçoit  d’ailleurs  que  le  moindre  relâchement  dans  ce  genre  tireroità 
conléquence,  Sc  auroit  neceflairement  avec  le  temps  j des  fuites  facheufes  j 
fur-tout  dans  les  écoles  gratuites. 

11  étoit  donc  de  la  réglé  de  défendre  au  profeffeur  d’hydrographie  de  s’ab- 
fenter  du  lieu  de  fon  établiffement  ; ce  qui  s’entend  , non-feulement  durant  le 
cours  des  leçons  d’hydrographie , mais  encore  apres  le  cours  de  chaque  an— 
née  finie  ; de  maniéré  que  quoiqu’il  ne  foit  point  ©bligé  d’enfeigner  tous  les 
mois  de  l’année,  il  n’y  a pas  néanmoins  de  vacances  pour  lui  à l’effet  de 
s’abfenter  ; & cela  tant  à caufe  de  l’obligation  qui  lui  eft  impofée  par  l’art. 

5 ci-deffus  d’examiner  & vérifier  les  journaux  des  pilotes  qui  peuvent  arriver 
de  moment  à autre  ; que  parce  que  c’efi:  à lui  à interroger  & éprouver  les 
pilotes  & capitaines  qui  le  préfentent  pour  être  reçus  à l’Amirauté  , confor- 
mément à l’article  premier , titre  premier  , & à l’article  premier  aufïï , titre  4 
du  livre  fuivant  ; examen  qui  peut  tout  de  même  fe  trouver  à faire  en  tout 
temps  & qui , en  certaines  occafions  ne  fauroitêtre  différé  fans  faire  beaucoup 
de  tort  au  récipiendaire. 

Notre  article  dit,  fans  congé  de  l'Amiral,  ce  qu’il  faut  prendre  à la  lettre,  fi 
Fabfence  doit  être  un  peu  longue  ; mais  s’il  n’eft  queftion  que  d’une  abfence 
de  quelques  jours,  les  Officiers  de  l’Amirauté,  comme  repréfentaps  en  cette 
partie  M.  l’Amiral , peuvent  en  donner  la  permiffion  , en  obfervant  néanmoins 
les  réglés  de  la  prudence  ; c’eft-à-dire  , de  ne  point  accorder  cette  permiffion 
durant  le  cours  de  la  claffe,  à moins  en  tout  cas  que  le  profeffeur  d’hydro- 
graphie n’eût  un  fuppléant  à préfenter,  en  état  de  le  remplacer  & de  conti- 
nuer les  leçons  avec  fruit;  & hors  du  cours , qu’autant  qu’il  n’y  auroit  rien 
d’infiant  qui  exigeât  la  préfence  du  profeffeur.  _ 

L’article  ajoute  , ou  des  Maire  & Echevins  qui  les  gageront , fur  quoi  il  eft  à 

obferver.  ^ ^ • • • n-  j r 

1°.  Que  quoique  la  particule  ou  prépofltion  ou  , foit  disjonctive  de  fa 
nature;  elle  ne  l’eft  pas  néanmoins  ici;  elle  eft  au  contraire  conjonftive,  & 
copulative  ; de  maniéré  que  la  permiffion  des  Maire  & Echevins  ne  fuffiroit 
pas  fans  celle  de  l’Amiral  ou  des  Officiers  de  l’Amirauté , & vice  verfà.  La 
raifon  eft  que  le  profeffeur  d’hydrographie  dont  les  fondions  intéreffent  fi 
fort  le  public,  eft  comptable  de  fa  conduite  & aux  Officiers  de  l’Amirauté,- 
comme  chargés  de  la  police  maritime , & aux  Maire  & Echevins  qui  le  gagent, 
&iqul  par-là  ont  droit  de  veillera  ce  qué  le  fervice  pour  lequel  ils  payent 
ainfi  des  gages , foit  fait  exadement. 

3,°.  Qu’il  en  eft  autrement,  à l’égard  des  Maire  & Echevins,  fi  les  appom- 
temens  du  profeffeur  d’hydrographie  ne  font  pas  à leur  charge , parce  qu’alors 
ils  n’ont  plus  un  intérêt  dired  à la  chofe.  C’eft  auffi  ce  qui  réfiilte  précifé- 
ment  de  ces  mots  de  notre  article,  qui  les  gageront.  Si  donc  ils  ne  payoient 
pas  les  gages  , il  ne  feroit  plus  queftion  que  de  la  permiffion  de  l’Ami- 

rauté.  ^ » J 

Quant  à la  peine  de  la  privation  des  appointemens , elle  s’entend  propor- 
tionnellement au  temps  de  l’abfence  prife  fans  conge  ou  permiffion.  Cepen- 
dant une  première  abfence  ne  feroit  naturellement  fubir  cette  peine  au  pro- 
feffeur qu’autant  qu’il  en  feroit  réfulté  quelque  inconvénient  affez  notable. 
Hors  delà  il  en  feroit  quitte  pour  une  monition  ; mais  en  cas  de  récidive. 


LIV.  I.  TIT.  VIII.  du  ProftjJ'eur  d'Jiydrogrâphîe.  ART.  VIII.'  13  i 

hon-feulenment  il  encourreroit  la  peine;  mais  même  il  pourroit  être  mul61é 
d amende  & luivant  les  circonftances , être  révoqué. 

^ Son  remplacement  alors  fe  devroit  faire  de  la  même  maniéré  que  fon  inf 
titution  , qui  de  droit  appartient  à M.  l’Amiral , à l’exclufion  des  Maire  & 
Echeyins,  quoiqu  ils  payent  les  gages  comme  il  a été  obfervé  fur  l’article 
prernier  ci-defl^us.  A l egard  des  places  d’hydrographie  réunies  à des  colleees 
le  fujet  nomme  par  fon  fupérieur  pour  remplacer  celui  qui  auroit  été  revo'’ 
que  ne  pourroit  non  plus  être  admis  à l’Amirauté,  qu’après  qu’il  auroit  ob- 
tenu 1 agrément  de  M.  l’Amiral,  comme  il  a été  aulTi  obfervé  dans  le  même 
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TITRE  IX. 


Des  Confuîs  de  la  nation  Franqoifc  dans  les  pays 

étrangers. 


E S Romains  n’avoientpas  de  Confuîs  de  cette  efpece, parce 

e:  :*  * “JW  ^ nn’îlc  n’avnîfnt  aucun  commerce  réplé  avec  les  nations  étran- 
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qu’ils  n’avoient  aucun  commerce  réglé  avec  les  nations  étran- 
gères qu’ils  appelloient  barbares;  ils  ne  traitoient  avec  elles 
que  par  des  légats  ou  envoyés.  De  Cormis,  tom.  2 , pag.1313. 
Targa,  pag.  380.  Dans  le  ftatut  de  Marfeille  , pag.  67, il  y a 
un  chapitre  de  confulibus  extra  Majjîliam  , conjlituendis, 
L’inftitution  des  Confuîs  en  général  a eu  pour  motif  l’avan- 
tage, l’agrandiflement,  la  fCireté  & la  police  du  commerce  des  nations  les 
unes  chez  les  autres. 

On  conçoit  par-là  que  cette  établiffement  n’appartient  point  au  droit  des 
pens , qu’il  eft  du  droit  purement  politique  , & par  conféquent  qu’il  dépend 
effenuellemént  des  capitulations , des  traités  ; en  un  mot  des  conventions  par- 
ticulières arrêtées  entre  les  Souverains , chacun  d’eux  étant  fondé,  à empêcher 
tout  commerce  étranger  dans  fes  Etats  ou  à ne  le  permettre  qu’à  certaines 


conditions. 

Et  comme  le  droit  de  commercer  librement  dans  un  pays  & celui  d’y  nom- 
mer des  Confuîs  , font  deux  chofes  très- différentes  à caufes  des  privilèges 
attachés  au  Confulat;  il  s’enfuit  que  la  faculté  accordé  à un  Prince  pour  le 
négoce  de  fes  fujets  chez  une  nation  étrangère  , n’emporte  nullement  le  pou- 
voir d’y  établir  des  Confuîs  fans  une  convention  particulière. 

Il  y a plus,  & malgré  la  conceffion  de  la  faculté  de  nommer  des  Confuîs, 
nul  ne  peut  en  exercer  les  fondions  fur  la  nomination  de  fon  Souverain, 
qu’il  n’en  ait  obtenu  la  permiflion  de  celui  du  lieu  de  fon  établiffement  par 
des  lettres,  qu’on  appelle  exequatur.  Il  faut  outre  cela  en  France  que  le  Con- 
ful  étranger  prenne  l’attache  de  M.  l’Amiral,  & qu’il  faffe  enregiftrer  le  tout 
au  greffe  de  l’Amirauté;  ce  que  l’on  fait  obferver  fans  doute , par  réciprocité, 
à nos  Confuîs  dans  les  pays  étrangers.  V.  i/2/rà  art.  3.  ^ 

Les  premiers  Confuîs  ont  été  ceux  du  Levant  & des  côtes  de  Barbarie. 
Inftitués  pour  favorifer  & protéger  le  commerce  de  France  dans  ces  pays-la, 
les  François  ont  été  affez  long-temps  les  feuls  qui  jouiffoient  de  cette  préro- 
gative , & cependant  l’établiffement  n’en  eft  pas  fort  ancien  , parce  que  le 
goût  du  commerce  a été  affez  tardif  en  France. 

Depuis 


L I V,  I.  T I T.  I X.  des  Confuls f &c', 

Depuis  ce  temps-Ià  les  Anglois  , les  HoIIandois  & quelques  autres  peuples 
ont  obtenu  auffi  la  faculté  d’y  commercer  & d’y  avoir  des  Confuls.  Aupara- 
vant ils  ne  pouvoient  apporter  des  marchandifes  que  fous  la  bannière  Fran- 
çoife  , & quelquefois  encore  depuis  ont  eu  befoin  de  ce  fecours  , fuivant  les 
circonrtances,  parce  que  nos  capitulations  avec  le  Grand-Seigneur  n’ont  ia- 
mais  fouffert  ni  variation  ni  atteinte.  ^ 

Dans  1 origine  c étoient  les  maîtres  & patrons  des  vaifleaux  qui  choififfoient 
les  Conluls.  lis  les  prenoient  indifféremment  dans  le  nombre  des  marchands 
établis  dans  chaque  lieu  où  ils  faifoient  leur  principal  commerce , à condition 
par  ces  Confuls  de  les  aider  de  leurs  confeils  & de  leur  crédit;  de  leur  pro- 
curer la  vente  de  leurs  marchandifes  & l’achat  de  celles  dont  ils  avoient  befoin 
pour  leur  retour  ; de  les  defendre  fur-tout  des  avanies  qui  pourroient  leur  être 
faites  dans  le  pays;  en  un  mot  de  les  protéger  en  implorant  pour  eux  l’auto- 
rite  des  Pumances  contre  toute  oppreffion  de  la  part , tant  des  étrangers  que 
des  naturels  du  pays , le  tout  moyennant  une  certaine  rétribution. 

^ On  comprend  que  nommes  de  cette  maniéré,  ces  Confuls  pouvoient  être 
révoqués  ou  deftitués  par  la  même  vole. 

Mais  cela  meme , £t  que  cet  ordre  ne  fublifta  pas  long-temps , les  Confuls 
pour  le  maintenir  dans  leur  polie  , s’étant  pourvus  pardevers  Sa  Majellé.  De- 
puis ce  temps-Ià  le  Roi  a toujours  nommé  à ces  places  & en  a fait  expédier 
les  commiffions  par  le  Secrétaire  d’Etat. 

Ce  qui  furprend  le  plus  à ce  fujet,  c’ell  qu’aulTi-bien  avant  ce  temps-Ià 
que  depuis  , des  polies  aulTi  importans  fulTent  confiés  non-feulement  à des 
gens  de  metier,  mais  encore  le  plus  fouvent  à des  étrangers.  D’où  il  arrivoit 
que  le  ct^merce  des  François  manquoit  d’une  proteélion  fuffifante,  ou  parce 
que  ces  Confuls  , pris  parmi  le  bas  peuple  , étoient  fans  aucune  confidération 
auprès  des  puilfances  , de  même  que  fans  talens  pour  y lùppléer  par  la  force 
des  raifons  ; ou  parce  qu’en  qualité  d’étrangers  , ils  ne  s’intérelToient  que  mé- 
diocrement pour  la  nation  Françoife , ne  fe  fervant  guere  de  leur  pouvoir  que 
pour  commettre  impunément  envers  les  négocians  & les  marchands  François 
des  exatlions  & des  conculîîons.  ’ 

Ces  défordres  qui  duroient  encore  du  temps  que  M.  le  Duc  de  Vendôme 
exerçoit  la  charge  de  Grand-Maître  & Sur-Intendant  de  la  navigation  & du 
conimerce  de  France , donnèrent  lieu  à former  un  projet  tendant  à ce  qu’il  plût 
au  Koi  , en  retirant  les  commilîîons  accordées  à tous  les  Confuls , moyennant 
le  rembourfement  de  la  finance  payée  par  chacun  d’eux,  créer  en  titre  d’office 
forme,  1 état  & office  d’intendant  & Contrôleur  général  des  Confulats,  avec 
pouvoir  & faculté  à celui  qui  en  feroit  revêtu,  de  rembourfer  tous  les  Con- 
fuls alors  en  place,  & d’y  iiibflituer  des  Gentilshommes  ou  autres  perfonnes 
de  condition  ho^nnete  , tous  fujets  du  Roi,  & d’une  capacité  reconnue,  dont 
1 exercice  toutefois  ne  dureroit  que  trois  ou  cinq  ans , fans  préjudice  du  droit 
de  les  révoquer  avant  ce  temps , en  cas  de  malverfation , & qu’ils  n’auroient 
autres  droits  & emolumens  que  ceux  qui  étoient  autorifés  alors. 

Ce  projet  étoit  accompagné  d’offres  de  payer  annuellement  au  tréfor  royal 
une  lomme  de  looooo  liv.  à commencer  un  an  après  le  nouvel  établiffement. 
Les  avantages  que  l’on  s’en  promettoit  étoient. 

Confuls  étant  tous  François , s’intérefferoient  plus  particuliere- 

Cg 
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ment  au  bien  & à l’avantage  du  commerce  de  France  que  des  étrangers, 

2®.  Que  n’étant  plus  de  la  lie  du  peuple  comme  auparavant,  ils  auroient 
& plus  de  lumières  pour  faire  valoir  les  droits  des  eommerçans , & plus  de 
crédit  pour  les  appuyer  auprès  des  puiflances, 

3®.  Que  tous  les  aûes  néceflaires  feroient  écrits  en  langue  Françoife  ; ce 
qui  feroit  ceffer  les  furprifes  & les  infidélités  qui  étoient  faites  aux  François ^ 
les  aftes  étant  écrits  en  langue  étrangère. 

4*^.  Que  l’Intendant  & Contrôleur-Général , veilleroit  à ce  que  les  Con- 
fuls  n’exigeaffent  pas  d’autres  droits  que  ceux  qui  leur  étoient  légitimement 
acquis;  bornes  dans  lelquelles  il  feroit  d’autant  plus  facile  de  les  contenir, 
que  leur  exercice  étant  limité  à 3 ou  5 ans,  & même  pouvant  finir  par  ré- 
vocation avant  ce  temps-là,  ils  auroient  intérêt  de  fe  comporter  de  maniéré 
à mériter  d’être  continués  dans  leurs  fondions. 

5®.  Enfin  que  par  ce  nouvel  arrangement,  le  Roi  étant  mieux  inftruitdes 
opérations  du  commerce  de  fes  fujets  dans  tous  les  pays  de  Confulat , feroit 
plus  en  état  de  remédier  aux  abus  qui  pourroient  s’y  gliffer,  & aux  attein» 
tes  qui  pourroient  être  données  à la  liberté  de  la  nation. 

Mais  ce  projet,  en  corrigeant  certains  abus  , auroit  néceffairemenr  donné 
ouverture  à d’autres  peut-être  encore  plus  grands  ; & c’eft  fans  doute  ce  qui 
le  fit  échouer , quelque  avantageux  qu’il  parût  au  premier  coup  d’œil. 

Ce  qui  en  réfulte  d’utile  néanmoins  , c’eft  que  depuis  ce  temps-là  tous  nos 
Confuls  ont  été  François  ; & s’ils  n’ont  pas  tous  été  gentilshommes , parce 
que  la  naiflance  ne  fuffit  pas  pour  faire  un  Confiai,  & que  les  nobles,  par  un 
miférable  préjugé  , dédaignent  un  peu  trop  le  commerce  pour  s’appliquer 
à y puifer  les  connoiffances  fans  lefquelles  on  ne  fauroit  faire  valoir  les 
droits  & les  intérêts  des  eommerçans;  ils  ont  du  moins  été  d’un  rang  à faire 
honneur  à la  nation , & d’une  capacité  telle  qu’on  pouvoit  le  délirer  pour 
l’avantage  de  fon  commerce. 

Du  relie,  tant  par  cette  Ordonnance  que  par  des  Réglemens  antérieurs  & 
poftérieurs  , il  a été  pris  des  précautions  pour  limiter  leur  pouvoir  & en 
prévenir  les  abus. 

Les  privilèges  des  Confuls  dépendent  ou  dès  traités  faits  entre  les  états  ref- 
peélifs  , ou  de  l’ufage  auquel  il  n’a  pas  été  dérogé  par  les  traités  particuliers  ; 
lequel  ufage  dérive  félon  toute  apparence  des  capitulations  conclues  entre  nos 
Rois  & les  Empereurs  Turcs. 

Les  principaux  de  ces  privilèges,  outre  celui  de  jurlfdiôion  furies  natio- 
naux, dont  il  fera  parlé  ailleurs,  principalement  fur  l’art.  12  ci-après,  font. 

I®.  Celui  de  ne  payer  aucunes  taxes  ni  impôts.  Art.  16  & 22  , de  la  capi- 
tulation arrêtée  entre  Henry  IV  & le  Sultan  Achmet  ou  Amat , le  20  Mai 
1604,  relative  aux  précédentes  & renouvellée  par  celle  du  5 Juin  1673  , 
conclue  avec  Louis  XIV.  Art.  14  & 22. 

2®.  De  ne  pouvoir  être  emprifonnés  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  fauf 
à demander  juftice  contr’eux  à la  Porte.  Art.  19  de  la  première  capitulation, 
& 17  de  la  derniere.  On  obfervera  ici  par  occafion  que  ce  mot  la  Porte  , qui 
efl:  celui  dont  on  fe  fert  pour  indiquer  la  Cour  du  Sultan  ou  Empereur  Turc, 
eft  un  terme  d’abbréviation  , par  lequel  les  Empereurs  Turcs  entendent  que 
leur  Cour  la  porte  de  félicité^  ( Expreffion  que  l’on  trouve  dans  l’article 


. ^ T I T.  I X.  Jes  Confuls , &c  ‘.  i » ç 

J I 5 i<573  » ) autrement  l’entrée  d’un  lieu  de  fii* 

tint  ^0"heur  pour  ceux  qm  y font  admis. Delà  cette fublime  Pone,&z 

P-""- 

Les  droits  & émolumens  de  nos  Confuls  ne  font  pas  les  mêmes  par-tout  - 
1 s font  au  contraire  extrêmement  variés,  même  dans  les  différentes^Echelles 

> & pour  les  côtes  d’Affrique 

par  Arrêts  du  Confeil  des  3 i Juillet  & 24  Novembre  1691  ; 17  Janvier^&  8 
Septcm^e  1694.  Pour  Lisbonne  par  Arrêts  des  24  Ma?  i6ç6^  20  Janvier 

aiflleu^e^d  ^ ^ "ï^^rt  pour  cent 

& P°- fadi.  par 

Lv  f rh  déchargées,  dans  le  lieu  du  Confulat.  Savari  Tom.  1er. 

» ch.  2,  pag.  705. 

fur  ks  marrbp"^?"^  portant  pavillon  François  , & 

mais  il^r^  1-4-  V-  ^ chargées , foit  pour  aller,  foit  pour  le  retour; 

cdks^^ù  ^ 

tent^'  dIPif  n?uveau,  les  capitaines,  maîtres  & patrons  font 

tenus  du  payement  des  droits  de  Confulat  en  leur  nom  & par  corps  en 

Effiagne , â pe.„e  de  . ooo  liv.  d’amende  , fauf  leur  recourV  cCtre  les  U- 
chand  ies  avecT?'""??  • n? 

iu.mont  conven  uT'®  “ ‘ f P''^"''''^  ^’avaucc  les  préfautions  qu’ils 

afr«  Ordonnan  ^ 7 ’ P°“''.  =‘P“'’=‘'  tembourfement  defdits  droits  Confu- 

iTtS  oui  avolî  feb  d V '75'^-’  !"  "elle  du  a Oflobre 

les  Li?s  d«  Conf  le  capitaines  de  ligner  les  connoiffemens  que 

oits  des  Confuls  ne  fuffent  payes  fur  peine  d’en  répondre.  ^ 

France  dans  les  Etats  du  Grand-Seieneur  il 
^iivent!“^“  Ordonnances  qu’il  importe  de  connoitre,  entt’amres  celles  qui 

Ordonnance  du  4 Août  i(S88  , qui  en  défendant  aux  François  de  nrêmr 
eurs  noms  pour  favorifer  le  commerce  des  étrangers  en  Eoypfe  à oefne  de 

feJoLlîrJir’qri’rom’à'’™;  efe  no“:ûS"’  fai.  par 

néco"hns^n‘'F'ivn7^?"7'^""™''  portant  défenfes  à tons  François 

egocians  en  Egypte  dy  faire  aucun  commerce  & décharger  aucunes  mar 

P°"".'"""  """"Pte  ou  celui  des  autres  LZs  , fur“fs  tAil 
mens  etrangers  & qui  ne  portent  point  pavillon  de  France,  fur  pareille  peine 
de  confîfcation  & de  3000  liv.  d’amendi:  Ordonnance  renouvelé  parS^ 

r ni  1 F ^ commune  pour  toutes  les  Echelles  du  Levant;  & 

1 une  &.1  autre  renouvellees  encore  avec  extenfion  aux  Echelles  de  Barbaril 

^ Ordonnance  du  10  Juillet  1719. 

fenÈ  au^  ^ ^9  Avril  1693  , faifan?auffi  dé- 

entes  aux  François  de  porter  dans  le  Levant  aucunes  draperies  d’Angleterre 

Gg  ij 
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& d’Hollande  , à peine  de  confifcation  qui  fera  prononcée  par  le  Gonfuî , 
dont  un  quart  pour  lui , un  autre  quart  pour  le  dénonciateur  ; & la  moitié 
reliante  au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marfeille. 

Et  pour  éviter  toute  fraude  à cet  égard  , aufli-bien  que  pour  foutenir 
réputation  des  draperies  de  France  ; autre  Ordonnance  du  23  Septembre 
1699,  qui  veut  que  toutes  pièces  d’étoffes  de  France  qui  ne  feront  pas  mar- 
quées de  la  marque  des  Echevins  & de  l’Infpeûeur  de  Marfeille , foient  renvoyées 
par  les  Confuls  avec  les  Procès-verbaux  qu’ils  en  auront  dreffés  , auxdits 
Echevins  , pour  y être  par  eux  Ifatué  conformément  aux  Réglemens. 

Autres  Ordonnances  encore  des  21  Oftobre  1685  & 3 Novembre  1700, 
portant  défenfes  à tous  marchands  & autres  François  de  s’embarquer  pour  le 
Levant  à defiein  de  s’y  établir,  qu 'après  avoir  été  e>faminés  & reçus  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Marfeille , qui  n’en  doit  recevoir  aucuns  qui  n’ayent 
l’âge  de  25  ans. 

On  conçoit  par-là  & par  différens  articles  de  ce  titre , que  Marfeille  eft  le 
centre  & l’entrepôt  du  commerce  de  France  dans  le  Levant;  & cela  efl  vrai 
aufii,  tant  pour  les  marchandifes  qui  font  envoyées  au5c  Echelles,  que  pour 
celles  qui  en  viennent  ; fur  quoi  voir  l’Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  1703  , 
avec  les  Edits,  Ordonnances  & autres  Arrêts  qui  y font  énoncés  mais 
l’auteur  des  queftions  furie  commerce  de»  François  dans  le  Levant,  ouvrage 
imprimé  à Marfeille  chez  Cara  Patria  en  1755,3  penfé  que  ce  privilège  ex- 
clufif  attribué  à la  ville  de  Marfeille , s’oppofoit  au  progrès  de  notre  commerce 
dans  ces  pays-là  ; ce  qui  lui  a fait  fouhaiter  que  la  liberté  de  faire  ce  com- 
merce fût  donnée  à tous  les  autres  ports  du  Royaume.  Son  aveu  a enfin  été 
rempli  par  Arrêt  du  Confeil  du  15  Janvier  1759.  L’auteur  propofe  aufîi  quan- 
tité d’autres  réformes  à faire  pour  rendre  ce  commerce  plus  floriffant.  V.  le 
Journal  de  Trévoux,  Oftobre  1755,  pag. 

Une  derniere  Ordonnance  du  Rpi , qu’il  importe  encore  de  connoître  , efl 
celle  du  6 Juillet  1749  , par  laquelle  défenfes  font  faites  à tous  François  , Confuls 
& autres , réfidans  dans  les  Echelles  du  Levant  & de  Barbarie  , d’y  acquérir 
aucuns  biens  fonds  , parce  que  ces  acquifitions  pourroient  les  attacher  en 
Turquie  & éloigner  leur  retour  dans  le  Royaume.  Cette  Ordonnance  en  7 ar- 
ticles, fe  trouve  dans  le  Journal  Hiflorique  du  mois  de  Septembre  1749, 
pag.  233  & 234. 


DE  PAR 

SA  Majefté  étant  inforntée  qu’il  arrive  foû- 
vent  des  démêlés  entre  les  Maîtres  & les 
matelots  des  vaiffeaux  & autres  bâtimens  de  mer 
de  fes  Sujets  qui  vont  dans  les  Pays  étrangers  , 
& qu’ils  fe  font  appeller  les  uns  les  autres  par- 
devant  les  Officiers  de  la  Juftice  des  lieux,  qui 
les  ruine  en  frais , & qui  n’étant  point  inflruits 
des  coutumes  du  Royaumej  & des  Ordonnan- 
ces de  Sa  Majefté  n’y  ont  aucun  égard  dans  leurs 
Jugemens,  & fe  donnent  fouvent  la  liberté  de 
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difpenfer  les  matelots  d’achever  les  voyages 
qu’ils  ont  commencé  avec  Içs  maîtres  contre  lel- 
quels  ils  ont  procès  •.  ce  qui  porte  un  préjudice 
très-confidérable  au  commerce  de  fes  fujets.  Et 
étant  nécelTaire  d’y  pourvoir  : Sa  Majefté  a fait  & 
fait  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous 
maîtres  & matelots  des  Navires  de  fes  fujets  qui 
vont  dans  les  pays  étrangers  , de  fe  pourvoir 
pour  raifon  des  différends  qu’ils  pourront  avoir 
entre  eux  dans  leldits  pays , pardevant  les  Juges 
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des  lieux , à peine  de  défobéiffance  : voulant 
qu'ils  s’adrcflent  aux  Confuls  de  la  Nation  Fran- 
çoife , qui  font  établis  dans  lefdits  Pays  aufquéls 
Elle  enjoint  de  rendre  aufdits  maîtres  & mate- 


IX.  des  Confuls^  &cl 

lots  la  plus  prompte  & la  plus  fommaire  Juftice 
qu  il  fe  pourra,  & fans  frais.  Fait  à Verfailles  le 
vingt-huitieme  jour  de  Février  mil  fix  cens  quatre- 
vmgt-fept.  Signé  , LOUIS , & plus  bas  Colbert. 


ORDONNANCE  DU  ROI^ 


Qui  en  éxecution  de  celles  des  y Janvier  i68c,  , & S Avril  lyi  ? , fait  défenre^  i 
tous  fes  Sujets  refidans  ïs' Echelles  du  Levant,  Barbarie  I ^rts  luiiu 


A Paris  le  lo  Juillet  1719. 


D E P A R 

SA  Majefté  s’étant  fait  repréfenter  l’Ordon- 
nance du  7 Janvier  1689  > portant  défenfes  à 
tous  François  Négocians  en  Egypte,  d’y  faire 
aucun  Commerce  , ni  d’y  charger  aucunes  Mar- 
chandifes  , loit  pour  leur  compte  ou  celui  des 
autres  Nations , fur  les  batimens  étrangers  & qui 
ne  portent  point  pavillon  de  France , à peine  de 
confifeation  & de  trois  mille  livres  d’amende,  & 
celle  du  5 Avril  171 3 , qui  ordonne  pour  les  cau- 
fes  y contenues  , que  ladite  Ordonnance  du  7 
Janvier  1689,  commune  pour  toutes  les 
Echelles  du  Levant , & renouvelle  les  mêmes  dé- 
fenfes tant  aux  négocians  François  qui  y réfident, 
qu^a  ceux  relidant  en  Italie , fous  les  mêmes 
peines  ; & étant  informée  que  les  Négocians 
des  Echelles  de  Barbarie,  fous  prétexte  que cel- 
les  de  ces  Pays  ne  font  point  dénommées  dans 
Jefdites  Ordonnances , pourroient  y contrevenir 
fans  craindre  d’être  aiTujettis  aux  peines  qu’elles 
impolent  ; à quoi  jugeant  néceflaire  de  pour- 

^ Monfieur  le  Duc 

d Orléans  fon  oncle  Régent,  a ordonné  & or- 
donna veut  & entend,  que  les  Ordonnances 
des  7 Janvier  1689,  & 5 Avril  1713  , fuient 
communes , tant  pour  les  Echelles  du  Levant 
que  celles  de  Barbarie  & les  Ports  d’Italie  & 
qu’elles  y foient  exécutées  félon  leur  forme’  & 
teneur  ; En  conféquence  elle  a fait  & fait  très- 
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expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  fes  Sujets 
réfidans  efdites  Echelles  du  Levant,  de  Barbarie 
charger  aucunes  Marchan- 
difes , foit  pour  leur  compte , foit  pour  celui  des 
autres  Nations , fur  les  batimens  étrangers  & 
qui  ne  portent  point  pavillon  deFrance,  à peine 
de  confifeation  & de  trois  mille  liv.  d’amende 
pour  chacune  contravention , & de  plus  grande 
en  cas  de  récidive.  Permet  néanmoins  Sa  Ma- 
jefte  a fefdits  Sujets  de  recevoir  les  commif- 
fions  & Marchandifes  des  Etrangers  , pourvû 
quelles  leur  foient  adreffées  fur  des  Bâtimens 
François.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sr.  Marquis  de 
Bonnac,fon  Ambaffadeurà  la  Porte  Ottomane 
& aux  Confuls , tant  defdites  Echelles  du  Levan/ 
de  Barbarie  & Ports  d’Italie , de  faire  publier 
& enrégiflrer  la  préfente  Ordonnance , par-tout 
où  befoin  fera , de  dreffer  des  Procès-verbaux 
de  faille , & tous  Aéfes  néceffaii  es  contre  les 
contrev  enans , & de  les  envoyer  en  bonne  & 
due  forme  aux  Officiers  de  l’Amirauté , pour 
procéder  fur  iceux  , fuivant  la  difpofition  de  la 
préfente  Ordonnance  : Mande  aufdits  Officiers 
de  l’Amirauté  de  la  faire  pareillement  publier 
& enrégiflrer,  & tenir  la  main  à fon  exécution. 
Fait  a Paris  le  dixième  jour  de  Juillet  mil  iept 
cent  dix-neuf.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas. 
Fleuriau.  ' 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Servant  de  Réglement  pour  le  Confulat  de  la  Nation  Françoife  à Cadix, 

Du  14  Mai  1728. 


DE  PAR 

SA  Majefté  étant  Informée  des  conteftations 
furvenues  entre  le  Conful  & les  négocians 
François  établis  à Cadix , tant  pour  raifon  des 
droits  Confulaires , & de  ceux  deftinés  pour 
les  dépenfes  qui  font  particulières  à la  nation , 
que  fur  ce  qui  regarde  l’exercice  du  Confulat, 
ôc  les  députés  de  la  nation  ; & ayant  jugé  à 
propos  de  faire  eeffer  leurs  dilférens  & régler 
par  une  feule  & même  Ordonnance  ce  qui  doit 
être  par  eux  obfervé  , elle  a arrêté  le  préfent 
Réglement , qu’elle  veut  être  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur. 

Article  premier. 

Le  Conful  de  France  établi  à Cadix  conti- 
nuera de  percevoir  des  marchands  , capitaines, 
maîtres  & patrons  de  navires  & bàtimens  por- 
tant pavillon  de  France  , le  droit  appellé  com- 
munément d’ancrage  , à raifon  de  dix  piaftres 
& demie  ( y compris  deux  piaftres  deftinées 
pour  fon  Vice- Conful  , ) par  chaque  Navire 
qui  charge  ou  décharge  des  marchandifes  dans 
ledit  port  ; & cinq  piaftres  & un  quart  feule- 
ment J ( y compris  une  piaftre  deftinée  pour  fon 
Vice-Conful,  ) par  chaque  Tartane,  ou  autre 
petit  bâtiment  non  ponté  : fans  qu’il  puifle 
exiger  ledit  droit  d’ancrage  des  navires  & bâ- 
timens  qui  n’auront  chargé  ni  déchargé  aucunes 
marchandifes , ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’article 
XI , du  titre  IX  des  Confuls , de  l’Ordonnance 
de  1681. 

II.  Il  fera  payé  à l’avenir  pour  les  marchan- 
difes fines  & emballées , venant  fur  lefdits  na- 
vires & bàtimens  portant  pavillon  de  France , 
à la  confignation  des  François  établis  à Cadix , 
& qui  feront  déchargées  dans  ledit  port , un 
Real  de  plat  par  Ducat  de  onze  Reaux  du 
montant  du  fret  dû  pour  lefdites  marchandifes , 
& deux  Reaux  de  plate  par  tonneau  pour  les 
marchandifes  de  gros  volume  , & non-embal- 
lées  ; duquel  Réal  de  plate  payable  pour  les 
marchandifes  fines , il  en  appartiendra  moitié 
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au  Conful  pour  fon  droit  appellé  de  demi-Rea! 
confulaire , & l’autre  moitié  appellée  communé- 
ment le  demi-Real  des  Pauvres,  au  Corps  de 
la  nation , pour  être  employée  en  la  maniéré  qui 
fera  ci-après  ordonnée , au  foulagement  des 
pauvres  François.  Veut  pareillement  Sa  Majefté 
que  des  deux  Reaux  par  tonneau , payables  pour 
les  marchandifes  de  gros  volume  & non-embal- 
lées , il  en  appartienne  les  deux  tiers  au  Conful , 
& l’autre  tiers  au  corps  de  la  nation , pour  être 
de  même  employé  aux  ufages  ci-après  men- 
tionnés. 

III.  Il  ne  fera  perçu  à l’avenir  fur  les  mar- 
chandifes fines  & emballées  venant  fur  lefdits 
navires  & bàtimens  portant  pavillon  de  France  , 
à la  confignation  des  étrangers , & qui  feront 
déchargées  dans  ledit  port,  que  deux  Reaux  de 
plate  par  ducat , du  montant  du  fret  dû  pour 
lefdites  marchandilès , & quatre  Reaux  de  plate 
par  tonneau  pour  celles  de  gros  volume  & non- 
emballées  ; defquelles  deux  Reaux  de  plate  par 
ducat,  & quatre  Reaux  par  tonneau,  il  en  ap- 
partiendra les  deux  tiers  au  Conful , & l’autre 
tiers  au  corps  de  la  nation. 

IV.  Les  Droits , qui  fe  perçoivent  pour  les 
Sucres  & les  Cacaos  venant  des  Ifles  Françoifes 
de  l’Amérique , fur  les  navires  & bàtimens  por- 
tant pavillon  de  France , à droiture  à Cadix  , 
pour  y être  déchargés,  demeureront  fixés  à un 
quart  de  Real  de  plate  par  ducat  du  montant 
du  fret  dû  pour  lefdites  marchandifes  , dont 
les  deux  tiers  appartiendront  au  Conlul  & l’autre 
tiers  au  corps  de  la  nation. 

V.  Le  droit  anciennement  appellé  de  la  Cha- 
pelle de  Saint  Louis , continuera  à être  payé 
par  les  marchands , capitaines , maîtres  & patrons 
de  navires  & bàtimens  portant  pavillon  de  Fran- 
ce , à raifon  de  deux  piaftres  par  chaque  navire , 
& d’une  piaftre  feulement  par  Tartane  ou  autre 
bâtiment  non  ponté  ; & fera  le  produit  de  ce 
droit  employé  à l’entretien  de  la  Chapelle  na- 
tionale  de  Saint  Louis  , & autres  dépenfes  qui 
la  concernent , ainfi  qu’il  fera  ci-après  ordonné- 
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V I.  Les  marchandifes  venant  fur  des  navires 
.fie  bâtimens  portant  pavillon  de  France , à la 
confignation  des  François  établis  à Cadix,  pour 
raifon  defquelles  les  droits  tant  Confulaires  que 
nationaux  , mentionés  dans  les  précédens  arti- 
cles , auront  été  payés , & qui , au  lieu  d’être 
déchargées  dans  ledit  port , feront  pour  la  com- 
modité des  acheteurs  tranfportées  fur  lefdits 
navires  & bâtimens  dans  les  ports  de  Sainte 
Alarie,  San  Lucar  ou  Seville  3 ne  feront  affu- 
jetties  à aucuns  Droits  qu’à  celui  d’ancrage  dû 
aux  Vice-Confuls  établis  dans  lefdits  ports , à 
l’exception  néanmoins  des  droits  de  la  Cha- 
pelle de  Saint  Louis  ou  des  pauvres,  fi  aucuns 
font  perçus  dans  lefdits  ports  ; Sa  Majefté  n’en- 
tendant rien  révoquer  à eet  égard. 

VII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  , tant  audit 
Conful  qu’au  corps  des  négocians  François  éta- 
blis à Cadix  de  percevoir  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  d’autres  ni  plus  grands  droits  que 
ceux  mentionnés  dans  les  articles  ci-deflus  , à 
peine  de  concullion.  ’ 

V I I I.  Et  néanmoins , pour  mettre  le  corps 
des  négocians  François  en  état  d’acquitter  les 
dettes  contraftées  jufqu’à  préfent  pour  les  af- 
faires communes  de  la  nation , permet  Sa  Ma- 
jefté  aux  députés  de  ladite  nation  en  exercice , 
de  continuer  à percevoir  fur  les  Marchandifes 
fines  venant  à la  confignation  des  François , 
le  demi-Real  appellé  national , qui  fe  perçoit 
actuellement  fur  lefdites  marchandifes  , pour 
etre  uniquement  employé  au  payement  defdites 
dettes  ; après  lequel  ledit  droit  demeurera  fup- 
primé.  ^ 

IX.  Veut  pareillement  Sa  Majefté,  pour  ac- 
célérer le  payement  defdites  dettes  communes 
de  la  nation , qu’au  lieu  des  deux  Reaux  par 
tonneau  payables  pour  les  marchandifes  de 
gros  volume  venant  à la  confignation  des  Fran- 
çois , des  deux  Reaux  de  plate  par  Ducat  pour 
les  Marchandifes  fines , & des  quatre  Reaux 
par  tonneau  pour  celles  de  gros  volume  venant 
a la  confignation  des  étrangers  , ordonnés  par 
les  Articles  II  & III  ci-deffus',  les  droits  con- 
tinuent  a etre  perçus  fur  le  pied  qu’ils  le  font 
aétuellernent , de  trois  Reaux  par  tonneau  pour 
les  marchandifes  de  gros  volume  à la  confi- 
gnation des  François,  de  trois  Reaux  par  Ducat 
pour  les  Marchandifes  fines  , & de  fix  Reaux 
par  tonneau  pour  les  marchandifes  de  gros 
volume  venant  a la  confignation  des  étrangers 
^nt  les  deux  tiers  appartiendront  au  Conful  ’ 

& 1 autre  tieis^  au  corps  de  la  nation  , pour 
etre  par  les  députés  en  exercice  uniquement 
employé  en  l’acquit  defdites  dettes;  après  le- 
quel , leldits  droits  demeureront  réduits  fur 


X.  des  Confuls  y &c. 

îf  ^ Articles  II.  & m ci- 
deffus  , & partagés  entre  ledit  Conful  & le  corps 

Artftlef*°"’  "’=‘>^iereprefcrite  par  lefdits 

pour  eonnoître  les  fommes  de  deniers 
aébellement  dues  par  le  corps  de  la  nation, 
ordonne  Sa  Majefte  que  dans  trois  mois  à 

compter  du  jour  des  préfentes,  il  en  fera  dreVé 

un  état  figne  du  Conful , des  deux  députés  en 
exercice , & des  quatre  plus  anciens  & princi- 
paux négocians  établis  à Cadix , pour  être  en- 
voye  par  ledit  Conful  au  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  departement  de  la  marine.  ^ 

XL  Si  pour  le  bien  général  du  Commerce 
ou  des  affames  communes  du  corps  de  la  nation  , 

Il  elt  neceflaire  d’emprunter  à l’avenir  quelaues 

lommes  de  deniers,  ledit  emprunt  ne  pourra 
etre  fait  qi^en  veitu  d’une  délibération  prife 
dans  une  affemblée  générale  de  la  nation  , oui 
fera  a cet  effet  convoquée  par  le  Conful,  & 
dont  le  refultat  contiendra  les  caufes  & la  né- 
ceflite  de  l’emprunt  : Et  pour  fournir  au  rem- 
bourfem^ent  des  fommes  ainft  empruntées  il 
lera  arreté  dans  la  même  affemblée  un  Rôle 
de  la  fomme  pour  laquelle  chaque  négociant 
tailant  partie  du  corps  de  ladite  nation  , devra 
contribuer  par  forme  de  cotifation  ; lequel  Rôle 
mra  exécuté  fur  les  Mandemens  du  Conful  * 
lans  que , fous  prétexte  de  fatisfaire  à de  pa- 
reils emprunts , ou  à quelques  dépenfes  extraor- 
dinaires pour  le  corps  de  la  nation , il  puiffe 
etre  impofé , ou  par  le  Conful  ou  par  le  corps 
de  la  nation  affemblée  en  fa  préfence , aucuns 
droits  fiir  les  navires  & bâtimens  portant  pa- 
villon de  France  , ou  fur  les  marchandifes  dont 
Ils  leront  chargés , venant  foit  à la  configna- 
tion des  François  ou  des  étrangers  , fans  y 
j^efE  ™ exprès  de  Sa  Ma- 

XII.  Les  droits  attribués  au  Conful  feront 
perçus  par  le  Receveur  par  lui  propofé  à cet 
eltet , en  la  maniéré  accoutumée  ; & ceux  attri- 
bues au  corps  de  la  nation,  foit  pour  être  em- 
ployés au  foulagement  des  pauvres  , à l’en- 
tmtien  de  la  Chapelle  Saint  Louis , ou  aux 
attaires  communes  de  la  nation , feront  reçus 
par  les  députés  en  exercice  , aufquels  les  capi- 
taines & patrons  des  navires  & bâtimens  Fran- 
çois , feront  tenus  de  remettre  une  copie  fignée 
d eux  de  leur  manifefte  & déclaration  , & ne 
pourra  le  Ch^celier  du  Confulat  délivrer  les 
expéditions  néceffaires  aufdits  capitaines  & pa- 
trons , qu’en  rapportant  par  eux  le  reçu  des 
droits  qui  auront  été  payés  par  eux  aufdits 
députés  ; lefquels  reçus  refteront  dans  la  Chan- 
cellerie , pour  être  repréfentés  lorfque  les  dé- 
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putés  rendront  compte  de  leur  adminiftration 
en  quittant  la  députation. 

Xikl.  Le  produit  de  demi-Real  appelle  com- 
munément des  pauvres  , lera  uniquement  em- 
ployé au  foulagemént  des  pauvres  François 
valides  & invalides  , foit  en  aumônes  réglées , 
dont  à cet  effet  il  lera  fait  tous  les  trois  mois 
un  état  figné  du  Conful , & des  deux  Députés 
en  exercice  , conteiiant  le  nom  & le  lieu  de  la 
demeure  de  chacun  des  François  que  la  nation 
alliffera , foit  en  aumônes  extraordinaires , dont 
il  fera  pareillement  fait  un  état  à mefure  figné 
du  Conlul  ôc  defdits  députés  : Et  à l’égard  des 
pauvres  malades  qui  feront  envoyés  dans  les 
hôpitaux , les  billets  pour  les  y faire  recevoir , 
feront  fignés  par  le  Conful  & par  l’un  des  dé- 
putés en  exercice.  Permet  néanmoins  Sa  Ma- 
jeffé  qu’en  cas  d’abfence  du  Conlul  ou  des 
deux  députés , ou  d’une  néceffité  preffante , 
leldits  billets  foient  fignés  feulement  par  l’un 
d’eux,  en  avertiffant  dans  les  vingt- quatre 
heures  celui  qui  fe  fera  trouvé  abfent , pour 
qu’il  foit  tenu  une  note  exaéle  de  l’ordre  qui 
aura  été  délivré,  pour  être  leldits  états  & billets 
ci-delTus  reptéfentés  par  lefdits  députés  lors  de 
la  reddition  de  leurs  comptes, 

XIV.  Veut  pareillement  Sa  Majellé  , que  le 
produit  du  droit  appelle  de  la  Chapelle  de  Saint 
Louis,  mentionné  en  l’Article  V.  ci-deffus , 
foit  par  préférence  employé  aux  frais  de  l’en- 
tretien annuel  de  ladite  Chapelle  en  la  maniéré 
accoutumée,  & aux  dépenfes  ordinaires  pour 
la  célébration  de  la  Fête  de  Saint  Louis , dont 
il  fera  fait  un  état  figné  du  Conful  & defdits 
députés.  L’argenterie  , les  pavillons , les  ta- 
bleaux & tous  les  autres  ornemens  deftinés  au 
fervice  de  ladite  Chapelle,  ou  pour  la  célébra- 
tion des  fêtes  nationales , relieront  en  dépôt 
dans  la  maifon  du  Conful , lequel  s’en  chargera 
au  pied  de  l’inventaire  qui  en  fera  fait , & par 
lui  remis  aux  députés  de  la  nation. 

XV.  Et  à l’égard  du  produit  du  demi-Real 
national  mentionné  en  l’Article  VllI.  ci-delîus , 
& des  autres  droits  attribués  au  corps  de  la 
nation  , conformément  à l’Article  IX.  delHné 
à acquitter  les  fommes  dues  jufqu’à  ce  jour 
par  ladite  nation , l’emploi  en  fera  uniquement 
fait  au  rembourfement  defdites  dettes  ; & feront 
les  députés  en  exercice  tenus  de  repréfenter 
tous  les  trois  mois  dans  une  AlTemblée  générale 
de  la  nation  , qui  fera  à cet  effet  convoquée  par 
le  Conful , un  état  figné  d’eux  des  fommes 
qu’ils  auront  acquittées  pendant  ledit  temps  , 
dont  il  fera  envoyé  par  le  Conful  une  copie 
en  forme  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine,  ce  qui  fera  exécuté  jul- 
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qu’au  parfait  payement  defdites  detteS  ",  après 
lequel  lefdits  droits  demeureront  fupprimés , 
fans  quhl  puifle  en  être  perçu  d’autres  au  profit 
de  la  nation , que  ceux  qui  lui  font  attribués  par 
les  Articles  11.  & Ml.  ci-deffus , dont  le  produit 
fera  employé  par  les  députés  en  exercice  aux 
affaires  communes  de  ladite  nation  , ou  aux 
dépenfes  extraordinaires  qu’elle  fera  obligée  de 
faire , après  y avoir  été  autorifés  par  des  dé- 
libérations priles  dans  les  alTembiées  générales 
de  la  nation. 

XVI.  Il  fera  tous  les  ans  dans  la  femaine 
après  la  fête  de  Saint  Louis,  convoqué  par  le 
Conful  une  affemblée  générale  de  la  nation , 
dans  laquelle  fix  anciens  négocians  feront  nom- 
més pour  choifir  de'  concert  avec  le  Conful 
quatre  fujets  capables  d’être  élus  députés  a la 
place  de  ceux  qui  devront  alors  fortir  d exer- 
cice , dont  la  lifte  fera  par  eux  lignée. 

XVII.  La  lifte  des  quatre  fujets  éligibles  pour 
la  députation,  fera  lue  par  le  ConfuMansune 
affemblée  générale  de  la  nation,  quil  convo- 
quera à cet  effet  deux  jours  apres  la  première  , 
pour  procéder  à l’éleétion  de  deux  nouveaux 
députés  qui  fera  faite  en  écrivant  le  nom  de 
chacun  des  quatre  fujets  choifis  fur  quatre  billets 
féparés  qui  feront  mis  & roules  dans  un  vafe , 
dont  deux  feront  tirés  par  un  des  plus  jeunes 
négocians  de  la  nation  , & prefentes  au  Con- 
ful qui  les  ouvrira  publiquement , les  fera  voir 

à l’affemblée  , & fi  l’éleélion  eft  jugée  valide,  - 
il  déclarera  députés  de  la  nation  les  deux  nego— 
cians  dont  les  noms  fe  trouveront  écrits  dans 
les  deux  billets  ainfi  tires  au  fort  ; il  confir- 
mera leur  éleétion , & leur  fera  à 1 inftant  prêter 
ferment  d’exécuter  les  Ordonnances. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  être  élu  député  de  la 
nation , s’il  n’eft  François  naturel  ou  naturalife  , 

& fes  Lettres  de  naturalité  duement  enrégiftrées 
dans  la  Chancellerie  du  Confulat  defOrdonnan-- 
ce  du  Conful,  ni  en  faire  les  fondions  s’il  n’a  été 
élu  par  la  forme  preferite  par  le  precedent  article. 

XIX.  Les  François  naturels  ou  naturalifés  qui 
auront  époufé  des  femmes  nées  Efpagnoles  faiis 
la  permifiion  du  Roi , ne  pourront  etre  élus  dé- 
putés de  la  nation. 

XX.  Le  temps  des  députés  en  exercice  étant 
expiré  , & leurs  fucceffeurs  élus  dans  la  forme 
preferite  par  l’Article  XVII.  ci-deffus , les  an- 
ciens députés  feront  tenus  quinzaine  après  de 
préfenter  au  Conful  le  compte  de  1 adminiftra- 
tion qu’ils  auront  eu  des  deniers  & affaires  com- 
munes de  la  nation,  avec  les  pièces  juftifica- 
tives  de  leur  recette  & dépenfe  ; lequel  compte , 
après  avoir  été  par  eux  affirmé  véritable  devant 
ledit  Conful , fera  par  lui  examiné  en  y appel- 
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lant  les  nouveaux  députés  en  exercice , & fix 
^ciens  négocians  du  corps  de  la  nation  , pour 
1 apoftiller  &;  arrêter  ; lequel  arrêté  fera  , pour 
la  décharge  des  rendans  , figné  par  le  Conful 
& par  ceux  qui  auront  avec  lui  examiné  ledit 
compte. 

^ XXI.  Les  deniers  dont  les  députés  fortis 
d’exercice  le  trouveront  redevables  envers  la 
nation  après  l’appurcment  de  leur  compte  feront 
par  eux  remis  en^  préfence  du  Conful  & des 
deux  nouveaux  députés  en  exercice , dans  un 
coffre  dépofé  dans  la  Chancellerie  du  Confulat , 
fermant  a deux  clefs,  dont  l’une  reftera  entre 
les  mains  du  Conful , & l’autre  en  celles  du 
premier  député  en  exercice  ; à quoi  faire  lefdits 
anciens  députés  feront  contraints  par  Ordon- 
nance du  Conful  , comme  pour  les  propres 
affaires  de  Sa  Majefté. 

XXII.  Si  par  1 arrête  du  compte  rendu  par 
îes^  anciens  députés  ils  le  trouvoient  en  avance, 
il  lera  aulîi-tot  pourvu  à leurrembourfement  par 
un  mandement  figné  par  le  Conful  & par  les 
deux  députés  en  exercice,  fur  les  fonds  appar- 
tenans  au  corps  de  la  nation , qui  le  trouve- 
ront dans  le  coffre  dépofé  dans  la  Chancellerie  : 
au  cas  que  lefdits  fonds  ne  fuffent  pas  fufiifans, 
il  y fera  pourvu  dans  une  affemblée  de  la  na- 
tion, qui  fera  a cet  effet  inceffamment  convo- 
quée par  le  Conful. 

^ XXIII.  Les  députés  en  exercice  feront  char- 
ges comme  Procureurs  généraux  de  la  nation, 
de  propofer  dans  les  ali'emblées , & de  repré- 
lenter  au  Conful  ce  qu’ils  eftimeront  conve- 
nable tant  pour  le  bien  général  du  commerce  & 
du  corps  de  la  nation,  que  pour  la  confervation 
de  fes  privilèges , & de  l’accompagner  dans  les 
fonftions  publiques  & particulières  du  Confulat, 
lorfqu’il  les  en  requerra. 

XXIV.  Les  affemblées  générales  & parti- 
culières de  la  nation  ne  pourront  être  con- 
voquées ni  tenues  que  par  le  Conful  qui  y 
preMera  ; & en  cas  d’abfence  ou  de  maladie 
du  Conful , lefdites  affemblées  feront  tenues 
dans  la  maifon  Confulaire  par  le  premier  des 
deux  députés  en  exercice  , fur  une  permif- 
üon  expreffe  du  Conful,  dont  fera  fait  men- 
tion dans  le  Procès-verbal  de  ladite  affem- 
Jblée. 

XXy.  Il  fera  tenu  tous  les  trois  mois  une 
nffemblee  generale  de  la  nation , pour  y traiter 
des  affaires  qui  interefferont  le  commerce  ou 
le  corps  national , & plus  fouvent  s’il  eft  ainfi 
jugé  néceffaire  par  le  Conful  , ou  s’il  en  eft 
requis  par  les  députés  en  exercice  au  nom  de 
la  nation. 

XX\1.  Tous  les  négocians , marchands  & 
Tomi  I. 
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autres  François  qui  ont  droit  d’affifter  auxdites 
affemblées  , y feront  foigneufement  appellés 
par  le  Conful  ; & faute  par  eux  de  s’y  trouver 
a 1 heure  marquée  fans  exeufe  légitime , ils 
feront  déférés  par  le  Conful  à l’affemblée , & 
condamnes  en  cinquante  livres  d’amende  cha- 
cun , laquelle  fera  payée  fans  déport  par  les 
contrevenans , & remife  entre  les  mains  des 
députés  en  exercice , pour  être  par  eux  em- 
ployée aux  befoins  des  pauvres  François,  ainfi 
qu  il  eft  porte  par  1 Ordonnance  du  26  Décembre 
1708. 

XXVII.  Tout  François  naturel  ou  naturalifé 
qui  aura  refufe  d executer  les  Ordonnances , 
ou  de  fe  foumettre  aux  ordres  du  Roi  qui  lui 
auront  été  notifiés  par  le  Conful , fera  par  lui 
déféré  a 1 affemblée  de  la  nation  , & déclaré 
exclus  du  corps  national , fans  qu’il  puiffe  y 
rentrer  dans  la  fuite  que  par  un  ordre  exprès 
de  Sa  Majefté. 

XXVIIl.  Il  fera  tenu  par  le  Chancelier  du 
Confulat  un  Regiftre  en  forme , coté  & para- 
phé par  le  premier  & dernier  feuillet  par  le  Con- 
ful & les  deux  députés  de  la  nation  en  exercice , 
fur  lequel  feront  écrites  les  délibérations  prifes 
dans  les  affemblées  .-  Et  fera  le  Procès-verbal 
de  chaque  affemblée  rédigé  fur  le  champ  par 
le  Chancelier,  & figné  avant  la  féparation  de 
ladite  affemblée , tant  par  le  Conful  que  par 
ceux  qui  y auront  affifté. 

XXIX.  Le  Chancelier  délivrera  aux  députés 
en  exercice , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis , 
des  copies  des  délibérations  prifes  dans  les  af- 
femblées, de  lui  certifiées,  & légalifées  par  le 
Conful  en  la  maniéré  ordinaire. 

XXX.  Les  délibérations  prifes  dans  les  affem- 
blées générales  de  la  nation , feront  valables  & 
exécutés  fur  les  Mandemens  du  Conful , lorf- 
qu’elles  auront  été  fouferites  par  les  deux  tiers 
de_  ceux  qui  y auront  affifté  fans  que  ceux 
qui  auront  refufé  d’y  cônfentir , puiffent  être 
dilpenfés  de  s’y  foume;tre  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

XXXI.  Tous  François , négocians,  paffagers," 
capitaines,^ maîtres  , patrons  & matelots  de  na- 
vires & batimens  François  qui  fe  trouveront 
dans  les  ports  , rades  ou  villes  dépendant  du 
Confulat  de  Cadix , ne  pourront  fe  pourvoir 
pour^  raifon  des  différéns  & conteftations  ôc 
procès  qui  furviendront  entr’eux,  pardevant 
aucun  autre  Juge  que  le  Conful  ; lefquels  feront 
par  lui  jugés  en  la  forme  preferite  par  l’Ordon- 
nance de  1 68 1 . Ne  pourront  pareillement  lefdits 
François  paffer  entr’eux  aucuns  Aétes  pardevant 
les  notaires  publics  defdits  lieux , mais  feulement 
pardevant  le  Chancelier  du  Confulat,  à peine  de 

H h 
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nullité  defdits  Aftes;  Et  fera  tenu  le  Chancelier 
de  recevoir  lefdits  aâes  & contrats,  de  colla- 
tionner & certiftr  toutes  les  pièces  & Aéles  qui 
lui  feront  préfentés , tant  par  lefdits  députés  en 
exercice  , que  par  lefdits  François,  négocians, 
paffagers , capitaines , maîtres , patrons  & ma- 
telots , & de  leur  en  délivrer  des  expéditions  en 
bonne  forme. 

XXXli.  Les  Aftes  palTés  par  les  François  , 
ou  autres  dans  l’étendue  du  Département  de 
Cadix,  ne  pourront  faire  foi  dans  le  Royaume , 
s’ils  ne  font  légalifés  par  le  Conful , ainfi  qu’il 
eft  prefcrit  par  l’Ordonnance  de  1681. 

XXXllI.  Ordonne  Sa  Majefté , que  dans  trois 
mois , à compter  du  jour  des  préfentes,  il  fera  par 
le  Conful , de  l’avis  des  deux  députés  en  exer- 
cice & de  quatre  des  plus  anciens  & principaux 
négocians  du  corps  de  la  nation  , drelfé  un  tarif 
des  droits  des  Aéfes  & expéditions  de  la  Chan- 
icellerie  du  Confulat , lequel  fera  figné  par  le 
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Conful , lefdits  deux  députés  & quatre  anciens 
négocians  ; & le  tableau  en  fera  expofé  au  lieu 
le  plus  apparent  de  la  Chancellerie , dont  il  fera 
envoyé  par  le  Conful  une  expédition  en  forme 
au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de 
la  Marine. 

XXXIV.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté , 
que  les  articles  du  titre  IX.  de  l’Ordonnance  de 
la  Marine  de  1681  , concernant  les  Confuls  de 
la  nation  Françoile,  & celle  du  4 Janvier  1713  , 
qui  regarde  la  Jurifdiéfion  Confulaire , feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur , & ce  qui 
n’y  eft  pas  dérogé  par  ces  préfentes , qui  feront 
publiées  & enregiftrées  dans  la  Chancellerie 
du  Confulat , & a l’exécution  defquelles  Sa 
Majefté  enjoint, au  Conful  détenir  exadfement 
la  m.ain.  Fait  àVerfailles  le  vingt-quatre  Mai 
mil  fept  cent  vingt-huit,  LOUIS.  Et 

plus  tas,  Phely PEAUX. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  que.  les  Droits  Confulalres  & Nationaux  , dûs  fur  les  Marchandifes 
chargées  fur  les  Bâtimens  François  dejlinés  pour  Cadix  , feront  payes  à bord 
fur  le  pied  fixé  par  l'O rdonnance  de  Sa  Majefté  ^ du  24  Mai  dernier  j fervan$. 
de  Réglement  pour  le  Confulat  de  France  à Cadix. 

Du  2 Oftobre  1728. 

DE  PAR  LE  ROI, 


SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  fon 
Ordonnance  du  vingt-quatre  Mai  dernier  , 
par  laquelle , en  réglant  les  conteftations  fur- 
venues  entre  le  Conful  de  France  , & les  né- 
gocians François,  établis  à Cadix,  elle  aurpit 
jugé  à propos  de  fixer  les  droits  Confulaires , 
& ceux  deftinés  pour  les  dépenfes  particulières 
de  la  nation  , qui  doivent  être  perçus,  tant  fur 
les  navires  & bâtimens  portant  pavillon  Fran- 
çois , à leur  arrivée  dans  le  port  de  Cadix , que 
fur  les  Marchandifes  dont  ils  feroient  chargés, 
foit  à la  confignation  des  François  qui  y font 
établis , foit  à celle  des  étrangers  : & étant  in- 
formée que  les  conteftations  qui  pourroient 
naître  à l’occafion  du  payement  de  ces  droits , 
en  retardant  l’expédition  des  navires , & le  dé- 
barquement des  marchandifes  à leur  arrivée 
dans  ledit  port,  cauléroiem  un  préjudice  con- 
fidérable  au  commerce  s’il  n’y  étoit  pourvû  ; 
Sa  Majesté  a ordonné  ôc  ordonne  que  ladite 


Ordonnance  du  24  Mai  dernier  fera  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur  ; & en  conféquence  , 
a fait  & fait  très-expreffes  inhibitions  & dé- 
fenfes  à tous  capitaines , maîtres  & patrons  de 
navires  & bâtimens  François , de  figner  à l’a- 
venir aucuns  connoiffemens  pour  les  marchan- 
difes chargées  fur  leurs  navires  & bâtimens 
deftinées  pour  Cadix  , que  fous  la  condition 
expreffe  que  les  droits  Confulaires  & nationaux, 
dûs  fur  lefdites  marchandifes , feront  payés  & 
acquittés  fur  leur  bord , fur  le  pied  fixé  par  ladite 
Ordonnance  ; à peine  par  les  capitaines , maftres 
& patrons  defdits  navires  & bâtimens,  mêmè 
par  ceux  qui  y auront  chargé  lefdites  marchan- 
difes, de  répondre  en  leur  propre  & privé  nom. 
de  la  valeur  defdits  droits , fans  que  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , ils  puiffent  en  être 
difpenfés  ni  déchargés.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
jefté , que  lors  du  départ  defdits  navires  & 
bâtimens , tant  des  Ports  du  Royaume , que 
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de  ceux  des  pays  étrangers  où  ils  chargeront 
pour  Cadix  , les  expéditions  ne  puilTent  être 
délivrées  aufdits  capitaines , maîtres  & patrons , 
qu’en  reprélentant  par  eux  leurs  connoiflémens-, 
iignés  en  la  forme  prefcrite  par  la  préfente 
Ordonnance.  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à 
Monléigneur  le  Comte  de  Touloufe  , Amiral 
de  France , aux  Intendans , Commiflaires  gé- 
néraux , Commiflaires  de  la  Marine  & des 
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ClafTes  ) aux  Confuls  de  la  nation  Françoife , 
établis  dans  les  pays  étrangers , & autres  Offi- 
ciers qu’il  appartiendra  , de  tenir  la  main  , 
chacun  en  droit  foi,  à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance , qui  fera  lue , publiée  & regiftrée 
par-tout  ou  befoin  fera.  F.aix  à Fontainebleau  , 
le  deux  Oftobre  mil  fept  cent  vingt  - huit. 
Signé , LOUIS,  Et  plus  bas , Phejlypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

J^ortant  que^  les  capitaines  , maures  & patrons  des  hâtlmens  François  feront 
tenus  à l'avenir  de  payer  les  droits  confulalres  & nationaux  , aux  Confuls 
de  France  y établis  dans  les  ports  d'Ef pagne. 

Du  21  Juillet  173(5, 

D E PA  R 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  difficultés 
que  les  Confuls  de  France , dans  les  ports 
d Efpagne,  trouvent  depuis  quelque  temps  dans 
la  perception  des  droits  qui  leurs  font  attribués 
par  les  différens  Réglemens  & Ordonnances 
rendus  a cet  égard  ; & Sa  Majefté  voulant 
prévenir  & faire  cefler  toutes  conteftations  à 
ce  fujet , Elle  a ordonné  & ordonne  qu’à  l’ave- 
nir tous  capitaines  y maîtres  & patrons  de  na- 
vires & bàtimens  portant  pavillon  de  France  , 
qui  chargeront  dans  les  ports  du  Royaume , 
dans  ceux  des  colonies  Françoifes  de  l’Amé- 
rique , ou  de  quelque  port  étranger  que  ce  foit , 
des  marchandifes  pour  le  compte  & à la  confl- 
gnatioiij  tant  des  négocians  François , que  des 
étrangers  , de  quelque  nation  qu’ils  puiffent 
etre , feront  tenus  d’acquitter  & de  payer  au 
Conful  de  France , réfidant  dans  le  port  où  ils 
déchargeront  lefdites  marchandifes,  les  droits 
Confulaires  & nationaux , fixés  par  les  Régle- 
mens & tarifs  qui  leur  feront  repréfentés  par 
le  Conful  J & qu  il  a toujours  été  d’ufage  de 
payer,  tant  fur  le  corps  des  bàtimens  François, 

^ue  fur  les  marchandifes  qu’ils  tranfporteront 


Hh  Ij 


LE  ROI. 

dans  lefdits  ports  ; à peine  d’y  être  contraints 
par  corps , & de  mille  livres  d’amende , fans 
que  ladite  peine  puiffe  être  réputée  commina- 
toire. Et  pour  juftifier  à leur  retour  en  France , 
du  payement  defdits  droits , feront  tenus  lef- 
dits capitaines  , maîtres  & patrons  d’en  retirer 
une  quittance  fignée  du  Conful  : voulant  & or- 
donnant Sa  Majefté  , qu’ils  répondent  en  leur 
propre  & privé  nom,  des  droits  qui  n’auroient 
pas  été  payés  aux  Confuls  , fauf  le  recours 
defdits  capitaines , maîtres  & patrons , contre 
les  propriétaires  & armateurs  defdits  bàtimens , 
& les  chargeurs  defdites  marchandifes , avec 
lefquels  ils  pourront  prendre  d’avance  telle* 
précautions  qu’ils  jugeront  convenables , pouf 
s’affurer  du  rembourfement  defdits  droits  Con- 
fulaires & nationaux.  Mande  & ordonne  Sa 
Majefté  à Monfr.  le  Comte  de  Touloufe , Amiral 
de  France , de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
la  préfente  Ordonnance , qui  fera  lue , publiée  Sc 
regiftrée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à Com- 
piegne  , le  vingt-un  Juillet  mil  fept  cent  trente- 
fix.  , LOUIS.  Et  plus  bas  yVwE.i.^vzti.vXt 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  dêcîjion  fur  C exportation  & importation  du  commerce  du  Levant^ 

Du  1 5 Janvier  1759. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


SU  R le  compte  rendu  au  Roi , étant  en  fon 
Confeil,  des  différens  qui  fe  feroient  élevés 
entre  les  Syndics  & Négocians  de  la  Province 
du  Languedoc,  la  Chambre  du  Commerce  de 
Marfeille,  & les  Négocians  delà  même  Ville, 
aufujet  du  droit  que  les  Négocians  du  Langue- 
doc auroient  prétendu  avoir  de  charger  & d’ex- 
pédier de  leurs  ports  direétement  au  Levant, 
leurs  navires  avec  toutes  les  marchandifes  , & 
même  les  draps  fabriqués  en  Languedoc , dont 
ils  jugeroient  à propos  de  compofer  leurs  car- 
gaifons , comme  auffi  d’en  recevoir  direélement 
les  retours  , fans  qu’ils  puiffent  être  tenus, 
dans  aucuns  cas , de  faire  paffer  leurs  envois 
ou  leurs  retours  à Marfeille  ; Et  Sa  Majefté 
étant  auüi  informée  que  les  Négocians  de  plu- 
fieurs  autres  ports  du  Royaume  , notamment 
ceux  de  Rouen  & des  Etats  de  Bretagne,  au- 
roient pris  part  à cette  conteftation , & en 
adhérant  à la  prétention  des  Négocians  du 
Languedoc  , auroient  foutenu  que  ceux  de 
leurs  ports  refpeftifs  dévoient  jouir  de  la  même 
liberté  pour  l’exploitation  du  commerce  du 
Levant , foit  d’entrée , foit  de  fortie  ; Sur  quoi 
Sa  Majefté  jugeant  néceflaire  d’expliquer  fes 
intentions.  Vu  les  mémoires  refpeétivement 
fournis,  & les  titres  joints  auxdits  mémoires, 
notamment  l’Edit  de  1669 , pour  la  franchile  de 
Marleille,  les  Arrêts  de  5703,  1706  & 1750, 
concernant  le  droit  de  vingt  pour  cent  , les 
Arrêts  des  18  Mars  & 14  Oétobre  1711,  & 
autre  de  1723  , rendus  fur  le  commerce  du 
Levant  par  le  port  de  Cette  ; Vu  pareillement 
les  avis  des  Chambres  de  Commerce  des  diffé- 
rentes Ville  du  Royaume  , enfemble  celui  des 
députés  au  Bureau  du  Commerce.  Oui  le  rap- 
port , & tout  confidéré  ; le  Roi  étant  en  fon 
Confeil  a ordonné  & ordonne  que  les  Négo- 
cians du  Languedoc  & des  autres  Provinces  & 
Ports  du  Royaume,  pourront,  comme  ils  ont 
toujours  eu,  droit  de  le  faire , envoyer  leurs 


navires  & marchandifes  direélement  dans  les 
Echelles-  du  Levant  ; & en  conféquence  pour- 
ront les  Négocians  de  Languedoc,  comme  ils 
ont  toujours  pû  par  le  paffé  , expédier  direc- 
tement du  port  de  Cette  , à la  deltination  des 
Echelles  du  Levant , les  draps  propres  pour 
ce  commerce  ; à la  charge  toutes  fois  , confor- 
mément à l’Arrêt  du  Confeil  du  18  Mars  1721  ^ 
que  lefdits  draps  feront  préalablement  conduits 
en  la  Ville  de  Montpellier , & dépofés  dans 
le  Bureau  établi  par  l’Arrêt  du  6 Mai  1714, 
pour  être  les  qualités  , matières  , aprêts , lon- 
gueurs & teintures , vues  , vifitées  & exami- 
nées par  rinfpeéteur  & les  Négocians  à ce 
prépofés  ; & après  ladite  vifite , s’ils  font  re- 
connus avoir  été  fabriqués  , teints  & aprêtés 
en  conformité  des  Réglemens  , les  balles  & 
ballots  feront  plombées  par  l’infpeéteur  & les 
Négocians  , qui  en  délivreront  leur  certificat. 
Fait  défenfes  Sa  Majefté'à  tous  Marchands, 
Négocians  & autres  perfonnes , de  faire  partir 
dudit  port  de  Cette  aucuns  defdits  draps , à 
peine  de  confifcation  & de  quinze  cens  livres 
d’amende  , s’ils  n’ont  été  vifités  plombés  & 
accompagnés  du  certificat  dans  la  forme  er- 
dellus  , lequel  certificat  fera  vifé  par  les  Rece- 
veurs, Contrôleurs  & Commis  de  fes  Fermes, 
établis  dans  ledit  port  de  Cette  ; Fait  pareille- 
ment Sa  Majefté  defenfes  , fous  les  mêmes 
peines  , à tous  capitaines  & autres  maîtres  def- 
dits bâtimens,  d’y  recevoir  aucuns  defdits  draps 
qu’ils  n’ayent  été  vifités  & plombés  en  ladite 
Ville  de  Montpellier  , & le  certificat  ne  leur 
en  foit  délivré , pour  être  par  eux  repréfentê 
aux  Confuls  des  Echelles  du  Levant , où  lefdits 
draps  feront  débarqués.  Et  quant  à ce  qui 
concerne  la  liberté  des  retours , Sa  Majefté  fe 
réferve  de  prendre  de  plus  amples  éclairciffe- 
mens  , foit  par  rapport  aux  avantages  & aux 
inconvéniens  qui  en  peuvent  réfulter  pour  le 
commerce,  foit  par  rappçrt  aux  précautioa§ 
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à prendre  pour  la  fanté  ; & cependant , par  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles 
provifion  , ordonne  qu’à  cet  égard  il  en  fera  le  quinze  Janvier  mil  fept  cent  cinquante-neuf, 
ufé  comme  par  le  paflé.  Fait  au  Confeil  d’Etat  Signé,  Be  R r y e R. 


ARTICLE  PREMIER, 

Aucun  ne  pourra  fe  dire  Conful  de  la  nation  Françoife  dans 
les  pays  étrangers , fans  avoir  commijjion  de  Nous , qui  ne  fera 
accordée  qu’à  ceux  qui  auront  lâge  de  trente  ans, 

s avoir  commijjion  de  Nous.  Cela  étolt  déjà  ufité  long-temps  avant 
Kj  cette  Ordonnance , par  abrogation  de  l’ancien  ufage , fuivant  lequel  c’étoient 
les  maîtres  & patrons  de  vaiffeaux  qui  choififfoient  les  Confuls  dans  le  Le- 
vant, cornme  il  a été  obfervé.  Rien  n’étoit  plus  mal  établi , eu  égard  fur-tout 
au  pouvoir  que  les  Confuls  ont  eu  de  tout  temps.  Il  n’appartient  naturelle- 
ment qu’au  Roi  ou  à ceux  à qui  il  a communiqué  fon  autorité  de  conférer 
de  tels  emplois. 

L'dge  de  trente  ans.  La  raifon  de  la  loi  fe  fait  fentir  d’elle-même,  dès  que 
l’on  confidere  qu’un  Conful  eft  le  chef,  le  confeil  & le  protefteur  de  fa  na- 
tion dans  le  lieu  de  fon  etabliffement.  Un  pofle  de  cette  conféquence  ne  peut 
donc  convenir  qu’à  une  perfonne  d’un  âge  mûr  & d’une  prudence  éprouvée; 
il  n’eft  pas  étonnant  au  refte  que  pour  le  remplir  on  exige  30  ans,  puifqu’on 
ne  veut  pas  que  des  gens  au-deffous  de  25  ans  puiffent  aller  s’établir  dans  le 
Levant,  fuivant  les  preuves  qui  viennent  d’en  être  rapportées. 


A RT  I C LE  II, 

Le  Confulat  venant  à vaquer , le  plus  ancien  des  députés  de  la 
nation  qui  fe  trouvera  en  exercice  , fera  la  fonéfion  de  Conful 
jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  par  nous  pourvu. 

LEs  fonûions  de  Confulat  étant  d’une  continuité  néceffaire  , la  mort  du 
Conful  ne  doit  pas  y apporter  la  moindre  interruption  : c’eft  pour  cela 
que  notre  article  veut , qu’arrivant  la  vacance  du  Confulat , le  plus  ancien  des 
députés  en  exercice  en  faffe  les  fondions  , jufqu’à  ce  que  le  Roi  y ait  pourvu 
en  nommant  un  autre  Conful,  & que  le  nouveau  Conful  ait  rempli  les  forma- 
lités requifes  pour  être  reconnu  tel. 

11  n y a que  deux  députés  de  la  nation  ; l’éleftion  s’en  fait  tous  les  ans 
dans  la  femaine  apres  la  fête  de  St.  Louis.  A cet  effet  le  Conful  convoque  une 
affemblée  generale  de  la  nation,  dans  laquelle  fix  anciens  négocians  font  nom- 
mes pour  choilir  de  concert  avec  le  Conful  quatre  fujets  capables  d’être  éiûs 
députés  à la  place  de  ceux  qui  doivent  fortir  d’exercice. 

La  lifte  de  ces  4 fujets  éligibles  étant  faite  & ftgnée , le  Conful  en  fait  la 
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leâure  dans  une  autre  affemblée  générale  convoquée  deux  jours  après  la  pre- 
mière. Là  on  écrit  le  nom  de  chacun  des  quatre  fujets,  fur  quatre  billets  fé- 
parés  qui  font  roulés  & mis  dans  un  vafe , deux  defquels  billets  font  tirés  par 
un  des  plus  jeunes  négocians  de  la  nation,  & préfentés  au  Conful,  qui  les 
ouvre  publiquement,  les  fait  voir  à l’affemblée,  & déclare  députés  de  la  nation 
les  deux  négocians  dont  les  noms  fe  trouvent  écrits  dans  les  deux  billets,  ainfi 
tirés  au  fort;  il  confirme  en  même-temps  leur  éleéÜon  & leur  fait  prêter  fer- 
ment d’exécuter  les  ordonnances.  C’efi  la  difpofition  des  articles  i6  & 17  de 
l’Ordonnance  du  24  Mai  1728  , qui  quoique  faite  direéiement  pour  le  Con- 
fulat  de  Cadix,  ne  m’en  paroît  pas  moins  une  loi  générale  pour  tous  les  autres 
Confulats.  Ce  qui  furprend  feulement  en  ceci,  c’eft  qu’on  exige  tout  ce  cé- 
rémonial, pour,  une  élection  qui  vraifemblablement  n’efl  que  l’ouvrage  du 
Conful. 

Ce  qui  ne  dépend  pas  de  lui  néanmoins  , c’eft  de  faire  élire  pour  député 
quelqu’un  qui  ne  foit  pas  naturel  François  ou  naturalifé  par  Lettres  duement 
enregiftrées  dans  la  Chancellerie  du  Confulat.  II  ne  peut  pas  non  plus  faire 
élire  quelqu’un  qui  auroit  époufé  une  femme  du  pays  fans  la  permiffion  du 
Roi,  art.  18  & 19  de  la  même  Ordonnance. 

Il  n’eft  rien  dit  de  l’élection  des  fujets  propres  à remplir  le  Confulat,  parce 
que  le  Roi  s’en  eft  réfervé  l’entiere  nomination  ; mais  on  comprend  que  Sa 
îvlajefté  réglé  fon  choix  à ce  fujet  fur  la  recommandation  de  fon  Ambafladeur, 
qui  ne  l’accorde  naturellement  qu’à  quelqu’un  qui  foit  agréable  à la  nation  &C 
qui  ait  été  élu  député. 


ARTICLE  III. 


C"'  E L U I qui  aura  obtenu  nos  Lettres  de  Conful  dans  les  Villes  & 
J Places  de  commerce  des  états  du  Grand-Seigneur  , appellées 
Echelles  du  Levant,  & autres  lieux  de  la  Méditerranée,  en  fera  faire 
la  publication  en  l’affemblée  des  marchands  du  lieu  de  fon  établiffe- 
ment  & l’enregiRrement  en  la  Chancellerie  du  Confulat  ; & aux 
Greffes , tant  de  l’Amirauté  que  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Mar- 
feille , & prêtera  le  ferment  fuivant  l’adreffe  portée  par  fes  provifions. 

IC  î il  faut  diftinguer  les  Confulats  des  Echelles  du  Levant  & des  autres  états 
du  Grand-Seigneur,  d’avec  ceux  des  pays  fournis  à d’autres  Souverains. 
Par  rapport  aux  premiers , il  fuffit  à l’égard  des  François  que  le  Conful  ait 
fait  enregiftrer  fa  commiffion  aux  Greffes,  tant  de  l’Amirauté  que- de  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  Marfeillle , avec  preftation  de  ferment,  fuivant  l’adreffe 
portée  par  fes  provifions  ; & qu’enfuite  après  en  avoir  fait  la  publication  dans 
une  affemblée  générale  des  Marchands  du  lieu  de  fon  établiffement,  il  l’ait  fait 
enregiffrer  en  la  Chancellerie  du  Confulat,  pour  devoir  être  reconnu  Conful 
par  tous  les  François , avec  plein  pouvoir  d’en  exercer  les  fonctions  fur  eux* 
Mais  en  ce  qui  concerne  le  Gouverneur  & autres  Officiers  du  lieu,  il  effde 
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la  réglé  qu’il  leur  notifie  fa  dignité  , de  même  qu’à  l’Ambaffadeur  de  France  à 
la  Porte,  avec  lequel  il  doit  entretenir  des  relations  pour  l’informer  de  tout 
ce  qui  intcreflera  le  bien  du  commerce. 

Pour  ce  qui  eft  des  Confulats  des  autres  pays  , tels  que  ceux  d’Efpagne . de 
Portugal  & autres  Etats  de  1 Europe  ; outre  la  publication  de  la  commiffion 
du  Conlul  dans  une  affemblee  générale  de  la  nation,  & fon  enregiftrement  en 
la  Chancellerie  du  Confulat , il  faut  des  lettres  d'‘ exéquateur  de  la  part  du  Son 
verain  du  pays  & l’attache  de  l’Amiral  ; & qu’enfuite  le  tout  foit  enregiftré  aû 
Greffe  de  1 Amirauté  du  heu , puifque  nous  en  ufons  de  même  en  France  à régard 
des  Confuls  etrangers  & que  la  réciprocité  doit  être  entière.  C’eft  auffi  ce  oui 
fe  pratique  ailleurs.  Cafa  regis  difc.  175  , n.  33.  dit  à ce  fujet,  Nullam  poiïunt 
exercere  junfdiBionem  nifi  accédai  confenfus  principis  illius  loci  in  quo  ivfi  re 
fidere  debent.  Idem  Targa.  pag.  396  & de  Commis  t.  2 ^ pag.  131^. 


ARTICLE  IV. 

f’  Nj 01  GNONS  aux  Confuls  d’appeller  aux  alTemblées  qu’ils  con- 
j voqueront  pour  les  affaires  générales  du  commerce  & de  la  na- 
tion, tous  les  marchands  , capitaines  & patrons  François  étant  fur 
les  lieux  , lefquels  feront  obligés  d’y  affifter , à peine  d’amende  arbi- 
traire , applicable  au  rachat  des  Captifs. 

S Iti" ^«’CConfuls  de  n’appeller  aux  affemblées  convoquées  pour 
C7  dehberer  fur  les  affaires  generales  du  commerce  & de  la  nation  , que  Lux 
qu  ils  jugeroient  a propos  ; il  eff  évident  qu’ils  fe  rendroient  les  maîtres  des 
e libérations  , & que  par-là  ils  s’arrogeroient  un  pouvoir  defpotique.  Pour  re- 
medier  a un  abus  auffi  pernicieux,  il  lui  eft  enjoint  par  cet  article  d’appeller 
aux  deliberations  tous  ceux  qui  ont  droit  d’y  affifter  , fans  en  excepter  les 

François  qui  fe  trouveront  fur  les  lieux,  fans 
VaricatTon^  ^ coupables  de  pré- 

^ .tous,  ceux  qui  font  convoqués  d’affiffer  à 
1 affemblee  pour  y donner  leur  avis , s’ils  n’ont  une  excufe  légitime,  à peine 

paTrO^Ln  r'"  notre  article.  Mais 

Li  L Mh?,  ’ r^nouvellée  par  l’article  26  de  celle 

^ , par  rapport  aux 

du  r 1 A vr  î'  ^ ^ ^ l’Ordonnance 

o„  n applique  tout  de  même  au  rachat  des  captifs,  les  amendes 

fl  T condamnés  p,r  les  Confuls  , ceux  qui  refufen,  de  compa! 
ro.tre  fur  les  affignations  qui  leur  feront  données  pour  dépofer  & rendre  té- 
moignage des  ,am  âir  lelquels  ils  doivent  être  interrogés  pour  la  découverte 

fumace”'en  “ livres,  & en  cas  de  con- 

floit  Être  rem'i’'“l  P''°venu  defquelles  amendes 

ûoit  etre  remis  a la  chambre  de  commerce  de  Marfeille, 
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ARTICLE  V, 


Le  s artifans  établis  dans  les  Echelles  ni  les  matelots  ne  feront 
admis  aux  affemblées. 

DEs  artifans  & des  matelots  ne  font  pas  propres  à opiner,  ils  ne  pour- 
roient  qu’apporter  du  trouble  & de  la  confudon  dans  les  affemblées. 
L’article  26  de  l’Ordonnance  du  24  Mai  1728  , fait  illufion  à celui-ci  , en 
prefcrivant  au  Conful  d’appeller  foigneufement  aux  affemblées  tous  les  Fran- 
çois qui  ont  droit  d'y  afjijiir. 


ARTICLE  VL 


Le  s réfolutions  de  la  nation  feront  lignées  de  ceux  qui  y auront 
affilié  & exécutées  fur  les  mandemens  des  Confuls. 

IL  eft  de  la  réglé  que  ceux  qui  affiftent  à une  délibération,  la  lignent  lorf- 
qu’elle  a paffé  à la  pluralité  requlfe  des  voix;  & ceux  qui  ont  opiné  diffé- 
remment, ne  peuvent  en  juftice  réglée  rehiler  de  ligner.  Celaeff  d’Ordonnance, 
quoiqu’il  s’agiffe  d’un  jugement  de  mort.  Ordonnance  de  1670,  tit.  2 5,  art.  14. 
Dans  la  matière  dont  il  s’agit  ici , l’obligation  de  figner  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  font  pas  du  même  avis,  n’eft  que  de  police  ou  de  bienféance,  fans  con- 
trainte ; mais  la  déclaration  n’en  aura  pas  moins  fon  effet  contre  les  diffidens 
fl  elle  eft  lignée  par  les  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  alîifté  à l’affemblée.  Alors 
elle  eft  pleinement  exécutoire  fur  les  mandemens  du  Conlul,  & ceux  qui  ont 
refufé  d’y  confentir  ne  peuvent  être  difpenfés  de  s’y  foumettre  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , ajoute  l’art.  30  de  l’Ordonnance  déjà  citée  du  24  Mai  1728, 
Au  refte  la  lignature  de  la  part  des  deux  tiers  des  affiftans  n’eft  fuffifante 
qu’autant  que  tous  les  vocaux  auront  été  duement  appellés  ; & d’un  autre 
côté  elle  eft  néceffaire  pour  conftater  une  prépondérance  de  voix  , que  fans 
cela  le  Conful  pourroit  fuppofer  par  abus  de  fon  autorité. 


ARTICLE  VIL 


1E  s Députés  de  la  Nation  feront  tenus  après  leur  temps  expiré 
J de  rendre  compte  au  Conful  du  maniement  qu’ils  auront  eu  des 
deniers  & affaires  communes , en  préfencedes  Députés  nouvellement 
élus  & des  plus  anciens  négocians. 

Ainsi  les  deux  Députés  font  les  tréforiers  des  deniers  de  la  Nation; 

c’eft  ce  que  décide  nettement  l’art,  12  de  la  même  Ordonnance  du  24 
Mai  1728. 


Il  faut 


TI  r &c.  ART.  VH.  î4ci 

a,”uer;ftr„£:ie"ro1:Tad°,7Co'^^ 

rité,  qu  à l’examen  & à l’arrêté  de  ce  comnte  fîx  dpc  ^ ^ 

appellés  avec  les  nouveaux  députés  • mais^cela  ."‘"S^cians  feront 

las  du  Levant,  par  argument  Se  la  bSa,t  du 

fera  rapportée  iur  l’article  13  ci-après  1 du  25  Mai  1722  ^qm 

CotUafcetffrfeîi  fermé  f d"eV“cfef  ’ dZ" ft  S’ 

du  Conful  & l’autre  en  celle  du  premier  déoiîté  C’eft 

d’exercice  doivent  remettre  le  debet  de  leur^comnff  ' ^ Repûtes  fortant 

trams  par  ordonnance  du  Conful,  comme  pour  les  proyeTaffal rS"f  M "S '' 
Si  au  contraire  ils  fe  trouvent  en  avance  mr  Qe  Sa  Majefle. 

auffi-tôt  être  pourvu  à leur  rembourfement^nL  ! compte, il  doit 

des  deux  nouveaux  Députés  fur  les  fonds  dp  ? du  Conful  &: 

dépofé  à la  Chancellerie^:  & fl  les  fond^ne  font  nJJfS!? 
dans  une  aflemblée  de  la  Nation  qui  fera  à cet  ^ fuppléé 

^r  le  Confui.  Tout  cela  eft  ainrSjcrdé  pa  fet  a t fsT.T'f 
Ordonnance  de  1728.  ^ arncies  2 1 5^:  22  de  ladite 

ra™  dV  feNation  o"‘t  ^lltdetlfoür  da  g^"é- 

ler  au  Conful  ce  oui  leur  Mroît  co„ven/M  affemblées  & de  repréfcn- 

nierce  & du  corps  delà  Nation  que  noiir  la  ? bten  général  ducom- 

& ils  doivent  ITccompaXr  danf  LTuftlo^^  '"^^  ‘‘=  privilèges  ; 

Confulat,  lorfqu’il  les^eS  requerra!  ^ & particulières  dit 

les  affemblées\énéra1et°ou™n!culSer'&"d^  '*"'yh  r*®  convoquer 

de  maladie  de  fa  part,  les  a^Sié:  “ûvtt^ê.fetnue^'n  J - 

deux  deputes,  moyennant  que  ce  foit  dans  la  maifnn  p f f ^ premier  des 
permiffion  exprefle  du  Conful  dont  fera  fa't  • , & fur  une 

de  l’affemblée.  Article  24  de  la*  même  Orrln  ^ ^^ns  le  procès-verbal 

vir  de  loi  générale.  ^ ^ Ordonnance , qui  fur-tout  ceci  doit  fer- 

font  fondés  à réquerir^eConR^^^^^ 

^ees  extraordinaires  qu’ils  jugeront  convenables* 


^ Jl 


V I 1 1. 


L TAm^ira^ulé^  ducTm'''''  m 

des  délibérations  prifes  danf  les  alTembl  ' Marfeille,  copie 

par  les  Députés  de  la  nation  oonÆ  . ^ des  comptes  rendus 

^Par  eu^  ^ les  ; dTi 

C & des  côtes 

faut  «mmuniqucr  toutes  les  délibérations  qui  regarde  l/ commet"&  îw 

li 
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térêt  général  de  la  nation.  Article  lo  , 15  & 33  de  l’Ordonnance  du  24 

Mai  1728. 

A l’égard  des  comptes  rendus  par  les  Députés  fortis  d’exercice , c’eft  au  Con- 
ful  à les  examiner  & à les  arrêter  conjointement  avec  les  nouveaux  Députés  , 
& avec  fix  anciens  négocians  du  corps  de  la  nation.  Article  zo  de  la  même 
Ordonnance. 


ARTICLE  /X 


LEs  Confuls  tiendront  bon  & fidele  mém,oire  des  affaires  impor- 
tantes de  leur  Confulat  & Tenvoyeront  tous  les  ans  au  Secré- 
taire d’Etat , ayant  le  département  de  la  Marine. 


Ela  eft  pour  tous  les  Confulats. 


ARTICLE  X 

Faisons  défenfes  aux  Confuls  , d’emprunter  au  nom  de  la 
nation , aucunes  fommes  de  deniers , des  Turcs  , Maures  , Juifs  , 
ou  autres,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  & même  de 
cotifer  ceux  de  la  nation  , ii  ce  n’eft  par  délibération  commune 
qui  en  contiendra  les  caufes  & la  néceffité , à peine  de  payer  en. 
leur  nom, 

C Es  défenfes  ont  été  renouvllées  par  l’article  iide  l’Ordonnance  du  24 
Mai  1728  : du  relie  pour  la  contribution  des  marchandifes  Françoifes  aux 
avaries , ou  pour  le  payement  des  dettes  & autres  charges  de  la  nation  , voir 
l’Ordonnance  du  25  Décembre  1685 , & l’Arrêt  du  Confeil  du  6 Oêlobre  1698, 


ARTICLE  XL 

LEur  défendons  en  outre,  à peine  de  conculîion jde  lever^A/J 
grands  droits^  que  ceux  qui  leur  feront  attribués , & d’en  exiger 
aucun  des  maîtres  & patrons  de  navires  , qui  mouilleront  dans  les 
ports  & rades  de  leur  établiffement , fans  y chai  ger  ni  décharger  aucu- 
nes marchandifes. 

P Lus  grands  droits^  on  trouve  aufli  le  renouvellement  de  ces  juftes  defen- 
fes  dans  les  articles  i & 7 de  l’Ordonnance  du  24  Mai  1728;  & cela 
fous  quelque  prétexe  que  ce  foitj  comme  pour  avoir  rendu  des  fervices  ex- 


LIV.  I.  TI  T.  IX.  Con/u/s  &c.  ART.  XL 
traorclinalrcs  aux  capitaines  , &c.  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeilîe  du  n 
février  1749  au  rapport  ÿ Mr.  Emerigon , en  faveur  des  fieurs  Chamai  Mouf- 
le, rercs,  contre  le  Sr.  Nieulon,  ConfuI  François  à Majorque.  Les  raifons 
ou  les  monts  ne  manqueroient  pas  en  effet  dans  ces  occafions  s’il  falloir 
entrer  dans  cet  examen.  ’ 

La  raifon  pour  laquelle  les  maîtres  & patrons  de  navires  qui  ne  fontaue 
mouiller  dans  les  ports  & rades,  lans  y décharger  ni  charger  aucunes  marchL- 
diles,  ne  doivent  aucuns  droit  de  Confulat,  c’eft  qu’alors  ne  profitant  nas 
du  commerce  de  la  nation  dans  le  lieu,  il  ne  feroit  pas  naturel  qu’ils  en  par- 
lageafient  les  charges.  ^ ^ 

L’Arrêt  du  Confeil  dont  parle  le  Commentateur  du  31  Juillet  i6qi  por- 
tant fupprefiion  des  droits  attribués  aux  Confuls , pour  y fubffituer  des  ap- 
pointemens,  non-feulement  n’étoit  pas  général;  mais  encore  n’a  eu  qu’uti 
effet  momentané  , cornrne  il  réfulte  des  Arrêts  fubféquens , indiqués  fur  l’art 
premier  ci-deffus.  Mais  je  crois  qu’il  fubfiffe  toujours  quant  aux  défenfes  qui 
y ont  ete  faites  aux  Confuls  du  Levant  d’y  faire  aucun  commerce  par  eux- 
memesou  par  leurs  Officiers  & domaffiques  direélement  ni  indireftement  à 
peine  de  privation  de  leurs  Confulats  & de  3000  livres  d’amende.  ’ 


A RT  C L E X 1 L 


T quant  à la  jurifdiéHon  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
les  Confuls  fe  conformeront  à l’ufsge  & aux  capitulations  fai- 
tes avec  les  Souverains  des  lieux  de  leur  établiffement. 


Le  ConfuI  en  qualité  de  chef  de  la  Nation  dans  le  lieu  de  fon  établiffe- 
rnent,  n’a  pas  feulement  la  préfidence  dans  les  affemblées  de  la  nation  , 
le  droit  de  faire  exécuter  les  délibérations  qui  y ont  été  prifes,  la  direélion 
générale  des  affaires  concernant  le  commerce,  le  bien  & l’avantage  du  corps 
de  la  nation  ; il  a encore  aux  termes  de  cet  article,  toute  jurifdiftion  tant 
en  matière  civile  que  criminelle  , fur  tous  ceux  qui  font  fournis  à fon  Con- 
fulat , ce  qui  emporte  en  même  temps  & néceffairement , l’exercice  plein  de 
la  police  & de  la  difeipline  fur  eux. 

Par  rapport  à^ce  droit  de  jurifdiêlion,  on  peut  le  diffinguer  de  ce  qu’il  eff 
en  lui  même,  d’avec ^ce  qu’il  peut  être,  l’exercice  extérieur  y étant  joint. 

Confidere  eri  lui-meme,  abffraêlion  faite  de  tout  exercice  extérieur,  >1  n’en 
eft^pas  moins  reel,  plein  & entier,  à l’effet  d’obliger  les  nationaux  de  recon- 
noitre  la  jurifdiction  du  ConfuI  & de  fe  foumettre  à les  décifions  fauf  l’appel, 
fans  pouvoir  réclamer  la  juftice  du  pays;  parce  qu’ils  doivent  obéir  à leur 
Souverain  qui  leur  a donné  pour  Juge  leur  ConfuI,  avec  défenfes  d’en  re- 
connoître  d’autres.  s 

Il  arrivera  alors  que  le  ConfuI  ne  pourra  pas  faire  métré  fes  Ordonnan- 
ces à execution  contre  les  refraftaires , parce  qu’il  n’aura  pas  le  pouvoir  coao- 
jif  ; mais  ces  refraétaires , n’en  feront  pas  moins  liés  & par  conféquent  coupa- 

li  ij 
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blés  de  défobéiffance.  Ils  le  feront  encore  plus  , s’ils  ont  recours  à une  puif- 
fonce  étrangère  contre  les  défenfes  du  Souverain. 

Si  à ce  même  droit  de  Jurifdidion  fe  trouve  réuni,  l’exercice  extérieur,  il 
aura  alors  toute  fon  aélivité  & la  voye  de  la  contrainte  fuppléra  au  défaut  de 
foumiffion.  Mais  cet  exercice  extérieur  en  portant  contrainte,  dépend  unique- 
ment de  l’ufage  & des  capitulations  faites  avec  le  Souverain  du  lieu  de  l’éta- 
bliffement  du  Confulat  ; parce  que  chaque  Souverain  a droit  d’empêcher  dans 
fes  Etats  tout  exercice  de  jurifdiâ:ion  étrangère  , s’il  n’a  dérogé  à ce  droit 
par  une  convention  formelle,  ou  s’il  n’y  a renoncé  tacitement  en  tolérant 
un  ufage  contraire. 

Cet  ufage  néanmoins  dont  parle  notre  article,  doit  s’entendre  d’un  ufage 
devenu  en  quelque  forte  de  droit  commun  , par  fon  ancienneté  & l’imiformi- 
îé  de  fa  pratique,  chez  les  nations  en  poffeffion  d’avoir  des  Confuls  , relative- 
ment aux  conventions  originairement  faites  avec  les  Souverains , qui  les  pre- 
miers ont  admis  des  Confuls  dans  leurs  Etats  ; & c’eft  cet  ufage  qui  fait  loi 
par-tout  s’il  n’y  a quelque  convention  particulière  qui  le  reftreigne. 

Or  par  les  plus  anciennes  capitulations,  qui  font  celles  qui  ont  été  con- 
clues entre  les  Rois  de  France  & les  Empereurs  Ottomans,  & par  celles  qui 
les  ont  fuivies,  il  a été  perpétuellement  permis  aux  Confuls  François  établis 
dans  les  Echelles  du  Levant  & dans  les  autres  Etats  du  Grand- Seigneur  ^ 
d exercer  toute  judice  civile  & criminelle  fur  les  navigateurs  & marchands 
François  de  leurs  diftriéls  refpeéHfs.  Sans  remonter  lur  cela  à la  première 
fource,  il  fuffira  de  recourir  à la  capitulation  arrêtée  entre  Henri  IV.  & le 
Sultan  Achmet  ou  Amatle  lo  Mai  1604,  article  18  & 35  ; privilèges  renou- 
vellés  depuis  par  les  articles  16  & 37  de  la  capitulation  faite  avec  Louis  XIV, 
îe  5 Juin  1673 

Tel  ed  le  fondement  de  l’ufage  qui  s’efî  introduit  chez  les  Princes  Chré- 
tiens , par  rapport  au  droit  de  jurifdiéHon  des  Confuls  ; & cela  fans  aucune 
dipulation  entr  eux , du  moins  ne  voit-on  pas  de  plus  ancien  monument  qui 
y ait  du  rapport,  que  le  traité  conclu  en  1657  , entre  l’Efpagne  & l’Angle- 
terre, rendu  commun  avec  la  France  par  l’article  du  traité  des  Pyrénées; 
& encore  ce  traité  de  1657,  n’attribue-t-il  pas  formellement  aux  Confuls 
l’exercice  de  la  juriféiéHon. 

En  effet  lart.  i^,  le  feul  qui  concerne  cette  matière,  apres  avoir  décidé 
que  les  fujets  de  l’une  & l’autre  des  deux  nations,  commerçans  dans  les  Etats 
de  1 autre  , ne  pourront  pour  les  difcuflîons  qui  s’élèveront  entr’eux  réclamer 
la  judice  du  pays  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; fe  contente  d’ajouter 
que  l’accomodement  de  leurs  différens  appartiendra  au  Conful  de  leur  na- 
tion , en  telle  maniéré  que  d quelqu’un  ne  fe  foumet  pas  à fon  arbitrage  , ii 
pourra  en  appeller  a la  judice  ordinaire  du  pays  où  il  ed  né. 

On  voit  bien  qu’il  ed  défendu  par-là  aux  étrangers  commerçans  de  recon- 
noitre  la  judice  du  pays,  & qu’il  leur  ed  enjoint  de  recourir  au  Conful  de 
leur  nation  ; mais  à fon  égard  la  qualité  de  Juge  ne  lui  ed  pas  donnée  ; mais 
leulement  celle  d'arbitre  & de  conciliateur, 
d ^ pour  en  conclure  que  le  Conful  a tout  droit  de  ju- 

ffifdicfion  fur  fes  nationaux  dans  l’étendue  de  fon  Confulat  : & l’ufage  quia 
confirme  cette  interprétation  en  ed  le  rqeilleur  garant,  De  forte  qu’aujour- 


Confuls,  &c.  ART.  XII, 

,-^f'w^"'i^"‘'''  "“"”°‘"S  que  pour  faire  mettre  à exécution  fes  Ordonnan 
ces  & fes  Jugemens , dans  les  cas  où  il  peut  paffer  outre  nonobflant  l’anner 
il  a befo.n  de  recourir  a l’autorité  des  OfBciers  du  Souverain  du  lieu  T!i? 
en  venir  aux  contraintes  de  rigueur  en  cas  de  réfiftance. 

oar^’ùftlëVn  t Conful  foi,  plus  ou  moins  étendue  ou  refferrée 

;r:ii.f;ir«“;arnfoiVsns;;:^ 

^e"ÆxT;œ^  au^urr.r:Æ  !rur:zî 

nationaux  établis  dans  l’étendue  du  Con 
teiots  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant  le  Conful  Tu  n“  n'e  rra  fo„  Il 

du  Confuf,  ni  exclus  de  récTam^ria'^Xe  I ^^€“^01,"  r^’d"'' 

?e'rvice‘’du  vaiffeau  f ""I  T'*'"’""  «’Vgé^û 

vaF.eautcr;‘^nmV^=r^ 

beirau  capitaine,  & par  une  fuite  néceffaire  de  reconnoître  le^Confuî 

r:prioTcotrvré=^^^^ 

de  c;nt?d;rd’Sê^i‘‘;u’L“^^^^^  p-, 

entr  P11V  • îl  f ,,■,*■  i^r.  ^ f . avec  le  capitaine  du  navire  ou 

Tor  = e ’nâvdlnn  l*  f ™"'  'f  don,  le  navire 

bi.riS  = 

nacre  anrmbnt  o.  1 ^ ^2  cottHoitre  des  differens  que  les  gens  de  réoui- 

le  mlie 

duire  dan  ,ts  lerConV,rs"''l’t”'  ‘‘"''■/"'vj 

foïÆ’ru"p°"“^r“?r 

ce,  dans  les  Etats  duquel  s’exerce  cette  jurifdiaion,  ne  font 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.' 
nullement  bleffées  puifqu’elle  ne  s’étend  que  fur  des  étrangers  ^lû  ne  fe  trou- 
vent dans  le  pays  qu’accidentellement , ou  fans  efprit  de  perpettreile  demeu- 
re , &C  pur  conléquenî  fans  lialfon  de  fociété  avec  les  fujets  du  pays. 

Les  Juges  établis  par  le  Souverain  du  lieu  doivent  donc  fe  garder  dans  tous 
les  cas  de  prendre  connoiffance  des  difFérens  & des  démêlés  qui  s’élèvent  en- 
tre les  fujets  des  Princes  qui  ont  des  Confuls  dans  le  pays  ; & quelques  plain- 
tes qui  leur  foient  portées  par  les  uns  contre  les  autres,  c’eft  à eux  à les  ren- 
voyer devant  leur  Conful  pour  leur  être  fait  droit , fans  s’en  mêler  en  aucune 
maniéré,  s’ils  ne  veulent  pas  s’expofer  au  dommages  & intérêts  qui  en  peu- 
vent réfulter  & à quelque  chofe  de  plus  fâcheux  encore. 

Dans  le  cas  même  qu’il  n’y  auroil  pas  de  Conful  fur  le  lieu,  il  faudroit  les 
/renvoyer  devant  les  Juges  de  leur  pays  pour  la  décifion  de  leurs  difFérens, 
fans  entreprendre  d’en  connoître  , fuivant  la  décifion  du  code  des  Wifigots. 
Lih.  Il  , tit.  3 ^ en  ces  termes.  Cum  tranfmarini  negociatons , inurfe  eau- 

fani  habuerint , nulLus  de  fedibus  nofiris  eos  audire  prxfumat , nifi^  tantummodo 
fuis  legibus  audiantur , apud  telonarios  fuos.  vel  à telonariis  fuis.  ait  gloffa. 
Je  n’admettrois  d’exception  que  pour  la  main-forte  qui  feroit  demandée  par 
le  Capitaine,  au  Juge,  à défaut  de  Conful,  à l’efFet  d’obliger  fon  équipage 
à rendre  le  fervice  au  navire. 

Mais  les  Confuls  eux-mêmes  en  France,  font  juüiciables  des  Officiers  des 
jurifdiéfions  du  Royaume  , s’ils  font  commerce  , à raifon  duquel  ils  ayent 
contraéfé  quelques  engagemens.  En  ce  cas  ils  peuvent  être  poufuivis  dans  les 
jurifdiélions  qui  ont  droit  d’en  connoître  , fans  pouvoir  excepter  du  privilège 
du  Confulat.  D’où  il  s’enfuit  que  dans  le  même  cas,  la  comdamnation  étant 
par  corps , ils  peuvent  être  conûitués  prifonniers  à défaut  de  payement.  La 
faveur  du  commerce  l’a  exigé  de  la  forte  ; c’efl  une  réferve  que  le  Roi  ne 
manque  jamais  de  faire  dans  les  Lettres  d'exequatur  qu’il  accorde  aux  Con- 
fuls étrangers. 


ARTICLE  X î I I. 


Le  s jugemens  des  Confuls  feront  exécutés  par  provillon  en  ma- 
tière civile  en  donnant  caution  , & définitivement  & fans  ap- 
pel, en  matière  criminel  quant  il  n’échera  peine  affliélive , le  tout 
pourvu  qu’ils  foient  donnés  avec  les  Députés  & quatre  notables  de 
la  Nation. 

ON  volt  par-là  que  le  droit  de  jurlfdiélion  des  Confuls  efl  bien  étendu, 
pulfque  tous  leurs  jugemens  en  matière  civile  font  executoires  par  pro- 
vifion  nonobftant  l’appel , en  donnant  bonne  & fuffifante  caution , par  a 
partie  qui  a obtenu  la  condamnation , laquelle  caution  doit  etre  reçue  par  le 
Conful  qui  a rendu  le  jugement  ; qu’en  matière  criminelle  leurs  jugemens 
font  fans  appel,  dès  qu’il  n’échoit  pas  peine  affliâive. 

Mais  il  faut  pour  cela  dans  l’une  & l’autre  matière , que  ces  Jugemens  ayent 
été  donnés  avec  les  deux  Députés  & quatre  notables  de  la  nation,  fans  quoj 


V 


LIV.  I.  T I T.  IX.  des  Confuls^è'c.  ART.  XIII. 

I appel  en  lurpendra  l’exécution  abfolument,  & il  ne  fera  pas  permis  de  paf- 
fer  outre  quelque  caution  qu’il  foit  offerte.  ^ ^ ^ ^ 

La  difficulté  de  trouver  néanmoins  dans  la  plupart  des  Confulats  quatre 
notables  marchands  de  la  nation  en  état  de  donner  leur  avis  fur  les  procès 
ou  du  moins  de  les  ralTembler  a cet  effet  auprès  du  Conful , a donné  lieu  à 

J f , portant  qu’à  l’avenir  il  fuffira  que 

es  Confuls  rendent  leurs  jugemens  ou  fentences  en  matière  civile,  avec  les 
deux  Députés  de  la  nation  ou  à leur  défaut  avec  deux  des  principaux  néao! 
Clans,  fans  qu  ils  ayent  befoin  d’en  appeller  un  plus  grand  nombre  & que 
moyennant  cela  les  mgemens  defdits  Confuls  feront  exécutoires  par  provifion 
en  donnant  caution,  nonobffant  ce  qui  efl  porté  par  cet  article  auquel  il  a 
ete  dérogé  à cet  égard  feulement.  ^ ^ ^ ii  a 

Sur  quoi  il  convient  d’obferver  que  comme  la  Déclaration  du  Roi  ne  parle 
que  des  lugemens  & fentences  en  matière  civile , ce  n’eff  qu’en  cette  phanie 
que  les  Confuls  peuvent  juger  avec  droit  de  faire  exécuter  leurs  jiiae^mens 
par  provifion,  en  y appellant  feulement  les  deux  députés  de  la  nation  ou  à 
eur  defaut  deux  des  principaux  négocians  François  ; & qu’à  l’égard  des  ma- 
nnl  fentences  ne  feront  en  dernier  reffort  & fans  appel 

Siill  " auront  ete  rendues  conformément  à cet  article , auquel^id  n’a 

nullement  ete  dérogé  fur  ce  point.  ^ 

nnM  'î"®  cette  dlfpenfe  par  rapport  au  nombre  des  Juges 

SL  rT  affaires  civiles  ne  regarderoit  pas  le  cln- 

fulat  de  Cadix  aux  termes  des  arlicles  31  & 34  de  l’Ordonnance  du  14  Mai 

1728,  damant  plutôt  quà  Cadix  il  eft  auflî  facile  de  convoquer  le  nolnbre 
des  Juges  requis  par  notre  article  , qu’il  eft  difficile  de  trouver  dans 
très  Confulats.  Cependant  il  eft  plus  régulier  de  dire  que  cette  déclaration 

?nrlL“’,'“r  elle  influe  fur  le  Confulat  de  Cadix  cTmmS 

fu  les  autres  Confulats  & que  f.  dans  l’Ordonnance  de  172S,  l’exécutione 
ce  le-ct  a ete  ordonné  de  nouveau,  cela  ne  doit  s’entendre  que  faiifîes  t 

^722“^:  r ^ l'f  P-  Déclaration  liL 

1722  que  par  d autres  reglemens  pofterieiirs  à notre  Ordonnance. 

tre  ‘°7  V P^g-.' 3 "4,. prétend  que  les  Confuls  ne  doivent  connoi- 

maLTfe  rül“  & une  prompte  exécution  , 

SS  onauv  commerce  & de  police  entre  kl 

daSs  noLe  n 4 ’ ^ «^«"rpetence  du  Conful;  c’eft  fur  ce  principe,  puifé 
lSu2  Sne  que  par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  22  Avril 

mS  n’ar  sSnLnèL^  rl^vant  le  Conful  d’Efpagne , & 

Sa  reddliion  ï Marfeille  du  24  Mars  1750  au  rapport  de  M.  Emerigon  , 

iinople,  renvoyée  devant  le  ConM  François  à Conftan! 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


DECLARATION  DUROI, 

Fûur  autorlfer  les  Conjuls  de  la  nation  Françolfe  à rendre  leurs  Sentences  en  y 
uppellant  deux  députés  ou  principaux  négocians  de  la  nation. 


Donnée  à Paris 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettres  verront , Salut.  Le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  & Bifayeul,  ayant  pref- 
crit  par  l’article  XllI  du  titre  IX  de  l’Ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d’Août  i68i , que 
les  jugemens  des  Confuls  de  la  nation  Fran- 
çoife  établis  dans  les  pays  étrangers , feront 
exécutés  par  provifion  en  matière  civile  en  don- 
nant caution,  pourvu  qu’ils  foient  donnés  avec 
les  députés  , & quatre  notables  de  la  nation. 
Il  nous  a été  repréfenté  qu’il  eft  impoffible  de 
raffembler  dans  la  plupart  des  Confulats  ce 
nombre  de  perfonnes  pour  juger  les  différentes 
conteftations  & procès  dont  la  çonnoiffance 
appartient  aux  Confuls.  Que  dans  la  plus  gran- 
de partie  des  ports  où  ils  font  établis , il  ne  fe 
trouve  pas  un  pareil  nombre  de  François  ca- 
pables de  donner  leurs  $vis  fur  les  procès  ; que 
ce  manque  des  Juges  a fouvent  donné  lieu  à 
des  conteftations  qui  ont  caufé  du  préjudice  à 
nos  Sujets,  & empêché  la  décifion  de  leurs  af- 
faires, & que  ledit  article  XIII  ayant  déter- 
miné un  plus  grand  nombre  de  Juges  que 
dans  aucune  des  Jurifdiélions  fubalternes  du 
Royaume  , il  feroit  néceffaire  de  réduire  ces 
Juges  au  nombre  de  trois,  & de  déroger  à cet 
effet  à ladite  Ordonnance  de  1681.  A cescau- 
fes , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé 
Oncle  le  Duc  d’Orléans  petit-Fils  de  France 
Regent  ; de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le 
Duc  de  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang  ; 
de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon  ; de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin 
le  -Comte  de  Charollois , de  notre  très-cher  & 
frès-amé  Coufin  le  Prince  de  Conti , Princes  de 


le  25  Mai  lyiz. 

notre  Sang  ; de  notre  très-cher  5c  très-ame 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  Prince  légitimé  , 
& autres  grands  & notables  pefonnages  de  no- 
tre Royaume , nous  avons  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  , dit  & déclaré , difons 
& déclarons  , voulons  & nous  plait , que  les 
Confuls  de  la  Nation  Françoife  établis  dans  les 
pays  étrangers  donnent  à l’avenir  leurs  Sen- 
tences fur  les  affaires  civiles  dont  la  connoif- 
fance  leur  eft  attribuée , en  appellant  à leurs 
jugemens  les  deux  députés  de  la  nation , ou  à 
leur  défaut  deux  des  principaux  négocians  Fran- 
çois , fans  qu’ils  ayent  befoin  d’en  appeller  un 
plus  grand  nombre,  dont  nous  les  ayons  dif- 
penfé,  & difpenfons.  Ordonnons  que  les  ju- 
gemens defdits  Confuls  feront  exécutés  par  pro- 
vifion en  donnant  caution  , pourvû  qu’ils  foient 
rendus  avec  lefdits  deux  députés,  ou  princi- 
paux négociais  de  la  nation , & ce  nonobftant 
ce  qui  eft  porté  par  l’article  Xlll  du  titre  DÇ 
de  l’Ordonnance  de  la  Marine  de  1681  , auquel 
nous  dérogeons  à cet  égard  feulement.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  amés  & féaux  Con- 
lèillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à Paris  , que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire 
lire , publier  & enregiftrer , & le  contenu  en 
icelles  , garder , obferver  , & exécuter  feloti 
leur  forme  & teneur  ; Car  tel  eft  notre  plaifir,' 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à cefdites  préfentes,  Donnée  à Paris  le 
vingt-cinguieme  jour  de  Mai , l’an  de  grâce  mil 
feptcent  vingt-deux,  & de  notre  régné  le  fepr 
tierae. LOUI  S.  Et  jur  le  repli,  par  le 
Roi,  Le  Duc  d’Orléans  Regent  , préfent. 
Fleuriau.  Etfcellée  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 


ARTICLE 


LIV.  I.  TI  T.  IX.  des  Confiih  ^ &c.  ART.  XIV, 


ARTICLE  XIV. 

Il  T où  il  éclieroic  peine  affliftive  ^ ils  inRruiront  le  procès  & 
^ 1 envoyeront  avec  l’accufé  dans  le  premier  vaiffeaux  de  nos  fujefs 
tculant  ion  retour  en  notre  Royaume,  pour  être  jugé  par  les  Offi- 
ciers de  1 Amirauté  du  premier  port  où  le  vaiffieau  fera  fa  décharge. 

Ans  les  matières  où  il  échoit  peine  affliffive,  ce  qui  dépend  de  la  na- 
^ ure  du  crime  dont  1 aceufe  eft  prévenu,  les  Confuls  n’ont  droit  que 
par  informations , decret , interrogatoire,  récolement  & 
confrontation , fans  pouvoir  le  juger  , foit  pour  condamner , foit  pour  abfou- 

1?/  faut  être  gra- 

P"'  Confulats  le  nombre 

ce  gradues  requis  par  nos  Ordonnances. 

_ Quoiqu’il  en  foit  , la  Loi  efl  écrite;  les  Confuls  n’ont  pas  le  pouvoir  de 

Er  à Ils  doivent  alors  fe 

borner  a linflruftion,  & lorfqu  elle  eft  achevée  l’envoyer  avec  l’accufé  s’il 

a pu  être  arrêté  & conftitué  prifonnier , dans  le  premiL  vaffiLu  François 
faifant  ion  retour  en  France,  pour  être  le  jugement  rendu  par  les  Officiers 
de  1 Amirauté  du  premier  port  ou  le  vaiffieau  fera  fa  décharge,  que  ce  foit  là 
le  heu  de  fa  deftination  ou  un  autre  , & non  s’il  ne  fait  qu’y  relâcher.  De  forte 
que  c eft  le  port  precifement  où  fe  fait  la  décharge  qui  donne  l’attribution  aux 
Juges  de  1 Amiraïue;  & en  cette  partie  l’Amirauté  de  Marfeille  n’a  pas  d’at- 
tri^mon  privilégiée,  quoique  l’affaire  vienne  des  Echelles  du  Levant 
Du  refte  comme  1 article  ne  diftingue  point  les  crimes  commis  par  des  Fran- 
çois  domicilies  & établis  dans  les  ports  du  Confulat,  de  ceux  dont  fe  feront 
endus  coupables , les  maîtres  & les  gens  des  équipages  des  vaiffieaux  com- 
merçans  dans  les  memes  ports;  il  faut  dire  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  ont 
roit  d en  connoit^re  auffi  fans  diftindion  ni  exception  ; les  habitans  François 
des  pays  de  Confulat^,  étant  à cet  égard  cenfés  faire  partie  des  navigatLirs 
qui  fréquentent  les  memes  pays,  ° 


Tome  /, 


K k 
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ARTICLE  XV. 

lOuRRONT  auffi  les  Confuls  après  information  faite  , & par 
l’avis  des  Députés  de  la  nation  , faire  fortir  des  lieux  de  leur 
établiffement  les  François  de  vie  & conduite  fcandaleufe.  Enjoignons  à 
tous  Capitaines  & Maîtres  de  les  embarquer  fur  les  ordres  du  Con- 
ful , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  applicable  au  rachat  des 
Captifs. 

CE  n’eft  ici  qu’un  fait  de  police , & voilà  pourquoi  fur  une  fimple  infor- 
mation contenant  les  preuves  de  la  vie  & conduite  fcandaleufe  de  quel- 
qu’un des  nationaux;  le  Conful  avec  l’avis  des  deux  Députés  de  la  nation  , 
eft  autorifé  à faire  fortir  du  lieu,  à expulfer  les  fcandaleux.  Ce  n’eft  pas  tout, 
comme  le  limple  changement  de  lieu  ne  remédieroit  pas  au  mal,  parce  que  ce 
fcandaleux  porteroit  ailleurs  le  trouble  dans  la  fociété  , par  le  mauvais  exem- 
ple de  fes  défordres  ; le  Conful  eft  autorifé  à l’envoyer  en  France,  & à cet 
effet  tout  Capitaine  de  navire  prêt  à partir,  efl  obligé  de  s’en  charger  & de 
le  prendre  fur  fon  bord , aux  premiers  ordres  du  Conful,  à peine  de  500 
livres,  d’amende. 

Pour  la  régularité,  il  convient  que  fur  l’information,  il  intervienne  un  ju- 
gement de  la  part  du  Conful  & des  deux  Députés,  portant  la  peine  du  ban- 
niflement  du  fcandaleux  ; qu’en  le  remettant  au  Maître  ou  Capitaine  qui  eft 
obligé  de  s’en  charger  fur  les  ordres  du  Conful,  il  lui  foit  délivré  en  même 
temps  une  copie  du  jugement,  & du  procès-verbal  portant  remife  du  banni 
entre  fes  mains,  avec  une  note  du  tout  à la  fuite  de  fon  rôle  d’équipage. 

Au  refte , ces  termes  , vie.  & conduite  fcandaleufe , font  applicables  à ceux  dont 
l’humeur  fâcheufe,  trouble  la  fociété  par  des  querelles  & des  infultes  fré- 
quentes , que  les  punitions  ordinaires  ne  peuvent  réprimer , auffi-bien  qu’à 
ceux  dont  la  conduite  licentieufe  & débauchée  eft  un  fujet  de  fcandale  con- 
tinuel. 

Quant  à l’application  de  l’amende , elle  ne  regarde  que  les  Confulats  des 
Echelles  du  Levant  ou  des  côtes  d’Afrique  & de  Barbarie,  comme  il  a été 
obfervé  fur  l’article  4 ci-deffus, 

11  n’eft  point  parlé  ici  de  l’indemnité  du  Capitaine  ou  Maître  de  navire  pour 
les  vivres  qu’il  aura  à fournir  au  banni  durant  la  traverfée  ; cependant  cette 
indemnité  lui  eft  dûe  tant  dans  les  principes  du  droit  que  par  argument  de 
l’article  28  , tit.  i.  du  liv.  8 , de  l’Ordonnance  du  i 5 Avril  1689,  où  il  eft  quef- 
tion  des  matelots  François  étant  dans  les  pays  étrangers  que  les  Capitaines 
de  navires  doivent  embarquer  leur  étant  préfentés  par  les  Confuls  de  la  na- 
tion Françoife , fous  pareille  peine  de  500  livres  d’amende.  11  y eft  dit  » que 
» la  dépenfe  pour  les  vivres  que  les  Capitaines  fourniront  aux  matelots,  leur 
>»  fera  payée  du  jour  de  l’embarquement  par  les  Intendans  de  Marine  , fur  les 
» certificats  des  Confuls.  «Depuis  ce  temps- là  , par  Ordonnance  du  25  Juil- 
let 1719,  cette  indemnité  du  Capitaine  a été  réglée  à 6 fols  par  jour  pour 


LIV,  I.  TIT,  IX.  dis  Conflits,  &c.  ART.  XVI.  ir* 

nourriture  pendant  tout 

n!,HpTrT'  * navire  payable  ladite  indemnité  ou  rétribution 

par  le  Trelorier  de  la  Marine  , fur  les  certificats  d’embarquement  & de  débar- 
quement vifes  par  l’Intendant  de  la  Marine. 

Mais  la  dépenfe  du  paffage  des  hommes  chaffés  des  Confulats  en  confé- 
quence  du  pre  ent  arnde,  ne  doit  pas  être  pour  le  compte  du  Roi , comme 
celle  des  matelots,  s ils  n ont  pas  de  quoi  y fournir.  Elle  ne  peut  être  reoar- 
dee  qne  comme  une  avarie  à fupporter  par  le  général  de  la  nation , comme 

Sls"lingemix  contagion  du  mauvais  exemple  de  ces  hom- 

que  chaque  Capitaine  eft  tenu  de  prendre 
dans  es  pays  etrangers.  Voir  l’article  lo  du  titre  des  matelots  ci-apL,  où 

Or^^onnances  des  14  Février  1686,  & 15  Juillet  1698, 
avec  celle  déjà  citee  du  25  Juillet  1719.  ^ ^ 

Les  François  naturels  ou  naturalifés  qui  auront  refufé  d’exécuter  les  Or- 

3UX  ordres  du  Roi  qui  leur  auront  été  notifiés 
par  le  Confiu , ne  font  pas  precifement  dans  le  cas  d’être  bannis  & renvoy^^s 
doivent  etre  déférés  par  le  Conful  à l’afTemblée  de^la 
nation,  & déclarés  exclus  du  corps  national,  fans  pouvoir  y rentrer  dans  la 

27^^^1728.“"  Majefté.  Article  27  de  l’Ordonnance  du 


ARTICLE  XVI, 

T Es  Confuls  commettront  tant  à l’exercice  de  la  Chancellerie 
P,? execution  de  leurs  jugemens  & des  autres  aêles  de 
juRice,  tejles  perfonnes  qu’ils  en  jugeront  capables  , auxquelles  ils 
ponfabl^s^^^"^  ^ ^^rnient , & dont  ils  demeureront  civilement  ref- 

T E droit  attribué  par  cet  article  aux  Confuls,  de  commettre  à l’exercice 
^ de  la  Chancellerie,  qui  emporte  tout-à-la  fois  le  titre  de  Greffier  & de 
Notaire  public  du  Confulat,  telles  Perfonnes  qu’ils  en  jugeroient  capables 
etoit  une  preroganve  trop  brillante  & en  même  temps  trop  fu jette  abus 
pour  fubfifter  toujours.  Et  c’efl  pour  cela  que  par  Edit  du  mo7  de  Jidlle? 

^ ^^.^''P*‘effément  réfervé  la  faculté  de  nommer  à l’avenir  à la 
place  de  Chancelier  dans  tous  les  Confulats  des  Echelles  du  Levant  & de 

|-  perfonnes  de  prendre  la  qualité  de  Chan- 

f ^ y?  Poncions  fans  en  avoir  obtenu  un  brevet  de  Sa  Ma- 

jefte;  ffiuf  en  cas  d’abfence  ou  de  mort  du  Chancelier,  que  le  premier  d?s 

^ fo„aions?iuf,urcr;;.e'î: 

Confulats  des  Echelles  du  Levant  &de 

antres  C’cnfûltf 

autres  Confulats  établis  chez  les  Princes  Chrétiens  ; & s’il  n’y  a pas  été 

Kk  ij 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 
fait  mention  de  ceux-ci  , c’eft  vraifemblablement  que  le  Roi  étoit  déjà  en 
poffeffion  d’y  nommer  les  Chanceliers. 

Au  relie  J l’Edit  n’ayant  pour  objet  que  cette  nomination , il  a laiffé  fubfif- 
ter  notre  article  pour  le  furplus  ; c’eft-à-dire , que  le  Conlul  a confervé  le 
droit  de  recevoir  le  ferment  du  Chancelier  confidéréfoit  comme  Greffier,  foit 
comme  Notaire  , parce  qu’il  eft  réellement  fon  juge  : de  même  que  le  droit 
de  commettre  qui  il  lui  plaira  pour  fignifier  fes  jugemens  & les  mettre  à exé- 
cution auffi-bien  que  les  autres  aftes  de  juftice  , après  leur  avoir  également 
fait  prêter  le  ferment  ordinaire  : à la  charge  toutefois  de  demeurer  civile- 
ment refponfable  des  prévarications  qu’ils  pourront  commettre , puifque  no- 
tre article  le  décide  de  la  forte;  ce  qui  pourtant  ne  peut  regarder  celles  du 
Chancelier  puifqu’il  n’eft  plus  du  choix  du  Conful,  & même  paroît  un  peu 
rude  par  rapport  à ceux  qu’il  prend  pour  fervir  de  Sergens  ou  d’Huiffiers , à 
moins  en  tout  cas  qu’il  ne  s’agiffe  de  recouvrement  de  deniers  qu’il  les  char- 
gera de  faire. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  qui  h Chancdîer  dss  Confulats  des  Echelles  de  Levant  & de  Barbarie  ^ 
feront  pourvus  de  Brevets  du  Roi. 

Donné  à Paris  au  mois  de  Juillet  1720. 


LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce &de  Navarre  ; A tous  préfens  & avenir, 
Salut.  L’expérience  ayant  fait  connoître  plufieurs 
inconvéniens  dans  l’exécution  de  l^rticle  XVI. 
du  titre  IX  de  l’Ordonnance  de  1681  , par 
lequel  il  eft  dit  que  les  Confuls  commettront , 
tant  à l’exercice  de  la  Chancellerie , que  pour 
l’exécution  de  leurs  jugemens , telles  perfonnes 
qu’ils  jugeront  capables , auxquelles  ils  feront 
prêter  le  ferment,  & dont  ils  demeureront  ci- 
vilement refponfables.  Etant  d’ailleurs  informé 
que  le  nombre  de  nos  fujets  établis  dans  les 
Echelles  du  Levant  & de  Barbarie  , eft  con- 
dérablement  augmenté  ; comme  les  Chan- 
celiers font  dépofttaires  des  contrats  des  familles 
& des  jugemens  rendus  par  nos  Confuls  fur 
les  conteftations  qui  furviennent  entre  nofdits 
fujets  , nous  avons  eftimé  qu’on  ne  pouvoit 
avoir  trop  d’attention  au  choix  de  ceux  qui 
doivent  en  exercer  les  fbnéfions , & qu’il  fe- 
roit  plus  convenable  de  nous  en  réferver  la 
nomination,  en  ordonnant  qu’à  l’avenir  aucun 
ne  pourra  être  reçu  ni  admis  en  qualité  de 
Chancelier  dans  lefdites  Echelles , fans  en  avoir 
été  pourvu  par  brevets  fignés  de  nous.  A ces 
caufes , autres  conftdérations  à ce  nous  mou- 
^ans,  dé  l’avis  de  notre  très -cher  très-amç 


Oncle  le  Duc  d’Orléans, Petit-Fils  de  France 
Régent  ; de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle 
le  Duc  de  Chartres , premier  Prince  de  notre 
Sang  ; de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin 
le  Due  de  Bourbon  ; de  notre  très-cher  & très- 
amé  Coufin  le  Comte  de  Charolois , de  notre 
très-cher  & très-amé  Coufin  le  Prince  de  Con- 
ty  , Princes  de  notre  Sang  ; de  notre  très-cher 
&.  très-amé  Oncle  le  Comte  deTouloufe  Prince 
légitimé,  & autres  Pairs  de  France,  grands  & 
notables  Perfonnages  de  notre  Royaume , Nous 
avons  dit,  déclaré  & ordonné, & par  ces  pré- 
fentes fignées  de  notre  main  ,difons.,  déclarons 
& ordonnons , voulons  & nous  plaît , qu’à  l’a- 
venir aucune  perfonne  ne  puiffe  prendre  la  qua- 
lité de  Chancelier  dans  les  Echelles  de  Levant 
& de  Barbarie , ni  en  faire  les  fonétions , qu’elle 
n’ait  été  nommée  par  nous , & que  nous  ne  lui 
ayons  accordé  un  brevet  figné  de  nous.Encon- 
féquence  faifons  défenfe  aux  Confuls  deidites 
Echelles,  de  commettre  à l’exercice  de  la  Chan- 
cellerie de  leur  Confulat , & ce  nonobftant  l’ar- 
ticle XVI  du  titre  IX  de  l’Ordonnance  de  1 68 1, 
auquel  nous  avons  dérogé  à cet  effet  ; ordon- 
nons qu’en  cas  d’abfence  ou  de  mort  defdits 
Chanceliers  , le  premier  député  de  la  nation 
exerce  les  fondions  de  Chancelier  jufqu’àce  que 


L I V.  I.  T I T.  IX.  des 

nous  y ayons  pourvu.  SI  donnons  en  mandement 
a nos  âmes  & féaux  Confeillers  les  gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que  ces  Pré- 
fentes ils  ayent  à faire  lire , publier  & enregif- 
trer , & le  contenu  en  icelles  garder  & obferver 
félon  fa  forme  & teneur  ; aux  copies  defquelles 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux 
Confeillers-Secrétaires  , voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  aux  Originaux  ; car  tel  eft  notre 
plaifir;&  afin  que  ce  foit  chofçs  ferme  & fia- 
ble à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre 
feel  à cefdites  Préfentes.  Donné  à Paris  au  mois 
de  Juillet , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt , & 
de  notre  régné  le  cinquième.  LOUIS, 


C(^nfuU,  &c,  ATR.  XVI. 

Et  fur  U repli  , Par  le  Roi  , le  Duc 
d’Orléans  Régent,  préfent.  Fleuriau.  Vifa, 
Daguesseau.  Lt  fcelle  du  grand  fceau  de  cire 
verte , en  lacs  de  foye  rouge  & verte. 

oui,  & ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur for- 
me 6e  teneur,  Se  copies  collationnées  envoyées  aux 
Sieges  des  Amirautés  du  rejfort , pour  y être  lues  , 
publiées  & regiflrées.  Enjoint  aux  Subfituts  dû 
Procureur-General  du  Roi  d y tenir  la  main  ^ 
d en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , fuivant  l’Ar- 
rêt de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement,  h fixïeme 
Mars  mil  fept  cent  vingt-un.  Signé,  Gilbert 


ARTICLE  X V 1 L 

Es  droits^  des  aftes  8c  expéditions  de  la  Chancellerie  feront  par 
eux  réglés , de  1 avis  des  Députés  de  la  nation  Francoife  & des 
P us  anciei^  marchands;  le  tableau  en  fera  mis  au  lieu  le^lus  appa- 
rent de  la  Chancellerie  , & l’extrait  en  fera  envoyé  incefîamment  par 
chaque  Conlul  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  & aux  Députés  du  com- 
merce de  Marfeille. 

Quoique  ce  ne  foit  plus  aux  Confuls  à nommer  à la  place  de  Chan- 
celier,  ils  n ont  pas  moins  le  pouvoir  en  qualité  de  iiiees  de  réeler  les 
aro.ts  & émolumens  de  la  Chancellerie,  tant  pour  l’expéditioÛ’desSemens 
Zu  VT  réglement,  ils  n’ont  pas^ la  faculté  àeTe  Ze 

^ peuvent  que  de  l’avis  des  deux  Députés  & de  quatre  des  plus 
de  ’Ordî  negocians  du  corps  de  la  nation,  fuiv^t.rarticle^3 3 

iVT  rV  . qui  i'upplée  au  filence  gardé  par  notre 

tarif  des  dlr  de  irÆnce£.rie‘;®°'“"’ 

de^r  P^us  apparent  du  Bureau 

chaoue  aôe  & chacun  puide  favoir  ce  qu’il  a à payer  pour 

ZS  ^ c’eR-à-dire  , une  copie  en  forme  de 

d’Afr  niÆH  p"  favoir  pour  les  Echelles  du  Levait  & des  côtes 

merce^de  de  l’Amirauté  & aux  Députés  du  corn, 

de  ces  oavs  • & nn  ^°rrefpondent  tous  les  Confulats 

Secrétah-p^d’Ffat  ^ les  Confulats  établis  chez  les  Princes  Chrétiens  , au 

de  3,  de  l’Ordonnance  de 

Ce  deftpas  que  le  tarif  une  fois  arrêté , ne  puiffe  varier  dans  la  fuite  nar 

poTra‘‘ê°t?e'fa-r®™"‘^'r"  «'■'^“"ftances  ; mais  il  n’y 

pal  cet  I tkle  mêmes  formalités  preferites 

par  cet  atucle,  & qna  la  charge  de  la  même  notoriété.  ^ 


26%  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Do  reRci  fuivant  l’obligation  impofée  en  général  à tons  Greffiers  de  même 
qu’aux  Receveurs  publics , le  Chancelier  doit  faire  mention  fur  chacune  de 
fes  expéditions  , de  la  fomme  qui  lui  aura  été  payée  pour  fes  droits , afin  qu’on 
puiffe  vérifier,  s’il  n’a  rien  exigé  au  delà  de  ce  qui  lui  étoit  dû.  fuprà 
les  articles  4 & 14  du  tit.  du  Greffier. 


ARTICLE  X V I 1 I. 


’W  Es  appellations  des  jugemens  des  Confuls  établis  tant  aux 
I j>  Echelles  du  Levant  qu’aux  côtes  d’Afrique  & de  Barbarie , 
reffortiront  au  Parlement  d’Aix  , & toutes  les  autres  au  Parlement 
le  plus  proche  du  Confulat  où  les  Sentences  auront  été  rendues. 

Toutes  les  Sentences  des  Confuls  étant  exécutoires  par  provifion  en 
matière  civile  moyennant  caution  , il  n’auroit  pas  été  naturel  que  les  ap- 
pellations en  puffent  être  portées  ailleurs  qu’aux  Pârlemens. 

En  matière  criminelle,  il  n’y  a pas  lieu  à l’appel  à l’égard  des  Confuls  , 
puifqu’ils  jugent  en  dernier  reffort  dans  les  cas  où  il  n’échoit  aucune  peine 
affliftive  , & que  dans  ceux  qui  méritent  peine  affliêlive  ils  n’ont  pas  le  pou- 
voir de  juger , n’ayant  droit  que  de  faire  l’inflruélion  , qu’ils  doivent  envoyer 
enfuite  avec  l’accufé , en  France  pour  y être  jugé  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté fauf  l’appel.  Tout  cela  efl  ainfi  réglé  par  les  articles  13  & 14  çi-deffus. 

Par  celui-ci,  qui  n’a  donc  pour  objet  que  Ies_ appellations  des  jugemens 
rendus  par  les  Confuls  en  matière  civile,  il  eft  décidé  qu’elles  feront  portées 
au  Parlement  d’Aix,  par  rapport  aux  Confulats  établis  tant  aux  Echelles  du 
Levant  qu’aux  côtes  d’Afrique  & de  Barbarie;  & qu’à  l’égard  de  tous  les  au- 
tres Confulats,  les  appels  des  jugemens  qui  y auront  été  rendus,  feront  por- 
tés au  Parlement  le  plus  proche  de  chacun  de  ces  Confulats. 

La  raifon  de  cette  attribution  par  préférencé  > au  Parlement  d’Aix  , n’eft 
pas  qu’il  foit  précifément  le  plus  proche  de  toutes  les  Echelles  du  Levant  & 
des  côtes  d’Afrique  & de  Barbarie;  celui  de  Touloufe  pourroit  l’emporter 
de  ce  côté-là  , à certains  égards  ; mais  c’eft  que  le  commerce  des  François  dans 
ces  pays-là  a commencé  & s’eft  toujours  foutenu  par  la  correfpondance  de 
Marfeille,  ville  qui  efl  du  relTort  du  Parlement  d’Aix. 

Nous  n’avons  guere  de  Confuls  ailleurs  qu’en  Efpagne  & en  Portugal. 
Nous  n’en  avons  point  en  Angleterre  ni  en  Hollande,  & ces  Puiffances 
n’en  ont  pas  non  plus  en  France.  Cela  a été  ainfi  ftipulé  réciproquement  par 
les  traités  de  Rifvik  & d’Utrecht  ; & cela  par  une  nouvelle  convention , le  con- 
traire ayant  lieu  auparavant,  comme  il  réfulte  de  l’article  34  du  traité  de 
commerce  conclu  à Nimegue  avec  les  Etats  Généraux  le  10  Août  167S. 

Au  refte  nul  Conful  ne  peut  être  établi  chez  un  Prince  étranger  fans  fon 
confentement,  ou  fi  cela  n’a  été  réglé  par  quelque  traité;  & encore  maigre 
toute  convention,  le  Conful  nommé  par  fon  maître,  efl-il  obligé  de  pren- 
dre l’exequatur  du  Prince  dans  les  Etats  duquel  il  doit  exercer  fes  fonêlions  , 
l’attache  de  l’Amiral,  & faire  enregiflrer  le  tout  au  Greffe  de  l’Amirauté  du 


f art.  XIX.  2<, 

KViï  r "f  "r  î cïKSt  


article  XIX. 

■p'  N cas  de  conteftation  entre  les  Conluls  & les  Néeodans  tanr 

iÈr  letn^tffafres  ptnlfft  ’ 

de  l’Amirauté  de  MarfeilleT  ’ * ^ pourvoiront  au  Siégé 

C le  commerce  de  Marfeille 

privilcg^  bien  fla,e“rVoSd.Srf„.1tTa;f?i"re"ra°;^^^^^^^  T 

lance  des  conteftations  nui'  Donrrrtipnf  c"i  ^ attribue  la  connoif. 

gccians  deces  pays-Ià  poin’^leurs  affaires  partkuliereV'’ 

é./e  ordoré  Vue  c\s"co^;;:ft:rontL"“'n"^  >' 

générale  du  corps  de  la  nation  o U'cnt,  réglées  ou  dans  une  affemblée 

?atnn'®  “ffembléey^érak^r"  e"T.gc:  Va"f  a^ 

efl‘apVfca’;t'  p'aVt  V:  ^iVtVs' V' “ V ^ 

aux  Confuls,  ils  ont  h même  autoritêT.?’^'^°"^‘ f ® ’ quoique  fubordonnés 

réflations  avec  des  NégodaV  cïft  î l’^  " ’ - T'" 

qu’elles  doivent  être  jngS?  ’ " de  Marfeille  tout  de  même 

fulsVVm®^^  itVsV^rlVfrVVnW  fd'’'"' ’ T'  "’^“P^^>>anr  que  les  Con- 

^TefcVntfflS’“”^ 

non-feulement  de  ceiles'qui  peuvent^'co'°*^  ”°T  ’ d°'''^ut  s’entendre 

cote  de  toutes  au.teVdrV'll^Ie^-nVrquïlîeVpuXn^  ^ - 

jet  de  cVcinfurs  d«7cV'lles'du  Le"'”'  & ? P"' 

rie  ; le  Réglement  du  premier  Mars  ^ d’Afrique  & de  Barba- 

de  leur  part  aux  diCpofitiors  dpc  tt  v’  7^^’  q«  en  cas  de  contravention 
parfait  à l’Amirauté  de  Marfeille  /n  ’i  ^ procès  leur  foit  fait  & 

ces  fortes  de  délits  eft  attribuée  A ' ^ de  laquelle  la  connoiffance  de 

doit  s’entendre  néanmoin^^^^^ri’rp^TfL^P:^^^^^^^ 


ORDONN'ANCE  DE  LA  MARINE. 


ARTICLE  XX. 

E Conful  fera  tenu  de  faire  l’inventaire  des  biens  & effets  de 
B,  , ceux  qui  décéderont  fans  héritiers  fur  les  lieux  , enfemble  des 
effets  fauvés  des  naufrages  , dont  il  chargera  le  Chancelier  au  pied 
de  l’inventaire  , en  préfence  de  deux  notables  marchands  qui  le 
ligneront. 

LEs  difpofitions  de  cet  article,  des  deux  fuivans  & du  24,  ferment inu- 
les  par  rapport  aux  François  qui  décèdent  dans  les  pays  de  Confulat  , 
fl  leur  fucceffion  étoit  fujette  au  droit  d’aubaine  envers  les  Souverains  des 
lieux  ; mais  par  les  capitulations  anciennes  conclues  entre  "os  Ilois  5C  les 
Empereurs  Ottomans,  renouvellées  par  celles  du  20  Mai  1604,  du  5 Jum 
167^  article  28 , de  l’une  & de  l’autre,  il  a conftamment  ete  ftipule  que  les 
François  auroient  toute  liberté  de  tefter  dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur,  5C 
que  les  biens  qu’ils  y laifferoient  , mourans  ab  inteftat,  ferment  recueillis  par 
les  Confuls,  pour  les  faire  paRer  à leurs  héritiers  ; ce  qui  a depuis  lervi  de 
loi  chez  tous  les  Princes  Chrétiens,  l’ufage  s’en  étant  établi  par-tout 
fentement  unanime.  De  forte  que  dès  qu’un  Souverain  pennet  qu  il  s etablille 
un  Conful  dans  fes  Etats  , il  renonce  tacitement  au  droit  d’aubaine  lur  les  biens 
tant  de  ce  Conful,  que  de  tous  fes  nationaux  commerçans  , qu  ils  loient  do- 
miciliés dans  le  même  lieu  , ou  qu’ils  ne  faffent  qu’y  trafiquer  , fans  intention 
de  s’y  fixer.  Et  c’eft  ainfi  qu’il  faut  reftreindre  ce  que  difent  no^s  Auteurs  au 
fuiet  du  droit  d’aubaine  fur  les  biens  des  marchands  étrangers  établis  en  Fran^ 
qui  y décèdent.  Toutefois  cette  exception  n’a  heu  que  pour  les  meubles  OC 

effets  comme  il  fera  obfervé  dans  la  fuite.  , ^ , /■  j^_ 

Alors  c’eff  au  Conful  ou  à fon  repréfentant , a veiller  a la  confervation  des 
biens  du  décédé  de  fa  nation , fans  que  la  juftice  du  lieu  ait  droit  de  s en  me- 
1er,  non  plus  qu’en  cas  de  naufrage , fi  fon  fecours  n’eft  implore  par  le  Con- 
jT  l xnêmç 

“ Am  termes  de  notre  article , le  Conful  ou  à fon  défaut  le  premier  des 
putés  en  exercice,  eft  obligé  en  ce  cas  de  faire  un  inventaire  fidele  & exatt 
des  biens  & effets  de  celui  de  fa  nation  qui  eft  décédé  fans  heritiers  fur  les 
lieux  : car  s’il  y a quelque  légitime  héritier  fur  le  heu,  il  eft  évident^  que  le 
Conful  n’a  rien  à faire , à moins  qu’il  ne  foit  requis  de  la  part  des  créanciers 
d’appofer  les  fcellés  fur  les  meubles  & effets  du  défunt. 

En  cas  de  naufrage,  c’eft  au  Conful  tout  de  même  à travailler  ^ fauve- 
ment  des  effets,  en  obfervant  ce  qui  eft  prefcnt  à ce  fujet  aux  Officiers  e 
l’Amirauté  dans  le  titre  des  naufrages  ci-après  ; & 1 ^jentaire  qu  il  eft  te 
d’en  faire  aufli-bien  que  des  effets  du  défunt  , pour  etre  régulier  , doit  etre 
fait  avec  le  Chancelier  qu’il  chargera  de  la  garde  des  effets  en  qualité  de  Gref- 
fier , & avec  deux  notables  marchands  qui  figneront  avec  lui  & avec  le  Chan- 
celier, d’où  il  s’enfuit  qu’il  ne  peut. prendre  pour  témoins  que  des  marchands 

qui  fâchent  figner.  ^ Marfeille 


LIV.  I.  TI  T.  IX.  des  Confulsi&c.  A'^T^XXl. 

’A  Marfeille,  en  vertu  de  l’Edit  du  Port-Franc  de  1669,  tous  marchands 
étrangers  font  exempts  du  droit  d’aubaine,  qu’il  y ait  un  ConfuI  de  leur  na- 
tion , ou  non.  La  même  exemption  a lieu  pour  les  marchands  étrangers  établis 
à Lyon.  Rouffeau  de  Lacombe  , recueil  de  Jurifprudence , verio  Aubaine  feft. 
I , n.  9,  /o/.  48.  Mais  ce  n’eft  que  pour  les  meubles  & nullement  pour  les* 
immeubles  & les  rentes  conftituees.  La  raifon  eft  que  l’exemption  n’eft  fon- 
dée que  fur  la  faveur  du  commerce  & que  des  fonds  employés  en  acquifitioa 
d’héritages  ou  de  rentes,  dans  les  pays  au  moins  où  elles  font  immeubles 
font  des  objets  étrangers  au  commerce.  C’eft  aufli  de  cette  maniéré  qu’il  faut 
entendre  l’exemption  du  droit  d’aubaine  à l’égard  des  marchands  étrangers  qui 
décèdent  dans  un  lieu  où  ils  ont  un  ConfuI.  ^ 


ARTICLE  XXL 

SI  toutefois  le  défunt  avoit  conftitue  un  Procureur  pour  recueil- 
lir  effets  , ou  s il  fe  prefente  un  Commiftionnaire  porteur  du 
connoilîenient  des  niarchandifes  fauvees  j les  effets  leur  feront  remis. 

Le  défunt  ayant  conftitué  un  Procureur  pour  recueillir  fes  effets  en  cas 
de  mort,  il  n eft  plus  queftîon  alors  d’inventaire  à faire  de  la  part  du 
ConluI  ; Ion  pouvoir  ou  fon  obligation  ceffe  en  ce  cas , parce  que  le  Procureur 
reprefente  le  défunt  ou  fes  héritiers. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  défunt  par  fon  teftament  avoit  nommé  un  exé- 
cuteur teftamentaire,  quoique  celui-ci  foit  obligé  de  droit  de  faire  un  inven- 
taire; parce  que  ce  n’eft  point  au  ConfuI  à examiner  fa  conduite,  le  défunt 
lui  ayant  donné  fa  confiance  , & que  d’ailleurs  l’exécuteur  teftamentaire  peut 
faire  faire  1 inventaire  par  le  Chancelier  en  qualité  de  Notaire  fans  l’inter- 
vention du  ConfuI. 

Mais  ce  feroit  autre  chofe  fi  le  défunt  n’eût  point  nommé  d’exécuteur  tefta- 
mentaire, quoique  par  fon  teftament  il  auroit  fait  quelqu’un  du  lieu  fon  léga- 
taire  univerfel.  La  raifon  eft  que  le  légataire  n’eft  pas  faifi  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  comme  rexécuteur  teftamentaire,  & que  fon  legs  étant  fujet  à déli- 
vrance de  la  part  de  1 heritier , qui  peut  avoir  des  moyens  pour  contefter  le 
tefwment,  il  importe  dans  l’incertitude  de  veiller  aux  intérêts  de  l’héritier. 

Dans  ce  cas  donc,  il  eft  du  devoir  du  ConfuI,  fans  s’arrêter  au  teftament 
d appofer  les  fcellés  dans  la  maifon  du  défunt,  & défaire  l’inventaire  des  effets 
de  la  maniéré  preferite  par  l’article  précédent. 

^Quant  aux  effets  fauvés  du  naufrage,  non-feulement  il  eft  décidé  tout  de 
meme  dans  le  titre  des  naufrages  ci-après,  qu’ils  feront  remis  & délivrés  aux 
Commiflionnaires  porteurs  des  connoiffemens  des  marchandifes  5c  d’autres 
pièces  fuffiiantes  pour  juftifier  le  droit  des  réclamateurs  : mais  encore  l’article 
ïy  porte  que  fi  lors  de  l’échouement  les  propriétaires  ou  Commiftionnaires  fe 
prefentent , &c.  les  Officiers  de  l’Amirauté  feront  obligés  de  fe  retirer  & de  leur 
laiffer  la  liberté  entière  de  fau  ver  les  effets  ; décifion  qu’il  convient  de  rapprocher 
du  préfent  arî.pour  fuppléerà  fon  filence  à cet  égard,  & conclure  que  le  ConfuI 
n aura  pas  droit  en  ce  cas  de  faire  l’inventaire  des  effets  qui  feront  fauvés. 
Tome  /.  T I 
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ARTICLE  X X I L 


Sera  tenu  le  Conful  d’envoyer  inceffamment  copie  de  l’inven- 
taire des  biens  du  décédé  & des  effets  fauvés  des  naufrages  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  & aux  Députés  du  Commerce  de  Marfeille  ^ 
auxquels  nous  enjoignons  d’en  avertir  les  intéreffés. 

POUR  l’envoi  qui  doit  être  fait  fuivant  cet  article,  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté & aux  Députés  du  Commerce  de  Marfeille;  cela  ne  regarde  en- 
core que  les  Confuls  des  Echelles  du  Levant  & des  côtes  d’Afrique  & de 
Barbarie.  Les  Confuls  des  autres  pays  doivent  envoyer  les  copies  de  ces  in- 
ventaires au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la  marine  , qui  ordon- 
nera fur  cela  de  faire  les  proclamations  & perquifitions  convenables,  pour 
avertir  ceux  qui  auront  droit  de  reclamer  les  effets. 

Par  cette  Ordonnance  & par  les  Réglemens  poftérieurs , il  y a deux  ans 
pour  réclamer  les  fucceffions,  & un  an  feulement  pour  la  réclamation  des , 
effets  naufragés  : mais  il  femble  que  dans  le  cas  préfent , ces  délais  ne  doivent 
fe  compter  que  du  jour  que  l’ouverture  de  la  fucceffion,  ou  l’accident  du 
naufrage  aura  été  rendu  notoire  en  France,  Après  tout,  il  n’y  a point  de  fa- 
talité attachée  à ces  délais.  Vide  infra  les  obfervations  fur  l’art.  36  du  tit.  des 
naufrages. 


ARTICLE  X X I I L 


'T 

J.  Ou  s Aftes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y aura  des 
Confuls , ne  feront  aucune  foi  en  France  s’ils  ne  font  par  eux  legalifes. 

CEtte  difpofition  a été  renouvellée  & confirmée  par  l’article  32  de 
l’Ordonnance  du  14  Mai  1728  ; & en  cela  il  n’y  a rien  de  nouveau  ni 
d’extraordinaire,  le  Chancelier  étant  tout-à-la  fois  Greffier  & Notaire.  Or 
les  expéditions  délivrés  en  France  par  les  Greffiers  ou  les  Notaires  ne^font 
foi  par  nos  Ordonnances , ni  hors  du  Royaume  ni  hors  de  leur  diffriff , qu  elles 
ne  foient  légalifés  par  le  Juge  ordinaire  de  leur  domicile. 

Dans  les  pays  étrangers  oii  il  n’y  a pas  de  Conful  Juge  ordinaire  de  la  na- 
tion, il  faut  faire  légalifer  les  ^àes  par  l’Ambaffadeur , Réfident  ou  Envoyé 
du  Roi;  ou  fi  cela  n’eft  pas  praticable,  par  un  certain  nombre  de  notables 

négocians  de  la  nation.  ^ , 

On  comprend  que  dans  l’abfence  du  Conful , le  premier  Députe  qui  le  re- 
préfente peut  légalifer  les  Aôes  , & que  dans  tous  les  cas  il  faut  que  la  lega- 
iifation  foit  accompagnée  du  fceau  public  , dont  on  a accoutume  de  fe  fervir 
dans  le  lieu. 


L I V.  I.  TI  T.  IX.  dis  Confuls,  &c.  ART.  XXIV. 
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article  XXIV, 


Lfc  teftamens  reçus  par  le  Chancelier  dans  l’étendue  du  Con- 
fulat , en  prefence  du  ConfuI  & de  deux  témoins  & lignés 
a eux , feront  repûtes  folemnels.  ^ 

Ainsi  un  teftament  revêtu  de  ces  formalités  ell  valable  par-tout,  quel, 
que  difpolit.ou  que  le  teftateur  ait  faite  de  fes  biens,  puifqu’ll  à mute 

fon,'^  ; n P/V'  ^votr.  Il  eft  même  plus  folemnel  que  ne  le 

font  les  teftamens  ordinaires  faits  en  France  , puifque  le  Chancelle?  eft  No- 

î Greffier,  & qu’ainfi  deSx  tLoius  avec  lui  devroiem 

lumre,  fans  la  prefence  du  ConfuI  ou  de  fon  repréfentant 

Cependant  puifque  la  loi  eft  écrite , il  faut  s’y  tenir , & diVe  en  conféquence: 

?L  nn  fait  en  prefence  ^u  Con- 

témoinî^°”  l'eprefentant , quoique  à fa  place  on  auroit  appelle  un  troifieme 

ion  Confulat,  & comme  1 article  porte  que  le  teftament  fera  figné  de  deux 
time°nTdn  r ^ Chancelier,  il  s’enfuit  contre  le  fen- 

17?/  Îft  L%T  l’Ordonnance  de 

nf  Qu’d  foi/dn?-?'  P ' ? teftateur , il  n’eft  nullement  nécelfaire 

de?  nL;  xetendue  du  Confulat  ni  qu’il  fâche  figner  ; il  fuffira 

e 1 interpeller  de  figner , & de  déclarer  la  caufe  pour  laquelle  il  n’aura  nas 
ligne  comme  ou  doit  eu  ufer  au  fujet  des  teftamen'^t  paK?  en  F?auce 

tament°folem?et’'d’  ' teftament  fait  aux  termes  de  cet  article  eft  un  vrai  tef- 
■ J ’ ^ “"'^VLte  efpece  parconfequentque  le  teftament  d’un  hom- 

û authenticité,  a aufti  des  effets  limites  ; znfrà  liv.  î , tit.  ii  art.  2 Au  lieu 
que  celui  dont  il  s’agit  doit  valoir  pour  tous  les  biens  dont  le  teftateur  aura 
d fpofe  quelque  pan  qu’ils  foient  fitués  . f.  les  coutumes  des  beux  de  l?ur  fi! 

É‘t°cômL^?T"‘  f ’ ™ “ttiofftint  la  réduflion  des  legs. 

il  sLC  m,?  “ ' 1 Potnt  des  formalités  de  &7é,  aammé,  lu  ù ,du , 

nnifcue  cele  fi  ? "“«entent  le  teftament  de  valider 

H naroUTe  d P^^  d«  formalites  d’Ordonnance.  Il  fera  bon  néanmoins 

Ch?n?el  ^ teftatnent  que  le  teftateur  aura  diaé  fes  volontés  au 

de^l’oidoi’  ^ “ “‘  'à,?  kaiire,  conformément  à l’art.  2? 

X Ordonnance  du  mois  d Août  1735.  ^ 

fairVim?/  teftarnent  olographe  , rien  ne  peut  empêcher  un  François  d’en 
tume  n I P Çonftilat , au  heu  d’un  teftament  folemnel , fi  par  la  cou- 

à2slT]\lVT  r oilil  avoit  fon  domicile  avanP  de  paffer 

è contra  ^ Confulat , il  a eu  la  faculté  de  tefter  de  cette  maniéré.  Secùs 
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«ÿJLMJUBn 


ARTICLE  X X K. 

LEs  poiices  d’affurances , les  obligations  à groïïe  aventure  ou  à 
retour  de  voyage,  & tous  autres  contrats  maritimes  pourront  être 
paffés  en  la  Chancellerie  du  Confulat;,  en  préfence  de  deux  témoins 
qui  figneront. 

NON-feulement  les  contrats  maritimes , mais  encore  tous  autres  contrats 
pourront  être  reçus  entre  les  François , par  le  Chancelier  du  Confulat. 
Savari,  liv.  5 , chap.  2,  pag.  705.  Et  non-feulement  encore  le  Chancelier  a 
le  pouvoir  de  les  recevoir  ; mais  même  il  eft  défendu  aux  François  de  paffer 
aucuns  aftes  abfolument  pardevant  les  Notaires  publics  des  lieux , à peine  de 
nullité  defdits  Aaes.  Article  31  de  l’Ordonnance  du  24  Mai  1728. 

Nouvelle  preuve  par  conféquent  que  le  Chancelier  eft  tout-a-la  fois  le  No- 
taire & le  Greflier  de  la  nation,  & qu’il  eft  autorifé  à faire  toutes  les  fonc- 
tions qui  dépendent  de  l’un  & de  l’autre  miniftere  ; dou  il  s enfuit,  comme 
le  remarque  fort  judicieufement  le  Commentateur , auftî-bien  que  Decormis, 
tom.  2,  pag.  1315,  que  les  aaes  reçus  par  le  Chancelier  emportent  hypo- 
theque , & font  auffi  exécutoires  fur  les  biens  des  obligés , quelque  part  qu’ils 
foient  fîtués,  que  s’ils  éroient  pafîes  pardevant  des  Notaires  en  titre  d’office. 
Cela  fait  d’autant  moins  de  difficulté,  que  les  Chanceliers  font  à préfent  à la 
nomination  du  Roi.  _ ^ 

Sur  ce  plan  il  y a lieu  d’être  furpris  de  ce  que  dans  l’article  précèdent  la 
préfence  du  Conful  eft  requife  pour  la  validité  du  teftament  fans  fe  contenter 
de  l’affiftance  de  deux  témoins. 

Du  refte  comme  notre  article  exige  tout  de  même  la  fignature  des  deux 
témoins  , on  ne  peut  pas  admettre  cette  reftriftion  , s’ils  furent  Jîgner.Qe  n’cft 
que  pour  les  parties  qu’il  convient  de  la  fuppléer  , parce  qu’un  homrne  ne 
peut  pas  être  privé  de  la  faculté  de  contrafter  fous  prétexte  qu’il  ne  fait  pas 
ftgner.  Mais  la  liberté  des  contrats  n’eft  pas  altérée  ni  gênée,  en  impofant  la 
condition  de  n’y  appeller  que  des  témoins  qui  favent  ftgner;  & lorfque  la 
loi  s’en  eft  expliquée  nettement,  il  n’eft  pas  permis  de  chercher  a l’éluder. 
D’ailleurs  il  eft  très-facile  aujourd’hui  de  trouver  par-tout  des  témoins  qui  fâ- 
chent ftgner  ; & quand  bien  même  notre  article  n’exigeroit  pas  la  fignature 
des  deux  témoins, il  faudroit  du  moins,  fuivant  nos  Ordonnances,  que  1 un 
d’eux  ftgnât  pour  la  validité  de  l’afte. 

Obferver  encore  que  le  pouvoir  donné  par  cet  article,  au  Chancelier,  de 
recevoir  les  polices  d’affurances  & autres  contrats  maritimes, n empeche nul- 
lement les  parties  de  les  pafler  fous  fignature  privée , fuivant  la  faculté  que 
leur  en  accorde  la  préfente  Ordonnance,  conformément  au  droit  commun. 


LIV.  I.  TI  T.  IX.  des  Confuls,  &e,  ART.  XXVI. 


ARTICLE  X X V L 

Le  Chancelier  aura  un  regiftre  coté  & paraphé  en  chaque  feuil- 
let par  le  Conful  & parle  plus  ancien  desDéputés  de  la  nation  , 
fur  lequel  il  écrira  toutes  les  Délibérations  & les  Aéles  du  Gonfulat, 
enregiftrera  les  polices  d’affurances , les  obligadons  & contrats  qu’il 
recevra  , les  connoilTemens  ou  polices  de  chargement  qui  feront  dé- 
pofés  en  fes  mains  par  les  mariniers  & paffagers , l’arrêté  des  comptes 
des  Députés  de  la  nation  & les  teftamens  & inventaires  des  délaifiés 
par  les  défunts  ou  fauvés  des  naufrages , & généralement  les  Aftes 
& procédures  qu’il  fera  en  qualité  de  Chancelier. 

T O U T cela  eft  dans  l’ordre  & de  re^le  générale , excepté  qu’il  eft  requis 
ici  que  le  reglllre  du  Chancelier  foit  coté  & paraphé  tant  par  le  Conful 
que  par  le  premier  des  Députés  en  exercice  ; tandis  que  dans  toutes  les  Ju- 
rifdiftions,  il  fuffit  que  les  regiftres  des  Greffiers  foient  cotés  & paraphés  par 
le  premier  Officier  du  Siégé.  L’article  28  de  l’Ordonnance  du  24  Mai  1728, 
veut  même  que  le  regiftre  dont  il  s’agit  foit  coté  & paraphé  par  les  deux  Dé- 
putes^ en  exercice  avec  le  Conful  5 ce  qui  eft  tout  propre  à faire  croire  que 
l’expérience  a appris  qu’il  pouvoir  y avoir  de  la  coljufion  & de  l’intelligence 
entre  le  ConluI  & le  Chancelier,  & qu’il  étoit  à propos  d’y  remédier. ° 
D’un  autre  côté  l’obligation  impofée  au  Chancelier,  non-feulement  d’écrire 
fur  fon  regiftre  les  délibérations  & les  Aftes  du  Confulat;  mais  encore  d’y  en- 
regiftrer  les^ polices  d’affurances,  les  obligations  de  groffe  aventure  & autres 
contrats  qu’il  recevra,  enlemble  les  connoiffemens  qui  feront  dépofés  entre 
fes  mains  par  les  mariniers  & paffagers,  & tous  autres  aéles  , & une  préeau- 
tion  fagement  prife  pour  la  fûrete  publique  , en  ce  qu’elle  prévient  la  fuppref- 
fion  , la  fuppofition  ou  l’antidate,  pourroit  fans  cela  être  faite,  de  ces  aftes 
au^prejudice  des  p^arties  intérefîées  ; & certainement  il  feroit  très  à fouhaiter 
qu  il  en  fût  de  même  par-tout;  c’eft-à-dire , que  les  Notaires  fuffent  obligés 
O ccrire  fur  leur  regiftre  courant , tous  les  aftes  qu’ils  reçoivent , excepté  ceux 
qui  font  de  nature  à être  expédiés  en  brevet;  & qu’à  l’égard  des  polices  d’af- 
1 contrats  de  prêt  à la  groffe  & des  connoiffemens  ; mais  fur-tout 

des  aftes  des  deux  premières  efpeces,  qu’ils  fuffent  fujets  à être  dépofés  & en- 
regiftres  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu,  où  l’armement  du  vaiffeau  auroit  été 
fait , pour  éviter  les  furpriles  qui  font  faites  au  public  à cette  occafton  , ôd  qui 
font  bien  plus  communes  qu’on  ne  penfe , parce  qu’elles  n’éclatent  que  rarement. 

Et  qu  on  ne  penfe  pas  que  fur  ce  dernier  objet,  j’aye  en  vue  l’intérêt  des 
Amirautés  ; car  outre  que  dans  mon  idée  les  droits  de  dépôt  & d’enregiftrement 
ne  de vroient  regarder  que  le  Greffier;  c’eft  qu’on  pourroit  les  modérer,  de 
ra^aniere  a n’être  point  à charge  au  commerce.  Par  Edit  du  mois  de  Décembre 
1057^,  furent  créés  en  chaque  fiege  d’Amirauté  , deux  offices  de  Notaires- 
Greffiers  , avec  privilège  exclufif  de  recevoir  & paffer  tous  contrats  maritimes , 
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&c.  & d’en  tenir  regiflre  ; mais  cet  établiffement  parut  fi  dangereux  qu’il  de- 
meura fans  exécution  ; fur  quoi  voir  l’article  i du  tit.  des  affurances  ci-après. 
Je  n’avois  donc  garde  de  propofer  le  renouvellement  de  ce  projet;  & fi  je 
me  fuis  fixé  à la  formalité  du  dépôt  & de  l’enregiftrement  au  greffe  de  l’Ami- 
rauté ; c’efi:  que  ce  parti,  pourvu  qu’il  ne  foit  point  quefiion  de  contrôle  ni 
de  fceau , m’a  paru  le  plus  convenable  à tous  égards  & le  moins  fujet  à al- 
larmer  les  négocians.  11  ne  pouvoit  en  tout  cas  exciter  de  plaintes  que  parmi 
ceux  dont  les  démarches  équivoques  craignent  la  lumière;  & ceux-là  ne  mé- 
ritent pas  d’être  écoutés.  Voir  l’art.  68  du  même  titre  des  Affurances. 

Dans  les  pays  de  Confulat , le  Conful  étant  chargé  de  la  régie  des  droits 
des  invalides,  il  doit  en  tenir  un  regiftre  en  forme  qu’il  eft  obligé  à fon  tour 
de  faire  coter  ôc  parapher  par  le  Chancelier.  Article  6,  tit.  lo  de  l’Edit  du 
mois  de  Juillet  172,0,  concernant  les  invalides.  On  le  trouvera  ci-après  fur 
le  tit.  des  loyers  des  matelots. 


ARTICLE  XXVII. 


LEs  maîtres  qui  aborderont  les  ports  où  il  y a des  Confuls  de  la 
nation  Françoife , feront  tenus  en  arrivant,  de  leur  repréfenter 
leurs  congés , de  faire  rapport  de  leurs  voyages  & de  prendre  d’eux 
en  partant  un  certificat  du  temps  de  leur  arrivée  & départ , & de 
i’état  & qualité  de  leur  chargement. 

La  navigation  de  chaque  nation  étant  affujettie  à des  réglés  & à des  for- 
malités générales  & particulières,  il  eft  de  la  fuite  que  tout  navigateur 
rende  compte  de  fa  navigation  aux  Officiers  établis  par  fon  Souverain  , pour 
tenir  la  main  à l’obfervation  de  fes  réglés  & formalités  , fans  préjudice  de 
celles  qu’il  doit  auffi  obferver  fuivant  les  loix  & les  ufages  des  différens  ports 
étrangers  qu’il  peut  fréquenter. 

Mais  pour  fe  borner  ici  à ce  qui  concerne  les  pays  de  Confulat  ; il  eft  or- 
donné par  cet  article  à tout  maître,  capitaine,  ou  patron  de  navire  qui  y 
abordera,  de  fe  préfenter  au  Conful  du  lieu,  de  lui  exhiber  le  congé  qu’il  a 
dû  prendre  à fon  départ  de  France, ‘de  lui  faire  le  rapport  de  fon  voyage  82 
de  fes  particularités,  comme  il  le  feroit  ou  devroit  faire  au  Greffe  de  l’Ami- 
rauté, s’il  étoit  dans  un  port  du  Royaume;  & à fon  départ  de  prendre  un 
certificat  du  même  Conful,  contenant  la  déclaration  du  temps  de  fon  arrivée 
aufli-bien  que  de  fon  départ , & l’état  82  qualité  de  fon  chargement. 

Sous  prétexte  que  ces  certificats  font  néceffaires  aux  maîtres  des  bâtimens,’ 
qui  des  pays  de  Confulat  s’en  retournent  en  France,  quelques  Confuls  s’ima- 
ginèrent que  comme  ils  tenoient  lieu  en  quelque  forte  de  congés  ou  paffe- 
ports,  ils  pouvoient  effeélivement  les  convertir  en  congés , & en  conféquence 
ils  fe  mirent  en  poffeflion  d’en  délivrer.  Mais  comme  en  cela  ils  entreprenoient 
fur  les  prérogatives  de  la  charge  d’Amiral,  ils  ne  tardèrent  pas  à être  avertis 
de  leur  méprife,  au  moyen  de  l’Ordonnance  du  22  Décembre  1686,  qui  en 
confirmant  M,  l’Amiral  dans  le  droit  exclufif  de  donner  les  congés  néceffaires 
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pour  toute  navigation,  fit  des  défenfes  expreRes  aux  Confuls  du  Levant  & à 
tous  aut^res  de  délivrer  aucuns  congés  ni  paffe-ports , fous  quelque  prétexte 
que  ce  fut  à peine  de  punition;  défenfes  renouvellées  par  le  Réglement  du 
premier  Mars  1716,  art.  10,  qui  a ajouté,  à peine  de  deftitution  & de  puni- 
lion  exemplaire.  ^ 

Par  l’article  16  du  même  Réglement , les  maîtres  de  bâtimens  doivent  s’en 
retourner  en  France  avec  le  congé  qu’ils  ont  pris  en  partant  du  Royaume  en 
y joignant  le  certificat  du  Conful.  Et  afin  d’éviter  toute  irrégularité  ou  omif- 
fion  dans  les  certificats  que  doivent  donner  les  Confuls  à ce  fujet,  il  en  a été 
drefle  des  formules  que  l’on  trouve  à la  fuite  dudit  Réglement.  Voir  au  fur- 
plus  pour  ce  qui  regarde  les  Confuls  les  arfideç  ^ rr.  rin  d/„i 


plus  pour  ce  qui  regarde  les  Confuls  les  articles  9 & 19  du  même  Réglement 
Mars  5 rapporte  fur  Tart,  3 du  titre  fuivant. 
pavs  OH  il  n V a oas  de 


du  premier  ^ ’ '“pp'jnc  lur  larr.  3 ou  titre  luivant. 

Dans  les  pays  ou  il  n’y  a pas  de  Conful  de  la  nation,  ni  de  Vice-ConfuI  ' 
fl  un  Capitaine  François  eft  dans  le  cas  d’y  faire  un  rapport,  il  doit  le  faire 
devant  le  Magiftrat  pay^j  & s’il  y manque,  ce  défaut  ne  peut  être  réparé. 
Ca/a  regts  difc  x n.  38.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  17  Juini724,  en  faveur 
des  affureurs  fur  le  navire  le  FiBoneux  contre  le  fieur  Sarrebourfe  & autres 
allures,  taute  par  le  Capitaine  d’avoir  fait  fon  rapport  à Fille  de  Prince  où 
ïl  ^oit  touche,  devant  le  Commandant  ou  Juge  Portugais.  ^ 

De  même,  lorfque  les  marchandifes  provenant  des  illes  & colonies  Fran- 
çoiles , apres  avoir  été  mifes  en  entrepôt  dans  le  port  du  Royaume  où  elles 
ont  ete  conduites  font  enfmte  chargées  pour  l’étranger  ; il  faut  alors  rappor- 
ter la  preuve  qu  elles  ont  effedivement  été  déchargées  dans  le  pays  étranaer 
pour  lequel  elles  ont  ete  deftinées  , par  un  certificat  figné  du  Conful  Fran- 
çois  s 1 y en  a dans  le  heu,  ou  à fon  défaut,  il  y a obligation  de  rapporter 
im  certificat  des  Juges  des  lieux  ou  d’autres  perfonnes  publiques , à peine  de 
payer  le  quadruple  des  droits.  Art.  16  des  Lettres-patentes  du  mois  d’Avril 

Ce  titre  ne  fe  trouve  jpoint  non  plus  encore  dans  l’Ordonnance  de  1684 
^ ^'■ej^gne»/ans  doute  parce  que  les  Bretons  ne  font  pas  le  com- 
« n P 5 comme  il  y a des  Confuls  de  la  nation , ailleurs 

SpL^  t b-evant,  & quainfi  les  Bretons,  comme  les  autres  navigateurs , 
peuvent  fe  trouver  dans  le  cas  de  communiquer  avec  les  Confuls , & L pren- 

cme  PP  autorifés  en  général  à leur  donner  ; il  faut  dire 

S’An^ir.  a regardes  dans  le  principe,  comme  depuis  qu’il  n’y  a plus 

û Amiral  particulier  pour  la  Bretagne,  ^ ■/  r 
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Portant  défenfes  aux  Confuls  du  Levant,  de  la  côte  de  Barbarie,  & tous  autres; 
de  donner  aucuns  congés  ni pàjfe-ports-,  & aux  Officiers  de  Ü Amirauté  Commis 
ffiépojés  à la  diftribution  des  congés  &paffie-ports  de  M.  V Amiral, d'en  déli^ 
vrer  aux  capitaines  & patrons  François  que  pour  les  vaiffieaux  fortans  des  ports 
de  ce  Royaume, 

Du  Décembre  1686. 

de  par  le  roi. 


SA  Majefté  ayant  été  informée  que  quelques 
Confuls  des  Echelles  de  Levant  fe  font  in- 
gérés , fous  difiérens  prétextes  , de  donner  des 
congés  & paffe-ports  aux  capitaines  & patrons 
de  plufieurs  vaiffeaux  , en  vertu  defquels  ils 
ont  négocié  fous  pavillon  François  , & prête 
leur  nom  aux  étrangers , même  que  des  Officiers 
de  FAmirauté  ont  envoyé  des  conges  a d au- 
tres en  des  lieux  hors  du  Royaume  $ pour 
des  vaiffeaux  prétendus  achetés  des  etriiigers, 
quoique  par  l’Ordonnance  du  mois  d Août 
1681.  Sa  Majefté  ait  réfervé  à M.  l’Amiral 
feul  la  faculté  de  donner  lefdits  congés  & 
paffe-ports , & ordonné  qu’ils  ne  feroient  dé- 
livrés que  pour  les  vaiffeaux  appartenans  ^aux 
François,  & montés  d’équipages  de  la  même 
nation  fortans  des  ports  du  Royaume  feulement . 
comme  aufli  que  plufieurs  capitaines  François 
ont  entrepris  de  monter  des  vaiffeaux  appar-r 
tenans  aux  étrangers  , d’y  arborer  le  pavillon 
de  France  pendant  leurs  voyages , & fait  leurs 
déchargemens  & chargemens  au  retour  dans 
les  villes  & ports  des  Etats  du  Grand-Seigneur, 
de  Barbarie , & autres  Ports , ce  que  les  Confuls 
& Agens  de  France  ont  foufferts  , même  les  oiit 
laifl'é  jouir  des  privilèges  & avantages  accordés 
aux  feuls  François  , le  tout  nonobftant  les  dé- 
fenfes portées  par  ladite  Ordonnance , & par 
celles  des  Mars  1671  ^ 31  Oétobre  1686 , 
& par  le  Réglement  du  24  Oâobre  1681 , au 
grand  préjudice  du  comm.erce  & de  la  navi- 
gation des  Sujets  de  Sa  Majefté.  A quoi  vou- 
lant pourvoir  , Sa  Majefté  a ordonné  & or- 
donne que  lefdites  Ordonnances  & Réglemens 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &■  tenfur. 


Fait  très-exprefles  inhibitions  & défenfes  aux- 
dits  Confuls  de  Levant , de  la  cote  de  Bar- 
barie , & tous  autres  de  donner  aucuns  con- 
gés ni  pafle-ports , fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être , à peine  de  punition  & aux 
Officiers  de  l’Amirauté  , & commis  prépofés 
à la  diftribution  des  conges  & paffe-ports  de  M» 
l’Amiral , d’en  délivrer  aux  capitaines  & patrons 
François  que  pour  les  vaiffeaux  fortans  des 
ports  de  ce  Royaume,  & aux  conditions  por- 
tées par  lefdites  Ordonnances  du  mois  d Août 
168 1 & 31  Oéfobre  1686,  à peine  d’interdic- 
tion , & autre  plus  grande  s’il  y échet.  Enjoint 
Sa  Majefté  au  fieur  Girardin , fon  Ambaffa- 
deur  à la  Porte , & auxdits  Confuls , de  faire 
ôter  ledit  Pavillon  François  des  navires  etran- 
gers qui  entreprendront  de  1 ufurper , & de  faire 
arrêter  les  capitaines  & patrons  François  qui  fe 
trouveront  avoir  prêté  leur  nom  , pour  leur 
être  le  procès  fait  & parfait  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  Mande  & ordonne  S,  M.  à 
Monfr.  le  Comte  de  Touloufe , Amiral  de 
ce,  & aux  Vice- Amiraux  , Lieutenans-Géne- 
raux  de  fes  Armées  navales , chefs-d  Efcadres , 
Capitaines  & autres  Officiers  commandans  fes 
vaifleauiç , de  tenir  la  main  q 1 exaéle  obferya— 
tion  de  la  préfente  Ordonnance , qu  Elle  veut 
être  lue,  publiée  , affichée , & enrégiftrée  en 
chacun  des  Sieges  de  l’ Amirauté  de  France,  SC 
au  Greffe  des  Confulats  de  Levant , cote  de 
Barbarie , & autres,  à ce  qu’aucun  n’en  préten- 
de caufe  d’ignorance.  Fait  à Verfailles  le  vingt- 
deuxieme  Décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
fix.  Signé,  LOUIS,  Et  plus  bas,  CotBERT, 
Ejt  fcellé. 
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TITRE  X. 

Des  Congés  ù"  Rapports^ 
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lîtLtï 


E,  Congé  dont  il  eft  ici  queftion  , eft  la  permilîîon  que  doit 
^ éprendre  de  l’Amiral  tout  Capitaine  de  navire  ou  maître  de 

^ bâtiment , avant  de  fortir  d’un  port  du  Royaume  & de  met- 
i tre  en  mer.  On  l’appelle  Bnf  ou  Brieu  en  Bretagne, 
fe  rapport  eft  la  déclaration  que  doit  aufli  faire  au  Greffe 
de  l’Amirauté , tout  capitaine  ou  maître  de  bâtiment , à fon 
arrivée  dans  un  port  du  Royaume , on  l’appelle  ConfuLat  à Marfeille  & dans 
les  autres  ports  de  la  Méditerranée. 

Il  ne  s’agit  que  des  congés  dans  les  trois  premiers  articles  de  ce  titre  , les 
autres  concernent  les  rapports. 


ARTICLE  PREMIER, 


AUcun  vaifleau  ne  fortira  des  ports  de  notre  Royaume  pour 
aller  en  mer , fans  congé  de  l’Amiral  enregiftré  au  Greffe  de 
l’Amirauté  du  lieu  de  fon  départ,  à peine  de  confifcation. 

C’Es  T un  des  plus  beaux  droits  & privilèges  attachés  à la  charge  d’Ami- 
ral  J que  celui  en  vertu  duquel  aucun  vaiffeau  ne  peut  fortir  des  ports  du 
Royaume  & mettre  en  mer  fans  un  congé  de  fa  part. 

Du  côté  de  l’ancienneté  , il  eft  vrai  que  ce  droit  ne  fe  perd  pas  comme 
d’autres  dans  la  nuit  des  temps , que  fon  établiffement  eft  connu  & qu’ils  fe 
rapporte  à l Ordonnance  de  Charles  VI,  de  1400,  article  3 ; mais  les  mo- 
tifs qui  le  firent  introduire  doivent  le  faire  regarder  comme  une  dépendance 
naturelle  & immédiate  de  cette  importante  charge. 

En  effet  ce  furent  d’une  part  les  délits  , excès  & déprédations  qui  fe  com- 
mettoient  en  mer  par  des  Armateurs  de  navires , &:  d’autre  par  le  peu  de 
foin  que  plufieurs  Armateurs  apportoient  à l’équipement  & à l’armement  des 
vaiffeaux;  ce  qui  expofoit  fouvent  le  Pavillon  François  à recevoir  des  affronts. 
Tels  furent  les  motifs  des  défenfes  faites  à toutes  perfonnes  d’armer  à l’avenir, 
des  navires  lans  congé  de  l’Amiral, 

Tamil,  Mm 
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Et  comme , de  tout  temps  , la  connoiflance  des  crimes  commis  en  mer  $£ 
fur  les  grèves  lui  avoit  appartenu , de  même  que  le  commandement  des  Ar- 
mées navales , avec  infpeftion  fur  toutes  fortes  de  bâtimens  armés  en  guerre  ; 
il  eft  tout  naturel  de  conclure , que  l’obligation  impofée  aux  Armateurs  , de 
prendre  de  lui  un  congé , de  fouffrir  la  vifite  de  leurs  navires  , & de  faire 
ferment  entre  fes  mains  , m porter  aucun  dommage  au  fujet  du  Roi  , amis 
& alliés ^ fut  moins  un  droit  nouvellement  attaché  à fa  charge,  que  la  confir- 
mation de  fes  anciens  privilèges  en  cette  partie,  une  fage  précaution  prife  , 
pour  le  mettre  plus  en  état  de  connoître  les  Armateurs,  d’arrêter  leurs  excès 
par  la  crainte  de  la  punition , & de  faire  refpefter  le  Pavillon  François. 

Ceux  qui  veulent  que  nous  n’ayons  rien  de  bon  dans  notre  police  , comme 
dans  notre  jurirprudence  , que  nous  n’ayons  emprunté  du  droit  Romain  , 
prétendent  que  c’eft-là  que  nous  avons  puifé  l’idée  des  congés  qu’il  faut  prendre 
à l’Amirauté,  pour  avoir  la  permiffion  de  naviger. 

Ils  citent  â ce  fujet  la  loi  unique  Cod.  de  Liitorum  & itinerum  cuflodiâ , la 
loi  fécondé  de  Naviculariis  aufîi  au  Code,  la  loi  2.1  , Cod,  Theodojîano  eodem 
titulo  , & la  loi  quoties  cod.  de  naufragiis. 

Ils  ajoutent  que  ces  congés  s’appelloient  fecuritates  , & que  l’Ofïïcier  quî 
les  donnoit  étoit  nommé  cornes  commerciorum^  ce  qui  convient  à la  dénomi- 
nation d’intendant  du  commerce. 

Ils  fe  prévalent  auffi  de  ce  qu’il  étoit  défendu  de  naviger  pendant  l’hyver; 
c’eft-à-dire,  depuis  le  premier  OÛobre,  jufqu’au  premier  Avril , durant  lequel 
îemps  la  mer  étoit  clofe  & rapportent  à cette  occafion  ce  vers  de  Lucain. 

Ucec  eadetn  fuadebat  hyems  qutz  clauferat  aquor. 

A quoi  fait  allufion  ce  que  Cicéron  écrivant  à fon  frere  Quintus  lui  dlfoitt 
» comme  je  ne  recevois  point  de  vos  nouvelles  je  jugeois  bien  que  la  mer 
» étoit  encore  fermée  , &c. 

Ils  ajoutent  encore  qu’au  retour  du  Printemps , qui  rendoit  la  navigatioiî 
libre  , les  Romains  faifoient  des  jeux  & des  facrifices  en  l’honneur  de  Neptune  , 
tandis  que  les  Grecs  offroient  un  vaiffeauà  Diane  ; c’efl-à-dire,  à la  Lune  qu’ils 
regardoient  comme  la  DéefTe  delà  mer;  d’où  il  femble  que  les  Vénitiens  ayent 
emprunté  la  cérémonie  de  leur  Doge  fait  tous  les  ans  d’époufer  la  mer , le 
jour  de  l’Afcenfion. 

Tout  cela  efl  accompagné  d’un  paffage  d’Apulée  tiré  du  livre  ii  , où  l’on 
fait  parler  Diane  en  ces  termes  : » la  religion  des  peuples  m’a  confacré  de 
» tout  temps  ce  jour  heureux  où  les  tempêtes  & les  orages  finiffent  avec  l’hy- 
» ver , où  la  mer  oubliant  fa  fureur  recommence  à devenir  navigable.  C’efl 
» dans  ce  jour  que  mes  prêtres  me  confacrent  un  vaiffeau  qui  n’a  jamais  fervi , 
>>  comme  les  prémices  de  toutes  les  navigations  qui  fe  doivent  faire  fur  la 
» mer. 

Enfin  ils  citent  d’Argentré  fur  l’article  56  de  la  Coutume  de  Bretagne,  note 
première,  n.  43  , comme  s’il  infinuoit  que  c’efl:  delà  que  procédé  la  plus  an- 
cienne pratiqué  des  congés  & des  permiffion  de  naviger  , tandis  qu’il  fait 
honneur  à fa  province  de  l’établifTement  de  cet  ufage , ce  qui  au  fonds  n’efl: 
pas  mieux  imaginé. 

Mais  tout  cela  efl  de  l’érudition  perdue  i c’efl:  tirer  les  chofes  de  trop  loin; 
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En  effet  outre  la  defenfe  de  naviger  en  hyver,  tout  ce  qu’on  trouve  à ce 
fujet  dans  les  loix  Romaines , fe  réduit  à la  confîfcation  des  marchandifes  pro- 
hibées, dont  l’exportation  étoit  faite  fans  une  permiffion  expreffe  de  l’Empe- 
reur ou  de  fes  Officiers,  à l’effet  de  quoi  il  falloit  déclarer  le  lieu  de  la  defli- 
nation  du  navire.  Or  qu’eff-ce  que  tout  cela  a de  commun  avec  le  congé  de 
1 Arniral,  qui  ,^fans  aucun  rapport  aux  marchandifes , efl  néceffaire  pour  toute 
navigation  légitime  } 

Et  à l’égard  des  i>re/s  ou  brieux  que  Pierre  de  Dreux,  dit  Mauclet,  s’engagea 
par  tranfadiyn  avec  St.  Louis  ( de  l’an  1x3  1 , fuivant  Cleirac,  page  543  , & 
Pierre  Garde,  dit  Ferrande,  dans  fon  grand-routier  compofé  en  14S3  , ) de 
faire  délivrer  a ceux  qui  voudront  avoir  la  faculté  d’entrer  dans  fes  ports  ÔC 
havres,  & de  naviger  dans  fes  parages  fans  danger  de  confîfcation;  on  ne 
voit  la  qu  un  trait  d’avarice  de  la  part  de  ce  Duc  de  Bretagne , qui  ne  con- 
fentit  a faire  ceffer  la  cruauté  & la  barbarie  dont  il  ufoit  dans  fes  Etats  en  cas 
de  naufrage,  qu’à  condition  que  les  navigateurs  prendroient  de  lui  moyennant 
finances  , ces  brefs  ou  brieux,  fans  lefquels  on  ne  pouvoit  être  jetté  fur  les 
cotes  de  Bretagne  ou  y aborder,  qu’aux  rifques  de  perdre  tout- à-la- fois  les 
biens  & la  liberté,  & même  la  vie. 

A s en  rapporter  neanmoins  à d’Argentre  fur  l’article  56  de  la  Coutume  de 
Bretagne  loco  cit,  l’origine  de  ces  brefs  ou  brieux  ne  pourroit  que  faire  hon- 
neur aux^  Ducs  de  Bretagne.  Selon  lui , parce  que  la  côte  de  Bretagne  efl 
toute  heriffée  d’écueils , les  Ducs  par  principe  d’humanité , firent  des  défenfes 
q tous  navigateurs  d’entrer  dans  aucun  port  de  Bretagne  ou  d’en  fortir  fans 
conges  de  leur  part,  & fans  prendre  des  pilotes  du  pays,  qui  par  une  longue 
expérience  etoient  en  état  d’eviter  les  écueils  & de  prévenir  les  naufrages  ; 
par  ou  il  donne  à entendre  que  le  droit  de  bris  & naufrage  exercé  contre 
les  navigateurs  n’étoit  que  la  jufte  peine  de  leur  négligence  à fe  munir  de  ces 
brefs  & brieux.  Mais  cette  idée  qui  lui  a fuggéré  le  défir  d’excufer  une  Con- 
tourne auffi  barbare  , ne  s’accorde  nullement  avec  les  brefs  de  fauveté  qu’il 
falloit  prendre  & payer  bien  chèrement , pour  fe  rédimer  de  la  confîfcation 
des  effets  en  cas  de  naufrage  , ni  avec  les  deux  autres  brefs  appellés  de  con- 
duite & de  viêfuailles. 

Quoiqu’il  en  foit , il  efl:  toujours  vrai  que  l’ufage  de  prendre  des  congés  de 
1 Amiral  n a point  ete  emprunté  ni  des  Romains , ni  des  Bretons  & que  l’épo- 
que  de  fon  établiffement  qui  efl  de  l’année  1400 , fuivant  l’Ordonnance  de  Char- 
les  VI,  déjà  citee  article  3 , n’a  eu  que  des  caufes  juftes  & légitimes. 

Jufques-là  neanmoins  il  n’étoit  encore  queftion  que  des  navires  armés  en 
guerre  ou  équipés  en  temps  de  guerre;  mais  parce  que  même,  en  temps  de 
paix,  il  fe  commettoit  de  la  part  des  François,  des  pillages  & brigandages  fur 

fujets  du  Roi  que  des  amis  & alliés,  défordres  dont 
il  etoit  difficile  d avoir  la  preuve  contre  les  coupables;  François  premier  par 
ion  Ordonnance  de  1517,  en  confirmant  celle  de  1400,  ordonna  article  22 
que  loit  en  temps  de  paix  foit  en  temps  de  guerre  , aucun  navire  ne  pourroit 
aller  a vyage  lointain  fans  congé  de  l’Amiral  & Jans  bailler  caution  j aratoire 
de  ne  mejaire  aux  amis  & alliés. 

L’objet  du  légiflateur  étoit,  comme  l’obferve  Carondas  fur  le  code  Henri; 
Soi,  ôio^verfo  » que  l’Amiral  pût  connoître  les  Armateurs  des  navires , 

Mm  ij 
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ÿ)  La  caufe  de  leur  voyage  , afin  que  fous  prétexte  d'îcelui  , ils  ne  commlfifent 
» larcins  & pilleries , & ne  devinffent  corfaires  & pirates  pour  piller  les  amis 
» alliés  de  la  France. 

Jiifques-là  encore,  & long-temps  après,  il  n’étoit  auffi  qneftion  que  des 
voyages  lointains  , & la  peine  de  la  contravention  étoit  arbitraire  ; mais 
par  l’article  31  de  l’Ordonnance  de  Henri  III  , du  mois  de  Mars  1584,  l’obli- 
gation de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  fut  étendue  à tout  voyage,  meme  de 
port  en  port , & il  fut  ajouté  que  l’enregiflrement  en.  feroit  fait  au  Greffe  du 
lieu  du  départ  du  navire,  le  tout  âir  peine  de  confifcation  du  navire  & des 
marchandifeSc 

Depuis  ce  temps-là  le  droit  de  l’Amiral , dans  la  poffeffion  duqueM’Or- 
donnance  de  1543  , article  48,  avoit  déjà  fait  défenfes  à quiconque  de  le 
troubler,  fe  trouva  fi  bien  établi,  que  l’Amiral  de  Montmorency  fut  autorifé 
à rendre  une  Ordoonance  le  26  Janvier  1620,  contre  ceux  qui  navigeoient 
fans  commiffion  & congé  de  fa  part,  & contre  les  déprédeurs que 
leur  procès  leur  feroit  fait  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  à la  requête  du 
Procureur  du  Roi.. 

Sur  la  démiffion  de  cet  Amiral  le  Roi  Louis  XIII  ayant  jugé  à propos  ds 
fupprimer  cette  charge  dont  le  pouvoir  étoit  alors  fi  étendu,  & d’y  fiififtituer 
celle  de  Grand-Maître  , chef  & furintendant  général  de  la  navigation  & com- 
merce de  France  , qu’il  créa  en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu;  celui-ci  ne 
tarda  pas  à faire  un  réglement  daté  à Paris  du  2 Janvier  1627^  par  lequel  il 
fixa  les  fomraes  qui  lui  feroient  payées  à l’avenir  pour  fes  droits  de  congés, 
avec  défenfes  à tous  Capitaines  & maîtres  de  navires  , de  fortir  des  ports 
& havres  du  Royaume  fans  congé,  à peine  d’être  traités  comme  pirates  & 
d’être  procédé  contr’eux  fuivantla  rigueur  des  Ordonnances. 

Le  târif  porté  par  ce  réglement  fubfifie  encore  aujourd’hui  fans  augmenta- 
tion, quoique  la  valeur  des  efpeces  ait  triplé  depuis  ce  temps-la  ; mais  auffi. 
la  navigation  a depuis  confidérablement  augmenté. 

Peu  après  intervint  l’Ordonnance  de  1629,  qui, article  455: , enjoignit  de 
nouveau  à tous  navigateurs  avant  de  mettre  en  mer  , de  prendre  des  congés 
du  Grand-Maître  & furintendant  de  la  navigation  fur.  les  peines  portées  par 

les  Ordonnances.  ^ ^ 

Quoique  cette  Ordonnance  n’eût  point  été  enregiftrée  au  Parlernent  de  Pa- 
ris ni  dans  celui  de  Rouen  , le  Cardinal  de  Richelieu  , dont  le  droit  étoit  an- 
térieur à cette  Ordonnance  ne  craignit  point  d’en  rendre  un  autre  le  28  Ofto- 
bre  1637,  par  laquelle  défenfes  furent  faites  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de 
laiffer  fortir  aucuns  vaifléaux  fans  congé  de  fa  part , à peine  de  fufpenfion 
de  leurs  charges. 

En  1641  le  23  Mars  il  fit  auffi  un  réglement  pour  fixer  les  droits  & vacations 
des  Officiers  de  toutes  les  Amirautés  du  Royaume,  tant  pour  l’enregiftrement 
des  congés , que  pour  leurs  autres  fonéHons  & ce  réglement  confirme  par 
Arrêts  du  Confeil  des  7 Mai  1644 ,14  Oélobre  1650  , &6  Septembre  1661  , 
à quelques  petits  changemens  près  , faits  par  les  régleroens  poueneurs  des  28 
Mars  & 20  Août  1683  ,fubfifte  auffi  encore  aujourd’hui.  m r •/•  • • r 

Au  refte  ce  n’efi:  pas  parce  qu’il  étoit  premier  Minifire  qu  il  faifoit  ainfî 
des  Ordonnances  ôc  Réglemens  fur  le  fait  de  l’Amirauté  ; e étoit  en  vertu  des; 
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'prérogatives  de  fa  charge  de  Grand-Maître  & liirintendant  général  de  la  na- 
vigation fubftitiiée  à celle  d’Amiral  , en  quoi  il  ne  faifoit  que  fuivre  l’exem- 
ple des  Amiraux  fes  prédécefleurs  , qui  de  tout  temps  avoient  réglé  la  po- 
lice des  Amirautés,  nommé  leurs  Officiers  & fixé  les  droits  qu’ils  étoient 
fondés  à percevoir,  quoiqu’ils  fuffent  officiers  royaux  comme  à préfent. 

Sans  doute,  que  les  défenfes  fi  fouvent  réitérées  de  laiffer  fortir  des  ports 
du  Royaume  aucuns  navires  fans  congé  de  l’Amiral  n’étoient  pas  ponctuel- 
lement exécutées  , puifqu’elles  furent  encore  renouvellées  par  deux  Ordon- 
nances des  20  Mai  & 28  Novembre  1645  ^ ^ Déclaration  du  Roi  du 

I Février  1650  article  3 & 7,  fuivie  d’une  Ordonnance  de  Mr.  de  Vendôme 
du  I Août  de  la  même  année,  & d’une  du  Roi  du  20  Juin  1651. 

Cependant  cela  ne  regardoit  pas  encore  la  navigation  aux  Mes  de  l’Améri- 
que ; ce  n’étoit  point  de  l’Amiral  qu’il  falloir  prendre  les  congés  néceffaires 
pour  y aller.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Juin  1669  , le  Roi  s’étoit  réfervé  le 
droit  de  les  donner  , & il  ne  les  accordoit  que  fur  les  certificats  des  Direc- 
teurs de  la  compagnie  des  Indes  Occidentales  qui  avoient  dans  ce  temps-là 
le  commerce  exclufif  de  ces  Mes. 

Mais  lorfque  le  Roi  Louis  XIV  rétablit  au  mois  de  Novembre  de  la  même 
année  1669,  charge  d’Amiral,  en  faveur  du  Comte  de  Vermandois  , il  fit 
ceffer  cette  différence  ou  exception  , puifque  dans  l’énumération  des  droits 
que,  par  confirmation  il  attacha  à cette  charge  , celui  de  délivrer  des  congés 
à tous  les  vaiffeaux  indiftinftement  fortant  des  ports  du  Royaume,  fe  trou- 
ve formellement  compris  ;&  enfin  il  a été  invariablement  confirmé  par  cet 
article,  qui  loin  d’avoir  reçu  la  moindre  atteinte  depuis  ce  temps-là,  a au 
contraire  été  étendu  jufqu’aux  vaiffeaux  du  Roi , frétés  ou  prêtés  à des  par- 
ticuliers , & aux  navires  marchands  pris  pour  le  fervice  du  Roi , toutefois 
avec  quelque  modification  ou  reflridfion. 

Cette  reffriftion  efl  pour  le  cas  où  le  Roi  paye  & nourrit  l’équipage  & 
qu’il  nomme  le  Capitaine.  Hors  delà  qu’il  s’agiffe  d’un  vaiffeau  du  Roi  frété 
à quelque  particulier  ou  à une  compagnie , ou  d’un  vaiffeau  aufii  du  Roi  ar- 
mé en  courfe  pour  le  compte  & rifque  des  particuliers,  ou  enfin  d’un  navire 
marchand  que  le  Roi  a pris  à fret  : il  efl  enjoint  aux  Capitaines  qui  mon- 
tent & commandent  ces  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens  de  prendre  un  congé 
de  l’Amiral  & de  remplir  les  autres  formalités  auxquels  font  fujets  les  Ca- 
pitaines des  navires  marchands  , avec  défenfes  de  fortir  des  ports  fans  congé 
& fans  avoir  payé  les  droits  de  l’Amiral , fur  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances. Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  2'j  Juillet  1702. 

Par  rapport  aux  vaiffeaux  du  Roi  armés  en  courfe  pour  le  compte  & rif- 
qne  des  particuliers,  cela  avoitdéjà  été  décidé  auparavant;  & en  conféquence 
dans  la  guerre  de  1688  , les  fieurs  de  Nefmond  & de  Pointis  avoient  été 
obliges  de  prendre  des  commiffions  de  l’Amiral , comme  dans  la  guerre  de 
1700  , furent  aufîî  affujettis  à en  prendre  , les  fieurs  de  Beaubriant , de  la 
Rue  , Dugué  Trouin , Herpin  , Chauvel  , Graton  Echard  , du  Bocage  , St, 
Pol  & autres. 

Durant  plus  de  25  ans,  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  aujourd’hui 
connue  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  fe  prétendit  exempte  de  pren- 
dre aufîi  des  congés  & des  commiffions  en  guerre  de  l’Amiral  ; mais  par  Ar- 
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rêt  du  Confeil  du  26  Novembre  1707  , les  Capitaines  & Ecrivains  de  fes 
valffeaux  y furent  déclarés  affujettis  de  même  qu’à  faire  leurs  rapports  à leur 
retour  aux  OiEciers  de  l’Amirauté , à leur  remettre  les  papiers  trouvés  dans 
les  prifes , & les  prifonniers  pour  en  faire  les  procédures , & généralemeut 
à toutes  les  autres  formalités  prefcrites  pour  tous  les  navires  des  fujets  de 
Sa  Majefté. 

Depuis  ce  temps-là  la  réglé  n*a  point  varié  & le  préfent  article  a toujours 
eu  fa  pleine  & entière  exécution. 

Aux  termes  de  cet  article  & du  7e.  de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier 
Février  1650  , l’un  & l’autre  confirmés  par  l’article  premier  du  réglement  du 
1er.  Mars  1716  , il  ne  fuffit  pas  même  de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  avant 
de  mettre  en  mer  ; il  faut  encore  que  le  congé  foit  enregiftré  au  greffe  de 
l’Amirauté  du  lieu  du  départ  du  vaiffeau , le  tout  à peine  de  confifcation , la- 
quelle efl:  au  profit  de  M.  l’Amiral  comme  toutes  les  autres  qui  fe  pronon- 
cent dans  les  Amirautés  pour  contravention  aux  Ordonnances  & Réglemens 
concernans  l’Amirauté.  Mais  la  confifcation  des  effets  naufragés  ou  échoués 
appartenans  aux  ennemis  de  l’Etat  a été  Jugée  dévolue  au  Roi  à l’exclufion 
de  l’Amiral.  Vidi  infrà,  l’article  26,  du  tit.  des  naufrages. 

Au  refie  il  n’a  rien  été  flatué  de  nouveau  par  cet  article.  On  a pu  remar- 
quer ci-deffus  que  cela  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’article  3 1 de  l’Ordonnan- 
ce de  1584,  qui  avoit  même  ajouté  la  confifcation  des  marchandifes.  Ce 
dernier  objet  ayant  été  omis  dans  le  préfent  article  , il  fembloit  que  cette  con- 
fifcation du  chargement  avoit  été  rejettée  tacitement  comme  trop  rigoureufe, 
l’obligation  de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  ne  regardant  pas  naturellement 
les  marchandifes , mais  feulement  le  vaiffeau  & l’objet  de  fon  voyage. 

Cependant  ce  n’étoitau  fonds  qu’une  fimple  omiffion  qui  n’avoit  pu  donner 
atteinte  à l’Ordonnance  de  1 584;  & la  preuve  en  réfulte  de  l’article  premier 
du  Réglement  général  dudit  Jour  premier  Mars  1716  qui  prononce  toute-à-la 
fois  la  confifcation  du  vaiffeau  & de  fon  chargement. 

Quant  à l’enregiflrement  du  congé,  quoique  cette  Ordonnance  de  1584 
foit  la  première  qui  en  ait  parlé,  il  y a toute  apparence  néanmoins  que  la 
formalité  étoit  pratiquée  auparavant , & même  dès  l’origine  des  congés  , 
puifque  l’enregiflrement  efl  la  preuve  fpécifique  du  congé  obtenu. 

On  confond  affezfouvent  les  termes  de  congé  & de  paffe-port,  pour  dé- 
ligner la  permifîion  de  l’Amiral  à l’effet  delà  navigation.  L’on  ne  peut  pas  dire 
en  rigueur  que  -ce  foit  une  méprife,  puifque  l’art.  3 du  tit.  premier  ci-deffus 
employé  les  mêmes  exprefïïons.  Cependant  aujourd’hui  & depuis  long-temps, 
le  congé  ne  s’entend  que  de  la  permifîion  de  naviger  de  la  part  de  l’Ami- 
ral , & le  paffe-port  efl  la  permifïïon  que  le  Roi  accorde , foit  à des  étran- 
gers fujets  d’une  puiffance  ennemie  de  venir  dans  nos  ports  en  temps  de 
guerre  ; foit  aux  François  lorfque  la  navigation  efl  interdite  en  certains  lieux  , 
foit  enfin  aux  amis , alliés  ou  neutres , d’aller  en  certaines  circonflances  à nos 
colonies  où  tout  commerce  leur  efl  étroitement  défendu.  Ces  paffe-ports 
tous  extraordinaires  font  toujours  accompagnés  de  l’attache  de  M.  l’Amiral  ; 
& c’efl  dans  ce  fens  qu’on  peut  dire  que  ce  font  les  liens , en  même  temps 
que  ceux  du  Roi. 

Le  congé  n’eft  donc  proprement  que  la  perptifîîon  que  l’Amiral  accorde  à 
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im  maître  de  navire  qui  eft  dans  un  port  du  Royaume,  d’en  fortir  pour  aller 
dans  un  heu  defigne  ou  la  navigation  & le  commerce  font  libres^  de  plein 
droit  ou  par  une  permiffion  particulière  du  Roi.  ^ 

Sans  ce  conge  de  l’Amiral,  nul  vaiffeau  ne  peut  mettre  en  mer  qu’il  ne  foit 
fujet  à confilcation  ; mais  ce  même  congé  ne  donne  pas  droit  au  maître  du 
navire  d aller  dans  un  heu  prohibé  , ou  d’apporter  dans  le  RoyaTmes  des 
marchandées  non  permifes  des  pays  étrangers.  Il  lui  faut  oiure  cela  im 
paffe-port  ou  une  permiffion  du  Roi , parce  que  l’Amiral  ne  peut  pas  per- 
mettre de  naviger  dans  des  lieux  que  le  Roi  a défendus.  ^ ^ ^ 

l’Amirri  paffe-port  de  la  Cour  ne  tient  pas  lieu  du  congé  de 

un  nartic^lier  Prendre  parce  que  le  Roi  en  permettLt  à 

à l’évard  di  !•  prohibe,  ne  fait  que  lever  les  défenfes 

Wief  Dour  la  ^ P"'  l’exempter  des  formalités  éta- 

piies  pour  la  navigation  en  general. 

aux  mefTe'l’At^-  comme  H a été  obfervé , d’aller  commercer 

iufau’à  l’Fdît  / î^oi  ; & cet  ufage  a fubfifté 

jufqu  a 1 Edit  du  mois  de  Février  1716.  Cet  Edit,  que  l’on  trouvera  ci-après 

Po^uHa^fureîé‘^^^  eft  néceffaire  d’être  muni  de  paffe-port  du^Roi 

de  Drendr^l  navigation;  mais  depuis  1669  cela  n a jainais  difpenfé 

de  prendre  en  meme  temps  un  congé  de  l’Amiral. 

En  temps  de  gume,  que  l’entrée  de  nos  ports  eft  interdite  à l’ennemi , 

ennemis  quelquefois  des  paffes-ports  à des  Capitaines  de  navires 

^nemis,  a la  faveur  defquels  ils  font  reçus  dans  nos  ports,  y déchargent 
& vendent  leurs  marchandifes  comme  en  temps  de  paix  f fans  danger  de  con- 
hlcation,  pourvu  toutefois  qu’ils  fe  conforment  exaftement  à la  teneur  des 

?ir  ».  ^ q”c  refte  ils  fe  comportent  comme  s’ils  étoient 

allies  & non  ennemis  ; autrement  le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  pour- 
roit  informer  contr  eux  & les  faire  punir  fuivant  l’exigence  du  cas  ^ 
à nnf  ces  paffe-ports  n’ont  pour  objet  que  d’affranchir  les  ennemis 

V rigueur  des  loix  de  la  guerre , en  leur  permet- 

ver  dp  -P  ^ décharger  leurs  marchandifes  , fans  dan- 

bnrnt  li  detre  fait  prifonniers  de  guerre,  leur  effet  auffi  fe 

borne  là,  & de  peur  qu  un  meme  paffe-port  ne  ferve  pour  plus  d’un  voyage  , 

Ln  ^ cautionnement  de  îa  per- 

rZorl  '"'“1  l’expiration  du  délai  , la  caution  doit  le 

rapporter  au  bureau  ou  elle  a fait  fa  foumiflion,  fur  peine  de  l’amende  fti- 
puiee  , avec  le  certificat  des  Officiers  de  l’Amirauté  du  lieu  où  le  navire  a 
U tigire  la  déchargé  de  fes  marchandifes  & en  prendre  d’autres  en  retour, 
de  ”e"o^u^^*^^  certificat  des  Officiers  du  lieu  où  il  a dû  porter  fes  marchandifes 


Quoique  ce  paffe-port,  qui  autrefois  devoir  être  dépofé  à l’Amirauté , fer- 
ve maintenant  pour  le  retour  comme  pour  l’aller  , le  maître  du  navire  n’eft 
pas  moins  oblige,  fuivant  l’ancien  ufage  , de  prendre  un  congé  de  M.  l’Ami- 
^ , pour  s en  retourner  chez  lui  comme  en  temps  de  paix;  car  il  n’eft  pas 
outeux  que  cet  article  , confirmé  par  le  Réglement  du  premier  Mars 
1716,  art.  ler.  ne  regarde  les  vaiffeaux  étrangers  comme  les  navires  Fran- 
çois; celt-à-dire,  qu’ils  ne  foient  obligés  comme  les  François  de  prendre  un 


îSo  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

contre  de  l’Amiral  pour  fortir  du  port  & métré  en  mer,  foit  pour  s’en  re- 
tourner chez  eux , foit  pour  aller  dans  quelqu’autres  ports  du  Royaume  ; & 
cela  avoit  été  déjà  décidé  après  tout , par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  164$ 
en  faveur  du  Duc  de  Brezé , Pair  & Grand-Maître,  chef  & Surintendant  géné- 
ral de  la  navigation  & commerce  de  France  , fucceffeur  du  Cardinal  de 
Richelieu  ; ce  qui  rend  d’autant  moins  excufable  la  méprife  du  Commenta- 
teur , qui  a penfé  que  l’obligation  de  prendre  des  congés  de  l’Amiral  ne 
regardoit  que  les  fujets  du  Roi. 

Par  le  même  Arrêt  les  capitaines  étrangers  furent  déclarés  aufîi  fujets  corn-’ 
me  les  François  j à faire  leur  rapport  ou  déclaration  d arrivée  a l Amirauté 
6c  à fouffrir  la  vifite  de  leurs  bâtimens. 

Comme  cet  article  n’impofe  aux  capitaines  & maîtres  de  navire  la  néceflité 
de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  que  pour  la  fortie  des  ports  , il  eft  évident 
qu’il  n’en  faut  pas  pour  l’entrée.  Ordonnance  de  1543,  art.  13,  & de  1584, 
art.  57  ; mais  comme  à l’entrée  il  faut  qu’ils  repréfentent  le  congé  en  vertu 
duquel  ils  ont  navigé  en  faifant  leur  rapport  d’arrivé  ou  de  relâche , il  s’en- 
fuit qu’à  defaut  de  repréfentation  du  congé  , leurs  navires  feront  tout  de  même 
fujets  à confifcation  tant  par  rapport  aux  étrangers  qu’aux  François. 

En  effet  un  François  feroit  convaincu  alors  d’avoir  navigé  fans  congé  , puif- 
que  fon  entrée  dans  un  port  fuppofe  néceffairement  fa  fortie  d’un  autre , pour 
laquelle  fortie  il  lui  a fallu  prendre  un  congé,  & à l’égard  de  l’étranger  , quoi- 
que en  temps  de  paix  il  n’ait  pas  befoin  d’un  congé  de  l’Amiral  pour  entrer 
dans  un  port  du  Royaume  venant  direêlement  de  fon  pays  ; dès  qu’il  ne  re- 
préfenteroit  pas  le  congé  de  l’Amirauté  de  fa  nation  , il  feroit  réputé  venir 
d’un  autre  port  de  France , d’où  il  feroit  forti  fans  congé;  ce  qui  par  confé- 
quent  le  foumettroit  à la  confifcation.  Il  y a plus , il  feroit  même  juflement 
foupçonné  d’avoir  navigé  fans  aucun  congé  , & alors  il  courroit  encore  plus 
de  rifques,  étant  fujet,  pour  ce  manquement , à être  arrêté  6c  traité  comme 
forban  ou  pirate  , principe  reçu  chez  toutes  les  nations. 

Il  ne  s’enfuivrpit  pas  delà  néanmoins  que  pour  cela  feul,  il  dut  être  puni 
de  mort  ; il  faudroit  pour  mériter  la  peine  du  dernier  fupplice  prononcée  con- 
tre les  pirates  , qu’il  eût  réellement  exercé  la  piraterie;  autrement  il  en  feroit 
quitte  pour  la  confifcation  de  fon  navire  6c  de  tout  fon  chargement,  fauf  les 
indices  qui  p.ourroient  le  faire  foupçonner  d’avoir  eu  intention  de  commettre 
des  déprédations. 

Au  refie  ce  n’eft  pas  feulement  dans  les  ports  du  Royaume,  qu’il  eft  oblige 
de  prendre  un  congé  de  M.  l’Amiral  ; c’efi  aufii  dans  les  ports  des  colonies 
Françoifes,  foit  pour  retourner  en  France  ou  autre  lieu  d’où  il  eft  venu  foit 
pour  aller  direélement  en  France  ou  dans  les  autres  colonies,  à peine  tout 
de  même  de  confifcation  du  valffeau  6c  de  fon  chargement.  Article  lec.  tit, 
4 du  Réglement  du  1 2 Janvier  1717.  _ _ ^ 

Pour  les  différentes  fortes  de  congés  de  l’Amiral  voir  l’article  3 ci-apres. 


ARTICLE 


L.IV.  I.  T IT.  X.  dis  Congés  & Rapports.  ART.  II. 


ARTICLE  IL 

Ne  feront  neanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure  , s'il  ei\  fitué  dans  le 
reflbrt  de  l'Amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

T Elle  eft  auiîi  la  difpoftion  de  l’article  premier  du  Réglement  du  pre- 
mier Mars  1716  , & 1 on  comprend  qu’elle  ne  peut  regarder  que  les  Fran- 
çois, pinfqu’il  n’y  a qu’eux  qui  puiffent  avoir  leur  demeure  dans  l’Amirauté 
ou  ils  ont  fait  leur  décharge. 

Il  en  eft  de  meme  aufti  par  rapport  aux  vaifleaux  qui  partent  de  quelque 
port  des  colonies  Françoifes.  Art.  3 , tit.  4 du  Réglement  du  12  Janvier  1717. 

Le  cas  de  l article  le  voici.  Un  maître  de  bâtiment  François , de  Marans , par 
ex.  eft  venu  avec  fon  chargement  à la  Rochelle  ; dès  qu’il  a pris  un  congé 
à Marans , lieu  de  fon  chargement , pour  venir  en  ce  port , il  eft  en  réglé.  Après 
f il  déclaré  qu’il  s’en  retourne  à Marans,  lieu  de  fa  demeure, 

il  n eft  pi^nt  fujet  alors  à prendre  un  congé  pour  s’en  retourner  , parce  que 
Marans  eft  dans  le  reflbrt  de  cette  Amirauté  où  il  a fait  fa  décharge. 

Mais  par  la  raîfon  contraire  , fi  ce  maître  de  bâtiment  eft  parti  de  Marans , 
pour  aller  en  Saintonge  ou  dans  un  autre  Amirauté , & que  là  il  ait  pris 
un  chargement  pour  venir  en  ce  port  de  la  Rochelle  ; non-feulement  il  lui  a 
fallu  prendre  un  congé  à Marans  pour  aller  en  Saintonge,  un  autre  en  Sain- 
tonge pour  venir  à la  Rochelle  ; mais  encore  il  a befoin  d’un  nouveau  congé 
pour  s en  retourner  chez  lui  à Marans.  Ainfi  le  Commentateur  n’a  pas  pris  le 
lens  de  cet  article.  Le  congé  ne  fert  pour  le  retour  comme  pour  l’aller  qu’au - 
tant  que  le  lieu  du  retour  eft  dans  le  relTort  de  la  même  Amirauté  où  le 
chargement  a ete  pris  & oh  la  décharge  a été  faite.  C’eft  l’identité  ou  la 
diverfite d Amirauté  qui  décidé,  fi  pour  le  retour  il  faut  un  nouveau  con^é 
ou  non. 

Au  refte  que  le  bâtiment  de  Marans  mis  en  exemple , s’en  retourne  de  ce  port 
e a Rochelle  chez  lui  , chargé  ou  vuide,  c’eft  la  même  chofe  ; il  n’eft  pas  plus 
O ige  dans  un  cas  que  dans  l’autre  de  prendre  un  congé  pour  fon  retour 
Mais  aufli,  il  faut  prendre  garde  , que  l’exemption  d’un  nouveau  congé 
n elt  que  pour  le  retour  en  droiture  ; car  l’article  dit  fimplement/^c;///-  retourner; 
e orte  que  fi  le  maître  du  batiment  au  lieu  de  s’en  retourner  direftement  à 

décharge  ou  y charge  des  marchandife,  quoi- 
que  1 ifte  de  Re  foit  aufli  de  cette  Amirauté  , il  fera  fujet  fans  difficulté  à faire 
fa  déclaration  au  bureau  de  l’Amirauté  du  lieu  où  il  déchargera  ou  chargera 
es  marchandifes,  & a prendre  un  congé  pour  aller  enfuiteà  Marans  même 
ou  ailleurs,  parce  qu alors  ce  n’eft  pas  un  retour  fimple  qu’il  fait  rnaisiim 
nouveau  voyage  , & que  pour  chaque  voyage  il  fau,  un  co^ngé  aux  ’temes  dû 
1 article  precedent  qui  ne  reçoit  d exception  par  celui-ci , que  pour  le  retour 
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le  reiiort  de  l Amirauté  ou  la  déchargé  s eft  faite. 
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Par  identité  de  raifon  , fi  un  navire  étranger  ou  d’une  autre  Amirauté  , qui 
pour  s’en  retourner  chez  lui  a néceffairement  befoin  d’un  congé,  au  lieu  de 
s’en  aller  en  droiture , touche  auffi  à l’ifle  de  Ré  , à Marans  ou  à quelqu’autre 
port  de  cette  Amirauté  pour  y charger  ou  décharger  des  marchandifes  , le 
maître  eft  obligé  tout  de  même  de  faire  fa  déclaration  & de  prendre  un  nou- 
veau congé.  En  rigueur  même  le  navire  feroit  fujet  à confifcation  ; car  c’eft 
la  même  chofe  au  fonds  , denaviger  fans  congé  ou  de  naviger  différemment  de 
la  permiflion  donnée  par  le  congé.  Mais  les  capitaines  ou  maîtres  ne  manquent 
jamais  de  s’excufer  au  moyen  d’une  déclaration  de  relâche  qu’ils  favent  co- 
lorer aifément,  & dont  on  veut  bien  fe  contenter. 

Mais  quoiqu’il  en  foit  de  la  confifcation  en  ce  cas,  la  déclaration  eft  tou- 
jours de  droit;  & il  y a nécefîité  de  prendre  un  nouveau  congé,  attendu  que 
c’eft  réellement  un  nouveau  voyage  que  fait  le  navire  , & que  fi  le  maître  en 
partant  de  ce  port  eût  déclaré  qu’il  vouloit  aller  à l’ifle  de  Ré  ou  à Marans , 
il  ne  lui  auroit  été  délivré  de  congé  que  pour  cet  endroit  ; ce  qui  l’auroit  mis 


nouveau  congé,  ont  foin  dé  fe  tenir  en  rade,  d’oîi  leurs  cofrefpondans  leurs 
envoyent  des  barques  ou  allégés  , foit  pour  verfer  des  marchandifes  dans 
leurs  navires,  foit  pour  y en  prendre  & les  porter  à terre. 

A la  vérité  ces  correfpondans  & ces  maîtres  de  barques  feroient  refponfa- 
bles  des  droits  avec  amende  s’ils  étoient  ainfi  furpris  en  contravention,  fui- 
vant  les  Réglemens  des  zi  Mars  1680  , 20  Juillet  1696,  26  Janvier  1770,  & 
pîufieurs  autres  rendus  en  conformité  ; mais  ils  favent  fi  bien  cacher  leur  ma^ 
mœuvre  que, c’eft  un  grand  hazard  fi  l’on  peut  les  en  convaincre. 

Il  ne  refte  plus  d’autre  obfervation  à faire  fur  cet  article,  fi  non  que  c’eft  le 
maître  qui  eft  fpécialement  chargé  de  prendre  les  congés  néceffaires  pour  fa 
navigation  ; & que  fa  contravention  emporte  la  confifcation  du  navire  ; quoi- 
qu’il ne  lui  appartienne  pas , fauf  le  recours  du  propriétaire  contre  lui  pour 


& de  formes  différentes  que  les  commis  à leur  diftributiqn  doivent  obier  ver 
aux  termes  du  Réglement  du  premier  Mars  1716  , eonfirmé  par  une  Décla- 
ration du  Roi  du  4 du  mêmemois*  ; ;r.'  ?*'b  td  lio  b.  iût;.*.  i.  : - 


dans  l’obligation  d’y  prendre  un  nouveau  congé  pour  s’en  retourner  chez  lui 
ou  s’en  aller  ailleurs. 


A cette  occafion  il  fe  commet  fréquemment  des  fraudes  contre  les  droits 
de  M.  l’Amiral.  Les  maîtres  des  bâtimens  qui  favent  qu’en  abordant  quelqu’un 
des  ports  de  l’ifle  de  Ré  , ils  feroient  fujets  à déclaration  & à prendre  un 


fon  indemnité. 


1. 


! J R T f C L E'  lit-- 


E congé  contiendra  le  nom  dn  maître,  celui  du  vaifleau  , Ton 
port  & fa  charge,  le  lieu  de  fon  départ  & celui  de  fa  deftination. 


LIV.  I.  T I T,  X dts  Congés  & Rapports,  ART.  III.  a8j 
II  y a des  congés  pour  les  vaifleaux  étrangers , & des  congés  pour  les  na- 
vires François , le  titre  en  marque  la  différence. 

Les  premiers  ont  leur  emploi  en  temps  de  paix  , & font  néceffaires  pour 
tous  les  vaiffeaiix  étrangers  qui  veulent  fortir  de  nos  ports,  foit  pour  s’en 
retourner  chez  eux  , foit  pour  aller  d’un  de  nos  ports  dans  un  autre  ; mais  en 
temps  de  guerre  , à caufe  de  l’interdiction  du  commerce  avec  les  ennemis  , 
ils  ne  leur  fervent  qu’autant  qu’ils  ont  foin  de  fe  munir  d’un  paffe-port  de 
la  Cour, 

Les  autres  ; c’eft-à-dire , les  congés  François  , font  ordinaires  ou  extraordi- 
naires pour  un  voyage  déterminé.  Les  premiers  font  pour  le  cabotage , ôc  peu- 
vent être  expédiés  comme  les  étrangers  par  tous  les  commis  des  ports  parti- 
culiers ou  obliques  de  chaque  Amirauté. 

Les  extraordinaires  ne  font  que  pour  les  voyages  de  long  cours , ou  pour 
amener  dans  un  port  du  Royaume  un  vaiffeau  conflruit  ou  acheté  en  pays 
étranger  ; & non-feulement  ils  ne  peuvent  être  expédiés  qu’au  bureau  princi- 
pal de  chaque  Amirauté,  mais  encore  par  rapport  aux  voyages  de  Guinée  & 
aux  ifles  de  l’Amérique , ils  ne  peuvent  l’être  que  dans  les  ports  où  il  efl  permis 
d’équiper  & armer  des  navires  pour  ces  fortes  de  voyages. 

On  comprend  que  les  congés  ordinaires  font  du  plus  grand  ufage , puif- 
qu’ils  fervent  pon-feulement  au  grand  cabotage , mais  encore  au  petit , de  port 
en  port , & qu’ils  s’étendent  jusqu’aux  barques  & allégés  qui  fortent  du  port 
pour  aller  aux  navires  étant  hors  des  rades,  jfoit  pour  y décharger  des  mar- 
chandifes,  foit  pour  y en  prendre  &des  apporter  dans  le  havre;  pour  chacun 
defquels  voyages  il  faut  un  congé  comme  pour  les  voyages  hors  des  Pertuis  , 
avec  cette  différence  feulement  que  les  droits  de  ces  congés  font  beaucoup 
plus  modiques  que  ceux  du  grand  ou  du  petit  cabotage  ;,mais  dans  les  rades 
il  n’y  a point  de  congé  à prendre  par  des  maîtres  de  barques  , ou  allégés  , 
allant  aux  navires  en  charge  ou  décharge.'!'  à , :)î.  , 

Aux  termes  de  l’article  ^ du  Règlement  du  23  Janvier  1727  ,^îa  navigation 
au  petit  cabotage  comprend  tous  les  ports  depuis  B,ayon ne,  jufqu’à  Dunker- 
que inclufivement.  Le  grand  cabotage  par  conféquent  s’étend  de  toute  autre 
navigation  plus  éloignée  qui  n’eftpas  déclarée  voyagé  de  long  cours;  fur  quoi 
voir  l’article  59  dutit.  des  Affurancesi/z/ri,  Voir  aufîi  l’Ordonnance  du  18  Oc- 
tobre 1740,  qui  après  avoir  déterminée  les  voyagçsde  long  cours,  & ceux*  du 
grand  cabotage , & avoir  donné  plus,d^extenfion  qu’aupara vant  à la, navigation 
au  petit  cabotage,  déclare  dans  Farticle  4,  que  tous  voyages  non  déclarés  de 
long  cours  ou  du  grand  cabotage  feront  cenfés  & réputés  au  petit  cabotage; 
mais  fans  donner  atteinte  pour  cela  aux  droits  dûs  tant  à M.  l’Amiral  qu’aux 
Officiers  de  l’Amirauté , fuivant  l’article  ç.  , 

11  y a auffi  les  congés  pour  la  pêche  journalière  du  poiffon  frais;  mais  ceux- 
là  durent  un  an,  fuivant  l’article  3 , tit;  i , liv.  5 ci-après  confirmé  par  l’article 
7 du  Réglement  du  31  Août  1722.  Cependanüliiun  maître  de  barque  pêcheur 
chargeoitiides  marchandifes  pour  quelque  endroit,  il  fer  oit  fujet  à déclaration 
& à prendre  un  congé  particulier  pour  remettre  en  mer.  En  cette  partie  les 
fardines  falées  & les  huîtres  font  au  rang  des  marchandifes  ; ainfi  ceux  qui  les 
achètent  des  pêcheurs  & qui  les  apportent  vendre  fontfujets  aux  droits  comme 
les  autres  maîtres  de  bâtimens-marebénds.  . . 

N n i j 


î§4  Ordonnance  de  la  marine. 

Il  faut  obferver  qu’il  n’y  a que  les  bâtimens  portant  mât  qui  foientfujets  â 
prendre  des  congés  & à avoir  un  rôle  d’équipage, fuivant  le  Réglement  ci-def- 
fus  cité  du  3 I Août  1722. 

Les  maîtres  des  pataches  & autres  bâtimens  au  fervice  des  fermes  du  Roi , 
font  fujets  à prendre  un  congé , comme  ceux  des  autres  bâtimens  de  mer , & 
cela  fous  les  peines  portées  par  la  préfente  Ordonnance.  Article  10  de  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  25  Mai  172S.  Ces  congés  durent  un  an,  & il  faut  les  faire 
renouveller  chaque  année  fous  les  mêmes  peines  fuivant  l’article  13.  Outre 
ccia  le  fermier  ou  fon  prepofe  eft  oblige  de  remettre  tous  les  fîx  mois  au  Greffe 
de  l’Amirauté  un  état  de  lui  certifié  des  noms  & furnoms  de  ceux  qui  y font 
employés , aux  termes  de  1 article  1 1 dudit  Arrêt  du  Confeil  ^ ce  qui  avoit  déjà 
ete  ainfi  preferit  par  i article  16  , tit.  14  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Février 
1687,  portant  réglement  pour  la  police  de  la  ferme.  Cet  Arrêt  du  25  Mai  1728 
a été  rapporté  fur  l’article  10  , tit.  2 de  la  compétence. 

^De  même  il  y a néceffité  de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  pour  tous  les 
bâtimens  employés  par  les  entrepreneurs  de  la  voiture  des  fels  des  gabelles  ; 
foit  que  les  bâtimens  appartiennent  auxdits  entrepreneurs  , foit  qu’ils  foient 
par  eux  pris  à fret.  Des  maîtres  defdits  bâtimens  font  auffi  obligés  comme 
les  autres  , de  taire  leurs  déclarations  aux  greffes  de  l’Amirauté  , de  fouffrir  la 
vifite  dans  les  ports  de  leur  arrivée , & de  payer  les  droits  portés  par  les 
tarifs.  Arrêt  du  Confeil  du  18  Oéfobre  1723. 

En  Bretagne  il  y a des  conges  particuliers  pour  la  navigation  déport  en  port 
dans  la  province  , & ces  conges  durent  aufîi  un  an.  Mais  fi  les  maîtres  des  bâ- 
timens qui  en  font  porteurs  vont  dans  une  autre  Amirauté  charger  ou  déchar- 
ger des  marchandifes , ils  font  fujets  aux  droits  ordinaires  de  la  navigation  en 
commerce,  & à prendre  un  congé  particulier  pour  s’en  retourner.  Il  y a auffi 
des  congés  qui  fe  délivrent  dans  des  ports  des  colonies  Françoifes  dont  la 
duree  eft  d un  an.  Articles  ^ , 6 & 8 du  Réglement  du  12  Janvier  1717. 

Autrefois  les  congés  ffe  délivroient  en  parchemin  , aujourd’hui  ils  font  en 
papier  , imprimes  , tant  pour  les  etrangers  que  pour  les  François , mais  difiin- 
gués  par  le  titre.  Tous  font  ait  nom  de'M.  l’Amiral,  fignés  de  lui  , fcellés  de 
fon  fceau  en  cire  rouge , & contre-fignés  par  le  Secrétaire-général  de  la  marine  , 
depuis  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Mars  1670,  renou  vellée  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  dernier  Juillet  1687. 

Tous  les  conges  François  fervent  en  guerre  comme  en  paix  ; mais  avec  un 
fimple  congé, fi  le  maître  ou  capitaine  du  navire  fait  une  prife  il  n’a  aucune 
part  à y prétendre.  Il  faut  pour  qu’il  profite  de  la  prife , qu’il  ait  obtenu  de 
l’Amiral  une  commiffion  pour  faire  la  courfe  , ce  qu’on  appelle  une  commif- 
fion  en  guerre,  qui  l’oblige  de  donner  caution  jufqu’à  15000  iiv.  in/rà  article 
2,  tit.  9 , liv.  3.  y;  oj  I , J î 

Cette  commiffion,  lorfqu’outre  cela  on  veut  faire  le  commerce,  n’empêche 
pas  qu’on  ne  prenne  encore  un  congé  à parti  à (moins  que  la  commiffion  ne 
foit  tout-à-la  fois  en  guerre  & énmarehandifes  ,auquel  cas  elle,  vaut  auffi  congé. 
Ces  commmiffions  dans  l’un  & l’autre  cas  s’expédient  toujours  en  parchemin. 

Il  y a eu  en  différens  temps  des  régies  étahlies.pour  la  diflribution  des  con- 
ges. Le  Réglement  du  premiers  Mars  1716  qui  efi  Jb  loi  fubfiftante  à cet  égard, 
les  a réunies,  &y  ena  ajouté  quantité  d’autîes*.i;  ; .v  v : 
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La  première  qui  eft  générale  & capitale , ell  qu’il  n’en  doit  être  délivré  que 
pour  des  vaiffeaux  étant  aftuellement  dans  les  ports  du  Royaume.  Il  n’y  a 
d’exception  que  pour  ceux  qui  auront  été  achetés  ou  conftruits  dans  les  pays 
étrangers , à l’égard  defquels  il  pourra  être  délivré  des  congés  , mais  pour  trois 
mois  feulement  , fans  qu’il  en  puiffe  être  donné  d’autres,  fi  dans  ce  temps-Ià 
ils  ne  font  amenés  dans  les  ports  du  Royaume.  Cela  a voit  déjà  été  prefcrit  par 
les  articles  2 & 3 du  Réglement  de  Strasbourg;  mais  l’article  2 du  Réglement 
du  premier  Mars  1716  ajoute  que  ces  congés  ne  feront  délivrés  que  fous  la 
foumiïîion  des  maîtres  ou  capitaines  pour  le  retour  du  navires  dans  quelque 
port  du  Royaume  dans  ledit^  temps  , à peine  de  1 500  Hv.  d’amende  & de  pu- 
nition corporelle,  s’il  eft  vérifié  qu’ils  ayent  abufé  du  congé 

Cependant  fi  les  propriétaires  François  d’un  vaifîeau  acheté  ou  conftruit  en 
pays  étranger  avoient  occafion  de  lui  faire  faire  un  voyage  avantageux  avant 
d’être  amené  en  France  . les  Officiers  de  l’Amirauté  pourroient  leur  faire  ex- 
pédier un  congé  pour  un  temps  proportionné  , qui  feroit  fixé  dans  le  congé  , 
en  faifant  néanmoins  foumettre  l’armateur  de  rapporter  les  certificats  des  Con- 
fuls  François  des  lieux  , tant  du  départ  du  vaiffeau  que  de  celui  où  il  fera  per- 
mis d’aller,  & de  ramener  le  vaiffeau  en  France  dans  le  temps  prefcrit  ; le  tout 
fous  la  même  peine  de  1500  Hv.  d’amende,  dont  il  fera  tenu  de  donner  cau- 
tion en  recevant  le  congé , qui  ne  lui  fera  point  délivré  autrement.  C’eft  encore 
ce  que  porte  ledit  article  2 du  Réglement  de  1716,  mais  cela  a été  changé  par 
la  Déclaration  du  Roi  du  24  Décembre  1726  , portant  qu’il  ne  fera  délivré  à 
l’avenir  des  congés  pour  les  vaiffeaux  achetés  ou  conftruits  dans  les  pays 
étrangers  que  pour  le  terme  de  trois  mois  feulement , à l’effet  de  revenir  i- 
reftement  en  France,  fans  que  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  puiffent  en- 
treprendre aucune  autre  navigation,  dérogeant  quant  à ce  feulement, au  Ré- 
glement du  premier  Mars  1716,  lequel  fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur. 

^ Ce  n eft  pourtant  pas  le  feul  changement  qui  ait  été  fait  à ce  Réglement , & 
1 article  3 ne  fubfifte  plus  que  par  rapport  à l’obligation  impofée  aux  proprié- 
taires de  ces  vaiffeaux  achetés  ou  bâtis  en  pays  étranger,  de  dépofer  au  greffe 
de  1 Amirauté  le  rôle  des  équipages  defdits  vaiffeaux  , foit  que  ceux  qui  les 
compoferont  ayent  été  engagés  en  France  ou  en  pays  étranger;  & pour  les 
défenfes  qui  y font  faites  défaire  enregiftrer  de  faux  rôles  fous  peine  des  ga- 
lères & de  confifcation  de  la  part  que  le  coupable  aura  dans  le  navire  & Ion 
chargement. 

Du  refte,  au  Heu  de  dépofer  ces  rôles  au  greffe  de  l’Amirauté  du  Heu  où  les 
vaiffeaux  auront  ete  conftruits  ou  acheté  , c’eft  au  greffe  de  l’Amirauté  du 
lieu  ou  le  conge  fera  expédié  qu’il  faut  les  dépofer , fuivant  ladite  déclaration 
du  Roi  du  24  Décembre  1726. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  perfonnes  dont  ces  rôles  doivent  être  compofés  , 
qui  aux  termes  dudit  article  3 doivent  être  tous  François,  fans  qu’à  l’avenir 
il  pût  y avoir  aucun  étranger  ( contre  la  difpofition  de  l’article  8 du  Régle- 
ment de  Strasbourg  qui  permettoit  d’y  en  employer  jufqu’au  tiers,  moyennant 
que  les  Officiers  fuffent  François  ) ; comme  ce  nouvel  arrangement  étoit 
préjudiciable  au  commerce  ; par  Ordonnance  du  20  Oftobre  1723  , la  permif. 
ftond  employer  des  etrangers  jufqu’au  tiers  dans  les  rôles  d’équipage  fût  réta- 
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blie  , à condition  néanmoins  que  tous  les  Officiers  jufque  & compris  le  maître 
ou  premier  pilote,  fuffent  tous  François  réfidens  aétuellemenî  en  France,  la- 
quelle permiffion  a été  renouvellée  & confirmée  par  ladite  Déclaration  du  24 
Décembre  1726.  Elle  paroît  exiger  néanmoins  que  non-feulement  le  capitaine 
ou  maître  , mais  encore  tous  les  officiers  mariniers  & les  deux  fiers  des  ma- 
telots foient  François  aftuelleraent  demeurans  dans  le  Royaume  ; mais  aufll 
elle  n’a  pour  objet  que  les  navires  achetés  ou  conftruits  en  pays  étranger  ^ 
au  moyen  de  quoi  rien  n’empêche  que  l’Ordonnance  du  20  Odobre  1723  ne 
fubfifte  pour  les  équipages  des  navires  armés  & expédiés  dans  le  Royaume. 
Voir  l’article  10,  tit.  des  matelots 

Tous  les  autres  articles  dudit  Réglement  de  1716  font  reliés  dans  leur  force 
& vigueur  , en  conféquence,  par  rapport  aux  bâtimens  François  ou  étrangers 
dont  les  capitaines  ou  maîtres  fe  préfentent  pour  prendre  des  congés , il  ne 
doit  leur  en  être  délivré  que  fur  un  certificat  du  Lieutenant  de  l’Amirauté , que 
le  navire  eft  aduellement  dans  le  port , avec  fa  déclaration  s’il  eft  François  ou 
étranger,  àcaufe  de  la  différence  des  formules;  & fi  c’efl:  un  vaiffeau  François 
pour  lequel  il  y ait  déjà  eu  un  congé  expédié , il  en  fera  fait  mention  dans  le 
certificat  & du  fiege  où  il  aura  été  expédié;  afin  que  le  commis  à la  diftribu- 
tion  ait  foin,  comme  il  y eft  tenu,  de  retirer  l’ancien  & d’en  faire  mention 
dans  le  nouveau  congé  qu’il  délivrera  ;&  faute  par  le  capitaine  de  repréfen- 
ter  l’ancien  congé , le  vaiffeau  fera  confifqué  comme  étant  fort!  fans  congé  du 
lieu  de  fon  départ.  Tout  cela  eft  ainfi  réglé  d’après  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 i 
Juillet  1687  par  l’article  4 dudit  Réglement , qui  ajoute  que  fi  le  navire  a déjà 
été  monté  par  un  autre  maître  ou  capitaine,  celui  qui  demandera  le  congé  fera 
tenu  de  repréfenter  le  congé  du  précédent  voyage , & le  premier  maître  obligé 
de  le  lui  remettre , fous  peine  d’amende  arbitraire  & de  prifon  qu’il  tiendra 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  latisfait,  ou  qu’il  ait  fait  voir  ce  qu’eft  devenu  le  congé  , 
faute  de  quoi  le  vaiffeau  & fon  chargement  feront  confifqués  comme  ayant 
navigé  fans  congé. 

Le  certificat  que  doit  donner  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  fera  délivré 
& fur  un  papier  commun,  pour  être  remis  au  commis  à la  diftribution  des 
congés  qui  en  fera  mention  dans  le  congé  ; & après  l’avoir  rempli  & enregiftré  , 
il  l’envoyera  au  Greffe  de  l’Amirauté  pour  y être  enregiftré  par  ordre  de 
date  & de  numéro  , article  5.  Ce  qui  avoir  déjà  été  ordonné  par  l’Arrêt  du 
Confeil  du  31  Juillet  1687. 

L’article  6 fait  défenfes  aux  Lieutenans  d’Amirauté  d’expédier  aucuns  cer» 
tificats  pour  des  François  qu’à  ceux  qui  auront  été  reçus  Capitaines  ou  maî- 
tres en  la  maniéré  prefcrite  par  l’Ordonnance  de  1681  ; à quoi  il  faut  ajou- 
ter , & par  l’Ordonnance  de  1689  , de  même  que  par  le  réglement  du  15 
Août  1725.  Voir  à ce  fujet  les  obfervations  fur  l’article  premier , titre  du 
Capitaine  infrà. 

Par  rartiele  7 il  eft  aufti  défendu  aux  commis  à la  diftribution  des  congés 
d’en  délivrer  aucuns  aux  Capitaines  ou  maîtres  qui  en  demanderont,  & il 
leur  eft  enjoint  de  les  remettre  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  après  en  avoir 
reçu  le  certificat  qu’ils  feront  tenus  de  garder  pour  leur  décharge  ; comm® 
auffi  il  leur  eft  défendu  de  délivrer  aucun  congé  en  blanc  , d’intervertir  l’or- 
dre des  numéros , ni  de  délivrer  pour  les  vaiffeaux  étrangers  des  feuilles>  du 


L I V,  I.  T I T.  X.  dî$  Congés  & Rapports  ^ A R T.  I 1 1.  2S7 

modèle  deftiné  uniquement  pour  les  vaiffeaux  François;  le  tout  fur  *peine  de 
1000  livres  d amende  & de  plus  grande  s’il  y échoir. 

^ & iz  concernant  les  François  qui  achètent  ou  qui  font 

conflriure  des  vaiffeaux  dans  les  pays  étrangers , & ils  font  conformes  au  ré- 
glement de  Strasbourg , il  en  fait  mention  fur  l’article  premier  liv.  2 tit  8 
des  propriétaires  des  navires.  ' • j • 

L’article  9 concernant  les  certificats  qu’il  faut  prendre  des  Confuls  au  fuiet 
des  vaiffeaux  conftruits  ou  achetés  en  pays  étrangers  relativement  audit  ré- 
glement de  Strasbourg , défend  auxdits  Confuls  de  donner  de  fauffes  attefta- 
tions  ni  de  favorffer  en  aucune  forte  les  fraudes  des  fujets  du  Roi  & des  étran- 
gers a cet  egard , fous  peine  de  1500  livres  d’amende,  d’être  privés  de  leur 
Conlulat , & déclarés  indignes  & incapables  d’en  pofféder  aucun  à l’avenir; 

^ r ^ ^ 3 l’Amirauté. 

Defenfes  pareillement  par  l’article  10  aux  Confuls  du  Levant  & de  la  côte 
de  Barbarie  & à tous  autres  , de  donner  aucun  congé  ou  paffe-port  à aucun 
vauieau  pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à peine  de 
deltitiuion  & de  punition  exemplaire;  enjoint  à l’Ambaffadeur  de  France  à 
Conitantinople  & auxdits  Confuls  de  faire  ôter  les  pavillons  François  aux 
batimens  etrangers  qui  entreprendront  de  le  porter;  de  faire  arrêter  les  Capi- 
taines & patrons  François  qui  fe  trouveront  avoir  prêté  leurs  noms,  de  les 
envoyer  à Marfeille  avec  les  congés  qu’ils  auront  furpris , pour  leur  procès 
leur  etre  fait  & partait  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  par  les  Officiers 
de  1 Amirauté  , enfemble  à ceux  qui  auront  eu  part  à la  délivrance  defdits 
conges  ; attribuant  à cet  effet  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  Marfeille  priva- 
tivement  à tous  autres , la  connoiffance  de  ces  fortes  de  délits  , fans  exclure 
cependant  lefdits  Conluls  du  privilège  d’admettre  fous  leur  proteftion  les  bâ- 
timens  etrangers  portant  le  pavillon  de  leur  nation  ou  celui  de  Jerufalem  qui 
pourroient/;^/-  ce  refus  fe  mettre  fous  celle  des  Confuls  des  autres  nations’,  en 

5 droits  confulaires  accoutumés  fuivant  les  capitulations 

oc  1 ulage  qui  s eft  toujours  pratiqué. 

L’article  13  fait  encore  défenfes  à tous  fujets  du  Roi , capitaines , matelots 
oc  tous  autres  de  faire  aucun  commerce  des  congés  de  l’Amiral  & d’en  vendre 
aux  etrangers  , fous  peine  des  galeres  , à laquelle  feront  pareillement  fujets 
cei^  qui  leur  auront  feryi  pour  Capitaines  de  pavillon.  Et  l’article  14  défend 
auffi  aux  maîtres  ou  capitaines  d’employer  des  congés  & paffe-ports  de  l’Ami- 
ral  pour  faire  naviger  Jes  vaiffeaux  étrangers  fous  pavillon  François , à peine 
^ confifcationdes  vaiffeaux  &c  de  leur  chargement , de  1000  livres  d’amende 
^ des  galeres  tant  contre  les  capitaines  ou  patrons  que  contre  les  marchands 
oc  autres  qui  fe  trouveront  y avoir  contribué. 

L article  15  porte  que  les  congés  pour  les  vaiffeaux  qui  vont  faire  un  fîm- 
ple  voyage  dans  le  Levant  , ne  feront  que  pour  un  an  au  plus,  fi  ce  n’eft 
aux  termes  de  1 article  16,  pour  les  vaiffeaux  allans  en  caravanne  ; auquel 
cas  les  conges  pourront  être  délivrés  pour  deux  ans  en  paiyant  doubles 
droits,  &c. 

enjoint  a tous  Capitaines,  maîtres  ou  patrons  d’avoir  une  co- 
pie dudit  reglement  dans  leur  bord  à peine  de  1000  livres  d’amende  pour  la 
première  fois  & de  plus  grande  en  cas  récidive  , & défend  aux  Officiers 
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de  l’Amirauté  d’en  recevoir  aucuns  qu’après  l’avoir  interrogé  fur  ledit  régle- 
ment & avoir  reconnu  qu’il  en  fait  les  difpofitions. 

L’article  % du  réglement  de  Strasbourg  vouloir  que  les  congés  fuffent  limi- 
tés à un  temps  convenable  pour  le  voyage,  & qu’ils  ne  fuffent  expédiés  au 
plus  que  pour  6 mois,  excepté  les  voyages  de  long-cours,  oîrtoutefois  le 
confié  ne  pourroit  fervir  que  pour  un  an.  Mais  parla  Déclaration  du  17  Jan- 
vier°  1703  , confirmative  de  ce  réglement , il  y fur  dérogé  en  cette  partie,  ÔC 
ordonné  que  la  durée  des  congés  pourroit  être  prorogée  dans  les  voyages  de 
long-cours  jufqu’à  deux  ans  pour  le  Levant  & les  Indes  Orientales. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  navigation  au  petit  cabotage,  il  ne  doit  être  délivré 
aux  maîtres  ou  patrons  des  rôles  d’équipage  que  pour  3 ou  4 mois  au  plus , 
fans  que  lefdits  maîtres  ou  patrons  puiffent  excéder  ce  terme  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , à peine  de  25  livres  d’amende  pour  chaque  mois  excé- 
dant & de  confifcation  des  bâtimens  après  une  année  expirée.  Article  9 de 
l’Ordonnance  du  18  Oûobre  1740.  L’article  10  défend  de  leur  délivrer  au- 
cun congé  qu’ils  n’ayent  dépofé  au  greffe  de  l’Amirauté  un  double  de  leur 

**^Obferver  que  pour  quelque  temps  que  le  congé  foit  accordé  , il  ceffe  & 
demeure  fans  effet  dès  que  le  voyage  eff  fini  ; après  lequel  les  Capitaines, 
maîtres  ou  patrons  indiftin£l:ement  font  tenus  de  repréfenter  leurs  rôles 
d’équipage  à l’Officier  des  Claffes,  & leurs  congés  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
du  port  oîi  ils  feront  leur  retour  , avant  d’obtenir  de  nouveaux  rôles  & con- 
gés*^ à peine  de  zoo  livres  d’amende  contre  les  Capitaines  au  long-cours  ou  au 
grand  cabotage,  & de  50  livres  pour  ceux  du  petit  cabotage.  Article  ii  de 
la  même  Ordonnance  du  18  Oaobre  1740. 


arrest  du  conseil  D’état 

DU  ROI, 

Portant  défenfes  à tous  capitaines , maîtres^  & autres^  commandans  les  vaijjeaux  ^ 
barques  & autres  bâtimens  qui  font  & feront  ci-apres  dans  les  ports  de  France  ^ 
même  ceux  de  Sa  Majeflé  qui  auront  été  frétés  aux  particuliers  , F en  forcir 
fans  avoir  pris  les  congés  de  C Amiral  de  France  & en  avoir  payé  k droit 
auff’bien  que  celui  d’ancrage^  à P exception  des  vaiffeaux  & autres^  bâtimens 
appartenons  aux  particuliers  dont  Sa  Ma jefié payera  & nourrira  les  équipages, 
nommera  les  capitaines  qui  en  feront  exempts. 

Du  Z5  Juillet  1701. 

extrait  des  registres  du  conseil  D'ETAT, 

SUji  ce  qui  a été  reprefenté  au  Roi  étant  en  & Réglemens  de  la  Marine , à tous  capitaines  & 
fon  Confeil , par  Louis  Alexandre  de  Bour-  maîtres  des  vaiffeaux  & autres  bâtimens  de 
T,on  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  fortir  des  ports  du  Royaume  fans  prendre  fes 
que  bien  qu’il  foit  défendu  par  les  Ordonnances  congés  , & payer  le  droit  d ancrage  atmbué 
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\ la  charge  d’Atniral  de  France,  quelques-uns  frétés  aux  particuliers  , d’en  fortir  fans  avoir 
ont  voulu  s’en  exempter  fous  prétexte  qu’ils  pris  les  congés  de  l’Amiral  de  France , & en 
ont  frètes  pour  le  lervice  de  Sa  Majefté,  ou  ' ' ' ' ' 

que  les  bâtimens  appartiennent  à Sadite  Ma- 
jellé  , & d’autant  qu’il  n’y  a aucune  exception 
en  leur  faveur  dans  Icfdites  Ordonnances , & 
que  l’intention  de  Sa  Majefté  eft  que  ledit  Sr. 

Comte  de  Touloufe,  jouiffe  de  tous  les  droits 
&:  ^érogatives  attribués  à ladite  charge.  Sa 
Majefté  étant  en  fon  Confeil  a fait  très-expreffes 
inhibitions  & défenfes  à tous  capitaines  , maî- 
tres & autres , comraandans  les  vaifleaux,  bar- 
ques & autres  bâtimens,  qui  font  & feront  ci- 
après  dans  les  ports  de  fon  Royaume,  même 
ceux  qui , appartenant  à Sa  Majefté , auront  été 


avoir  payé  le  droit , aulîi-bien  que  celui  d’an- 
crage , en  la  maniéré  & fous  les  peines  portées 
par  lefdits  Réglemens  & Ordonnances.  Veut 
neanrnqins  Sa  Majefte  que  les  vaifleaux  & au- 
tres bâtimens  appartenans  aux  particuliers,  dont 
elle  payera  & nourrira  les  équipages,  & nom- 
mera les  capitaines  , foient  exempts  defdits  droits 
de  congé  & d’ancrage  .■  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles 
le  vingt-cinquieme  Juillet  mil  fept  cent  deux. 
Sigi^é  Phelypeawx. 


EXTRAIT 

D&  r Arrêt  du  Confeil  d'Etat^  du  Novembre  i y oy  ^ r^ndu  entre  M.  !' Amiral 
à-  la  Compagniè  dei  Indes  Orientales , touchant  les  droits  dl Amirauté. 


VU  au  Confeil  ffiEtat  du  Roi,  Sa  Majefté 
y étant , les  mémoires  refpeélivement  pré- 
fentes par  Louis-Alexandre  de  Bourbon , Comte 
de  Touloufe  Amiral  de  France  d’une  paft, 
& lès  direfteiirs  de  la  Compagnie  Royale  des 
Indes  Orientales  , & d’autres , &c.  Oui  le  rap- 
port du  Sr.  Comte  de  Pontchartrain  , Secrétaire 
d’Etat , ayant  le  département  de  la  Marine. 
Le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  faifant  droit 
fur  le  tout  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes des  parties,  a ordonné  & ordonné  que 
l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d’Août 
1681,  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur, 
pour  les  vaiffeaux  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  , & en  conféquence  que  les  capi- 
taines , écrivains  & autres  Officiers  defdits  vaif- 
feaux , feront  alTujettis  à prendre  des  congés 
& commiffions  en  guerre , faire  leurs  rapports 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  , leur  remettre  les 
papiers  trouves  daris  lés  prifes  & les  prifonriiefs 
jiour  en  faire  les  procédures , & généralement 


a.  ce  qm  eft  preferit  par  ladite  Ordonnance  I 
amfi  qu’il  fe  pratique  pour  tous  les  autres  ,bâ- 
dés.fujets  de  Sa  Majefté,  ayant  égard  à 
1 Edit  du  mois  d Août  1664,  confirmé  par  la  Dé- 
claration damois  de.Féyrièr  ,1685  ^ elle  à main- 
tenu & confirmé  ladite  Compagnie  des  Indes 
Orientales , dans  l’exemption  du  dixième  de 
1 Amiral , pour  les  prifes  qui  ont  par  elle  été 
ci-devant  faites , ou  qui  fe  feront  ^ l’avenir  au- 
delà  de  la  ligne  feulement  ; & à l’égard  des 
prifes  qui  ont  été  ou  feront  par  elle, faites  à 
I avenir  au-deçà  de  la  ligne.  Sa  Majefté  les  a 
1’^  J audit  droit,  conformément  à 

I Ordonnance  de  1681,  du  confentement  de 
c Compagnie  des  Indes  Orientales  , que 
oa  Majefté  a au  furplus  maintenu  & confirmé 
dans  fes  privilèges  & exemptions.  Fait  au  Con- 

' Majefté  y étant,  tenu 

a Verfailles  le  26  Novembre  1707. 

^ igneVP  H ,E  X Y P P A y X, 


O O 


Tome  I, 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Qtfi  décharge  les  Négocians  de  f obligation  de  prendre  des  paffe-ports  de  Sa 
MajeJU  ^ pour  envoyer  leurs  vaijjeaux  dans  tes  lieux  oit  il  rit  y a point  d'inter- 
diction  y pour  la  navigation  ni  pour  le  commerce  ^ & qui  explique  les  cas  dans 
lefquels  lefdits  pajje-ports  feront  à l'avertir  expédiés^ 

Donné  à Paris  au  mois  de  Février  171(3. 

R E G I S T R Ê EN  PARLEMENT. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ^ Roi  deFrarr- 
ce  & de  Navare  : A tous  préfens  & avenir. 
Salut.  Les  négocians  de  notre  Royaume  nous 
ayant  repréfenté  que  l’obligation  à eux  impofée- 
de  prendre  , outre  les  congés-  de  l’Artiiral  de 
France , des  pafle-ports  expédiés  en  nôtre  nom- 
pour  la  navigation  de  leurs  vaiffeaux , eft  très- 
préjudiciable  au  commerce,  non-feulement  par 
la  longueur  inévitable  de  l’expédition  de  ces 
paffe-ports  ; mais  aufli  par  l’abus  qui-  s’eft  in^ 
troduit  dans  leur  diftribution  & aucpiel  il  feroit 
irapoflible  de  remédier  queltpies  fages  précau- 
tions qui  puiflie  être  pràes  ; nous  avons  fait 
examiner  avec  foin  , les  Edits-,.  Arrêts Or- 
donnances & autres  Réglemens  rendbs  par  le 
feu  Roi  de  glorieufe  mémoire,  notre  très-ho- 
noré  Seigneur  & Bifayeul , pour  impofer  aux 
négocians  , la  néceflké  de  prendre  lefdits^  paffe- 
ports  , & nous  avons  reconnu  qu’ils  n’ont  pour 
la  plupart  été  rendus  qu’à  l’occafion  du  privi- 
lège, accordé  en  1669  , à la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales , de  faire  le  commerce  de 
l’Amérique  exclufivement  à tous  autres , lequel 
privilège  a été  révoqué  , par  Edit  du  mois  de 
Décembre  1674;  & que  ceux  rendus  depuis  la 
révocation  dudit  privilège,  n’ont  eu  pour  mo- 
tif, que  des  raifons  particulières  qui  ne  fubfiftent 
plus , & qne'd’ailleurs  l’obligation  inqjofée  aux 
négocians  de  prendre  lefdits  paffe-ports , a été 
multipliée  fans  néceffité  & appliquée  à beau- 
coup de  navigations  , oii  fuivant  les  termes 
précis  des  Ordonnances  rendues  pour  la  Ma- 
rine, & notamment  celle  de  1681 , les  congés 
de  l’Amiral  de  France  doivent  fuffire.  Et  com- 
me nous  délirons  procurer  à nos  fujets  toutes 
les  facilités  convenables  pour  la  navigation  de 
leurs  vaiffeaux  & le  foutien  de  leur  commerce  ; 
nous  avons  réfolu  de  réduire  l’obligation  de 
prendre  des  paffe-ports  expédiés  en  notre  nom , 
aux  feuls  cas  où  ils  font  aéceffaires , & de  main- 


tenir pour  le  relie  Tufage  établi  par  les  Ordon- 
nances rendues, concernaiu la  Marine  . de  pren- 
dre feulement  les  congés  de  l’Amiral  de  France^ 
A ces  caufes  Scautres  confrdérations ,,  à ce  nou» 
mou  vans , de  l’avis  de  notre  très -cher  & amé 
Oncle  le  Duc  d’Orléans  Régent , denotretrès-, 
cher  & trës-amé  Coulin  le  Duc  de  Bourbon  , 
de  notre  très-cher  &très-amé  Oicle  le  Comte 
de  Touloule , fît  autres  Pairs  de  France,  grands. 
5c  notables  perfonnr^es  de  notre  Royaume  & 
de  notre  certaine  foience-,  pleine  puiffance  ôc 
autorité  Royale , nous  avons  par  le  préfent 
Edit  perpétuel  & irrévocable;  Dit , ftatué  & 
ordonné , difons,  flatuons  & ordonnons,  vour 
Ions  Sc  nous  plaît- 

A K T I C t.  E PREMIER. 

Que  les  capitaines  6c  maîtres  des  vaiffeaux 
qui  feront  envoyés  par  les  négocians , en  lieux 
où  il  h’y  a point  d’interdiâion  pour  la  navi- 
gation ni  pour  le  commerce,  foit  obligé  de 
prendre  feulement  dés  congés  de  l’Amiral  de 
France,  fmvant  l’ufage  , & dans  les  formes  or- 
dinaires. 

IL  Les  capitaines  & maîtres  des  vaiffeaux 
François  ou  neutres.,  défthïés  pour  porter  des 
marchandifes  en  pays  ennemi , feront  tenus  de 
prendre  des  paffe-ports  de  nous,  avec  l’attache 
de  l’Amiral  de  France. 

III.  Quand  pour  des  raifons  particulières,' 
nous  jugerons  à propos  de  permettre  dans  notre 
Royaume  ôc  Etats  de  notre  obéiffance , l’intro- 
duélion  des  marchandifes  de  pays  ennemi,  les 
capitaines  des  vaiffeaux,  foit  neutres  ou  ennemis 
chargés  defdltes  marchandifes , feront  pareille- 
ment tenus  de  prendre  des  paffe-ports  de  nous , 
avec  l’attache  de  l’Amiral  de  France. 

I V.  Il  fera  aufli  donné  des  paffe-ports  expé- 
diés en  notre  nom , pour  la  fortie  des  bleds 


LIV.  I.  TI  T.  X,  des  Congés  & Rapports  ^ ART.  III. 

& autres  produftions  de  la  terre,  dont  l’ex- 


traftlon  ne  fera  point  permife  , foit  qu’ils  doi- 
vent être  tranfportés  dans  des  pays  étrangers , 
ou  d’une  province  à une  autre,  de  notre  Royau- 
me & Etats  de  notre  domination. 

V.  Lorfque  nous  croirons  devoir  permettre 
aux  négocians  François  d’envoyer  leurs  vaif- 
feaux  dans  l’étendue  des  concevons  accordées 
à des  Compagnies  établies  pour  le  commerce, 
les  capitaines  & maîtres  defdits  vaiffeaux  feront 
pareillement  tenus  de  prendre  de  nous  des  pafle- 
ports  avec  l’attache  de  l’Amiral  de  France. 

V I.  Quand  pour  des  raifons  particulières , 
nous  jugerons  à propos  de  donner  des  ordres 
pour  faire  fermer  les  ports  de  notre  Royaume , 
& des  terres  & pays  de  notre  obéiflance , foit 
que  ces  ordres  s’étendent  à tous  nos  ports  en 
général , ou  feulement  à quelques  ports  dénom- 
més ; nous  voulons  qu’aucun  vaiffeau  , foit 
François  ou  Etranger , ne  puiffe  fortir  defdits 
ports  ou  y entrer  fans  paffe-ports  de  nous  , 
avec  l’attache  de  l’Amiral  de  France. 


*9* 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers , les  gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris  , que  le  préfent  Edit  ils 
ayent  à faire  lire , publier  & regiftrer , & le 
contenu  en  icelui , garder  & obferver  félon  fa 
forme  6c  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Dé- 
clarations , Arrêts , Ordonnances  ôc  Réglemens 
à ce  contraires  auxquels  nous  avons  dérogé  6c 
dérogeons  par  le  préfent  Edit  ; aux  copies  du- 
quel , collationnées  par  l’un  de  nos  amés  6c 
féaux  Confeillers  , Secrétaires  , voulons  que 
foi  foit  ajoutée  ainfi  qu’à  l’original  ; Car  tel 
eft  notre  plaifir,  6c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
& fiable  à toujours  , nous  y avons  fait  mettre 
notre  Scel.  Donné  à Paris  au  mois  de  Février, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  feize  , 6c  de  notre 
régné  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
par  le  Roi,  le  Duc  d’Orléans  Rè- 
glent , préfent.  Phelypeaux.  Vifa , V oy fin  ; 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  foye  rouge  6c  verte. 


REGLEMENT 


(^uc  le  Roi  ^ de  Payîs  de  fon  tûs^cher  & très^amé  Oncle  le  Duc  d^OrUétns 
Rtgent^  veut  être  objervé  à P avenir  par  fes  fujets  propriétaires  des  vaijfeaux  ^ 
barques  5*  autres  bâtimens  de  mer , & par  ceux  qui  en  achèteront  ou  en  feront 
confruire  f tant  en  France  que  dans  les  pays  Etrangers^  de  même  que  par 
les  commis  a la,  difribution  des  congés  du  Comte  de  Touloufe , Amiral  de 
France  , pour  la  navigation  defdits  bâtimens  , & par  les  Confuls  François 
établis  dans  Us  pays  étrangers»  Du  premier  Mars  lyiS. 


ARTICLE  PREMIER. 

AUcim  vaiffeau  ne  fortira  des  ports  de  Sa 
Majefié  fans  congé  de  l’Amiral  de  France 
enregifire  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de 
Ibn  départ , fous  peine  de  confifeation  du  vaif- 
feau ôc  de  fon  chargement  ; ne  feront  néan- 
moins les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
poux  retourner  au  port  de  leur  demeure  s’il  efi 
fitue  dans  le  reffort  de  l’Amirauté  oîi  ils  auront 
fait  leur  décharge. 

Les  commis  à la  difiribution  des  congés 
Buront  des  formules  de  congés  différentes,  les 
unes  defiinées  pour  les  François,  6c  les  autres 
pour  les  vaiffeaux  étrangers. 

1 1.  Les  congés  de  l’Amiral  ne  feront  délivrés 

Îue  pour  les  vaiffeaux  qui  feront  aéhiellement 
ans  les  ports  du  Royaume , fi  ce  n’efi  pour 
ceux  qui  auront  été  achetés  ou  conftruits  dans 


les  pays  étrangers  pour  lefquels  il  pourra  être 
délivré  des  congés  pour  trois  mois  feulement , 
fans  qu’il  leur  en  puiffe  être  donné  d’autre  fi 
dans  ce  temps  ils  me  font  amenés  dans  les  ports 
du  Royaume. 

Les  capitaines  ou  patrons  defdits  bâtimens 
leurs  conforts  ou  correfpondans , auxquels  lefdits 
congés  feront  délivrés , pafferont  leur  foumif- 
fion  à l’Amirauté  pour  le  retour  dudit  bâtiment 
dans  l’un  des  ports  du  Royaume , dans  le  terme 
porté  par  le  congé,  fous  peine  de  quinze  cens 
livres  d’amende  6c  de  peine  corporelle , s’il  eft 
vérifié  qu’ils  ayent  abufé  du  congé  qui  leur 
aura  été  délivré. 

Si  néanmoins  les  propriétaires  François  d’un 
vaiffeau  acheté  ou  conftruit  dans  les  pays  étran- 
gers avoient  occafion  de  lui  faire  faire  une  na- 
vigation avantageufe , avant  que  de  revenir  en 
France,  ils  pourront  demander  un  congé  à cet 
O O ij 


ORDONNANCE  DE  L A>- MARIN  E:  î 


effet , qui  leur  fêta  accordé  par  les  Officiers  ’de 
rAmirauté  pour  un  temps  proportionné  à ce 
voyage  , qui  fera'  expliqué  par  le  congé  , & en 
prenant  les  foumiffions  de  l’Armateur  ; de  rap- 
porter les  certificats  des  Confuls  François  des 
lieux  de  fon  départ  & de  celui  oîa  il  lui  efl 
permis  d’aller  & de  ramener  le  vaiffeau  en 
France  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  pref- 
critj  le  tout  fous  peine  de  quinze  cens  livres 
d’amende , doirt  il  fera  tenu  de  donner  caution 
en  recevant  le  congé , qui  ne  fera  point  délivré 
autrement. 

IH'.  Veut  Sa  Majeffié  que  les  propriétaires 
des  vaiffeaux  bâtis  & achetés  dans  les  pays 
étrangers  , aux  conditions  ci  - deffiis  , foient 
tenus  de  mettre  au  Greffe  de  l’Amirauté  du 
lieu  où  ils  ont  été  conffruits  ou  achetés  avant 
leur  départ , le  rôle  des  équipages  defdits  vaif- 
feaux , contenant  les  noms  , âges , demeure 
& pays  des  Officiers  mariniers  & matelots  , 
dont  ils  feront  compofés-,  foit  quais  foient  en- 
gagés en  France  ou  dans  les  pays  étrangers , 
& qu’il  ne  foit  donné  aucun  congé  ni  pafTe- 
port,  fl  le  capitaine,  maître  ou  patron^  en- 
femble  tous  les  Officiers  , ne  font  François  & 
aéluellement  demeurans  dans  le  Royaume , fans 
qu’il  puiffe  y avoir  aucun  étranger  à l’avenir  ; 
défend  Sa  Majefté  de  faire  enregiflrer  de  faux 
rôles  fous  peine*  des  Galeres  contre  celui  qui 
l’aura  fait  enregiflrer,  & de  confifcatidn  de  la 
part  qu’il  aura  dans  le  vaiffeau  & dans  le  char*, 
gement. 

Sera  néanmoins  permis  aux  capitaines  qui' 
auront  fait  conffruire  bu  qui  auront  acheté  des 
bâtimens  dans  les  pays  étrangers , d’engager 
fur  les  lieux  des  Officiers  mariniers  . Si.  matelots 
François  qui  s’y  trouveront  dégradés  pour  na- 
viguer pendant  le  temps  de  leur  congé , dont, 
il  fera  fait  un  rôle  en  honne  forme  , ligné  par 
le  Conful  François,  & qui  fera  envoyé  par  lui 
à l’Afnitauté-  avec  le.  contrat,. pour  y être  en- 
regiftré;  & pour  l’ordre  des  Clafîes  il  fera,  en- 
voyé auffi  par  ledit. .CopfuI  un  duplicata  dudit 
rôle  au  Commiffaire  du  département  du  port 
où  les  vaiffeaux.  devront  faire  leur  retour.  Les 
matelots  François  étant  aéluellement  en  France , 
qui  ne  feront  pas  de  la  Clalfe  de  fervice  pref- 
crite  par  l’Ordonnance , dont  les  propriétaires 
François  ^auront  befoin  pour  leurs  vaiffeaux 
conffruits,  ouachetés,  en  pays,  étrangers , pour-, 
ronf  y aller  après  que  le  rôle  d’équipage  aura 
été  expédié  par  le  commis  des  Glafles , ,en  la 
forme  prefcrite  par  l’Ordonnance  de.  1689. 

IV.  Chaque  capitaine  ou  maître,  foit  Fran- 
çois ou  étranger,  qui  voudra  prendre  fon  con- 
^é  J fera  tenu  de  faire  certifier  par  le  Lieute- 


nant d’ Amirauté  en  chaque  port , que  le  bâti- 
ment eft  aéluellement  dans  le  port  & qu’il  ap- 
partient à des  François  ou  à des  étrangers  ; & 
à l’égard  des  vaiffeaux  François , en  cas  qu’il 
leur  eft  déjà  été  expédié  un  congé , il  en  fera 
fait  mention  dans  le  certificat , comme  auffi  du 
Siégé  où  il  aura  été  expédié  ; & comme  if  y a- 
des  formules  particulières  pour  les  congés  qui 
doivent  être  délivrés  aux  vaiffeaux  François,  & 
d’autres  pour  les  congés  qui  doivent  être  déli- 
vrés aux  vaiffeaux  étrangers-,  le* Lieutenant  aura- 
foin  de  fpécifler  dans  foncertificat  celle  de  deux 
formules  qui  devra  être  délivrée  à chaque 
vaiffeau. 

Sera  tenu  le  Commis  à la  diftribution  des 
congés  d’énoncer  dans  le  nouveau  congé  qu’on 
lui  aura*  remis  l’ancien  qu’il  gardera  auffî-  pour 
fa  décharge , & qu’il  fera  obligé  de  repréfenter 
en-  rendant  fes  comptes  ; &*  faute  par  lefdits 
maîtres  ou  capitaines  de  le  repréfenter,  lefdits 
vaiffeaux  feront  confifqués  , comme  étant  fortis. 
fans  congé  du  lieu  de  leur  départ , conformé- 
ment à l’Ordonnance  de  1681. 

Si  le  vaiffeau  a déjà  été  monté  par  un  autre 
maître,  celui  qui  demandera  le  congé  fera  tenu 
de  rapporter  le  certificat  dù  précédent  voyage 
& le  premier  maître  tenu-de  lui  remettre  fous 
peine  d’amende  arbitraire  & de  prifon  qu’il 
tiendra,  tant  & fi  long-temps  qu’il  ait  repré-' 
fenté  ledit  congé ,,  ou  qu’il  .ait  fait  voir  ce  qu’il 
eft  devenu  , faute  de  quoi,  le  vaiffeau  & fon 
chargement  feront  confifqués , comme  ayant 
navigué  fans  congé. 

V.  Ledit  certificat  fera  délivré  gratis  &'  fur 
papier  commun  par  le  Lieutenant  d’Amirauté, 
pour  être  remis  ,àu  commis  à la  .diftribution  des 
congés  de  l’Amiral , qui  en  fera  mention  dans 
ledit  congé,,  qui  fera. par  lui  rempli  & 'enre- 
giftré  en  conformité  , & enfuite  envoyé  au 
Lieutenant  ,de.  l’Amirauté  pour  en  ordonner 
l’enregiflrement  au  Greffe  par  ordre  de  data 
& de  numéro^  , ) 

V.I.  Défend  Sa  Majefté  au  Lieutenant  d’A- 
mirauté d’expédier  aucuns  certifi.cats  pour  des 
François  qu’à  ceux^  quf, auront  été  reçus  capi- 
taines ou  maîtres  en  la  .maniéré,  prefcrite  par 
l’Ordonnance  de.  i68i-, 

VIL  Défend  Sa  Majefté  aux  commis  à la 
diftribption.  des  congés,  d’en,  délivrer  aucuns 
aux  maîtres  qui  les.  demandent  i mais,  de  les 
remettre  au  Lieutenant  de  l’Amir^té.  après  en. 
avoir  reçu  le  certificat  ,.,.qu!il  fera  tenu  de  gar- 
der pour  fa  décharge  ; comme.  auffi  .de  déli- 
vrer aucun  congé  en  blanc,  d’intervertir  l’or- 
dre des  dans  la  délivrance. des  congés,,, 

ni  de  délivrer  pour  les  vaiffeaux  étrangers  de& 
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feuilles  de  congé  du  modèle  qui  eft  deftine 
uniquement  aux  vaiffeaux  François  ; le  tout 
fous  peine  de  mille  livres  d amende  , & d en 
répondre  en  fon  propre  & privé  nom  , & de 
plus  grande  peine  s’il  échoit.  , 

VIII.  En  cas  qu’un  François  veuille  faire 
bâtir  quelque  vaifleau  dans  les  pays  étrangers , 
Sa  Majefté  veut  qu’il  en  faffe  fa  déclaration  à 
l’Amirauté  la  plus  prochaine  du  lieu  de  fa  de- 
meure auffi-tôt  qu’il  en  donnera  le  premier 
ordre , & qu’il  la  réitéré  lorfqu’il  l'era  achevé 
de  bâtir  ; laquelle  déclaration  contiendra  le  lieu 
où  le  vaiffeau  fera  bâti , le  port  du  vaiffeau  , 
enfemble  les  participes  & intéreflés  en  la  pro- 
priété d’icelui , qui  ne  pourront  être  à l’avenir 
que  des  François  domiciliés  dans  le  Royaüme , 
l'ans  que  les  étrangers  puiffent  y avoir  aucune 
part , & fous  les  mêmes  peines  que  ci-deffus 
contre  ceux  qui  feront  de  fauffes  déclarations. 

IX.  En  cas  qu’il  y ait  un  Conful  de  la  nation 
Françoife  dans  les  pays  où  les  François  feront 
conftruire  ou  acheter  les  vaiffeaux,  veut  Sa 
Majefté  qu’ils  foient  tenus  de  rapporter  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  l’atteftation  dudit  Con- 
ful, contenant  l’état  & qualité  du  vaiffeau,  & 
la  connoiffance  qu’il  aura  des  vendeurs  ou  en- 
trepreneurs, enfemble  des  Notaires  ou  autres^ 
perfonnes  publiques  qui  auront  paflé  les  contrats 
qui  feront  par  lui  légalifés  ; défend  auxdits 
Confuls  de  donner  de  fauffes  atteftations  , ni 
de  favoriler  en  aucune  fortes  de  fraudes  des 
fujets  de  Sa  Majefté  6c  des  étrangers  à cet 
égard , fous  peine  de  quinze  cens  livres  d’a- 
mende , d’être  privés  de  leur  Confulat  8c  dé- 
clarés indignes  ôc  incapables  d’en  pofféder  au- 
cun à l’avenir  j à l’effèt  de  quoi  leur  procès  leur 
fera  fait  6c  parfait  à l’Amirauté  de  Marfeille. 

X.  Défend  Sa  Majefté  aux  Confuls  du  Le- 
vant de  la  côte  de  Barbarie  , 6c  à tous  autres , 
de  donner  aucun  congé  ni  paffe-port  à quelque 
vaiffeau , pour  quelque  caufe  6c  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être  , à peine  de  defti- 
uition  6c  de  punition  exemplaire;  enjoint  à fon 
Ambaffadeur  à Conftantinople,  6c  auxdits  Con- 
fuls , de  faire  ôter  les  pavillons  François  aux 
bâtimens  étrangers  qui  entreprendront  de  le 
porter  , faire  arrêter  les  capitaines  6c  patrons 
François  qui  fe  trouveront  avoir  prêté  leurs 
noms , de  les  envoyer  à Marfeille  avec  les 
congés  qu’ils  auront  furpris , pour  leurs  procès 
leur  être  fait  6c  parfait  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , 
enfemble  à ceux  qui  auront  eu  part  à la  dé- 
livrance defdits  congés , attribuant  à cet  effet 
aux  Officiers  de.  l’Amirauté  de  Marfeille , pri- 
vativement  à tous  autres  la  connoiffance  de 


ces  fortes  de  délits,  fans  exclure  pourtant  lef' 
dits  Confuls  du  privilège  d’admettre  fous  leur 
proteélion  les  bâtimens  étrangers  portant  le 
pavillon  de  leur  nation  ou  celui  de  Jérufalem, 
qui  pourroient  par  ce  refus  fe  mettre  fous  celle 
des  Confuls  des  autres  nations  , en  leur  faifant 
payer  les  droits  Confulaires  accoutumés  fuivant 
les  capitulations  6c  l’ufage  qui  s’eft  toujours 
pratiqué. 

XL  Veut  Sa  Majefté  que  les  marchands  ou 
autres  particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  ache- 
ter des  vaill'eaux  bâtis  dans  les  ports  du  Royau- 
me, faffent  leurs  déclarations  pardevant  les. 
Officiers  d’Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure, 
portant  que  le  vaiffeau  leur  appartient  entière- 
ment , fans  qu’aucun  étranger  y puiffe  avoir 
part  ; mais  feulement  des  François  domiciliés- 
dans  le  Royaume  ; 6c  fera  cette  Déclaration, 
enregiftrée  au  Greffe  de  l’Amirauté  avec  les 
contrats  d’acquifition  pour  y avoir  recours  ea 
cas  de  befoin , défend  Sa  Majefté  de  faire  de- 
fauffes  Déclarations  ou  d’enregiftrer  de  faux 
contrats , fous  peine  de  confifcation  du  vaif- 
feau , de  mille  livres  d’amende  contre  chacun 
de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  part  à la 
fauffeté. 

XII.  Lorfqu’un  François  aura  acheté  quelque' 
vaiffeau  dans  les  pays  étrangers  ,,  Sa  Majefté 
veut  qu’il  faffe  enregiftrer  fon  contrat.au  Greffe 
de  l’Amirauté  la  plus  prochaine  de  fa  demeure ,. 
6c  qu’il  faffe  les  mêmes  Déclarations  6c  fous  les 
mêmes  peines. 

XIII.  Défend  Sa  Majefté  à tous- fes  fujets, 
capitaines , maîtres  , patrons , matelots  ou  au- 
tres , de  faire  aucun  commerce  des  congés 
de  l’Amiral  de  France,. 6c  d’en-  veiidie  aux 
étrangers  pour  de  l’argent  , fous  peine  des 
Galeres , contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d’avoir  eu  quelque  forte  de  part  à ce  com- 
merce, ou  d’avOiV  fervi  pour  capitaine  de- 
pavillon. 

XIV.  Défend  Sa  Majefté  à tous  maîtres  , 
capitaines  6c  patrons  François  d’employer  des 
congés  6c  patl'e-ports  de  l’Amiral  de  France 
pour  faire  naviguer  les  vaiffeaux  etrangers,  fous 
pavillon  François ,-  à peine  de  confifcation  des 
vaiffeaux  6c  de  leur  chargement  , de.  mille  li- 
vres d’amende  , 6c  des  Galeres  contre  tous  ca- 
pitaines , patrons , marchands  6c  autres  qui  fe 
trouveront  y avoir  contribue. 

XV.  Les  congés  pour  les  vaiffeaux  q.pi  vont 
faire  un  fimple  voyage  en  Levant,,  ne  feront 
que  pour  un  an  au  plus. 

XVI.  Les  congés  pour-  les  vaiffeaux  qui 
vont  en  caravanne , pourront  être  délivrés, 
pour  deux  ans  , en  payant  double,  droit,  ài 
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l’Amiral  ,&  aux  OlBciers  d’Amirauté , à qui  Sa 
Majefté  enjoint  de  n’en  expédier  aucun  que 
pour  des  •vaiffeaux  appartenans  à des  Fran- 
çois 5 & à condition  que  le  capitaine  ou  pa- 
tron a qui  le  congé  fera  accordé , ne  pourra 
vendre  fon  bâtiment  pendant  fa  caravanne  qu’en 
remettant  fon  congé  au  Conful  François  de 
l’endroit  où  il  aura  vendu  fon  bâtiment , en 
déclarant  par  un  afte  à la  Chancellerie  du  Con- 
fulat , les  motifs  qui  l’engagent  à le  vendre  , 
& en  produifant  les  titres  ou  pouvoirs  en  forme 
qu’il  a des  intérelTés  audit  bâtiment , faute  de 
quoi  il^  ne  pourra  le  vendre , & fera  ledit  Con- 
lul  obligé  de  donner  avis  de  cette  vente  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  où  ledit  congé  a été 
délivré , & de  leur  envoyer  bâtonné  ou  rom- 
pu , fermé  du  cachet  du  Confulat , fuppofé  que 
ledit  bâtiment  foit  vendu  à des  étrangers  ; & 
s’il  eft  vendu  à un  fujet  du  Roi  , le  Conful 
doit  l’obliger  de  fe  rendre  en  France  avec  1$ 
même  congé  pour  en  prendre  un  nouveau. 

XVII.  Veut  & ordonne  Sa  Majefté  que 
tous  capitaines , maîtres  & patrons  foient  te- 
nus d’avoir  copie  du  préfent  Réglement  dans 
leur  bord,  à peine  de  mille  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  qu’ils  y manqueront , & 
de  plus  grande  peme  en  ,cas  de  récidive. 

Défend  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  recevoir  aucun  maître  > papitaine  nj 


DECL  ARATI 

Qui  mtorifi  U R,églement  qui  doit  êm 
iSr  maîtres  des  hdtimens  d^ 

Donnée  à Paris 

L OUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
&de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes  L,ettres  verront , Salut.  L’envie  que  nous 
avons  d’augmenter  & d’étendre  autant  qu’il 
eft  poÆble  la  navigation  & le  commerce  de 
nos  fu jets , & de  remédier  aux  abus  qui  ont 
pû  y donner  atteinte  , nous  a dérerminé  à 
faire  un  Réglement  général  en  date  du  premier 
du  préfent  mois  de  Mars  , concernant  ce  que 
nous  voulons  être  obfervé  par  nos  lûjets,  pro- 
priétaires des  vaiffeaux  , barques  & autres  bâ- 
timens  de  mer , & par  ceux  qui  en  font  conf- 
truire , tant  dans  notre  Royaume  que  dans  les 
pays  étrangers,  & ce  que  nous  voulons  être 
obfervé  auffi  dans  la  diftribution  des  congés  de 


DE  LA  MARINE. 

patron  , qu’après  l’avoir  interrogé  fur  le  pré- 
fent  Réglement  & avoir  connu  qu’il  en  fait 
les  difpofitions. 

XVIII.  Pour  l’exécution  de  ce  qui  y eft 
contenu , les  propriétaires  des  vaiffeaux , bar- 
ques & autres  bâtîmens  , & ceux  qui  en  achè- 
teront ou  en  feront  conftruire , tant  dans  le 
Royaume  que  dans  les  pays  étrangers , les 
Officiers  de  1 Amirauté , les  commis  à la  dif- 
tributioh  des  congés  de  l’Amiral  de  France,  & 
les  Confuls  François  établis  dans  les  pays  étran- 
gers , fe  ferviront  de  formules  tranfcrites  en 
fin  du  préfent  réglement  , dont  il  y aura  des 
modèles  imprimés  dans  les  Amirautés  & dans 
les  Confulats  , pour  chacune  defquelles  les 
Greffiers  ou  Chancelliers  ne  pourront  exiger 
plus  de  fix  deniers , les  maîtres , patrons  & in- 
téreffés  aux  bâtîmens  feront  obligés  en  faifant 
leurs  déclarations  d’affirmer  par  ferment  qu’elles 
C.ontienrient  vérité. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monfieur 
le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Régle- 
ment , de  le  faire  publier  , afficher  & enre- 
giftrer  par-tout  où  befoin  fera , & de  donner 
les^  ordres  néçeffaires  pour  fa  pleine  & entière 
exécution.  Fait  à Paris  le  premier  Mars  mil 
fept  cent  feize.  Signé ^ LOUIS.  Et  plus  bas  , 
Phelypeaux, 

ON  DU  ROI  , 

obfervé  par  les  propriétaires , capitaines 
mer  avec  ledit  Réglement^ 

le  4 Mars  1716. 

l’Amiral , pour  la  navigation  defdits  bâtimen* 
& par  les  Confuls  François  , établis  dans  les 
pays  étrangers  ; & comme  nous  eftimons  né- 
ceffaire  de  donner  connoiffance  à nos  Cours 
des  difpofitions  qu’il  contient , afin  qu’elles 
ayent  à s’y  conformer  dans  le  Jugement  des 
procès  qui  pourront  y être  portés.  A ces  caufes, 
de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé  oncle  , 
le  Duc  d’Orléans  Régent,  de  notre  très-amé 
Coufin  le  Duc  de  Bourbon , de  notre  très-cher 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine , de  notre 
très-fher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou- 
loufe , & autres  Pairs  de  France  , grands  & 
notables  perfonnages  de  notre  Royaume  , en 
.confirmant  ledit  Réglement , en  date  du  premier 
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du  préfetvt  mois  de  Mars , contenant  dix-huit 


articles,  & les  huit  formules  enfuite  ; le  tout 
ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chan- 
cellerie, nous  l’avons  autorifé  & autorifons  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ; voulons 
que  ledit  Réglement  , enfemble  lefdites  for- 
mules , foient  regiftrées  en  nos  Cours  & exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeil- 
1ers , les  gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement 
à Paris , que  ces  préfentes  , enfemble  lefdits 
Réglemens  & formules,  ils  ayent  à faire  lire, 
publier  & regiftrer , & leur  contenu  garder  & 
obferver  félon  leur  forme  & teneur , nonobftant 
tous  £dits  , Déclarations  , Ordonnances , Ar- 
rêts , Réglemens  & autres  chofes  à ce  contrai^ 
res  auxquels  nous^  avons  dérogé  & dérogeons 
par  lefdites  préfentes  , aux  copies  defquelles  & 
dudit  Réglement  & formules  collationnées  par 
l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers , Secre- 


taires , voulons  que  for  foit  ajoutée  comme  à 
I original  j car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  prefentes*  Donnée  à' Paris  le  quatrième 
jour  de  Mars , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  feize , 
& de  notre  régné  le  premier.  Signé  LOUIS, 
Et  plus  bas,  par  & Roi,  le  Duc  d’Orléans 
Regent , préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellée  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune; 

Regîprees  f oui , 5*  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  6*  teneur  , & copies  collationnées  en- 
voyées- aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  ref- 
fort  pour  y etre  lues , publiées  & enregijlrées  ; 
enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  du  Roi  d’y 
tenir  la  main ,,  6>  d en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois , fuivant’  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en 
Parlement  le  premier  Avril  mil  fept  cent  reire.. 

Signé  D ONG  aïs. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

0 U ROI, 

Portant  que  tous  hatïmens  de  mer  ^ employés  par  les  Èntrepremurs  de  la  voiture 
des  Sels  des  Gabelles  au  tranfp&rt  d'ieeux  , fait  qifils  appartiennent  auxdits 
Entrepreneurs  ou  autrement  ^ feront  tenus  de  prendre  des  congés  des  Amirautés 
dans  les  Ports  d ou  ils  Jortiront  ^ de  faire  leurs  déclarations  ^ & de  fouffrir 
la  vifite  dans  ceux  ou  ils  arriveront , de  payer  les  droits  portés  par  les 

Tarifs. 

Du  i8  Oûobre  lyij-. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CO NSEIL  D'ETAT. 


SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon 
Confeil,par  Louis- Alexandre  de  Bourbon, 
Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France;  con- 
tenant que  les  nommés  Saint-Martin  , Bâil- 
lon, & Pefcherdles , entrepreneurs  de  la  voi- 
ture des  Sels  des  Gabelles  de  France , ont  fait 
figner  le  douze  Mai  dernier  aux  Officiers  des 
Amirautés  du  Havre  & de  Honfleur,  un  aéte 
par  lequel  ils  ont  déclaré  qu’ils  n’entendoient 
point  être  aflujettis  à prendre  des  congés  ni 
faire  aucunes  déclarations  à l’Amirauté;  atten- 
du que  par  leur  marché  ils  font  exempts  de 
tous  droits , & que  par  l’article  deux  cens  dix 
du  bail  de  Dommergue  , ils  ne  font  point 


tenus  dé  payer  aucuns  diroits-,  ni  de  prendre 
aucuns  congés,  tant  des  Gouverneurs  que  des 
Amiraux  ; que  cette  prétention  eft  également 
contraire  aux  Ordonnances  de  la  Marine,  &c. 
préjudiciable  à la  difeipline  de  la  navigation  ; 
qu’en  effet  l’Ordonnance  de  i68i  , l'Edit  de 
1711,  & tous  les  Réglemens  concernant  la 
Marine  , impofent  à tous  bâtimens  maritimes 
l’obligation  de  prendre  des  congés  dans  les 
ports  d’où  ils  fevrtent,  & de  faire  leur  déclara- 
tion dans  ceux  où  ils  arrivent , fous  peine  de 
confifeation  ; quant  au  bail  de  Dommergue , 
que  n’étant  enregiftré  ni  dans  les  Amirautés  ni 
au  Parlement  de  Rouen , les  Officiers  des  Ami- 
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rautés  de  Normandie  ne  peuvent  les  regarder 
comme  Loi  , ni,  fe  difpenfer  d’obferver  les 
Ordonnances  & Réglemens  cbdeflus , & que 
l’article  aïo  quelque  formel  qu’il  paroiffe^  n’eft 
pas  fuffifant  pour  déroger  à l’Ordonnance  de 
i68i,  & celles  rendues  poftérieurement  ; qui 
établiffent  pour  toutes  fortes  de  vaifl'eaux  ma- 
ritimes la  néceffité  de  prendre  des  congés  ; 
qu’il  auroit  fallu  une  dérogation  expredé  à 
toutes  ces  Ordonnances , & qu’il  y a lieu  de 
croire  que  Sa  Majefté  ne  l’auroit  pas  fait  fans 
accorder  un  dédommagement  à l’Amiral  de 
France  ; que  l’on  peut  même  dire  que  l’inten- 
tion de  Sa  Majefté  <n’a  jamais  été  d’exempter 
les  bâtimens  employés  pour  le  fervice  de  la 
ferme  , de  la  loi  générale  , puifqu’elle  n’en  a 
pas  voulu  exempter  les  bâtimens  frétés  pour 
fon  fervice^  pas  meme  ceux  qui  lui  appartien- 
nent, fl  ce  n’eft  dans  le  cas  où  elle  paye  & 
nourrit  les  équipages , ain'fi  qu’il  a été  ordonné 
par  l’Arrêt  du  Confeil  du  25  Juillet  1702  ; que 
fl.  les  propres  vaifl'eaux  de.viennent  fuj.ets  au 
droit  de  congé  lorfqu’ils  font  frétés  à des  parti- 
culiers, quoique  pour  fon  fervice  .,  il  n’eft;  pas 
à prélumer  que  les  vaifl'eaux  des  particuliers 
en  deviennent  exempts  lorfqu’ils  lont  frétés 
pour  le  fervice  de  la  ferme  ; que  d’ailleurs 
cet  article  qui  n’a  jamais  eu  d’exécution , feroit 
plus  que  kiffifamment  détruit  par  le  réglement 
en  forme  de  tarif  de.  1714,  autorifé  par  Lettres- 
Patentes  , vérifiées  au  Parlement , qui  porte  en 
termes  exprès  que  les  bâtimens  des  Fermiers 
généraux,  pour  le  tranfport  des  Sels , payeront 
les  mêmes  droits  que  les  autres  bâtimens  , à 
proportion  de  leurs  voyages , que  puifque  ceux 
qui  vont  charger  des  Sels  dans  les  marais  de 
Brouage  , Poitou  & Bretagne  , pour  les  tranf- 
porter  aux  embouchures  des  rivières , ne  font 
pas  exempts  de  prendre  des  congés , nonobftant 
ledit  article  210,  il  ne  paroît  aucune  raifon  de 
prétendre  qu’ils  en  puiffent  être  exempts  lorf- 
qu’ils tranfportent  ces  mêmes  Sels  de  l’em- 
bouchure de  la  riviere  de  Seine  à Rouen,  ou 
à üleppedall.e , puifque  cette  navigation  eft 
maritime , & que  tous  les  vaifleaux  qui  la  font 
font  aflujettis  à ces  mêmes  droits  ; qu’il  y a 
même  une  raifon  pour  les  y aflujettir  qui  eft 
fupérieure  à celle  de  l’intérêt  de  l’Am-iral  de 
France  & des  Officiers  d’Anjirauté  ; c’eft  la 
police  de  la  navigation  qu’il  eft  impoflible 
d’entretenir,  fi  l’on  n’oblige  tous  les  vaifl’eaux 
qui  peuvent  aller  en  mqr  à faire  leur  déclara- 
tion & à fouftrir  la  vifite  dans  tous  les  ports 
où  ils  paflent , qu’autrement  il  en  arriveroit 
des  abus  frès-confidérables  , en  ce  que  les 
raiffeaux  qui  v.ont  d’Honfleur , étant  en  état 
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d’aller  à la  mer , & de  faire  tels  voyages  qu’ils 
voudroient,  ils  pourroient  arriver  à Rouen  avec 
des  marchandifes  dont  l’entrée  eft  prohibée , 
& en  emporter  de  Rouen  d’autres  dont  la 
fortie  eft  défendue,  ce  qui  ne  fe  peut  empêcher 
qu’en  obligeant  ces  mêmes  vaifleauxà  faire  leurs- 
déclarations  & rapports  de  fouffrîr  la  vifite 
dans  les  Amirautés  des  ports  où  ils  abordent  ; 
que  c’eft:  fur  ce  fondement  qu’eft  intervenu 
l’Arrêt  du  Confeil  du  23  Août  i66î , qui  or- 
donne que  tous  les  xmifleaux  partans  de  Rouen 
ou  y arrivans , feront  obligés  de  prendre  des 
congés , faire  leur  déclaration , & fouffrir  la 
yifite  ; qu’en  vain  objeéieroit-on  que  les  bâ- 
tirnens  deftinés,  à voiturer  .des  Sels  pour  le 
fervice  de  la  ferme , n’étant  uniquement  char- 
gés que  de  Sel , ne  doivent  ppmt  être  fujets  aux 
déclarations  , aux  vifites  , d’autant  que  c’eft 
Iç  feul  moyen  pour  les.  Officierji  d’ Amirautés 
de  s’aflurer.que  ces  bâtimens  ne  font  chargés 
que  de  Sel , & pour  empêcher  les  maîtres  de 
ces  bâtimens  de  tromper  la  vigilance  des. fer- 
miers , & de  faire  impunément  la  contre- 
bande , fous  prétexte  de  faire  le  fervice  de  la 
ferme.  Qu’enfin  il  paraît  par  tous  les 'extraits 
qui  ont  été  tirés  exaéfemeiit  des  Greffes  des 
Amirautés , que  l’exemption  portée  par  le  bail 
‘ de  Dommergue  n’a  jamais  eu  lieu , & que  les 
bâtimens  des  fermes  ont  toujours  été  aflùjettis 
à prendre  des  congés  , ce  qui  fe  prouve  par  les 
Extraits  des  Regiftres  des  Amirautés  ; qu’à 
l’égard  des  claufes  portées  par  le  marché  fait 
entre  les  fermiers  & les  entrepreneurs  de  la 
voiture  de  Sels  ; ce  font  des  conventions  par- 
ticulières , dont  l’Amiral  ni  les  Officiers  d’Âmi- 
rauté  ne  doivent  prendre  aucune  connoiffance  ; 
qu’il  leur  fuffit  pour  foutenir  leurs  droits  qu’ils 
ayent  des  Réglemens  qui  les  établiffent , & 
qu’ils  foient  toujours  prêts  à juftifier  par  leurs 
Regiftres  qu’ils  ne  lèvent  ces  droits  que  fur 
le  pied  des'  tarifs  qui  les  ont  fixés.  A CES 
CAUSES,  requéroit  le  Sieur  Comte  de  T ou- 
loufe  , qu’il  plût  à Sa  Majefté,  fans  s’arrêter  à 
l’Aéfe  fignifié  le  1 2 Mai  dernier  aux  Officiers 
des  Amirautés  du  Havre  & de  Hpnffeur , à la 
Requête  defd.  Saint-Martin , Bâillon  & Pefche- 
relle  , e.ntrepreneurs  des  Sels  des  Gabelles , & 
fans  s’arrêter  à l’article  210 , du  bail  de  Dommer- 
gue  , ordonner  que  les  Ordonnances  & Régle- 
mens concernant  la  Marine , notamment  1 Otr- 
donnance  de  1681  , & l’Edit  de  1711 , feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; ce  faifant , 
que  les  bâtimens  de  mer,  employés  au  tranfport 
des  Sels  des  Gabelles , feront  tenus  de  prendre 
des  congés  dans  les  ports  d’où  ils  fortiront , 
de  faire  léurs  déclarations , & de  fouffrir  la  vifite 


LIV,  I.  TI  T.  X,  des  Congés  & Rapports  I ART.  III. 


dans  ceux  où  ils  arriveront , à peine  de  confif- 
cation  des  Sels , bâtirnens , équipages.  Vu  ladite 
aequête,  les  Ordonnances,  Edits  & Arrêts  y 
mentionnés  ; le  mémoire  des  fermiers  généraux 
fervant  de  réponle  ; portant  que  la  difpofttion 
des  Ordonnances  & Réglemens  concernant  la 
difcipline  & la  fureté  de  la  navigation  , ne 
peuvent  avoir  d’application  au  fait  dont  il  s’agit  ; 
qu’il  eft  du  bien  & de  l’intérêt  du  fervlce , 
d’ordonner  l’exécution  de  l’article  210  du  bail 
de  Dommergue  qui  fert  de  loi  pour  tous  les 
autres  baux.  Que  pour  le  faire  connoître  il 
fuffit  d’obferver  que  le  port  de  Honfleur  y ou 
les  allégés,  chargent  le  Sel  par  renverfement 
de  bord  en  bord  des  raifleaux  venans  de  Brouage, 
eft  fitué  à l’embouchure  de  la  Seine  ; que  lefdi- 
tes  allégés  partent  de  ce  port  en  remontant  la- 
dite riviere  pour  aller  à Dieppedalle  où  font 
les  dépôts , & qu’elles  ne  vont  jamais  en  mer, 
& par  conléquent  elles  ne  doivent  point  être 
affujetties  à prendre  des  congés  de  l’Amirauté  j 
étant  à l’abri  de  tous  les  incenvéniens  qui  ont 
donné  lieu  aux  difpofitions  des  Réglemens  con- 
oernans  la  Marine  ; qu’il  y a lieu  de  les  exempter 
des  formalités  prefcrites  par  lefdits  Réglemens , 
parce  que  les  enregiftremens  des  déclarations 
ôc  f«umiflions  au  GrefFe  des  Amirautés,  les  ex- 
péditions des  congés  & certificats  , leur  rapport 
à Quilbœuf,  Caudebec  & à Rouen , cauferoient 
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un  retard  très-préjudiciable  au  fervico,  outre 
que  les  entrepreneurs  des  voitures  ne  manque- 
roient  pas  de  fe  pourvoir  au  Confeil  , en  in- 
demnité pour  les  droits  qu’il  faudroit  payer  pour 
toutes  ces  expéditions.  La  Réponfe  du  ficur 
Comte  de  'Toulonfe,  & des  Officiers  de  l’A- 
miraute , audit  mémoire  ; les  eixtraits  des  regif- 
tres  des  Amirautés  , & autres  pièces  y jointes. 
Oui  le  rapport  du  fieur  Dodun,  Confeiller  or- 
dinaire au  Confeil  Royal , Contrôleur  général 
des  Finances  ; LE  ROI  EN  SON  CONSEIL, 
ayant  égard  à la  Requête  du  fieur  Comte  de 
Touloufe,  ordonne  que  les  Edits,  Ordonnan- 
ces, Arrêts  & Réglemens  concernans  la  Ma- 
rine , feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur ; ce  faifant , & conformément  à iceux , que 
les  Bâtirnens  de  mer  employés  au  tranfport  de 
fels  des  Gabelles , foit  qu’ils  appartiennent  à 
1 adjudicataire  , foit  qu’ils  foient  par  lui  pris  à 
fret , feront  tenus  de  prendre  des  congés  des 
Amirautés  dans  les  ports  d’où  ils  fortiront  ; de 
faire  leurs  déclarations,  & de  fouffrir  la  vifite 
dans  ceux  où  ils  arriveront,  & de  payer  les 
droits  portés  par  les  Tarifs.  Fait  au  Confeil  d’E- 
tat du  Roi , tenu  à yerfailles  le  dix-huitieme 
jour  d’Oélobre  mil  fept  cent  vingt-trois. 

DE  LAiSTRE  , avec  paraphe,  & à côté 
«Vri^  , Collationné,  avec  paraphe, . 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qa/  ordonne  qtdil  ne  pourra  être  délivré  des  congés  de  l* Amiral  pour  les  vaijjeaux 
conjlruits  ou  achetés  dans  les  pays  étrangers  3 que  pour  revenir  dinclemene 
dans  le  Royaume, 

Donnée  à Verfailles  le  24  Décembre  1725, 


REGISTRE^  E EN  PA  ELEMENT. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  ; A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront  , Salut,  Nous  aurions 
jjour  le  bien  du  commerce  général  de  nos  fu- 
jets , ordonné  par  notre  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  1723  , qu’il  ne  pourroit  être  délivré 
dans  les  Amirautés  de  Provence  des  congés  de 
l’Amiral , que  pour  trois  mois  feulement  ; pour 
les  vaifleaux  achetés  ou  conftruits  dans  les 
J>ays  étranMrs,  à l’effet  de  revenir  direélement 
dans  notre  Royaume,  fans  pouvoir  aller  ailleurs 
wonubftant  ce  qui  eft  porté  par  le  Réglement 
Tome  J, 


du  premier  Mars  1716,  & d’interpréter  ledit 
Réglement , en  ce  qui  regarde  les  rôles  d’équi- 
pages qui  doivent  être  donnés  pour  la  naviga- 
tion defdits  bâtirnens  : & eftimant  néceffaire 
que  les  difpofitions  de  notredite  Déclaration, 
à l’exception  de  ce  qui  concerne  les  équipages 
defdits  bâtirnens,  que  nous  voulons  bien  per- 
mettre être  compofés  d’une  partie  de  matelots 
éttangers  , foient  exécutées  dans  les  autres 
Amirautés  de  notre  Royaume.  A ces  caufes  Sc 
autres  à ce  nous  mouvans , de  notre  certaine 
fçience  5 pleine  puiffance  & autorité  Royale  j, 

P P 
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nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main  , dit , déclaré  & ordonné , difons , décla- 
rons & ordonnons  , voulons  & nous  plaît, 
qu’il  ne  foit  délivré  des  congés  de  rAmiral  pour 
les  vailTeaux  achetés  ou  conftruits  dans  les 
pays  étrangers , que  pour  le  terme  de  trois 
mois  feulement , à l’effet  de  revenir  direéfement 
en  France  , fans  que  les  capitaines  , maîtres  ou 
patrons  puiffent  entreprendre  aucune  autre  na* 
vigation  ; dérogeant,  quant  à ce  feulement, 
audit  Réglement  du  premier  Mars  1716, lequel 
fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 
V oulons  que  lefdits  capitaines , maîtres  ou  pa- 
trons defdits  bâtimens , leurs  conforts  ou  cor^ 
refpondans  auxquels  lefdits  congés  feront  déli- 
vrés , paffent  leur  foumiffion  à l’Amirauté  pour 
le  retour  defdits  bâtimens  dans  l’un  des  ports 
du  Royaume,  dans  le  terme  porté  par  le  congé 
à peiné  de  quinze  cens  livres  d’amende  , & de 
punition  corporelle  s’il  efl  vérifié  qu’ils  ayent 
abufé  du  congé  qui  leur  aura  été  délivré  ; leur 
défendans  fous  les-  mêmes  peines  & de  con- 
fifcation  du  bâtiment  & du  chargement,  d’en- 
treprendre une  autre  navigation  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être  : Enjoignons  à nos 
Procureurs  des  Sieges  de  l’Amirauté  dans  lefquels 
les  foumiffions  ci-deffus  ordonnées  auront  été 
paffées , de  vérifier  à la  fin  du  terme  de  •.  trois 
mois  porté  par  icelles, s’il  y aura  été  fatisfait, 
& en  cas  d’inexécution  & de  contravention  , 
faire  les  diligences  néceffaires  contre  les  con- 
trevenans , pour  les  faire  condamner  aux  peines 
ci-defius  ordonnées.  Et  attendu  qu’il  pourroit 
naître  des  ■ difficultés  dans  l’exécution  de  l’ar- 
ticle III.  dudit  Réglement  de  1716  , par  les 
termes  dans  lefquels  il  éfl:  conçu  , ordonnons 
en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  ledit  ar- 
ticle 111,  que  les  maîtres  & propriétaîres  des 
vaifleaux  bâtis  ou  achetés  dans  les  pays  étran- 
gers aux  conditions  ci-defius,  foient  tenus  de 
mettre  au  Greffe  de . l’Amirauté  du  lieu  où  le 
congé  fera  expédié  avant  le  départ  defdits 
vaifleaux  , Ie  rôle  de  leurs  équipages , contenant 
les  noms , âges , demeures  &pays  des  Officiers, 
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mariniers  & matelots  dont  ils  feront  compofés; 
foit  qu’ils  foient  engagés  en  France  ou  dans 
les  pays  étrangers  : Permettons  aux  capitaines , 
maîtres  ou  patrons , de  compofer  leurs  équipa- 
ges d’un  tiers  de  matelots  étrangers  ; & voulons 
qu’il  né  foit  donné  aucun  congé  ni  paffe-port, 
fi  le  capitaine , maître  ou  patron  , enfemble 
tous  les  Officiers,  mariniers  & les  deux  tiers 
des  matelots  ne  font  François,  & aéluellement 
demeùrans  dans  le  Royaume.  Défendons  de 
faire  enregiffrer  de  faux  rôles  , fous  peine  des 
galeres  contre  celui  qui  les  aura  fait  enregiffrer  , 
& de  confifcation  de  la  part  qu’il  aura  dans  le 
vaiffeau  & dans  le  chargement.  Si  donnons  eiî 
mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les 
gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement , que  ces 
Préfentes  ils  faffent  lire  , publier  & regiftrer, 
& le  contenu  en  icelles  garder  & obferver  félon 
leur  forme  & teneur ,-nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations  , Arrêts  , Ordonnances  , Régle- 
mens,  clameur  de.  Haro,  Chartre Normande  & 
autres  chofes  à ce  contraires , auxquelles  nous 
avons  dérogé  & dérogeons ;par  cefdites  préfen- 
tes: Voulons  qu’aux  copies  d’icelles  collation- 
nées par  l’un  de  nos  amés  ôc,  féauxConfeillers- 
Secrétaires , foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; 
car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  Préfentes. 
Donné  à Verfailles  le  vingt-quatrieme  jour  de 
Décembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
fix  , & de  notre  régné  le  douzième.  Signé  ^ 
LOUIS,  Et  plus  bas  , par  le  Roi , Phely- 
PEAUX.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune» 

Regîflrée,  oui,  & ce  requérant  le  Procureur^ 
'Général  du  Roi  ,pour  être  txécutée  félon  fa  forme 
& teneur  , & copies  collationhées  envoyées  ès 
Sieges  des  Amirautés  du  refort,  pour  y être  lue, 
publiée  & refiflrée.  Enjoint  aux  Subf  ituts  dm 
Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main , & 
d’en  certifier  la  Cour  dans  un  ''mois , fuivant  l’Ar-^ 
rêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement , h vingt— 
neuf  Janvier  mil  fept  cent  vingt-fept.  Signé  ^ 
IsABEAU, 
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ARTICLE  IV, 

T O U s Maîtres  & Capitaines  de  navires  feront  tenus  de  faire 
leur  rapport  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée  au  port  ^ à peine  d’amende  arbitraire. 

CEt  article  & les  fiiîvans  concernent  les  étrangers  comme  les  François. 

II  importe  en  efFer  qu’aucun  navire  n’entre  dans  un  port,  qu’on  ne  fâ- 
che de  quelle  nation  il  eft,  d’où  il  vient,  s’il  eft  en  réglé j, ce  qui  lui  eft  ar- 
rivé dans  fa  route,  les  rifques  qu’il  a courus  ; ce  qu’il  a vu  ou  appris;  en  un 
mot  les  circonllances  de  fon  voyage  qui  méritent  d’être  fues,  & cela  eft  du 
droit  des  gens  obfervé  chez  toutes  les  nations , fuivant  Cafa  Regis,  Rocus, 
Cleirac.  Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  y®,  cap.  8®.  n^,  6'^,,  fol,  86  y citeàce 
fujet  ce  paflage  de  Virgile  au  8.  livre  de  l’Enéide. 

— — quh  tenditïs  ? înquîty 

Qui  genus}  unde  domo}  pacemne  hue  fertis  y an  arma  ? 
y,  leg.  unie.  cod.  de  littorum  cujiodiâ. 

Et  parce  qu’en  effet  tout  cela  eft  trop  intéreffant  pour  être  long-temps  ignoré  ; 
l’article  exige  que  le  maître  du  navire  vienne  en  perfonne  faire  fa  déclaration 
au  Lieutenant  de  l’Amirauté;  c’eft-à-dire , au  greffe  en  fa  préfence  & en  celle 
du  Procureur  du  Roi  dans  les  24  heures  de  fon  arrivée,  à peine  d’amende 
arbitraire.  De  même  pour  les  rapports  à faire  dans  les  ports  des  Colonies 
Françoifes  , fuivant  l’article  ii , tit.  4 du  Réglement  du  12  Janvier  1717. 

L’article  dit  arrivé  au  port  y à quoi  il  faut  ajouter,  ou  dans  la  rade  du  port, 
& du  moment  que  l’ancre  y a été  mouillée  , car  il  eft  des  navires  qui  n’entrent 
jamais  dans  le  port  ; ainfi  ft  le  port  étoit  pris  dans  un  fens  reftreint,  il  s’en- 
fuivroit  que  ces  navires  ne  feroient  pas  fujets  à rapport  ou  déclaration,  ce 
qui  feroit  abfurde  & d’une  dangereufe  conféquence. 

On  ne  manque  pas  de  faire  ces  fortes  de  déclarations  fi  intéreffantes  dans 
leurs  fuites,  lorfqu’on  eft  arrivé  dans  un  port  pour  y faire  la  décharge  ; mais 
il  eft  bien  rare  qu’elles  fe  faffent  exaftement  dans  les  vingt-quatre  heures  ; & 
cependant  les  Capitaines  pour  ne  pas  fe  reconnoître  en  contravention,  ou  fe 
difent  arrivés  plus  tard  qu’ils  ne  font  réellement  arrivés , ou  fuppofent  qu’il 
ne  leur  a pas  été  poftible  de  defeendre  plutôt  à terre , fur  quoi  on  ne  les  tra- 
caffe  pas  trop,  fur-tout  en  temps  de  paix. 

Quant  aux  déclarations  de  fimple  relâche  que  l’art,  fi  exige  tout  de  même, 
il  n’eft  que  trop  de  Capitaines  qui  y manquent,  quoiqu’ils  ayent  refté  plus  de 
vingt-quatre  heures  en  rade  avant  que  de  pafl'er  outre. 

Anciennemenîd’autres  Juges  que  ceux  de  l’Amirauté  s’étoientarrogé  le  droit 
de  recevoir  les  rapports  & déclarations  des  maîtres  de  navires;  les  Notaires 
mêmes  s’étoient  mis  en  poffeftion  de  leur  en  donner  afte  ; mais  il  fut  fait  dé- 
fenfes  auxuns  & aux  autres  d’en  ufer  de  la  forte  à l’avenir.  Ordonnance  de  1 545, 
article  45 , & de  1584,  article  73.  Depuis  ce  temps-là  la  compétence  de  l’A- 
mirauté fur  ce  fujet  n’a  point  varié, 
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Dans  les  pays  où  il  y a des  Confuls  de  France,  les  maîtres  François  font 
obligés  de  faire  leurs  rapports  au  ConfuI  & de  lui  repréfenter  leurs  congés 
de  la  même  maniéré  qu’ils  le  doivent  en  France  à l’égard  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté. Suj^rà , article  27  du  titre  précédent.  Il  en  eft  auffi  de  même  en  cas  de 
fimple  relâche.  Et  dans  tous  les  cas , il  faut  que  le  maître  affirme  par  ferment 
fon  rapport  devant  le  Juge, 


ARTICLE  V. 


1 E Maître  faifant  fon  Rappport,  repréfentera  le  congé,  & dé- 
A-i  datera  le  lieu  & le  temps  de  fon  départ,  le  port  & le  charge- 
ment de  fon  navire  , la  route  qull  aura  tenue  , les  hazards  qu’il 
aura  courus , les  défordres  arrivés  dans  fon  vaiffeau , & toutes  les 
circonftances  confidérables  de  fon  voyage. 

Avant  qu’un  Capitaine  ou  maître  de  navire  folt  reçu  à faire  fon  rapport 
d’arrivée  ou  de  relâche  , il  faut  qu’il  repréfente  fon  congé,  parce  que 
fans  cela  il  feroit  réputé  avoir  navigé  fans  congé , ou  avec  un  faux  congé,  & 
par  conféquent  fon  navire  feroit  dans  le  cas  de  la  confifcation.  Stypmannus , 
part.  4,  cap.  16,  n.  irj  & îmy.fol.  562. 

Par  cette  raifon , & parce  que  s’il  étoit  rencontré  en  mer  fans  congé  , il 
pourroit  être  arrêté  & emmené  comme  pirate,  principe  admis  par  toutes  les 
nations  ; tout  maître  de  bâtiment  doit  foigneufement  conferver  fon  congé 
pour  le  repréfenter  au  befoin. 

Si  en  faifant  fon  rapport  il  déclaroit  l’avoir  perdu,  ce  feroit  au  Procureur 
du  Roi  à faire  failir  le  navire  pour  en  requérir  la  confifcation  ; mais  le  maître 
éviteroit  la  confifcation  en  produifant  un  extrait  en  forme  de  l’enregiftrement 
de  fon  congé  fait  au  greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  fon  départ;  & voilà 
une  des  raifons  qui  ont  fait  introduire  la  formalité  de  l’enregiftrement  du 
congé. 

Malgré  cela  néanmoins  , & en  temps  de  guerre  fur-tout , il  pourroit  encore 
être  inquiété , comme  fufpeâ:  d’avoir  livré  fon  congé  à un  ennemi  ou  à que’l- 
qu’autre  qui  pourroit  en  abufer.  La  réglé  eft  d’ailleurs  qu’en  donnant  un  nou- 
veau congé  à un  maître  de  navire , on  retire  l’ancien  pour  être  envoyé  au 
Bureau  de  l’Amiral  à Paris  ; ainfi  encore  une  fois  les  maîtres  de  navires  ne  faii- 
roient  garder  trop  foigneufement  leurs  congés. 

Il  y a deux  fortes  de  rapports  , qu’on  appelle  grands  & petits.  Les  grands 
rapports  font  ceux  des  voyages  de  long  cours  , & ceux  du  cabotage  où  il  eft 
arrivé  quelque  chofe  de  remarquable  ou  des  avaries  extraordinaires. 

Ces  fortes  de  rapports  ne  peuvent  fe  faire  aux  Bureaux  des  ports  obliques,’ 
ils  doivent  néceffairement  être  faits  au  greffe  principal  de  l’Amirauté , à la 
différence  des  petits  rapports.  Il  y a des  regiftres  féparées  au  greffe  pour  ces 
jdifférens  rapports.  V.  le  titre  du  Greffier. 

Dans  les  petits  rapports , il  n’eft  queftion  de  déclarer  que  le  lieu  6c  le  temps 
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du  départ,  le  nom,  le  port  & le  chargement  du  navire,  la  route  tenue,  & 
le  jour  de  l’arrivée. 

S’il  y a quelqu’autre  chofe  à déclarer,  c’eft  le  cas  du  grand  rapport,  dans 
lequel  outre  ce  que  doit  contenir  un  petit  rapport,  il  faut  faire  mention  des 
hazards  que  le  navire  a courus,  des  rencontres  dignes  de  remarque  qu’il  a 
faites,  des  relâches  qu’il  a fallu  faire,  des  défordres  arrivés  dans  le  vaifleau 
par  la  mauvaife  conduite  de  l’équipage  ; Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique 
article  34;  article  21  de  l’Ordonnance  de  15  17,  & article  17,  titre  4 du  Ré- 
glement du  12  Janvier  1717  concernant  les  Amirautés  des  colonies  Françoifes  ; 
à l’effet  de  faire  punir  les  coupables  relativement  à l’article  23  , titre  premier 
dti  livre  2.  En  un  mot  de  toutes  les  circonflances  conjîdérabhs  du  voyage , parce 
que  tout  cela  eft  intéreffant,  & qu’il  peut  s’y  rencontrer  des  objets  dont  les 
Officiers  de  l’Amirauté  fe  croyent  obligés  d’informer  la  Cour  ; fur- tout  en  temps 
de  guerre  , ou  s’il  s’agit  de  quelques  nouvelles  découvertes  , de  vigies  6c  au- 
tres écueils;  même  article  21  de  l’Ordonnance  de  1517. 

Il  faut  auffi  que  le  Capitaine  déclare  les  gens  de  fon  équipage  qui  font  morts 
durant  le  voyage,  s’il  eft  François,  & qu’il  dépofe  leurs  hardes  & effets  avec 
leur  inventaire  au  greffe  de  l’Amirauté , conformément  à l’article  26  , tit.  6 de 
l’Edit  du  mois  de  Juillet  1720,  & à l’article  i du  Réglement  du  23  Août  1739. 
iV.  infra  l’art.  5 du  titre  desTeftamens  qui  eff  le  n du  livre  3,  l’article  16, 
titre  du  Capitaine,  Ôi  le  5 du  titre  de  l’Ecrivain. 


ARTICLE  VL 


SI  pendant  le  voyage  il  eft  obligé  de  relâcher  en  quelque  port , 
il  déclarera  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  du  lieu  , la  caufe  de  fon 
relâchement , & lui  repréfentera  fon  congé,  fans  être  tenu  d’en  pren- 
dre un  autre  pour  fe  mettre  en  mer. 

ON  ne  doit  point  relâcher  dans  un  port  fans  y être  forcé,  ou  fans  caufe 
jufte  & raifonnable,  autrement  on  eft  réputé  faire  fauffe  route,  & par-là 
on  s’expofe  à la  perte  de  l’affurance,  ou  aux  dommages  6c  intérêts  envers 
l’armateur. 

Mais  les  prétextes  ne  manquent  jamais  pour  relâcher,  & prefque  toujours 
cela  tient  lieu  de  raifons. 

De  quelque  maniéré  qu’un  navire  étranger  ou  François  foit  obligé  de  re- 
lâcher dans  un  port  du  Royaume  , il  eft  tenu  d’en  faire  fa  déclaration  au  greffe 
de  l’Amirauté,  & d’en  exprimer  la  caufe,  par  les  raifons  alléguées  fur  l’ar- 
ticle 4. 

Ce  rapport , comme  l’obferve  le  Commentateur,  n’eft  pas  de  la  nature  de 
celui  qui  eft  preferit  par  l’article  précédent,  & par  conféquent  ne  doit  pas 
être  fl  étendu  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas  delà  que  le  maître  qui  le  fait  ne  doive 
pas  déclarer, le  nom  de  fon  navire  , fon  port  & fon  chargement  , le  lieu 
d’où  il  vient  & celui  où  il  va,  le  temps  de  fon  départ , & ce  qu’il  a vu  dans 
fa  route  qui  mérite  d’être  remarqué,  fur-tout  en  temps  de  guerre,  & lorfqu’il 
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en  efl  requis.  Article  21  de  l’Ordonnance  de  1 5 17.  Ordonnance  de  1543  ,art,’ 

13  , & de  1584,  art.  23  & 24. 

La  repréfentâtion  du  congé  eft  néceffaire  auffi  en  cas  de  déclaration  de  re- 
lâche , comme  dans  le  rapport  d’arrivée  au  lieu  de  la  deftination , fans  quoi 
le  navire  pourroit  être  arrêté  comme  corfaire  ou  pirate. 

L’article  ne  dit  point  dans  quel  temps  cette  déclaration  de  relâche  doit  être 
faite  ; mais  cela  doit  être  fupplée  par  l’article  4 , & en  conféquence  il  faut  dire 
que  c’ell  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

La  déclaration  faite,  le  navire  efl;  libre,  & il  pourra  mettre  en  mer,  fans 
être  tenu  de  prendre  un  autre  congé  pour  continuer  fon  voyage.  C’efl:  par  la 
même  raifon  qu’en  pareil  cas  , les  droits  de  coutume  & autres  locaux  ne  font 
pas  dûs.  Arrêt  de  1595 , dans  Automne  fur  l’article  17  de  la  Coutume  de  Bor- 
deaux, pag.  625.  V.  les  notes  fur  l’article  22  des  jugemens  d’Olerpn,  & fur 
l’article  53  de  l’Ordonnance  de  Wisbury.  Idem  Loccenius  de  jure  mariùmo  ^ 
lib.  1°.  cap.  8®.  , pourvu  néanmoins  qu’il  n’ait  déchargé  ou  char- 

gé aucunes  marchandifes  dans  le  lieu  de  relâche , autrement  nul  doute  qu’il  ne 
fût  fujet  à prendre  un  congé  & au  payement  de  tous  les  droits  , comme  ea 
cas  d’arrivée  au  lieu  de  fa  deftination. 

C’eft  en  cette  partie  que  les  droits  de  l’Amirauté  font  le  plus  fouvent  frau- 
dés, & il  y a quantité  d’exemples  que  des  maîtres  de  navires  s’en  font  allés 
fans  avoir  même  fait  leur  déclaration  de  relâche. 

Quelques-uns  fe  font  excufés  fur  ce  qu’ils  n’avoient  pas  demeuré  vingt-qua- 
tre heures  dans  le  port  ou  dans  la  rade  ; mais  c’eft  une  mauvaife  excufe.  La 
Déclaration  eft  dûe  par  le  feul  fait  de  l’arrivée  & de  l’ancre  jettée  dans  la  rade, 
quelque  peu  de  temps  que  le  navire  y reÛe.  Le  rétabliffement  & le  maintien 
de  la  réglé  en  cette  partie , dépendant  effentiellement  de  l’attention  des  pilotes 
Lamaneurs , il  leur  a été  défendu  en  différens  temps  , par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  la  Rochelle , de  piloter  aucuns  navires  de  relâche,  que  les  Capitaines 
n’euffent  fait  leur  déclaration  au  greffe  de  l’Amirauté;  & ces  défenfes  ayant 
été  renouvellées  par  jugement  du  13  Septembre  1730  , avec  injonélion  à eux 
de  s’y  conformer  à peine  de  100  livres  d’amende  : les  contraventions  en  ce 
genre  ont  depuis jété  beaucoup  moins  fréquentes. 


ARTICLE  VIL 


I_jA  vérification  des  rapports  pourra  être  faite  par  la  dépofition 
des  gens  de  l’équipage  ^jans  préjudice  des  autres  preuves, 

Le  Commentateur  n’a  fait  que  balbutier  fur  cet  article  , qui  eff  néanmoins 
itrès-aifé  à entendre,  fur-tout  en  y joignant  l’article  qui  fuit. 

Le  Capitaine  ou  maître,  faifant  feul  fon  rapport  au  greffe  de  l’Amirauté, 
eft  en  réglé  comme  ayant  fatisfait  à ce  que  l’Ordonnance  exige  de  lui  en  cette 
partie  ; de  forte  qu’il  peut  en  demeurer  là  fans  qu’on  puiffe  l’obliger  de  faire 
atteffer  fa  déclaration  par  les  gens  de  fon  équipage  qui  font  prefque  toujours 
témoins  liéceffaires. 
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Maïs  s’il  veut  fe  prévaloir  de  fon  rapport , foit  pour  demander  le  payement 
des  avaries  qu  il  prétend  avoir  foufFert , foit  pour  fe  difculper  des  fautes  ou 
des  malverfations  dont  il  pourroit  être  accufé , c’eft  à lui  à faire  vérifier  ou 
attelter  Ion  rapport,  attendu  que  ce  n’eft  que  par-là  qu’il  fait  foi. 

Ce  qu  ajoute  , fans  préjudice  des  autres  preuves^  s’entend  naturelle- 

ment en  fii  veiir  du  Capitaine  ; de  maniéré  qu’en  cas  que  le  rapport  foit  con- 
tefie,  quoique  vérifié,  il  pourra  l’appuyer  des  procès-verbaux  qu’il  aura  faits 
a bord  , fignes  des  principaux  Officiers  de  fon  équipage,  ou  produire  d’autres 
témoins. 

Cela  veut  dire  auffi,  que  ce  rapport  ne  détruira  pas  les  preuves  contraires 
reiultantes , ou  du  rapport  d’im  autre  Capitaine,  ou  des  procès-verbaux,  ou 
de  la  depofition  d autres  témoins. 


ARTICLE  VIII, 

LEs  Officiers  de  l’Amirauté  ne  pourront  contraindre  les  maîtres 
de  vérifier  leur  rapport  ; mais  les  rapports  non  vérifiés  ne  feront 
point  de  foi  pour  la  décharge  des  maîtres. 

CE  c I confirme  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  le  Capitaine  no  peut  être  con- 
traint de  faire  vérifier  ou  attefier  fon  rapport  ; mais  auffi  que  fans  vérifica- 
tion la  déclaration  ne  peut  faire  foi , ni  pour  fa  décharge,  ni  pour  l’autorifer  a 
tormer  quelque  aftion  en  conféquence , quoiqu’il  l’eût  affirmée  par  ferment. 
^ 11  elt  donc  de  fon  intérêt  de  faire  attefter  fon  rapport , quoiqu’il  n’y  puiffe 
etre  contraint , puifqu’avant  l’atteftation  il  ne  fait  preuve  que  contre  lui  & 
qu  apres  il  fait  foi  en  fa  faveur.  Son  rap*port  au  refie  fait  tellement  preuve 
contre  lui,  qu’il  n’efi  pas  recevable  à rien  alléguer  de  contraire.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  7 Juin  1748,  & par  Sentence  deMarfeille  du  % 
Septembre  de  la  meme  année  ; mais  dans  l’efpece  de  cet  Arrêt  s’agifioit-il  de 
quelque  chofe  de  contraire  au  rapport  du  Capitaine  ? Je  ne  le  vois  pas.  Quoi- 
qu  il  en  loit  , la  maxime  efi  fûre , fauf  une  jufie  application. 

L’attefiation  efi  fuffifante  étant  faite  par  deux  des  principaux  Officiers  de 
I équipage.  Dans  l’ufage  on  n’exige  rien  de  plus^&c’efi  en  cet  état  que  le 
rapport  tait  foi  ; non  _à  la  vérité  comme  un  ade  qui  ne  puifle  être  attaqué  que 
par  a vôie  de  1 infcription  de  faux;  mais  comme  une  prevve  juridique  par 
témoins  qui  ne  peut  être  dehruite  que  par  une  preuve  contraire  réfultante,  ou 
es  procès  verbaux  du  meme  Capitaine , ou  du  rapport  & des  procès-ver- 
Uaux  d un  autre  Capitaine,  ou  de  la  dépofition  des  autres  gens  de  l’équipage, 
ou  qe  la  combinaifon  de  certaines  circonfiances  avérées  qui  démontrent  la 
îauilete  des  faits  contenus  dans  le  rapport. 

' chap.  220  du  Confulat,  les  matelots  ne  devroient  être  admis 

a depoler  en  faveur  du  maître,  & à attefier  fon  rapport,  qu’après  le  voyage 
ni , parce  que  ce  n’efi  qu’alors  qu’ils  font  cenfés  libres  ; mais  nous  en  ufons 
autrement  fur-tout  quand  il  n’y  a pas  d’autres  témoins.  Au  furplus  les  matelots 
a gages  lont  naturellement  moins  futpeéts  que  ceux  à la  part.  Cleirac  des  con- 
trais maritimes,  chap.  8,pag.  288, 
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ARTICLE  IX, 


Faisons  défenfes  aux  Maîtres  de  décharger  aucunes  marchari- 
difes  après  leur  arrivée , avant  que  d’avoir  fait  leur  rapport , fi 
ce  n’eft  en  cas  de  péril  imminent , à peine  de  punition  corporelle  con- 
tre les  Maîtres , & de  confifcation  des  marchandifes  contre  les  mar- 
chands qui  auront  fait  faire  la  décharge. 

CEt  article  qui  fuppofe  le  vaiffeau  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination , & 
dont  la  difpolition  a été  confirmée  par  l’article  14 , tit.  4 du  Réglement 
du  II  Janvier  1717,  concernant  les  Amirautés  des  Colonies  Françoifes,  efl; 
obfervé  affez  exaftement  ; & il  n’y  a rien  là  qui  doive  furprendre,  attendu  la 
peine  qu’il  prononce  en  cas  d’infraftion.  Il  eft  pourtant  vrai  que  l’on  y con- 
trevient quelquefois;  mais  l’excufe  du  péril  imminent  vient  au  fecours,  & 
vraie  ou  fauffe,  on  a coutume  de  s’en  contenter,  le  rapport  fe  faifant  danç 
les  vingt-quatre  heures , ou  à peu  près. 

Où  la  contravention  eft  plus  commune , quoique  bien  plus  de  conféquence  ; 
c’eft  la  diftimulation  des  relâches.  Un  Capitaine  arrive  dans  une  rade  où  il 
feroit  volontiers  fa  décharge  entière  s’il  y trouvoit  fon  compte.  Après  avoir 
pris  langue,  il  décharge  fourdement  une  partie  de  fes  marchandifes  fans  avoir 
fait  fa  déclaration  à l’Amirauté  , après  quoi  il  va  plus  loin. 

S’il  craint  d’être  furpris  avant  fon  départ , il  fe  met  auffi-tôt  en  déclaratiort 
de  relâche,  en  paye  les  droits , qui  font  extrêmement  modiques,  & il  ne  s’en 
va  enfuite  que  lorfqu’il  ne  lui  convient  plus  de  mettre  des  marchandifes  à 
terre,  ou  qu’il  ne  peut  plus  le  faire  fans  danger  d’être  découvert.  C’eft  dans 
ces  occafions  que  les  capitaines  & les  marchands  fubiroient  en  toute  rigueur 
la  peine  portée  par  cet  article , s’il  y avoit  preuve  contr’eux  de  la  contra- 
vention. 

Dans  ce  cas  au  refte , la  confifcation  des  marchandifes  doit  être  au  profit 
de  M.  l’Amiral,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  là  de  marchandifes  prohibées  , mais 
d’une  confifcation  ordonnée  précifément  pour  contravention  commife  au  mé- 
pris de  l’autorité  de  M.  l’AmiraJ,  & en  vue  de  le  fruftrer  des  droits  de  fa 
charge. 

Cependant  fi  le  Capitaine  a déchargé  les  marchandifes  fans  l’aveu  des  mati 
shands,  il  fera  refponfable  envers  eux  des  effets  delà  confifcation, 
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ARTICLE  X, 

LEs  Greffes  d’Amirauté  feront  ouverts  en  tout  temps  depuis 
huit  heures  jufqu’à  onze  du  matin , & depuis  deux  heures  après 
midi  jufqu’à  fix  , pour  l’enregiffrement  des  congés  & la  réception 
des  rapports. 

C Ela  s’obferve  aufli-bien  dans  les  ports  obliques  oîx  il  n’y  a que  des 
Commis-greffiers  , que  dans  le  Greffe  principal.  Outre  cela  par  rapport 
aux  pêcheurs  externes,  ou  autres  navigateurs  au  petit  cabotage  qui  fe  trou- 
vent dans  des  cas  preffans  , les  Greffiers  font  obligés  de  les  expédier  par  ex- 
traordinaire , auffi-bien  les  jours  de  Fêtes  & Dimanches  que  les  jours  ouvr«a- 
bles.  La  raifon  eft  qu’il  y a des  momens  précieux  à faifir  pour  la  navigation  , 
^ que  le  moindre  retardement  pourroit  caufer  un  tort  confidérable. 

De  forte  que  fi  un  Greffier  d’Amirauté  retardoit  mal-à-propos  les  expédi- 
tions, outre  la  repréhenfion  à laquelle  il  s’expoferoit , & l’amende  en  cas  de 
récidive  , il  pourroit  encore , fuivant  les  circonftances , être  refponfable  des 
dommages  & intérêts  qui  en  réfulteroient. 

Cela  s’étend,  comme  on  le  voit , bien  plus  loin  qu’à  l’pbligation  de  fe  tenir 
affidument  au  greffe  aux  heures  marquées  pour  l’enregiftrement  des  congés  &: 
la  réception  des  rapports.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  cette  obligation  ne 
peut  pas  regarder  la  navigation  au  long  cours  & au  grand  cabotage , parce 
que  rien  n’empêche  les  Capitaines , les  Armateurs  ou  leurs  Commiffionnaires , 
de  prendre  leurs  mefures  de  maniéré  à ne  pas  exiger  que  les  Greffiers  tra- 
vaillent les  jours  de  Dimanches  & Fêtes  pour  les  expédier  ; & qu’ainfi  c’eft 
leur  faute  de  n’avoir  pas  ufé  de  précaution. 

Par  l’article  5 , du  titre  6 , ci-deffus , le  receveur  de  M.  l’Amiral  eft  obligé 
de  fe  tenir  auffi  à fon  Bureau  aux  mêmes  heures , à une  près  de  différence, 
pour  la  délivrance  des  congés  & paffe-p.orts  ; cela  eft  fondé  fur  les  mêmes 
motifs, 
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TITRE  XI. 

Des  Ajourncmens  & Délais» 


C I commence  la  procédure  à tenir  dans  les  Sieges  d’Amiratrté;  mai^ 
^ il  n’eft  queftion  encore  que  des  matières  provifoires , où  les  délais- 

5*3-  des  afîignations  ne  doivent  pas  fe  régler  par  les  Ordonnances  de  mit 
fix  cent  foixante-fept , & où  les  caufes  doivent  être  vuidées  fans 
aucun  rerardement. 


ARTICLE  PREMIER, 

np 

_i.  O U s exploits  donnés  aux  maîtres  & mariniers  dans  le  vaijfeati 
fendant  le  voyage , feront  valables  comme  s’ils  étoient  faits  à domicile. 

D A NS  la  réglé  générale,  toute  aflîgnation,  pour  être  valable,  doit  être 
donnée  à perfonne  ou  domicile. 

Par  exception  à cette  réglé,  cet  article  permet  de  délivrer  /æ/z'5  ü vaîffeau 
aux  maîtres  & mariniers  , les  exploits  d’affignations  qui  leur  feront  donnés  yC>£«- 
dant  le  voyage , & les  déclare  aufli  valables  que  s’ils  étoient  faits  à domicile. 

Cela  ne  veut  pas  dire , comme  l’a  imaginé  le  Commentateur , que  les  maîtres 
& mariniers  étant  en  mer  font  réputés  n’avoir  point  d’autre  domicile  que  le 
yaiffeau  fur  lequel  ils  font  embarqués. 

Interpréter  l’article  de  cette  maniéré,  c’eft  lui  prêter  un  fens  étranger  Sc 
même  contradiûoire  , puifqu’en  reconnoiffant  pour  valables  les  exploits  dé- 
livrés dans  le  vaiffeau,  comme  s’ils  étoient  faits  à domicile  , c’ed  reconnoître 
que  les  maîtres  & mariniers  ont,  ou  du  moins  peuvent  avoir , un  domicile 
réel  & connu. 

Si  donc  il  permet  de  les  affigner , en  leur  délaiflant  les  exploits  dans  le  vaif- 
feau , ce  n’eft  pas  qu’il  fuppofe  qu’ils  n’onrpas, d’autre  domicile  , c’eft  unique- 
ment parce  que  les  objets  pour  lefquels  ils  peuvent  être  ainfi  affignés , étant 
provifoires  de  leur  nature , il  importe  extrêmement  à ceux  qui  ont  intérêt 
d’obtenir  des  condamnations  contre  eux , d’avoir  une  voie  ouverte  pour  y par- 
venir promptement  ; reffource  qui  leur  manqueroit,  fi  au  lieu  de  la  faculté  de 
|es  affigner  dans  le  vaiffeau , il  falloir  qu’ils  fe  pourvuffent  à leur  domicile. 
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Qu’il  ne  foit  permis  au  refle  d’affigner  dans  le  vaiffeau  les  maîtres  & mari- 
niers qu’en  matière  provisoire , & pour  caufes  relatives  aux  engagemens  par 
eux  pris  à l’occafion  du  navire  & du  voyage;  c’efl:  ce  qui  réfulte  tant  de  leur 
qualité  de  mariniers  que  de  ces  mots  de  l’article  pendant  le  voyage , qui  fup- 
pofent  néceffairement  quelqu’aftion  à former  pour  ralfon  du  voyage.  C’eft 
aulîi  ce  que  le  Commentateur  a compris  lui-même  , & ce  qui  lui  a fait  dire 
que  fi  c’étoit  pour  d’autres  affaires , il  faudroit  alors  fe  pourvoir  dans  la  réglé 
ordinaire  ; c’eft-à-dire , & au  domicile  & pardevant  le  Juge  du  domicile. 

En  effet  la  caufe  étant  étrangère  au  voyage  du  vaiffeau , fur  quel  principe 
ceux  qui  auroient  des  demandes  à former  contre  les  maîtres  du  navire  & des 
mariniers , auroient-ils  le  privilège  de  les  afîigner  ailleurs  qu’à  leur  domicile , 
& pour  plaider  devant  d’autres  Juges  que  leurs  Juges  naturels  ? 

Cependant  ces  mêmes  mots  de  Vzrûde , pendant  le  voyage^  ne  doivent  pas 
.être  pris  à la  lettre,  pour  en  conclure  que  ce  n’efl  réellement  que  dans  le 
cours  du  voyage  que  les  maîtres  & mariniers  peuvent  ainft  être  aflîgnés  dans 
le  vaiffeau.  Il  n’eft  pas  douteux  qu’il  ne  foit  libre  de  les  afîigner  tout  de  même 
avant  le  départ  du  navire , & devant  les  Juges  de  l’Amirauté  du  lieu  de  l’arme- 
ment , pourvu  que  l’objet  de  la  demande  dépende  de  quelque  engagement  qui 
ait  du  rapport  au  voyage  ; comme  s’il  s’agit  de  quelqu’un  des  objets  énoncés 
dans  l’article  fuivant , ou  s’il  efl  queftion  d’obliger  le  maître  de  recevoir  dans 
fon  navire  les  effets  qu’il  s’eft  engagé  d’y  charger  , de  signer  des  connoiffe- 
mens,  de  faire  voile  , &c.  ou  par  rapport  aux  mariniers,  s’il  s’agit  de  les 
faire  condamner  au  payement  de  leur  nourriture  & des  hardes  qu’ils  ont  ache- 
tées poiu*  leur  équipement. 

Il  en  faut  dire  autant  après  le  retour  du  navire  jufqu’à  ce  qu’il  foit  achevé 
de  défarmer,  & que  l’équipage  ait  paffé  en  revue  ; aufli  n’eft-ce  que  par  cette 
derniere  opération  que  le  voyage  efl  cenfé  fini. 

A la  vérité  il  efl  plus  court , & par-là  même  plus  ordinaire  , de  délivrer 
l’exploit  parlant  à la  perfonne  ; mais  enfin  cela  n’em.pêche  pas  que  le  délaiffe- 
ment  ne  puiffe  en  être  fait  valablement  dans  le  navire  ; & il  y a même  né- 
ceffité  d’en  ufer  de  la  forte , lorfque  la  partie  que  l’on  veut  affigner  fe  cache  5 
ou  ne  défempare  pas  le  vaiffeau. 

Il  efl  aufîi  d’ufage  d’affigner  le  capitaine  ou  le  matelot  par  exploit  délivré  au 
lieu  où  il  loge  & où  il  prend  fes  repas  en  attendant  fon  embarquement.  Sans 
doute  que  cela  ne  lui  forme  pas  un  domicile  ; mais  enfin  cette  maniéré  de 
procéder  efl  autorifée , parce  qu’il  efl  de  l’intérêt  public  que  les  caufes  mari- 
times foient  expédiées  le  plus  promptement  qu’il  efl  poffible. 

En  matière  de  faifie  de  vaiffeau  , fi  le  débiteur  fur  qui  l’on  veut  faifir  n’efl 
pas  domicilié  dans  le  reffort,  la  faifie  peut  être  fignifiée  & l’afiignation  donnée 
au  maître,  Article  3 du  tit.  14  ci-après 
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ARTICLE  IL 


AU  X affaires  où  il  y aura  des  étrangers  ou  forains  parties , 
en  celles  qui  concerneront  les  agrêts,  vituailles,  équipages  & 
radoubs  des  vaiffeaux  prêts  à faire  voile , & autres  matières prov  foires  ^ 
les  affignations  feront  données  de  jour  à jour,  & d’heure  à autre  , 
fans  quil  foit  befoin  de  commijfion  du  Juge , & pourra  être  le  défau-t 
jugé  fur  le  champ. 

ON  pardonneroit  peut-être  au  Commentateur  Férudition  faftueufe  dont  il 
a chargé  fes  notes  fur  cet  article  , fi  ce  n’étoit  pas  un  larcin  qu’il  a fait 
à l’Auteur  du  Traité  de  la  Jurifdiffion  de  la  Marine  , article  2 & 3 , pag.  385 
& 393. 

A quel  propos  néanmoins  obferver  que  de  tout  temps  les  étrangers  ont 
été  favorablement  traités  en  France , tandis  que  cet  article  eft  autant  contre 
eux  que  pour  eux  ; car  enfin  fi  l’on  en  peut  conclure  que  les  caufes  où  ils  font 
demandeurs  font  provifoires  pour  ne  pas  retarder  leur  départ  ; Locunius  , 
de  jure  maritimo  , lib.  3. , cap.  //®.  K®.  uLtimo  ; on  en  doit  inférer  auffi  & plus 
direffement  encore,  que  celles  où  ils  font  défendeurs  font  également  provi- 
foires y pour  ne  pas  leur  donner  le  temps  de  s’efquiver  fans  payer  leurs  dettes 
ou  autrement  fatisfaire  à leurs  obligations. 

Après  tout , ce  n’eft  pas  feulement  des  étrangers  fujets  d’une  autre  puiffance  i 
qu’il  s’agit  ici  ; 'il  y eft  auffi  queftion  des  forains.  Ce  terme  à la  vérité  dans  h. 
fignification  généralè  comprend  les  étrangers  du  Royaume  ; mais  dans  fon 
fens  reftreint  il  ne  défigne  que  les  habitans  d’une  autre  province , d’un  autre 
lieu  ; & c’eft  dans  ce  fens  particulier  que  notre  article  l’a  employé,  fans  le 
faire  fynonyme  d’étranger. 

Sur  ce  plan  l’obfervation  du  Commentateur  eft  encore  d’autant  plus  déplacée,’ 
qu’il  y a dans  le  Royaume  un  grand  nombre  de  villes , qu’on  appelle  villes 
d’Arrêt,  dont  les  habitans  ont  privilège  de  fe  pourvoir  contre  leurs  débiteurs 
étrangers  ou  forains,  foit  par  arrêt  de  main-mife  fur  leurs  perfonnes , foit 
par  voie  de  fimple  faifie  ou  arrêt  fur  leurs  meubles  & effets , avantage  dont 
les  étrangers  ne  jouiffent  pas  réciproquement.  Cette  ville  de  la  Rochelle  eft 
du  nombre  de  ces  villes  d’Arrêt;  article  21  delà  Coutume. 

Notre  article  n’a  pour  objet  que  les  matières  provifoires  ou  fommaires  ; 
au  rang  defquelles  il  met  les  affaires  où  il  y aura  des  étrangers  ou  forains  par- 
ties ; ce  qui  s’entend  auffi-bien  des  affaires  qu’ils  ont  entr’eux,  que  de  celles 
qu’ils  ont  avec  des  habitans  du  lieu,  foit  en  demandant  foit  en  défendant  ; & 
cela  que  le  fonds  de  l’affaire  foit  de  fa  nature  provifoire  ou  non,  parce  qu’à  cet 
egard  , c’eft  uniquement  la  qualité  d’étranger  ou  forain  qui  décide. 

La  raifon  eft  comme  il  a été  obfervé  ci-deffus,  que  s’il  importe  à l’étranger 
ou  forain  que  fon  départ  ne  foit  pas  retardé  par  les  délais  des  procédures  or- 
dinaires , il  importe  tout  de  même  à leurs  créanciers  d’obtenir  promptement 
des  çondamnations  contr’eux  à l’effet  de  les  contraindre  au  payement^ 
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II  Teroit  difficile  après  tout  que  dans  les  affaires  de  la  compétence  de  l’Ami- 
tauté  avec  des  étrangers  ou  forains,  il  n’y  eût  pas  de  provifoire. 

Quant  aux  matières  provifoires  de  leur  nature,  l’article  n’a  pas  entendu  en 
faire  une  énumération  exafte  , puifque  après  avoir  indiqué  les  demandes  con- 
cernans  les  agrêts  , vituailles  , équipages  & radoub  des  vaiffeaux  prêts  à faire 
voile , il  ajoute  & autres  matières  provifoires.  Auffi  eft-il  vrai  qu’il  y a une  in- 
finité de  caufes  provifoires  autres  que  celles  défignées  par  cet  article , telles 
que  font  par  exemple  les  demandes  en  exécution  des  charte-parties  , foit  de 
la  part  du  Capitaine,  foit  contre  lui;  celles  en  payement  d’avaries  caufées  par 
abordage  ou  autrement  ; celles  où  il  s’agit  de  vifite  & eftimatlon  d’experts  ; 
celles  en  payement  de  gages  & falaires,  & de  fret;  celles  tendantes  à figna- 
ture  de  connoiffemens , à chargement , ou  délivrance  de  marchandifes,  &c.  en 
un  mot  toutes  celles  qui  exigent  célérité  , & où  il  y aiiroit  du  péril  dans  la 
demeure  ; ôc  cela  qu’il  s’agiffe  d’un  navire  prêt  à faire  voile  ou  non  , la  cir- 
conftance  d’un  navire  prêt  à partir  n’étant  à confidérer  que  pour  rendre  la 
caufe  encore  plus  provifoire. 

Dans  tous  ces  cas , aux  termes  de  cet  article , les  affignations  peuvent  être 
données  fans  aucun  délai  de  jour  à jour  , & d’heure  à autre  ; ce  qu’il  faut  en- 
tendre nonobftant  jour  férié.  Note  fur  l’art.  3 delà  jurifdiélion  de  la  marine  , 
pag.  393  , & de  même  dans  les  caufes  où  les  étrangers  ou  forains  feront  par- 
ties, de  quelque  nature  que  foit  le  fonds  de  l’affaire  ; à cela  près  néanmoins 
qu’il  faudroit  néceffairement  qu’il  y eut  un  péril  évident  dans  la  demeure  pour 
ftatuer  fur  l’affignation  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête. 

L’article  ajoute  ^ fans  qu'il  foit  befoin  de  commiffon  du  Juge  ; non-feulement 
parce  que  cela  pourroit  trop  retarder  l’affignation;  mais  encore  parce  que  fui- 
vant  l’art,  i o , tit.  x de  l’Ordonnance  de  1 667 , tous  ajournemens  peuvent  être 
faits  pardevant  tous  les  Juges  fans  aucune  commiffion  ni  mandement,  quoique 
les  ajournés  ayent  leur  domicile  hors  le  reffort  des  Juges  pardevant  lefquels 
ils  feront  affignés , n’y  ayant  d’exception  à cela  par  les  articles  ii  & 12  que 
pour  les  Cours  & Juges  en  dernier  reffort,  & pour  les  affignations  aux  Re- 
quêtes de  l’Hôtel  & du  Palais. 

Enfin  notre  article  dit,  & pourra  être  le  défaut  jugé  fur  le  champ  , fans  aucune 
remife  , ni  défaut  du  profit  duquel  fera  fait  droit , comme  on  le  pratique  dans 
les  caufes  ordinaires  & non  provifoires,  car  n’y  ayant  point  d’obligation  de 
fe  préfenter  au  greffe  des  préfentations  dans  les  caufes  des  Amirautés  , il  n’y 
a pas  non  plus  de  défaut  à y prendre  ; tous  les  défauts  fe  prennent  & fe  pro- 
noncent à l’audience. 

Pour  ce  qui  eft  des  délais  des  affignations  en  matière  ordinaire,  c’efi:  fur 
l’Ordonnance  de  i$(?7  qu’il  faut  fe  régler. 
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ARTJCLEllL 

Es  Juges  d’ Amirauté  en  première  inftance  tiendront  le  Sîegô 
pour  les.  affaires  ordinaires  trois  jours  la  femaine  , & pour  les 
caüfes  provifoires  & celles  des  forains  & étrangers  de  jour  en  jour 
& d’heure  A autre;  & pourront  les  parties  plaider  en  perfonne  fans 
être  obligées  de  fe  fervir  du  miniffere  d’Avocats  ni  de  Procureurs, 

Lorsque  cet  article,  en  conformité  des  Ordonnances  de  15 17,  de  1543,! 

& de  1 584 , dont  les  articles  feront  ci-après  cités  , a établi  que  les  Juges 
de  l’Amirauté  en  première  inftance  , tiendront  le  Siégé  pour  les  affaires  ordi- 
naires trois  jours  de  la  femaine  ; il  a fuppofé  qu’il  y auroit  dans  la  jurifdic^; 
lion  une  quantité  affez  grande  d affaires  pour  exiger  naturellement  trois  au- 
diences par  tè'maine;  & comme  dans^  cette  Amirauté  cela  ne  s’eft  pas  ren- 
contré, l’ufage  s’y  eft  introduit  de  tout  temps  de  ne  tenir  les  audiences  ordi- 
naires que  deux  fois  la  femaine  , le  Mercredi  & le  Samedi. 

Pour  ce  qui  eft  des  affaires  provifoires  , au  rang  defquelles  cet  article  met 
'encore  les  càufès  des  forains  & étrangers  , il  n’y  a point  de  jour  fixe  pour  les 
expédier  ; c’éft-à-dire , qu’en  conformité  de  ce  même  article  , elles  font  jugées 
de  jour  en  jour , & d’heure  àautreâüx  termes  des  affignations  ; & fuivant  que 
les  caufes  exigent  plus'ou  moins  de  célérité,  elles  fe  terminent  ou  fur  le  chamj» 
ou  dans  un  bref  délaf  pour  l’inftruaion  fommaire.  ' 

A cet  effet,  les  parties  font  admifes  à plaider  en  perfonne , fi  elles  le  jugent  à 
propos  fans  être  obligées  de  fe  fervir 'dmminiftere  d’Avocats  nbde  Procureurs  , 
relativement  à cet  article.  Et  ritmifeidement  cela  fe  prâtique^de  la  lorte  en 
ce  Siégé  , dans  les  caufes  vraiment  provifoires  & dans  toutes  les  affaires  fom- 
maires  fuivànt  la  difpofition  de  l’artiéle  6 , fit.  17  de  l’Ordonnance  de  1667; 
mais  encore  dans  les  caufes  ordinaires,  quoique  inftruites  par  le  mimfterede^ 

Procureurs.  . , 

Au  refte , ce  n’eft  point  non  plus  une  decifion  nouvelle  que  cet  article  a por- 
tée en  ordonnant  que  les  caufes  des  étràngers  & marchands  forains  fuffent 
traitées  comme  caufes  provifoires,  & en  conféquénce  qu’elles  fuffent  jugées 
de  jour  en  jour  & d’heure  à ; cela  avoît  déjà. été  prefcrit  par  l’Ordonnance 

de  isî?»  article  17  ; par  celle  de  l’an  1543  article  6 , & par  celle  du  mois 
‘de  Mars  1584,  article  14.  C’eft  auffi  la  difpofition  de  l’article  29  de  lanemn 
mémoire  inféré  par  Fontanon , à la  fuite  du  titre  de  l’Amiral, >4  1617.  On 
comprend  par-là  qu’il  n’y  a point  de  vacances  à l’Amirauté.  ^ ^ 

Aux  termes  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  171 1 , dans  les  Amirautés  ou  il  n y a 
pas  d’auditoire  convenable  pour  y rendre  la  juftice  , les  Officiers  de  ces  Sieges 
font  autorifés  à tenir  leurs  audiences  dans  les  mêmes  lieux  ou  les  tiennent 
les  Juges  ordinaires  ou  autres  Juges , en  convenant  avec  eux  des  jours  & heures 
des  audiences  , pour  éviter  le  concours  qui  engendreroit  neceffairement  de 
la  confufion.  De  ce  qui  n’étoit  qu’une  faculté  accordée  aux  Juges  de  1 Ami- 
rauté, l’Amirauté  générale  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  a Pans,  leur 


LIV.  I.  TIT.  XI.  dts  Ajourruniim  <£•  Délais^  ART.  Il I.  ^it 
en  voulu  faire  une  obligation  par  fon  Ordonnance  du  17  Décembre  1727 , re- 
nouvellée  par  autre  du  30  Août  1758  , par  laquelle  il  leur  a été  enjoint  de  te-' 
nir  à l’avenir  leurs  audiences  dans  les  lieux  où  les  tiennent  les  Juges  ordinai- 
res, & ce  aux  jours  & heures  dont  ils  conviendront  entr’eux , avec  défenfes  à 
eux  de  tenir  les  audiences  ni  juger  les  procès  ailleurs  , à peine  de  nullité. 

A la  Rochelle,  cela  n’a  été  exécuté  que  pour  quelques  audiences  d’éclat 
telles  que  font  les  réceptions  d’Officiers,  &c.  Hors  ces  cas  les  audiences,  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires  fe  tiennent  au  greffe  de  l’Amirauté  , où  l’on 
eft  plus  à porté  de  confulter , foit  les  réglemens- , foit  les  regiflres  où  fe  font 
les  déclarations  tant  des  négocians  que  des  capitaines  , defquelles  pièces  on  a 
fouvent  befoin  pour  régler  les  conteftations.  Et  à cela.il,  n’y  a rien  à dire,  les 
Officiers  de  l’Amirauté  étant  Officiers  d’épée  auffi-bien  que  de  robe.  Y.fuprà 
l’article  3 du  tit.  3. 

Par  rapport  â l’Amirauté  de  Dunkerque , voir  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 1 Dé- 
cembre 1686,  rapporté  fuprù  article  5 du  tit.  2. 
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TITRE  XII. 


Des  Prefcriptions  & fins  de  non-recevoir. 

£ même  efprit  qui  a porté  le  léglflateur  à abréger  les  délais  des 
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^vt>X»î-X^ 


affignations&  à accélérer  le  jugement  dans  les  affaires  fommaireSjj 
*■  l’a  engagé  pareillement  à limiter  la  durée  des  avions  qui  peuvent 
^ être  formées  dans  les  cas  qui  appartiennent  tout  de  même  aux 
' > matières  provifoires  & qui  font  le  fujet  de  ce  titre. 

L’intérêt  du  commerce  maritime  & de  la  navigation  l’exigeoil 
de  la  forte  pour  la  tranquillité  de  ceux  qui  s’y  livrent.  Plus  leurs  opérations 
font  rapides  & multipliées,  plus  leur  libération  doit  être  prompte,  fimple  H 
entière. 


L 


A.RTICLE  PREMIEB- 


E s maîtres  & patrons  ne  pourront  par  quelquè  t^ps  que  ce  foÎÉ 

preferire  le  vaiffeau  contre  les  propriétaires  qui  les  auront  établis. 

C’E  S T qu’ils  ne  pofledent  que  alieno  nom'int^  q^’al^^n:om  des  propriétaires 
qui  les  ont  établis,  & qde  pour  poùVoif  preferire,  il  faut  pofféder  tzo- 
mine  proprio  & animo  domini.  Il  faut  d’aijleurs  pofféder  de  bonne  foi,  & cette 
bonne  foi  ne  peut  pas  fe  fuppofer  dans  itn  maître  ou  capitaine  de  navire , qui 
n’en  eft  que  le  gardien  & le  dépofitairèf  Dr  un  dépofitaire  ne  peut  jamais 
preferire  le  dépôt,  pas  plus  que  le  fermier  le  bien  qu’il  tient  de  ferme,  ni  le 
Seigneur  jouiffant  par  faifie  féodale  du  fief  de  fon  vaffal.  L,es  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  pas  changer  le  titre  de  leur  poffeflion.  ^ ^ 

C’eft  aufîi  fur  le  même  principe  que  par  l’article  19  , tit.  i , liv.  î,  il  eft 
défendu  au  maître  ou  capitaine  de  vendre  le  navire  fans  une  procuration  fpé- 
ciale  du  propriétaire;  11  par  le  même  article  il  lui  eft  permis  d’engager  le 
navire  , ce  n’eft  que  dans  un  befoin  preffant  pour  la  continuation  du  voyage  ; 
de  maniéré  que  l’article  fuivant , en  cas  d’abus  de  fa  part , veut  qu  il  foit 
tenu  de  payer  en  fon  nom  ; qu’outre  cela  il  foit  déclaré  indigne  de  la  mai- 
îrife , & banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire. 


L I V.  ï,  TI  T.  XlL  des  Prefcrîptîons  I ùc',  ART.  II. 
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ARTICLE  IL 

Ne  pourront  auffi  faire  aucune  demande  pour  leur  fret , ni  les 
Officiers , matelots  & autres  gens  de  fecjuipage  pour  leurs 
gages  & loyers  , un  an  après  le  voyage  fini. 

PA  R rapport  au  fret , il  n’y  a point  de  contradiaion  entre  cet  article  & 
le  24  du  tit.  du  fret  ou  nolis , eft  le  troilienie  du  livj  ^ ÿ parce  c^ue 
autre  chofe  eR  l’exercice  du  privilège  attaché  au  fret,  autre  chofe  eft  l’adion 
pour  en  demander  le  payement.  Ainft  quoique  aux  termes  dudit  article  24, 
le  privilège  du  fret  foit  perdu  quinze  jours  apres  la  délivrance  des  marchan- 
dites , & meme  plutôt,  fi  elles  ont  pafîe  en  main  tierce,  rien  n’empêche  que 
le  fret  ne  puiffe  être  demandé  à celui  qui  le  doit,  dans  l’an  après  le  voyage 
uni , fuivant  la  dlfpofition  du  préfent  article, 

^ Avant  cette  Ordonnance  on  jugeoit  au  Parlement  de  Touloufe,  que  l’ac- 
tion en  payement  du  fret  duroit  3 ans  : Arrêt  du  12  Septembre  1672  , rap- 
porté par  Graverol  fur  la  Roche  Flavia  , liv.  6 , titre  6? , article  premier  , 
page  562. 

Mais  auffi  après  l’an  écoulé  il  y a fin  de  non-recevoir  ; & quoique  l’article 
ne  parle  que  du  maître  ou  capitaine,  il  n’eft  pas  douteux  que  la  fin  de  non- 
recevoir  n’ait  lieu  tout  de  même  contre  le  propriétaire  ou  l’armateur  du  na- 
Vire,  d autant  plutôt  que  c eft  a lui  dans  la  réalité  que  le  fret  appartient,  Sc 
que  fl  le  capitaine  eft  autorifé  à en  pourfuivre  le  recouvrement,  c’eft  comme 
fon  procureur  né  & comme  le  repréfentant  de  la  même  maniéré  qu’il  l’a  re- 
préfenté  en  ftipulant  ,&  réglant  le  fret , foit  par  la  charte-partie  ou  par  les 
connoiflemens. 

Delà  il  ne  faut  pas  conclure  néanmoins  que  le  capitaine  n’ait  pas  droit 
de  demander  en  juftice  le  payement  du  fret , le  propriétaire  étant  fur  le 
heu.  IKuffit  pour  fonder  l’aèlion  du  capitaine  qu’il  foit  autorifé  par  l’Ordon- 
nance à la  former  ; & c’eft  ce  qui  réfulte  , tant  de  cet  article  que  de  plu- 
fieurs  autres  du  titre  du  fret  ou  nolis , ou  il  eft  toujour  parlé  du  maître  en 
tout.ee  qui  regarde  le  fret,  fans  diftinguer  fi  le  propriétaire  eft  préfent  ou 
abfent. 

Or  fi  le  maître  a droit  de  demander  le  payement  du  fret  , le  marchand 
chargeur  qui  le  doit,  fera  valablement  libéré  en  le  payant  entre  fes  mains, 
fans  que  le  propriétaire  ait  rien  à dire , devant  s’imputer  de  n’avoir  pas  retiré 
les  connoilTemens  des  mains  de  fon  capitaine,  & de  n’avoir  pas  demandé  lui- 
même  le  fret  , s’il  ne  vouloir  pas  que  fon  capitaine  le  reçût.  Suivant  l’ar,- 
ticle  4,  chapitre  18  du  Guidon,  le  propriétaire  n’avoit  pas  même  le  droit 
de  demander  le  payement  du  fret , c’étoit  au  maître  feul  à en  pourfuivre  le 
recouvrement. 

L’aûion^pour  le  payement  des  gages  des  ferviteurs  & domefiiques  a été 
tout  de^même  bornée  à un  an  par  l’article  67  de  l’Ordonnance  de  Louis 
XII  de  l’an  1510,  à compter  du  jour  de  leur  fortie  de  chez  leurs  maîtres  : 
smfi  il  etoit  naturel  d aflujettir  les  matelots  a la  même  réglé  après  le  voyage 
Tome  I,  R r 
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fini,  fur  peine  de  déchéance  par  fin  de  non-recevoir.  Mais  par  l’arrangement 
pris  depuis  plufieurs  années  pour  le  payement  des  loyers  des  matelots , il  n’y 
a plus  d’aétiori  à former  de  leur  part  pour  leurs  gages  , ni  par  conféquent  de 
fin  de  non-recevoir  à leur  oppofer. 

Cet  arrangement  eft  , qu’auflî-tôt  après  la  décharge  entière  du  navire  j 
l’équipage  paffe  en  revue  devant  le  Commiffaire  de  la  Marine,  en  préfence 
duquel  îe  fait  le  décompte  d’un  chacun  , dont  le  propriétaire  ou  armateur 
paye  le  montant  à tous  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu  du  département  j 
cléduélion  faite  de  leurs  dettes  légitimes , pour  raifon  defquelles  il  y a eu  des 
faifies  fur  leurs  gages.  Et  à l’égard  de  ceux  d’un  autre  département , on  ne 
donne  à chacun  que  ce  qu’il  leur  faut  pour  fe  rendre  chez  eux  , & le  furplus 
le  commiffaire  l’envoye  au  commiffaire  de  leur  département , qui  à leur  ar- 
rivée paye  à chacun  fon  contingent.  V.  l’art.  lo,  tif.  4,  du  liv.  3.  infra. 

Ce  qui  a donné  lieu  à l’introduftion  de  cet  ufage  , c’eff  d’un  côté  qu’il 
s’étoit  trouvé  des  armateurs  qui  différoient  trop  le  payement  des  gages  des 
gens  de  l’équipage  de  leurs  navires , ce  qui  outre  la  perte  du  temps  leur 
faifoit  faire  une  dépenfe  fuperflue  ; &:  d’un  autre  côté  que  les  matelots  du 
dehors  , au  lieu  de  fe  rendre  promptement  chez  eux,  employoient  au  jeu  & 
à la  débauche  un  argent  deftiné  à tous  égards  au  foulagement  de  leur  fa- 
mille. 

Non-feulement  les  matelots  font  affujettis  à cette  police  falutaire  , mais 
encore  les  Officiers  mariniers  , la  raifon  étant  la  même.  Mais  il  en  eft  autre- 
ment des  Officiers  Majors,  parce  qu’on  doitfuppofer  qu’ils  ont  des  fentiraens; 
leur  décompte  leur  eft  donc  payé  fur  le  champ  de  quelque  département  qu’ils 
foient.  Ainfi  les  uns  & les  autres  étant  fatisfaits,  ne  peuvent  plus  avoir  d’ac- 
tion pour  le  payement  de  leurs  gages. 

Il  n’y  a d’exception  qu’à  l’égard  du  capitaine,  parce  qu’il n’eft  pas  d’ufage 
de  le  payer  de  la  même  maniéré  que  les  gens  de  fon  équipage  ; & la  raifon  elt 
qu’ayant  toujours  un  compte  à fournir  au  propriétaire  ou  armateur,  il  ne 
feroit  pas  naturel  de  lui  payer  fes  gages  avant  qu’il  eût  fourni  fon  compte. 

Lui  feul  peut  donc  aujourd’hui  fe  trouver  dans  le  cas  d’être  obligé  d’in- 
tenter une  aûion  en  payement  de  gages , & par  conféquent  la  prefcriptioti 
d’un  an  autorifée  par  cet  article , ne  peut  plus  regarder  que  lui.  Mais  afin 
qu’il  foit  non-recevable  à demander  fes  gages  après  l’an,  il  faut,  outre  les 
exceptions  portées  par  l’article  10  ci-après , que  le  propriétaire  ou  armateur 
ne  lui  demande  pas  non  plus  un  compte  de  la  régie  de  la  cargaifon  ; autre- 
ment , quelque  temps  qui  fe  fût  écoulé  depuis  l’arrivée  du  vaiffeau  , il  feroit 
fondé  à demander  la  déduftion  ou  compenfation  de  fes  gages  par  forme  d’ex- 
ception fuivant  cet  axiome  du  droit,  qua  faut  tmporama  ad  agendum  , funs 
perpétua  ad  excipkndum. 


L I V.  I.  TI  T.  XII,  des  Prefcrlptlons'^  &c.  ART,  Ilî. 


ARTICLE  III. 

E U X qui  auront  fourni  le  bois  & autres  chofes  néceflaires  à 
la  conRru6i:ion  , équipement  & avituaillement  des  vaiffeaux  , 
les  charpentiers  , calfateurs  & autres  ouvriers  employés  à la  fabrique 
6c  radoub  , ne  pourront  faire  aucune  demande  pour  le  prix  de  leur 
marchandife , ni  pour  leurs  peines  & falaires  après  un  an  à compter, 
à l’égard  des  marchands  , du  jour  de  la  délivrance  de  leur  marchan- 
dife , & pour  les  ouvriers,  du  jour  que  leurs  ouvrages  auront  été 
reçus. 

La  même  dirpofition  fe  trouve  dans  l’article  7,  titre  premier  de  l’Ordon- 
nance de  1673  , & dans  l’article  127  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ainfi  tous  les  dénommés  au  préfent  article,  pour  conferver  leurs  créances 
& le  privilège  qui  leur  eft  accordé  fur  le  navire  par  l’article  16  du  titre  14 
ci-après,  doivent , s’ils  ne  font  pas  fondés  en  reconnoiffance  par  écrit,  for- 
mer leur  demande  dans  l’an  de  la  livraifon  des  marchandifes  ou  de  la  récep- 
tion des  ouvrages,  fans  quoi  la  fin  de  non-recevoir  fera  acquife  contr’eüx  & 
pourra  leur  être  oppofée,  tant  de  la  part  du  propriétaire  du  navire,  que  de 
îes  autres  créanciers. 

Mais  ce  cas  n’arrive  point,  les  fourniffeurs  & ouvriers  dont  eft  quelîion, 
ayant  foin  de  faire  arrêter  leur  compte  quelque  temps  après  le  départ  du 
navire  , ou  en  cas  de  refus  , de  fe  pourvoir  en  juftice  pour  obtenir  une 
condamnation , portant  en  même  temps  réferve  de  leur  privilège  fur  le  na- 
vire. 

Il  y a plus , & lorfque  la  folvabilité  du  propriétaire  du  vaiffeau  devient 
fufpeèle  , ils  demandent  qu’il  ait  à déclarer  s’il  a fait  affiirer  le  vaiffeau  , Sc 
jufqu’à  quelle  fomme,  &c  qu’il  ait  à dépofer  la  police  d’affurance  au  Greffe 
de  l’Amirauté  ; à l’effet  qu’en  cas  de  perte  du  navire  , ils  puiffent  exercer  le 
privilège  de  leurs  créances  fur  le  recouvrement  de  l’affurance  ; finon , & en 
cas  de  non-affurance , qu’il  leur  foit  permis  de  faire  affurer  le  navire  jufqu’à 
concurrence  de  leur  dû,  leur  privilège  toujours  confervé,  tant  furie  navire 
que  fur  le  montant  de  l’affurance. 

Et  ces  précautions  ou  fûretés,  il  eft  d’ufage  à l’Amirauté  de  les  leur  accor- 
der, le  débiteur  étant  en  demeure  de  payer;  n’étant  pas  jufte  qu’il  leur  fît 
courir  le  rifque  de  la  perte  de  leur  dû,  ou  du  moins  de  la  majeure  partie, 
faute  d’affurance  fur  le  navire,  au  cas  qu’il  vînt  à périr. 

Après  tout,  ceci  peut  être  appuyé  de  l’exemple  du  créancier,  d’un  débiteur 
pourvu  d’un  office  fujets  aux  parties  cafuelles.  Or  il  n’eft  pas  douteux  que  ce 
créancier  après  fommation  faite  à fon  débiteur,  de  payer  la  paillette  de  fa 
charge,  ne  foit  autorifé  à la  payer  pour  lui;  Ferriere  , introduclion  à la 
pratique  veré>o  paillette  ; & que  pour  fon  rembourfement , il  ne  foit  pré- 
féré à tous  autres  créanciers  fur  le  prix  de  l’office  , quia  falvam  ficit  totius 
pignoris  caufam^  dit  Loyfeau,  tr.  des  Offices,  iiv.  chap.  10,  n‘’,  43 , idem^ 
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Lapeyrere  , lettre  A.  N®.  66.  L’un  & l’autre  accordent  auffi  à ce  créancier' 
la  répétition  de  la  fomme  qu’il  aura  payé  pour  la  paulette  , contre  fon  dé- 
biteur. 

Ces  mêmes  précautions  au  relie  , à prendre  de  la  part  des  fourniffeurs  & 
ouvriers  , ne  me  paroiffent  néceflaires  pour  la  tranllation  du  privilège  fur  le 
montant  de  l’alTurance  , que  lorfque  le  débiteur  propriétaire  refufant  où  né- 
gligeant de  faire  alTurer,  fes  créanciers  privilégiés,  fe  font  autorifer  à faire 
affurer  le  navire  en  fon  lieu  &C  place.  De  forte  que  s’il  a réellement  fait  aflu- 
rer  fans  y avoir  été  contraint,  je  ne  doute  nullement  qu’en  cas  de  la  perte  du 
navire , ces  mêmes  créanciers  privilégiés  n’ayent  droit  d’exercer  leur  privi- 
lège fur  le  recouvrement  d’alTurance  , tout  comme  s’ils  avoient  été  autorifés 
à la  faire  faire  eux-mêmes  pour  leur  fureté  i à raifon  de  quoi  il  eft  julle,  le 
navire  arrivant  à bon  port,  que  l’alfureur  entre  en  concurrence  avec  eux  pour 
le  payement  de  fa  prime , comme  je  le  dirai  fur  le  même  art.  i6  du  tit.  14. 
ci-après. 

Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux,  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Marboutin  pere,  le  7 Septembre  1758  , entre  les  fieurs  Côurtès  & FoulTat, 
négocians  en  faillite,  à eux  joints,  les  fyndics  de  leurs  créanciers  chirogra‘- 
phaires,  & les  fieurs  Duffoullier  & Senet,  fyndics  des  créanciers  privilégiés-; 
ce  privilège  que  j’attribue  de  droit  aux  fourniffeurs  & ouvriers  par  tranfmif- 
bon  ou  fiibrogation  fur  le  recouvrement  d’affurance,  a été  rejeîtéfur  ce  prirr- 
cipe  qu’il  n’y  a aucune  loi  qui  autorife  cette  tranflation  de  privilége,  & que 
tout  privilège  doit  être  fondé  fur  quelque  loi. 

Il  etl  vrai  qu’il  n’y  en  a point  pour  ce  cas  précifément  ; mais  dès  que  le 
privilège  des  fourniffeurs  & des  ouvriers  eft  formellement  établi  par  les  arr. 
ï6  & 17  du  tit.  14  ci-après  ; quoi  de  plus  naturel  que  de  le  transférer  lur  le 
produit  de  l’affurance  du  navire  même  affeèlé  à ce  privilège,  puifqu’au  fonds 
ce  font  les  chofes  qu’ils  ont  fournies  & les  ouvrages  qu’ils  ont  faits  au  na‘- 
vire  qui  ont  fait  la  matière  de  l’affurance  jufqu’à-  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  étoit  due  ? Dans  la  réalité  le  navire  eft  repréfenté  par  le  produit 
de  l’affurance  que  l’affureur  doit  payer.  Si  le  navire  n’eùt  pas  été  mis  en 
état  de  naviger  , il  n’a-uroit  pas  été  affuré  ; les  fourniffeurs  & les  ouvriers 
font  donc  fondés  à dire  que  c’eft  leur  chofe  qui  a été  affurée  lorfque  leur 
débiteur  a fait  affurer  le  navire;  & de  même  qu’il  n’a  point  fallu  de  loi  pré- 
cife  pour  tranfmettre  le  privilège  du  vendeur  du  merrein  fur  les  futailles  qui 
en  ont  été  fabriquées  , ou  du  vendeur  de  vin  fur  les  eaux-de-vie  qui  en  font 
provenus , &c.  De  même,  il  n’en  faut  point  non  plus  pour  la  tranflation  du 
privilège  de  ces  fourniffeurs  & ouvriers  fur  le  produit  de  l’affurance  dh 
navire. 

Il  y va  d’ailleurs  effentiellement  de  l’intérêt  du  commerce  , attendu  que 
îe  retranchement  de  ce  privilège  porteroit  les  fourniffeurs  & ouvriers  à ne 
plus  faire  crédit  aux  propriétaires  & armateurs  des  navires.  Or  fi  cela  arrivoit 
combien  d’armemens  feroient  manqués  ? Quel  tort  encore  peut  faire  la  tranfla- 
îion  de  ce  privilège,  & oîi  feroitau  contraire  la  juftice  d’y  fouftraire  le  recou- 
vrement de  l’affurance  , pour  en  faire  profiter  les  autres  créanciers  du  failli, 
ou  le  failli  lui-même  dire^ement^  dans  le  cas  où  il  le  feroit  accommodé  avec 
jfes  autres  créanciers. 
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On  convenoit  enfin  , hors  le  procès , que  fi  les  fourniffeurs  & ouvriers 
Cuirent  pris  la  précaution  de  requérir  l’affurance  , ou  qu’il  leur  fût  permis 
de  la  faire  faire , en  ce  cas  leurs  privilège  n’auroit  pu  être  contefté.  C’étoit 
donc  reconnoître  qu’il  y a un  principe  de  tranflation  du  privilège.  Or  le 
principe  admis,  pourquoi  la  faire  dépendre  d’une  fimple  formalité  qui  pour- 
roit  même  n’avoir  été  négligée  que  fur  la  notoriété  ou  la  certitude  de  l’affu- 
rance  déjà  faite 

Cet  Arrêt  au  refie  efi  d’autant  plus  remarquable  , qu’il  efi  du  Parlement 
de  Bourdeaux  , où  l’on  tient  pour  maxime  , que  le  prix  de  la  chofe  repréfente 
tellement  la  chofe  , que  le  vendeur  d’un  meuble  conferve  fon  privilège  fur  le 
prix  qui  s’en  trouve  encore  dû  par  un  fécond  acheteur.  Lapeyrere,  lettre  P. 
N®.  129»  confirmé  aux  notes. 

L’application  de  ce  cas  efi  fi  naturelle  à celui  de  l’alTurance  du  navire  affefté 
au  privilège  des  marchands  fourniffeurs  & des  ouvriers , que  l’on  ne  conçoit 
pas  en  quoi  pourroit  confifier  la  raifon  de  différence  ; car  enfin  le  produit  de 
l’affurance  repréfente  aufli  effentiellement  le  navire  que  le  prix  de  la  vente 
d’une  chofe  repréfente  cette  chofe.  Il  efi  vrai  que  cette  maxime  du  Parlement 
de  Bourdeaux  n’efi  pas  fuivie  dans  le  pays  coutumier  ; mais  l’équité  n’exige  pas 
moins  que  le  privilège  des  fourniffeurs  & ouvriers  foit  transféré  fur  le  recou- 
vrement de  l’affurance  du  navire , puifque  c’efi  réellement  leur  chofe  qui  a été 
affurée , au  moyen  de  l’affurance  du  navire , fes  agrêts  & apparaux. 

Ceci  répond  en  même-temps  à l’argument  tiré  de  la  xc^Xq  , meubles  n'ont 
fuite  quand  ils  font  hors  la  pofeffion  du  débiteur  ; car  s’il  efi  vrai  que  le  mon- 
tanî'de  l’affurance  repréfente  le  navire  , il  efi  vrai  de  dire  aufii,  par  l’effet  de 
la  fubrogation  , que  le  navire  efi  encore  en  la  poffefîion  du  debiteur.  Par  la 
même  raifon , on  ne  peut  pas  fe  faire  un  moyen  de  ce  que  le  navire  a fait 
naufrage  ou  a été  pris  par  l’ennemi  , puifque  l’affurance  remet  les  chofes  au 
même  état  que  fi  le  navire  fût  arrivé  à bon  port. 

J’avourai  néanmoins  qu’à  difputer  de  apicibus  juris , le  parti  des  fourniffeurs 
& ouvriers  peut  fouffrir  difficulté  : mais  fiirement  l’équité  efi  pO‘Ur  eux,  & 
l’intérêt  du  commerce  maritime  s’y  réunit. 


ARTICLE  IF. 

Ne  feront  non  plus  reçues  aucunes  a6l:ions  contre  les  maîtres , 
patrons  ou  capitaines  en  délivrance  de  marchandife  chargée 
dans  leur  vaiffeau  , un  an  après  le  voyage  accompli. 

CEtte  prefcription  ou  fin  de  non-recevoir  efi  d’autant  plus  naturelle 
qu’il  n’efi  pas  vraifemblable  que  le  porteur  d’un  connoiffement  laiffe 
paffer  un  an  depuis  l’arrivée  du  navire  , fans  demander  au  maître  ou  capi- 
taine la  délivrance  des  marchandifes  contenues  dans  le  connoiffement.  En 
tout  cas  il  doit  s’imputer  fa  négligence,  & le  capitaine,  pour  obtenir  fa  dé- 
charge n’a  befoin  que  d’oppofer  la  fin  de  non-recevoir  , n’étant  pas  jufie  de 
l’obliger  de  prouver  après  l’an,  qu’il  a réellement  & de  fait  délivré  les  raar- 
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chandifes.  Il  feroit  d’une  trop  dangereufe  conféquence  pour  la  navigation  & 
le  commerce  maritime,  que  des  allions  de  cette  nature  euffent  la  durée  des 
aftions  ordinaires  : c’eft  bien  affez,  & peut-être  même  trop,  qu’un  capitaine 
foit  obligé  pendant  un  an  de  conferver  la  preuve  qu’il  a rempli  fon  enga- 
gement. 

La  fin  de  non-recevoir  auroit  lieu  tout  de  même  dans  le  cas  où  celui  à qui 
les  marchandifes  étoient  adreffés  n’auroit  pas  reçu  un  double  du  connoiffe- 
ment,  ou  autrement  n’auroit  pas  reçu  avis  du  chargement  des  marchandifes; 
& cela  à caufe  de  l’ufage  oh  font  les  capitaines  & armateurs,  de  rendre  pu- 
blic le  tableau  général  des  effets  chargés  dans  chaque  navire  , à moins  que  le 
maître  on  capitaine  n’eùt  eu  la  mauvaife  foi  de  fupprimer  du  tableau  les  mar- 
chandifes en  queftion. 

Mais  il  n’y  a point,  d’exemple  de  ces  fortes  de  prévarications  , & fi  l’on 
voit  des  demandes  judiciaires  en  délivance  de  marchandifes  contre  des  ca- 
pitaines , ce  n’efl  qu’à  l’occafion  des  méprifes  qui  fe  font  quelquefois  à la 
décharge  des  marchandifes , par  la  précipitation  & la  confufion  avec  lefquelles 
fe  font  toujours  ces  fortes  d’opérations.  Qu’en  réfulte-t’il  alors  contre  le  ca-- 
pitaine  ? Cela  fe  verra  fur  l’article  5 , titre  des  connoiffemens  , qui  eft  le  %, 
du  livre  3. 


ARTICLE  V, 


Le  marchand  ne  fera  recevable  à former  aucune  demande  contre 
le  maître  , ni  contre  Tes  affûteurs  pour  dommage  arrivé  à fa 
marchandife  , après  l’avoir  reçue  fans  proteflation  , ni  le  maître  à 
intenter  aucune  aêHon  pour  avaries  contre  le  marchand , après  qu’il 
aura  reçu  fon  fret  fans  avoir  protefté  de  fa  part. 

IL  efl  tout  de  même  intéreffant  pour  la  fureté  & l’aftivité  du  commerce  J 
que  l’aâion  en  payement  du  dommage  arrivé  à la  marchandife  ou  au  vaif- 
feau  , n’ait  qu’une  durée  fort  courte  ; & c’ell  à quoi  il  a été  pourvu  par  cet 
article  & par  celui  qui  fuit. 

Dans  la  première  partie  de  celui-ci,  il  eft  queftion  du  dommage  arrivé  à 
la  marchandife  : dommage  que  le  marchand  prétend  faire  fupporter  au  maître 
ou  à fes  affureurs. 

A l’égard  du  maître  ou  capitaine,  afin  que  le  dommage  le  regarde,  il  faut 
qu’il  foit  arrivé  par  fa  faute  ou  par  celle  des  gens  de  fon  équipage;  fur  quoi 
voir  ce  qui  fera  obfervé  fur  l’article  28  du  titre  des  aftiirances. 

Pour  ce  qui  eft  des  affureurs,  ils  font  refponfables  du  dommage  dans  tous 
les  cas , s’il  n’eft  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chofe , ou  par  la  faute  du 
maître;  & encore  en  font-ils  tenus , s’ils  fe  font  chargés  de  la  baraterie  de 
patron  , article  28  & 29  du  même  titre  des  affurances. 

L’aûion  en  réparation  du  dommage  étant  ouverte,  foit  contre  le  maître, 
foit  contre  les  affureurs  , il  faut  aux  termes  de  cet  article,  pour  la  conferver  , 
que  celui  qui  y a intérêt  ait  foin  de  protefter  en  recevant  la  marchandife# 
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s’il  raccepte  fans  proteftation,  il  n’eft  plus  recevable  à dire  qu’elle  lui  a été 
livrée  défeélueufe. 

L’article  ne  déclare  point  dans  quel  temps  il  faut  protefter , & Tufage  eft 
fur  cela  de  le  faire  dans  les  24  heures  de  la  délivrance,  à l’exemple  de  ce  qui 
£e  pratique  au  fu jet  des  marchandifes  qui  viennent  par  terre.  Il  feroit  trop 
rigoureux  d’exiger  que  la  proteftation  fût  faite  au  moment  même  de  la  déli- 
vrance , & l’on  conçoit  que  le  plus  fouvent  cela  ne  feroit  pas  praticable. 

Mais  la  proteftation  doit  être  par  écrit  ; c’e(l-à-dire , par  un  ade  pardevant 
Notaires , ou  par  une  fignifîcation  faite  au  maître  ou  à l’affureur  , par  le  mi- 
niliere  d un  Hui0ier  ou  Sergent,  quoique  l’article  ne  le  porte  pas,  parce  qu’il 
^ efl  de  réglé  en  fait  de  proteftations  pour  quelque  cas  que  ce  foit , qu’elles 
foient  faites  par  écrit,  fans  quoi  il  n’y  a d’autre  reffource  que  celle  de  s’en 
rapporter  au  ferment  de  la  partie  adverfe  , fur  la  réalité  des  proteRations 
verbales. 

11  eR  pourtant  vrai  dans  la  pratique,  qu’autant  font  fréquentes  les  occa- 
fions,  de  fe  plaindre  des  avaries  arrivées  aux  marchandifes,  & d’en  deman- 
der raifon  aux  affureurs  , autant  font  rares  les  proteRations  par  écrit  en  pa- 
reil cas.  Ce  n eR  guerre  qu  à l’égard  des  affureurs  du  dehors,  ou  que  lorfqu’on 
prétend  faire  fupporter  le  dommage  au  maître,  que  l’on  a recours  aux  forma- 
lités. Ce  n eR  pas  au  reRe , la  feule  preuve  que  donnent  nos  armateurs  àc 
negocians  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  font  leur  commerce. 

Quant  aux  avaries  que  le  maître  eR  fondé  à prétendre,  il  y a les  avaries 
ordinaires,  que  l’ufage  a fixées  dans  chaque  port  fuivant  la  nature  du  voyage, 
& ces  avaries  ne  peuvent  par  lui  être  prétendues  , qu’autant  qu’elles  font  fli- 
pulées  ou  qu’elles  font  cenfées  l’être  par  l’ufage  , outre  & par-deffus  le  fret 
co^nvenu  ; mais  on  n’y  manque  jamais  , dans  les  connoiffemens  ; la  claufe  y eR 
meme  imprimée.  Au  reRe  pour  favoir  l’effet  de  cette  claufe  & ce  que  c’eR 
que  ces  avaries;  voir  l’article  9 du  titre  des  avaries. 

A 1 egard  des  avaries  extraordinaires,  il  n’a  droit  d’en  demander  raifon  , 
qu  autant  quelles  font  groffes  ou  communes;  c’eR-à  dire , qu’autant  que  le 
navire  les  a fouffertes  pour  le  falut  commun  , ou  que  dans  le  cas  qu’elles 
ont  ete  faites  pour  fauver  en  particulier  les  marchandifes. 

D une  ou  d autre  maniéré,  s’il  a reçu  fon  fret  fans  avoir  proteRé  pour  fes 
avaries,  il  eR  non-recevable  tout  de  même  à les  prétendre  dans  la  fuite. 

Mais  favoir  s’il  faut  qu’il  proteRe  précifément  dans  le  moment  qu’il  reçoit 
Ion  fret,  ou  qu’il  fe  faffe  réferve  des  avaries  dans  fa  quittance , fuppofé  qu’il 
en  donne  une,  ou  fi  les  proteRations  générales  qu’il  a faites  dans  fa  déclara- 
tion d arrivée  au  Greffe  de  l’Amirauté,  fufîiront  pour  le  mettre  à couvert  de  la 
fin  de  non-recevoir  ? 

Je  ne  doute  nullement  que  ces  proteRations  générales  ne  foient  fuffifantes 
par  rapport  aux  avaries  extraordinaires  , attendu  que  cet  article  exige  fim- 
plement  des  proteRations  de  fa  part,  & qu’ainfi  la  réception  qu’il  fait  enfuire 
ce  fon  fret,  doit  s’entendre  naturellement  fans  préjudice  des  avaries  dont  le 
reglement  eR  a faire  ; mais  fi  ce  ne  font  que  les  avaries  ordinaires , comme 
el  es  font  réglées  par  l’ufage  & qu’ainfi  il  a droit  de  les  exiger  en  même-temps 
que  Ion  fret  , la  préfomption  eR  qu’il  les  a reçues  auffi  dans  le  même  temps  , 

S R n en  a pas  fait  réftrve  dans  fa  quittance  ; d’où  il  s’enfuit  que  fur  la  repré- 


310  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 

fentation  de  fa  quittance  fans  réfejrve , la  fin  de  non-reçevoir  a lieu  contre 
lui , fauf  à requérir  le  ferment  de  la  partie  adverfe  , lequel  ferment  ce  me 
femble , ne  peut  même  être  exigé  affirmatif  ; mais  feulement  comme  ferment 
de  crédulité  & de  bonne  foi,  à caufe  de  la  modicité  de  l’objet  dont  la  mé- 
moire peut  n’être  pas  affez  fûre  pour  fournir  matière  à un  ferment  pleinement 
affirmatif. 


ARTICLE  VL 

> Es  proteftations  n’auront  aucun  effet  fi  dans  Ig  mois  elles  ne 
font  fuivies  d’une  demande  en  juffice. 

Dans  tous  les  cas  de  l’article  précédent , çe  n’efl  donc  pas  affez  d’avoir 
protefié,  les  proteftations  feront  inutiles  & fans  aucun  effet  fi  dans  1§ 
mois  elles  ne  font  fuivies  d’une  demande  en  juftice. 

Il  convient  même  d’ajouter  , qu’il  efi  telle  çirconftance , où  la  demande,^ 
quoique  formée  dans  le  mois  qui  fuit  ces  proteftations,  feroit  inutile  tout  de 
même;  & cela  arriveroit  effeftivement,  fi  le  dommage  étoit  couvert  de  ma- 
niéré , qu’il  n’y  eût  plus  moyen  de  le  vérifier  & de  le  conftater  ; car  c’eft  une 
maxime  que  toute  aftion  en  payement  de  dommage  cefte  & efi  prefcrjte  lorf- 
que  le  dommage  ne  peut  plus  être  reconnu  & eftimé  ; fur  quoi  voir  le  com» 
mentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  1 1 , n.  34  & fuiv. 

11  eft  donc  intéreffant  pour  celui  qui  a une  aftion  à former  pour  caufe  de 
dommage  ou  avarie  , de  faire  fes  diligences  à temps  pour  en  faire  conftater 
la  nature  , la  qualité  & l’eftimatlon  relativement  aux  clrconftances  j à l’effet 
de  quoi  il  faut  qu’il  faffe  faire  la  vifîte  des  marchandlfes  ou  du  navire,  ô£ 
qu  il  fafle  dreffer  un  procès-verbal  de  leur  état , partie  préfente  ou  duement 
appellée. 

Dans  le  train  ordinaire,  on  fe  contente  d’un  procès-verbal  fait  par  un  No? 
taire  ou  un  Sergent  ; mais  cela  n’eft  pas  régulier,  & c’eft  le  cas  où  l’office  du 
Jiige  eft  néceffaire  pour  faire  une  preuve  juridique.  Aufîi  s’eft  on  fouvent  mal 
trouvé  d’avoir  négligé  de  prendre  cette  précaution  , fur-tout  avec  les  etran- 
gers , qui  en  font  pour  les  formalités  exactes , de  même  qne  ceux  des  François 
qu’on  appelle  difficultueux.  S’ils  ne  l’étoient  néanmoins  qu’en  pareille  occu- 
rence, ils  ne  mériteroient  pas  cette  épithete  Injurleufe  ; car  enfin  eft  ce  conf- 
îpter  comme' il  convient  le  dommage,  que  de  n’y  employer  que  le  miniftere 
des  Notaires  ou  des  Huifliers  ? fur-tout  lorfqu’il  y va  de  l’intérêt  des  abfens, 
dont  les  droits  ne  peuvent  être  mis  en  fiireté  que  par  le  miniftere  du  Procureur 
du  Roi.  Or  le  Procureur  du  Roi  ne  comparoîtra  pas  à un  procès  verbal  de 

Notaire  ou  de  Sergent.  _ 

Un  tel  procès-verbal  fuffira  fans  doute,  s’il  eft  fait  avec  qxielqu  un  ayant 
pouvoir  ou  ordre  de  repréfenter  l’abfent  ; mais  s’il  ,n  y a perfonne  pour  le 
repréfenter , il  eft  évident  que  pour  faire  preuve , il  faut  que  le  proces-ver- 
bal foit  fait  par  le  Juge  en  préfence  du  Procureur  du  Roi,  qui  eftle repréleq- 
tant  naturel  & légal  clés  abfens. 
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A la  vérité  les  Officiers  de  jiiftice  ne  font  pas  plus  en  état  d’apprécier  le 
dommage  que  les  Notaires  ; mais  ils  conftatent  juridiquement  l’état  des  cho- 
fes,  & par  le  droit  qu’ils  ont  d’exiger  le  ferment  des  experts  nommés  pour 
procéder  à l’eftimation  , on  peut  tout  autrement  compter  fur  l’appréciation 
de  ces  experts  travaillans  fous  leurs  yeux,  que  lorfqu’ils  n’ont  que  des  No- 
taires pour  contrôleurs  de  leurs  opérations. 

Ceci  au  relie  eft  obfervé  fans  autre  vue  que  celle  de  l’intérêt  public,  fauf 
k ceux  qui  n’aiment  pas  que  leur  conduite  foit  éclairée  de  fi  près  , ou  qui  fe 
font  un  mérite  auprès  des  abfens  de  leur  avoir  épargné  quelques  petits  frais 
qu’il  en  auroit  coûté  de  plus,  peut-être  en  prenant  la  voye  judiciaire,  à con- 
tintier  leur  méthode  économique  en  apparence  , aux  rifques  de  ce  qui  en 
pourra  arriver. 

On  peut  dire  néanmoins  que  l’abus  de  fe  fervir  en  pareilles  occafions  du 
miniftere  des  Notaires;  en  un  mot  de  tous  autres  Officiers  que  ceux  de  D’Ami- 
rauté a été  réprouvé  de  tout  temps  , & la  preuve  en  réfuke  des  anciennes 
Ordonnances  qui  ont  conflamment  défendu  à tous  Notaires , tabellions , Juges 
& Officiers  autres  que  ceux  de  l’Amirauté,  « de  bailler  lettres  ou  certi- 
» fïcats  de  la  defcente  des  marchandifes , & autres  chofes  qui  viennent  & arri- 
» vent  par  mer,  fur  peine  d’amende  arbitraire  ».  Ordonnance  de  1517,  art.  17; 
de  1 543  , art.  45 , & de  i 584  , art.  73.  Car  enfin  ces  défenfes  renferment  im- 
plicitement celles  de  conflater  les  avaries  reçues  par  les  mêmes  marchandifes 
venues  par  mer. 

En  fait  d’avaries  arrivées  à un  navire,  l’ufage  n’eR  point  de  faire  dreffer  un 
procès-verbal  de  l’état  du  navire  ; on  fe  contente  de  demander  au  Juge  , que 
la  vifite  en  foit  faite  par  experts  avec  eflimation  ; fur  quoi  le  Juge , du  con- 
fentement  du  Procureur  du  Roi,  nomme  d’office  pour  experts,  deux  Capitai- 
nes & deux  charpentiers  de  navire , lefquels  après  avoir  accepté  la  commiffion 
Sc  promis  par  ferment  de  la  remplir  avec  fidélité , procèdent  à la  vifite  & efUma- 
îion,dont  ils  dreffent  leur  rapport  qu’ils  atteflent  enfuite  , encore  par  ferment 
Ceux  qui  fans  autre  cérémonie  fe  font  refpeélivement  raifon  dans  ces  cir- 
conflances,  font  louables  affurément,  & rien  ne  marque  mieux  leur  bonne 
foi;  mais  il  efl  des  gens  décidés  pour  les  formalités  , & l’on  ne  fauroit  les  blâ- 
mer. Ainfi  le  plus  fûr  efl  d’obferver  effeélivement  les  formalités  & de  fe  pour- 
voir dans  le  mois  des  proteflations,  fur  peine  de  déchéance.  Il  refteroit  pour- 
tant la  reffource  de  s’en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  adverfe , furie  point 
de  favoir  , fi  elle  n’a  pas  été  informée  à temps  & des  proteflations  & de  l’efli- 
mation  des  avaries , & fi  elle  n’a  pas  promis  de  fatisfaire  en  conféquence  >^car 
enfin  ces  courtes  prefcriptions  ou  fins  de  non-recevoir , doivent  toujours  etre 
accompagnées  de  bonne  foi  ; & ce  feroit  s’annoncer  pour  en  manquer , que  de 
refufer  de  faire  un  pareil  ferment,  par  lequel  on  efl  rendu  Juge  dans  fa  pra- 
pre  caufe. 

Une  obfervation  Importante  à faire  au  fujet  de  cet  article  & du  précédent, 
efl  qu’à  l’égard  des  marchandifes , il  n’y  efl  queflion  que  des  avaries  que  le  mar- 
chand prétend  qu’elles  ont  effuyées  ; au  moyen  de  quoi  la  fin  de  non-recevoir 
n’efl  pas  applicable  au  cas  où  il  s’agit  d’un  vice  caché  qu’il  n’efl  pas  naturel 
de  foupçonner.  Alors  le  marchand  efl  recevable  à s’en  plaindre  dès  qu’il  a 
découvert  ce  vice,  Ainfi  jugé  à l’Amirauté  de  Matfeille , par  Sentences  des 
Tome  I,  Si 
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Juin  & 15  Décembre  1750.  Dans  l’efpece  decette  derniere,  il  s’agiffoit  dAm 
baril  trouvé  rempli  de  doux  & de  vieux  fers , au  lieu  de  noix  mufcade.  Le 
marchand-  qui  avoit  reçu  le  baril  fut  admis  dans  fa  demande,  quoiqu’il  ne  fe 
fut  pourvu  que  huit  jours  après, 

ReRe  de  favoir  fur  cela  dans  quel  temps  précifément  l’on  efl:  recevable  àfe 
plaindre  en  pareil  cas  ? Je  croyois  , par  argument  du  préfent  article,  qu’après 
un  mois  la  fin  de  non-recevoir  feroit  acquife,  le  marchand  devant  s’imputer 
fa  négligence  à vérifier  fa  marchandife  pendant  un  fi  long  temps.  11  eft  même 
tel  marchand  à qui  il  feroit  dangereux  d’accorder  un  délai  aufii  reculé. 


ARTICLE  FIL 

Le  maître  ne  fera  auffi  recevable  après  la  délivrance  des  mar- 
cha ndifes  , à alléguer  d’autres  cas  fortuits  que  ceux  mentionnés 
dans  fon  rapport. 

Van  T ou  après  la  délivrance  des  marchandîfes , il  feroit  trop  dange- 
reux d’admettre  le  maître  ou  capitaine  à excepter  d’autres  événemens 
ou  cas  fortuits  que  ceux  mentionnés  dans  fon  rapport  j il  ne  manqueroit  pas 
d’expédiens  ou  de  défaites , qu’il  imagineroit  après  coup,  foit  pour  augmen- 
ter fes  avaries,  foit  pour  fe  défendre  de  faire  raifon du  dommage  qu’on  fou- 
tiendroit  être  arrivé  aux  marcbandifes  par  fa  faute  ou  par  le  mauvais  état  de 
fon  navire. 

Son  rapport  doit  donc  être  une  piece  décifive  contre  lui , de  maniéré  qu’iî 
foit  non-recevable  à alléguer  aucuns  autres  accidensque  ceux  qu’il  y a décla- 
rés , ni  rien  de  contraire,  comme  il  a été  obfervé  fur  l’article 8 du tit.  10  ci- 
delTus.  Mais  de  la  façon  que  les  capitaines  tournent  ordinairement  leurs  dé- 
clarations ou  rapports  , il  n’eft  pas  facile  de  s’en  prévaloir  contre  eux  , aii 
moyen  des  réferves  & proteftations  qu’ils  ont  foin  de  faire  , oii,  de  peur  d’o- 
miflion  ils  exagèrent  autant  qu’il  leur  efi  poflible. 


ARTICLE  VIII. 

Toute  demande  pour  raifon  d’abordage  fera  formée  vingt- 
quatre  heures  après  le  dommage  reçu , fi  l’accident  arrive  dans 
un  port , havre  ou  autre  lieu  où  le  maître  puiffe  agir. 

LEs  accidens  maritimes  font  fi  fréquens,  qu’il  fe  pourroit  qu’un  navire^ 
après  avoir  été  abordé  par  un  autre , fouffrît , dans  un  intervalle  allez 
court , d’autres  avaries  dont  on  dilîimuleroit  la  caufe  pour  les  faire  regarder; 
comme  une  fuite  naturelle,  ou  même  comme  un  effet  direû  de  l’abordage.^  , 
Tel  eft  le  motif  de  la  brièveté  de  l’aélion  concernant  l’abordage  , ÔC  rieij 
^ffurémeht  n’eft  plus  jufte,  pour  éviter  les  furprifes, 
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C’eft  aufTi  dans  cet  efprlt , que  notre  article  veut  que  l’aftion  foit  formée 
vingt-quatre  heures  après  le  dommage  reçu , fi  l’accident  eft  arrivé  dans  un 
port  ou  autre  lieu  où  le  maître  puiffe  agir  dans  ce  court  efpacc  de  temps  ; fans 
quoi  & s’il  forme  fa  demande  plus  tard,  il  fera  déclaré  non-recevable  , que 
l’abordage  ait  été  fortuit  ou  caufé  par  la  faute  de  l’autre  maître;  car  l’Ordon- 
nance ne  dillingue  point  en  cette  partie.  Il  eft  à obfcrver  néanmoins  que  s’il 
y a eu  des  pourparlers  qui  ayent  empêché  d’intenter  l’adion  dans  les  vingt- 
quatre  heures  , la  fin  de  non-recevoir  n’aura  pas  lieu.  Mais  la  preuve  de  ces 
pourparlers  n’eft  pas  félon  moi  , recevable  par  témoins  , & il  n’y  a que  la 
reffource  de  s’en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  adverfe. 

Si  l’abordage  s’eft  fait  en  pleine  mer , ou  tellement  hors  du  port , qu’il  ne  folt 
pas  poflible  au  maître  d’intenter  fon  action  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  dommage  reçu  , le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  1 arrive  de  fon  navire 
dans  le  port.  Contra  non  valentem  agerc  non  currit  prefcriptio  ^ 

Dans  ce  délai,  au  refte  quoique  fatal , ne  fera  pas  compris  le  jour  du  Di- 
manche qui  s’y  rencontrera,  l’Ordonnance  ne  le  difant  pas.  De  meme  de  la 
Fête  chommée  , laraifon  étant  égal.  Sentence  conforme  de  l’Amirauté  de  Mar- 
feille  du  17  Décembre  1751.  , 

Refte  de  favoir  li  un  bâtiment  chargé  pour  Marans , Rochefort  ou  quelqu  au- 
tre endroit  voifin , ayant  été  abordé,  hors  de  la  rade , en  un  mot  dans  fa  route  ; 
mais  de  maniéré  que  le  dommage  n’eft  pas  capable  de  l’empecher  de  continuer 
fon  voyage  ; le  maître  eft  obligé  de  retourner  aufîl-tot  dans  ce  port  pour  former 
fon  aftion  dans  les  vingt-quatre  heures , ou  s’il  peut  achever  fon  voyage  fans 
s’expofer  à perdre  le  droit  de  demander  raifon  du  dommage  qu  il  a reçu. 

Je  penfe  qu’il  peut  dans  ce  cas  continuer  librement  fon  voyage  , & que 
moyennant  qu’il  intente  fon  aûion  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fon  arrivée 
dans  le  port  de  fa  deftination  , fi  cela  eft  poflible , il  fera  a couvert  de  la  fin  de 
non-recevoir.  A tout  événement,  il  faut  qu’il  ufe  de  diligence,  & qu  à fon  ar- 
rivée, il  ait  foin  de  protefter  au  greffe  s’il  y en  a,  finon  pardeyant  Notaires  , 
de  fe  pourvoir,  s’il  prévoit  qu’il  ne  puiffe  pas  intenter  fon  aèlion  dans  les  24 
heures  ; la  raifon  eft  que  la  circonftance  du  voyage  commence , met  naturel- 
lement le  maître  dans  l’impuiffance  d’agir , ou  ce  qui  eft  la  meme  chofe , excufe 
pleinement  fon  inaêlion , à caufe  qu’il  ne  pourroit  relâcher  pour  fe  plaindre 
de  l’abordage,  fans  augmenter  confidérablement  la  perte  par  les  dommages  ôc 
intérêts  que  cauferoit  le  relâche,  & qu’on feroit  endroit  de  lui  reprocher  1 afi 
feélation  qu’il  auroit  eue  de  relâcher,  étant  en  état  de  continuer  fa  route. ^ 

Au  fonds  en  matière  d’abordage,  le  dommage  doit  etre  réparé  par  le  maître 
qui  l’a  caufé  par  fa  faute  ou  par  fon  imprudence  ; & a plus  fotte  raifon  , s il 
i’a  fait  par  malice  ; mais  rien  de  tout  cela  ne  fe  préfume,  pas  meme  contre  le 
maître  dont  le  navire  eft  beaucoup  plus  fort  que  l’autre.  Il  en  faut  des  preu- 
ves , fans  quoi  l’on  juge  que  c’eft  un  pur  accident  dont  le  dommage  doit  être 
fupporté  egalement  par  les  deux  navires  ; & c’eft  ainfi  que  fe  terminent  pref- 
que  toujours  ces  fortes  de  conteftations,  V.  infrà  les  articles  10  & ii  du  tit, 
des  avaries  avec  les  notes. 
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ARTICLE  /X 

LEs  taverniers  n’auront  aucune  aftion  pour  la  nourriture  fournie 
aux  matelots , û ce  n’a  été  par  l’ordre  du  maître , & en  ce  cas- 
ils  en  feront  la  demande  dans  l’an  & jour , après  lequel  ils  n’y  feronr 
plus  reçus, 

CE  T article  contient  deux  parties  qu’il  ne  faut  pas  confondre.  Dans  la 
première  , toute  aûion  eft  déniée  aux  taverniers  ou  cabaretiers , pouf 
la  nourriture  qu’ils  auront  fournie  aux  matelots,  fi  ce  n’a  été  par  l’ordre  du 
maître. 

Cela  veut  dire  que  fans  cela  , le  cabaretier  eft  fans  a£H'on  , foit  contre  le 
maître , foit  contre  le  propriétaire  ou  l’armateur  du  navire. 

II  eft  tout  de  même  aufli  fans  aétion  contre  les  matelots , conformément  aux: 
Ordonnances  de  1 55  5 & de  1584.  V.  infrà  art.  14 , tit.  premier  du  liv.  2. 

Cependant,  comme  les  anciennes  Ordonnances  & le  préfent  article,  difent 
fans  l’ordre  du  maître^  ce  qui  fuppofe  néceflairement  des  matelots  engagés 
avec  lui , auxquels  par  conféquent  il  doit  la  nourriture  ; la  décifion  feroit  dif- 
férente s’il  s’agifioit  de  la  nourriture  fournie  à des  matelots  avant  leur  enga- 
gement. C’eft-à-dire , que  le  cabaretier  feroit  fondé  à leur  demander,  en  pa- 
reilles circonftances , le  payement  de  leur  nourriture,  & qu’ils  y devroienî 
être  condamnés  toutefois  juxtà  legitimum  rnodum , à moins  qu’ils  ne  fuffent 
habitans  du  lieu  même  ; auquel  cas  le  cabaretier  feroit  également  fans  aâion 
contr’eux  conformément  à l’article  128  de  la  Coutume  de  Paris , qui  en  cette 
partie  fait  loi  par-tout  ; le  cabaretier  alors  devant  s’imputer  la  faute  de  leur 
avoir  fait  crédit,  ne  pouvant  pas  douter  qu’ils  ne  fuffent  domiciliés. 

Telle  eft  en  effet  l’interprétation  reçue  au  fujet  de  cet  article  128  de  lâ 
Coutume  de  Paris  , qu’autant  le  cabaretier  eft  repréhenfible  qui  attire  à fou 
cabaret  des  gens  domiciliés  pour  les  entretenir  dans  leur  libertinage  & leur  dé- 
bauche , autant  il  mérite  de  faveur  pour  raifon  de  la  nourriture  qu’il  fournit 
aux  voyageurs , ou  à ceux  que  leurs  affaires  amènent  dans  un  lieu  oîi  ils 
n’ont  ni  établiffement  ni  afyle. 

Si  les  matelots  engagés,  font  autorifés  par  le  maître  â aller  prendre  leur 
repas  au  cabaret,  fans  doute  que  le  cabaretier  a droit  de  fe  pourvoir  contre  lut 
pour  le  payement  de  leur  nourriture  : mais  cette  dépenfe  doit-elle  retomber 
fur  le  propriétaire  au  l’armateur  du  navire  ? Le  maître  qui  l’a  payée  eft -il 
fondé  à la  lui  porter  en  compte,  & le  cabaretier  peut-il  retourner  fur  l’arma- 
teur à défaut  de  payement  de  la  part  du  maître  ? La  négative  eft  certaine  ft 
le  maître  a agi  fans  l’aveu  de  l’armateur  préfent  fur  le  lieu  , & ce  fera  tout  le 
contraire  dans  l’abfence  de  l’armateur.  V.  au  furplus  les  notes  fur  ledit  art.  14  , 
lit.  premier  du  liv.  2. 

En  fuppofant  néanmoins  l’aflion  ouverte  au  profit  du  cabaretier  contre  les 
matelots  , contre  le  maître  ou  contre  le  propriétaire  du  navire  , il  faut  tou- 
iour^  qvt’il  l’intente  dans  l’an  & jour,  faute  de  quoi  la  fin  de  non-recevoir 
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pourra  lui  ctre  légitimement  oppofée,  & c’eft  la  fécondé  partie  de  notre 

article.  . , • 

On  comprend  que  l’an  ne  doit  fe  compter  que  du  jour  que  le  cabaretier  a 
ceffé  de  fournir  la  nourriture  aux  matelots. 

On  comprend  tout  de  même  que  dans  le  cas  oh  le  propriétaire  du  navire  eft 
tenu  du  payement  de  cette  nourriture,  le  cabaretier  eft  privilégié  fur  le  na- 
vire comme  étant  du  nombre  des  créanciers  pour  fournitures  de  vltuallles  & 
autres  chofes  nécelTaires  à l’équipement  du  navire , lefquels  font  déclarés  pri- 
vilégiés par  l’article  16  du  tit.  14  , infrà. 

Et  comme  par  l’article  3 ci-deffus  tous  ces  privilégiés  n’ont  qu’un  an  pour 
demander  le  payement  de  leur  dû,  il  n’auroit  pas  été  naturel  que  le  cabaretier 
eût  eu  un  plus  long  délai  pour  fe  pourvoir. 


ARTICLE  Xo 

T J Es  preferiptions  ci-delTus  n’auront  lieu  lorfqu’il  y aura  cédule  ^ 
obligation  , arrêté  de  compte,  ou  interpellation  judiciaire. 

ON  trouve  les  mêmes  reftriélions  dans  l’article  9 , tit.  premier  de  l’Ordon- 
nance de  1673  , & dans  les  art.  126  & 127  de  la  Coutume  de  Paris, 
Lorfque  la  créance  eft  juftifîée  par  un  arrêté  de  compte  ou  autre  recon- 
noiffance  par  écrit  ; il  n’eft  donc  plus  queftion  des  fins  de  non-recevoir  éta- 
blies par  les  articles  précédons,  & il  n’y  a plus  d’autre  prefeription  à oppofer 
que  celle  de  trente  ans  ; mais  on  peut  laiffer  perdre  ou  purger  le  privilège 
quoique  l’aftion  perfonnelle  foit  toujours  fubfiflante. 

Quant  à l’interpellation  judiciaire , cela  ne  s’entend  abfolument  que  d’une 
demande  en  juflice  avec  afiignation.  L’Ordonnance  de  1673  & l’article  126 
de  la  Coutume  de  Paris,  difent  à la  vérité  , fommaÛQn  ou  inurpdlation  judi- 
ciaire ; mais  il  a toujours  paffé  pour  confiant  qu’une  fimple  fommation  non 
accompagnée  d’affignation  n’étoit  pas  capable  d’arrêter  la  prefeription  & d’em- 
pêcher la  fin  de  non-recevoir. 

Il  ne  fuffit  pas  au  refie  d’une  afiignation  en  forme,  il  faut  encore  en  faire 
fuite,  & ne  pas  laiffer  tomber  l’inflance  en  péremption  ; autrement  la  fin  de 
non-recevoir  auroit  lieu  tout  comme  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  demande  judiciaire. 
Et  à cet  égard  il  convient  d’obferver , que  fi  dans  les  matières  ordinaires  la 
péremption  d’inflance  ne  s’opère  que  par  une  ceffation  de  procédures  pendant 
trois  ans,  il  n’en  efl  pas  de  même  dans  celles  oh  la  durée  de  l’aélion  efl  bor- 
née à deux  ans  , à un  an  , ou  à fix  mois  , la  réglé  étant  certaine  que  l’inilance 
périt  alors  par  difcontlnuation  des  procédures  pendant  le  même  temps  que 
l’on  a pour  former  utilement  l’aêlion  ; comme  par  exemple  en  matière  de 
retrait , de  complainte  ; fur  quoi  voir  le  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle,  article  34,  n.  20,  art.  57,  n.  40. 

Mais  quoique  l’aélion  foit  preferite,  on  n’efl  pas  pour  cela  fans  reffource  , 
le  défendeur  ne  pouvant  en  pareil  cas  obtenir  fa  décharge  qu’en  affirmant  par 
ferment  qu’il  ne  doit  pas  3 ou  fi  c’efl  un  héritier  , qu’en  affirmant  qu’il  n’a  pas 
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connoiiTance  que  la  fomme  demandée  foiî  due.  C’éîoit  déjà  une  maxime  uni- 
verfeüemenî  reçue,  avant  que  l’Ordonnance  de  1673  en  eût  fait  une  réglé 
dans  l’article  10  du  tit.  premier  déjà  cité.  Ainfi  je  ne  puis  foufcrire  à uneSeni 
tence  de  Marfeille  du  11  Juillet  1748  qui  a jugé  le  contraire.  Toute  court© 
prefcription  doit  être  accompagnée  de  bonne  foi. 

Toutefois  afin  que  le  demandeur  puiffe  exiger  le  ferment , il  faut  qu’il  ait 
un  principe  d’aclîon  contre  le  défendeur  ; car  fi  c’étoit  un  cabaretier,  par  exem- 
ple , qui  demandât  à un  matelot  le  payement  de  la  dépenfe  que  celui-ci  auroit 
faite  à fon  cabaret  fans  l’aveu  du  maître  ou  du  propriétaire  du  navire  ; com- 
me il  feroit  alors  fans  adion  contre  le  matelot,  ce  feroit  envain  qu’il  lui  dé- 
féreroit  le  ferment,  puifque  la  reconnoiffance  de  la  dette  de  la  part  du  ma- 
telot ne  fuffiroit  pas  pour  opérer  fa  condamnation. 

Par  la  même  raifon  le  cabaretier  n’en  feroit  pas  mieux,  quand  il  feroit  fon- 
dé dans  un  billet  ou  autre  reconnoiffance  par  écrit  du  matelot.  Dès  qu’il  feroit 
confiant  & avéré  que  le  billet  n’auroit  pour  cai  fe  que  la  dépenfe  induement 
faite  par  le  matelot  au  cabaret , il  n’en  feroit  pas  moins  en  voye  de  décharge 
aux  termes  de  l’article  155  de  la  Coutume  d’Efiampes , <k  d’un  Arrêt  du  17 
Décembre  1584,  cité  par  la  majeure  partie  des  Commentateurs  fur  l’article  iz8 
de  la  Coutume  de  Paris  , qui  a déclaré  nulle  un©  cédule  faite  par  ua  habitant 
au  profit  d’un  cabaretier  pour  dépenfe  de  bouche  faite  en  fa  taverne. 

Hors  delà  , & lorfqu’il  n’y  a de  fin  de  non-recevoir  à oppofer  contre  la 
dette , que  fur  le  fondement  de  la  prefcription  , fi  le  défendeur  refufe  d’affirmer 
qu’il  a payé,  ce  qui  vaut  une  reconnoiffance  formelle  de  la  vérité  de  la  dette; 
c’en  eft  affez  pour  conferver  au  demandeur  fa  créance  , fans  avoir  égard  à la 
prefcription  , & pour  lui  faire  obtenir  un  jugement  de  condamnation  contre 
ion  débiteur  ; mais  pour  cela  il  ne  rentre  pas  dans  tous  les  droits  attachés  à fa 
créance  dans  le  principe  ; je  veux  dire  qu’il  ne  recouvre  pas  le  privilège  qu’il 
avoit  originairement.  Ce  privilège  efi  perdu  pour  lui,  il  ne  peut  pjus  l’exer- 
cer , & i)  ne  lui  refie  qu’une  aftion  fimple  & commune  contre  fon  débiteur. 

Il  en  efi  à fon  égard , comme  d’un  créancier  de  rente  confiituée  qui  a laiffé 
acquérir  la  prefcription  de  cinq  ans.  La  prefcription  des  arrérages  antérieurs 
aux  cinq  dernieres  années  > n’empêchera  pas  à la  vérité  le  créancier  d’en  exi- 
ger Je  payement  de  fon  débiteur,  fi  celui-ci , renonçant  à la  fin  de  non-rece- 
voir, reconnoît  devoir  tous  les  arrérages  demandés  ; mais  cette  reconnoiffance, 
ne  pouvant  nuire  à fes  autres  créanciers,  ne  fera  pas  remonter  l’hypotheque 
des  arrérages  prefcrits  au  jour  du  contrat  de  conftitution  de  la  rente  ; il  n’y 
aura  d’hypotheque  à cet  égard  que  du  jour  du  jugement  de  condamnation, 
ou  de  la  reconnoiffance  pardevant  Notaires.  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
la  Rochelle,  article  19,  n.  iiz  , ou  Dupleffis  & Brodeau  font  cités. 

Or  fi  la  reconnoiffance  d’une  dette , après  la  prefcription  , ne  fait  pas  revi- 
vre l’hypotheque  de  la  créance , il  en  doit  être  de  même  du  privilège  par 
identité  de  raifon. 

Outre  les  prefcriptions  & fins  de  non-recevoir  introduites  par  les  différens 
articles  de  ce  titre , il  y a encore  celles  concernant  les  affurances  ; fur  quoi 
voir  l’article  48  du  titre  des  affurances  qui  efi  le  fixieme  du  livre  3 ; la  récla- 
mation des  ancres  , article  28 , titre  des  naufrages  ; la  réclamation  des  effets 
en  fait  de  prife , article  26  , tit.  9 ; la  réclamation  des  fucceflions  des  gens 
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morts  en  nier  ; article  10  , titre  ii  du  même  livre  3 , & la  réclamation  des 
eftéts  naufragés  , articles  13  , 14 , 26  , 27 , 28  & 36,  tit.  9 du  liv.  4. 

Mais  par  rapport  à ces  derniers  objets  , quoique  par  le  Réglement  du  25 
Août  1739  , ces  fins  de  non-recevoir  ayent  été  renouvellées  & que  le  délai 
pour  la  réclamation  des  effets  des  gens  morts  enrner,  ait  été  étendu  jufqu’à 
deux  ans  , la  prefcription  en  ce  qui  concerne  l’intérêt  du  Roi , cédé  aux  in- 
valides , & celui  de  M.  l’Amiral , ne  s’obferve  point  à la  rigueur,  l’intention 
du  Roi  & de  M. l’Amiral,  étant  que  les  réclamations  foient  reçues  en  quelque 
temps  que  ce  foit,  moyennant  que  les  réclamateurs  juftifient  fuffifamment  le 
droit  qu’ils  s’attribuent. 

Ce  n’eft  donc  que  lorfque  les  prefcriptions  ou  fins  de  non-recevoir  tournent 
au  profit  des  particuliers , qu’on  y fait  droit  à la  rigueur , en  déclarant  les  ré- 
clamateurs non-recevables  pour  ne  s’être  pas  pourvus  dans  le  temps  déterminé 
par  la  loi  ; lans  examiner  même  s’il  a été  en  leur  pouvoir  de  fe  préfenter  plu- 
tôt ; c’eft-à-dire , s’ils  ont  eu  connoiffance  ou  non  de  l’événement  qui  leur 
donnoit  droit  de  réclamer  leurs  effets. 


TITRE  XIII. 

Des  Jugemens  Ù“  de  leur  execution* 


K, 

1 r.  ^ 
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L n’efl  pas  de  mon  füjet  de  parler  ici  des  réglés  que  les  Juges 
font  obligés  de  foivre  dans  leurs  Jugemens  ; d’examiner  s ils 
doivent  toujours  s’en  tenir  à la  lettre  de  la  Loi,  ou  sus  peu- 
vent s’en  écarter  quelquefois,  pour  en  conlulter  lelprit  6C 
l’adopter;  de  marquer  quand  & cotnment  l’ufage  peut  lup- 
pléer  à la  Loi , la  mitiger  ou  l’aBolir  entièrement  ; d indiquer 
j/A— enfin  les  caraaeres  qui  difiinguent  les  véritables  ulages,  des 
pratiques  abufives.  Je  me  réduirai  donc  à des  obfervatiqns  convenables  , luî 
les  difpofitions  contenues  dans  difierens  articles  de  çe  titre. 


-A'  -3 


ARTICLE  PREMIER* 

O U s Jugemens  des  Sieges  particuliers  de  l’Amirauté  qui  n’excé^ 
I deront  la  fomme  de  cinquante  livres , & ceux  des  Sieges  gene- 
Taux  ès  Tables  de  Marbre  qui  n’excéderont  cent  cinquante  livres  , 
feront  exécuté  définitivement,  & fans  appel. 

T L eft  étonnant  que  le  Commentateur  attelle  fur  cet  article  les  Parle- 
I mens  ne  le  refpeaent  pas  plus  que  l’Edit  de  création  de  la  Juri^ldiftion  Con- 
fulaire  , en  ce  qui  concerné  le  pouvoir  attribue  aux  Juges  on  u , ) § 

^^"s^fon  îili^”^â”paHeS^  appels  ne  foulFrant 

pofot  d"e  pouvoi  dans  aucune  Jurifdiclion  de  leur  relTort , ce  qu. 

comorend  par  conféquent  aufîi  les  Prefidiaux.  /%,„c  <<  nue 

ApJL  cene  curieule  obfervation , il  ajoute  avec  le  meme  bon  ^ns  « que 
’ a TiiCTpt;  des  Amirautés  à fo  tirer  de  la  comme  ils  pourront,  & 

letu  fo;.v4  en  d^uLr  reffort  contre  les  Parlemens  du  Royaume. 

” 5Ïi£„"" 

pouvoir  obtenir  jufoce  à fon  tour  > 
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Si  les  voeux  du  public  étoient  exaucés,  on  verroit  bientôt  doubler  U tri- 
pler le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort,  accordé  par  les  Ordonnances  aux 
Ju^es  inférieurs.  Comment  ce  même  public  verroit-il  donc  d’un  œil  indifférent 
que  l’on  voulût  anéantir  ce  pouvoir  tout  limité  qu’il  efl  ? 

Mais  cet  événement  n’eff  pas  à craindre,  & ce  feroit  faire  injure  aux  Parle- 
mens,  que  de  les  foupçonner  capables  de  fuivre  les  idées  que  le  Commenta- 
teur a eu  la  malhabilité  de  leur  prêter.  Il  eft  vrai  qu’on  a vu  quelquefois  des 
entre  )rifes  pour  faire  recevoir  des  appels  de  jugemens  rendus  en  dernier  ref- 
fort;  mais  on  fait  à qui  il  faut  les  imputer  ces  entreprifes.  Jamais , des  Juges 
qui  mettent  au  rang  de  leurs  devoirs  les  plus  effentiels , l’obligation  de  fe  con- 
former aux  Ordonnances  & de  les  faire  exécuter  dans  tous  leurs  points , n’y 

ont  pris  part.  , . 

Après  tout , les  Juges  inférieurs  qui  ont  droit  de  juger  en  dernier  reffort 
jufqu’à  une  certaine  fomme  , ne  manquent  pas  de  moyens  pour  faire  exécuter 
leurs  jugemens  fans  avoir  égard  à l’appel  ; & ils  ne  feroient  pas  embarraflés 
non  plus  pour  faire  annuller  tout  ce  qui  feroit  fait  au  mépris  de  leur  autorité. 

Par  l’Ordonnance  de  1584,  art.  53  , les  Amirautés  particulières  n’ayoient 
droit  de  juger  fans  appel  que  jufqu’à  deux  ecus  , & les  Amirautés  generales 
que  jufqu’à  quatre  écus  ÿ mais  les  condamnations  d amendes  etoient  execu- 
toires jufqu’à  8 écus  un  tiers.  Même  Ordonnance  de  1584,  article  5^.  Aux 
termes  de  cet  article,  le  pouvoir  des  premiers  efl;  augmenté  jufqu’à  50  liv.  & 
des  autres  jufqu’à  150  liv.  fi  tant  efl  neanmoins  qu  on  puiffe  regarder  cela 
comme  une  augmentation , en  comparant  les  efpeces  de  ce  temps-la  avec  celles 
d’aujourd’hui,  & même  du  temps  de  la  préfente  Ordonnance. 

Au  fujet  des  Amirautés  générales,  il  efl  à obferver  que  cet  article  déroge  au 
13'.  du  tit.  17  de  l’Ordonnance  de  1667 , aux  termes  duquel , leurs  jugemens 
définitifs  en  matière  fommaire  n’étoient  exécutoires  que  jufqu’à  la  fomme  de 
100  liv.  & encore  qu’à  la  charge  de  donner  caution  ; au  lieu  que  par  cet  arti- 
cle elles  ont  droit  de  juger  fans  appel  jufqu’à  150  liv. 

Quant  aux  Amirautés  particulières , il  n’y  a de  changement  qu’en  ce^  que 
le  préfent  article  leur  attribue  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  jufqu’à 
liv.  Ainfi , fi  la  condamnation  excede , il  s’agit  de  fe  conformer  à cet  égard  au 
même  article  13  de  ladite  Ordonnance  de  1667. 

Suivant  une  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  mois  de  Février  1750, 
il  faudroit  dire  que  notre  article  fouffre  exception  pour  le  cas  où  il  y a appel 
du  déclinatoire  refufé,  & qu’il  convient  alors  de  fauver  aux  parties  a fe  pour- 
voir fur  l’appel.  Cependant  par  l’article  13,  tit.  12  de  l’Ordonnance  du  mois 
de  Mars  1673,  les  Juges  & Confuls  ayant  droit  de  juger  & de  faire  executer 
leurs  jugemens  nonobflant  tout  déclinatoire  , appel  d’incompetence  , &c. 
Pourquoi  n’en  feroit-il  pas  de  même  des  Juges  de  l’Amirauté  , & de  tous  au- 
tres autorifés  à juger  en  dernier  reffort  jufqu’à  une  certaine  lomme  ? Suffiroit- 
il  donc  d’attaquer  leur  compétence  pour  leur  ôter  leur  pouvoir  tout-à-coup? 
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ARTICLE  IL 


LEs  jugemens  définitifs  concernans  les  droits  de  congés  & au- 
tres appartenans  à l’Amiral , feront  exécutés  par  provifion  à la 
caution  juratoire  du  Receveur. 

Sans  difiinéHon  d’Amirauté  générale  ou  particulière,  tous  jugemens  défi- 
nitifs concernans  les  droits  de  l’Amiral  aulfi  fans  diftinéHon  , tels  qu’ils  ont 
été  détaillés  fur  le  tit.  premier  ; & à plus  forte  raifon  les  jugemens  provifoires , 
s’il  s’en  rendoit  en  pareil  cas , font  exécutoires  par  provifion  , nonobftant 
l’appel , & toutefois  fans  y préjudicier;  font  exécutoires , dis-je  , fuivant  cet 
article  à la  caution  juratoire  feulement  ; c’eft-à-dire  , fur  la  fimple  foumiffion 
du  Receveur  de  l’Amiral  ; & cela  efi:  d’autant  plus  jufte  que  la  folvabilité  du 
Receveur  dont  M.  l’Amiral  eft  garant  de  droit , vaut  le  meilleur  cautionnement. 

Il  en  eft  de  même  des  jugemens  portans  condamnation  d’amende,  rendus 
dans  les  Amirautés  particulières,  puifque  ces  amendes  comme  appartenantes 
pour  le  tout  à l’Amiral,  font  partie  des  droits  attribués  à fa  charge.  Et  à l’é- 
gard des  amendes  prononcées  dans  les  Amirautés  générales,  il  en  faut  dire 
aufiî  autant  pour  la  moitié  qui  en  revient  à l’Amiral , de  même  que  pour  la 
moitié  dévolue  au  Roi. 

Cette  exécution  provifoire  eft  fi  favorable  & fi  privilégiée  , à raifon  de 
l’honneur  dû  à l’importante  charge  d’Amiral,  qu’elle  ne  peut  être  arrêtée  ni 
fufpendue  par  aucun  jugement  ou  Arrêt  de  défenfe.  A la  vérité  le  Receveur  ne 
pafferoit  pas  outre  au  préjudice  des  défenfes  ; mais  il  n’eft  pas  douteux  qu’el- 
les nefulTent  promptement  levées,  comme  furprifes,  dès  que  M.  l’Amiral  s’en 
plaindroit  ; & vraifemblablement  ce  ne  feroit  pas  impunément  qu’un  Procu- 
reur auroit  prêté  Ion  rainiftere  pour  faire  obtenir  ces  défenfes  à la  partie. 


A RT  I C L E I I L 

Seront  auffi  les  Sentences  concernant  la  refiitution  des  chofes 
déprédées  ou  pillées  dans  les  naufrages  , exécutées  nonobftant 
& fans  préjudice  de  l’appel  en  donnant  caution. 

IL  faut  pour  cela  qu’il  s’agifle  de  Sentences  rendues  en  matière  civile.  Si 
l’on  avoit  pris  la  voye  extraordinaire,  il  en  feroit  autrement , parce  qu’en 
matière  criminelle  , l’appel  fufpend  tout , la  condamnation  pécuniaire  en  même- 
temps  que  la  peine  afiliftive.  11  n’y  auroit  d’exception  à cela  qu’autant  que  les 
effets  pillés  auroient  été  faifis  & dépofés  par  Ordonnance  de  juftice  ; alors  la 
délivrance  provifoire  ou  définitive  ordonnée  en  faveur  des  réclamateurs , au- 
roit lieu  aux  termes  de  cet  article,  nonobftant  l’appel;  en  par  eux  donnant 
bonne  & fuffifante  caution. 

Quoique  l’article  ne  parle  que  des  déprédations  ou  pillages  en  cas  de  nau- 
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frage , il  en  leroit  de  même , en  effet  de  pillage  commis  par  des  pirates  ou 
corlaires , relativement  à l’article  37  de  l’Ordonnance  de  1 543  , & à l’article 
5 Z de  celle  de  1^84  ; ce  qui  s’entend  aufîi-bien  du  pillage  fait  par  les  gens  d’im 
navire  armé  en  courfe,  fur  un  navire  ennemi  pris , à raifon  du  tort  que  ce  pil- 
lage fait  à l’armement , que  de  celui  qui  feroit  fait  Air  un  vaiffeau  de  la  nation  , 
ou  étranger  qui  ne  feroit  pas  fujet  à prife. 

Au  reffe  , comme  l’article  7 ci-après,  porte  qu’au  furplus  l’Ordonnance  de 
1667  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  ; ce  qui  renvoyé  aux  titres  17  & 
27  de  ladite  Ordonnance,  principalement  à l’article  13  du  titre  des  matières 
fommaires,  & que  la  plûpart  des  affaires  qui  fe  traitent  à l’Amirauté , font  ou 
de  police,  ou  au  rang  des  matières  fommaires,  ou  dans  le  cas  d’être  fondées 
en  titre  ; il  eft  très-peu  de  Jugeraens  ou  Sentences  de  l’Amirauté  qui  ne  foient 
en  termes  d’être  exécutés  par  provifion  en  donnant  caution. 

Il  en  eft  même  qui  font  exécutoires  fans  donner  caution  , foit  à raifon  du 
privilège  de  la  dette,  foit  par  la  difficulté  de  fournir  caution  ; & tels  font  les 
jugeraens  portant  condamnation  définitive  ou  provifoire , contre  le  proprié- 
taire ou  l’armateur  d’un  navire  , en  payement  des  gages  ou  loyers  dûs  tant 
au  capitaine  qu’aux  autres  personnes  de  l’équipage  : l’ufage  eft  à cet  égard 
d’ordonner  le  payement  ou  provifionnel  ou  définitif,  fur  la  Ample  foumiffion 
des  demandeurs. 

De  ce  que  prefque  tous  les  jugeraens  d’Amirauté  font  exécutoires,  no- 
nobftant  l’appel  en  donnant  caution  , il  ne  s’enfuit  pas  néanmoins  que  cet 
article  foit  inutile  ou  luperflus  , puifqu’il  réfout  un  cas  fur  lequel  ceffant  fa 
difpoAtion  , il  y auroit  eii  quelque  doute  à former  par  rapport  à l’exécution 
provifoire. 

En  faveur  du  commerce  de  France  aux  colonies  , par  l’article  2 titre  3 du 
Réglement  du  i z Janvier  1717  , il  avoit  été  ordonné  purement  & Amplement 
que  les  demandes  pour  le  payement  de  partie  ou  du  total  de  la  cargailon  d’un 
navire  prêt  à faire  voile  pour  revenir  en  France,  feroient  jugées  fommaire- 
ment  & exécutées , nono'oftant  & fans  préjudice  de  l’appel  ; que  les  déten- 
teurs des  marchandifes  feroient  contraints  par  la  vente  de  leurs  effets,  même 
par  corps  , s’il  étoit  befoin  , à en  acquitter  le  prix  , lorfqu’il  ne  s’agiroit 
que  d’un  payement  non-contefté  , & que  s’il  y avoit  quelque  queftion  in- 
cidente, la  Sentence  de  l’Amirauté  feroit  toujours  exécutée  par  proviAon  en 
donnant  caution.  Mais  l’interprétation  de  ces  difpoAtions  ayant  donné  lieu 
à une  dlverAté  de  jurifprudence  dans  les  colonies  , il  eft  intervenu  depuis 
une  Déclaration  du  Roi , donnée  au  Camp  fous  Tournay  , le  i z Juin  1745  , 
qui  pour  rendre  la  jurifprudence  uniforme  fur  ce  fujet  & favorlfer  encore 
plus  le  commerce  , porte  , article  premier , que  les  dettes  de  cargaifon  feront 
jugées  fommairement  aux  Sieges  de  l’Amirauté,  dans  les  colonies,  à quelque 
échéance  qu’elles  foient  payables  & en  quelque  temps  que  le  payement  en 
foit  pourfuivi , auffi-bien  après  , qu’avant  le  départ  des  navires  , pour  re- 
tourner en  France. 

L’article  z veut  que  les  Jugeraens  qui  interviendront  fur  lefdites  dettes  , 
foient  exécutés  nonobftant  l’appel  & fans  préjudice  d’icelui  , & que  les  dé- 
biteurs foient  contraints  au  payement,  foit  avant,  foit  après  le  départ  des 
/navires,  par  la  vente  de  leurs  effets,  même  par  corps  A befoin  eft  , lorfqu’il 
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ne  s’agira  que  du  payement  non-contefté  ; & que  s’il  y a quelque  queftion 
incidente  , la  Sentence  de  l’Amirauté  l'oit  toujours  exécutée  par  provifîon  en 
donnant  camion. 

Il  ed:  réglé  par  l’article  3 , que  ne  feront  cenfées  dettes  de  cargaifon,  & 
jugées  comme  telles,  que  celles  qui  feront  conftatées  & fondées  fur  des 
comptes  arrêtés  ou  des  billets  confentis  au  capitaine  du  navire,  duquel  auront 
été  achetées  les  marchandifes  pour  lelquelles  iis  feront  canfés  , ou  au  négo- 
ciant gérant  la  cargaifon  pendant  la  traite  dudit  navire  & fon  féjour  dans  la 
colonie  ; toutes  autres  dettes  non  ainfi  établies  font  déclarées  ne  devoir  peint 
jouir  du  privilège  accordé  aux  effets  de  cargaifon. 

Enfin  Sa  Majefté  déclare  dans  l’article  .4,  qu’elle  n’entend  point  déroger  ni 
rien  changer  aux  réglés  établies,  tant  fur  la  compétence  que  fur  le  jugement 
des  dettes  ôc  conteffations , entre  les  négocians  & marchands  des  colonies, 
don^t  la  connoiffance  appartiendra  toujours  aux  Juges  des  Jurifdiélions  ordi- 
naires, lefquels  feront  tenus  de  fe  conformer  dans  leurs  Jugemens  aux  difpo- 
fitions  des  Ordonnances  de  1667  ôc  1673  j ^ autres  Réglemens  fur  les 
matières  de  commerce. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  dettes  de  cargaifon  des  Navires  des  Ports  du  Royaume  aux  Colonies 

Françoifes  de  d Amérique, 

Donnée  an  Camp  fous  Tournay,  le  12.  Juin  1745. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fen  tes  Lettres  verront,  Salut.  Par  l’article  IL 
du  titre  3 de  notre  Réglement  du  la  Janvier 
1717  i concernant  les  Sieges  d’Amirauté  en  nos 
colonies  , Nous  avons  ordonné  que  les  deman- 
des pour  le  payement  de  partie  ou  du  total  de 
la  cargaifon  d’un  navire  prêt  à faire  voile  pour 
revenir  en  France , feront  jugées  fommairement , 
& exécutées  nonobftant  & fans  préjudice  de 
l’appel  J que  les  détempteurs  des  marchandifes 
feront  contraints  par  la  vente  de  leurs  effets , 
même  par  corps  s’il  efl  befoin  , à en  acquitter 
le  prix , lorfqu’il  ne  s’agira  que  d’un  payement 
non-contefté  ; & que  s’il  y a quelque  queftion 
incidente , la  Sentence  de  l'Amirauté  fera  tou- 
jours exécutée  par  provifîon  nonobftant  & fans 
préjudice  de  l’appel , en  donnant  caution.  Nous 
fommes  informés  que  les  difpofitions  de  cet 
article  ayant  été  différemment  entendues  dans  les 
différentes  colonies  , y ont  donné  lieu  à une 
diverfité  de  Jurifprudence  fur  les  cas  auxquels 
doit  être  appliqué  le  privilège , tant  du  Juge- 
ment fommaire  & de  l’exécution  provifoire. 


que  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  paye- 
ment des  dettes  de  cargaifon  : Qu’en  effet  dans 
certaines  colonies  on  accorde  le  Jugement  fom- 
maire & l’exécution  provifoire,  mais  fans  la 
contrainte  par  corps  , aux  dettes  dont  le  paye- 
ment eft  pourfuivi  avant  le  départ  du  navire, 
& que  lorfque  le  navire  eft  parti , on  n’y  re- 
garde plus  les  dettes  de  cargaiftm  comme  dettes 
de  commerce  maritime , & l’on  y prétend  qu’el- 
les ne  doivent  être  pourfuivies  & jugées  qu’aux 
Jurifdiéfions  Royales , ainfi  que  les  dettes  or- 
dinaires ; & que  dans  d’autres  Colonies  les 
dettes  de  cargaifon  font  toujours  regardées  com- 
me dettes  de  commerce  maritime,  foit  avant, 
foit  après  le  départ  des  navires,  mais  que  ce 
n’eft  que  dans  le  premier  cas  quelles  y font 
fujettes  au  privilège  du  jugement  fommaire,  de 
l’exécution  provifoire  & de  la  contrainte  ^ par 
corps.  Nous  avons  reconnu  d’un  autre  coté, 
que  fl  les  difpofitions  de  l’article  1 1 du  titre 
lll  de  notre  Réglement  du  12  Janvier  1717 , 
étoient  alors  fuffifantes , relativement  a 1 état 
où  fe  trouvoit  le  commerce  de  nos  colonies , ce 
commerce  mérite  à préfent  une  faveur  plus  par^ 
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tlculiere  pour  le  recouvrement  des  ventes,  les 
cargaifons  qui  font  apportées  aux  colonies  étant 
d’une  conféquence  & d’un  prix  qui  permettent 
rarement  aux  navires  de  France  d en  rapporter 
tout  le  produit  dans  un  même  voyage.  Nous 
avons  donc  ]ugé  nécellaire , en  etablillant  une 
jurilpi'udence  uniforme  dans  toutes  nos  colonies 
fur  cette  matière , & faire  de  nouvelles  difpo- 
fitions  qui  puiflênt  affurer  dans  tous  les  temps 
le  payement  des  dettes  de  cargaifon , & qui 
ne  laiilent  plus  de  doute  fur  la  compétence 
des  Juges  qui  en  doivent  connoître  ; & nous 
nous  y fommes  déterminés  d’autant  plus  volon- 
tiers , que  nous  donnerons  en  même  temps  une 
nouvelle  marque  de  notre  proteélion  a nos  fu- 
jets  des  colonies  , puifque  ces  nouvelles  difpo- 
fitions  , en  contribuant  à leur  procurer  les 
fecours  de  denrées  & marchandifes  dont  ils  ont 
befoin,  ferviront  auffi  à les  empêcher  de  pren- 
dre des  engagemens  au-deffus  de  leurs  forces. 
A ces  caufes,  & autres  à ce  nous  mouvant,  de 
l’avis  de  notre  Confeil  , & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiffancé  & autorité  Royale , 
Nous  avons  dit,  déclaré  & ordonne , & par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main , difons  , 
déclarons  ôc  ordonnons , voulons  & nous  plaît 
ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  dettes  de  cargaifon  feront  jugées  fom- 
mairement  aux  Sieges  d’Amirauté  dans  nos 
colonies , à quelqu’échéance  qu’elles  foient  paya- 
bles , & en  quelque  temps  que  le  payement  en 
foit  pourfuivi  , avant  ou  après  le  départ  des 
navires  pour  revenir  en  France. 

11.  Les  Jugemens  qui  interviendront  fur  lef- 
dites  dettes , feront  exécutés  nonobftant  l’appel , 
& fans  préjudice  d’icelui , les  débiteurs  feront 
contraint  au  payement , foit  avant , foit  apres 
le  départ  des  navires , par  la  vente  de  leurs  effets, 
même  par  corps  ff  befoin  eft , lorfqu  il  ne  s a- 
gira  que  d’un  payement  non-contefté  ; & s’il  y 
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a quelque  queffion  incidente , la  Sentence  de 
l’Amirauté  fera  toujours  exécutée  par  provi- 
fion  , nonobftant  l’appel  & fans  préjudice  d’ice- 
lui , en  donnant  caution. 

III.  Ne  feront  cenfées  dettes  de  cargaifon, 
& jugées  comme  telles  que  celles  qui  feront 
conftatées  & fondées  fur  des  comptes  arrêtés 
ou  des  billets  confentis  au  Capitaine  du  navire 
duquel  auront  été  achetées  les  marchandifes 
pour  lefquelles  ils  feront  caufés , ou  au  Négo- 
ciant gérant  la  cargaifon  pendant  la  traite  du- 
dit navire  & fon  féjour  dans  la  colonie  ; & 
déclarons  toutes  les  autres  dettes  qui  ne  feront 
point  ainfi  établies  par  des  comptes  arrêtés  ou 
des  billets  confentis  avant  le  départ  du  navire  , 
ne  devoir  point  jouir  du  privilège  accordé  par 
ces  préfentes  Lettres  aux  dettes  de  cargaifon. 

I V.  N’entendons  néanmoins  déroger  ni  rien 
changer  aux  réglés  établies , tant  fur  la  compé- 
tence que  fur  le  jugement  des  dettes  & contef- 
tations  entre  les  Négocians  & marchands  de  nos 
colonies  , dont  la  connoiffance  appartiendra 
toujours  aux  Juges  de  nos  Jurifdiélions  ordi- 
naires , lefquels  feront  tenus  de  fe  conformer 
dans  leurs  Jugemens , aux  difpofitions  des  Or- 
donnaces  de  1667  & de  1673,  & autres  Ré- 
glemens  fur  les  matières  de  commerce.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  amés  & féaux  les 
gens  tenans  nos  Confeils  Supérieurs  des  Ifles 
& Colonies  Françoifes  de  l’Amérique , que  ces 
préfentes  ils  ayent  à faire  lire , publier , regif- 
trer,  & le  contenu  en  icelles  garder,  obferver 
& exécuter  félon  leur  forme  & teneur , no- 
nobftant tous  Edits  , Déclarations  , Ordonnan- 
ces , Réglemens , Us , Coutumes  & autres  chofes 
à ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé 
& dérogeons  par  ces  préfentes  : Car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  y avons 
fait  mettre  notre  fcel.  Donnée  au  Camp  fous 
Tournay  le  douzième  jour  du  mois  de  Juin  , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante -cinq , 
& de  notre  régné  le  trentième.  Signé , LOUIS. 
Et  plus  bas  , par  le  Roi , Phelypeaux. 
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A R T I C L E I V. 

LEs  Jugemens  dont  l’appel  interjetté  n’aura  point  été  relevé 
dans  fix  femaines  , feront  encore  exécutés  nonobibnt  l’appel  en 
donnant  caution. 

IL  s’agit  là  de  Jugemens  qui  de  leur  nature  ne  font  pas  exécutoires  par  pro- 
vifion  en  donnant  caution.  Dès  qu’il  y en  a appel , l’exécution  en  ell  fuf- 
pendue  & arrêtée;  mais  c’eft  à condition  que  l’appellant  fera  fuite  de  fon  ap- 
pel , & le  relevera  dans  fix  femaines.  S’il  y manque , celui  en  faveur  de  qui  le 
Jugement  eft  rendu,  efl:  autorifé  par  cet  article  à le  faire  exécuter  nonobftant 
l’appel  en  donnant  caution  , tout  comme  fi  dans  le  principe  il  eût  été  exé- 
cutoire malgré  l’appel. 

C’eft  là  un  privilège  accordé  à la  Jurifdiélion  de  l’Amirauté.  Dans  les  jurif- 
diêlions  ordinaires,  quoique  l’appellant  ne  releve  pas  fon  appel  dans  le  temps 
de  l’Ordonnance  , le  Jugement  ou  la  Sentence  n’en  eft  pas  plus  exécutoire 
qu’auparavant , & il  ne  refte  à celui  qui  a obtenu  le  Jugement  ou  la  Sen- 
tence que  la  voie  d’aftigner  l’appellant  pour  voir  déclarer  fon  appel  défert  • 
ce  qui  aboutit  toujours  fur  la  comparution  de  l’appellant , à faire  convertir 
la  défertion  en  anticipation. 

Six  femaines.  \{  n’y  a rien  là  de  nouveau  ; ce  délai  répond  aux  quarante  jours 
dont  il  eft  parlé  à ce  fujet  dans  l’article  20  du  mémoire  inféré  par  Fantanon  , 
à la  fuite  de  fon  titre  de  l’Amiral,  tom.  3 , /o/.  1617,  dans  l’article  i%  de 
l’Ordonnance  de  1517,  & dans  l’article  4 de  celle  de  1584. 


iBaaflHÆaaiwr,  / AJwaiaggaMBi  jaga  ^..mHiMarnw 


ARTICLE  K, 

LEs  Jugemens  donnés  en  rmûevQ  de  ventes  & achats  de  vaijfeaux  , 
fret  ou  nolis , engagement  ou  loyers  de  rnatelots  , affurances  , ^rojfes^ 
aventures , ou  autres  contrats  concernans  le  commerce  y & la  pêche  de  la 
mer , feront  exécutoires  par  corps. 

E même  qu’il  n’eft  guere  de  Jugemens  de  l’Amirauté  qui  ne  foientexé- 

cutoires  par  provifion  en  donnant  caution  ; de  même  il  n’en  eft  guere 

aufti  qui  n’emportent  la  contrainte  par  corps , parce  que  les  condamnations 
font  prefque  toutes  prononcées  , ou  contre  des  gens  de  mer  pour  fait  de 
navigation  & d’engagement  relatif  à la  navigation  , ou  contre  des  commer- 
çans  pour  fait  de  leur  négoce  , ou  enfin  en  exécution  de  quelque  contrat 
maritime. 

Par  rapport  aux  Jugemens  donnés  en  matière  de  ventes  & achats  de  vaiffeaux , 
ce  qui  s’entend  aufli-bien  de  l’achat  d’une  portion  que  de  la  totalité  d’un 
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valITeaii  ; s’il  s’agit  d’une  vente  judiciaire,  nul  doute  que  l’adjudicataire  par 
décret  ne  loit  contraignable  par  corps  au  payement  du  prix  de  l’adjudication  , 
de  quelque  qualité  & condition  qu’il  foit , non-feulement  parce  que  l’article 
10  du  titre  luivant,  prononce  la  contrainte  par  corps  en  ce  cas  fans  diftinc- 
tion  , mais  encore  parce  qu’il  eft  de  réglé  que  la  contrainte  par  corps  a lieu 
contre  tout  acheteur  de  biens  vendus  par  autorité  de  juftice. 

Il  n’y  a d’exception  à cela  que  pour  les  hiles  & les  femmes  qui  ne  feroient 
pas  marchandes  publiques,  ou  pour  les  mineurs  non-marchands,  ou  pour 
les  feptuagenaires  ; mais  aulîi  un  Juge  inftruit  ne  recevroit  pas  de  tels  adju- 
dicataires. 

Si  au  contraire  il  n’eft  queftion  que  d’un  achat  volontaire  du  navire,  il  ne 
fera  obligatoire  par  corps  qu’entre  marchands  ou  gens  de  mer. 

Fret  ou  nolis.  En  cette  partie,  il  y a l’aûion  de  l’affréteur  pour  l’exécution 
du  contrat  d’affrètement  contre  le  propriétaire  du  navire  , ou  contre  le  Capi- 
taine, & l’aûion  de  l’un  ou  de  l’autre  pour  le  payement  du  fret  des  marchan- 
difes  contre  ceux  qui  les  ont  chargées  dans  le  vaiffeau , ou  qui  ont  manqué 
à leur  engagement , ou  contre  ceux  à qui  elles  ont  été  adreffées. 

Au  premier  cas,  la  contrainte  par  corps  a lieu  fans  difficulté;  au  fécond  iî 
faut  dilîinguer , fi  c’eft  un  marchand  qui  a promis  de  charger  , ou  fi  les  mar- 
chandifes  font  adreffées  à un  commerçant  ; il  fera  tout  de  même  contraignable 
par  corps  au  payement  du  fret  ; jecîis  , fi  c’efl:  tout  autre  qu’à  un  marchand 
ou  à un  homme  de  mer. 

Engagement  ou  loyers  de  matelots.  Ce  qui  comprend  le  Capitaine  auffi-bien 
que  les  autres  Officiers  & les  fimples  matelots.  En  cette  partie  qu’il  s’agifl'e  de 
faire  exécuter  l’engagement  des  gens  de  l’équipage  envers  le  propriétaire  ou 
l’armateur  du  navire,  ou  l’engagement  de  celui-ci  envers  eux  , c’efl:  toute  la 
même  chofe  pour  la  contrainte  par  corps.  Elle  aura  lieu  dans  toutes  les  con- 
damnations qui  interviendront  à ce  fujet , au  profit  des  uns  contre  les  autres  , 
fans  en  excepter  les  dommages  & intérêts. 

Ajfurances  ^ grojfes-aventures  , ou  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  la 
mer.  De  droit , tous  ces  contrats  emportent  donc,  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  ce  n’eft  tout  de  même  qu’entre  marchands,  ou  plutôt  ce  n’efl:  que  contre 
les  commerçans  ou  gens  de  mer  qui  les  ont  foufcrits , à l’exemple  de  ce  qui 
efl  établi  par  rapport  aux  lettres  de  change  , & aux  billets  à ordre  valeur  reçue 
comptant  ou  en  marchandifes , conformément  aux  articles  j z du  titre  7 de 
l’Ordonnance  de  1673. 

Il  en  feroit  autrement  d’un  contrat  de  cette  nature,  confenti  par  quelqu’un 
qui  ne  feroit  pas  le  commerce  , par  argument  des  mêmes  articles.  Il  efl:  vrai 
que  ces  ades  dépendent  du  négoce  ; mais  un  ou  deux  emprunts  à la  groffe  , 
une  ou  deux  affurances  , en  un  mot  un  ou  deux  ades  de  commerce  ne 
font  pas  une  preuve  que  celui  qui  les  a paffés  efl:  commerçant.  Ainfi  s’il 
en  efi  demeuré  là  fans  en  avoir  fait  d’atiires  , d’oii  l’on  puifi'e  induire 
qu’il  fait  le  commerce,  il  n’efl:  pas  fujet  à la  contrainte  par  corps,  fi 
dans  l’ade  il  ne  s’y  efl:  fournis  expreffément  relativement  à l’article  qui 
fuit. 

S’il  s’agiffoit  néanmoins  d’un  emprunt  à la  groffe  , fait  par  un  homme  à 
l’occafion  des  marchandifes  qu’il  embarqueroit  avec  lui  dans  un  navire , d’une 
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faftnre  de  marchandifes  dont  ii  fe  çhargeroit  en  pacotille  pour  îa  vendre  à 
moitié  profit  au  lieu  de  la  deftination'du  navire  , & en  faire  les  retours, 
dans  l’un  ou  l’autre  cas,  à caufe  de  la  faveur  de  la  navigation  réunie  à celle 
du  commerce  , je  ne  douterois  nullement  que  cet  homme  ne  fût  fujet  à la 
contrainte  par  corps  pour  l’exécution  de  fon  engagement , quoique  ce  fût  le 
premier  afle  de  navigation  & de  négoce  qu’il  eût  fait.  Je  n’en  excepterois  pas 
même  un  mineur  âgé  de  vingt  ans  accomplis,  parce  qu’à  cet  âge  il  peut  être 
marchand,  fuivant  l’art.  3 , titre  premier  de  la  même  Ordonnance  de  1673  ; 
mais  par  la  raifon  contraire  , je  croirois  le  mineur  au-deffous  de  vingt  ans 
en  état  de  fe  faire  relever  d’un  pareil  engagement  comme  de  tout  autre  qui  lui 
feroit  préjudiciable. 

Et  la  pêche  de  la  mer.  Cela  fe  rapporte  à tous  les  aûes  d’affociation  qui  peu- 
vent fe  faire  pour  la  pêche  de  la  morue,  du  harang  & de  tout  autre  poiffon, 
qu’il  s’agifTe  d’un  feul  navire,  ou  de  plufieurs,  faifant  la  pêche  féparément  ou 
en  compagnie,  dès  qu’il  y a convention  de  rapporter  de  part  & d’autre  tout 
le  produit  de  la  pêche  pour  en  faire  le  partage.  De  maniéré  ou  d’autre,  ces 
aéles  obligent  de  droit  par  corps  ceux  des  commerçans  qui  les  confentent;  mais 
non  ceux  qui  ne  font  pas  dans  le  négoce , s’ils  ne  font  partie  des  employés  à 
la  pêch^  qui  fait  le  fujet  de  l’affociation. 

Cet  article  ne  s’explique  que  fur  le  point  de  favoir,  fi  les  Jugemens  ren- 
dus dans  les  matières  qu’il  énonce,  font  exécutoires  ou  non  malgré  l’appel  en 
donnant  caution  ; & en  conféquence  , à Marfeille  on  déféré  à l’appel  dès  que 
la  fomme  excede  60  livres.  Il  me  femble  que  c’efi;  négliger  le  droit  de  la  Jurif. 
diû'ion  de  l’Amirauté.  Vide  infrà  article  7. 


ARTICLE  VL 


Permettons  en  outre  aux  parties  de  s^’obliger  par  corps  en 
tous  contrats  maritimes,  aux  Notaires  d’en  inférer  la  claufe  dans 
ceux  qu’ils  recevront , & aux  Huiffiers  d’emprifonner  en  vertu  de  la 
foumiffion  , fans  qu’il  foit  befoin  de  Jugement. 

CE  T article  me  confirme  dans  l’opiniom  que  les  contrats  maritimes  ne  font 
de  droit  obligatoires  par  corps  que  contre  les  commerçans  ou  les  gens 
de  mer , & que  ce  n’eft  que  pour  y afîujettir  les  autres  perfonnes  qu’il  permet 
de  flipuler  la  contrainte  par  corps  dans  ces  fortes  de  contrats. 

Sans  cela  en  effet , il  feroit  comme  inutile , au  moyen  de  l’article  précédent , 
qui  parle  également  de  tous  contrats  maritimes , & en  vertu  duquel  tous  les 
commerçans  & les  gens  de  mer  qui  les  confentent  font  contraignables  par  corps 
à leur  exécution  ; & cela  fans  qu’il  foit  befoin  de  leur  part  d’une  foumiffion 
expreffe  à la  contrainte  par  corps,  parce  qu’à  leur  égard  elle  efl  fous-entendue 
■&  de  droit. 

Il  eft  pourtant  vrai , même  en  ce  qui  les  concerne  , que  la  foumiffion  à la 
contrainte  par  corps  aura  fon  utilité  dans  les  contrats  maritimes  paffés  par- 
devant  Notaires  J en  ce  que,  fans  condamnation  judiciaire,  & en  vertu 

da 
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du  contrat  contenant  l’obligation  par  corps , la  contrainte  pourra  effefliye-. 
ment  s’exercer  par  corps  ; au  lieu  que  fi  l’engagement  n’étoit  que  par  fous-feing 
privé,  il  ne  feroit  exécutoire  par  corps  qu’en  conféquence  d’un  jugement  de 
condamnation  en  conformité. 

Mais  au  fonds  l’engagement  par  corps  eft  toujours  le  même , & la  différence 
ne  confifte  que  dans  la  mife  à exécution  , dont  un  fous-feing  privé  n’eft  pas 
fiifceptible , la  réglé  étant  certaine,  que  milles  contraintes  ne  peuvent  être 
exercées  valablement  contre  un  débiteur , qu’en  vertu  d’un  titre  emportant 
exécution  parée  , tel  qu’eft  un  contrat  paffé  pardevant  Notaires , ou  un  Juge-i 
ment  de  condamnation  dont  il  n’y  a pas  d’appel , ou  dont  l’appel  n’empêche  pas 
l’exécution. 

A cela  près , il  eft  indifférent  qu’un  commerçant  fe  foit  expreffém.ent  obligé 
ou  non  par  corps  dans  un  contrat  maritime , puifqu’étant  de  droiy  affujetti 
par  corps  à fon  exécution  ; la  condamnation  ne  pourra  manquer  d’être  pro- 
noncée contre  lui  en  conformité.  Mais  par  rapport  à ,un  non-commerçant, 
l’utilité  de  la  ftipulation  efl  telle , que  fans  cela  il  ne  pourroit  être  condamne 
au  payement  par  corps. 

Cela  vient  de  ce  que  l’Ordonnance  de  1667,  ayant  abrogé  l’ufage  qui 
étoit  obfervé  auparavant , au  fujet  de  la  contrainte  par  corps , il  n’eft  plus 
permis  aux  parties  de  la  ftipuler,  ni  aux  Juges  de  la  prononcer,  fi  ce  n’eft 
dans  les  cas  exceptés  par  cette  même  Ordonnance , & par  celles  qui  l’ont 
fuivie.  ^ . 

Ainfi,  de  même  que  pour  le  payement  d’un  prix  de  ferme  d’un  bien  de 
campagne , le  fermier  ne  fauroit  être  valablement  contraint  ou  condamne  par 
corps , qu’autant  que  par  l’afte  de  ferme  il  fera  fournis  àia  contrainte  par  corps , 
relativement  à l’Ordonnance  de  1667;  de  même  un  contrat  maritime  ne  peut 
être  rendu  exécutoire  par  corps  contre  un  non-commerçant , qu’autant  qu’il 
s’y  fera  obligé  par  corps  en  conformité  de  cet  article. 

Mais  aufîi  s’étant  fournis  à la  contrainte  par  corps,  elle  aura  lieu  contre 
lui  tout  comme  contre  un  négociant,  ou  contre  un  homme  de  mer  ; de  ma- 
niéré que  fi  l’aéle  eft  pardevant  Notaires  , il  ne  fera  nullement  befoin  de 
condamnation  judiciaire  pour  le  contraindre. 


ARTICLE  VIL 


S Er  A au  furplus  notre  Ordonnance  de  mil  iix  cent  foixante-fept 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur. 

IL  n’eft  pas  douteux  en  ce  qui  concerne  fur-tout  la  procédure , que  ce  ne 
foit  à l’Ordonnance  de  1667 , qu’il  ne  faille  avoir  recours , pour  les  cas 
omis  dans  la  préfente  Ordonnance  & où  elle  n’a  rien  de  contraire  ; mais  c’eft 
principalement  pour  ce  qui  fe  rapporte  à l’exécution  des  jugemens  que  cet 
article  fe  référé  pour  le  furplus  à ladite  Ordonnance  de  1667. 

Sur  cela  ce  font  les  titres  17  & zy,  qu’il  faut  confulter  & dire  en  confé- 
Tome  /,  ' y V 
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quence,  relativement  à l’article  ii  dudit  titre  17,  qu’en  fait  de  police,  les 
jugemens  définitifs  ou  provifoires  , à quelque  fomme  qu’ils  puiffent  monter 
feront  exécutés  par  provifion  , nonobftant  oppofuion  ou  appel , en  baillant 
caution. 

Que  les  jugemens  définitifs  rendus  dans  cette  Amirauté , en  matière  fom- 
maire  , feront  exécutoires  tout  de  même  jufqu’à  60  livres  , conformément  à 
l’article  13  de  la  même  Ordonnance. 

Que  fuivant  rarticle  14' , dans  les  mêmes  matières  fommaires , les  Sen- 
tences de  provifion  qui  n’excéderont  la  fomme  de  1000  liv.  feront  pareille- 
ment exécutoires  en  donnant  caution. 

Et  que  s’il  y a contrats , obligations , ou  autres  titres  , les  Sentences  feront 
exécutés  à quelques  fommes  qu’elles  puiffent  monter , aux  termes  des  articles 
15  & 17. 

Le  tout  fans  préjtidice  des  articles  du  préfent  titre,  eu  tant  qu’ils  étendent 
davantage  lé  pouvoir  de  la  Jurifdiûron  dèrAmiratué.  C’eft  donc  mal-à-propos 
que  dans  l’Amirauté  de  Marfeille.  on  déféré  toujours  à l’appel  dès  que  la  con- 
damnation excede  la  fomme  de  60  liv.  C’eft  facrifier  tout-à-la-fois  l’intérêt 
de  la  Jurifdiéfion  & le  bien  public;  car  combien- y a-t-il  d’appels  qui  ne  font 
interjettés  que  pour  gagner  du  temps  , & dont  on  ne  fait  plus  fuite  dès  que 
îa  Sentence  a eu  fon  exécution  provifoire  ? 

Depuis  cette  Ordonnance  maritime , il  eft  intervenu  aufîî  des  Réglemens 
qui  étendent  fur  certaines  matières  l’exécution  des  Sentences  rendues  par  les 
Juges  d’Amirauté.  ■ ■ , ' ' . 

Par  ex.  1°.  En  cas  de  naufrage  avec  fubmerfîon  totale,  lorfqu’il  s’élève 
des  conteflations  entre  les  propriétaires  & intéreffés  , tant  aux  bâtimens  & 
machines  dont  on  a fait  ufage  pour  le  fauvement,  que  fur  le  partage  du  pro- 
duit des  -effets  tirés  du  fond  de  la  mer , enfemble  fur  la  liquidation  d’iceux,. 
circonftances  & dépendances  , les  Sentences  de  l’Amirauté  font  exécutoires- 
par  provifion,  nonobftant  toutes  appellations , lefqu  elles  au  furplus  les  ap- 
pellans  font  tenus  de  faire  juger  dans  l’année  , faute  de  quoi  elles  fortiront 
leur  plein  & entier  effet  ; e’eft-à-dire  , qu’elles  pafferont  en  force  de  chofe 
jugée.  Article  5 de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Juin  1735  , que  l’on  trou- 
vera rapportée  fur  l’article  24,  titre  des  Naufrages , qui  eft  le  neuvième  du- 
livre  4.  - ' - 

2°.  L’article  33  de  la  Déclaration  du  21  Oélobre  1727  , concernant  la  na- 
vigation des  vaiffeaux  François  aux  côtés  d’ft'alie , Efpagne , Barbarie  & aux 
Echelles  du  Levant  , porte  que  les  Sentences  qui  interviendront  contre  les. 
délinquans,  Feront  exécutées  pour  les  condamnations  d’amendes  nonobftant 
l’appel,  & fans  préjudice  jufqu’à  concurrence  de  300 -liv. 

Celle  du  18  Décembre  1728  , concernant  reffibarquément  dés  matelots  & 
leurs  falaires , contient  une  pareille  difpofition  dans  l’article  10  , elle  eft  rap- 
portée fur  l’article  10,  tit. '4  du  liv.  3.  ' , 

Il  y eft  ajouté  de  même  , que  dans  'l’article'  34  de  là  précédente  décla- 
ration , que  ceux  qui  appelleront ‘des  Sentences  rendues  dans  les  cas  de 
contravention  , feront  tenus  de  faire ‘fta'tuer  fur  leur  appel  ou  de  Je  mettre 
en  état  d’être  jugé  définitivemettf , dans  un  du 'jd'wr  6e- date  d ioèliii-; 
fmon  J & à^faute  de  ce  faire,  le  'temps  paffé  , 'Mflltës  Sènte'Rée's  Fo luiront 
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leur  plein  & entier  effet , & les  amendes  feront  diftribuées  conformément 
auxdites  Sentences , & les  dépofitaires  d’icelles  bien  & valablement  dé- 
chargés. 

3^*.  En  ce  qui  concerne  les  engagés  & les  fufils  boucaniers  , qui  doivent 
être  embarqués  fur  les  vaiffeaux  deftinés  pour  les  colonies  , à peine  d’a- 
mende ; l’article  premier,  titre  3 du  Réglement  du  15  Novembre  1728, 
porte  que  les  Sentences  qui  interviendront , feront  exécutées  nonobflant 
l’appel , & fans  préjudice  d’icelui,  jufqu’à  300  livres,  malgré  toutes  défenfes 
de  les  mettre  à exécution.  L’article  % eft  conforme  à la  Déclaration  précé- 
dente , de  même  qu’à  celle  du  15  Juin  1735  , pour  le  temps  de  faire  juger 
l’appel. 

4®.  Enfin  il  en  eft  de  même  des  jugemens  portant  condamnation  d’amende, 
pour  contravention  en  matière  de  pêche  , fuivant  les  preuves  qui  en  feront 
rapportées  fur  l’article  a i , titre  3 , livre  5 ci-après. 


TITRE  XIV. 


De  la  faific  & vente  des  vaiffcaux  , & de  la  diftribution 

du  prix. 


xHtï 


E s navires  font  meubles  de  leur  nature , & comme  tels  ils  font 
+ déclarés  affranchis  du  retrait  lignager  & de  tous  droits  feigneu- 
j;  riaux  par  l’article  premier,  tit.  lo,  liv.  2 infrà. 

I Cependant  à caufe  de  l’importance  de  leur  objet,  ils  peuvent 
être  faifis  & décrétés  par  autorité  de  juftice  ; mais  les  formalités 
requifes  à ce  fujet  font  beaucoup  plus  fimples  & plus  courtes 
que  celles  qui  font  en  ufage  dans  les  autres  procédures  décrétales. 

Du  refte , quand  il  eft  queflion  de  l’ordre  & diftribution  du  prix  de  la  vente  , 
on  leur  rend  leur  qualité  véritable  & effentielle  ; de  maniéré  qu’après  les 
créanciers  privilégiés  payés  , ce  qui  refte  du  prix  fe  diftribue  entre  les  autres 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires,  comme  deniers  provenans  de 
la  vente  d’un  pur  meuble.  Telle  eft  la  matière  du  préfent  Titre. 


ARTICLE  PREMIER. 


T O U s navires  & autres  vaiffeaux  pourront  être  faifis  & décrétés 
par  autorité  de  juftice  j & feront  tous  privilèges  & hypotheques 
purgés  par  le  décret,  qui  fera  fait  en  la  forme  ci-après. 

L’Edit  du  mois  d’Oftobre  1666,  que  l’on  trouve  dans  le  recueil  de 
Néron  , tom.  2 , fol.  80  , avoit  tellement  déclaré  les  navires  meubles, 
qu’en  les  affranchiflant  de  toute  hypotheque  & de  tout  droit  de  fuite,  il  avoit 
permis  de  les  négocier , vendre  & acheter  avec  toute  fureté , pour  les  ach-e- 
teisrs  ou  ceflionnaires  , & ordonné  qu’ils  ne  feroient  faifis  , vendus,  ou  adju- 
gés, ni  les  deniers  en  provenans  diftribués  que  de  la  maniéré  dont  on  en  ufoit 
à l’égard  des  autres  meubles. 

La  difpofition  de  cet  Edit  fubfifte  encore.  1°.  En  tant  que  les  navires  y font 
déclarés  meubles  abfolument  ; & c’eft  en  s’y  conformant  que  l’article  premier, 
tit.  10,  liv.  2 ci-après,  les  a exemptés  du  retrait  lignager  & des  droits  feigneu- 
riaux,  2®,  En  ce  qu’ils  y font  aufîi  déclarés  non  fufceptibles  d’hypotheque  de 
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leur  nature , attendu  qu’il  n’y  a pas  été  dérogé  en  cette  partie  , ni  par  cette 
Ordonnance  ni  par  aucune  autre  loi  ; & qu’au  contraire  1 article  qui  vient  d e re 
cité,  a fuffifamment  confirmé  la  décifion  , en  réputant  les  navires  meubles  a 

En  effet  étant  meubles,  ils  ne  peuvent  pas  plus  être  fujets  à hypotheque 
que  les  autres  meubles,  qui  par  le  droit  commun  du  Royaume  n en  font  pas 
fufceptibles.  Si  le  contraire  a lieu  en  pays  de  droit  écrit  & en  quelques  L.ou- 
tumes,  c’eft  par  exception  à la  réglé  générale  ; & encore  dans  ces  memes  pays , 
l’hvpotheque  n’opere-t-elle  qu’autant  que  les  meubles  font  trouves  dans  la 
poffefiion  du  débiteur,  fans  droit  de  fuite  lorfqu’il  font  en  tierce  main,  faut 
les  cas  privilégiés  qui  font  indépendans  de  l’hypotheque.  ^ ^ 

Quant  aux  autres  difpofitions  de  cet  Edit,  elles  font  abrogées  par  la  pre- 
fente  Ordonnannce , quoiqu’elles  fuffent  une  fuite  naturelle  de  la  qualité  de 
meubles  attribuée  aux  navires,  & qu’elles  euffent  pour  objet  1 interet  e a 
navigation  & du  commerce  markime.  C’eft  fans  doute  à cmife  des  abus 
des  fraudes  qui  en  pouvoient  réfulter  que  ce  changement  s elt  tait  ; a joindre 
que  ces  créanciers  font  naturellement  plus  en  droit  de  regarder  le  navire  de 
leur  débiteur  , comme  le  gage  de  leur  du,  que  les  autres  effets  dont  la  circu- 
lation eft  néceffaire  & inévitable. 

Quoiqu’il  en  foit,  il  ne  faut  plus  dire  en  conféquence  de  cet  Edit  de  1666, 
qu’un  acheteur  de  navire  en  acquiert  la  propriété  dans  l’inftant  du  tranlport 

qui  lui  en  eft  fait  , fans  pouvoir  être  inquiété  par  les  créanciers  de  Ion  vendeur, 

puifqu’il  eft  décidé  par  l’article  2 du  même  tit.  10,  liv.  2 de  la  prefente  Ordon- 
nance, que  les  navires,  quoique  meubles,  demeureront  afècles  aux  dettes  du 
vendeur , jufquà  ce  qu'ils  ayent  fait  un  voyage  en  mer , fous  le^  nom  f nu- 
ques du  nouvel  acquéreur , & que  l'article  3 porte  que  la  vente  d'un  vaijjeau  étant 
au  voyage^  ne  pourra  en  aucune  façon  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

Il  ne  faut  plus  dire  tout  de  même,  en  conformité  de  cet  Edit,  que  la  famé, 
la  vente  & adjudication  d’un  navire  ne  pourront  etre  faites,  ni  la  diltribu- 
tion  du  prix  en  provenant  être  ordonnée,  que  fuivant  ce  qui  le  pratique  a 
l’égard  des  autres  meubles  , puifque  le  préfent  article  & tous  les  autres  u 
même  titre  en  difpofent  autrement;  à cela  près  néanrnoins  que  dans  " 

tribution  du  prix  , après  la  collocation  des  créanciers  privilégiés,  cequireiteia 
du  prix  fera  fujet  à répartition  entre  les  créanciers  non  privilégiés , de  la  façon 
qu’on  en  ufe  en  faifie  & vente  mobiliaire  ; par  conféquent  fans  preference  ce 
la  part  des  créanciers  hypothécaires , fi  ce  n’eft  en  Normandie  à cauie  de  1 article 
5 1 9 de  cette  Coutume , & dans  les  pays  où  les  meubles  en  général  font  iulcep- 

libles  d’hypotheque.  ^ ^ ^ w j 

Pourront  être  faijîs  & décrétés.  Pourvu  que  le  faififfant  foit  fon  e ans  un 
afte  authentique  emportant  exécution  prompte  & parée  , & par  coniequent 
fcellé;  car  il  n’y  a que  le  fceau  qui  donne  l’exécution  paree.  Ferriere,  compi  . 
fur  l’art.  164  de  Paris,  §.  premier,  n.  5 & 6.  Brodeau  fur  le  meme  art.  n.  2. 

Edit  du  mois  de  Novembre  1696.  , , , . -i 

Non-feulement  les  navires  peuvent  être  faifis  & décrétés , mais  enœre  il 
n’y  a pas  d’autre  voie  pour  en  dépouiller  le  proprietaire  maigre  lin.  ^ f' 
roit  donc  inutilement  qu’un  créancier  demanderoit  le  délaiffement  du  navire 
de  fon  débiteur  à dire  6c  eftimation  d’experts.  11  ne  pourroit  valablement  ob- 
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tenir  ce  délaiffement  que  du  confentement  de  fon  débiteur  ; & alors  ce  dé^ 
laiffement  ne  produiroit  abfolument  d’autre  effet  que  celui  qui  réfulte  d’une 
vente  volontaire;  c’eft-à-dire , que  ce  créancier  ne  feroit  à couvert  des  autres 
créanciers  de  fon  débiteur,  qu’autant  qu’il  auroit  fait  faire  un  voyage  au  na- 
vire fous  fon  nom  & à fes  rifques , n’y  ayant  que  le  décret  interpolé  en  juftice 
qui  ait  la  vertu  de  purger  dans  l’inflantles  dettes  auxquelles  le  navire  pouvoit 
être  affeélé. 

Mais  auffi  dès  que  le  décret  eft  interpofé  , tous  privilèges  & hypotheques  font 
purgés  , à défaut  d’oppofitions  comme  en  vente  d’immeubles  par  décret,  fauf 
aux  créanciers  oppofans  à faire  valoir  leurs  droits  fur  le  prix  de  l’adjudication 
du  navire  en  fe  préfentant  à temps. 

Au  furplus , ce  mot  hypotheque  ne  peut  regarder  que  les  pays  oîi  les  meubles 
font  fufceptibles  d’hypotheque,  & eft  fans  conféquence  pour  les  pays,  qui, 
comme  le  nôtre,  ne  reconnoiffent  d’hypotheque  que  fur  les  immeubles  Cela 
veut  dire,  que  quoique  dans  les  premiers,  l’hypotheque  foit  purgée,  elle  ne 
laiffe  pas  d’influer  fur  le  prix  qui  repréfente  le  navire  ; au  lieu  que  dans  les 
autres , il  eft  indifférent  que  les  créanciers  oppofans  foient  fondés  en  hypo- 
theque ou  non  , puifque  l’hypotheque  n’a  pas  eu  de  prife  fur  le  navire , par 
la  raifon  qu’il  eft  meuble , & qu’ainfi  après  la  collocation  des  créanciers  pri- 
vilégiés , le  fort  de  tous  les  autres  doit  être  égal,  qu’ils  foient  hypothécaires 
ou  Amples  chirographaires. 

En  la  forme  ci-apres.  Les  formalités  de  la  faifle  réelle  & du  décret  d’un 
immeuble  font  trop  longues  & trop  multipliées  pour  devoir  être  fuivies  dans 
la  vente  par  décret  d’un  navire.  C’eft  pourquoi  notre  Ordonnance  dans  les 
articles  fuivans  , a preferit  celles  qu’il  faut  obferver  à ce  fujet  ; elles  font 
beaucoup  plus  Amples  & elles  conduifent  plus  promptement  au  but,  en  don- 
nant en  même  temps  aux  créanciers  tout  le  temps  convenable  pour  mettre 
leurs  droits  à couvert  par  la  voie  de  l’oppoAtion. 

Ces  formalités  au  refte  étoient  déjà  prefque  toutes  uAtées  à Bourdeaux 
avant  cette  Ordonnance  , comme  on  le  peut  voir  dans  Cleirac,  tit.  de  la  ju- 
rifdiélion  de  la  marine  , art.  5 , n.  13  , pag.  399 , 400  & 401.  C’eft  là  aufli 
que  le  Commentateur  a puifé  , pag.  397  & 398  , toutes  les  autorités  dont 
il  s’eft  fait  honneur  fur  cet  article  , quoiqu’elles  auroient  mieux  trouvé  leur 
place  fur  l’article  premier  du  titre  10,  liv.  2 déjà  cité. 

ARTICLE  IL 

E Sergent  après  avoir  fait  commandement  de  payer  , procédera 
par  faifîe  du  vailTeau  , déclarera  par  fon  procès-verbal  le  nom  du 
maître , celui  du  bâtiment  & fon  port  , enfemble  le  lieu  où  il  fera 
amarré  , fera  inventaire  des  agrêts , uftenfiles  , armes  & munitions, 
& y établira  un  gardien  folvable, 

6^  OMMANDEMENT.  Non-feulement  toute  falAe  réelle  , mais  encore  toute 
faifie  & exécution  ou  autre  contrainte  doit  être  précédée  d’un  comman- 
dement ; & le  commandement  pour  être  valable  doit  être  fait  en  vertu  d’utl 
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titre  emportant  exécution  parée,  tel  qu’eft  un  jugement  fans  appel,  ou  un 
aûe  pafle  ou  reconnu  pardevant  Notaires , duquel  titre  U faut  dénoncer  copie 
au  débiteur  à fa  perfonne  ou  à fon  domicile  , en  lui  faifant  commandement , 
s’il  ne  lui  a auparavant  été  fignifié. 

Un  feul  commandement  fuffit  pour  parvenir  aux  contraintes  ; mais  en  matière 
de  faifie  réelle,  & il  en  eft  ici  queftion,  le  commandement  doit  être  recordé 
à peine  de  nullité.  D’Héricourt,  traité  de  la  vente  par  décret , chap.  6 , n.  7. 
pag.  91.  Afte  de  notoriété  du  Châtelet  du  z6  Mai  1699,  cité  par  Ferriere  fur 
le  titre  des  criées , de  la  Coutume  de  Paris , §.  2 , n.  6 & 7. 

Il  doit  y avoir  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  au  moins  entre  le  com- 
mandement & la  faifie , foit  reelle , foit  mobiliaires.  D Hericourt,  ihid,  pag.  92.  ^ 
Ferri’er  introd.  à la  pratique  verbo  commandement.  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle,  art.  14,  n.  iï.  _ ^ 

Si  le  commandement  étoit  furranné , il  feroit  de  la  prudence  de  le  réitérer 
avant  de  procéder  par  faifie  du  navire. 

La  faifie  au  refte  pour  être  valable  doit  être  faite  pour  une  fomme  claire  , 
liquide  & exigible  ; mais  favoir  fi  cette  fomme  doit  être  de  100  livres  au 
moins  comme  pour  faifir  réellement  un  immeuble  ? J’en  fais  d’autant  moins  de 
doute , qu’affez  fouvent  les  immeubles  que  l’on  met  en  faifie  réelle  ne  valent 

pas  le  plus  petit  navire.  _ ^ ^ • j • 

Puifque  le  commandement  qui  doit  précéder  la  faifie  réelle  du  navire,  doit 
être  recordé , à plus  forte  raifon  le  procès  verbal  de  faifie  doit-il  l’être.  Au 
furplus  pour  être  valable,  il  faut,  aux  termes  de  cet  article,  qu  il  contienne  le 
nom  du  vaifîeau  & celui  du  maître  ou  capitaine  qui  le  commande  j le  port  ou 
capacité  du  bâtiment  & l’indication  du  lieu  ou  il  eft  amarre.  Cela  eft  ainfi  or- 
donné afin  que  tous  ceux  qui  ont  interet  a la  vente  du  navire  , puiftent  le  re- 
connoître  , & effeftivement  il  ne  faut  rien  de  plus.  11  n’efl  point  parlé  du  nom 
du  propriétaire  du  vailTeau  , parce  que  la  faifie  étant  faite  fur  lui,  fon  nom 
eft  indiqué  au  commencement  du  procès-verbal  de  faifie. 

Enfin  le  Sergent  doit  établir  un  gardien  fur  le  navire  , pour  tenir  lieu  du 
Commiftaire  aux  laifies  reelles  dont  les  fonctions  ne  s etendent  pas  fur  les 
navires  mis  en  faifie  réelle.  Cleirac  ibid,  pag.  400.  L gardien  Jolvable  j 

mais  fi  cela  devoit  s’entendre  d’un  gardien  dont  les  facultés  feroienî  fuffifantes 
pour  répondre  de  la  valeur  du  vaifleau , la  chofe  feroit  impraticable.^ 

Soit  à caufe  du  danger  du  feu,  foit  pour  prévenir  le  pillage  des  agrêts  , ap- 
paraux & uftenfiles  des  navires  , il  n’eft  point  de  navire  dans  le  havre  fur  le- 
quel on  n’établlffe  un  gardien  , & ce  gardien  eft  toujours  quelque  ancien  ma- 
telot lur  la  probité  duquel  on  croit  pouvoir  compter.  Lors  donc  que  le  Sergent 
fait  la  faifie  réelle  du  vailTeau  & qu’il  y trouve  un  gardien  , e eft  celul-la  meme 
qu’il  charge  de  la  garde  du  navire  par  fon  procès-verbal  de  faifie,  à moins  qu  il 
n’ait  ordre  de  le  changer  & d’en  établir  un  autre  a fa  place.  11  faut  lailfer  lur 
le  champ  au  gardien  copie  du  procès-verbal  de  faifie.  _ ^ 

Pour  ce  qui  eft  de  l’inventaire  des  agrêts  , uftenfiles  , armes  & munitions 
du  navire  , il  n’eft  point  de  l’eflence  de  la  faifie  ; c’eft-à-dlre  , que  le  vaifieau 
ne  feroit  pas  moins  valablement  faifi  avec  toutes  fes  dépendances  , quoique 
cet  inventaire  ne  feroit  pas  fait  ; mais  fûrement  fi  le  Sergent  y manquoit , il 
feroit  une  faute , dont  il  feroit  également  refponfable  envers  le  faifiliant  oi 
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envers  la  partie  faifie  , au  cas  que  dans  la  fuite  on  foutînt  qu’il  auroit  été  fait 

quelque  divertiffement  des  agrets  & apparauy. 

La  faute  feroit  d’autant  plus  grande  que  n’y  ayant  pas  de  pièce  contre  le 
gardien  pour  l’obliger  de  repréfenter  les  agrêts  & apparaux  confiés  à fa  garde, 
il  pourroit  lui-même  en  fouftraire  impunément  une  partie.  Mais  dans  la  pratique 
on  ne  voit  point  commettre  cette  faute  , & l’inventaire  fe  fait  avec  d’autant 
plus  d’exaditude,  que  le  plus  fouvent  les  agrêts  & apparaux  valent  plus  que 
le  corps  du  navire,  & que  c’eft  fur  cet  inventaire  que  fe  règlent  ordinaire* 
ment  ceux  qui  fe  préfentent  pour  faire  les  enchères , & fe  rendre  adjudicataires 

du  vaiffeau.  _ • m r 

Une  obfervation  à faire,  efl  que  dans  la  faifie  du  navire  il  faut  exprimer 
nommément  fa  chaloupe  & font  canot , comme  ne  faifant  pas  partie  des  a'grets 
& apparaux  & dépendances  du  navire;  fans  quoi  l adjudicataire  ne  pourroit 
les  prétendre,  & le  faifi  auroit  la  faculté  den  difpofer.  ^ 

Argument  de  la  loi  derniere,  ff.  dt  injlr.  kg.  où  il  eft  à\tfcapha  navis  nonefl 
injlrumentum  navis  ^ & qu’ainfi  l’acheteur  du  navire  ne  peut  prétendre  la  cha- 
loupe comme  faifant  partie  de  fes  dépendances.  ^ . • . 

Vinnius  de  re  nauticâ  fur  Peckius,  pag.  8o  en  dit  autant  du  légataire,  quia^ 
dit-il  ,fcapha  me  pars  navis  eji  me  injlrumencum  ,fed  ipfaperfi  navicula  ejl^  me- 
dioeritat^  tantum  , non  genere  à navi  dijiincta.  C’eft  pourquoi  il  penfe  d apres 
Balde  & Stracha,  de  nav.  part,  i,  n.  iz,  qu’elle  n’eft  pas  comprifo  de  droit 
dans  la  faifie  réelle  du  navire.  De  même  Cleirac,  tit.  de  la  jurifdiction  de  là 
Marine,  art.  5 , n.  13  , pag.  399  & 400  i & Loccenius  de  jure  maritirno  lib. 
primo,  eap.  z , n.  6 ; idem  Stypraannus/J^rr.  -^<^.eap.e)  , n.  zo , & feq.JoL.  500, 
& Kuricke  queft.  5 in  fine  fol.  856  & 857.  Cela  n’empêche  pas  neanmoins 
qifen  matière  d’affurance,  l’affureur  ne  réponde  de  plein  droit  de  la  perte  de 
la  chaloupe  ou  du  dommage  qui  y arrrive,  fuivant  le  meme  Stracha.  Injra 

art.  z6 , tit.  des  Affurances.  y,  » • • -r 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  agrets  apparaux , uiletifiles  oC  munitions , 1 s 
appartiennent  de  droit  à l’adjudicataire,  le  navire  lui  ayant  été  adjuge  avec 
toutes  fes  dépendances  , de  maniéré  que  s’il  s’en  trouve  dans  le  navire  ou  dans 
le  magafin  où  ils  ont  été  mis  en  dépôt , au-delà  de  ceux  contenus  dans  i^^ven- 
taire,  il  eft  en  droit  de  les  retenir  ou  d’en  demander  la  délivrance,  sil^na 
été  fait  aucune  réferve  à ce  fujet  lors  de  la  vente  ; ou , ce  qui  eft  la  meme 
chofe , s’il  n’a  été  déclaré  qu’on  ne  mettoit  en  vente  que  les  agrets  & appa- 
raux fpécifîés  dans  l’inventaire.  - . , 

Cette  déclaration  toutefois  eft  aflTez  inutile , fi  l’on  n entend  pas  faire  vendre 
â part  l’excédant  des  agrêts  & apparaux , parce  qu’il  n’y  a que  ce  qui  eft  com- 
pris dans  l’inventaire , dont  le  faififlant  foit  obligé  de  faire  bon  a 1 adjudica- 
taire ; & qu’à  l’égard  de  ce  qu’il  peut  y avoir  au-delà , c’eft  à l’adjudicataire 
â en  faire  la  recherche  à fes  périls  & rifques , fans  pouvoir  prétendre  aucune 
garantie  à ce  fujet. 


ARTICLE 
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ARTICLE  111. 

Le  procès-verbal  feralîgnifié  au  domicile  du  faifi  , s’il  en  a dans 
le  reflort,  avec  affignation  pour  voir  procéder  à la  vente  j & 
s’il  n’a  domicile  dans  le  reffort , la  fignification  fera  faite  & l’affigna- 
tion  donnée  au  maître  i & fi  le  faifi  ejl  étranger  6*  hors  du  Royaume  , 
le  tout  fera  fignifié  à notre  Procureur,  qui  fera  tenu  d’en  donner in- 
ceffamment  avis  à notre  Procureur  général. 

RI  EN  n’eft  plus  naturel  que  de  fignifier  au  falfi  le  procès-verbal  de  faifie 
de  fon  navire  ; & cette  formalité  eft  fi  effentielle,  que  fon  omiffion  em- 
porteroit  la  nullité  de  toute  la  procédure  décrétale. 

La  fignification  fera  valable  étant  faite  à fa  perfonne  comme  à fon  domi- 
cile ; & fl  cet  article  n’a  parlé  que  du  domicile  , ce  n’eft  qu’à  l’occafion  des 
diftinftions  qu’il  fait  dans  la  fuite  ; n’étant  pas  douteux  que  toute  fignification 
ne  puilfe  être  faite  à la  perfonne  aufli  efficacement  qu’au  domicile , excepté 
celle  du  Seigneur  au  vaffal  & vice  verfâ. 

Si  la  fignification  ne  peut  fe  faire  au  faifi  parlant  à fa  perfonne  , il  faut  la 
faire  à fon  domicile  s’il  en  a dans  le  reffort  ; c’eft-à-dire , dans  l’étendue  de  la 
jurildiéHon  de  l’Amirauté  où  s’eft  faite  la  faifie,  laquelle  jurifdiélion  a feule  le 
droit  d’interpofer  le  décret. 

Le  faifi  n’étant  pas  domicilié  dans  le  reffort,  la  fignification  aux  termes  de 
cet  article  fera  faite  au  maître  ou  capitaine  du  navire;  ce  qui  efi  une  excep- 
tion à la  réglé  générale  de  la  procédure  , fuivant  laquelle  il  faudroit  affigner 
le  faifi  à fon  véritable  domicile  dans  le  Royaume.  Mais  pour  ce  qui  eff  du 
commandement , je  crois  qu’il  y a néceffité  de  le  faire  au  débiteur  à fa  per- 
fonne ou  à fon  domicile,  & qu’il  ne  fuffiroit  pas  d’en  délaiffer  copie  au  maî- 
tre, attendu  que  par-là  le  débiteur,  ne  feroit  pas  mis  en  demeure  de  payer  , 
ce  qui  eft  indifpenfable  néanmoins  , avant  de  procéder  à toute  faifie  fur  un 
François. 

Autre  chofe  eft  de  l’étranger  abfent , parce  que  le  commandement  dans  fon 
pays  n’eft  pas  plus  praticable  que  la  fignification  de  la  faifie;  c'eft  pourquoi 
notre  article  dit , & fi  le  faiji  efl  étranger  & hors  du  Royaume , le  tout  fera  fignifié 
au  Procureur  du  Roi  du  fiege  de  l’Amirauté , qui  fera  tenu  d’en  donner  incef- 
famment  avis  à M.  le  Procureur  général  ; d’où  il  s’enfuit  que  le  commande- 
ment doit  être  fignifié  au  Procureur  du  Roi  tout  comme  le  procès-verbal  de 
faifie  avec  affignation  pour  voir  procéder  à la  vente. 

L’Ordonnance  de  1667  , ti^t.  i,  art.  7 , veut  que  les  étrangers  qui  feront 
hors  du  Royaume  foient  ajournés  ès  hôtels  de  Meffieurs  les  Procureurs-Gé- 
néraux des  Parlemens  où  reffortiront  les  appellations  des  Juges  devant  lefquelè 
ils  feront  affignés. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  s’eft  contenté  que  la  fignification  fut 
faite  au  Procureur  du  Roi  au  fiege  de  l’Amirauté , eft  fans  doute  la  prompti- 
tude avec  laquelle  la  procédure  décrétale  d’un  navire  doit  être  fuivie.  S’il  eût 
Tome  /.  X X 
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failli  faire  la  fîgnlfîcation  à l’hôtel  de  M.  le  Procureur-Général , cela  auroit 
retardé  les  criées  & publications;  & alors  les  étrangers  auroient  été  de  meil- 
leure condition  à cet  égard  que  les  François. 

Au  furplus , le  motif  de  l’Ordonnance  de  1667  eft  rempli , par  l’injonaion 
qui  eft  faite  au  Procureur  du  Roi,  de  donner  inceflamment  avis  de  la  lignifi- 
cation de  la  faille  , à M.  le  Procureur-Général  ; au  moyen  de  quoi  l’étranger 
peut  être  informé  de  la  faille  de  fon  navire,  tout  comme  11  la  lignification., 
étoit  faite  direftement  à M.  le  Procureur-Général. 

Indépendamment  de  la  lignification  à faire  au  Procureur  du  Roi,  tant  du  com- 
mandement que  de  la  faifie  , je  penfe  qu’il  eft  expédient  de  le  faire  auffi  au 
maître  ou  capitaine  du  navire,  & que  ce  fero-it  une  irrégularité  d’y  manquer. 
11  me  femble  même  que  l’article  l’a  entendu  de  la  forte  en  difant  : U tout  fera 
fignifié,  _ . , . 

Si  le  faifi  François  n’a  pas  de  domicile  dans  le  reffort,  8<t  que  le  navire  naît 
point  de  maître  ou  capitaine,  nul  doute  alors  qu’il  ne  faille  lui  faire  le  com- 
mandement & lui  fignifier  la  fàifie  à fon  vrai  domicile  ; & s’il  elt  abfent  pour 
faillite,  voyage  de  long  cours  ou  hors  du  Royaume  , ou  s’il  n’a  pas  de  do- 
micile connu,  il  faudra  fe  confornier  à rOrdortfiance  de  1667  , article  8 & ^ 
du  titre  ci-defFus  cité. 


ARTICLE  IV. 


l Es  criées  & publications  feront  faites  enfuite  par  trois  Diman- 
ches  confécutifs  à nifue  de  |a  Meffe  Earoiffiale  du  lieu  où  le 
vaiffeau  fera  amarré  , & les  affiches  feront  âppoïées  le  lendemain 
de  chaque  criée  au  grand  mât  , fur  le  quai  , -à  ia  iprificipak  porte 
de  l’Eglife  &;  de  l’auditoire  de  L’Amirauté  , autres  lieux  accou- 
tumés. ■ ./  [/.  ^ . 

AUssi-tôt  après  la  fîgnification  du  procè's-vërbal  de'fàifie,  avec  afiîgna- 
tion  au  faifi  pour  voir  procéder  à la  vente , & non  auparavant , les  criées 
ôc  publications  feront  faites  par  trois Dimanobes'confécutffs  à l-iffüé  delà  M-effe 
paroifiiale  du  lieu  oîi  le  navire  fera  amarré.  Autrefois  à Bourdeaux  il  falloit 
quatre  criées.  Cleirac  , jurifd.  de  la  marme,-"pag.  4oo  ;'  mais  en  Normandieil 
n’en  falloit  que  trois  , & c’efl:  cet  ufage'C^ue 'notre  Ordoinnance -a  préféré-. 

En  quoi  ces  criées  font  conformes  à celles  qui k pratiquent  en  matière  de 
faifie  réelle  d’immeubles,  c’efi:  qu'elles  doivent  être  faites  to Ut  de  fùitè& fans 
interruption  , aux  jours  de  Dimanche  iffue  de  meffe  paroifiiale  & non  des  vê- 
pres & en  quoi  elles  different,  c’eft  que  trois  fuffifetit  de  huitaine  en  hui- 
taine*; au  lieu  que  les  criées  d’un  héritage  faifi  , doivent  être  au  nombre  de 

quatre  de  quinzaine  en  quinzaine.  _ _ . - r 

Comme  il  n’eft  pas  permis  de  taire  les  criées  le  jour  de  ,11  cette 

Fête  arrivoit  l’un  des  trois  Dimanches  des 'Criées,  il  fatidroit  la  faire  le  lende- 
main lundi , pour  ne  pas  faire  d’interruption  ; & neanmoins  qu  alors  il 

n’y  auroit  pas  effeéfivement  trois  publications  à trois  jours  de  Dimanche,  u 
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faiidroit  en  faire  une  autre  furabondante , le  Dimanche  après  la  derniere, 
comme  il  fe  pratique  en  faifie  réelle  d’immeubles. 

Par  rapport  aux  affiches  des  publications,  il  y a cette  différence  qu’au  lieu 
d’ôtre  appofées  chaque  Dimanche  que  fe  font  les  criées  , ce  n’eff  que  le  len- 
demain , que  cet  article  veut  qu’elles  foient  appofées  ; favoir  au  grand  mât 
du  navire  faifi,  fur  le  quai,  au  lieu  accoutumé  à mettre  les  affiches,  à la  prin- 
cipale porte  de  l’Eglife  paroiffiale  devant  laquelle  les  criées  auront  été  faites, 
à la  porte  de  l’auditoire  de  l’Amirauté;  c’eft-à-dire  , du  Palais  Royal  oii  l’Ami- 
rauté a fon  Siégé , avec  droit  de  tenir  fes  audiences  dans  la  falle  d’audience  du 
Préfidial  & de  la  Sénéchauffée,  fuivant  l’Edit  du  mois  de  Mai  1711  ; & enfin 
aux  autres  lieux  accoutumés,  c’eft- à-dire , ceux  où  l’on  eft  dans  l’ufage  d’affi- 
cher les  criées  des  immeubles  en  faifie  réelle. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  a remis  au  lendemain  l’appofition  des 
affiches  , n’eftpas  précifément  l’indécence  qu’il  y auroit  que  le  fergentfe  tranf- 
portât  un  jour  de  Dimanche  dans  le  navire  pour  attacher  l’affiche  au  grand  mât, 
comme  le  penfe  le  Commentateiir , car  il  n’y  a pas  plus  d’indécence  à cela 
qu’à  faire  les  criées  ; c’eft  plutôt  parce  qu’il  a prévu  que  le  navire  faifi  pour- 
roit  n’être  pas  à quai  dans  le  lieu  du  Siégé  de  l’Amirauté  ; & qu’ainfi  il  ne  fe- 
roit  pas  facile  de  faire  toutes  ces  affiches  dans  ce  qui  refte  du  jour  du  Dimanche 
après  la  célébration  de  la  mefle  de  paroiffe. 

On  comprend  que  le  Sergent  doit  faire  fon  procès-verbal  d’appofition  d’af- 
fiches , comme  celui  de  la  publication  des  criées. 


ARTICLE  V. 

LEs  publications  & affiches  déclareront  auffi  le  nom  du  vaiffeau 
faifii  & fon  port , & le  lieu  où  il  fera  gifant  ou  flottant , & indi- 
queront les  jours  d’audience  auxquelles  enchères  auront  été  remifes. 

De  même  que  le  procès-verbal  de  faifie  réelle  du  navire  & l’affignation 
qui  efl  donnée  en  conféquence  au  faifî  , doivent  indiquer  les  jours  que 
fe  feront  les  criées  & publications;  de  même  les  publications  & affiches  doi- 
vent indiquer  les  jours  d’audience  auxquels  les  enchères  feront  reçues  & au- 
ront été  remifes. 

Ces  mêmes  affiches  doivent  auffi  comme  la  faifie  réelle , exprimer  les  noms 
du  faifi , du  vaiffeau  & du  maître  , fon  port  & le  lieu  où  il  fera  fRiut  ou 
fottant;  pulfque  c’efl  ce  qui  rend  la  faifie  notoire  & ce  qui  annonce  au  pu- 
blic la  vente  à faire  du  navire,  avec  des  indications  fuffifantes  pour  la  recon- 
noître. 

Au  refie  ces  mots  gifant  ou  flottant  ^ font  voir  qu’il  n’efl  pas  néceffaire  qu’un 
vaiffeau  foit  amarré  à quai  pour  pouvoir  être  faifi  valablement,  & qu’il  peut 
l’être  tout  de  même  quoique  flottant  ; c’efl-à-dire , hors  du  havre  étant  à flot 
fur  fes  ancres. 
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article  VL 


IL  fera  procédé  à la  réception  des  premières  enchères , inconti- 
nent après  la  première  criée,  au  jour  défigné  par  1 affiche  , & le 
Juge  continuera  de  les  recevoir  apres  chac^ue  criée  de  huitaine  en 
huitaine , à jour  certain  & limité. 

DAns  les  faifies  réelles  d’immeubles  on  ne  reçoit  point  d enchères  que 
toutes  les  criées  ne  foient  achevées  , & qu’elles  n’ayent  été  certifiées. 
Ici  il  eft  ordonné  de  procéder  à la  réception  des  premières  enchères  , incon- 
tinent après  la  première  criée,  au  jour  défigné  par  l’affiche  , & continuer 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine,  a jour 
également  certain  & limité  par  les  affiches;  c’eft-à-dire  , au  premier  jour d au- 
dience qui  fuit  la  publication  de  chaque  criée , fuivant  Tulage. 

On  conçoit,  à caufe  de  la  rapidité  de  cette  procédure  & que  les  criées  en 
fait  de  faifie  de  navires  , ne  font  point  fujettes  à confifcation  , qu  il  y a ae- 
ceffité  de  les  fignifier , à mefure  qu’elles  fe  font,  à la  partie  faifie  , enfemble 
les  iugemens  qui  donnent  aûe  des  enchères  & prononcent  les  rernifes , avec 
affignatlon  pour  procéder  en  conféquence.  S’il  eft  queftion  d un  faifi  etran- 
ger, toutes  ces  fignifications  doivent  être  faites  au  Procureur  du  Koi. 


ARTICLE  VIL 

a,  P R È s la  troifieme  criée  l’adjudication  fera  faite  par  le  Juge,  au 
plus  offrant  & dernier  enchériffeur , fans  autre  formalité.  ^ 

Ussr-TÔT  après  la  troifieme  criée,  fur  les  enchères  faites  à l’audience 
^ ^fuivante,  l’adjudication  peut  être  faite  par  le  Juge  fans  aucune  autre 
formalité  , au  plus  offrant  & dernier  enchériffeur.  ^ , 

D’où  il  s’enfuit  qu’il  ne  faut  ni  jugement  de  certification  des  cnees  , ni  conge 
d’adjuger,  ni  d’obferver  les  autres  formalités  prefcrites  pour  la  vente  par  de- 
cret des  immeubles  ; que  deviendroit  en  effet  un  navire  pendant  tout  ce 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins  la  partie  faifie  d excepter  des  nullités  de  la 
faifie  & des  criées  , s’il  y en  a , pour  empêcher  l’adjudication  ; & alors  il  tant 
ftatuer  fur  les  nullités  propofées , ce  qui  doit  fe  faire  fommairement  à I audience 

ou  fur  un  délibéré.  r 

Si  les  nullités  font  rejettées  , il  fera  ordonné  en  confequence , qu  ii  le 
paffé  outre  à la  vente  & adjudication  , au  jour  qui  fera  inique  par  le  Juge  , 
à l’effet  de  quoi  il  faudra  tout  de  même  appeller  la  partie  faifie. 

Alors  il  fera  effectivement  paffé  outre  à la  vente  , nonobftant  1 appe  qme  a 
partie  faifie  aura  interjetté  du  jugement  qui  l’aura  déboute  de  fon  oppo  mon 
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à fin  d’annuller  ; en  néanmoins  donnant  par  le  faififfant  bonne  & fiiffifante  cau- 
tion pour  répondre  de  l’événement. 

11  eft  vrai  qu’en  matière  de  faifie  réelle  d’immeubles  , il  faut  deferer  a I appel 
du  congé  d’adjuger,  & que  l’on  ne  peut  paffer  outre  à la  vente  au  préjudice  de 
l’appeLD’Héricourt,ch.9,  n.  io,pag.  191.  Brodeau , fur  Louet , let.  D.fom. 
65;  mais  il  en  eft  autrement  en  faifie  & vente  de  meubles.  Il  eft  fans  contredit 
que  l’on  peut  procéder  à la  vente  nonobftant  toute  oppofition  ou  appel  en  don- 
nant caution.  Commentaire  fur  la  Coût,  de  la  Rochelle , art.  1 8 , n.  8.  Or  il  s’agit 
ici  de  la  vente  d’un  meuble , puifqu’un  navire  eft  déclaré  meuble  à tous  égards. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  les  navires  étant  fufceptibles  de  faifie  réelle  , il  faut 
en  ufer  pour  l’obligation  de  furféoir  à la  vente,  de  la  même  maniéré  qu’on  en 
ufe  à l’égard  des  immeubles  faifis  réellement , & par  conféquent  différer  la  vente 

iulqu’à  la  décifion  de  l’appel.  ^ 

Car  fi  les  navires  font  fujets  à être  faifis  réellement,  & a etre  vendus  par  de- 
cret, ce  n’eft  qu’à  raifon  de  l’importance  de  leur  objet.  Leur  nature  n’eft  pas 
pour  cela  changée  j Sc  il  n’y  a pas  d apparence  de  les  reputer  immeubles  en  cette 
partie , pour  en  conclure  qu’ils  ne  peuvent  être  vendus  au  préjudice  de  l’appel. 

La  préfente  Ordonnance  a voulu  que  l’on  obfervât  certaines  formalités  par- 
ticulieres  , avant  que  d’en  faire  la  vente  judiciaire , à peu  près  comme  I Or- 
donnance de  1667,  titre  33  ,article  13  , a défendu  de  vendre  les  bagues,  joiaux 
& vaiffelle  d’argent  au-deffus  de  la  valeur  de  300  liv.  qu’après  trois  expofmons 
à trois  jours  de  marchés  différens.  L’une  & l’autre  n ont  pas  porte  leurs  vues 
plus  loin  à cet  égard  j & moyennant  l accompliffement  de  ces  formalites  par- 
ticulières , elles  ont  laiffé  le  refte  dans  les  termes  du  droit  commun  , concer- 
nant les  ventes  judiciaires  de  meubles  ; a cela  près  feulement , que  1 adjudi- 
cation d’un  navire  faifine  peut  être  faite  que  par  le  Juge,  au  lieu  que  les  autres 
meubles  peuvent  être  vendus  & adjuges  par  le  miniftere  d un  Huifticr  ou  Sergent. 

Concluons  donc  qu’un  navire  peut  être  vendu  par  décret , nonobftant  toute 
oppofition  ou  appellation  quelconque  , en  donnant  caution.  Et  cela  peut  d au- 
tant moins  faire  de  difficulté  dans  l’efprit  de  notre  Ordonnance  , que^c  eft  pour 
éviter  Iss  inconvéniens , qui  réfulterolent  neceffairement  de  la  l^ifie  d un  navire, 
fi  elle  étoit  tirée  en  longueur , ''qu’elle  a extrêmement  fimphfié  & abrégé  la 
procédure  néceffaire  pour  parvenir  a la  vente.  Or  fon  objet  feroit  manque  ou 
éludé , fi  l’appel  pouvoit  fulpendre  la  vente. 


ARTICLE  V 1 1 L 

OuRRA  toutefois  le  Juge  accorder  une  ou  deux  remiles,  qui 
feront  publiées  & affichées  comme  les  précédentes. 

L’Usage  s’eft  tellement  introduit  d’accorder  une  ou  deux  remifes  après 
les  enchères  faites  fur  la  troifieme  criée  , que  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
fe  rendre  adjudicataires , ne  font  jamais  d’encheres  férieufes  que  dans  ce  temps- 
là  ; de  forte  que  ce  qui  n’avoit  été  pratiqué  dans  le  principe  que  par  grâce  en 
faveur  de  la  partie  faifie,  eft  devenu  en  quelque  forte  de  néceflite. 
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Aux  termes  de  cete  article , le  Juge  peut  donc  accorder  au  faifi  une  ou  deux 
remifes  & même  il  peut  les  ordonner  d’office , s’il  voit  que  le  navire  ne  foit 
pas  porté  , à peu  près , à fa  jufte  valeur.  Mais  il  n’a  pas  droit  d en  accorderd  au- 
tres fl  ce  n’eft  à la  réquifition  du  créancier  faififfant  ou  des  oppofans,  à caufe 
des  frais  que  les  remifes  oceafionnent , n’y  ayant  neceffite  de  publier  & affi- 
cher celles  qui  font  accordées  par  grâce  auffi-bien  que  celles  qui  font  de  droit 
rigoureux  , comme  les  criées  ; & par  conféquent  de  les  fignifier  , tant  a la 
pa^’rtie  faifie  qu’au  Syndic  des  Procureurs  des  créanciers  oppofans. 

A la  derniere  remife , l’adjudication  fe  fait  à l’audience  au  profit  du  plus  haut 
& dernier  enchériffeur , & naturellement  cette  adjudication  devrait  être  défi- 
nitive & fans  retour , fauf  l’audience, comme  il  fe  pratique  à la  Senechauffee 
de  cette  ville  par  rapport  aux  décrets  des  immeubles.  Mais  il  y a en  ce  Siege 
un  ufase  très-ancien  , fuivant  lequel  l’adjudication  définitive  fe  remet  iffue 
d’audience,  au  canton  où  s’affemblent  les  négocians , où  il  eft  dit  que  toutes 
parties  feront  tenues  pour  affignées  fans  autre  formalité.  ^ 

Là  en  préfence  du  Juge,  l’Huiffier  de  fervice  à l’Amiraute , publie  la  vente 
& l’adjudication  du  navire  à tel  prix  ; fur  quoi  les  enchères  étant  ouvertes  , 
elles  font  reçues , jufqu’à  l’adjudication  abfolue  & définitive  qui  fe  fait  au  der- 
nier enchériffeur.  , , 

Le  fineulier  eff , que  la  plupart  ffe  ceux  qui  ont  des  vues  fur  le  navire, 
comptant  exaûem.ent  fur  la  remife  de  l’adjudication  au  canton  des  negocians  , 
néolfaent  dé  paroître  à l’audience  pour  faire  leurs  enchères,  fe  refervant  de  les 
ffiire  à ce  canton.  Il  eft  pourtant  vrai  que  c’eft  par  pur  complaifance , ou  li 
i’on  veut  pour  le  bien  de  la  chofe  , que  le  Juge  fe  tranfporte  ainft  au  canton  , 
n’étant  pas  douteux  qu’il  n’ait  droit  de  confommer  l’adjudication  a fon  audience. 

C’eft  ainfi  que  l’amour  de  la  Juftice  fait  quelquefois  condefcendre  des  Juges 
à des  tempéramens  , dont  ils  pourroient  d’autant  plus  fe  difpenfer , qu  ils  dégé- 
nèrent pour  eux  dans  une  efpece  de  fervitude.  Après  tout,  cette  ceremonie 
de  la  vente  & adjudication  au  canton  tenant  lieu  de  bourfe , a du  moins  cela 
d’utile  qu’elle  prouve  au  corps  des  négocians  affembles , avec  quelle  exaai- 
tude  & franchife  procèdent  des  Juges  , avec  lefquels  le  commerce  maritime 

a des  liaifons  fl  étroites.  • a ^ 

L’adjudication  une  fois  faite  ou  confirmée , en  prefence  des  négocians  affem- 
blés  l’adjudicataire  eft  fait  propriétaire  incommutable  du  navire  fans  que  per- 
fonne  puiffe  être  reçu  enfuite  à enchérir  par  voie  de  tiercement  ou  autrement. 
Il  eft  vrai  qu’on  a prétendu  affez  fouvent , que  le  tiercement  devoit  etre  ad- 
mis dans  ces  occafions , auffi-bien  que  dans  les  autres  ventes  judiciaires  que  font 
les  Juges  de  l’Amirauté,  d’effets  faifis  , naufragés  ou  de  prife  ; mais  on  n y a 
iamais  eu  d’égard,  même  en  faveur  des  mineurs , foit  parce  quon  en  uje  de 
même  dans  la  Sénéchauffée  & au  Parlement,  en  fait  d’adjudication  par  decret 
des  immeubles  faifis;  foit  parce  que  la  reffource  du  tiercement  étant  adnule , 
ce  feroit  donner  moyen  de  tirer  en  longueur  des  ventes  qui  exigent  celente  , 
& par-là  détourner  des  enchériffeurs , qui  quelquefois  viennent  de  loin  pour 
fe  rendre  adjudicataires , & qui  n’aiiroient  pas  le  temps  de  refter  jufqu  a ce  que 

rinftance  du  tiercement  fût  vuidée.  , 

Il  arrive  quelquefois  à ces  publications  d’encheres  au  canton  des  negocians, 
que  le  Juge  ordonne  des  remifes , lorfque  les  navires  ou  autres  effets  mis  en 
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vente  ne  paroiflent  pas  portés  à leur  jufte  valeur;  fur  quoi  l’on  a demandé  (I 
le  dernier  enchérilTeur  pouvoir  s’oppofer  à la  remife  & demander  l’adjudica- 
tion abfolue  , avec  déclaration  que  fans  cela  il  retireroit  fon  enchère. 

La  folution  de  la  queftion  dépend  d’une  diftindion  fimple  & naturelle.  S’il 
s’agit  d’une  remife  du  nombre  des  deux  que  cet  article  permet  au  Juge  d’ac- 
corder; en  ce  cas,  qu’elle  foit  requife  de  la  part  du  pourfuivant , ou  qu’elle  foit 
ordonnée  d’office^  par  le  Juge  , comme  il  en  a le  droit  fans  contredit,  malgré 
le  pourfuivant  même  ; nul  doute  alors  que  ce  dernier  enchériffeur  ne  foit  tenu 
d’y  acquiefcer  ou  de  la  fouffrir  , fans  pouvoir  rétraéler  fon  enchère  , parce 
qu’il  a dû  s’attendre  à la  remife  fur  le  fondement  de  cet  article  , & de  l’ufage 
qui  a prefque  établi  la  néceflîté  d’accorder  des  remifes'après  l’adjudication  fur 
la  troifieme  criée. 

Si  au  contraire  après  ces  deux  remifes  devenues  ordinaires  , quoique  de 
grâce,  le  Juge  en  ordonne  une  autre,  ce  qui  ne  fe  peut  toutefois,  que  fur  la 
réquifition  du  pourfuivant;  c’eft  alors  que  le  dernier  enchériffeur  peut  s’y 
oppofer  , & déclarer  que  fi  l’adjudication  pure  & abfolue  ne  lui  eft  pas  faite, 
il  rétrade  fon  enchère  ; parce  que  n’ayant  pas  dû  s’attendre  à cette  remife  , 
il  n’eft  pas  naturel  qu’elle  foit  accordée  à fon  préjudice.  Si  donc  il  déclare  alors 
qu’il  rétrade  Ion  enchère  , fur  le  refus  de  lui  faire  l’adjudication  , il  doit  né- 
ceffairement  lui  en  être  donné  ade  , moyennant  quoi  il  eft  déchargé  de  fon 
enchère.  Et  comme  tous  les  précédons  enchériffeurs  ont  auffi  été  déchargés 
de  plein  droit  de  leurs  enchères  à mefure  qu’elles  ont  été  ouvertes  ; Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  article  19,  n,  49  & 50,  les  chofes 
font  remifes  par-là  au  même  état  que  s’il  n’y  avolt  encore  point  eu  d’autre  en- 
chère que  celle  que  le  pourfuivant  a faite,  en  faifant  publier  la  vente  pour  la 
première  fois. 

Cependant  il  peut  arriver  qu’à  la  nouvelle  publication  de  vente  au  jour 
indiqué  par  l’Ordonnance  de  remife  , les  enchères  n’aillent  pas  à la  fomme 
offerte  par  le  dernier  enchériffeur,  auquel  la  livraifona  été  refufée  ; & alors 
ce  fera  un  embarras  pour  le  pourfuivant  , s’il  a demandé  la  remife  de  fon 
chef,  & fans  le  concours  des  créanciers  oppofans  qui  pourront  lui  imputer 
à faute  le  refus  qu’il  aura  fait  de  confentlr  l’adjudication  en  demandant  une 
nouvelle  remile.  C’eft  pourquoi  avant  de  demander  la  remife  , il  doit  pour 
la  fûreté  , ou  fe  munir  du  confentement  du  Procureur-Syndic  des  créanciers 
oppofans  , ou  engager  le  dernier  enchériffeur  à fouffrir  la  remife,  fon  enchère 
lenant , ou  fe  déterminer  à prendre  la  chofe  mife  en  vente  pour  fon  compte 
propre  & particulier  , au  prix  offert  par  le  dernier  enchériffeur,  au  cas  que 
par  événement  la  derniere  enchère  ne  foit  pas  ouverte,  ou  qu’elle  ne  le  foit 
pas  de  maniéré  à indemnlfer  des  frais  de  la  remife  ; & à payer  alors  les  frais 
de  cette  remife,  autant  que  le  bénéfice  de  la  fur-enchere  ne  fuffira  pas  pour 
les  remplir. 

On  ne  dit  rien  de  la  partie  falfie  , parce  qu’elle  n’a  pas  de  voix  en  pareille 
occurrence;  de  forte  que  ce  feroit  en  vain  qu’elle  s’oppoferoit  à la  remife  en 
confentant  l’adjudication;  elle  ne  feroit  pas  écoutée  ne  pouvant  pas  faire  la 
loi  à fes  créanciers  ; fans  compter  qu’il  fe  pourroit  fort  bien  qu’il  y eût  de  la 
collufion  entre  elle  & le  dernier  enchériffeur  qui  ne  feroit  que  lui  prêter 
fon  nom. 
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ARTICLE  X, 

LEs  adjudicataires  feront  tenus  , dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  adjudication  d’en  payer  le  prix  , finon  de  le  configner  entre 
les  mains  d’un  notable  bourgeois,  ou  an  Greffe  de  l’Amirauté  fans 
frais  ; & le  temps  paffé  ils  y feront  contraints  par  corps , & le  vaif- 
feau  fera  publié  de  nouveau  à Tiffue  de  la  meffe  paroiffiale , & adjugé 
trois  jours  après  à leur  folle  enchère. 

En  décret  d'immeubles  l’adjudicataire  a huit  jours  pour  payer  ou  configner 
le  prix  de  fon  adjudication  , & cet  article  ne  donne  à l’adjudicataire  d’un 
vaiffeau , que  vingt-quatre  heures.  La  brièveté  de  ce  délai  n’a  rien  de  furprenant 
néanmoins  , eu  égard  à celle  de  la  procédure  qui  doit  précéder  le  décret. 

L’obligation  de  payer  ou  configner  dans  les  vingt-quatre  heures  eft  la  même 
au  l'iirplus  dans  toutes  les  ventes  judiciaires  de  l’Amirauté. 

Sur  ce  que  l’article  dit  que  la  confignation  fera  faite  entre  les  mains  d’un  no- 
table bourgeois  ou  au  Greffe  de  l’Amirauté  fans  frais , le  Commentateur  obferve 
qu’à  préfent  la  confignation  doit  fe  faire  entre  les  mains  du  Receveur  des confi- 
gnations  du  lieu  , fans  quoi  le  Receveur  des  confignations  ne  manqueroit  pas 
de  fe  plaindre  de  la  confignation  qui  feroit  faite  ailleurs  , & de  fe  faire  payer 
de  fes  droits  de  confignation.  Mais  il  n’a  pas  pris  garde  que  les  Edits , Décla- 
rations & Arrêts  concernant  les  offices  des  Receveurs  des  confignations,  & les 
droits  qui  y font  attachés  , n’ont  jamais  regardé  les  JurifdléHons  de  l’Amirauté. 

Sa  méprife  pourroit  être  excufable  fi  ces  Offices  n’euffent  été  créés  que 
depuis  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance,  quoiqu’il  auroit  pu  favoir 
que  les  créations  d’Offices  & les  établiffemens  de  droits  à la  charge  des  Jurif- 
diftions  en  général , n’ont  aucune  influence  fur  celles  de  l’Amirauté  , fi  elles 
n’y  font  expreffément  affujetties. 

Mais  pour  fe  borner  ici  aux  charges  de  Receveur  des  confignations , ne  de- 
voit-il  pas  prendre  garde  qu’elles  étoient  créées  plus  de  cent  ans  avant  cette 
Ordonnance , & que  cet  article  ayant  ordonné  la  confignation  entre  les  mains 
d’un  notable  bourgeois  ou  au  Greffe  de  l’Amirauté  fans  ffais , c’étolt  une  preuve 
que  les  droits  attribués  à ces  charges  ne  s’étendolent  pas  aux  Jurifdiftions  de 
l’Amirauté. 

Il  efl  vrai  que  depuis  cette  Ordonnance  il  a été  attaché  à ces  Offices  de  plus 
grands  droits  qu’ils  n’en  avoient  dans  le  principe;  mais  cela  n’a  pas  changé 
leur  conftltution , & par  conféquent  ne  leur  a pas  donné  fur  les  Jurifdidions  de 
l’Amirauté  une  influence  qu’ils  n’avoient  pas  auparavant.  Auflieft-il  vrai  que 
depuis  cette  Ordonnance  les  confignations  ont  corainué  de  fe  faire  comme  par  le 
paffé , relativement  à cet  article , qui  a été  confirmé  au  refte  par  A rrêt  du  Confeil 
du  13  Mars  1717,  avec  défenfes  aux  Receveurs  des  confignations  d’y  contreve- 
nir, fur  peine  de  3000  liv.  d’amende.  Le  Receveur  des  confignations  de  Pro- 
vence ayant  formé  oppofitlon  à cet  Arrêt , il  en  fut  débouté  par  autre  du  26 
Mars  1718.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  ci-deffus,  articles  2,  tit.  de  l’Amiral. 
Tom,  /.  Y y 
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Cependant  pour  ce  qui  eft  de  la  confignation  entre  les  mains  d’un  notable 
bourgeois,  elle  n’eft  pas  plus  d’ufage  en  vente  par  décret  d’un  navire;  elle  ne 
fe  fait  plus  abrolument  qu’au  Greffe  de  l’Amirauté.  La  raifon  eff  que  ce  notable 
bourgeois  , ne  pouvant  être  que  du  choix  de  l’Amirauté  , les  Juges  craindroient 
de  fe  rendre  refponfables  de  fa  folvabilité , s’il  n’étoit  nommé  dépofitaire  du 
confentement  des  créanciers.  A joindre  qu’il  faudroit  auparavant  s’affurer  qu’il 
accepteroit  la  confignation  ^ ce  qui  ne  fe  pourroit  guere  qu’il  n’eût  intérêt  à la 
chofe. 

Mais  dans  les  autres  ventes  judiciaires  de  l’Amirauté  , comme  elles  fe  font 
prefque  toujours  à la  diligence  de  quelque  négociant  ou  armateur , l’ufage  eft 
de  déclarer  par  l’Ordonnance  du  Juge  , portant  permiffion  de  vendre , & par  les 
affiches , que  les  deniers  provenans  de  la  vente  feront  payés  entre  les  mains  du 
requérant  ou  poufuivant  la  vente , pout  être  les  deniers  diftribués  ainfi  qu’il 
appartiendra. 

En  toute  vente  judiciaire , l’adjudicataire  eft  contraignable  par  corps  au  paye- 
ment du  prix  de  fon  adjudication  ; ainfi  faute  par  lui  de  payer  ou  configner  dans 
les  vingt-quatre  heures,  il  y peut  être  contraint  par  corps  & par  faifîe  de  fes 
biens.  Et  cependant  comme  les  pourfultes  à faire  à ce  fujet  pourroient  tirer  en 
longueur,  indépendamment  de  ces  pourfuites ,,  que  rien  ne  doit  arrêter,  le 
créanciei*  faififfant,  non-feulement  eft  en  droit,,  mais  encore  eft  dans  l’obliga- 
tion, fur-tout  fl  les  oppofans  le  requièrent,  de  faire  procéder  à la  revente  du 
navire  à la  folle  enchère  de  l’adjudicataire,  comme  fl  fe  pratique  en  décret 
d’immeubles.  Pour  parvenir  à cette  revente,  il  fuffit  auxtermes  de  cet  article, 
de  la  faire  publier  & afficher  une  feule  fois  à l’iffue  de  lameffe  paroiffiale , par 
conféquent  un  jour  de  Dimanche  , par  argument  de  l’article  4 ci-defTus  , 
d’attendre  qu’il  fe  foit  écoulé  trois  jours  après  cette  publication. 

Comme  cet  article  ne  diftingue  point  en  cette  partie  la  vente  des  gros  na- 
vires de  celle  des  petits  bâtimens  de  dix  tonneaux  &C  au-deffous^;  il  faut  dire 
que  ce  qu’il  prefcrit  pour  la  revente  à la  folle  enchère , les  regarde  également. 

Il  eft  entendu  néanmoins  que  pour  parvenir  à la  revente  à la  folle  enchère, 
le  créancier  pourfuivant  doit  donner  fa  requête  au  Juge  à cette  fin  ; que  c’eft 
en  vertu  de  l’Ordonnance  mife  au  bas  de  cette  requête  qu’il  faut  faire  la  publi- 
cation dont  il  s’agit  ; & que  le  tout  doit  être  fignifié  tant  à la  partie  faifie , à l’ad- 
judicataire en  demeure  de  payer,  qu’au  plus  ancien  PrOcurevrr  des  oppofans, 
avec  affignation  à jour  certain  pour  voir  procède»  à la  revente , comme  ilfe 
pratique  en  revente  d’immeubles  adjugés  par.  décret. 

Par  identité  de  raifon,  il  faut  dire  aufli,  que  l’adjudicataire  doit  non-fewle- 
ment  faire  bon  de  ce  qui  manquera  an  prix  de  la  revente  & des  frais  pour  y 
parvenir  ; mais  encore  payer  les  intérêts  du  prix  de  fon>  adjudication. 

S’il  arrive  que  le  vaiffeau  foit  revendu  au  plus  haut  prix , il  ne  profitera  fû- 
rement  pas  de  cet  excédent  ; mais  dans  ce  cas  il  fera  jufte  de  déduire  fur  le  pro- 
fit de  la  nouvelle  adjudication  , les  frais  faits  pour  y parvenir  ; en  telle  forte 
qu’il  ne  fupportera  de  ces  frais  que  la  portion  qui  excédera  le  bénéfice  de  la 
revente.  Pothier  fur  l’art.  478  de  la  Coutume  d’Orléans , pag.  43 1.  ^ 43^* 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle , art.  19,  n.  96  & 97. 


L I V.  I.  T I T.  XIV.  de  la  faîfie  des  Falfeaux , A R T.  XI,  355 


ARTICLE  XL 

Le  s oppofitions  à fin  de  difiraire , feront  formées  au  Greffe  avant 
Tadjudication  , après  laquelle  elles  feront  converties  en  oppo- 
fition  pour  deniers. 

LEs  formalités  des  criées  & publications  n’ont  été  introduites  que  pour 
avertir  ceux  qui  ont  des  droits  à prétendre  fur  les  biens  faifis  & mis  en 
vente,  de  fe  préfenter  à temps  pour  leur  confervation. 

En  {aille  réelle  d’immeubles , il  y a quatre  fortes  d’oppofitlons  ; favolr , à fin 
d’annuller , à fin  de  diffraire,  à fin  de  charge  & à fin  de  conferver. 

Notre  Ordonnance  ne  parle  point  de  l’oppofition  à fin  d’annuller,  qui  ne  re- 
garde abfolument  que  le  faifi , ni  du  temps  dans  lequel  elle  doit  être  formée  , 
parce  qu’elle  a retranché  tacitement  la  formalité  du  congé  d’adjuger  ; mais  cela 
n’empêche  pas  la  partie  falfie  d’attaquer  la  faifie  de  nullité,  ce  qui  vaut  oppo- 
fition  à fin  d’annuller , qui  efl  recevable,  attendu  la  brièveté  des  criées , jufqu’à 
l’adjudication,  à l’effet  d’empêcher  la  vente  , fi  elle  paroît  fondée  de  maniéré 
à déterminer  les  Juges  à prononcer  la  nullité.  Mais  fi  au  contraire  l’oppofition 
paroît  frivole , & qu’elle  foit  rejettée  comme  telle , il  fera  paffé  outre  à la  vente 
nonobftant  l’appel , comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  7 , fauf  â la  partie  faifie 
à faire  fuite  de  fon  appel  & à faire  condamner  le  faififfant  en  tous  fes  dépens , 
dommages  & intérêts,  fi  elle  obtient  en  fin  de  caufe. 

Notre  Ordonnance  ne  parle  pas  non  plus  de  l’oppofition  à fin  de  charge, 
parce  que  cette  oppofition  ne  peut  avoir  pour  objet  qu’une  rente  ou  une  fer- 
vitude , & que  les  navires  ne  font  pas  fujets  à ces  charges  comme  les  immeubles. 
Il  n’efl  pas  poflible  en  effet  d’imaginer  des  fervitudes  ou  des  rentes  foncières 
fur  des  navires , puifque  ce  font  de  purs  meubles.  Ils  ne  pourroient  en  tout  cas 
qu’être  affeélés  à des  rentes,  ou  foncières  fur  d’autres  biens  , ou  fimplement 
conllituées  ; & pour  ces  fortes  de  rentes  il  n’y  a que  l’oppofition  à fin  de  con- 
ferver. Ainfi  c’eft  mal-à-propos  que  le  Commentateur  fur  cet  article,  à ces 
mots,  à fin  de  difiraire  , ajoute  ceux-ci  ou  de  charge^  ces  fortes  d’abfences  lui 
font  fort  ordinaires. 

Il  efl:  queffion  ici  de  l’oppofition  à fin  de  diffraire  ; c’eff-à-dire , d’une  oppo- 
fition formée  par  quelqu’un  qui  a part  dans  le  navire  faifi. 

L’article  veut  qu’elle  foit  formée  au  Greffe , avant  l’adjudication , & que  fi 
elle  vient  après  , elle  foit  convertie  en  oppofition  pour  deniers  ; mais  cette 
derniere  partie  ne  doit  s’entendre  que  relativement  à l’art.  14  ci-après  ; c’eff- 
à-dire,  que  l’oppofifion  à fin  de  diffraire  ne  fera  même  fujette  à la  converfion 
en  oppofition  pour  deniers , qu’au  cas  qu’elle  foit  formée  dans  les  trois  jours 
après  l’adjudication. 

En  matière  de  faifie  réelle  d’un  Immeuble  appartenant  par  indivis  à la  partie 
faifie  & à l’oppofant  à fin  de  diffraire,  fi  le  partage  ne  peut  s’en  faire  fans  quel- 
que inconvénient , la  réglé  eff  que  fon  oppofition  n’empêche  pas  la  vente 
de  la  totalité  du  bien  , & que  tout  fon  droit  fe  borne  alors  à , être  payé  , par 
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réitérer  au  Greffe  ; c’eft  ainfi  qu’on  en  ufe  en  faiüe  réelle  d’immeubles.  Il  eft 
utile  au  refte  de  former  oppontion  avant  la  fin  des  cnees  , par  les  raifons  re- 
marquées dans  le  Commentaire  de  la  Coutume  de  la  Rochelle , art.  19  déjà 

cite,  n.  18.  V , . . 

Si  l’oppofition  à fin  de  diffraire  ne  vient  qu’après  l’adjudication  , ce  qui  ne 
doit  s’entendre  qu’après  l’adjudication  définitive  précédée  de  toutes  les  remi- 
fes  ; il  n’eft  plus  queftion  alors  de  diftraftion  , & aux  termes  du  préfent  arti- 
cle , l’oppofition  eft  convertie  de  plein  droit  en  fimple  oppofition  pour  de- 
niers , autrement  à fin  de  conferver  ; mais  parce  que  réellement  la  portion  de 
l’oppofant  dans  le  navire  eft  étrangère  à celle  du  faifi,  fur  lefquelles  feules  les 
créanciers  ont  droit  de  prétendre  leur  payement,  l’oppofition , quoique  inutile 
pour  la  dillraftion  effeéfive  contre  l’adjudicataire  , opéré  toujours  cet  effet , 
que  du  prix  de  l’adjudication  , il  faut  lui  délivrer  la  portion  correfpondante  à 
celle  qu’il  avoit  dans  le  navire  , avec  fes  frais  d’oppofition  & d’inftance.  _ 

Mais  comme  il  a été  obfervé , il  faut  néceffairement  que  cette  oppofition 
foit  formée  dans  le  temps  où  les  oppofitions  pour  deniers  font  encore  rece- 
vables , conformément  à l’article  14  ci-après;  fans  quoi_ non-feulement  l’op- 
pofant  perdra  la  portion  qui  lui  appartenoit  dans  le  navire  , mais  rneme  fera 
exclus  du  droit  d’en  demander  le  prix  , fauf  fon  recours  fimple  à ce  fujet  contre 
fon  faifi  , fur  fes  autres  biens  ou  fur  les  deniers  de  la  vente  , s’il  en  refte  après- 
tous  les  créanciers  oppofans  payés. 


ARTICLE  X 1 L 


LEs  oppofans  à fin  de  diftraire  feront  tenus  de  bailler  leurs  moyens 
d’oppofitions  dans  trois  jours  après  qu’elle  aura  été  formée  , pour 
y défendre  , dans  le  même  délai , & enfuite  être  la  caufe  portée  à 
l’audience  fur  un  fimple  aêle. 

CEt  article  me  confirme  encore  dans  l’idée  que  l’oppofition  a fin  de  dif- 
traire  étant  bien  fondée , doit  opérer  la  diftraûion  effeftive  de  la  porti^m 
de  l’oppofant , & empêcher  qu’elle  nç  foit  vendue  conjointement  avec  les 
parts  du  faifi  ; mais  comme  il  ne  ferolt  pas  jufte  que  par  des  délais  affeftés  ri 
retardât  vine  procédure  décrétale  que  l’Ordonnance  a voulu  abréger  pour  1 in- 
térêt du  commerce  ; il  n’a  que  trois  jours  après  avoir  forme  fon  oppofition, 
pour  bailler  fes  moyens  & fignifier  les  titres  fur  lelquels  il  la  fonde. 

De  même,  & dans  les  trois  autres  jours  fuivans,  il  faut  que  le  pourfuivant 
& les  créanciers  oppofans  y répondent , pour  en  venir  enfuite  à 1 audience, 
fur  un  fimple  acte  ; c’eft-à-dire  , un  avenir  , à l’effet  de  faire  ftatuer  fur  1 op- 
pofition. 

Sans  doute  qu’en  connoiffance  de  caufe  , & fuivant  les  circonflances  , ces 
délais  peuvent  être  prolongés  par  le  Juge  ; mais  il  eft  toujours  certain^  qu  il 
faut  ufer  de  diligence,  & que  ces  fortes  d’incidens  doivent  etre  termines  a 
l’audience  , ou  par  délibéré  j ou  tout  au  plus  fur  un  appointement  a mettre  3, 
ji’y  ayant  pas  là  matière  à appointement  en  droit» 
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Si  par  évéaement  l’oppofition  eft  reçue  & la  difiraaion  ordonnée  , il  ne 
fera  procédé  à la  vente  du  navire  que  pour  le  furplus,  a moins  que  le  créan- 
cier pourfuivant , de  l’avis  des  autres  oppofans , n interjette  appel,  auquel 
îas  il  fera  furfis  ^éceffairement  à la  vente;  & fi  au  contraire  1 oppofition  eft 
reiettëe  il  fera  alors  paffé  outre  à la  vente  du  tout , nonobftant  1 appel  dé- 
cidé par  l’oppofant , fauf  fes  dépens  , dommages  interets , s il  reuflit  fur 

l’appel. 


article  X 1 1 l 

A maîtrife  du  vaiffeau  ne  pourra  être  faifie  ni  vendue , ni  au- 
cune oppofition  à fin  de  difiraftion  ou  de  charge  , etre  reçue  pour 
raifon  de  ce;  & pourront  les  adjudicataires  en  difpofer  , 
maître  à fe  pourvoir  pour  Ton  dédommagement , fi  aucun  lui  eft  du 
contre  ceux  qui  l’auront  propofé. 

T A maîtrife  d’un  vaiiTeau  ne  pouvant  donner  aucun  dr^it  au 

la  propriété  du  navire , puifque  ce  n’eft  qu’une  commilîion  qu  i Ç ^ 

> 3 , pag.  399  , - ces  ternjes  ; uâ 

ccnféquent  ne  pouvoi.  gvcqne  par  le  çrop^  qu^n Is  pro- 

propr;é.a.res;car.le  or.  anffi  & ne  pou- 

ToU  ^e^ie¥:l;77arâburo’u  nral^^rfation  de  fa  part.  No.e  4 fur  le 
‘”celt  à iX®üTre"7’«rufase  mal  entendu  a été  changé  par  notre  Ordon- 

r FHï 

‘"S  lit?::™ 

dier  à fon  gré , fans  que  celui-ci  ait  rien  à dire , ni  nen  a p 

‘"Mais  comme  c’eft  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  P’-^^'f'fX've  Ife  poul- 
maître , qu’il  perd  le  commandement  du  navire  t ' “"'f  ® i„i 

voir  contre  lui  pour/<m  dUammagtmmt,  en  ajoutant  neanmoins, yr 

ejl  dû. 


LTV.  I.  TI  T.  XIV.  de  la  faijie  des  Vaîjfeaux  ^ kVi.'T . XIII,  3^9 

J’examinerai  fur  ledit  article  4 , tit.  8 , liv.  a , s’il  eft  vrai , comme  quelques- 
tins  le  prétendent,  que  le  maître  peut  être  congédié  fans  caufe  raifonnable  , 
qu’il  ne  lui  foit  dii  des  dommages  & intérêts.  Je  dirai  pourtant  d’avance  que 
la  queftion  me  paroît  ici  préjugée  en  faveur  du  maître,  en  ce  qu’il  lui  eft 
réfervé  à fe  pourvoir  pour  fon  dédommagement  contre  la  partie  faifie  qui 
l’avoit  prépofé  pour  commander  le  navire  , & que  ces  mots,  Jî  aucun  lui  ejl 
du , ne  peuvent  pas  être  pris  à la  lettre  pour  former  une  exception  ou  limi- 
tation , parce  que , entendus  de  la  forte  , il  y auroit  contradiftion  dans  les  ter- 
mes , ce  qui  ne  peut  pas  fe  fuppofer  dans  une  loi. 

En  effet,  ne  feroit-il  pas  abfurde  de  confidérer  cet  article  comme  laiffant  à 
décider  s’il  eft  dû  au  maître  un  dédommagement  ou  non  contre  la  partie  faifie  , 
tandis  qu’il  lui  fauve  précifément  à fe  pourvoir  contr’elle  à ce  fujet. 

Ces  mots  , fi  aucun  lui  efi  dû^t\Q  peuvent  donc  raifonnablement  fignifier  au. 
tre  chofe,finon  que  le  dédommagement  du  maître  fera  plus  ou  moins  confidé- 
râble  fuivant  les  circonftances;  c’eft-à-dire , fuivant  le  plus  ou  moins  de  perte 
que  fon  déplacement  lui  caufera.  Mais  il  refte  toujours  qu’il  lui  eft  dû  un  dé- 
dommagement, dès  qu’il  lui  eft  fauvé  à fe  pourvoir  à cette  fin , & qu’il  n’y  a 
plus  d’examen  à faire  que  pour  déterminer  jufqu’oii  ira  le  dédommagement  p 
eu  égard  à la  perte  du  maître. 

Je  dis  eu  égard  à fa  perte  réelle  & effeélive  ; car  il  ne  peut  pas  être  queftiora 
ici  de  dommages  & intérêts  tels  qu’il  pourroit  les  prétendre  étant  congédié 
fans  caufe,  pour  raifon  du  tort  fait  à fa  réputation  & des  profits  qu’il  auroit 
pu  faire  naturellement , puifque  ce  n’eft  pas  le  propriétaire  qui  l’avoit  établi 
maître,  qui  le  révoque  par  malice  ou  par  caprice  , & qu’il  donne  feulement 
occafion  à la  révocation  en  ne  payant  pas  fes  dettes. 

C’eft  pour  cela  que  l’article  parle  de  dédommagement  fimplement  au  lieu- 
de  dommages  & intérêts  ; & comme  le  dédommagement  fuppofe  néceffaire- 
ment  une  perte  à réparer  & rien  plus  ; il  faut  dire  pour  explication  finale  de 
ces  mots  , fi  aucun  lui  efi  dû  , qu’ils  ne  regardent  que  la  queftion  de  fait  ; c’eft- 
à-dire  , que  le  point  de  favoir,  fi  le  maître  eft  véritablement  conftitué  en 
perte  ou  non  , jufqu’à  quel  degré  ; mais  qu’en  point  de  droit,  il  eft  abfolu- 
ment  décidé  qu’il  faut  un  dédommagement  proportionné  au  préjudice  qu’il 
fouffre. 


Or  fi  cela  eft  jufte  & inévitable  dans  un  cas  comme  celui-ci , comment  refu- 
fer  des  dommages  & intérêts  an  maître  qui  eft  congédié  ou  chaffé  fans  caufe 
par  celui-là  même  qui  l’avoit  prépofé  pour  commander  fon  navire  ? 


ARTICLE  XIV. 


î J Es  oppofitions  pour  deniers  ne  pourront  être  reçues  trois  jours 
après  l’adjudication. 

En  faifie  réelle  & décret  d’immeubles,  nulle  oppofition  n’eft  recevable 
après  le  décret  levé  & fcellé;  ce  qu’il  y a feulement  de  plus,  c’eft  que 
je  décret  ne  peut  être  fcellé  que  vingt-quatre  heures  après  l’adjudication  ; mais 
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comme  on  eft  extrêmement  attentifà  le  fceller  au  bout  de  vingt-quatre  heures  ; 
il  eh  vrai  de  dire  que  depuis  l’adjudication  définitive  les  créanciers  n ont  plus 
oue  vinet-quatre  heures  abfolument  pour  former  oppofition. 

^ Cet  anicle  leur  eft  beaucoup  plus  favorable , puifqu  il  leur  accorde  trois 
iour^al^lieu  de  vingt-quatre  heures  ; mais  il  n’y  a rien  en  cela  de  furprenant , 
Ltendu  la  rapidité  L la  procédure  décrétale  ufitee  en  vente  de  navire,  rapi- 

dité  telle  que  ceux  qui  ont  desdroits  ou  créances  fur  des  navires , fans  une  gr^^^^^^ 

vi<^ilance^  peuvent  être  expofésà  tout  moment  a perdre  leur  du.  Car  enfin  il 
en^’eft  du’decret  d’un  vaiffeau,  comme  du  décret  d’un  immeuble;  c eft-à-  ire, 
cL  faute  d’oppofition  dans  le  temps  , de  la  part  de  ceux  qui  avoient  que  W 
LitTprétendre,  tout  efl  purgé  , & les  créanciers  font  non-recevables  à 
préfente^r  dans  la  fuite,  quelque  privilégiées  que  foient  leurs  creances,  & 
Lia  fans  diftin^uer  les  abfens  des  préfens  , les  mineurs_  des  majeurs , 
les  femmes  fous  puiffance  de  mari,  de  celles  qui  ont  la  jouiffance  de  leurs 

^^'"ETfeule  reffource  qui  refie  aux  créanciers  qui  ont  manque  de  former  leur 
ODoofu  o^Lemps,  efi  de  faifir  les  deniers  de  l’adjudication  entre  les  mains 
L^celui  oui  en  efi  le  dépofitaire.  Mais  quelle  foible  reffource,  puifqu  ils  ne 
peuvent  Lpérer  d’être  payés,  malgré  le  privilège  de  leurs  creances  , qu  autant 
Li’il  reftera^des  deniers  fuffifans  , après  que  tous  les  creanciers  oppofans  au- 
ront été  fatisfaits  ceux-ci  étant  préférables  fans  difficulté,  quoique  leurs  cre- 
LLs  a’eLponent’aucune  forte  di  privilège , attendu  que  le  privilège  c es  autres 
eft  purpé  pL  le  décret,  & cela  avec  une  tel  effet  que  s il  fe  trouvent  e" 
cours  aLec  d’autres  créanciers  également  négligeas  , ils  ne  pourront  to^’cher 
les  deniers  refians  que  par  contribution  au  fol  la  livre  avec  eux  , quoique  les 
cSicérié  ceux-d  . foient  Amples  & ordinatres.  V.  le  Commen.a.re  de  la 

^''’Et'iren  fai!t*dkTaulan’t  d’un  intcrefle  dans  le  navire  , qui  aulietide  f^r^r 
f à fin  de  difitaire  avant  l’adjudication,  ne  fe  feroit  de  meme 

p°r"fetfté  que  hors  le  délai  accordé  par  cet  article  pour  former  oppofition  a fin 

de  conferver  quoiqu’il  foit  abfolument  non-recevable 

“vTfEl'AtSrneÆ^^^ 

? des  créanciers  du  faifi  puiffe  ralfonnablement  s’y  oppofer , fous  prétexte 
n e le  décret  purge  tout.  Pour  fortifier  cette  objeaion  , on  peut  meme  ajouter 
que  le  decret  p g -.^jabie  Aq  la  part  des  créanciers  que  contre  d autres 

que  l’exception  ^^lle  n’eft  du  tout  point  propofable 

"■^""'fcrn^oaSe  dTia  chofe  âfie  & vendue  par  iécret,  qui  quoi- 
qu’.rai  lailfé  purger  le  droit  de  propriété  qu’il  y avoit,  n’ett  P” 

§ dire^  que  le  p'ii/de  la  po-on  vendue  W-»-;  - Sder^  p'mdfnt 
fait  nullement  partie  des  biens  du  fa.f  Vre  co-orooriLire  ne  fe  oréfente 
le  diftribuer  entr’eux  : mais  je  le  répété,  P P . ^ r,„r(ïé  & il  ne 

np’anrès  les  trois  jours  de  l’adjudication  , tout  fon  droit  efi  purge  , il  ne 
qu  apr.es  les  ] > ^ ^ ^ ^ préjudice  en  faveur  des  crean- 

peut  empêcher  que  1 ordre  ne  le  taiie  a ion  p j 
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clers  oppofans.  Cependant  fi  après  tous  les  oppofans  fatisfaits , il  reftoit  encore 
des  deniers,  je  croirois  volontiers  qu’il  devroit  être  admis  à faire  valoir  fon 
privilège  fur  ces  deniers  reftans,  à l’exclufion  des  créanciers  non  oppofans  à 
temps  comme  lui;  par  la  raifon  que  c’efl:  au  fonds  fa  chofe,  & que  ces  autres 
créanciers  ne  font  pas  en  termes  de  lui  oppofer  la  fin  de  non-recevoir  , pas 
plus  que  s’il  eût  laiffé  vendre  volontairement  la  totalité  du  navire  par  le  co- 
propriétaire , & qu’il  fe  fût  borné  enfuite  à en  faifîr  le  prix  entre  les  mains 
de  l’acquéreur,  pour  demander  la  délivrance  de  fa  portion.  Mais  il  faut 
avouer  que  ce  cas  efi:  fi  difficile  à rencontrer , qu’on  peut  le  regarder  comme 
chimérique. 


ARTICLE  XV, 

LEs  créanciers  oppofans  feront  tenus , trois  jours  après  la  fom- 
mation  qui  leur  en  fera  faite,  de  donner  leurs  caufes  d’oppofi- 
tion  & de  produire  les  titres  de  leur  créance  au  Greffe , pour  y ré- 
pondre trois  jours  après,  & enfuite  être  procédé  à la  diftribution  du 
prix. 

IL  s’agit  ici  de  l’ordre  & diftribution  à faire  du  prix  de  l’adjudication  après 
le  décret , & la  brièveté  de  cette  procédure  fubféquente  , dans  l’efprit  de 
notre  Ordonnance,  répond  à celle  de  la  procédure  antérieure  au  décret. 

Pour  parvenir  à l’ordre , le  Procureur  du  pourfuivant  fait  rendre  un  appoin- 
tement  à mettre  & produire,  de  la  part  de  tous  les  créanciers  oppofans.  En 
conféquence  il  fournit  fes  caufes  & moyens  d’oppofition  & produit  les  titres 
particuliers  de  fes  créances , avec  fommation  aux  autres  créanciers  d’en  faire 
autant  de  leur  côté,  & de  contredire  fa  produftion. 

Sur  cela  le  plus  ancien  Procureur  des  oppofans  prend  communication  de 
la  produêlion  du  pourfuivant,  & la  contredit,  en  même  temps  qu’il  établit 
les  moyens  d’oppofition  de  fa  partie.  Les  autres  créanciers  fournififent  auffl 
leurs  moyens  d’oppofition  & produifent , après  quoi  le  pourfuivant  fait  les 
contredits  généraux  de  toutes  les  produftions , fauf  la  réplique  de  chaque 
créancier. 

Tout  cela  aux  termes  de  cet  article  devroit  être  fait  dans  une  femaine  ; 
mais  on  fent  que  cela  n’eft  pas  poffible , pour  peu  qu’il  y ait  des  créanciers 
oppofans,  quoique  dans  cette  matière  les  queftions  de  préférence  ne  foient 
pas  fufceptibles  d’une  longue  difeuflion , à raifon  de  quoi  il  n’intervient  jamais 
d’appointement  en  droit  pour  les  décider. 

Il  arrive  donc  néceffalrement  que  ces  deux  délais  de  trois  jours  chacun , 
font  fort  prolongés  ; & cependant  il  eft  vrai  de  dire  que  la  procédure  en  cette 
partie  eft  toujours  courte , en  comparalfon  de  celle  qui  eft  en  ufage  dans  la 
Sénéchauffée  , pour  parvenir  à la  Sentence  d’ordre  & diftribution  du  prix  d’un 
immeuble  vendu  par  décret. 

L’ordre  âu  refte  fe  fait  fur  pièces  vues , en  vertu  de  l’appointement  à 
mettre  ; & à cela  il  n’y  a rien  à dire , n’étant  pas  pQlTible  de  faire  droit  à 
Tome  /,  Z Z 
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l’audience  entre  le  pourfuivant  & les  autres  créanciers  oppofans , & de  déci- 
der de  la  préférence  entr’eux.  Audi  cet  article  ne  dit-il  pas  comme  le  douzième , 
qu’au  bout  de  trois  jours  du  fécond  délai  > la  caufe  fera  portée  a 1 audience  fur 

un  fim-ple  afte.  i • a.  r • 

Quant  à la  diftribution  du  prix,  que  le  Commentateur  dit  devoir  etre  faite , 

fuivant  le  privilège  & l’ordre  d’hypotheque  de  chaque  créancier  oppofant, 
cela  eft  vrai  par  rapport  à l’ordre  des  privilèges  ; mais  pour  ce  qiu  efl  de 
l’ordre  des  hypotheques,  il  n’en  doit  nullement  être  queftion  ne  s agiflant 
que  du  prix  d’un  meuble  , fi  ce  n’eft  dans  les  pays  où  les  meubles  font  fulcep- 
tibles  d’hypotheque. 

— Baw—aBaCTBmMaK—naeBa— — P— — — 

ARTICLE  X VL 

E s loyers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage  feront  payés 
H , par  préférence  à tous  créanciers  ; après  eux  , les  oppofans  pour 
deniers  prêtés  pour  les  néceffités  du  navire  pendant  le  voyage  j en- 
fuite  ceux  qui  auront  prêté  pour  radoub  , vituailles  & équipement 
avant  le  départ  j en  quatrième  lieu  , les  marchandas  chargeurs^j  le  tout 
par  concurrence  entre  les  créanciers  étant  en  même  degre  de  privi- 
lège. Et  quant  aux  créanciers  chirographaires  & autres  non-privile- 
gies*,  ils  feront  payés  fuivant  les  loix  & coutumes  des  lieux  où  V ad- 
judication aurœ  été  faite. 

ON  ne  trouve  point  dans  cet  article  une  énumération  exaae  des  eolloca- 
lions  à faire  par  ordre  de  préférence  ; mais  feulement  la  réglé  qu  il  faut 
garder  pour  la  préférence  entre  les  feuls  créanciers  privilégiés  qui  y font  de- 

nfs’enfuit  donc  point,  ni  qu’il  n’y  ait  pas  d’autres  créanciers  privilé- 
eiés , ni  que  ceux-ci  doivent  abfolument  entrer  les  premiers  en  ordre. 

^ En  effet  quoique  les  matelots  foient  placés  en  tête  pour  leurs  loyers,  ce 
qui  comprend  en  même-temps , le  capitaine  & tous  les  autres  officiers  du  na- 
vire de  retour  du  voyage , il  eft  fans  difficulté  qu  avant  eux  doivent  paffer. 
i'’.  Les  frais  de  iuflice  occafionnés  par  la  Sentence  d ordre. 

2®.  Les  frais  de  la  faifie  réelle  & du  décret,  Cleirac  loc.  eu.  pag.  401 , n.  15  , 
fans  diftinguer  les  ordinaires  des  extraordinaires , comme  dans  le  decret  des 

immeubles,  parce  que  jamais  l’adjudicataire  d un  navire  neft  charge  d aucuns 

frais  , fl  ce  n’eft  quelquefois  de  ceux  de  l’expedition  du  decret.  ^ 

3®.  Les  gages  du  gardien  du  navire,  tant  avant  que  depuis  la  faifie  reelle  du 

”^4®.^*Le  loyer  du  magafin  où  auront  été  placés  les  agrêts  & apparaux  s’ils 
ont  été  tirés  du  navire. 

« Si  les  voiles  & cordages  ont  ete  raccommodes , ce  qu  il  en  a coûte  pour 
cela  , attendu  que  le  prix  de  l’adjudication  en  a d autant  augmente.^ 

6®.  Les  droits  de  calage  & amarage  du  navire  depuis  fon  arnvee 
Enfuite  viennent  fans  contredit  les  loyers  des  gens  de  1 équipage , & cela 
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fans  qu’on  puiffe  renvoyer  les  matelots  à fe  faire  payer  fur  le  fret  des  mar- 
chandifos  , lotis  prétexte  qu’il  eft  affeélé  à leurs  gages  comme  le  corps  du 
navire , par  1 article  i q , titre  4,  liv.  3 ; parce  qu’il  eft  permis  à un  créancier 
qui  a plus  d’une  voie  pour  fe  procurer  le  payement  de  fon  dû,  de  prendre 
ceHe  qui  lui  plaît  le  plus,  quelque  intérêt  qu’ayent  d’autres  créanciers  à ce 
qu’il  en  choififle  une  autre. 

Après  les  loyers  des  gens  de  l’équipage  viennent  les  créanciers  oppofans 
pour  deniers  prêtés  à la  grolîe  ou  autrement , pendant  le  voyage  pour  les 
neceftites  du  navire,  de  meme  ceux  dont  les  marchandifes  ont  ete  vendues 
pour  même  caule  , qu’ils  y ayent  confenti  ou  non. 

Il  fembleroit  que  des  créanciers  de  cette  nature,  fans  le  fecours  defquels  le 
navire  n’auroit  pas  achevé  fon  voyage,  devroient  concourir  avec  les  gens  de 
1 équipage  ; cependant  il  eft  vrai  de  dire  qu’en  quelque  endroit  que  le  navire 
eût  été  retenu  ne  pouvant  plus  continuer  fon  voyage  , les  matelots  auroient 
trouvé  le  moyen  de  fe  faire  payer  de  leurs  gages  furie  navire.  Ainfi  la  préfé- 
rence que  cet  article  leur  donne  eft  jufte  à tous  égards , d’autant  plutôt  qu’ils 
contribuent  plus  efficacement  encore  par  leur  travail,  au  retour  du  navire  que 
tous  créanciers , prêteurs  ou  ÆiurnilTeurs  ; & qu’au  furplus  ils  n’ont  que  le 
navire  & le  fret  pour  gage  de  leurs  loyers. 

Enfuite  font  colloques  , ceux  qui  ont  prêté  auffi  à grofîe  ou  autrement  ^ 
pour  radoub,  vituailles  & équipement  du  navire  avant  fon  départ.  Ce  qui 
comprend  par  conféquent,  les  charpentiers,  calfateurs  , & les  autres  ouvriers 
qui  ont  travaille  au  radoub  ; les  fournifleurs  des  bois  , des  planches  & du  fer 
qui  y ont  été  employés  ; les  fourniffeurs  de  voiles  & cordages  & générale- 
ment de  tout  ce  qui  a fervi  à mettre  le  navire  en  état  de  faire  le  voyage  , 6c 
les  cabaretiers  qui  ont  fourni  la  nourriture  aux  matelots  ôc  autres  gens  det’équi- 
ordre  du  maître  avoué  en  cela  par  le  propriétaire  ou  armateur  , 
comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  9 , tit.  1 x.  Suprà.  Il  faut  joindre  auffi  à tous 
privilégiés  le  vendeur  6c  le  ranger  dans  la  même  clafTe , par  argument  de  l’ar- 
ticle qui  fuit,  ubi  dicam. 

Le  privilège  de  tous  les  créanciers  de  cette  clafTe  eft  évident , & il  ne  l’eft 
pas  moins , qu’il  ne  doit  paffer  qu’après  ceux  de  la  précédente , puifque  fans  le 
fecours  de  ceux-ci,  le  navire  n’auroit  pu  achever  fon  voyage  , ce  qui  les  met 
dans  le  droit  de  dire , falvam  fecimus  totius  pignoris  caufam.  Delà  naît  la  préfé- 
rence en  leur  faveur , à l’exemple  de  celui  qui  a fait  des  réparations  à une  mai- 
fon , fans  lefquelles  elle  auroit  périe.  Loccenius  de  jure  maritimo  Ub.  i , cap  6 , 
n.  8,yô/.  198.  Vinnius  in  Peckium  tit,  de  exercit,  aüione,  fol.  qç.  Kuricke 
13./0/.  865,  866. 

Notre  article  ne  compte  plus  enfuite  pour  créanciers  privilégiés  que  les 
marchands  chargeurs  ; cependant  il  y a encore  les  affureurs  fur  le  corps  du  na- 
vire , fes  agrêts  6c  apparaux  pour  la  prime  qui  leur  eft  dûe. 

Si  cet  article  n’en  a pas  parlé , c’eft  vraifemblablement  parce  que  l’Ordon- 
nance fuppofe  en  plufieurs  articles  du  titre  des  affurances  que  la  prime  fe  paye 
comptant  au  moment  de  la  fignature  de  la  police  ; tandis  que  par  l’ufage  de 
cette  place  & de  plufieurs  autres,  elle  ne  fe  paye  qu’après  l’arrivée  du  n^avire 
à bon  port. 

Quoiqu  il  en  foit , l’affureur  du  navire  a fans  difficulté  un  privilège  fur  le 

Z Z ij 
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3S4  ORD  comme  l’affureur  d’un  chargement  a 

navhe  pour  le  payement  de  P"®  î j y [,  [a  aifpofition  de  l'ar- 

privilege  fur  le  même  chargement  C e^ft  ce  qui  ^elulte^  P 

Eicle  .8  du  tit.  des  contrats  a la  groffe  , en  meme  temps  h 

rence  au  prêteur  à la  groffe , ce  ff"'  ; j p £5,,^  raifon  je  penfe  que 

être  colloqués  par  concurrence  , préféré  par  cet  article  au* 

Delà  il  s’enfuit  que  1®. a'ffi  t^ut  de  t?ême.  Il  y a plus, 
marchands,  chargeurs  , 1 affurei  ouvriers  Sc  fourniffeurs  , &c. 

il  doit  entrer  aufft  eu  concurrence 

d’autant  plutôt  que  fi  le  navire  eut  péri , p pajparance  comme  je  l’ai 

feurs  , &c.  auroit  „ dV  !’«[>'«- 

:^ril”a^tce!  i,ü:VeîJirJfiu«e%u’ils^toucha^ent  au  préjudice  de  la 

>’X„freVu?‘^ft"-es  marchands  charge» 

privilégiés , on  ne  conçoit  que  eux  ^ navire,  ne  leur  ont  pas 

lfre™trSatur,^l  "n^vLJou  le  capi®me  >-^a»  en  tout 

propriétaire  du  navire  eft  refponlable.  , - rencontrer  , fur-tout  le 

^ Mais  l’un  & l’autre  cas  fout  egalement  difficiles  a rencont  - . 

premier,  un  marchand  chargeur,  & à P=^ 

î‘ uti  i FOF^^uii:  ^ê^Te^^itat  refXufou  diârent  de  lui  en  faire  la 

'^Toujours  eft.il  vrai  que  hors  cesaeuxcas  il  ffy 

tendre  de  la  part  des  marchands  chargeur  , l’occafion^de  la  faifie  réelle  da 
& intérêts  prétendus  par  un  affr^eur,  q navire  les  marchandifes 

navire  ou  autrement , aura  ete  oblige  ^ ^ chargement  ; 

qu’il  y avoir  chargées,  au  qui  aura  ete  fans  aucune 

S eft 'évident  qu’à  cet  égard  , fa  creance  eft  J imiter  , la 

forte  de  privilège  ; du  moins  c eft  ainü  que  je  c h 

difpofition  de  l’article  1 1 , du  titre  des  des  marchands 

Mais  enfin  dans  la  fuppofition  qu  il  y ait  parmi  le  pp 

chargeurs  privilégiés,  leur  au  droit  commun  , qui 

Du  refte  il  eft  décidé  par  cet  article  , conformement 

réglé  l’ordre  des  privileges^par  la  nature  de  la  ca  ^^^^^rer  fi  les  titres 

égid  à l’antériorité  ou  pofterionte  de  la  ^ décidé , dis-je, 

des  créances  font  authentiques  ou  fous  ig  ^doivent  être  colloqués  par 

que  les  créanciers  en  même  degre  de  P^^  ^f  J, ^^X./é  inférieur  ^e  ma- 
concurrence  entr’eux  & par  preference  a topicher  qu’après  ceux  de  la 

niere  que  ceux  de  la  fécondé  clafiTe  ^es  deniers  pour  faîisfaire 

première , ainfi  du  refte  ; & qu’au  cas  d infuffifance  des  denier  p ^ 


LIV.  I.  TIT.  XIV.  de  la  jaifudcs  Vaï(feaux\  AKr.  XVI.  365 
ceux  de  la  claffe  qui  font  en  tour  de  toucher,  ils  partageront  ces  deniers  ref- 
tans  par  contribution  au  fol  la  livre.  Loccenius  de  jure  maritimo  , lib,  z , cap. 
6,  n.  8 , fol.  198.  Vinnius  in  Peckium,  tit.  de  exercit.  aclio.foL  9^. 

Si  après  le  payement  de  tous  les  créanciers  oppofans  privilégiés  , il  relie 
des  deniers  , l’article  porte  que  la  diflributlon  en  fera  faite  entre  les  autres 
créanciers  oppofans  , fuivant  les  loix  & coutumes  des  lieux  où  l’adjudication 
aura  été  faite  ; ce  qui  regarde  indiftinftement  les  créanciers  hypothécaires  &: 
les  chirographaires;  aulîi  l’article,  dit-il  , chirographaires  & autres  non  privi- 
lègiés. 

Delà  il  s’enfuit  que  dans  les  pays  où  les  meubles  font  fufceptlbles  d’hypo- 
theque, les  créanciers  hypothécaires  feront  colloqués  fuivant  l’ordre  de  leurs 
hypotheques  au  préjudice  des  chirographaires;  & qu’ailleurs  où  comme  ici , 
l’hypotheque  n’a  aucune  influence  fur  les  meubles,  ce  fera  le  pourfuivant  qui 
fera  colloqué  par  préférence,  comme  premier  laifiATant , à moins  que  le  débi- 
teur faifi  ne  folt  en  déconfiture,  ce  qui  efl:  comme  inévitable;  auquel  cas  il 
n’aura  pas  de  préférence  à prétendre , & les  autres  créanciers  oppofans  tou- 
cheront par  concurrence  avec  lui  au  fol  la  livre , fans  diftinclion  , comme  il 
a été  obfervé , de  ceux  qui  font  fondés  en  hypotheque , d’avec  ceux  qui  ne 
font  que  fimples  chirographaires. 

Ces  mots  , où  L'adjudication  aura  été  faite  ^ font  naître  une  queflion  qui  eft 
de  favoir  fi  le  ftatut  efl:  réel  en  cette  partie;  c’efl:-à-dire , s’il  déroge  ou  non 
à la  réglé  ou  maxime  générale , qui  veut  que  les  meubles  foient  régis  par  la 
Coutume  du  lieu  du  domicile  de  celui  à qui  les  meubles  appartiennent. 

Pour  entendre  ceci  on  fuppofe , qu’un  négociant  de  cette  ville  ait  envoyé 
fon  navire  à Bourdeaux  , que  là  il  foit  faifi  réellement , & l’on  demande  fi  les 
deniers  reftans  de  l’adjudication  après  les  créanciers  privilégiés  payés , devront 
être  diftribués  par  ordre  d’hypotheque  , fous  prétexte  que  l’adjudication  a été 
faite  à Bourdeaux  où  les  meubles  font  fujets  à hypotheque  ; ou  fi  au  con- 
traire le  navire  d’un  marchand  de  Bourdeaux  étant  faifi  & vendu  en  cette  ville, 
ces  mêmes  deniers  reflans  doivent  être  diflribués  fans  préférence  pour  les 
créanciers  hypothécaires  fur  les  chirographaires. 

Je  réponds  fans  héfiter  , que  c’efl  la  Coutume  du  domicile  du  débiteur  faifi 
qu’il  faut  fuivre  abfolument,  au  lieu  de  celle  du  lieu  de  l’adjudication  du  na- 
vire , & que  cet  article  n’a  du  tout  point  entendu  changer  la  réglé,  fuivant 
laquelle  les  meubles  doivent  être  régis  par  la  coutume  du  domicile  en  quel- 
qu’autre  endroit  que  fe  trouvent  les  meubles  de  celui  à qui  ils  appartiennent. 

Cette  legle  n’a  jamais  fouffert  d’exception,  qu’en  cas  de  confifcation  ou  de 
déshérence,  où  chaque  Seigneur  prend  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  fa 
haute  juflice  ; & encore  en  ce  qui  concerne  les  meubles  incorporels , tels  que 
font  les  billets , les  obligations  , les  rentes  conflituées  & les  offices  , eft-il  dé- 
cidé qu’ils  appartiennent  au  Seigneur  du  lieu  du  domicile.  Commentaire  fur 
la  Coutume  de  la  Rochelle  , art.  z , n.  41 , 59  & 60. 

Ainfi  pour  déroger  à une  réglé  auflî  anciennement  & aufli  univerfellemenî 
établie,  il  aurolt  fallu  que  notre  article  l’eût  déclaré  expreffément;  ne  l’ayant 
pas  fait  , il  faut  préfumer  qu’il  a fuppofé  que  le  navire  feroit  faifi  & vendu 
dans  le  lieu  même  du  domicile  du  débiteur,  parce  qu’en  effet  c’eft  ce  qui  ar- 
rive prefque  toujours. 
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^^relte  interprétation  eft  d’autant  plus  naturelle,  qu’tl  ne  doit  pas  dépendra 
Cette  interpreid  .^ndidon  de  quelques-uns  de  fes  créanciers  pire  ou 

debiteur  de  faire  a co^^ 

tion.  C eit  au  lujet  oes  ici  , _ a’immeuble  qu’étoit  une  rente  de  cette 

domicile  fSn  domicile  dans  une  coutume  qui  déclare 

Z7JZ  âSler,  eÜe‘‘dVielt  ;neuble  par  l’acquifi.ion  d’un  nouveau 
domicile  dans  une  la  rente,  ne  peut  fe  faire 

-^t'afte  fùittoJfS;;  d^^ir^at  ,^1n/rn.^%fac  les  auteurs  qu.  , 
^,:™rdedom^im^;mai^ 

dans  ce  P^*’' ’/'fî  ^ qu’ils  ayoient  acquife  fur  le  navire,  il  s’enfuit 
de  ^ ® coSlatifs^  que  les  créanciers  chirographaires,  ne  feront  pas 

par  la  raifon  des  » A • Rochellois  vendu  à Bourdeaux , que 

Smes^c?"ryp" 

theques  s’il  étoit  "1"®?'°"  ‘'i"", forTe  corps^du  navire.  Leur  privilège 
Je  reviens  aux  prêteurs  » “ 8 , f dépendre  du  plus  ou  du 

tilrd^^réclttr^tdilstio-nl  ^rlr:u"faifant  le^^.  i cela  lero.t  trop 
c::i;Vrd?v:nrn^oi:"eroifousfign«u^ 

les  préteurs  ôuvTilrf qtfouTL^^  au  radoub,  ou  des  four- 

payement  de  partie  «i^s  ouvr  q preuve  de  l’emploi  ou  non  , 

niffeurs  de  cordages,  vtturf  s f C’  ^u  ^ ^ f „,„q„eq  parce  que 

ils  ne  feront  nullement  pas  avec  la 

de  telles  précautions  font  des  fubtiiites  qui  s’aeit  d’un  prêt  à la 

conduite  unie  & fimple  qu’exige  _ e q^g^ies  deniers  ont  lervi  à 

groffe  fur  le  navire  , la  prefomption  ^ pourquoi  on  ne  voit 

porufdaL'Ves"LmeTeVtf?;ire^  ouvriers  6c  les  fourniffeurs  foient 
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colloqués  avant  les  prêteurs  à la  groffe,  ni  qu’entre  eux,  la  collocation  fe  faffe 
autrement  que  par  concurrence,  fans  diftinftion  des  prêts  faits  avant  le  départ 
du  navire  , de  ceux  faits  depuis  , & fans  qu’il  foit  queftion  de  vérifier  l’emploi. 
Arrêt  de  Provence  du  30  Mars  1671 , dans  Boniface,  tom,  4,  liv.  8,  tit.  7, 
chap.  premier . Ce  que  je  crois  indubitable , à moins  que  par  les  circonfîances  * 
le  prêt  à la  greffe  ne  fût  juffement  fufpea  de  fimulation  & de  fraude,  comme 
dans  l’efpece  rapportée  par  Loccenius  de  jure  maritimo  ^ lib.  2,  chap.  6 n,  12 
yô/.  201  , où  il  fut  ordonné  au  Confeil  Royal  de  Suede  ^ que  les  demandeurs 
en  payement  du  contrat  de  greffe  feroient  preuve  que  la  femme  avoient  été 
réellement  comptée  au  maître  du  navire  ÿ faute  de  quoi,  ils  demeureroient  dé- 
chus. L’affaire  étoit  finguliere. 

En  effet  ce  feroit  envain  que  les  prêteurs  antérieurement  au  départ,  pré- 
tendroient  la  préférence  fur  les  autres,  à la  faveur  de  la  préfomption  que  leurs 
deniers  ont  fervi  a la  mife  hors  du  navire,  attendu  que  les  autres  pourroient 
leur  oppofer  aufli  la  préfomption  que  leurs  deniers  ont  été  employés  au  paye- 
ment des  dettes  contraftées  pour  la  même  mife  hors.  Et  d’un  autre  côté  les 
prêteup  durant  le  voyage  prétendroient  inutilement  tout  de  même  devoir  être 
préférés  , comme  ayant  prêté  pour  les  néceffités  du  navire  durant  le  voyage, 
dès  qu’ils  ne  juffifieroient  pas  l’emploi  des  deniers  pour  cette  caufe,  qui  feule 
a beïoin  de  preuve  ; mais  la  preuve  fera  fuffifamment  établie  par  la  recon- 
noiffance  du  capitaine,  pourvu  qu’il  ait  fait  l’emprunt  de  l’avis  des  principaux 
de  l’équipage  aux  termes  de  l’art.  19 , tit.  premier,  liv.  2. 

^ Une  obfervarion  qui  convient  à toutes  les  collocations  , eft  que  tout  créan- 
cier qui  eft  colloqué , l’eft  tant  pour  fon  principal  que  pour  fes  intérêts  & frais  ; 
c’eft-à-dire,^que  fes  intérêts  & frais  comme  étant  l’acceffoire  du  principal  J 
doivent  lui  être  payés  avec  le  même  privilège  , ou  avec  la  même  hypotheque 
lorfqu  elle  a lieu  , comme  il  arrive  dans  les  Jugemens  d’ordre  & de  diftribu- 
tion  du  prix  d’un  décret  d’un  immeuble.  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle,  article  19,  n.  120. 

Ainfi  quoique  le  profit  maritime  du  prêt  à la  greffe  , foit  beaucoup  plus 
confidérable  que  l’intérêt  ordinaire  , le  prêteur  à la  greffe  entre  néceffairement 
en  collocation  pour  fon  profit  maritime,  avec  pareil  droit  & privileoe  que 
pour  le  principal  & les  frais.  Cela  réfulte  au  refte  de  l’art.  7 , tit.  du  prêt  à la 
greffe.  ^ 


ARTICLE  X V I L 

SI  le  navire  vendu  n’a  point  encore  fait  dè  voyage,  le  vendeur, 
les  charpentiers  , calfateurs  & autres  ouvriers  employés  à la 
conftruélion  , enfemble  les  créanciers  pour  les  bois  , cordages  & au- 
tres chofes  fournies  pour  le  bâtiment , feront  payés  par  préférence  à 
tous  créanciers  , & par  concurrence  entr’eux. 

T E raifonnement  du  Commentateur  fur  cet  article  eft  tout-à-fait  fingulier. 
Sans  prendre  garde  qu’il  y eft  queftion  uniquement  d’un  navire  qui  n’a 
encore  pas  fait  de  voyage  depuis  qu’il  a été  vendu,  il  dit  fur  ces  mots 


rci'rs^oppofans  départ  du  nav.re 

:;:œr="d^cCt;..^ 

mefure  qu’on  les  rencontre.  ^n^eur  entrât  elFeaivement  en  concur- 

II  éto'it  de  la  réglé  ‘ jont  parle  l’article,  pmfqu’en  point  de 

i-ence  avec  les  autres  creancie  , .^^^5  améliorations  a une  maifon 

droit  ceux  qui  n’ont  fait  que  préférence  fur  le  vendeur , qu  au  cas 

ou  à quelque  autre  herita^^  Sur  quoi  V.  le  Commentaire  de 

ÿa' 1:  cTde^a“  »:ür  "ence  des  privilèges  entre  tous  les  dencmtnes  ans  ce  ^ 

article.  , . ouvriers  & fourniffeurs  n’ont  pas  laiffe 

n faut  fuppofer  neanmoms  que  ces  o ^oir  portée  par  1 art.  3 . 

acQuérir  contre  eux  la  prefcription  ou  fin  de  non  re  ^ertu 

S?;!  ci.deffus  ; autrement  'e  vendeur  jeton  pa^^^  3 

de  Ton  privilège  qui  ne  peut  P commun  auroit  reconnu  leurs  creances , 

l’art.  10  du  même  tit.  ^ w vendeur  dans  l article  prece 

Mais  fous  prétexte  qu  il  n eft  p ^ j„  vnvaee  du  navire  qn  il  a vendu  , 
dem  , s’enfuif-il  que  le  vendeur  au  retour  du  du  prix  qu. 

ne  d^ive  pas  entrer  en  A ruiiené , .i:u.ilUs  & éiu.pemn, 

lui  eft  dCt  avec  les  créanciers  pour  çaule 

avant  le  départ } guffi  que  fur  l’article  precedent 

Je  ne  le  penfe  nullement , & c P ^ raifon  de  différence . 

je  l’ai  admis  à encourir  avec  eux-  En  efe^oü^^  p^oco.cn,  du 

dira-t-on  qu’il  a perdu  fou  p 8 précédent  rejette.  , . 

nerdre  tout  de  meme , idee  que  j/part  x , tit.  lo  du  livre  fuivant , le 

^ Dira-t-on  encore  que  par  ^^"“""î/^enaeur  , 
vaiffeau  n’eft  plus  affeae  > Mais  cet  article  h’eft  que 

lui  a fait  faire  un  voyage  a fes  rijq  lui-même  , au  profit  duquel 

créanciers  du  vendeur  & pHviW^  pour  le  refte  du  prix  de  la 

le  navire  demeure  toujours  p ^p.  cet  acquereur  pref- 

vente,  quelque  voyage  que  I acheté  u „’y  a rien  là  que  de  naturel, 

Tive  contre  les  créanciers  de  ^on  ^ndeur  i^.  .y^^  ^e 

puifqu’il  ne  prefcnt  que  ^ cou^vert  de  ce  qu’il  doit  a fon  ven- 

Siême  article  lui  fervit  pour  fe  t^^tt  répugneroit  abfolument,  d ou 

deur  pour  refte  du  prix  de  la  vente  c eft  ce^q^  ^ ^p^es 

je  coLlus  que  le  privilège  de  le  faire  valoir  dans  le  cas  de 

comme  avant  tout  voyage  ; il  eft  en 
l’article  précédent  comme  dans  1 eipece  u 
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Au  relie,  tout  ce  qui  eft  dit  ici  du  vendeur  doit  s’entendre  tout  de  même 
de  fes  créanciers  oppofans  en  fous  ordre  en  exerçant  fes  droits. 

Une  oblervation  importante  à faire  au  fujet  du  privilège  des  charpentiers 
& autres  ouvriers  employés  à la  conllruftion  ou  au  radoub  d’un  navire  , 
eft , que  pour  être  en  état  de  l’exercer , il  faut  qu’ils  ayent  travaillé  par  l’ordre 
du  propriétaire.  S’ils  n’ont  été  employés  par  un  entrepreneur  à qui  le  pro- 
priétaire ait  payé  le  prix  convenu  entre  eux  deux  ; ils  n’ont  alors  aucun  pri- 
vilège à prétendre  fur  le  navire;  & il  ne  leur  refte  qu’une  a£Hon  fimple  con- 
tre l’entrepreneur  dont  ils  ont  fuivi  la  fol.  Confulat.  chap.  52.  De  même  de 
celui  qui  a prêté  des  deniers  au  conftrufteur,  s’il  l’a  fait  fans  l’aveu  du  pro- 
priétaire du  navire.  Domat  loix  civiles  , liv.  3 , titre  premier , feft.  5,0.  10 , 
fol.  205.  Dans  le  même  cas  fi  le  propriétaire  n’a  pas  payé  l’entrepreneur  en 
entier,  ils  n’ont  que  la  voie  de  falfir  entre  les  mains  du  propriétaire  ce  qu’il 
peut  lui  devoir  pour  en  demander  la  délivrance  à leur  profit.  M,  le  Camus  , 
obferv.  fur  l’art.  176  de  la  Coût,  de  Paris,  pour  le  cas  de  la  conftruftlon  d’une 
maifon  , ubi  eadem  ratio.  Tout  cela  s’entend  néanmoins  fi  les  ouvriers  & four- 
nifleurs  ont  fu  que  l’ouvrage  étoit  à l’entreprife  & qu’ils  n’avoient  à faire  qu’à 
l’entrepreneur. 


ARTICLE  XVIII. 

LEs  intéreffés  au  navire  dont  on  faifira  quelque  portion,  lorf- 
qu’il  fera  prêt  à faire  voile  , pourront  le  faire  naviger , en  don- 
nant caution  jufqu’à  concurrence  de  l’eftimation  qui  fera  faite  de  la 
portion  faille. 

ON  peut  donc  fans  difficulté  faifîr  une  portion  de  navire  comme  un  na- 
vire entier  : mais  parce  que  les  autres  intéreffés  n’en  doivent  pas  fouf- 
frir,  cet  article  leur  permet,  lorfqu’il  fera  prêt  à faire  voile  au  temps  de  la 
faifie  , de  le  faire  naviger  en  donnant  toutefois  caution  , jufqu’à  concurrence 
de  l’eftimation  qui  fera  faite  par  préalable  de  la  portion  faifie. 

Tout  cela  fuppofe  par  conféquent  une  procédure  à faire,  puifqu’il  s’agit 
de  donner  caution  & de  procéder  à l’eftimation  de  la  portion  faifie.  Cepen- 
dant on  ne  conçoit  pas  la  raifon  de  cette  eftimation  ni  du  cautionnement  pour 
en  répondre;  & certainement  l’article  eft  en  défaut  à ce  fujet.  Car  enfin  le 
navire  étant  fuppofé  prêt  à faire  voile  , pourquoi  ne  pas  permettre  aux  autres 
intéreffés  de  le  faire  naviger  aux  rifques  communs,  au  lieu  de  les  charger  de 
faire  eftimer  la  portion  faifie  & de  donner  caution  jufqu’à  concurrence?  les 
créanciers  du  faifi  doivent-ils  être  de  meilleure  condition  qu’il  ne  le  feroit  lui- 
même  s’il  étoit  libre. 

Cela  fe  conçoit  d’autant  moins,  qu’il  paroît  par  l’article  fuivant,  que  les 
profits  du  retour  appartiendront  au  faifi  & à fes  créanciers  , quoiqu’ils  n’ayent 
couru  aucuns  rifques  aux  termes  du  préfent  article  , & que  les  autres  intéref- 
fés , toujours  garants  du  prix  de  l’eftlmation , n’ont  d’autre  reffouree  que  celle  de 
faire  affurer  cette  portion  faifie,  avec  faculté  de  prendre  deniers  à la  greffe 
Tome  I,  A a a 
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Ali  «rîmp  fl’affurance.  Mais  ils  demeurent  toujours  expoies  au 
rriSolv  bSes  “ -ême  qu'à  la  pette  delà  prime,  fi  le 
rotge  IfmSreu.,  puifque  le  rembourfemen.  de  cette  pr.me  ne  leur  eft 

ankks  retèuvënrdonî'être  plus  mal  combinés  ,&  néanmoins 
le  Commentateur  n’en  a pas  eu  feu  ;rfàlloit  décider  en  même 

Si  1 on  ^7aifie  feroit  pour  le’ompte  des  autres  intéreffés  à perte 

& dirë  tout  fimplement  dans  l’article  fuivant  qu’ils  pourro.ent 
ou  a ^ , compte  la  valeur  eflimée  de  cette  portion  faifie  , fans 

pa'rTcëdës  prE  ^u  retotm,  à moins  que  ce  ne  fCit  pour  les  leur  attribuer  a 

raifon  vouloir  que  cette  portion  reliât  pour  le  compte  du 

/■  ■?“  l ie  créanciers  à perte  ou  à profit  ; il  falloir  décharger  les  autres 
faifie , &.  de  fes  créanciers  p u portion  faifie , n’en  ordonner 

intéreffés  de  donner  ”;'Xuîla  concurrenc 

l’eflimation  faculté  d^  prendre  deniers  à la  grolfe  pour  le 

rance  pourroit  > ^ ,j  „e  devoir  regarder  abfolument  que  les 

coiit  de  o„?e  répété,  il  eft  abfurde  t^ue  les  autres  inte- 

creanciers  du  fa.f  • , , portion  faifie  en  cas  de  perte  du  navire  , 

uÉrëiÏÏtt  Ify'a^'Sët  m JTheEux . êc  que  les  profi^ts  du  retour  s’il 

^ rreft::Eiqë.:re“ëtf  i ":e’’;!^„ëiif;aELEe";ëifà 

prêt  à faire  voile  jpffi.gje’n  d’un  navire  en^chargement , en  con- 

la  lettre,  mais  ^o-t ^ ‘>4«el  Jes  d.ifpofi- 

feqiience  d un  ,™î  a = co  „pi_ 

tions  auront  déjà  ete  laite  p rtac  fe  nourvoir  en  luftice  pour  fe 

lenient  les  aijues  intereftes 

faire  autorifer  a faire  nav  g voyage, 

leur  affocie,  & qu  il  n y ei  t vaiffeau  &C  fi  la  faifie  tire  en  lon- 

s’ils  ont  à eux  tous  la  plus  P ^ ^ • j^terpoVer  le  décret  ; car  on  con- 

tSëltën  cë,!:;:  !l  coëvien, , les  autres  intéreflés 

Srï;:n<  prsTe'mmps  de  concerter  tin  voyage  avant  que  d’avoir  un  nouvel 

afifocié  par  le  moyen  de  l’adjiidication  convenables  pour  mettre 

Si  donc  le  faififfant  ne  faifoil  pas  les  l"'  "ire“ 

repeter  lu  ^ „ , créanciers  oppofans  ne  pourroient  s en  ueienurc 

le  faifi,le  faifiliant  U les  créanciers  c;pp  .i/ivftimation.  Mais  cette 

qu’en  abandonnant  la  portion  fai  le  ur  , P^,  - leurs  portions  réunies 

procédure  feroit  interdite  aux  autres  in  ereffes  état  de 

n’excédoient  pas  celle  du  faifi  ; parce  quaors  i obfervé  fur  l’article  5, 


LI  V.  I.  TIT.  XIV.  dt  tafalfic  des  FaljJ'ecux , ART.  XVIlî.  371 
de  la  procédure  décrétale  & faire  ordonner  qu’elle  feroit  mife  à fin  fans  perte 
de  temps  , à peine  de  tous  dépens  , dommages  & intérêts. 

Mais  dans  l’efpece  de  notre  article,  où  il  s’agit  d’un  vaifieau  prêt  à faire 
voile , fa  dilpofirion  doit  être  exécutée  fans  examiner  fi  les  autres  intéreffés 
ont  la  plus  grande  part  dans  le  navire  ou  non,  ou  plutôt  quelque  petite  que 
foit  leur  portion  ; par  la  raifon  que  le  navire  fe  trouve  dans  des  circonftan- 
ces  qui  ne  permettent  pas  que  le  départ  foit  retardé. 


ARTICLE  XIX, 

POURRONT  aufil  les  intéreffés  faire  affurer  la  portion  faifie  & 
prendre  deniers  à la  grofîe  aventure  pour  le  coût  de  l’affurance 
dont  ils  feront  rembourfés  par  préférence  fur  le  profit  du  retour. 

IL  vient  d’être  obfervé  que  de  la  combinaifon  de  cet  article  avec  le  précé- 
dent , il  réfulte  des  conféquences  mal  afforties  avec  la  Juftice  , comme  étant 
préjudiciables  au  droit  des  autres  intéreffés  au  navire , qui  ne  devroient  pas 
naturellement  & fuivant  les  réglés  de  l’équité,  être  de  pire  condition  à l’oc- 
cafion  de  la  faifie  de  la  portion  de  leur  intéreffé,  que  s’il  n’y  avoit  de  fa  part 
ou  par  fon  fait  aucun  obftacle  à l’accomplifTement  du  voyage. 

Cependant,  fi  dans  cet  article  on  lifoit  ces  mots  , fur  U produit  du  retour  ^ 
au  lieu  de  ceux-ci, y?^r  le  profit  du  retour^  la  condition  des  autres  intéreffés 
feroit  beaucoup  moins  grévée,  en  ce  qu’ils  ne  courroienien  tout  cas  que  le 
rifque  de  l’infolvabilité  des  affureurs  & du  dépéitiffeinen.t  naturel  ou  fortuit  de 
la  portion  faifie , fans  être  expofés  encore  à perdre  h rembourfement  du  coût 
de  l’affurance  fi  le  voyage  étoit  infruéloeux  ; c’eff-à-dire,  s’il  arrivoit  que  les 
produits  des  retours  fût  au-deffous  de  l’effimation  donnée  à la  portion  du 
faifi  avant  le  voyage  commencé. 

Au  lieu  que  le  rembourfement  de  la  prime  de  l’affurance,  n’étant  afiigné 
que  fur  les  profits  du  retour,  c’eft  le  leur  refufer  abfolument  s’il  n’y  a pas 
réellement  de  profit.  Et  comme  cela  paroît  fouverainement  injufte,  cet  évé- 
nement malheureux  ne  pouvant  pas  leur  être  imputé,  je  fubftituerois  volon- 
tiers dans  cet  article  le  mot  produit  à celui  de  profit^  afin  de  corriger  autant 
qu’il  fe  pourroit  par  ce  léger  changement , le  tort  qui  y eft  fait  aux  autres 
intéreffés,  fi  l’on  prenoit  ce  mot  profit  dans  fa  fignification  naturelle. 

Je  ferois  plus  , fi  j’en  étois  le  maître.  Ou  j’abandonnerois  aux  autres 
intéreffés  la  portion  faifie  pour  leur  compte  & rifque , à perte  comme  à 
profit,  ce  qui  feroit  de  toute  juftice,  puifqu’on  les  charge  de  répondre  de 
l’eftimation  à faire  de  la  valeur  de  la  portion  faifie  , & qu’ainfi  la  perte  qui 
peut  furvenir  étant  pour  leur  compte,  il  eft  de  l’équité  que  le  profit,  s’il 
s’en  trouve  par  événement,  foit  auffi  pour  eux  , en  confidération  des 
rifques  auxquels  ils  ont  été  expofés  j ou  je  voudrois  que  cette  portion 
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faifie  reftant  pour  le  compte  du  faifi  & de  fes  créanciers , à perte  ou  profit 
tout  de  mêiue,  les  autres  intéreffés  fuffent  déchargés  de  l’obligation  de  faire 
eftimer  la  portion  faifie,  & de  demeurer  garants  de  l’eftimation.  Au  lieu  que 
de  la  maniéré , que  cet  article  & le  précédent  font  conçus  , le  fort  de  ces 
autres  intéreffés  ne  pourront  être  qu’à  plaindre,  s’ils  prenoient  le  parti  de 
s’y  foumettre  fans  modification  ^c’eft-à-dire , fans  des  conditions  différentes  , 
convenues  ou  ordonnées  en  juftice  avec  le  faifi  & fes  créanciers.  Autrement 
il  vaudroit  mieux  pour  eux  retarder  le  départ  du  navire,  & faire  leurs  di- 
ligences pour  mettre  à fin  la  faifie  réelle,  dans  la  vue  d’un  arrangement  con.» 
venable  avec  celui  qui  fe  rendroit  adjudicataire  de  la  portion  faifie.. 
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LIVRE  S ECO 

Des  Gens  & des  Bâtimens  de  Mer. 


TITRE  PREMIER. 

Du  Capitaine^  Maître  ou  Patron. 

I Proprement  parler,  ces  mots,  eapîtaïne^  maître  ou  patron^  ne 
i font  fynonymes  que  dans  ce  fens,  qu’ils  défignent  indifféremment 
j celui  qui  commande  un  vaiffeau  ou  autre  bâtiment  de  mer. 

A cela  près,  le  titre  de  Capitaine  ne  convient  naturellement 
, qu’à  l’Officier  qui  commande  un  vaiffeau  du  Roi  Piganiol  de  la 
Force,  tom.  premier  , pag.  643.  La  qualité  de  maître  eft  le 
partage  de  celui  qui  commande  un  vaifleau  marchand  , & les  Us  & Coutumes 
de  la  mer  ne  l’ont  jamais  appelle  autrement  que  maître.  A l’égard  du  titre  de 
patron,  il  a toujours  été  réfervé  pour  ceux  qui  commandent  des  barques,  des^ 
traverfiers , des  allèges  ou  autres  petits  bâtimens'. 

11  eff  pourtant  vrai  que  dans  l’ufage  aéluel,  on  donne  communément  la  qua- 
lité de  capitaine  à celui  qui  commande  un  navire  marchand  pour  un  voyage 
de  long  cours,  & que  la  qualité  de  maître  femble  être  reftreinte  à la  naviga» 
tion  au  cabotage. 


ARTICLE  PREMIER. 


AUcun  ne  pourra  d-après  être  reçu  capitaine  , maître  ou 
patron  de  navire,  qu’il  n’ait  navigé  pendant  cinq  ans  , & n’ait 
été  examiné  publiquement  fur  le  fait  de  la  navigation  , & trouvé’ 
capable  par  deux  anciens  maîtres  , en  préfence  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté & du  Profeffeur  d’Hydrograpbie  , s’il  y en  a dans  le  lieu. 

NUl  ne  peut  monter  un  bâtiment  en  qualité  de  capitaine  , maître  ou; 
_ patron,  qu’il  n’ait  été  reçu  tel,  après  avoir  fubi  un  examen  dans  lequel! 
il  ait  été  reconnu  capable  & expert  dans  l’art  de  la  navigation,  aux  termes  de 
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fef article , qm.^n  con6rmant  le  86  de  l’Ordonnance  de  .584,7  a fait  quel- 

ques  été  fait  en  préfence  des  Officiers  de  l’Amirauté; 

'^•'‘“Tv.ulna  Cumt.  de  l’artide  premier,  titre  du  pilote  on  ap- 
mais  aujourdhui  par  ijeu  de  deux,  & leur  fonaion 

pelle  quatre  ““‘''"l."’'' ^ ^ [Récipiendaire  fur  la  manœuvre  feulement , 

en  cette  parue  eft  d nmrro^^^^^^^^  l’a  examiné  fur  la  .fphere  & fut  la 

apres  [[.connu  capable,  les  Officiers  de  l’Am.rante  le 

navigation.  Le  lu]^  exuédier  fes  lettres  de  maîtres,  fans  qu  il  foit 

E1S“  ..f  p“-  '■  “/«  1.  "«• 

'"£™ ...  ™a.,  r.r~ï,s  scS.irÆS; 

premier  du  l^^rVu^r^^^^  J certificat  délivré  par 

du  7 Avril  1736,  & pp^^  ^ l’examen  a 

LffiTd'îne’ dtfp"^^^^^^^  la  par.  dH  Roi  qui  doit  être  vifée  dans  les  lettres  de 

meme  article  pre  c^Article  ii  livre  8,  titre  premier  de  l Ordon- 

T^?8^'d>[ès“rOrdonnance  3 Oa°>=.«  .û83rC0.1- 

nance  de  i6  9 , P , • ^gg.  ^e  maniéré  que  quelque  longue  qu  ait 

pc^r.  ^plé^axe  qui  manquera  à une  autre  pour 

compléter  les  trois  fufpendiie  par  rOrdonnance  du  27  Mat 

Cette  fdrionna'nce  du  ra  Décembre  .7^41 

3ra%rrf&  renouve.,ée%r  ledit  ^ 

püoœ  £ f l’Ami^ra"  tfdl  Lortisbourg , pour  n’avoir  pas  obfervé  les  forma-, 

iités  ci-dcffus  prefcntes.  être  reçu  maître , ait  25  ans  a-ccom- 

2®.  Que  le  fujet  qui  te  P iFrnpnt  Hn  i<  Août  172 s,  & même  article 

plis;  même  article  premier  du  eg  ^ l’Ordonnance 

XI  de  l’Ordonnance  de  1689;  ce  ,588;  le  tout  ft 

particulière  du  3 défaut  d’âge  que  de  fervice  fur  fes 

l\ifft.î!Èfdrr':e.àrdoi.ê.re^ 

r&  i[[i[r“comrn  confirmé  par  ledit  Arrêt  du  Conferl 

du  7 Avril  1736.  , . onffî.hien  aue  l’âge  de  2<  ans,&  les 

La  navigation  pendant  cmq  o > ua  mot  fes  autres  conditions 

deux  campagnes  fur  les  vaiffeaux  ’ rgcu  maître  àFeffiet  de  com- 

formalités,  font  egalement  reqi  u’Fpctp  & nour  être  reçu  ca^aitaine  oa 

mander  un  navire  pour,  le  grand  ca  . § ^ en  ce  qui  concerne 

maître  de  vaiffeau  pour  les  y être  reçu  raa’ître  , ce  qui 

' om7ri?[d‘a«ffi  kfpon^  . ‘‘ ^ 


■VA. 


LIV.  II.  Tl  T,  I,  du  Capitaine^  ART.  I. 
fervi  pendant  quatre  ans  fur  des  bâtimens  marchands , article  4 de  J’Ordon- 
nance du  18  Oûobre  1740;  Sc  cela  quoiqu’on  n’ait  pas  fait  les  deux  cam- 
pagnes lur  les  vaiffeaux  du  Roi;  puifque  l’article  n’en  parle  pas  & qu’au 
contraire  l’article  6,  de  même  que  le  préambule  de  ladite  Ordonnance  oa- 
roit  les  en  difpenfer.  ’ ^ 

^ Pour  ce  qui  eR  de  l’examen  qu’il  faut  fiibir  à cette  fin  en  préfence  desOffi 
ciers  de  l’Amirauté,  il  ne  fe  faitjioint  par  le  profeffeur  d’hydrographie  • mais 
feulement  par  deux  anciens  maîtres  de  cabotage  , qui  interrogent  l’afpirant 
fur  la  connoiffance  qu’il  doit  avoir  de  la  manœuvre,  ôc  des  côtes  ports 
havres  & parages  compris  dans  l’étendue  du  petit  cabotage;  car  c’eil  à quoi 
fe  bornera  fa  navigation;  & fes  lettres  de  maîtrife  ne  lui  donneront  pas  le 
entreprendre  d’autre.  Même  article  4 de  ladite  Ordonnance  du 
a 8 Octobre  1740. 

Mais  celui  qui  vent  être  reçu  maître  pour  les  voyages  de  long  cours 
auffi-bien  que  pour  le  grand  cabotage  , oii  il  faut  que  la  pratique  foit 
eclairee  par  la  théorie,  dç  de  même  que  la  théorie  foit  perfectionnée  par  la 
pratique;  c’eft  le  cas  précifément  où  l’examen  fe  fait  parle  profeffeur  d’hy- 
drographie pour  la  théorie,  & par  les  anciens  maîtres  ou  capitaines  pour  la 
pratique.  ^ 


De  forte  que  les  quatre  -ou  cinq  ans  de  navigation  font  relatifs  à l’efpece 
de  navigation  pour  laquelle  on  veut  être  reçu  maître  ; avec  cette  différence 
que  celui  qui  n’a  été  reçu  que  patron  de  barque  & pour  le  petit  cabotage 
ne  pourra  entreprendre  de  commander  aucun  bâtiment  pour  le  grand  cabo- 
tage, encore  moins  pour  un  voyage  de  long  cours,  & que  celui  qui  n’a 
ete  reçu  maître  que  pour  le  cabotage  ne  pourra  non  plus  naviger  au  long; 
cours,  quoiqu’il  puiffe  faire  tant  le  grand  que  le  petit  cabotage  ; tandis  que 
celui  qui  eü  reçu  pour  les  long  voyages,  (ce  qui  ne  peut  être  qu’après 
une  navigation  de  cette  nature  pendant  cinq  ans,  outre  les  deux  campagnes 
fur  les  vaiffeaux  du  Roi  , ) fera  autorifé,  à raifon  de  fon  expérience  à 
c^mander  un  navire  pour  quelque  navigation  que  ce  foit.  Article  12  ’de 
I Ordonnance  du  18  Oûobre  1740 , fans  être  affujetti  à une  fécondé  ré- 
ception. 

Au  furpliis,  une  réglé  commune  à la  réception  de  tous  maîtres , capitaines 
ou  Patrons  auffi-bien  que  des  pilotes  au  long  cours  , ou  lamaneurs  , eff  que 
les  Omciers  d Amirauté  ne  peuvent  recevoir  en  cette  qualité  que  des  mari- 
niers habitues  & établis  dans  l’étendue  de  leur  Jurifdiêfion , à moins  que  les 
mariniers  étrangers  ne  rapportent  un  certificat  des  Officiers  de  l’Amirauté 
de  leur  demeure  ordinaire,  vifé  parle  commiffaire  du  département,  conte- 
nant q»  ils  ont  toutes  les  qualités  néceffaires  pour  être  reçus.  C’efl  la  difpo- 
finon  de  1 arnde  12,  titre  premier,  livre  8 de  l’Ordonnance  de  1689,  con- 
firmée par  l Ordonnance  du  12  Décembre  1724,  & renoiivellée  , tant  par 
1 arncle  2 , titre  commun  du  Réglement  du  15  Août  1725,  que  par  ledit  Arrêt 
du  Confeil  du  7 Avril  1736.  Pour  les  lamaneurs,  V.  le  titre  qui  les  con- 
cerne, article  2.  ^ 

Comme  cela  ne  difpenfe  pas  de  l’examen  à fubir  en  réglé , on  ne  voit  point 
d autre  raifon  de  cette  difpofition  , que  celle  d’empêcher  une  Jurifdiaion'd’en- 
ireprendre  fur  les  fujets  d’une  autre.  Quoiqu’il  en  foit , la  loi  doit  être  ob- 
fervee  a la  lettre  à peine  d’interdiaion. 
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L’inconvénient  eft 
manque  que  la  formalité 

commander  des  ^ ces  for- 

de  certains  Officiers  d’Amiraute  qui  ne  font  pas  d humeur  a a 

tes  de  démiffoires.  Mars  1716 , il  fut  fait  défenfes  aux 

ZTcltt  ‘sWe^vfprdLpuis  le  Réglement  du  . 5 Août  .7^,  . qui  n’a 
%:u?‘Svtirce“n  entend  par  navigation  au  long  cours  , voir  l’art.  „ 

du  titre  des  naufrages.  i^c  trov-flaes  en  Aneleterre  , Ecoffe,  Irlande, 

Le  grand  cabotage  comprend  les  | tenehn  deçà  de  Sund  ; 

Hollande,  Dannemarck,  Hambourg  ^ détroit  de  Gibraltar, 

en  Efpagne  , Portugal  & autres  , relatif  au  Réglement  du  xo 

Dunkerque.  V./uT-m,  l’article  3 .t.trc  des  Conges. 


R 


ÈGLEMENT, 


Concernant  la  rUcpdon  *s  CapUaincc , Madrés  ou  Patrons,  Pilotes  & Pilotes- 

LamamuTS  ou  Loemans, 

Du  15  Août  172.5. 

de  par  le  R O L 


O A MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenterles 

5 Ordonnances  du  mois  d’Aout  1681 , du  15 
Avril  1689 , du  12  Décembre  1724 . concer 

nant  la  réception  des  capitaines  , martres , pa- 
' trons , pilotes  & pilotes-lamaneurs  ou  loemans , 

6 ayant  iugé  à propos  de  regler  par  une  feule 
même  Ordonnance,  tout  ce  qui  doit  etre 

obfervé  par  les  Officiers  de  1 Amirauté  dans 
ces  différentes  réceptions,  & ce  qui  doit  etre 
énoncé  dans  les  Aftes  qui  en  feront 
aux  capitaines , maîtres  , patrons  , pilotes  & 
pilotesSamaneurs  ou  loemans  , elle  a arrête  le 
préfent  Réglement , qu’elle  veut  etre  execute 
lulvant  fa  forme  & teneur. 

titre  premier. 

Des  Capitaines  , Maîtrçs  & Patrons. 

Article  Premier. 

Les  Officiers  mariniers , matelots  & autres 


gens  de  mer,  ne  pourront  faire  les  fonaions 
de  capitaines,  maîtres  ou 
n’ayent  été  reçus  pardevant  les  Officiers  de 
l’Amirauté,  qu’ils  n’ayent  navige  pendant  cinq 
ans  fur  les  bâtimens  marchands,  fait  deux  cam 
pagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les 
vafffeaux  du  Roi,  & qu’ils  ne  loient  âges  de 

IL  Ils  feront  examinés  publiquement  fur  le 
fait  de  la  navigation,  & trouvés  capables  par 
deux  anciens  maîtres  nommes  ‘f 

Officiers  de  l’Amirauté,  e"  pre^^e  defquels 
& du  maître  d’hydrographie  , s il  y en  a 
dans  le  lieu,  l’examen  fera  fait.  _ 

ni.  Ceux  qui  fe  feront  recevoir  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  , ne  pourront  etre  reçus  que 
fous  le  nomade  capitaines,  maîtres  ou  patrons 
SeLnt,  fans  |i’il  puiffe  leur  être  donne 
d’autre  dénomination.  TITRE 


LIV.  II.  TIT.  I.  du 

TITRE  II. 

Des  Pilotes. 

Article  premier. 

Aucuns  Officiers  mariniers,  matelots  & au- 
tres gens  de  mer , ne  pourront  faire  les  fondions 
de  pilotes , qu’ils  ne  foient  âgés  de  vingt-cinq  ans , 
qu’ils  n’ayent  fait  deux  campagnes  de  trois  mois 
au  moins  chacune  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Ma- 
jefté , qu’ils  n’ayent  fait  plufieurs  voyages  en 
mer  , qu’ils  n’ayent  été  reçus  pardevant  les 
Officiers  de  l’Amirauté  , &L  qu’ils  n’ayent  été 
trouvés  capables  par  le  maître  d’hydrographie  , 
deux  anciens  pilotes,  & deux  maîtres  de  na- 
vires , qui  feront  nommés  d’office  par  lefdits 
Officiers  de  l’Amirauté. 

II.  Ceux  qui  voudront  fe  faire  recevoir  pi- 
lotes , feront  tenus  pour  prouver  leurs  voyages 
en  mer , d’en  repréfenter  les  journaux  lors  de 
leur  examen  qui  fera  fait  en  préfence  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté. 

III.  Lefdits  pilotes  pourront  commander  en 
qualité  de  capitaines , maîtres  ou  patrons , les 
bâtimens  marchands , fans  être  aflujettis  à aucuns 
examen  ni  à une  nouvelle  réception  , après 
qu’ils  auront  encore  navigé  pendant  deux  an- 
nées depuis  qu’ils  auront  été  reçus  pilotes. 

TITRE  III. 

Des  Pilotes  - Lamaneufs  ou  Loemans. 

Article  premier. 

Aucun  ne  pourra  faire  les  fonélions  de  pi- 
lote-lamaneur  ou  locman , qu’il  ne  foit  âgé  de 
vingt-cinq  ans , qu’il  n’ait  fait  deux  campagnes 
de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les  vaif- 
feaux de  Sa  Majefté , il  n’ait  été  reçu  parde- 
vant les  Officiers  de  l’Amirauté,  après  avoir 
été  examiné  en  leur  préfence  & celle  de  deux 
Echevins  ou  notables  Bourgeois  , par  deux 
anciens  lamaneurs  & deux  anciens  maîtres  de 
navires,  nommés  d’office  par  lefdits  Officiers 
de  l’Amirauté. 

II.  Ils  feront  examinés  fur  la  connoiflance 
& expérience  qu’ils  doivent  avoir  des  manœu- 
vres & fabriques  des  vaiffeaux  , enfemble  des 
cours  & marées  , des  bancs  ^ courans , écueils 
& autres  empêchemens  qui  peuvent  rendre 
difficiles  l’entrée  & la  fortie  des  rivières , ports 
& havres  du  lieu  de  leur  établiffement. 
TITRE  COMMUN. 

Article  premier. 

Les  capitaines , maîtres  ou  patrons , pilotes 
& pilotes-Iamaneurs  ou  loemans  feront  tenus  de 
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juftifier  leurs  lervices , tant  fur  les  vaiffeaux  de 
Sa  Majefté  que  fur  les  bâtimens  marchands , 
par  des  certificats  des  commiffaires  de  la  marine, 
commis  principaux  & ordinaires  des  claffes  des 
départemens  & quartiers  où  ils  auront  navigé , 
contenant  les  noms  des  vaiffeaux , des  bâti- 
mens & des  capitaines , leur  deftination , l’an- 
née & la  durée  de  chaque  voyage  & de  chaque 
campagne,  & en  quelle  qualité  ils  ont  fervi,  8c 
leur  âge  par  des  extraits  baptiftaires. 

II.  1 es  Lettres  de  réception  qui  leur  feront 
expédiées,  contiendront  leurs  lervices  tant  fur 
les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  que  fur  les  bâti- 
mens marchands,  les  noms  des  vaiffeaux,  des 
bâtimens  & des  capitaines , leur  deftination , 
l’année  & la  durée  de  chaque  campagne  & de 
chaque  voyage , & en  quelle  qualité , les  dates 
des  certificats  qui  feront  rapportés  pour  juftifier 
ces  différens  fervices , & celle  des  extraits  bap- 
tiftaires , en  marquant  les  noms  & les  qualités 
des  perfonnes  qui  les  auront  fignés , à peine 
de  nullité  defdites  réceptions , & de  la  reftitu- 
tion  des  droits  perçus  par  les  Greffiers  des 
Amirautés. 

^ III.  Défend  Sa  Majefté  aux  Officiers  de 
l’Amirauté , à peine  d’interdiélion , de  recevoir 
aucuns  capitaines , maîtres  ou  patrons  & pilotes- 
lamaneurs  ou  loemans , que  ceux  qui  font  établis 
& habitués  dans  l’étendue  de  leur  jurifdiélion  ; 
leur  permet  cependant  de  recevoir  capitaines  * 
maîtres  ou  patrons  & pilotes  ceux  des  autres 
Amirautés , en  rapportant  par  eux  un  certificat 
des  Officiers  de  l’Amirauté  du  lieu  de  leur  de- 
meure , vifé  par  le  commiflaire  de  la  marine , 
commis  principal  ou  ordinaire  des  claffes  du 
département  ou  quartier  dont  ils  dépendent , 
contenant  qu’ils  ont  toutes  les  qualités  nécef- 
faires  pour  pouvoir  être  reçus. 

IV.  Les  pilotes-Iamaneurs  ou  loemans  ne 
pourront  être  reçus  que  par  les  Officiers  de 
l’Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure  : Défend 
Sa  Majefté  aux  Officiers  des  autres  Amirautés 
de  les  recevoir,  à peine  d’interdiélion. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monfieur 
le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Régle- 
ment , qui  fera  lu , publié  & affiché  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  à Verfailles  le  quinzième 
Août  mil  fept  cent  vingt-cinq.  Si^né^  LOUIS. 
£r éaj,  Phelypeavx. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Ouï  cafTc  dis  Lettres  de  Pilote-hauturier , Capitaine  ^ Maître  de  bâtiment  de 
^ mer  f données  par  les  Officiers  de  V Amirauté  de  Louisbourg  ; & leur  enjoint^ 
aufTi-blen  qu'aux  Officiers  des  autres  Amirautés  , deje  conformer  dans  les  re~ 
cejtlons  des  Capitaines  , Maîtres  ou  Patrons , & Pilotes  a ce  qui  efi  prefcni 
par  les  Ordonnances, 

Du  7 Avril  1736. 

extrait  des  registres  du  CONSEIL  D'ETAT, 


VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  les 
lettres  données  le  17  Novembre  1734 , 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté,  établis  à Louis- 
Lure,  de  pilote-hauturier , capitaine  & maître 
de  bâtiment  de  mer,  à Jean  Avice , natif  de 
Saint  Malo  ; dans  lefquelles  il  eft  porte  que 
ledit  Avice  a environ  vingt-fix  ans , lans  qu  il 
leur  foit  apparu  par  fon  extrait-baptiftaire  dudit 
âge  ; ledit  Avice  n’ayant  au  contraire  que 
vingt-trois  ans  accomplis  , fuivant  fon  extrait- 
baptiftaire  , daté  à Saint  Malo,  le  M Janvier 
1713 , & délivré  par  Me.  Thumbrel,  Cure  de 
l’Eglife  paroiffiale  de  ladite  ville , le  31  Ot- 
cembre  173  5 » repréfenté  par  ledit  Avice , lequel 
a été  reçu  à ladite  Amirauté  , fans  avoir  julti- 
fié  par  un  certificat  de  l’Officier  des  claffies , des 
cinq  années,  de  navigation  qu’il  de  voit  avoir 
faites  fur  les  bâtimens  marchands  conlormement 
à l’Ordonnance  de  1681 , & à celle  du  15  Avril 
1689,  ôc  au  Réglement  du  15  Août  de_l  annee 
1725,  concernant  la  réception  des  capitaines , 
maîtres  ou  patrons , pilotes , & pllotes-lam^ 
neurs  ou  locmans  ; fans  avoir  pareillementqui- 
tifié  par  un  certificat  dudit  Officier  des  clafles, 
des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins 
chacune,  qu’il  devoir  avoir  faites  fur  les  vaif- 
feaux  de  Sa  Majefté , conformément  à ladite 
Ordonnance  de  1689,  & audit  Réglement  ^ 
i<  Août  de  l’année  1725  » n’ayant  point  aulh 
rapporté  le  certificat  des  Officiers  de  1 Amirauté 
de  fa  demeure , portant  qu  il  avoir  les  qualités 
néceflaires  pour  pouvoir  etre  reçu  maître,  ledit 
certificat  ordonné  par  l’article  XII.  du  titre 
premier  au  livre  8 de  ladite  Ordonnance  de 
1689 , & par  l’article  111.  du  titre  commun 
dudit  Réglement  du  15  Août  1725  , & n’étant 
fait  aucune  mention  defdites  pièces  dans  lefdites 


lettres , quoiqu’elle  foit  expreffément  ordoiinée 
par  l’article  IL  du  titre  commun  dudit  Régle- 
ment : Vû  aufli  l’extrait-baptiftaire  dudit  Avice , 
du  14  Janvier  1713.  Les  Ordonnances  du  mois 
d’Août  1681  & 15  Avril  1689 , touchant  la  ma- 
rine , & le  Réglement  du  15  Août  1725.  Oui 
le  rapport,  & tout  confidere , Sa  Majefte  étant 
en  fon  Confeil,  a calTé , révoqué  & annulléles 
lettres  de  maitrife  données  audit  Jean  Avice , 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Louisbourg  , 
le  17  Novembre  1724 , lefquelles  ne_  pourront 
lui  fervir  pour  commander  des  bâtimens  de 
mer,  ni  naviger  fur  iceux  en  qualité  de  pilote- 
hauturier.  Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibi- 
tions & défenfes  auxdits  Officiers  de  l’Amirau- 
té de  Louisbourg , & a tous  autres  Officiers  d A- 
mirauté , de  recevoir  à l’avenir  aucuns  matelots 
& autres  gens  de  mer , en  qualité  de  capitaines , 
maîtres  & patrons  , qu’il  ne  leur  foit  apparu  par 
leur  extrait -baptiftaire,  de  leur  âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ; qu’ils  n’ayent  juftine  des 
cinq  années  de  navigation  fur  les  vaiffeaux 
marchands , prefcrites  par  les  Ordonnances  j 
des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins 
chacune  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ; & 
qu’ils  ne  foient  porteurs  du  certificat  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  de  leur  demeure  , attef- 
tant  qu’ils  ont  les  qualités  néceflaires  pour 
pouvoir  être  reçus  ; le  tout  ffi|vant  &^<ionror- 
mément  à l’Ordonnance  du  mois  d Août  , 
à celle  du  15  Avril  1689,  & notamment  au  Re- 
glement du  1 5 Août  1725  , atixquel  Sa  Majefte 
Enjoint  auxdits  Officiers  de  fe  conformer,  a 
peine  d’interdiffion.  Ordonne  Sa  Majefte  que 
lefdits  Officiers  de  l’Amirauté  de  Lquisbourg, 
enfemble  le  Greffier  d’icelle,  feront  tenus  de 
reftituer  audit  Avice  tout  ce  quil  lui  en  a 
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coûté  pour^fa  réception  en  qualité  de  pilote-  ladite  Amirauté  de  Louisbdurg,  & autres  Ami- 
hauturier  & maître.  Mande  & ordonne  Sa  rautés.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa 
Majefté  à Monf.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailies  , le  fept 
de  France,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  Avril  mil  fept  cent  trente-fix. 
préfent  Arrêt,  qui  fera  regiftré  au  Greffe  de  Signé  Prelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

fixe  Us  limites  de  la  navigation  au  petit  Cahotage  , & réglé  les  formalités  à 
objerver  pour  la  réception  des  Maîtres  ou  Patrons  des  bâtimens  qui  font  employés 
à cette  navigation. 

Du  18  Odobre  1740, 


DEPAR 

SA  M A J E S T É étant  informée  que  l’exécu- 
tion des  articles  1 & a , liv.  2 , tit.  premier 
de  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  i68l,  de  l’ar- 
ticle 1 1 , liv.  8 , tit.  premier  de  l’Ordonnance  du 
15  Avril  1689  , & de  l’article  premier,  titre  pre- 
mier du  Réglement  du  15  Août  1725  , concer- 
nant la  réception  des  capitaines  , maîtres  ou 
patrons  des  bâtimens  de  mer , a fait  naître  des 
difficultés  & a donné  lieu  à une  diverffté  d’u- 
fages  dans  les  différons  Sieges  des  Amirautés  du 
Royaume  ; les  Officiers  de  la  plupart  defdits  Sie- 
ges , jugeant  qu’il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s’é- 
carter des  difpofitions  générales  de  ces  articles, 
ni  de  recevoir  aucun  capitaine , maître  ou  pa- 
tron , à quelque  efpece  de  navigation  qu’il  fe 
deftine , qu’il  n’ait , conformément  aux  difpofi- 
tions defdits  articles , navigué  pendant  cinq  ans 
fur  les  bâtimens  marchands , qu’il  ne  foit  âgé 
de  vingt-cinq  ans , & fait  deux  campagnes  de 
trois  mois  au  moins  chacune  , fur  les  vaiffeaux 
de  Sa  Majefté  ; les  autres  fe  perfuadant  au  con- 
traire , que  ces  difpofitions  ne  doivent  avoir 
lieu  que  pour  la  réception  des:  capitaines , maî- 
tres ou  patrons  qui  fe  propofent  de  commander 
des  bâtimens  deflinés  aux  voyages  de  long 
cours , ou  au  grand  cabotage , & qu’à  l’égard  des 
matelots  & autres  gens  de  mer  , qui  fe  bornent 
a commander  des  bâtimens  deftinés  feulement 
pour  naviguer  au  petit  cabotage , de  port  en  port 
le  long  des  côtes  , ils  ne  doivent  point  être  af- 
fujettis  à toutes  les  formalités  prefcrites  par  lef- 
dites  Ordonnances  & Réglemens  : Que  fur  ce 
principe  , & à la  faveur  de  cette  diffinélion  , 
les  Officiers  de  plufieurs  Amirautés  laiffent  aux 
matelots  & autres  gens  de  mer , la  liberté  de 
commander  tomes  fortes  de.  bâtimens  deftinés 
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au  petit  cabotage  ,'fans  les  foumettre  à aucun 
examen , ni  aucune  réception  ; & que  d’autres 
fe  font  cru  permis  d’introduire  à leur  égard  une 
forme  de  réception  particulière,  différente  de 
celle  qui  eft  prefcrite  par  lefdi'tes  Ordonnances 
& Réglement  : en  quoi  les  uns  & les  autres  s’é- 
cartent également  des  difpofitions  defdites  Or- 
donnances & Réglement  j les  premiers  en  laiffant 
commander  des  bâtimens  par  de  fimples  mate- 
lots non  reçus  maîtres  ou  patrons , & les  fé- 
conds en  recevant  des  capitaines , maîtres  ou 
patrons  , qui  n’ont  pas  les  qualités  requifes  par 
les  Ordonnances  de  Sa  Majefté.  Elle  a réfolu 
d’établir  une  réglé  uniforme  à ce  fujet,  dans  tous 
les  Sieges  des  Amirautés  ; & ayant  jugé  qu’il 
convenoit  au  bien  du  commerce  & de  la  navi- 
gation , de  ne  pas  exclure  entièrement  du  com- 
mandement; des  bâtimens  marchands , les  ma- 
telots & autres  gens  de  mer  qui,  fans  avoir  fait 
les  cinq  années  de  navigation  fur  les  bâtimens 
marchands  , prefcrites  par  ladite  Ordonnance 
du  mois  d’Août  l68i , ni  fatisfait  aux  deux  cam- 
pagnes de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les 
vaiffeaux  de  Sa  Majefté , peuvent  avoir  affez 
d’expérience  & de  capacité  pour  être  en  état  de 
commander  des  bâtimens  deftinés  uniquement 
au  petit  cabotage.  Sa  Majefté  s’eft  d’autant  plus 
volontiers  déterminé  à leur  accorder  la  faculté 
de  commander  ces  fortes  de  bâtimens , que  cette 
navigation  n’exige  que  de  la  pratique  & la  con- 
noiflance  particulière  des  ports , havres  & au- 
tres lieux  où  elle  fe  fait  : que  non-feulement  il 
feroit  inutile , mais  préjudiciable  au  commerce, 
d’affujettir  ceux  qui  s’y  bornent , à l’examen  & 
aux  autres  formalités  prefcrites  à l’égard  de  ceux 
qui  fe  deftinent  aux  voyages  de  long  cours  ou 

B b d ij 


3§o  ORDONNANCE 

au  grand  cabotage  ; & que  la  liberté  que  S.  M. 
a réfolu  de  leur  accorder , de  commander  des 
bâtimens  deftinés  au  petit  cabotage , ne  peut 
qu’exciter  parmi  eux  une  émulation  utile  au 
commerce  & à la  navigation.  Mais  comme  il  ne 
conviendroit  pas  d’admettre  indiftinélement 
toutes  fortes  de  matelots  & gens  de  mer , à pren- 
dre le  commandement  des  bâtimens  deftinés  au 
petit  cabotage , particulièrement  dans  la  vue  que 
S.  M.  a d’étendre  les  bornes  de  cette  naviga- 
tion J fans  être  auparavant  affuré  de  leur  capa- 
cité , & fans  que  la  qualité  de  maître  ou  de  pa- 
tron J qui  doit  les  faire  connoître  aux  négocians 
& leur  donner  fur  les  équipages  1 autorité  qui 
leur  eft  néceffaire,  leur  ait  été  conférée  par  les 
Officiers  des  Amirautés  : Sa  Majefté  a réfolu 
d’établir  pour  ceux  qui  fe  bornent  a^la  naviga- 
tion au  petit  cabotage , une  forme  d examen  & 
de  réception , proportionnée  aux  connoiflances 
qui  leur  font  néceflaires , en  les  difpenfant  de 
partie  des  formalités  qui  font  prefcrites  par  lef- 
dites  Ordonnances  du  mois  d Août  i68i , & 
du  15  Avril  1689  & par  le  Réglement  du  1 5 Août 
de  l’année  1725  , auxquels  Elle  a jugé  à propos 
de  déroger  à cet  égard  , ainfi  qu’il  enfuit. 

Article  premier. 

Seront  réputés  voyages  de  long  cours , ceux 
aux  Indes , tant  orientales  qu’occidentales , en 
Canada , Terre-neuve , Groënland  & ifles  de 
l’Amérique  méridionale  & feptentrionale , aux 
Açores , Canaries , Madere , & en  toutes  les 
côtes  & pays  fitués  fur  l’Océan  au-delà  des  dé- 
troits de  Gibraltar  & du  Sund , & ce  conformé- 
ment au  Réglement  du  20  Août  1673. 

I I.  Les  voyages  en  Angleterre  , Écofle , Ir- 
lande , Hollande,  Dannemarck , Hambourg  & 
autres  iftes  ôc  terre  au-decà  du  Sund , en  Ef- 
pagne , Portugal , ou  autres  ifles  & terres  au- 
deçà  du  détroit  de  Gibraltar,  feront  cenfés  au 
grand  cabotage , aux  termes  dudit  Réglement 
du  20  Août  1673. 

III.  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au 
petit  cabotage , celle  qui  fe  fera  par  les  bâtimens 
expédiés  dans  les  ports  de  Bretagne , Normandie, 
Picardie  & Flandre , pour  ceux  d’Oftende  , 
Bruges  , Nieuport  , Hollande  , Angleterre  , 
Ecofle  & Irlande  ; celle  qui  fe  fera  par  les 
bâtimens  expédiés  dans  les  ports  de  Guyenne , 
Saintonge  , pays  d’Aunis , Poitou  & ifles  en 
dépendantes,  fera  fixée  depuis  Bayonne  jufqu’à 
Dunkerque  inclufivement  , conformément  a 
l’article  II.  du  Réglement  du  23  Janvier  1727, 
concernant  ladite  navigation  , celle  qui  fe  fera 
pareillement  par  les  bâtimens  expédiés  dans 
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les  ports  de  Bayonne  & de  Saint- Jean-de-Luz 
à ceux  de  Saint-Sebaftien , du  Paffage  & de 
la  Corogne  , & jufqu’à  Dunkerque,  auffi  m- 
clufivement  ; & pour  ce  qui  concerne  les  bâti- 
mens qui  feront  expédiés  dans  les  ports  de 
Provence  & de  Languedoc , fera  réputée  navi- 
gation au  petit  cabotage  , celle  qui  fe  fera 
depuis  & compris  les  ports  de  Nice  , Ville- 
franche  & ceux  de  la  principauté  de  Monaco , 
jufqu’au  Cap  de  Creuz , ainfi  qu  il  eft  énoncé 
par  l’article  IL  du  Réglement  du  13  Août 
1726 , concernant  ladite  navigation  , & ce 
nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  ledit  Réglement 
du  20  Août  1673  , auquel  & à tous  autres  à ce 
contraires  Sa  Majefté  a dérogé  pour  ce  regard 
feulement. 

IV.  Veut  & entend  Sa  Majefté,  que  tous  les 
autres  voyages  non  compris  dans  les  I & II 
articles  de  la  préfente  Ordonnance  , foient 
cenfés  & réputés  au  petit  cabotage. 

V.  N’entend  néanmoins  Sa  Majefté  déroger 
aux  précédens  Réglemens  en  ce  qui  concerne 
les  congés  de  l’Amiral  & les  droits  dus , tant 
audit  Amiral  pour  la  délivrance  defdits  conges 
qu’aux  Officiers  des  Amirautés  pour  lenregif- 
trement  d’iceux  & les  rapports  des  maîtres  ou 
patrons  : veut  Sa  Majefté  qu’il  en  foit  ufe  a cet 
égard  comme  par  le  paflé,  nonobftant  1 exten- 
fion  qu’elle  a donnée  par  l’article  IIL  de  la 
préfente  Ordonnance , à la  navigation  au  petit 
cabotage. 

VI.  Tous  les  matelots  & autres  gens  de  mer 

qui  auront  fervi  pendant  quatre  années  fur  les 
bâtimens  des  Sujets  de  Sa  Majefte , pourront 
être  admis  dorénavant  à.  commander  des  bâti- 
mens deftinés  à la  navigation  au  petit  cabo- 
tage , tel  qu’il  eft  ci-deflus  limité , en  juftifiant 
de  leurs  fervices  par  un  certificat  en  forme  , 
de  l’Officier  des  clafles  de  leur  département  ou 
quartier  ; lequel  certificat  ils  repréfenteront  aux 
Officiers  de  l’Amirauté , auxquels  Sa  Majefte 
enjoint  de  les  recevoir  en  qualité  de  maîtres 
ou  patrons  pour  le  petit  cabotage  feuleirtent , 
après  leur  avoir  fait  fubir  un  examen  qui  rou- 
lera uniquement  fur  la  connoiflance  qu  ils  doi- 
vent avoir  des  côtes , ports , havres  & para- 
ges compris  dans  l’étendue  de  ladite  naviga- 
tion ; & fans  que  lefdits  matelots  & autres  gens 
de  mer , puiflent , pour  raifon  de  leur  réception , 
être  aflujettis  aux  autres  formalites  prefcrites 
par  les  Ordonnances  du  mois  dAout  1681, 
du  15  Avril  1689,  & ledit  Réglement  du  1 3 
Août  de  l’année  17^5  » auxquels  Sa  Majefte  a 
dérogé  à cet  égard.  ^ 

VII.  Ceux  qui  auront  été  reçus  maîtres  ou 
patrons  pour  la  navigation  du  petit  cabotage 


LIV.  II.  TIT.  I.  du 

feulement,  dont  l’équipage  fera  au-deiïbus  de 
dix  hommes  tous  compris  , feront  tenus  de 
prendre  fur  leur  bord , à chaque  voyage  qu’ils 
feront  en  mer , un  moufle  ou  jeune  garçon 
au-deffous  de  dix-huit  ans , & deux  lorfque 
leur  équipage  fera  au-deffus  de  dix  hommes , 
auffi  tout  compris , en  augmentant  toujours  de 
dix  en  dix  ; à peine  de  cent  livres  d’amende , 
& d’être  déchus  du  commandement  à perpé- 
tuité : fans  que  , fous  prétexte  de  l’embarque- 
ment defdits  moufles  , ou  la  réception  def- 
dits  maîtres  ou  patrons  pour  la  navigation  au 
petit  cabotage,  ils  puiflent  être  exempts  de 
l’ordre  & du  fervice  des  claffes.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Officiers  des  clalTes  départis  dans 
les  différens  quartiers  du  Royaume , de  les  com- 
prendre à leur  tour  dans  les  rôles  de  levées  de 
matelots  & autres  gens  de  mer,  fuivant  leur 
clafl'e  & numéro , fans  avoir  égard  à leur  ré- 
ceptio  n. 

VIII.  Défend  Sa  Majefté  à tous  matelots 
& autres  gens  de  mer,  de  monter  aucuns  bâti- 
Hiens  deftinés  au  petit  cabotage,  en  qualité  de 
maître  ou  patron  , & à tous  propriétaires  , 
d’en  établir  fur  leurs  bâtimens  , qu’ils  n’ayent 
été  reçus  en  la  maniéré  prefcrite  par  l’article 
V I.  de  la  préfente  Ordonnance  ; à peine  de 
cent  livres  d’amende  contre  chacun  des  contre- 
venans. 

IX-  Veut  Sa  Majefté  qu’il  ne  foit  délivré 
des  rôles  d’équipage  aux  maîtres  ou  patrons  des 
bâtimens  qui  feront  deftinés  feulement  pour  la 
navigation  au  petit  cabotage,  que  pour  le  terme 
de  trois  ou  quatre  mois  au  plus  , fans  que  lef- 
dits  maîtres  ou  patrons  puilTent  excéder  ledit 
terme , fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ; 
à peine  de  vingt-cinq  livres  d’amende  pour  cha- 
que mois  d’excédant , & de  confifcation  des  bâti- 
inens  après  une  année  expirée. 

X.  Défend  Sa  Majefté  aux  Officiers  des 
Amirautés , de  délivrer  des  congés  aux  maîtres 
ou  patrons  deftinés  feulement  pour  la  naviga- 
tion au  petit  cabotage , qu’au  préalable  le  dou- 
ble defdits  rôles  n’ait  été* dépofé  à leur  Greffe; 
a peine  de  nullité  defdits  congés,  d’interdiélion 
contre  lefdits  Officiers  des  Amirautés , de  deux 
cens  livres  d amende  contre  les  commis  établis 
dans  les  ports  obliques , qui  les  auront  déli- 
vrés , & de  cent  livres  d’amende  contre  les 
maîtres  ou  patrons. 

^XI.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des 
bâtimens  deftinés  , foit  pour  les  voyages  de 
long  cours  , le  grand  ou  le  petit  caborage , fe- 
ront tenus  de  repréfenter  leurs  rôles  d’équipage 
claffes , & leurs  congés  aux 
Officiers  de  1 Amirauté  du  port  où  ils  feront 
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leur  retour , avant  d’obtenir  de  nouveaux  rôles 
& congés  ; à peine  de  deux  cens  livres  d’amende 
contre  les  capitaines  deftinés  pour  le  long  cours 
ou  le  grand  cabotage , & de  cinquante  livres 
auffi  d’amende  pour  ceux  qui  n’auront  navigé 
qu’au  petit  cabotage. 

XII.  Ceux  qui  ont  été  ou  feront  reçus  capi- 
taines , maîtres  ou  patrons,  pour  commander 
des  vaiffeaux  & autres  bâtimens  deftinés  au 
long  cours  ou  au  grand  cabotage  , auront  la 
liberté  de  commander  des  bateaux  & autres 
bâtimens  deftinés  pour  naviger  au  petit  cabo- 
tage, fans  être  affujettis  à une  fécondé  réception. 

XIII.  Pour  la  réception  des  capitaines,  mai- 
très  ou  patrons  , qui , commanderont  des  vaif- 
feaux & autres  bâtimens  deftinés  au  long  cours 
ou  au  grand  cabotage  , ôc  pour  celle  des  pilotes- 
hauturiers , les  Officiers  des  Amirautés  conti- 
nueront à percevoir  les  droits  qui  leur  font 
attribués  pour  chaque  réception  de  pilote-hau- 
turier,  par  les  Réglemens  des  2.0  Août  1673  , 
& 5 Août  1688,  & par  le  tarif  du  13  Décem- 
bre 1714  , lefquels  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  ; conftftant  lefdits  droits , fa- 
voir  , aux  Lieutenans , quatre  livres  , les  deux 
tiers  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté , & qua- 
rante fols  aux  Greffiers,  non  compris  leurs  ex- 
péditions. 

XIV.  Les  mêmes  droits  feront  perçus  à 
l’avenir  pour  la  réception  des  pilotes-lamaneurs 

jocrnans  ; & à l’égard  des  maîtres  ou  patrons 
qui  leront  reçus  pour  faire  feulement  la  naviga- 
tbn-  au  petit  cabotage , ainfi  qu’il  eft  porté  par 
l’article  VI.  de  la  préfente  Ordonnance,  il  fera 
payé  aux  Officiers  de  l’Amirauté  pour  chacune 
defdites  réceptions;  favoir, trente  fols  au  Lieu- 
tenant , vingt  fols  au  Procureur  de  Sa  Majefté, 
& quinze  lois  au  Greffier,  non  compris  fon 
expédition  ; fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhi- 
bitions & défenfes  auxdits  Officiers  de  l’Ami- 
rauté, d’exiger  aucuns  autres  ni  plus  grands 
droits  pour  toutes  lefdites  réceptions , lous  pré- 
texte de  procédures  & formalités , & pour  telle 
autre  caufe  que  ce  puifte  être  ; à peine  de  con- 
cuffion,  & de  reftitution  defdits  droits.  Enjoint 
Sa  Majefté  aux  Greffiers  des  Amirautés,  con- 
formément à l’article  IV.  du  livre  1.  titre  i v. 
de  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1681 , & aux 
Réglemens  des  20  Août  1673 , & 5 Août  1688 , 
de  faire  mention  au  bas  de  chacune  des  lettres 
defoites  réceptions , de  la  totalité  des  droits  & 
frais  qui  auront  été  payés  ; & ce  fous  les  peines 
portées  par  ladite  Ordonnance  & par  lefdits 
Réglemens. 

Toutes  les  amendes  mentionnées  aux 
préfentes , feront  folidaires , tant  contre  les 
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capitaines , maîtres  ou  patrons,  que 
propriétaires  ou  armateurs  des  vaiffeaux  & au- 
tres bâtimens.  . ^ „ 

XVI  Les  Officiers  des  claffes , & ceux  qui 
en  feront  les  fondions  , donneront  avis  aux 
Procureurs  de  Sa  Majefté  dans  les  Amirautés , 
de  ceux  qu’ils  fauront  avoir  contrevenm  aux 
difpofitions  de  la  préfente  Ordonnance  .lefquels 
ferLt  pourfuivis  à la  requête  defdits  Procureurs 
de  Sa  Majefté;  & les  Sentences  qui  mtervien- 
dront  contre  les  délinquans  , feront  executees 
pour  les  condamnations  d amende  nonobftant 
rappel  & fans  préjudice  d’icelui. 

XVII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sen- 
tences, feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur 
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appel,  ou  de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  dé- 
finitivement , dans  un  an  du  jour  & date  d ice- 
lui , finon  & à faute  de  ce  faire , lefdites  Sen- 
tences fortiront  leur  plein  & entier  eftet , 5C 
les  dépofitaires,  demeureront  bien  & valable- 
ment déchargés.  ri 

Mande  & ordonne  Sa  Majefte  a Monf.  le 
Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France , ôt  aux 
Intendans  de  la  Marine  & des  Claffes,  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  foi , à 1 execution  e 
la  préfente  Ordonnance  , qui  fera  lue , P«hhee 
& reeiftrée  par -tout  oii  befoin  fera.  Fait  a 
Fontainebleau,  le  dix-huit  Oftobre  mil  lept 
cent  quarante.  LOU  IS.  Et  plus  bas  ^ 

^ Phelypeaux. 


article  il 

Etendons  k tous  mariniers  de  monter  aucun  bâtiment 
JL>  en  qualité  de 
iTneTeS^nTliV!  S’amende  contre  chacun  des  contrevenans.  ^ 

c • obfervé  fur  l’article  précédent , tout  ce  qui 

Après  ce  qui  vient  d e ^ craindre  que  l’on  con- 

refte  à dire  fur  cet  V 'vlfi^rit  en  qualité  de  maire  ou  capi- 
trevienne  à fa  difpofuion,  nu  .gpréfenté  au  commiffaire  de  la  mande’ 

taiue  fur  le  rôle  d’équipage  qu  il  n ait  , l’Amirauté  les  ex- 

ou  des  claffes , fes  letres  de  maitrife  . a?  i./reçu  maître  par  les  Officiers 
péditions  néceffaires  g expédition  en  forme  des  lettres  qui 

de  l-Amitauté,  ou  qu’il  n’ait  Royaume,  ou  du  moins  la 

lui  ont  été  expédiées  dans  un  =“"rau.e  ^ ^ 

preuve  qu’il  a monte  quelque  na  q devroit  être  imputée  , tant 

brmsrxaar;x^^^^ 

faveur  de  la  courfe  ^g^t  en^courfe  d’en  donner  le  comman- 

permis  aux  negoaans  qui  les  _arm  jg  mer  qu’ils  jugeroienr  a 

Lmem  à tels  0®“"  ““"ff  * ni 'de^eur  faire 

propos  , fans  qu’il  fut  befoin  de  les  faire  recevo  ^ ^ 

fubir  aucun  examen  ; à ^ êt?e  réputés  du  nombre  des  capi- 

?ainTs:  qu’Vp^ra^t 'éféTeçu“  ” ce.re’qualité  avec  les  formalités  preicmes. 

Leitre’du  Roi  à M.  l’Amiral  du  24  Mars  1746* 


LIV.  II.  TI  T.  I.  du  Capitaine,  ART.  III.  ^ 

LETTRE  DU  ROI, 

A S.  A.  S.  MONSEIGNEUR  L AMIRAL, 

Concernant  les  Arméniens  en  courfe. 

Du  24  Mars  1^46'. 


MO  N coufin , j’ai  été  informé  que  plufieurs 
Négocians  feroient  difpofés  à faire  armer 
en  différons  ports  de  mon  Royaume , des  cha- 
loupes & autres  petits  bâtimens  pour  faire  Ja 
courfe  contre  les  ennemis  de  l’Etat , s’ils  avoient 
la  liberté  d’en  donner  le  commandement  aux 
officiers  . mariniers  & matelots  , auxquels  ils 
pourroient  avoir  confiance,  fans  que  ceux  qu’ils 
voudroient  employer , fuffent  pour  cet  effet 
obligés  de  fe  faire  recevoir  en  qualité  de  capi- 
taine , maître  ou  patron  ; & attendu  que  la 
navigation , que  pourroient  faire  de  pareils  bâ- 
timens , qui  font  prefque  toujours  à la  vue  des 
côtes  , n’exige  point  l’exécution  des  différentes 
réglés  prefcrites  par  les  Ordonnances , pour  par- 
venir au  commandement  des  navires  deflinés 
pour  des  voyanges  de  long  cours  , je  me  fuis 
déterminé  à accorder  en  cette  occafion  aux  Ar- 
mateurs la  faculté  qu’ils  défirent  pour  les  mettre 
de  plus  en  plus  en  état  de  former  des  nouvelles 
entreprifes  ; ce  qui  fait  que  je  vous  écris  cette 
lettre , pour  vous  dire  que  nonobflant  ce  qui 
efl  porté  par  mes  Ordonnances , mon  inten- 
tion eft  que  les  négocians  qui  armeront  des 
bâtimens  du  port  de  50  tonneaux  & au-delTous  , 
deflinés  pour  faire  la  courfe , puiffent  en  don- 


nerle  commandement  à des  Officiers , mariniers, 
matelots  & autres  gens  de  mer , lefquels  pour- 
ront faire  les  fonétions  de  capitaines  fur  lefdits 
bâtimens , fans  être  pour  cet  effet  obligés  de  fe 
faire  recevoir  capitaines , maîtres  ou  patrons , 
ni  affujettis  à aucun  examen , ni  autre  formalité 
devant  les  Officiers  de  l’Amirauté,  à condition 
néanmoins , que  lefdits  Officiers , mariniers  , 
niatelots  & autres  gens  de  mer,  qui  feront 
ainfl  feulement  les  fonétions  de  capitaines  pen- 
dant les  temps  réglés  pour  la  courfe  des  bâ- 
timens dont  la  conduite  leur  fera  confiée  , ne 
pourront  point  enfuite  commander  d’autres  na- 
vires au-deffus  du  port  de  cinquante  tonneaux , 
ni  être  d’ailleurs  réputés  au  nombre  des  capi- 
taines , maîtres  ou  patrons , qu’après  qu’ils  au- 
ront été  reçus  en  ladite  qualité  , & qu’ils  con- 
tinueront d’être  affujettis  à l’ordre  & difcipline 
des  claffes,  & commandés  pour  fervir  à leur 
tour  fur  mes  vaiffeaux,  comme  les  autres  ma- 
telots ; & la  préfente  n’étant  à autre  fin , je  prie 
Dieu  qu’il  vous  ait,  mon  coufin,  en  fa  fainte  &c 
digne  garde.  Ecrit  à Verfailles  le  24  Mars  mil 
fept  cent  quarante-fix.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  , PhELYPEAUX. 


ARTICLE  111. 

Eux  qui  fe  trouveront  maîtres  lors  de  la  publication  des  pré- 
fentes , ne  feront  néanmoins  tenus  de  fubir  aucun  examen. 


ON  conçoit  que  cet  article  eft  depuis  long-temps  refté  fans  effet,  faute, 
de  fujets  pour  en  faire  l’application. 

^ L’Ordonnance  de  1584,  qui  la  première  , avoit  réglé  que  nul  ne  feroit  reçu 
pilote  ni  maître  qu’après  un  examen,  en  avoit  difpenfé  aulîi,  article  86  , ceux 
qui  avoient  déjà  monté  des  navires  en  cette  qualité  ; à la  charge  toutefois  de 
fe  taire  enregiftrer  au  Greffe  de  leur  Jurifdiétion , mais  fans  frais  Sc  fans  être 
tenus  d’en  prendre  aéle. 
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article  if, 

Fiui  oui  aura  été  reçu  pilote  & qui  aura  navigé  en  cette  qua- 

lité  pendant  deux  années , pourra  auffi 
aucun  examen , ni  prendre  aucun  aae  au  Siege  de  1 Amirauté. 


P 


^ O O R la  réception  du  pilote , il  faut  voir  les  articles  premier  & a du  titre 

Vi  &•  nar  l’article  t,  tit.  2 du  Réglement  de  1725  , que  celui 
Il  eft  décidé  P formes  , & qui  aura  enfuite  navige  en  cette 

qui  aura  f^^ir  aucun  exa- 

meuTuf  prendre  aucun  aûe  au’siege  de  l’Amirauté  ; en  pn  mot  fans  etre  fuje 
à une  nouvelle  réception.  . nouvel  examen  & du 

Dans  officiers  de  l’Amirauté  ; mais  il  eft  affujetti  à 

payement  f ^ i„i  pemet  de  commander  les  navires  en 

prendre  un  afte  a * Pg-^,  Indifpenfable  , puifqu’il  doit  rap- 

quahte  de  f.î  .(fcElivement  navigé  deux  années  depuis  fa  réception 

L°?u«'de";rX‘,“  Ter««ificatfde  ce  fervice  doivent  demeurer 

en  dépôt  “Greffe  de  fA^  „réfenter  de  fa  part  une  requête  au  luge 
Toute  la  “LT tl  attacheie^^^^^^^^  deux  années 

de  l Amirauté , a q requête  le  Juge  met  foie  fait  ainfi  qu  il  efl  re~ 

de  navigation.  Au  . _^édie  le  iueement  qui  l’autorife  à comman- 

s;  “lÆpï  « ikïir;tï 

E sïïMSrs'ïs  ai  â ..  1.  .<>'»-«  “ 

Août  1673. 


Appartiendra  au  maître  de  faire  l’équipage  du  vaiffeau , de 
louer  les  pilote , contre-maître , matelots  ù compa- 
.tcfqu^l  fem  niTuLins  de  concert  avec  les  propriétaires, 
îorfqu’i'  fera  dans  le  Ueu  de  leur  demeure. 

üUlsQun  la  conduite  & la  -f œntTau“  Tu  capi: 
reaion  de  la  cargaifon  font  -i^te  du  contre-maître  , des 

taine , il  eft  tout  naturel  ftLLLvovaTe  conformément  à l’article  2 , chap. 
matelots  & compagnons  de  fon  voyage  , como 
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16  du  Guidon  , aux  chap.  55  & 19^  du  Confulat,  & au  droit  Hanféatique  , 
tit. , 3 , article  2, , dans  Kuricke  ,fol.  647.  En  un  mot  qu’il  ait  le  droit  de  faire 
Ion  équipage  , comme  étant  plus  capable  qu’aucune  autre  perfonne  de  juger 
de  la  capacité  de  ceux  qu’il  affocie  , de  leur  ardeur  pour  le  fervice  ; enfin 
de  leur  caradere  ou  humeur , & de  leurs  bonnes  ou  mauvaifes  qualités  ; ob- 
jets à confidérer  pour  le  moins  autant  que  leur  expérience  au  fait  de  la  na- 

T7  î rro  1 1 r-» 


vigation. 


Un  équipage  n’eft  jamais  mieux  compofé  que  lorfqu’i!  eft  du  choix  du  mai- 
tre  J ainli  les  commifTaires  aux  clafTes  qui  s’avifent  fur  cela  de  gêner  les  capi- 
taines, & de  vouloir  leur  faire  la  loi  , font  d’autant  plus  blâmables;  qu’en 
s’arrogeant  un  droit  qu’ils  n’ont  pas,  ils  vont  direftement  contre  le  bién  du 
iervice  des  vaifTeaux  marchands. 

Qu’à  l’occafion  ils  recommandent  à un  capitaine  quelques  matelots  qu’ils 
afteéfionnent  a la  bonne  heure  ; mais  qu’ils  ne  le  forcent  pas  de  prendre  ces 
gens  là  s’il  a de  la  répugnance.  11  eft  vrai  exadement  parlant  qu’ils  ne  peu- 
vent pas  l’y  obliger  , leur  autorité  ne  s’étendent  pas  jufques-là;  mais  ce  qui 
clt  un  abus  intolérable  , ils  ne  favent  que  trop  l’y  contraindre  , en  lui  ôtant 
tous  les  bons  matelots  à mefure  qu’il  les  engage  , fous  prétexte  que  le  Roi 
en  a befoin  pour  fon  fervice.  11  n’y  a que  trop  d’exemples  de  cette  forte  de 
vexation  , fans  compter  l’abus  des  pacotilles.. 

Cependant  la  liberté  que  doit  avoir  le  capitaine  de  faire  fon  équipage  ne 
va  pas  jufqu’a  en  ufer  à l’infu  , encore  moins  contre  le  gré  du  propriétaire 
ou  de  l’armateur  du  navire  lorfqu’il  eft  fur  le  lieu.  Cet  article  l’oblige  avec 
raifon  conformément  à l’article  16  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique, 
de  concerter  avec  lui  en  ce  cas  , l’engagement  des  gens  de  l’équipage.  Et  rien 
ji'fts  » puifque  le  propriétaire  ou  l’armateur  eft  la  partie  la  plus  in- 
tereliée  au  fuccès  du  voyage  projetté,  & que  d’ailleurs  il  eft  refponfable  des 
rau^s  & délits  des  gens  de  l’équipage  comme  des  faits  du  maître.  Le^.  là,  g, 
2y  n.  de  exercitorid  aciione  y & ibi  Vinnius  fur  Peckius,yô/.  78  , note  B. 

Sans  doute  qu’un  armateur  prudent  ne  tracaflera  pas  fur  cela  fon  capitaine, 
& qu’il  lui  lalffera  volontiers  le  choix  de  la  majeure  partie  des  gens  de  fon 
équipage,^ d’autant  plutôt  que  le  maître  eft  refponfable  aufti  lui , des  faits  6c 
délits  de  l’équipage  aux  termes  de  la  loi  7 ff.  nautez  caupones  Ub.  4 , tit. 

Confulat,  chap.  59  , 77  & 195.  Cleirac  fur  l’art.  13  des  jugemens 
d Oleron , n,  9 in  fine  y & fur  l’art.  62  de  la  jurifdiélion  de  la  marine,  pag, 
525  , cafa  regis  dife.  23  , n.  81.  Kuricke  ad  jus  Hanfeaticum  y tit.  3 , art.  19  , n. 
9 » Mais  enfin  le  capitaine  doit  avoir  cette  déférence  pour  l’arma- 

teur de  n’engager  perfonne  fans  fon  aveu  , de  prendre  les  officiers  & mate- 
lots que  l’armateur  lui  indiquera , & de  ne  pas  retenir  ceux  qui  ne  lui  feront 
pas  agréables. 

^ Du  même  principe  il  s’enfuit  que  c’eft  l’armateur  qui  doit  fixer  le  quatiim 
ùQs  loyers  , & que  le  maître  après  avoir  reçu  des  gens  de  l’équipage,  des 
mains  de  l’armateur , ne  peut  plus  les  congédier  que  de  fon  confentement , 
abfent  comme  préfent  ; fi  ce  n’eft  qu’en  cas  d’abfence  il  y ait  caufe  ralfon- 
nable.  V.  infrà  les  articles  premier.  & 10  du  tit.  de  l’engagement  & des  loyers 
des  matelots. 

Si  l’armement  fe  fait  hors  du  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  na- 
Tome  I,  C c c 
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vire  le  pouvoir  du  maître  par  rapport  aux  choix  de  l’équipage  fera  abfolu , 

s’il  eft  auîorifé  par  les  propriétaires  à faire  lui-même  l’armement  félon  fa  pru- 

dence;  fi  comme  il  cil  ordinaire,  les  propriétaires  font 

le  miniftere  d’un  commiflionnaire  ou  correfpondant  ; ce  fera  avec  ce  commit- 

fionnaire,  comme  revêtu  des  pouvoirs  des 

devra  concerter  l’engagement  des  gens  de  fon  équipage , de  meme  que  le  con^e 
ou’il  voudra  donner  à quelques-uns  d eux.  • t r * r 

^ Ces  termes,  m^uUu  & compagnons,  employés 

nymes.  De  tout  temps,  fuivant  les  Us  & Coutumes  de  la  mer  , les  matelots 
ont  été  défignés  fous  le  nom  de  compagnons  du  maître. 


article  FI- 

Ans  les  lieux  oii  il  y aura  des  pauvres  renfermés , les  maîtres , 
en  feiLt  leur  équipage , feront  tenus  dV  prendre  les  garçons 
dont  ils  auront  befoin  pour  fervtr  de  moufles  dans  leurs  vailTeau  . 

T Es  pauvres  enfermés  dans  les  hôpitaux 

L Roi  que  ceux  qui  jouiffent  dh.ne  ltber,e  en«r^ 

rmk'i:  dSTeX'Til  eft  de  Pintlêt  de  PEtat  à tous  égards 

de  leur  procurer  du  foulagement.  _ fniirnir  oar  oré- 

C’eft  nar  ces  motifs , qu’entre  autres  privilèges,  celui  de  tournir  par  pre 

férence  des  mouffes  poim  les  navires  armés  dans  le  lieu  de  leur  etabliffeme  , 

L’OrXnn“nct  drifi^^^’iv!  8 , tit. 

Lmmes'S“:meu7à  P°-  ‘a  Provence 

& àTEditTénéral  du  mois  d’AoCtt  167?  . les  hôpitaux  furent  par-la  mis  en 

Lit  de  fouCr , pour  les  navires  , aui^nt  de  moufles  que  le  nombre  de  drx 
Lhaqüe  Lvirë  qu7fe’ra  armé  Sans  les  ports  du  Ponant  un  moufc  par  dtx 

«hnrnmes  & ce  conformément  à l’Ordonnance  du  15  Avril  1689  ». 

EtTficond  que  dans  les  lieux  oh  il  y aura  des  pauvres  ^fans  enfermes 

>,les  capitaines  & les  maîtres,  en  faifant  leurs  équipages,  feront  tenus  con 

» mem  à l’Ordonnance  du  mois  d’Aoùt  1681  ; ( c’eft-à-dire , au  prefent  art.  6.  ) 

>,  d’y  prendre  les  garçons  dont  ils  auront  befoin  pour  fervir  de  ’ . 

auront  fait  ieur%uipage  dans  une  autre  vil  e dJs  Lules  à 

vres  enfans  renfermes  , & leur  permet  en  ce  cas^  y p l’article  4 

proportion  des  matelots  qu’ils  y auront  engages  , hônitaux  & veut 

continue  de  donner  la  préférence  aux  jeunes  , oÆ^ers  ma'riniers  ôd 

que  les  mouffes  ne  foient  pris,  même' parmi  les  enfans  Ce 

Ltelots , qu’autant  que  les  hôpitaux  ne  pourront  pas  en  fournir.  Ce  qui  avoit 
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même  déjà  été  ainfi  prefcrit  de  nouveau  par  Ordonnance  du  10  Jànvier  1730. 

Peu  de  temps  après  , fur  les  plaintes  portées  à Sa  Majefté  , au  fujet  des  abus 
pratiqués  par  rapport  aux  moufles  qui  devoit  être  pris  à Thopital  général  de 
la  Rochelle  , intervint  une  Ordonnance  particulière  pour  cet  hôpital,  en  date 
du  16  Septembre  173  3 , dont  le  premier  article,  en  confirmant  celui-ci  & les 
deux  premiers  de  l’Ordonnance  ci-defTus  du  15  Août  1732,,  efl;  conçu  en  ces 
termes,  » il  fera  pris  par  préférence  pour  fervir  en  qualité  de  moufTes  fur  les 
» bâtimens  de  mer  qui  feront  équipés  dans  le  port  de  la  ville  de  la  Rochelle  , 
>» des  pauvres  enfans  enfermés  dans  l’hôpital  de  ladite  ville,  pourvu  qu’ils 
wayent  l’âge  de  12  ans  accomplis,  & qu’ils  foient  alTez  forts  pour  être  em- 
»barqués. 

Les  autres  articles  de  cette  Ordonnance , n’ont  pour  objet  que  l’exécution 
de  celui-ci,  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  prévenir  les  contra- 
ventions qui  pourroient  être  commifes  de  part  & d’autre. 

Ce  n’étoit  point  reftreîndre  le  privilège  de  cet  hôpital , que  d’exiger  que  les 
garçons  qu’il  fourniroit  pour  moulTes  eulTent  l’âge  de  12  ans  accomplis,  parce 
que  l’expérience  avoit  appris  déjà  depuis  long-temps,  que  les  enfans  au-def- 
fous  de  cet  âge  réfifioient  difficilement  aux  fatigues  de  la  mer.  Quoiqu’il  en 
foit,  il  refioit  toujours  à cet  hôpital  l’avantage  de  pouvoir  fe  débaralTer  de 
ces  enfans , en  leur  procurant  en  même-temps  par-là  le  moyen  de  gagner  leur 
vie,  &c  de  devenir  matelots  pour  le  fervice  de  la  navigation  & de  l’Etat. 

Après  dix-huit  années  d’une  pleine  exécution  de  cette  Ordonnance,  on  fup- 
pofa  gratuitement  des  contraventions  de  la  part  des  fieurs  Adminiftrateurs  de 
l’hôpital  ; & au  lieu  d’en  porter  des  plaintes  à l’Amirauté  relativement  à l’ar- 
ticle 8 de  la  même  Ordonnance  , à l’effet  d’y  être  remédié  , l’on  fe  pourvut 
au  Confeil  du  Roi , où  fans  entendre  les  Adminiftrateurs  ni  les  Officiers  de 
l’Amirauté,  fut  rendu  un  nouveau  Réglement  le  15  Juillet  175^,  portant 
» qu’il  ne  pourra  , à l’avenir  , être  fourni  par  l’hôpital  de  la  Rochelle,  aucun 
» enfant  pour  être  embarqué  en  qualité  de  moufle  fur  les  navires  armés  audit 
»port , qu’en  cas  que  les  capitaines  defdits  navires  n’ayent  pas  employé  en 
» ladite  qualité  un  nombre  fuffifant  d’enfans  de  matelots  & autres  gens  de  mer  , 
» pour  remplir  le  nombre  des  moulTes  qu’ils  font  tenus  d’embarquer  à propor- 
» tion  de  la  force  de  leur  équipage , l’intention  de  Sa  Majefté  étant  que  leldits 
» enfans  des  matelots  & autres  gens  de  mer  foient  préférés  à ceux  des  hôpi- 
» taux  , pourvu  que  l’état  de  leur  perefoit  juftifié  par  un  certificat  des  commif- 
» faites  auxclaffes  de  la  marine  ou  autres  officiers  chargés  du  détaildes  claffes. 

De  forte  que  par  cette  Ordonnance  , qui  ne  regarde  que  le  port  de  la  Ro- 
chelle , l’hôpital  général  de  cette  ville , a perdu  tout  d’un  coup , non-feulement 
le  privilège  particulier  qui  lui  avoit  été  accordé  par  celle  du  16  Septembre 
1733»  encore  celui  dont  il  jouiffoit  en  commun  avec  les  autres  hôpitaux 
du  Royaume. 

Les  Adminiftrateurs  de  l’hôpital,  à la  vue  de  ce  nouveau  Réglement,  aufli 
humiliant  pour  eux  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  l’hôpital,  n’ont  rien  né- 
gligé pour  leur  juftification  Ôc  pour  obtenir  en  conféquence  la  révocation  de 
cette  derniere  Ordonnance,  avec  rétabliffement  de  celle  du  16  Septembre 
*733  i O'-'  du  moins  que  l’hôpital  fût  remis  dans  tous  les  droits  qui  lui  étoient 
communs  avec  les  autres  hôpitaux  des  ports  du  Ponant , tant  par  notre  pré- 
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fent  article  6 , que  par  l’Ordonnance  du  15  Août  1731;  mais  tous  les  efforts 
n’ont  opéré  qu’le  furféance  de  fait  à l’exécution  de  cette  dermere  Ordon- 
mnce  qui  excitoit  fi  judement  leurs  plaintes  & leurs  remontrances.  On  d.t 
furféanlë  de  fait , parce  que  réellement  depu.s  ce  temps-la , le  commiffaire 
aux  claffes  a fait  demander  exaaement  à l’hôpital,  a chaque  armement  de  n^ 
vZ  elTe  port,  s’il  n’y  avoit  point  de  garçons  à y placer  pour  mouffes,  & 
m’au  lieu  Ses  difficultés  que  l’on  faifoit  ci-devant  foit  par  rapport  au  nom- 
bre ou  autrement , on  a reçu  tous  les  mouffes  de  1 hôpital  qui  etoient  en  ter- 
mes d’être  acceptés  , conformément  à l’Ordonnance  du  .6  Septembre  .733  , 
rnmme  fl  elle  n’avoit  jamais  reçu  d’atteinte.  . 

Audi  eft-il  vrai  que  cet  hôpital  mérite  plus  que  tout  autre  d avoir  la  p e- 

Prrl*^qu’ire°ft  peut-être  un  des  moins  rentés  & en  même  temps  im 

^^2‘^^^'parl^  mi’iltft  l’alyle  de  tous  les  enfans  trouvés  de  la  ville  , pour  rai- 
fon  defquels  le  Roi,  qui  en  qualité  de  haut-jufticier  eft  tenu  de  les  nourrir,  ne 
ëonnë  a ëar  abonnèlnt  àl’hôpital , que  3000  liv.  par  an , tandis  que  la  de- 

ëë  Enfin  parce  que . parmi  les  enfans  qu’il  eft  obligé  de  recevoir , foit  com- 
me^nLsëx‘;ofés?fofi 'comme  étant  préfentés  par  des  parens  pauvres,  .!  y 

'"on  a «rocïl  ^Xlntaü  Tfoforier  de  l’hôpital  de  recevoir  m Hv.  pour 
chaque  mouffe  que  l’hôpital  ne  fourniffoit  pas  ; mais  que  le  fait  tut  vrai  ou 

non , les  armateurs  ni  les  capitaines  ne  luëlloftërga’rdër 

raifon  pour  entreprendre  d’anéantir  le  privilège  de  1 hôpital , il  talloit  regarci^ 

cette  légère  fomL  comme  payée  librement  par  un  pur  motif  de  chante  & 
ne  rasi’ënvëer  à une  maifon  qui,  pour  pouvoir  fubfifter , a befoin  chaque  année 
de  plus  de  400Û0  liv.  d’aumônes.  Voilà  un  de  ces  traits  marques  qui  juftifie 
a bien  la  providence  contre  nos  prétendus  efpnts  torts. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Mouffes • 

Du  10  Janvier  173 

de  PAR  LE  ROI. 


A MAJESTÉ  étant' informée  que  dans  les 
O»  lieux  où  il  n’y  a point  d’hôpitaux  qui  puilient 
fournir  les  mouffes  néceffaires  aux^  yai^heaux 
qui  y font  armés , il  y eft  embarque  indiltinc- 
tement  en  cette  qualité  les  enfans  des  habitans 
qui  y réfident , ce  qui  empêche  les  enf^s  des 
eens  de  mer  de  pouvoir  naviger , & eftimant 
jufte  qu’ils  tirent  par  préférence  leur  fubfiftance 


d’un  métier  auquel  leurs  peres  fe  font  adonnes  y 

lorfqu’ils  veulent  embraffer  la  même  profeffion,y 

ayant  d’ailleurs  plus  d’efpérance  qu  ils  devien- 
dront bons  navigateurs,  que  les  enfans  de  ceux 
qui  n’ont  point  navigé  ; elle  a ordonne  & or- 
Lnne,  veut  & entend  que  lorfqu  il  a y aura 
point  d’hôpitaux  dans  les  villes  & ports  ou  le 
feront  les  armemens-,  qui  puiflent  fournir  des 
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moufles , Se  que  dans  les  endroits  où  il  s’en 
trouvera  d’établis , dans  le  cas  qu’ils  ne  puiffent 
en  fournir  le  nombre  fuffifant , les  enfans  des 
gens  de  mer  feront  embarqués  par  préférence 
à tous  autres  en  ladite  qualité  de  moufle , fur 
fes  vaifl’eaux  & fur  les  bâtimens  de  mer  de  fes 
Sujets  ; ce  qui  fera  exécuté  dans  tous  les  ports 
& havres  de  fon  Royaume , à l’exception  de 
celui  des  Sables  d’Olonne , par  rapport  aux 
navires  deftinés  pour  la  pêche  de  la  morue, 
fur  lefquels  les  moufles  continueront  d’être- em- 
barqués , ainfi  & de  la  même  maniéré  qu’il  s’efl: 
pratiqué  jufqu’à  préfent.  Veut  Sa  Majefté  qu’il 
foit  loifible  aux  propriétaires  ou  capitaines  des 
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navires , de  choifir  d’entre  les  moufles  qu’ils 
doivent  embarquer,  conformément  à la  préfente 
Ordonnance  , ceux  qu’ils  eftimeront  les  plus 
propres  pour  la  navigation  de  leurs  bâtimens , 
lefquels  feront  portés  par  les  Officiers  des  claflés 
fur  les  rôles  d’équipages. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France , & aux 
Intendans  de  la  marine  & des  claflés , de  tenir 
la  main  , chacun  en  droit  foi , à l’exécution  de 
la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue  , publiée, 
regiftrée  & affichée  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  à Verfailles  le  dix  Janvier  mil  fept  cent 
trente.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

Conurnant  l'embarquement  des  Moujfts  fur  les  bâtimens  marchands  des  Ports 

du  Ponant. 

Du  15  Août  1731. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  eftimant  néceffaire  de  régler 
par  une  feule  & même  Ordonnance,  tout  ce 
qui  regarde  l’embarquement  des  moufles  fur  les 
vaifTeaux  de  fes  Sujets , dans  les  ports  du  Po- 
nant, & d’empêcher  les  différens  abus  qui  peu- 
vent fe  pratiquer  à ce  fujet  ; elle  a ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Il  fera  embarqué  fur  chaque  navire  qui  ar- 
mera dans  les  poits  de  Ponant,  un  moufle  par 
dix  hommes,  & ce  conformément  à l’Ordon- 
nance du  15  Avril  1689. 

II.  Dans  les  lieux  où  il  y aura  des  pauvres 
enfans  enfermés , les  capitaines  & maîtres  en 
faifant  leurs  équipages , feront  tenus  conformé- 
ment à l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1681 , d’y 
prendre  les  garçons  dont  ils  auront  befoin  pour 
fervir  de  moufles. 

III.  Si  cependant  lefdits  capitaines  & maîtres 
ont  fait  leur  équipage  entier,  ou  partie  d’icelui, 
dans  une  autre  ville  que  celle  où  feront  lefdits 
pauvres  enfans  enfermés , ils  ne  feront  point 
tenus  de  prendre  lefdits  enfans:  Veut  Sa  Ma- 
jefté qu’ils  prennent  la  quantité  de  mouffes  dont 
ils  auront  befoin , dans  le  lieu  où  ils  auront 
engagé  les  matelots  , & ce  par  proportion  au 
• nombre  qu’ils  en  auront  levé. 


LE  ROI. 

1 V.  Lorfque  lefdits  hôpitaux  ne  pourront 
point  fournir  de  jeunes  garçons  pour  fervir  de 
mouffes , les  propriétaires , capitaines  & maîtres 
des  bâtimens , feront  tenus  de  prendre  les- 
mouffes  par  préférence  , parmi  les  enfans  des 
Officiers-mariniers  & matelots , & leldits  pro- 
priétaires , capitaines  & maîtres  feront  libres  de 
choilir  ceux  qu’ils  eftimeront  les  plus  propres 
pour  être  embarqués  fur  lefdits  bâtimens , fans 
qu’il  puiffe  leur  en  être  donné  pour  quelque 
caufe  & prétexte  que  ce  foit. 

V.  Les  Officiers  des  claffes  des  ports  où  lef- 
dits bâtimens  feront  expédiés,  feront  mentioit 
fur  les  rôles  d’équipages , du  folio  & numéro 
defdits  mouffes  ; & en  cas  que  ce  foit  leur 
premier  voyage , .&  qu’ils  n’ayent  point  été 
portés  fur  le  regiftre  des  mouffes  , ils  feront 
mention  fur  lefdits  rôles , par  rapport  à ceux 
qui  auront  été  tirés  des  hôpitaux , du  nom  de 
l’hôpital  dont  ils  feront  fortis , & par  rapport 
aux  autres , du  nom , furnom  & profeffion  de 
leur  pere. 

V I.  Les  difpofitions  contenues  en  la  préfente 
Ordonnance , feront  exécutées  dans  tous  les 
ports  de  Flandre  , pays  conquis  & reconquis , 
Picardie , Normandie , Bretagne  , Poitou  , pays 
d’Aunis, Provinces  de  Saintonge  & de  Guyenne, 
& dans  les  ports  de  Bayonne  & de  St.  Jean  de 
Luz , excepté  dans  celui  des  Sables  d’Olonne  , 
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par  rapport  aux  navires  deftinés  pour  la  pêche 
de  la  Morue , lur  lesquels  les  Moufles  conti- 
nueront d’être  embarqués, ainfi  & de  la  même 
maniéré  qu’il  s’eft  pratiqué  jufqu’à  préfent. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Comte  deTouloufe , Amiral  de  France,  & aux 
Intendans  de  la  Marine  & des  Clafles,  dé  tenir 


DE  LA  MARINE. 

la  main  , chacun  en  droit  foi , à l’exécution 
de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue , 
publiée  & regiftrée  dans  les  Amirautés  de 
Ponant,  & aibchée  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  à Verfailles  le  quinzième  Août  mil  fept 
cent  trente-deux.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
Phelypeaux.  Et  fcellé. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Conurnant  l’ embarquement  des  moujfes  fur  Us  hâùmens  marchands  du  port  de. 

la  Rochelle, 


Du  i6  Septembre  1733. 

DE  PAR  LE  ROI. 


S 


A MAJESTÉ  étant  Informée  des  abus  qui 
fe  pratique  par  rapport  aux  moufles  qui 
doivent  être  pris  de  l’hôpital  établi  dans  la 
ville  de  la  Rochelle,  conformément^à  l’Ordon- 
nance de  la  Marine,  du  mois  d’Août  i68i,  & 
à fon  Réglement  du  15  Août  1732  , & défirant 
y pourvoir  , elle  a ordonné  & ordonne  ce 
qui  fuit. 

Article  premier. 

11  fera  permis  par  préférence  , pour  fervir  en 
qualité  de  moufle  fur  les  batimens  de  mer  qui 
ieront  équipés  dans  le  port  de  là  ville  de  la  Ro- 
chelle , des  pauvres  enfans  enfermés  dans  l’hô- 
pital de  ladite  ville , pourvû  qu’ils  ayent  l’âge 
de  douze  ans  accomplis , & qu’ils  foient  aflez 
forts  pour  être  embarqués. 

IL  Lefdits  enfans  feront  remis  aux  armateurs 
des  vaiffeaux,  habillés  de  hardes  neuves,  avec 
quatre  chemifes  au  moins  , moyennant  les  deux 
mois  d’avance  que  lefdits  armateurs  payeront 
audit  hôpital , à laifon  de  cinq  livres  par  mois 
pour  ceux  qui  auront  depuis  douze  ans  accom- 
plis jufqu’à  quinze  ans  accomplis,  & de  fix 
livres  aufli  par  mois  pour  ceux  qui  auront  feize 
ans  & au-deflùs  , & les  direfteurs  dudit  hôpital 
délivreront  leurs  certificats  comme  lefdits  en- 
fans ont  été  enfermés  dans  ledit  hôpital,  & 
font  donnés  pour  fervir  de  moufles  fur  les  vaif- 
feaux équipés  par  lefdits  armateurs  j lelquels 
feront  tenus  de  leur  pnrt,  de  demander  lefdits 
moufles  aufdits  direfteurs  , huit  jours  au  moins 
avant  de  les  embarc^uer  , afin  qu’ils  ayent  le 
temps  de  leur  fair,e  faire  les  hardes  & linges 
îjéeeffaires. 


III.  Les  direéfeurs  dudit  hôpital  feront  obli- 
gés de  juftifier  de  l’âge  defdits  pauvres , donnés 
par  eux  pour  moufles , par  leurs  extraits  baptif- 
taires , & en  cas  de  conteftation  pour  raifon  de 
ce  , ou  par  rapport  aux  hardes , & aux  autres 
difpofitions  contenues  dans  la  préfente  Ordon- 
nance , Sa  Majefté  les  renvoyé  pardevant  le 
Lieutenant  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle , pour 
décider  lefdites  conteftations  fommairement 
& fans  frais. 

IV.  En  cas  qu’il  ne  puifle  être  fourni  dudit 
hôpital  , de  pauvres  enfans  de  l’âge  & de  la 
qualité  mentionnés  dans  les  articles  ci-devant , 
les  direéfeurs  dudit  hôpital  feront  tenus  d’en 
donner  certificat  gratis  aux  armateurs  defdits 
bâtimens  ; & faute  par  eux  d’y  fatisfaire , ils 
pourront  être  fommés  par  lefdits  armateurs , de 
leur  doqnçr  ledit  certificat , & ladite  fomma- 
tion  , vingt-quatre  heures  après  qu’elle  aura  été 
faite  , vaudra  aufdits  armateurs  comme  s’ils 
avoient  le  certificat  defdits  direéfeurs. 

y.  Il  n’y  aura  que  les  pauvres  enfans  enfer- 
més dans  ledit  hôpital , qui  auront  la  préfé- 
rence pour  ledit  embarquement  en  qualité  de 
moufles  , fans  que  les  autres  pauvres  enfans  de 
la  ville  puiflent  être  embarqués  en  leur  place , 
quoique  porteurs  de  certificats  des  direéleurs 
dudit  hôpital , aufquels  Sa  Majçfté  défend  d’en 
donner  de  pareils  ; faifant  aufli  défenfes  aux 
capitaines  des  bâtimens  de  les  embarquer,  à 
peine  de  cent  livres  d’amende. 

Défend  Sa  Majefté,  fous  la  même  peine  de 
cent  livres  d’amende , aux  capitaines  defdits 
bâtimens , propriétaires  & armateurs  d’iceux  , 
de  payer  aucunes  fommes  de  deniers  en  telle 
maniéré  ôt  en  telle  forte  que  ce  foit , au. 
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receveur  dudit  hôpital , ni  à aucunes  autres  per- 
fonnes , pour  les  mouffes  qui  n’auront  pû  être 
fournis  par  ledit  hôpital , foit  parce  qu’il  n’y  en 
aura  pas  au-defl’us  de  l’âge  de  douze  ans  ou 
autrement. 

VII.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Officiers  des 
Clafl'es  de  la  Rochelle , de  faire  mention  à côté 
du  nom  des  mouffes  qui  auront  été  donnés  par 
l’hôpital  de  ladite  ville , de  la  date  du  certificat 
des  direéleurs  d’icelui  ; lequel  leur  fera  repré- 
fenté  par  les  armateurs,  capitaines  ou  maîtres 
des  navires  ; & enfuite  ledit  certificat  par  eux 
rendu,  à l’effet  d’être  joint  au  rôle  d’équipage 
dudit  vaiffeau , & dépofé  avec  ledit  rôle  au 
Greffe  de  l’Amirauté , en  la  maniéré  accoutu- 
mée, fans  aucuns  frais  ni  droits. 

VIII.  Les  Officiers  des  Claffes  donneront 
avis  au  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté,  des 
contraventions  à la  préfentes  Ordonnance,  lef- 
quelles  feront  pourfuivies  à la  requête  dudit  Pro- 
cureur du  Roi , & les  Sentences  qui  intervien- 
dront contre  les  délinquans  ; feront  exécutées 
pour  les  condamnations  d’amende  , nonobftant 
l’appel,  ÔC  fans  préjudice  d’icelui,  fans  qu’il 
puifle  être  accordé  de  défenfes. 


Capitaine  , A R T.  V I.  ^ ^ i 

IX.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences, 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel , & 
de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  définitivement 
dans  un  an,  du  jour  & date  d’icelui , finon  & à 
faute  de  ce  faire , ledit  temps  pafié , lefdites 
Sentences  fortiront  leur  plein  & entier  effet, 
6c  les  amendes  feront  diftribuées  conformément 
aufdites  Sentences,  6c  les  dépofitaires  d’icelles  , 
bien  6c  valablement  déchargés. 

X.  Et  fera  au  furplus  l’Ordonnance  du  15 
Août  1732,  concernant  l’embarquement  des 
mouffes  fur  les  bâtimens  marchands  des  ports 
du  Ponant,  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur. 

Mande  6c  ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France , 6c  aux 
Intendans  de  la  Marine  6c  des  Claffes , de  tenir 
la  main , chacun  en  droit  foi , à l’exécution  de 
la  préfente  Ordonnance , qui  fera  lue,  publiée  6c 
regiftrée  au  Greffe  de  l’Amirauté  de  la  Ro- 
chelle, 6c  affichée  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  à Verfailles , le  feize  Septembre  mil  fept 
cent  trente-trois.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas^ 
Phelypeaux., 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  V embarquement  des  moujfes  au  port  de  la  Rochelle. 

Du  15  Juillet  1725. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  l’Or- 
donnance qu’elle  a rendue  le  15  Août  173  2, 
au  fujet  de  l’embarquement  des  moufles  fur  les 
bâtimens  marchands  armés  dans  les  ports  du  Po- 
nant, 6c  celle  du  16  Septembre  1733  , concer- 
nant particulièrement  les  mouffes  embarqués  fur 
les  navires  expédiés  au  port  de  la  Rochelle,  6c 
étant  informée  que  nonobftant  les  difpofitions 
portées  par  lefdites  Ordonnances  , fuivant  lef- 
quelles  la  faculté  attribuée  aux  hôpitaux  de 
fournir  des  fujets  pour  les  places  de  mouffes  de- 
voir être  exercée , de  maniéré  qu’elle  ne  préju- 
diciât point  à l’augmentation  du  nombre  des  ma- 
telots , 6c  qu’elle  n’exclut  pas  les  enfans  des  gens 
de  mer , de  l’embarquement  en  ladite  qualité  de 
mouffes  ; il  eft  néanmoins  arrivé  que  ces  vues 
n’ont  point  été  remplies , 6c  que  les  abus  prati- 
qués auparavant  ont  continué  ; à quoi  défirant 
pourvoir.  Sa  Majefté  a ordonné  6c  ordonne  qu’il 
ne  pourra  à l’avenir , être  fourni  par  l’hôpital  de 
la  Rochelle,  aucun  enfant  pour  être  embarqué 
en  qualité  de  mouffes  fur  les  navires  armés  audit 
port , qu’en  cas  que  les  capitaines  defdits  navires 
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n’ayent  pas-employé  en  ladite  qualité , un  nombre 
fuffifant  d’enfans  de  matelots  6c  autres  gens  de 
mer,  pour  remplir  le  nombre  des  mouffes  qu’ils- 
font  tenus  d’embarquer  à proportion  de  la  force 
de  leurs  équipages  , l’intention  de  Sa  Majefté 
étant  que  lefdits  enfans  des  matelots  6c  autres 
gens  de  mer , foient  préférés  à ceux  des  hôpitaux  , 
pourvu  que  l’état  de  leurs  peres  foit  juftifié  par  un 
certificat  des  Commiffaires  de  la  Marine , ou  au- 
tres Officiers  chargés  du  détail  des  Claffes.  Veut 
Sa  Majefté  qu’il  foit  fait  mention  fur  les  rôles 
d’équipages , enfuite  du  nom  de  chaque  mouffe, 
de  la  qualité  ÔC  profeffion  de  leur  pere. 

Mande  6c  ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  à l’In- 
tendant de  la  Marine  du  port  de  Rochefort , 6c  au 
Coramiffaire  de  la  Marine  établi  à la  Rochelle  , 
de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  Or- 
donnance qui  fera  regiftrée  au  Greffe  de  l’Ami- 
rauté de  la  Rochelle.  Fait  à Compiegne  le  1 5 
Juillet  mil  fept  cent  cinquante-deux.  Signé  ^ 
LOUIS.  Et  plus  bas , Rouillé, 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


A R 


E maître  qui  débauchera  un  matelot  engagé  à un  a,utre  naaitre, 
sa  . fera  condamné  en  cent  livres  d’amende  , applicable  , moitié  à 
l’Amiral,  & moitié  au  premier  maître  , lequel  reprendra  le  matelot 

fl  bon  lui  femble. 

A peine  du  matelot  qui  s’engage  à deux  maîtres  n’eft  pas  ici  expnmee  , 
_ U y eft  feulement  queflion  de  celle  qu’encourt  un  maître  qui  débauché 

un  matelot  engaeé  à un  autre  maître.  . , ,•  1 1 

Elle  eft  , aux  termes  de  cet  article  de  loo  liv.  d amende  applicable  , moine 

à M.  l’Amiral  & l’autre  moitié  au  premier  maître.  , . . , ^ , ii. 

Eu  égard  à la  différence  des  monnoyes,  cette  amende  eft  moindre  que  «lie 
de  2 5 Uv.  prononcée  à ce  fujet  par  l’article  48  de  1 

Teutonique  ; auffi  eft-elle  augmentée  par  les  nouveaux  Reglemens.  V . 1 article 

2 tit.  7 des  matelots  infrà.  , ^ 

Notre  article  ajoute  que  le  premier  maître  pourra  reprendre  le  matelot  li 
bon  lui  femble,  & cela  avoit  déjà  ainfi  été  réglé  avec  juftice  par  1 Ordonnance 
de  Wisbuy  , article  premier. 

Ce  même  article  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  porte  de  plus  , que  ce  p - 
mier  maître  en  reprenant  le  matelot  , ne  fera  pas  oblige  de  ui  payer  aucuns 
“ és  ou  loyers  pour  tout  le  voyage  , fi  bon  lui  femble  ; & Ton  peut  d.re  que 
cene  décifira  ell  confirmée  par  l’art.  3 du  titre  des  matelots  a-apres , attendu 
que  c’eft  réellement  quitter  le  premier  maître,  q«e  de  s engager  à un  autre 
^ L’article  48  déjà  cité  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  fans  par  e 
du  droit  qu’a  le  premier  maître  de  revendiquer  fon  matelot , dit  fimpleme 
que  ce  mltelot  lui  payera  pour  dommages  & intérêts , la  moitié  des  gages  qu 

le  fécond  lui  aura  promis.  ^ , . /•  i.-  1 . ^ dn 

Mais  on  ne  voit  nulle  part  la  peine  que  doit  fubir  le  matelot  a 

fécond  maître  à qui  il  aura  caché  qu’il  a été  déjà  engage  à un  ^ 

donc  confifter  dans  une  amende  & en  des  dommages  & ■interets  ^ 
du  Juge  , dans  le  cas  où  le  premier  maître  reprendra  le  matelot , car  il 
repre^it  pas  , le  fécond  maître  n’auroit  évidemment  rien  à prétendre. 

Pour  la  peine  du  matelot  déferteur , telle  que  les  derniers  Reglemens  1 ont 
fixée,  voiries  obfervations  fur  ledit  article  3 du  titre  des  matelots. 


ARTICLE 
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ARTICLE  V 1 1 L 

IL  verra  avant  que  de  faire  voile  fi  le  vaifieau  efl:  bien  lefié  & 
chargé,  fourni  d’ancres,  agrêts  & apparaux,  & de  toutes  chofes 
nécelfaires  pour  le  voyage. 

C’Est  affez  inutilement  que  le  Commentateur  s’efi  attaché  à expliquer  ces 
mots,  lefU ^ chargé^  ancres^  agrêts  & apparaux  , & plus  inutilement  en- 
core qu’il  a oblervé  que  ce  ferolt  une  imprudence  inexcufable  de  la  part  du 
rpaître  , d’attendre  qu’il  fût  en  pleine  mer  pour  examiner  ii  fon  navire  efl:  dans 
l’état  qu’il  doit  être. 

11  s’en  faut  bien  au  refle  que  les  foins  que  le  capitaine  doit  fe  donner  pour 
l’équipement  du  navire  , dont  le  commandement  lui  efl  confié,  foient  bornés 
à ce  qui  efl  preferit  par  cet  article;  c’efl-à-dire,  que  ce  n’efl  pas  feulement  au 
moment  que  le  navire  efl  prêt  à faire  voile,  que  le  capitaine  doit  s’alTurer 
de  toutes  ces  chofes.  Il  efl  fuppofé  avoir  vu  tout  cela  en  détail  auparavant; 
& cela  doit  être  en  effet,  à moins  qu’il  ne  foit  établi  maître  tout  nouvelle- 
ment par  remplacement  d’un  autre  ; mais  alors  cet  autre  efl  cenfé  aufîi  avoir 
vu  tout  ce  qui  s’efl  fait  pour  l’armement. 

H efl  de  réglé  & d’ufage,  que  dès  que  le  capitaine  ou  maître  efl  choifî , & 
que  fes  conventions  font  faites , il  faffe  la  vifite  du  navire  qu’il  doit  comman- 
der pour  reconnoître  ce  qu’il  y a à y faire,  & y faire  travailler  convenable- 
ment à rinjîar  du  capitaine  de  haut-bord.  Comme  lui  il  doit  veiller  au  radoub 
& tenir  la  main  à ce  qu’il  fe  faffe  avec  foin  & exaêHtude.  Ordonnance  de  1689 , 
li V,  premier , tlt.  3 , art.  8 , & tit.  7 , art.  5 & 6. 

Comme  lui  encore,  lorfque  le  vaiffeau  fortira  de  la  carenne  & du  port  pour 
aller  en  rade , il  fera  deffus , afin  de  pourvoir  à fa  fûreté  & de  lui  donner  un 
bon  mouillage  en  lieu  fûr  & commode.  Même  titre  3 , art.  5 & 10,  & tlt.  7 , 
art.  Il  ; ce  qui  avoit  déjà  été  ainfi  preferit  par  diverfes  Ordonnances  particu- 
lières , notamment  par  celle  du  20  Août  1676  , à peine  de  caffation. 

Il  doit  de  même  vifiter  les  cordages,  voiles  & autres  agrêts  & apparaux,  & 
ceux  de  rechange  , les  vivres  & autres  approvifionnemens  du  vaiffeau.  Même 
tit.  3 , art.  4 & 9 , & tit.  7 , art.  10  & 1 2 de  ladite  Ordonnance  de  1689. 

En  un  mot  dès  qu’il  efl  nommé  pour  commander  un  navire  , c’efl  à lui  à 
veiller  par  lui-même  & par  fes  officiers  , à tout  ce  qui  concerne  l’équipement, 
l’avituaillement  & le  chargement  du  navire. 

Et  parce  que  tout  cela  , aufiî-bien  que  ce  qui  regarde  la  conduite  du  navire 
& la  direûion  de  fon  chargement,  exige  autant  de  fageiTe  & de  fidélité,  que 
de  capacité  & d’expérience  au  fait  de  la  navigation  , l’Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique  article  i 5 , a défendu  à tout  bourgeois  de  prendre  aucun  maître , fans 
lui  faire  au  préalable  exhiber  fon  atteflation  , êr  le  congé  quil  aura  eu  par  écrit 
des  autres  bourgeois  qu'il  a fervi  précédemment , à peine  de  zS  écus  d'amende. 

Les  capitaines  & autres  officiers  mariniers  font  trop  connus  aujourd’hui 
pour  qu’on  ait  befoin  de  prendre  ces  précautions  avant  de  les  engager. 

Tom.  J,  D d d 


394 


ordonnance  d-e  la  marine. 


article  I X, 

Emeurera  refponfable  de  toutes  les  marcbandifes  chargées 
„ dans  fon  bâtiment , dont  il  fera  tenu  de  rendre  compte  , fur 
le  pied  des  connoilfemens. 

C’Est  au  maître  du  navire  que  font  confiées  les  marchandifes  qui  y font 
chargées  ; c’eR  donc  à lui  à en  répondre  , fauf  les  accidens  maritimes  non 
procédans^  de  fon  fait  ou  de  fa  faute , ou  de  fes  gens  ; & par  confequent  a 
les  livrer  aux  termes  des  connoiffemens  qui  forment  ^ 
eement  fpécifique.  Il  eft  tenu  de  toute  faute  procédant  de  fon  fait  ou  de  la 
Lgligence  , même  de  la  faute  appellée  irès-légere  ; de  maniéré  qu  il  n y a que 
uU  fom’i.  qui  puiffe  l’excufer.  Lcg.  3^- f % ‘S- J- 

todim  Stypmannus,  ad  jus  mantimum  cap.  lo.  n,  iSc, , & joLJ>  7 , 
iJ  , n.  S2X  & fcq.foL.  Cafa  regis  difc.  19,  n.  33.  Stracha  de  nantis  part. 

^ EÎc’tll  à lui  à prouver  le  cas  fortuit.  Peckius  ad  leg.  gàm.fnota,  &c.  §.  j , 
n.  Q , fol.  34,  & Vinnius.  Stypmannus- /oc.  .ar. /a/.  5 57  , n.  345  ^ 

Cafa  Lis  cnj'l.  xg.  n.  8.  Ces  mêmes  auteurs  ajoutent  que  fi  h partie  adver  e 
du  maîfre  foutient  que  le  cas  fortuit  ell  arrivé  par  fa  iatite , c eft  a elle  alors 
à le  prouver,  parce  que,  c’e.ll  une  exception  qui  la  rend  dernandreffe  en  cette 

^"Ceft  une  faute  de  fa  part  dont  il  doit  répondre  , fi  fans-  néceflité  il  charge 
fur  un  autre  navire  moins  bon  que  le  fie.n  , les  ma^handifes  ÿ"  ^ 
confiées.  Ug.  igà.f.  locati  conduBi,&  kg.  loà.  $..  . ff.  ad  kgem  Rhodium  L au- 
tre  navire  dans  lequel  il  les  auroit  placées- fut-i  meme  meilleur  que  le  fi  . 
Stypmannus  ad  Jus  maritimum  cap,  10  n.  a/i,/o/.  5 - :r 

Jeaticum  , art  16  , tit.  3 , n.  6 , fol.  7M-  Cependant  fi  les  deux, 
fent , il  n’y  a plus  alors  de  dédommagement  a prétendre  contre  lui. 

;oï.  §.  ad  kgem  Rhodiam.  Stypmannusii^i4.  Peckius  &,Vinnius  dicîa 

^^^c{ttê  refir^ioï au  refie  n’efi  pas  incompatible  avec,  la  dlfpofition  de  l’art. 
3 1 , tit.  des  affurances  infrd , qui  paroît  fournir  un  argument  contraire.  En  ettet, 
le  principe  de  décifion  efi  différent;  favoir quel alfureur  a you  Anne 

partager  les  rifques , &,  que  le  contrat  A^mx^nce  efi finBi  juns.  11  fuffit  donc 
pour  la  décharge  de  l’affureur  , qu’il  n’ait  été,  rien  change  yir  es,  au  r 
vires  défignés  ; au  lieu  qu’ici,  par  rapport  au  chargeur  navire:  ’ 

cela  doit  hii  être  égal , dès  que  tous  deux  ont  pen  , il  auroit  perdu  tout 
même  , quand  il  n’y  auroit  pas  eu  de  changement  de:  navire. 

Mais  tout  ceci  a befoin  peut-être  de:  développement. 

Il  efi  fur  que  le  maître  ne  peut , fans  néceffite , mettre:  fur  ^utre  n v 
les  marchandifes  qu’il  s’efi  chargé  de  conduire  dans  le  fien  , & que  ü elles  le 
perdent  il  en  efi  refponfable  , ayant  choifi  un  navire 
à moins  que  fon  propre  navire  n’ait  péri  comme  l’autre.  C efi  la  difp.ofition 

la  loi  10  déjà  citée  ff.  ad  kgem  Rhodiam. 


LIV.  rr.  TIT.  T.  du  Capitaine,  ART.  IX.  395 

La^i-aifon  de  la  reftriftion  en  cû  rendue  par  Vinnius  fur  Peckîns,yô/.  z86 
en  Ces  tel  mes,  Cu/us  rci  ratio  htec  ejl , quod  aque  peritura  crant  merces  mea,  & fi 
in  deuriorem  illam  navirn  tranfiat»  non  fuijfcnt.  Niillum  enim  videtur  nauta  mets 
mercibus  damnurn  dedijfe  , quas  confiât  aquh  fuifie  perituras. 

A cela  il  n y a rien  à dire  ; mais  comme  la  loi  ne  parle  que  d’iln  navire 
d une  moindre  qualité  & bonté,  s’enfuit-il  par  argument  contraire, que  le  maî- 
tre piufle  lubroger  à fon  navire  un  autre  auflî  bon  , ou  même  meilleur  que  le 
lien  fans  courir  aucun  rifque  ? Peckius  ibid.  ^ fol.  287,  trouve  la  queflion 
problér^tique  , & néanmoins  il  fe  détermine  avec  raifon  contre  le  maître  s’il 
en  a ufé  de  la  forte  fans  neceflité , ou  fans  le  confentement  du  chargeur. 

Cela  eft  en  effet  fans  difficulté,  fi  le  navire  dans  lequel  les  marchandifes  font 
renverfees,  eft  commandé  par  un  autre  maître  ; foit  parce  que  le  maître  qui 
t J fur  fon  navire,  s’efi:  fournis  de  les  conduire  lui-même 

a leur  deltination,  convention  à laquelle  il  ne  lui  a pas  été  permis  de  dérober; 
foit  parce  que  le  marchand  chargeur,  Im  ayant  donné  fa  confiance  , à raifon 
de  Ion  expérience  qui  lui  étoit  connue  , ou  autrement , le  changement  de 
capitaine  n’a  pu  fe  faire  à fon  préjudice  fans  fon  aveu. 

Le  doute  ne  pourrqit  donc  refier  que  pour  le  cas  où  le  maître  chanc^eant 
de^  navire  fe  chargeroit  lui-même  de  le  conduire  ; mais  cela  fe  faifant  tout  de 
meme  fans  néceffite  ou  fans  l’aveu  du  chargeur,  je  n’exeuferois  pas  le  maître  , 
oc  je  le  rendrois  également  refponfable  de  la  perte  qui  furviendroit , comme 
n ayant  pu  faire  ce  changement  de  navire  fans  manquer  à fon  engagement , 
qui  etoiî  tout  a la  fois , & de  conduire  les  marchandifes  & de  les  conduire 
dans  fon  navire. 

Toutefois  cela  ne  doit  s’entendre  qu’avec  la  refiriélion  ci-delTus,  qui  fup- 
pofe  la  perte  des  deux  navires;  attendu  qifen  ce  cas  c’eft  tout  comme  s’il  n’y 
eut  pas  eu  de  changement  de  navire  ; & cependant  l’exeufe  du  maître  ceffe- 
roit,  fi  du  naufrage  de  fon  navire , il  arrivoit  que  l’on  fauvât  les  marchandifes 
en  tout  ou  partie. 

Dans  le  cas  de  neceffité  au  contraire  ; c’efi-à-dire , lorfque  le  navire  a fait 
naufrage , o u qu’autrement  il  eft  hors  d’état  de  continuer  fon  voyage;  que  le 
iriaitre  puifie  prendre  un  autre  navire  aufii  bon  que  le  fien  , fans  qu’il  y ait 
nen  a dire  ; cela  n’efi  pas  douteux , conformément  à l’avis  de  Peckius  ibid.  tmis 
pourra-t-il  en  prendre  un  ou  plufieurs  de  moindre  force,  & en  particulier  des 
barques  ou  gabares  ? Je  ne  le  crois  nullement , & je  tiens  qu’il  ne  le  peut  qu’à 
les  niques,  à moins  que  les  marchands  chargeurs  n’y  confentent.  II  ne  lui  eft 
pas  permis  en  effet  de  difpofer  de  leurs  marchandifes  fans  leur  aveu , & d’ag- 
graver ainfi  leur  condition  , en  chargeant  leurs  effets  dans  des  bâtimens  d’un*e 
lurete  moindre  que^  celle  que  leur  préfentoit  fon  navire.  A joindre  l’intérêt 
qu  lis  ont  de  recourir  contre  leurs  alfureurs,  ou  s’ils  n’en  ont  pas  encore,  de 
le  faire  affurer,  V.  infrà  art.  1 1 , tit.  du  fret  ou  nolis. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  le  connoiffement  engage  le  capitaine  à rendre 
les  marchandiles  telles  qu’elles  y font  énoncées  précifément  & fans  reftridion 
V.  in/rà  liv,  3 , tit.  1 , art.  2. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  propriétaire  du  navire  eft  tenu  des  faits  & des 
engagemens  de  fon  capitaine  ; mais  que  ce  n’eft  que  jufqu’à  concurrence  du 
navire  & du  fret.  Infrà  art.  2 , tit.  8. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


article  X 

Fp  A tenu  d’avoir  un  regiftre  ou  journal  coté  & paraphé  en 
S chaque  feuillet  par  l’un  des 

£hr  lequd  il  écrira  le  jour  quHl  aura  ete  leur 

officiers  & matelots  de  l’équtpage  , le  pnx  ^ 

encrarrement  les  payemens  qu’il  leur  fera , la  recetm  K la  aepeme 
cofcIcZlTl’e  navire  , & généralement  tout  ce  qui  regarde  le  fait 
de  fa  change  , ou  pour  rfifon  de  quoi  il  aura  quelque  compte  à 
rendre  , ou  quelque  demande  à taire. 

^Uxacleregiareouiourna.^^^^^^^^ 

hfirZ  «”",1  lùfeS  ’arrIvTou  ipi’il  y a vu  de  remarquable  durant  le 
“‘raiffu^ce7e™ï;regiftreouio„^^^^^^^^ 

le  jour  qu’il  a été  labU  -«Jj^^-g^^'i'r^Xionrde  kur  e^ageme 
équipage,  non  plus  que  ^e  p^  conftaté  par  le  rôle  d equi- 

avances  qu  ils  % i,  Commiffaire  aux  Clafîes , & dont  il  eft 

page  qui  leur  doit  ^tre  de  l’Amirauté  , fans  quoi  les 

obliSG  de  depoTcr  un  double  e «/-vnrï#i  ^ Ip*?  autres  ex- 

Officiers  de  î’Amiraulé  ne 

péditions  neeeffaires  pour  f ^ P ' . • de  l’Ordonnance  de 

?e77l7  ne  r7f  pL  . na^  -r7t7af 

le^  co^rn:  a7„de  de  ,oo  liv.  .c  Us 

Officiers  de  l’Amirauté  à la  doi,  ob- 

fer^ce  qffi  eTpreferit  à ce  fujet  au  titre  de  l’écrivain  ci-apres  , avec  les 
modifications  qui  y feront  apportées. 

article  XL 

1 toutefois  il  y avoit  dans  le  navire  un  écrivain  chargé , 

^ fentement  du  maître , de  tenir  état  de  tout  le  contenu  en  1 article 
précédent , le  maître  en  fera  difpenfé. 

T L n’eft  pas  d’ufage  d’établir  un  écrivain  fur  les 

1.  une  dépenfe  que  les  proprietaires  & armateius  difant  ft  toutefois 

fnivan.  la  faculté  que  ce,  article  leur  eu  ^ "’/^fde  „’y  eu  pas 

il  y avoit  dans  h navire  un  écrivain  , c eit  leur  av  P J 

mettre. 


LIV.  II.  TI  T.  h ifu  Capîtaînt,  ART.  XI.  397 

Au  lieu  d’un  écrivain  en  titre , il  eft  tel  armateur  qui^lace  fur  fon  navire 
un  direfteiir  de  la  cargaifon.  Alors  le  capitaine  eft  borné  à la  conduite  du 
navire  & au  foin  de  la  navigation. 

Quelquefois  auffi  on  lui  donne  un  affocié  ou  adjoint  à la  vente  de  la  car- 
gaifon & à l’achat  des  effets  de  retour  ; mais  l’expérience  a affez  fait  voir  que 
les  chofes  n’en  vont  pas  mieux  , l’un  fe  déchargeant  fur  l’autre  des  fautes  qui 
peuvent  arriver. 


ARTICLE  XII. 

Faisons  défenfes  aux  maîtres  & patrons  de  charger  aucunes 
marchandifes  fur  le  tillac  de  leurs  vaiffeaux , fans  l’ordre  ou 
confentement  des  marchands , à peine  de  répondre  en  leur  nom  de 
tout  le  dommage  qui  en  pourroit  arriver. 

ON  comprend  en  effet  que  des  marchandifes  fur  le  tilîac  courent  trop  de 
rifques  dans  une  logue  navigation , & même  dès  que  le  navire  eft  obligé 
de  prendre  le  large  ne  pouvant  plus  ranger  les  côtes.  Ainfi  c’eft  à jufte  titre 
qu’il  eft  défendu  au  maître  ou  patron  , conformément  au  ch.  183'du  Confulat^ 
de  charger  aucunes  marchandifes  fur  le  tillac,  li  ce  n’eft  du  confentement  ex- 
près des  marchands , (lequel  confentement  doit  naturellement  être  prouvé  par 
écrit  ft  la  marchandife  excede  la  valeur  de  100  liv.  ) fur  peine  de  répondre  en 
fon  nom  de  tout  le  dommage  qui  en  pourra  arriver. 

Dans  la  navigation  au  petit  cabotage  , cet  article  néanmoins  n’eft  pas  ob- 
fervé,  même  à l’égard  des  marchandifes  fujettes  à être  extrêmement  avariées 
par  les  coups  de  mer.  Tous  les  jours  on  voit  des  facs  de  farine  chargés  à Ma- 
rans  pour  cette  ville,  ou  pour  Rochefort,  foit  dans  des  bateaux  fans  pont ,, 
foit  fur  le  tillac  des  bateaux  pontés;  & quoique  ces  farines  folent  fort  fou- 
vent  avariées  , l’ufage  de  les  charger  de  cette  maniéré  a toujours  été  toléré  ,, 
en  conftdération  que  s’il  en  étoit  autrement,  le  fret  de  ces  bâtimens  feroit 
beaucoup  plus  confidérable. 

Il  y eut  une  conteftation,  il  y a quelques  années,  au  Siégé  de  rAmirauté 
de  cette  ville,  au  fujet  de  quantité  de  facs  de  farine  qui  avolent  été  ainft 
chargés  à Marans  fur  le  tillac  d’un  bateau  , & qui  avolent  été  jettés  à la  mer 
pour  éviter  le  naufrage  du  bateau.  Ceux  dont  les  farines  avoient  été  chargées 
fous  le  pont , prétendoient  qu’ils  étoient  difpenfés  de  contribuer  au  jet  de 
celles  qui  étoient  fur  le  tillac,  fe  fondant  fur  cet  article  & fur  le  treizième  du 
titre  8 , livre  3. 

Par  Sentence  du  a8  Septembre  1747 , rendue  au  profit  de  René  Riquet , Bou- 
langer, demeurant  à Rochefort,  contre  Philippe-Fete  Narbonneau  le  jeune  ,. 
marchand  de  la  Motte  St.  Heraye  en  Poitou  ; ledit  Narbonneau,  attendu  la 
notoriété  de  l’ufage , fut  condamné  de  contribuer  au  jet  en  queftion  au  pro- 
rata^  de  la  valeur  des  quarante-fept  facs  de  minot  qu’il  avoir  dans  le  bateau  „ 
conjointement  avec  les  autres  marchands  chargeurs , ôc  avec  le  propriétaire 


,nS  O'RDfPNNANCE  DE  LA  MARINE; 

du  bâtiment  pour  la^  moitié  de  fa  valeur  & du  fret.  Cette  Sentence  , dont  il 
n’y  a point  euol’appel,  a depuis  fejvi  de  réglé  en  pareil  cas. 


II  mi  I iiiiiBeaw»^ 


article  X I î I. 


Es  rnaitrcs  feront  tenus  ^ fous  peine  d arnende  arbitraire d etre 
__  en  perfonne  dans  leur  bâtiment  lorfqu’ils  fortiront  de  quelque 
port , havre  ou  riviere. 

¥ L a été  déjà  obfervé  fur  l’article  8 , qu’à  l’exemple  du  capitaine  de  haut- 
I bord  le  maître  d’un  navire  marchand  don  s’y  trouver  en  perfonne  , lorl- 
qu’il  eft'queftion  de  le  mener  en  rade  , de  lui  donner  un  bon  mouil  age  6c  de 

Celui-ci  en  confirmant  la  propofition  , veut  qu’il  en  foit  de  meme  1^^^“ 
s’aaira  de  faire  fortir  le  bâtiment  de  quelque  port , havre  ou  riviere , & cela 
à oeine  d’amende  arbitraire  contre  le  capitaine  qui  manquera  a un  devoir  au 
effentiel-  c’eft  à-dire  , que  l’amende  fera  plus  confiderable  lelon  les  avaries  que 
le  navire  aura  fouffert , ce  qui  n’empêchera  pas  néanmoins  que  le  capitaine  ne 
foit  tenu  indéfiniment  des  dommages  & intérêts  qui  en  feront  refultes.  ^ 

MaTs  le  navire  une  fois  en  rade  6c  fur  fes  ancres  , le  maître  n eft  point 
oblisé  de  s’y  tenir  affiduement,  en  quoi  il  différé  du  capitaine  de  vaiffeau  du 
Ü%u  , fuivant  l’article  i6,tit.  y^ivre  premier  de  l’Ordonnance  de  1689, 
ne  peut  plus  le  quitter  pendant  la  nuit  ni  coucher  a terre  , ou  fur  quelqu  autre 
vaEu  , à pel  d’interdiaion  , 6c  de  plus  grande  s’il  y échet  ; ce  qui  avoit 
déjà  été  ainfi  réglé  par  les  Ordonnances  particulières  des  30  Janvier  1068  , 

La  raifon  de  différence  eft , que  le  Capitaine  du  haut-bord  , 
foit  pas  chargé  comme  celui  d’un  vaiffeau  marchand , du  foin  de  veiller  an 
chargement  àcs  marchandlfes  , des  vituailles  6c  de  tout  ce  qui  eft  neceflaire 
pour'réquipement  du  navire,  eft  obligé  effentiellement  de  veiller  a la  confer- 
vation  d^e  Fon  vaiffeau  qui  eft  un  objet  autrement  precieux.  Maigre  cela  nean- 
moins les  maîtres  vigllans  font  exafts  à fe  rendre  coucher  a bord  des  qu  on 
^ commencé  de  charger  le  navire.  C’eft  auffi  ce  que  recommande  le  droit 
HanSque  , tl.re  3 . article  3 , ^ Kuricke  fil.  704.  “A 

‘^‘^Pour  ’le”ieS'p‘s  de  guerre,  il  y a même  fur  cela  une  Ordonnance  du  24 
Août  Ï7I1,  à Î’égard  des  vaiffeaux  en  rade.  Ce  qui  donna  heu  a cette  Or- 
donnance , c’eft  que  des  navires  a voient  été  enlevés  dans  la  rade  de  la  Roc  e 

Majefté  étant  informée  que  des  corlaires  ennemis  , ont 
„ enlevé  dans  la  radi  de  la  Rochelle  pluf.eurs 
„ mouillés,  parce  qu’ils  n’avo.ent  a bord 

73  ôc  Sa  Majefté  eftimant  néceffaire  de  remeaier  a un  abus  . i ’ 

„ oui  pourroit  entraîner  la  perte  du  commerce  maritime  il  "J  5^' 
f>  Sa  Majefté  a ordonné  à tous  capitaines  6c  maîtres 


tiv.  H.  TIT.  I.  du  Capiuint,  ART.XIII. 

» officiers  fubalternes  de  coucher  à bord  des  bâtimens  fur  lefquels  ils  fer. 
» viront , loriqu  ils  (eront  mouillés  dans  les  rades  , à peine  de  perdre  leurs 
» appointeniens  & d erre  mis  en  prifon  pendant  trois  mois.  Fait  Sa  Maiellé 
»»es-expreires  inhibitions  & défenfes,  fous  les  mêmes  peines  aux  offiders 
» fuballerues  de  fonir  dé  dits  navires  pendant  le  jour.  Vans  permiffion  des 
«Mpitaines  ou  maures.  Mande  U ordonne  Sa  Majefté  à Mr,  le  Comte  de 
» Touloule,  Amiral  de  France , de  tenir  la  main  à l’exéculion  de  la  préfente 
..  OrdouMuce  , & aux  Intendans  , Commiffaires  de  la  Marine  & des  Claffes 
e & aux  Officiers  de  1 Amirauté  de  la  faire  lire , enregiftrer , publier  & afficher 
» par.toiit  ou  befoin  fera.  Fait  à Fontainebleau  le  14  Août  ivia.  Signé  Louis 
» Et  plus  bas , Phelypeaux.  Et  fcellé.  ' ^ ^ 


ARTICLE  XIV. 

D éfendons  d’arrêter  pour  dettes  civiles  les  maîtres , pa- 
irons  , pilotes  & matelots , étant  à bord  pour  faire  voile  lî 
ce  n elt  pour  les  dettes  qu’ils  auront  contraâées  pour  le  voyage. 

T A faveur  du  commerce  maritime , & l’intérêt  que  tant  de  perfonnes  ont 

ordmairement  a ceciie  le  voyage  d’un  navire  ne  foit  pas  retardé , exioeoient 

nalurellemerit  quil  ne  fut  pas  en  effet  retardé  par  un  intérêt  puremenï  civil 
particulier  & non-pr.v.legie  ; & c’eft  à quoi  cet  article  a pourvu  conformé-’ 
ment  a la  loi  3 , cod  de  uavicularus,  à la  loi  unique,  cod.  de  nundinis , & plus 
particulièrement  fur  l'article  6 de  l’Ordonnance  de  Wisbuv  oui  eft  conn,  en 

uhts  dans  U navtre^  pour  duu  ctviU  , lorfiu’Us  font  prêts  de  faire  voile  : mais 

dl'nl  f'°“  ‘‘  pourra  faire  exécuter  , faiftr  &■  vendre  ce  qu’il  trouvera 

dans  le  navire  appartenant  à fon  débiteur.  ^ ruuvera 

A Parlement  de  Paris,  par  Arrêt 

du  a^Mai  I 545  , rapporte  par  Laurent  Bouchel  da’Us  fa  bibliotheque^dii  droit 
rançois  , verbo , commandement  de  payer;  cet  Arrêt  ayant  déclaré  nulle  & 
rortmnnaire  la  capture  d’un  débiteur  Sais  un  navire  poiir  detï  civTle  luf 
t .interpellatiis  non  opportune  loco.  idem  le  ch.  xys  du  Confu’lat  ÔC 

kimcke  queft  27,  pag.  885,  avec  les  autorités  qu’il  cite:  ^ ^«nlulat, 

11  elt  à obferver  neanmoins  que  toutes  ces  autorités  ne  regardent  oréci- 
fement  que  1 Arrêt  emprifonnement  fait  dans  le  navire  chaLé  & p^rêt 
faire  voile,;  ainfi  fuivant  la  maxime,  exceptio  firmat  regulam  in  cœteris^ \\  eft 
naturel  de  conclure,  que  1 Arrêt  en  toute  autre  circonftance  peut  être’vala- 
bernent  fait.  Je  croirois  pourtant  que  ces  mots,  ^ W,  ne  doiven; 
pas  tellemen  etre  pris  à la  lettre  qu’ils  ne  puilTent  s’entendre,  du  c^s  des 
ermeres  chaloupes , oii  le  capitaine  s’embarque  avec  le  refte  de  fes  aens  • 
& quainfi  qu  ils  foient  déjà  embarqués  dans  ces  chaloupes,  ou  qu’ils  foient 
encore  fur  le  quai  à ce  deffein  , ils  ne  peuvent  être  arrêtés  Cm  ^ 

àborV.  circonftances,  c’ell  tout  comme  s^ils  étoienî 
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comme  la  défenfe  a’eft  faite  que  de'crîme!  De 

autre  chofe  , s’il  s’agit  de  crime  ^ ^ être  arrêté  à,  bord  en  quelque 

maniéré  que  le  capitaine  ou  le  P ^j^cret  de  prife  de  corps  ; 

temps  que  ce  foit , non-feulement  en  -f.^n  décernée  contre  lui , ou  d’une 
mais  encore  en  conféquence  ou  d une  fomme  pour  réparation 

cMr'ou’tfi'rd^nrcoTdrJa^r  dépens,  ^1.  quds  .iennen.  Ueu 
d-in.érô.s  civils  ou  autrement,  le  pour 

Notre  article  excepte  aulTi  en  matière  c , j^iiéaiees  & provifoires, 
raifon  du  voyage , & cela  parce  achetés  à l’occafion  du 

telles  que  font  celles  f “««.P™' comptant.  , 
voyage,  ou  pour  achat  d effets  & mafchandi  p y mariniers  & matelots, 

"7e  “ne’parle  poipt , en  ce  “ ^ff^e  Lnchr  3U  cabaret, 

de  dettes  qu’ils  auront  contraaees  pou  taverniers  ou  hôteliers  de 

parce  que  de  tout  temps  il  a mariniers  , fans  le 

donner  à manger  chez  eux  ou  répondu  , fur  peine  de 

confentement  du  maître  ou  capitaine  q ^ P^^^  leur  auront 

^;?ê^r  Orron:i^;rr  63  de  ^elle  1584.  .«.ri  liv.  premier 

^outîoi.  donc  y avolt  qt. 

tare  avant  leur  engagement  q f-rrntre  eux  • c’eff  aue  dans  ces  occafions 

Xrpt^r^are'po-  e-  cette  dépenfe , à déduite  fur 

'' Qf“n>  à7a  dépenfe  du  ntaître  ou  c|'P«“C^;Xîe7x 
pour  celle  des  gens  de  fon  equip  g , P payement  il  ne  puiffe  etre 

Condamné  par  corps  de  ’.f  f^ra  iamais  un  fujet  de  retardement 

arrêté  & parce  que  en  pareille  circonftance  , le  pro- 

pour  un  voyage  de  long  , P ^ champ  ou  répondra  de  la  dette, 

?"„tîl7r°V:::r7ü  ra^vi;7':nl:efon  c^apltame  6c  lui,  fur  le  pcnt  de  fa- 

"tur^“  Ci  “ftl7em^rr;Hi  eft  de  t 

commencé  de  nourrir  l équipage  ^ bord  , q^.^  au  capitaine  ni  aux  gens 

marmite  oü  chaudière,  il  « 

de  l’équipage  de  prendre  <*cs/fPas  a la  ^ confentement 

in’â;letù?qu’i  srcei:  demeureroit  doublement  chargé  de  leur  nour- 

"St  f.  le  capitaine  ./écartant  de  ««e  .gle,  donne  lieu^.  une  affion^pour 
U payement  de  cette  depen  e ^ affigné  avant  fon  départ  con- 

l’événement  i.„d|„aite,  il  fera  feul  condamne, 

iointement  avec  I armateur,  ,^„fpntpment  de  l’armateur. 

ne  juftifie  qu’il  n’a  agi  que  du  ""g^g^dent  que  le  navire  foit  parti 

Mais  les  cabaretiers  , bien  ^onfeiUe  , t . parce 

pour  attaquer  l’armateur  , comme  tenu  qu’alors 
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qu’alors  étant  incertain  fi  le  capitaine  a tort,  on  a coutume  de  condamner  par 
provilion  l’armateur  de  payer,  fauf  à répéter  de  fa  part  fur  les  appointemens 
du  capitaine  s’il  fe  trouve  dans  le  cas  de  fupporter  cette  depenfe  en  fon  nom  ; 
à l’effet  de  quoi  il  demeure  fubrogé  au  privilège  du  cabaretier  ou  autre  qui  a 
fourni  la  nourriture  , le  cas  arrivant. 

11  faut  avouer  néanmoins  qu’on  ne  voit  s’élever  des  difculîions  de  cette  na- 
ture que  lorfque  la  dépenfe  paroît  forte  & affeétée  de  la  part  du  capitaine; 
fans  cela  en  effet  un  armateur  auroit  mauvaife  grâce  à fe  plaindre. 

Une  derniere  obfervation  à faire  fur  cet  article,  eû  que  comme  il  ne  dé- 
fend que  l’arrêt  & l’emprifonnement  du  débiteur  à bord  , rien  n’empêche  le 
créancier  ayant  un  titre  exécutoire,  de  procéder  par  voie  de  faifie  & exécu- 
tion fur  les  effets  de  fon  débiteur  , étant  dans  le  navire  , conformément 
à l’article  6 de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  déjà  cité;  ce  qui  doit  s’entendre  tou- 
tefois, d’effets  autres  que  fes  hardes  & fes  armes , puifque  ce  feroit  l’arrêter 
indiredement  que  de  le  priver  des  fecours  dont  il  ne  peut  fe  paffer  dans  le 
voyage. 

Cela  ne  regarde  donc  que  les  effets  & les  marchandlfes  ; & alors  , parce 
que  le  créancier  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  fon  débiteur,  il  n’aura 
la  faculté  de  faire  enlever  les  effets  & marchandlfes  du  navire  qu’en  payant 
la  moitié  du  fret  par  préalable,  fuivant  l’article  6 du-titre  du  fret  ou  nolis, 
fauf  à lui  à faire  fupporter  à fon  débiteur  la  fomme  qu’il  aura  payée  à ce 
fujet. 


ARTICLE  XV. 

î-j E maître  avant  que  de  faire  voile,  prendra  1 avis  des  pilote, 
contre-maître  & autres  principaux  de  l'équipage. 

CE  que  prefcrit  cet  article  a été  pratiqué  de  tout  temps  fuivant  les  Us 
& Coutumes  de  la  mer,  & rien  n’eft  plus  jufte. 

La  difpofition  de  l’article  2 des  Jugemens  d’Oleronfur  ce  fujet  mérlted’être 
ici  rapportée  ; la  voici. 

» Si  une  nef  eft  en  un  havre,  & elle  demeure  pour  attendre  fon  fret  & 
» fon  temps,  quand  vient  à fon  départir,  le  maître  doit  prendre  confeil 
>»  avec  fes  compagnons,  & leur  dire  : Seigneurs  ^ que  vous  kaijie  ce  temps  (que 
» vous  femble  ce  temps)  aucuns  y aura  qui  diront,  ce  temps  n’eft  pas  bon  , 

» car  il  eft  nouvellement  venu,  & le  devons  laiffer  raffeolr  : & les  autres 
» diront,  le  temps  eft  bel  & bon.  Lors  le  maître  eft  tenu  de  foi  accorder 
» avec  la  plus  grande  partie  des  opinions  de  fes  compagnons  ; & s’il  faifoit 
>»  autrement,  & la  nef  fe  perdoit,  il  eft  tenu  de  rendre  la  nef  ou  la  fomme 
» qu’elle  fera  prlfée , s’il  a de  quoi. 

De  même  & en  moins  de  paroles  l’art.  14  de  l’Ordonnance  de  "Wishuy. 

Le  Commentateur  a pris,  fans  en  rien  dire  à fon  ordinaire  , des  notes  furi 
ce  Jugement  d’OIeron  , ce  qu’il  a obfervé  fur  le  préfent  article. 

Par  les  articles  i & 2 , du  titre  du  jet , le  maître  doit  tout  de  même  pren-i 
Tome  I.  Eee 
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dre  l’avis,  tant  des  marchands  que  de  fon  équipage;  & il  en  faut  dire  aut^t 
de  toute  circonftance  oîi  il  y a quelque  réfolution  importante  a prendre.  De 
forte  que  s’il  agit  & fe  détermine  contre  l’avis  commun,  il  fe  rend  relpon- 
fable  de  tous  les  dommages  & intérêts  qui  en  réfulteront  ; & fuivant  les  cir- 
conftances  il  pourra  à ce  fujet  être  pourfuivi  à l’extraordinaire  pour  lui  faire 
fubir  la  jufte  peine  de  fa  témérité. 


article  XVI. 

Era  tenu , avant  que  de  fe  mettre  en  mer , de  donner  au  Greffe 
de  l’Amirauté  du  lieu  de  fon  départ,  les  noms  , furnoms  & de- 
meure des  gens  de  fon  équipage,  des  paffagers  & des  engages  pour 
les  ifles,  & de  déclarer  à fon  retour  ceux  quil  aura  ramenés,  5c 
les  lieux  où  il  aura  laiffé  les  autres. 

L’Obligation  impofée  au  capitaine  par  cet  article  , conformément 
aux  47  & 66  de  l’Ordonnance  de  1584,  de  donner  avant  fon  départ  au 
Greffe  de  l’Amirauté  un  état  contenant  les  noms,  furooms  & demeure  des 
gens  de  fon  équipage,  &c.  fe  remplit  aujourd’hui,  & depuis  long-temps, 
L moyen  du  rôle  d’équipage  qu’il  eft  obligé  de  prendre  au  bureau  des  c lafles 
& dont  il  doit  dépofer  un  double  au  Greffe  de  l Amirauté,  comme  il  a ete 

obfervé  fur  l’article  10  ci-deffus.  „ » , 

Ce  rôle  d’équipage , outre  les  noms  , furnoms  & demeure  du  capitaine , 
des  officiers  , des  matelots  , des  novices  & des  mouffes  , fait  mention 
encore  de  leur  fignalement , de  la  quotité  de  leurs 
ou  loyers,  des  mois  qui  leur  ont  ete  payes  pour  avances,  ^ . 

nue  qui  a été  faite  fur  chacun  des  dix  deniers  pour  livre  au  profit  des  inva- 
lides? les  paffagers  enfin  & les  engagés  pour  les  ifles  y font  auffi  exaaement 

^"''Parî’artlcle  premier  du  Réglement  du  8 Mars  lyiz , il  eft  défendu  aux 
capitaines  d’embarquer  aucun  matelot  qui  ne  foit  compris  dans  e 
naL-  de  même  à l’égard  des  paffagers  par  1 article  3,  le  tout  a peine  de 
60  liv.  d’amende  pour  chaque  matelot  ou  paffager , 

iVhlJs  ; Règlement  du  5,  Août  ^ leur  ^ 

même  de  débarquer  aucun  matelot  & dieu  prendre  m autre  p J ^ 
faîre  faire  mention  de  ce  changement  au  bureau  des  Glafies,  fous  pareiue 
tine  rériîvrea  d’amende  pour  chaqne  matelot  débarqué  & remplace 
Toutes  CCS  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  la  Déclaration  du  i 
fs  Décernée  article  , , a J & 4,  avec  ^smentanon  dej amende 

inl-qu’à  aoo  livres  pour  le  cas  oi.  le  <:ap>‘a■"^f  " 

pays  étranger  fans  l’aveu  du  Conful  on  fon  reprefentant.  11  5*  ? a«ffi  poi  s 
colonies  l’mticle  5 du  Réglement  du  19  Mai  1745:  V.  1 article  du 

faut  joindre  l’article  a8  du  Réglement  du  ai  Juin  ’ 7”  ’ ^ 
aaucc  du  .3  Avril  1757 , qui  a étendu  cette  police  aua  armemeus  eu  courfe , 
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à peine  contre  le  capitaine  qui  aura  embarqué  des  matelots  & autres  gens  de 
mer,  (ans  les  avoir  fait  infcrire  fur  le  rôle  d’équipage  , d’être  auffi-tôt  privé 
du  commandement  du  navire,  fans  pouvoir  être  employé  dans  le  même  na- 
vire fous  quelque  dénomination  que  ce  puilTe  être. 

Par  rapport  aux  engagés  pour  les  voyages  aux  ifles  de  l’Amérique;  avant 
cette  Ordonnance,  aux  termes  de  celle  du  20  Décembre  1670 , confirmée 
par  Arrêt  du  Confeil  du  30  du  même  mois,  il  falloir  charger  fur  chaque 
vaifTeau  deftiné  pour  les  ifles , deux  cavales  ou  deux  vaches  ou  deux  ânelTes. 
Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  22  Janvier  1671,  cette  obligation  avoir  été 
reflreinte  à chaque  navire  de  loo  tonneaux  & au-defliis  , allant  à l’Améri- 
que. A l’égard  des  navires  au-de(Tous  de  100  tonneaux,  il  y avoir  obliga- 
tion d’embarquer  deux  engagés  au  lieu  & place  de  chacune  cavale  ou  vache; 
& par  autre  Arrêt  du  4 Juin  de  la  même  année  1671  , les  armateurs  furent 
déchargés  de  cette  obligation  , & fournis  feulement  à condition  de  porter 
aux  ifles  une  certaine  quantité  de  farines,  fuivant  les  befoins  que  ces  colo- 
nies en  avoient.  Mais  comme  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui 
fubfiftoit  encore,  n’ayant  été  fupprimée  que  par  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre  1674,  avoir  le  commerce  exclufif  des  ifles  de  l’Amérique,  les  particu- 
liers pour  y aller  trafiquer  continuèrent  d’être  affujettis  à prendre  une  per- 
miflion  de  cette  Compagnie,  fuivant  l’Arrêt  du  Confeil  du  io  Septembre 
1668;  & cette  Compagnie  n’accordoit  cette  permiflion  qu’à  des  conditions 
trop  onéreufes  au  commerce  pour  que  le  Gouvernement  n’y  fît  pas  at- 
tention. 

Ces  conditions  en  effet  étoient  que  les  armateurs  dévoient  payer  6 livres 
par  tonneau  au  départ,  & 5 pour  cent  en  nature  des  marchandifes  d«e  retour. 
Le  droit  de  6 liv.  par  tonneau  fut  fupprimé  par  Arrêt  du  Confeil  du  9 Dé- 
cembre 1669,  laiffant  fubfifter  celui  de  5 pour  cent  des  marchandifes  de  re- 
tour , qui  fut  enfin  réduit  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  4 Juin  1671 , à trois 
pour  cent.  Ce  droit  de  trois  pour  cent  eft  refté  dû  depuis  la  fuppreflîon  de 
cette  Compagnie  , & il  fe  perçoit  encore  aujourd’hui  au  profit  du  Roi  fous 
le  titre  de  domaine  d’Occident. 

Après  la  fuppreflîon  de  la  Compagnie  , le  commerce  aux  ifles  de  l’Amé- 
rique demeura  libre;  mais  divers  abus  s’y  étant  glilfés,  & fur-tout  le  com- 
merce étranger  s’y  étant  introduit  durant  la  grande  guerre  terminée  par 
la  paix  de  Rifvik;  Louis  XIV.  pour  y remédier  jugea  qu’il  étoit  nécef- 
faire  de  porter  le  Réglement  du  20  Août  1698,  qui  entr’autres  difpofî- 
tions , ordonna  article  premier  , que  nul  vaKTeau  ne  pourroit  aller  à l’A- 
mérique qu’en  vertu  d’un  pa(fe-port  de  la  Cour  , qui  ne  feroit  expédié 
que  (ur  un  certificat  des  Officiers  de  l’Amirauté  du  port  où  le  vaiffeau 
feroit^  en  armement  , & qu’à  certaines  autres  conditions.  Ce  paffe-port 
s expedioit  en  écriture  à la  main  & étoit  envoyé  au  Receveur  du  bureau  des 
Fermes  pour  en  faire  exécuter  les  conditions  qui  avoient  rapport  aux  droits 
du  Roi. 

Mais  indépendamment  de  ce  pafîeport,  le  capitaine  du  navire  étoit  obligé 
de  prendre  un  congé  au  bureau  de  M.  l’Amiral  ; & ces  deux  paffe-ports 
étoient  enregiflrés  conjointement  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  l’ar- 
mement. 
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^ Cet  ordre  fublifla  jufqu’à  l’Edit  du  mois  de  Février  17 16 , portant  qu’à  fave» 
nir  les  capitaines  de  navires  ne  feroient  plus  obliges  d obtenir  des  paffe-ports 
de  la  Cour,  & qu’il  leur  fuffiroit  de  prendre  des  conges  de  1 Amiral  pour  ces 
fortes  de  voyages  comme  pour  les  autres , aux  pays  ou  il  n y auroit  point 
iLrdiaion  de  commerce  ; difpenfe  qui  avoit  déjà  été  accordée  provifoiremen 
quelque  temps  auparavant.  Lettre  de  M.  Amiral  du  13  Oaobre  1715.  Cet 
Edit  de  1716  a été  rapporté  ci-deflus  fur  le  titre  des  conges.  «#  • a' 

Par  Parotide  premier  des  Lettres-patentes  du  mois  d Avril  1717,  Sa  Majefle 
a nommé  & fixé  le  nombre  des  villes  & ports  de  mer  du  Royaume  ou  les 
vaiffeaux  pourront  être  armés  pour  les  ifles  & colonies  Françoifes , qui 
Calais  Dieppe  , le  Havre  , Rouen  , Honfleur,  Saint  Malo,  Morlaix  , Breft, 
Nantes’  la  Rebelle  , Bourdeaux  , Bayonne  & Cette.  Ce  n’eft  que  dans  ces 
ports-là  qu’il  eft  permis  d’équiper  & expédier  des  navires  pour  I Amérique, 
Marfeille  , Dunkerque  & Vannes  ont  depuis 

vileee  pa^  autres  Lettres-patentes  des  mots  de  Fe-rner  17 1 9 & Oaobre  1^71 1 , 
conirmées  par  Arrêt  du  Confeil  du  5 Septembre  1716.  Arre>  d» 

du  11  Décembre  17x8  pour  Vannes;  autre  encore^du  8 Juin  1756,  pour  Li 

^°L’arfide^^de  ces  mêmes  Lettres-patentes  de  1717,  porte  que  les  nego- 
cians  oui  armeront  des  vaiffeaux  dans  ces  ports  feront  leur  foumiffion  au 
greffe  de  l’Amirauté  , par  laquelle  ils  s’obligeront  fur  peine  de  10000  I v.  d a- 
mende  de  faire  revenir  leurs  navires  direftement  dans  le  port  de  leur  départ, 
fauf  le  cas  de  relâche  forcé,  ou  autre  accident  imprévu  qui  fera  juftifie  par 
procès-verbaux  ; de  laquelle  foumiffion  il  doit  etre  fourni  une  expédition  au 
Lreau  des  fermes , fans  quoi  le  permis  de  charpr  ne  feroit  ' 

dans  la  derniere  guerre  l’exécution  de  cet  article  i fut  fufpendue , d tut  per 
mis  aux  armateurs  de  faire  retourner  leurs  navires  en  tel  port  du  Royaume 
S ugeroient  à propos.  Arrêt  du  Confeil  du  10  Avril  1744,  qvn  ordonna  au 
furplus  lue  cet  arL^^^  exécuté  félon  fa  forme  & tfneur , auffi-tot  que 

la  euerre  feroit  finie-  De  forte  qu’à  la  paix  la  formalite  a ete  rétablie.  Mais  e 
Ro^  par  des  confidérations  particulières , accorde  quelquefois  aux  armateurs 
la  difpenfe  de  ce  même  article  en  les  relevant  de  leur  foumiffion;  ce 
s’être^fait  d’abord  par  Arrêts  du  Confeil  fur  Requetes  de  la  part  de  arma- 
teurs ne  fe  fait  plus  depuis  quelques  années,  que  par  un  ordre  du  Roi  don 
TMiniffre  donn^  avis  lux  Officiers  de  l’Amirauté,  ^epuis  a occ^ 
circonftances  qui  annonçoient  la  guerre  avec  les  Anglois  , le  Roi  a auHi  acco 
dé  une  difpenle  générale  de  l’exécution  de  cet  art.  z.  Ordre  de  Sa  Majeffe  no- 
tiffé  oar  la  lettre  de  M.  Machault  du  19  Avril  1756.  ^ , 

Il  faut  auffi  avant  de  mettre  on  vaiffeao  en  armement  pour  1 Amérique  de 
même  pour  toute  autre  navigation,  que  Farmateur  déclare  & toi 

ciers  de  l’Amirauté  que  le  navire  lui  appartient  en  tout  ou  en  partie  , & da 
le  cas  mi’il  n’y  a qu’une  portion,  qu’il  la  fixe  avec  enonciation  f^jrecifiqueque 
les  autres  portions  appaniennent  à tels  & tels,  tous  François  fans  quau  un 
étranger  y^ait  part  dir^eaement  ou  Indircaement  ; '/& 

t“x  Le.»etpa, entes  d„  I7  Janvier  Î703  , au  Réglement  du  premier  Mars  .7.6 
ôc  à l’Ordonnance  du  i8  Janvier  1717. 
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C eft  ce  qu  on  appelle  la  déclaration  de  propriété  du  vaiffeaii.  Bien  des  gens 
fe  font  mal  trouves  pour  1 avoir  omifeou  pour  ne  l’avoir  pas  faite  avec  lincé- 
rite,  lorfqu  il  a ete  queftion  du  recouvrement  des  alfurances  dans  la  derniere 
guerre , fur-tout  contre  les  étrangers  qui  font  ordinairement  fcriipuleux  obfer- 
vateurs  des  réglés. 

Il  eft  à obferver  néanmoins  à ce  fujet  que  cette  déclaration  une  fols  faite , 
vaut  tant  pour  ce  voyage  que  pour  les  fubféquens , à moins  qu’il  ne  furvienne 
quelque  changement  dans  les  co-propriétaires  , auquel  cas  il  faut  une  nouvelle 
déclaration  relative  aux  changemens,  fans  quoi  le  vaiffeau  eft  réputé  appar- 
tenir aux  mêmes  intéreffés  déclarés  d’abord. 

Pour  revenir  aux  engagés , jugés  néceflaires  dans'Ie  principe  pour  peupler  & 
fortifier  les  colonies  ; dès  que  la  paix  deRifwik  eut  rendu  la  liberté  au  com- 
merce, Louis  XIV.  fe  détermina  à rétablir  l’ufage  d’y  faire  porter  des  enga- 
gés. Dans  cette  vue  il  rendit  une  Ordonnance  le  19  Février  1698  , portant  qu’à 
l’avenir,  (ur  tous  les  vaifleaux  qui  feroient  expédiés  pour  les  ifles  Françoifes 
de  1 Amérique  > il  y auroit  des  engages  j favoir  , trois  fur  ceux  de  60  tonneaux 
& au-deflous  , quatre  fur  ceux  de  60  jufqu  a 100  tonneaux,  ôc  6 fur  ceux  aii- 
deffus  de  100  tonneaux , avec  cette  exception  néanmoins,  que  fi  parmi  ces 
engagés,  il  y en  avoir  qui  fuflent  quelque  métier  ils  pafferoient  pour  deux  , 
en  confidération  de  l’utilité  qu’ils  pourroient  apporter  aux  colonies. 

Par  autre  Ordonnance  du  8 Avril  1 699 , il  fut  réglé  que  ces  engagés  ne  pour- 
roient être  admis  qu’ils  n’eufl'ent  l’âge  de  18  ans,  & qu’ils  ne  fuflent  en  état  de 
travailler.  A l’égard  du  terme  de  leur  engagement  il  fut  fixé  à trois  ans  en  rap- 
pellant  l’ancien  ufage  interrompu  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Février  1670 , 
qui  avoir  réduit  le  temps  de  l’engagement  à 18  mois. 

La  grande  guerre  qui  furvint  quelque  temps  après,  ne  permettant  aux  ar- 
mateurs de  trouver  des  engagés  que  très-difîicilement , par  autre  Ordonnance 
du  17  Novembre  1706  , ils  furent  difpenfés  d’en  envoyer  aux  ifles,  durant  le 
relie  de  la  guerre,  à condition  de  payer  néanmoins  entre  les  mains  duTréfo- 
rier  de  la  Marine  la  fomme  de  60  liv,  pour  chaque  engagé  qu’ils  n’embarque- 
roient  pas  dans  leurs  navires  ; difpenfe  qui  a été  renouvellée  durant  la  deimiere 
guerre,  même  fans  payer  les  60  liv.  & cela  en  confidération  de  l’induit  que 
payoient  les  vailTeaux  fous  convoi.  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maufepas  du 
18  Janvier  1748  ; mais  à la  paix  les  chofes  ont  été  remifes  fur  le  pied  qu’elles 
etoient  avant  la  guerre. 

Malgré  cette  dilpenfe  accordée  par  l’Ordonnance  du  17  Novembre  1706, 
des  armateurs  ayant  continué  d’envoyer  des  engagés,  mais  d’une  qualité  peu 
propre  à fupporter  le  changement  d’air  & de  nourritme,  aulTi-bien  que  les 
travaux  auxquels  ils  eioient  defiinés;  par  autre  Ordonnance  du  3 Août  1707, 
il  fut  réglé^que  les  engagés  auroient  au  moins  18  ans,  & ne  feroient  pas  au- 
deffiis  de  1 âge  de  40  ans  ; qu’ils  feroient  aufli  de  la  taille  au  moins  de  4 pieds, 
& en  état  de  travailler  ; que  la  reconnoiffance  en  feroit  faite  par  les  Officiers 
de  l’Amirauté  des  ports  où  les  bâtimens  feroient  expédiés  , lelquelles  rejette- 
roient  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  requife  & qui  ne  leur  paroîtroient 
pas  de  bonne  complexion  ; ce  qui  a été  prefent  de  nouveau,  tant  par  le  Ré- 
glement du  16  Novembre  i7i>3,  que  par  celui  du  15  Novembre  1718,  art.  3 
ôc  4 du  tit.  premier.  La  meme  Ordonnance  de  1707)  fournit  les  capitaines  au 
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f ^ la  fnmme  de  6o  liv.  pour  chaque  engagé  qui  n’auroit  pas  ete 
?Sou  rebuté  aux’^ifles  de  l’Amén,ue . & en  outre.à  une 

amende  de  ïooo  liv.  l’obligation  de  porter  des  en- 

d"“Amériqù?red=vinI  générale  comme  avant  l’Ordonnance 
gages  aux  .des  de  1 Amerri  e re  ;i„’étoit  encore  point  queftion  dn  Ca- 

du  17  ’io^ie  n’avoit  pas  moins  befoin  d’engages  que  les 

nada  ; mais  comme  cette  colon  ^ intervint  l’Ordonnance  du  zo 

autres , pour  les  ^g^enir  iJs  vaiffeaux  deftinés  pour  le  Canada  , 

Mars  1714  ""'uHrance  y porteroient  des  engagés  de  la  même  maniéré 
autrement  ^'^^^velle  France^  l’Amérique,  ce  qm  fut 

que  ceux  qui  avoient  leur  deitina  P , ^ de  Lettres-paten- 

ïenonvellé  par  le  7x  Décembre  fuivant. 

Lte^cmi^re^^uTjfnlins  fnfpendne  peu  après, par  commutation  peu- 

dant  quelque  temps,  & d’Uttecht,  ayant  fur- 

Lalrande  réforme  fe.te  drvagabonds  on  gens  bufiles  ; M. 

chargé  le  Royaume  d une  ^ donna  différens  ordres  pour  faire  paf- 

le  Duc  d’Orléans , Regent  du  Royaume , do  vaiffeaux  mar- 
ier ces  vagabonds  aux  de  M.  l’Amiral  du  premier  Juillet 

cbands,  où  ils  tenoien  ^ ^ collufion  des  armateurs 

lyio.  Mais  parce  ' en  OrdUnancele  14  Janvier  1721,  por- 

ou  de  leurs  capitaines  , le  Roi  r fauveroient  des  pnfonniers  dans 

tant  que  les  capitaines,  du  b q pmbarauer  le  double  par  rempla- 

ceLnt  à amenV  pour  chaque 

prifonnier  qui  fe  fauveroit  dans  les  P°f  , il  fut  per- 

Par  une  autre  Ordonnance  du  ^.o  (eroit  point  confié  de  paf- 

mis  aux  armateurs  , auxque  s , «^ygr  entre  les  mains  du  Tréfo- 

faeers  pour  les  conduire  aux  c » „FaX  «ne  nar  ce  moyen  ils  étoient 

rier  de  la  marine  60  liv.  pour  ^ «yg  provifionnels  & paf- 

difpenfés  d’embarquer.  Mais  | x Pexécution  du  Réglement  déjà  cité, 

fagLs,  on  en  revint  peu  àcet égard, 

du  16  Novembre  1716 , qui  eft  encore  ) dernier  Réglement  du' 

à quelques  changemens  près  qui  y ont  ete  taits  par  5 

JC  Novembre  1728.  Février  1608,  aux  termes  de  la- 

’ En  interprétation  de  l pour  deux  ; ce  qui  avoit  été 

quelle,  un  engage  ayant  un  ^ctmr  P^^  concernant  le 

Confirmé  purement  & ^^5  Ordonnances,  Particle  6 , tit.  pre- 

Canada;  en  ^,'^;erpretation,  dis-]e  depes^^ 

mier  dudit  Reglement  de  17  , .|mi  de  pierre,  forgeron , ferrurier , 

colonies  , tel  que  celui  de  maçon  , utile;  de  ma- 

menuifier , tonnelier , charpentier,  ca  P^^.^  rapport  à un 

niere  que  le  privilège  de  paffer  pour  dei  P . 'jg^on  qui  a été  con- 

engagé  dont  le  métier  fêta  d’“"=  il’I"  k^uelle  a ajouté  qu’à  cet  effet 

fe?rpSn°st7oFÎétt  def  "ahealx^l  'ptéfen.etoient  à l’aventr  pour 
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engagés  des  gens  de  métier,  pour  tenir  lieu  de  deux  engagés , feront  tenus  de 
rapporter  un  certificat  des  maîtres  de  chaque  métier  pour  lequel  les  engagés 
feront  prefentes , ponant  qu  ils  font  capables  d’exercer  ce  métier.  Ce  qui  a aufli 
ete  encore  renouvelle  par  l’art.  6 , tit.  i du  Rég.  du  1 5 Novembre  1728. 

Quant  à 1 amende  pour  la  contravention,  elle  avoit  déjà  été  réduite  par 
1 article  1 1 du  Reglement  de  1716  a 200  liv.  pour  chaque  engagé  non  embL- 
que,  payable  folidairement  par  les  armateurs  & les  capitaines  fmais  jufque-Ià 
la  preuve  de  la  defertion  n’etoit  pas  exclufe.  Elle  l’a  été  depuis  par  ladite  Or^ 
donnance  de  1724  à caufe  de  la  collufion  trop  à craindre  ; mais  aufîi  en  même 
temps  cette  Ordornance  a modéré  l’amende  à la  fomme  de  60  liv.  pour  cha- 
que engage  fimple , & a 120  hv.  pour  chaque  engagé  de  métier  dont  la  remife 
ne  feroit  pas  prouvée  avoir  été  faite  aux  colonies , ladite  amende  payable  en- 
tre  les  rnains  du  Trefoner  de  la  marine , dans  le  mois  après  le  retour  du  na- 
v.re , fol.da.remene  tout  de  même  par  l'armateur  & le  capitaine  ; faute  de  quoi 
une  pare.lle  amende  de  6o  hv.  ou  de  ,ao  liv.  feroit  encourue  au  profi?  de 
M.  1 Amiral.  Cette  difpofition  a audi  été  renouvellée  par  l’art.  10,  tit.  i.  du 
Reglement  du  15  Novembre  1728. 

L’article  1 1 par  un  droit  nouveau , porte  que  les  particuliers  que  Sa  Majefté 
deftinera  a papr  en  qualité  d engagés  dans  les  colonies  , enfemble  les  offi- 
ciers, foldats  & recrues  qui  par  fes  ordres  feront  embarqués  fur  les  vaifTeaux 
marchands  y tiendront  heu  chacun  d’un  engagé;  & l’article  12  permet  aux 
capitaines  & armateurs  qui  n auront  pas , au  temps  du  départ  de  leurs  bâtimens 
le  nombre  d engap  requis,  de  payer  avant  le  départ  pour  chacun  de  ceux 
qui  manqueront,  la  fomme  de  60  liv.  entre  les  mains  du  Commis  duTréfo- 

Mais  par  l’article  13  cette  permiffion  n’a  pas  lieu  pour  le  Canada  & l’ifle 
Royale  ou  il  faut  neceffairement  que  les  vaifTeaux  qui  y font  deftinés  portent 
le  nombre  effedifdes  engages,  prefcrit  par  l’art,  i.  dudit  Réglement. 

Outre  ces  engages , il  faut  encore  que  fur  chaque  navire  deftiné  pour  les 
colonies  il  y ait  des  fufils  boucaniers  ou  de  chaffe , pour  être  vendus  aux 
habitans  defdites  colonies.  Dans  l’origine  il  y avoit  obligation  d’en  embarquer 
jufquà  limr  chaque  vaifleau.  Ordonnance  du  23  Septembre  1683.  Celle  du 
26  Décembre  1703  reftreignit  cette  obligation  à 6 fufils  ; mais  l’amende  pour 
y manquer  etoit  portée  a 300  livres.  ^ 

Novembre  1716,  il  n’eft  plus  queffion  que  de 
quatre  tufils  qui  doivent  etre  depofesau  magafin  du  Roi  du  lieu  de  la  colonie 
pour  leque  le  navire  eft  deftine,  après  avoir  été  éprouvés;  & s’il  s’en  trouve 
de  rebut  il  y a amende  de  30  hv.  pour  chaque  fufil  rebuté.  Article  i , s & 6 
it.  2 dudit  Reglement  de  1716.  Du  refte  ila  réduit,  art.  1 1 , l’amende  pouî 
la  contravention  a 50  hv  pour  chaque  fufil  non  remis  dans  la  colonie  ; mais 
ia  peine  efi  lohuaire  contre  les  capitaines  & les  armateurs. 

Les  pourfuites  des  contraventions  , tant  à cet  égard  qu’au  furet  des  enga- 
ges, üoiyent  etre  faites  à la  requête  & diligence  des  Procureurs  du  Roi  des 
Amirautés,  fur  vaut  l’article  premier  du  tit.  3 ; & l’article  2,  porte  que  les 
amendes  qui  feront  prononcées  appartiendront  à M.  l’Amiral,  en  conformité 
de  la  prelente  Ordonnance  ; fur  quoi  voir  fuprà  le  tit.  i.  de  l’Amiral 
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^ 1 , .nmre  été  renouvellé  & confirmé  par  le  dernier  Reglement 

Tout  cela  a encore  e porte,  que  les  Sentences  qui 

du  ‘5  Novembre  172  , on  nônobftant'l’lppel,  & i'ans  préjudice  d’icelui 
interviendront  ieront  execiuee  mettre  à exécution. 

f“’|’  \°c°le' 1 qu!fieu‘rqui  appelleront  defclites  Sentences  , feront  tenns  de 
Et  [article  2 , que  ceux  qui  état  d’être  lueé  définitivement 

"rini  r d“cel|  fa„te  de  ce  faire,  qne  lefdl- 

tes  Sentences  jets  des  té  Novembre  1716  & 

Comme  au  moyen  ^cédé  , concernant  les  engages 

IC  Novembre  1720,  tous  ceux  4 ^ attendu  au’ils  renferment  tou- 

les  MIS  boucaniers  f-Hevemts. nette  ^ 

tes  les  ddpofitions  q article  fans  v joindre  les  autres. 

tranfenre  ici  a la  fuite  c oo^ter  les  ent^agés  & les  fufils  bouca- 

^.Tlen’t  de1  a”»  fflrdl^-Amjr^ne.  Article  ..  tlt.  t.  5c  att.  t.  t.t.  a,  tan.  du- 

dit  Réglement  de  lya»  que  de  ce  '7^^  accordé  à la  compagnie  d’occ- 

Par  rapport  à la  Lomfian  , direaion  de  cette  colonie  par  Lettres- 

dent  , depuis  Compagnie  » Compagnie  ayant  repréfentée  quelle 

patentes  du  mois  d Août  1717  ’ J-  nombre  d’habitans  avec  des  fufils 

faifoit  embarquer  fur  fes  ^ Majefté  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  10 

de  chaffe  Propres  pour  h coW^^^^ 

qX«  qtfi'l  en  Sûrement  ordonné , & cette  difpenfe  fut  renouvellee  par 

le  Réglement  du  15  ^ Arrêt  du  Confeil  du  l^  Janvier  1731 

Peu  de  temps  apres,  le  Ro  ^ , Avril,  avoit  accepté  la  retro- 

& Lettres-patentes  fur  Indes,  de  la  province  de 

cefiion  qui  lui  avoit  etc  faite  p du  orivileee  exclufif  du  commerce  que 

la  Louifiane  & dépendances . domaine  ladite  province 
ladite  ComP=S"'=  y jV  commercer  librement , ) pour  encoura- 

avec  permiflion  a tous  les  luje  " ^ /•  Confeil  le  4 Août  audit  an 

ger  ce  commerce , rendit  un  vaiffeaux  qui 

173 1 par  lequel  Sa  colonie  de  la  Louifiane  , de  l’obligation 

ferment  armes  & deftin^  p ^ difpenfe  fut  renouvellee  pour  fix 

d’y  porter  des  engage  ' An  i ç Juillet  1738,  à compter  du4  Août  1757* 

autres  années  pat  P-^^re  du  Rot  du  . 3 Jm‘^^ 


UC  w...  ’ 

preferite  au  fujet  des  ^ qûtôiquûdle  foit  réputée  une  dépendance 

Pour  ce  q“‘ FmÛce  & queûes  armateurs  des  vaiffeaux  deftines  pour 
du  Canada  OU  Nouvelle  * p-%Ordonnance  du  20  Mars  1714  & P^r  le 

le  Canada  euffent  ete  affujettis  par  engagés  & des  fufils  bouca- 

Réglementdu  16  Novembre  *7  difnenfoit  neanmoins  les  armateurs 

niers,  comme  aux  ifies  de  lAmeriqu,  ^ Comte  deTouloufe,  des 

pourl’Ifle-Royale  ou  Louisbourp  „„  plus  grand  nombre  de 

l,  ,„in  & ta  Août  ,7x5  ; 8f  “'Vfûru  queee  nïft  que  pari  dernier  Régie- 
navigateurs  dans  cette  colonie.  De  lorte  que  ce  n c q v 
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ment  du  15  Novembre  17x8,  art.  i,  tit.  t , que  l’obligation  d’y  porter  des 
engages  & des  fufils  a été  impofée  aux  armateurs. 

Mais  aux  termes  du  même  article,  cela  ne  regarde  pas  les  vaiffeaux  équipés 
pour  aller  faire  la  pêche  de  la  morue  fur  le  banc  de  Terre-Neuve,  quoiqu’ils 
louchent  à l’Ille-Royale  ; la  faveur  de  la  pêche  les  en  a fait  difpenfer. 

Il  eft  auffi  à oblerver  que  les  habitans  de  nos  colonies  indiftinaemênt  qui 
arment  des  vaiffeaux  dans  leurs  pays  pour  venir  en  France,  ne  font  point 
obligés  à leur  retour  chez  eux  , de  prendre  des  engagés  & des  fufils.  C’eftim 
iifage  qui  s’efi  toujours  conferyé,  depuis  la  lettre  de  M.  le  Comte  de  Touloufe 
du  27  Juin  17^')  J qui  l’avoit  ainfi  décidé,  fur  ce  principe  que  les  Réglemens 
faits  a ce  lu  jet  étant  en  leur  faveur,  on  ne  pouvoir  pas  les  rétorquer  contre 
eux , qu  il  etoit  de  1 interet  de  l’Etat  de  les  exciter  à la  navigation  & au 
commerce. 

On  prétend  depuis  quelques  années , que  les  fufils  boucaniers  ne  font  plus 
recherches  aux  colonies,  & cjue  par  cette  raifon  ceux  qui  font  prépofés  pour 
les  recevoir  dans  les  magafins  du  Roi  les  refufent  ordinairement  comme  inu- 
tiles. On  ajoute  qu’il  en  feroit  autrement  fi  c’étoit  des  fufils  plus  légers. 

De  tout  ceci,  il  réfulte  qu’avant  qu’un  navire  puilTe  être  expédié  à l’Ami- 
rauté pour  un  voyage  aux  colonies , il  y a bien  des  formalités  à remplir  ; mais 
ce  n efi:  pas  tout , & voici  ce  qu’il  y a à obferver  aux  termes  des  Ordonnan- 
ces & Réglemens.  II  faut, 

1°.  La  déclaration  de  la  propriété  du  vailTeau. 

2°.  La  foumiffion  de  l’armateur  de  ramener  le  navire  dans  le  port  de  fon 
armement  fur  peine  10000  llv.  d’amende. 

3"’.  La  preuve  du  nombre  d’engagés  embarqués  fur  le  vailTeau  , avec  fou- 
miliion  de  les  porter  au  lieu  de  la  defiination  & d’en  produire  au  retour  le 
certificat  aux  peines  portées  par  les  Réglemens,  ou  la  repréfentation  de  la 
quittance  du  Tréforier  de  la  marine  de  la  fomme  de  60  liv-  payée  pour  chaque 
engagé  non  embarqué.  ^ 

4 .La  preuve  du  changement  des  quatre  fufils  boucaniers,  avec  foumif- 
lion  d en  rapporter  le  certificat  du  garde  magafin  du  Roi , fous  les  mêmes 
peines. 

5®.  Que  celui  qui  fe  préfente  pour  capitaine  , prouve  qu’il  a été  reçu  en 
cette  qualité  dans  quelque  Amirauté  du  Royaume,  & qu’il  en  falTe  enregif. 
trer  1 acte  au  GrelFe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  l’armement,  s’il  n’a  pas  été  reçu 
dans  cette  Amirauté  ; ou  qu’il  produife  un  rôle  d’équipage  qui  juftifie  qu’il  a 
commande  quelqu’autre  navire.  De  même  du  pilote  & du  chirurgien  pour  le 
lervice  qui  les  concerne. 

iSr  ^ aumônier  fur  le  vailTeau  fi  l’équipage  ell  de  40  hommes 
oC  au-delTus  , ou  un  certificat  de  M.  l’Evêque  ou  des  grands  Vicaires,  qu’il  n’y 
a pas  d aumônier  à prendre  dans  le  dîocèfe.  V.  infrâ  le  titre  de  Taumônier. 

y ou  deux  chirurgiens  reçus  & approuvés,  eu  égard  à la 

qualité  du  voyage  6c  au  nombre  de  l’équipage;  en  forte  que  pour  20  hommes 
& au-deflus  jufqu’à  50,  il  y ait  nécelTairement  un  chirurgien,  & deux  lorf- 
qu  il  y a plus  de  50  hommes,  fans  qu’on  puiffe  forcer  l’armateur  d’en  avoir 
plus  de  deux,  quelque  nombreux  que  foit  l’équipage;  mais  aulîi  il  ell  rare  que 
i équipage  d un  navire  marchand  aille  à 100  hommes.  ^ 

Tom.  I. 
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pour  la  Ample  qu’il  y ait  un  fflou|-e  dès  que  l’éqiùpage 

iix-j  , art.  lo  & Il  . ii„!  novice  en  tout  bâtiment  de  zj  tonneaux  & au- 
eft  de  trois  hommeS:>  & . ^ auiourd'hui  aux  termes  de  1 art.  x du 

deffus.  Par  rapport  aux  quatre  hommes  d’équipage  , 

Réglement  du  23  Juillet  174'î , il  7 e«  aii  un  p h 

de  quelque  qualité  qu’ils  £„  préfence  des 

olaeys"d:"n$r  des  deux  chirurgiens , & l’un  des  deux  apo- 

thicaires  jurés  de  l’Amiraute.  en  forme  de  fon  rôle  d’équi- 

,oC.  Elfinqu^e  cap«  ““^ron ird^re  fon  congé  avec  fes- 

page  au  Greffe  ^ P,  ^ans  le  permis  qu’il  a dû  prendre  au  bu- 

autres  expéditions  , qui  confi  marcbandifes  dont  le  tranfpqrt  eft 

reau  des  fermes,  de  charg  étranaers  fauf  les  armeraens  de  Guinee, 

libre;  ce  qui  exctad  celles  des  [’ ' J^nùon  de  l’entrepôt 

dans  lefquels  on  en  peut  .-opie  du  Réglement  du  pre- 

Ci-devant  le  capitaine  de  voit  etre  muni  j/jooo  liv.  d’amende  pour 

mier  Mars  .7 té , & t de  «cito  , aux  termes  de  l’article 

la  première  fols,  Si  de  plus  gra  derniere  obligation  ne  s’obferve plus , • 

les  X4  heures  , contenant  ‘7' f„T‘  "ùe  du  mour-  fauf  pour  ce  qui  eft  de 
cours  de  fa  navigation  - L,1  aura  faite  à fon  arrivée  danx 

l’aller,  d’une  expédition  contiendra  tout  de  même,  ce  quil 

îa  colonie  , en  tiendra  lieu,  boucaniers  ■ l’énonciation  des  récépiEes  & 

aura  fait  des  engages  & de  fon  manquement  à cet  egard  j 

décharges  qu’il  en  aura  retires  , 0 énuinase  qui  auront  deferte 

TomL^uffi  la  déclatation  exaae  des  gens^e  les  preuves  qu’il 

ou  qui  feront  mort  pendant  le  ’ j j,3,.^dgs  & leur  inventaire  , ou 

^^p°::s;«?bffd:  «nte  qS’eratira  fait  faire  ; le  tout  relativement  au 

eneés  & des  fufils boucaniers,  il  eft  j Até  faite  ci-deffus  ; defque.UeS’ 

ISns  à ce  fujet,  8c  dont  «"''“^"‘‘“Vde  fa  it  , 

Lendes  , ainfi  que  des  autres  manquemens  de  fa  part  , 

folidairement  avec  lui.  _ rnnféauence  de  notre  article  , rendre  un 

En  un  mot , le  capitaine  doit  en  cpnleqt  e ^ ^ o,ir  l’aller  que 

compte  exaa  de  tous  les  hommes  qui  lui  gigj^^^es  negres. 

poin  le  retour , des  ^^g  de  la  côte  de  Guinée  l’on  tranfporte 

Par  rapport  à ces  pour  y cultiver  ces  nches  planta- 

dans  nos  ifles  & colonies  i oJuit  continuellement  échangé 

lions  de  fucre , d’indigo , de  café  , ^c.  o J^^me  , font  fleurir  notre  com- 

avec  les  denrées  & les  exciter  la  jaloufie  ôc  l’envie  des  An- 

merce  ÔC  notre  navigation , de  maniéré  a exci  j 
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glois  nos  voifins , toujours  nos  rivaux  ou  plutôt  nos  ennemis  en  paix  comme 
en  guerre. 

Par  rapport,  dis-je,  à ces  negres  efclaves,  dont  la  multiplication  eftlafource 
fécondé  des  ncheffes  de  nos  colonies  ; le  gouvernement  a toujours  été  égale- 
ment attentif  à foutenir  & protéger  le  commerce  de  Guinée  où  fe  fait  la  traite 
de  ces  negres , à régler  leur  état  & leur  difcipline  aux  colonies  , & à ne  per- 
mettre^ leur  mtroduaion  dans  le  Royaume  qu’avec  des  précautions  capables 
d’empêcher  que  les  colonies  ne  fulTent  privées  de  leur  fecours.  ^ 

En  ce  qui  concerne  l’établiffement , les  progrès  & les  loix  du  commerce 
de  Guinee , j’en  ai  dit  affez  pour  en  donner  une  idée  fuffifante , dans  le  peu 
d obiervations  que  j’ai  faites  fur  cette  branche  de  commerce* 

Pour  ce  qui  regarde  1 état  & la  difcipline  des  negres  aux  colonies  , il  n’elî: 
pas^  de  mon  fujet  d’en  parler  : il  fuffira  de  renvoyer  à cet  égard  à l’Edit  du 
mois  de  Mars  1685 , vulgairement  appellé  le  code  noir,  conc^ernant  les  ifles 
de  1 Amérique , & à l’Edit  aufli  du  mois  de  Mars  de  l’année  1724,  touchant  les 
negres  elclaves  de  la  Louifiane  ; dernier  Edit  prefque  en  tout  conforme  au 
premier. 

Enfin  pour  ce  qui  eft  des  précautions  prifes  pour  gêner  l’introduaion  des 
negres  dans  le  Royaume  , de  maniéré  à empêcher  que  les  colonies  ne  fuffent 
privées  du  fecours  de  leur  travail,  elles  ont  roulé  fur  deux  objets.  L’un  re- 
latif aux  affranchiflemens  qui , devenus  trop  fréquens , auroient  été  nuifibles  - 
1 autre  tendant  à pourvoir  à ce  que  les  negres  ne  fuffent  amenés  ou  envoyés 

dans  le  Royaume  que  pour  juffe  caufe , & qu’à  condition  de  leur  retour  aux 
colonies. 


^ Quant  à I affranchiffement  des  efclaves,  on  conçoit  en  effet  que  fi  les  aôes  en 
etoient  multiplies  à un  certain  point , ces  affranchis  ufant  de  leur  liberté  au 
préjudice  des  colonies,  pourroient  en  grand  nombre  venir  habiter  le  Royau- 
me  , s y mêler  avec  le  fang  François  par  des  mariages  , & faire  paffer  à leurs 
entans  leurs  inclinations  vicieufes,  dont  les  traces  fe  trouveroient  iufaue 
dans  une  pofterite  fort  reculée.  ^ ^ 

n’avoit  pas  d’abord  fait  affez  d’attention.  La  faveur  de  la 
.bette  1 ayoït  emporté  fur  le  bien  de  l’Etat  ; & c’eft  fur  ce  principe  puifé  dans 
1 human.ie , que  par  l’Ed.t  de  1 685  art.  5 5 , il  avoit  été  permis  aux  maîtres  , 
meme  mineurs , pourvu  qu  ils  fuffent  âgés  de  vingt  ans , d’affranchir  leurs 
elclaves,  par  tous  aétes , entrevifs  ou  à caufe  de  mort,  fans  être  tenus  de 
rendre  raifon  de  leurs  affranchiffemens , ni  qu’ils  euffent  befoin  d’avis  de 

p^rcnSc 

Quejque  inconvénient  qui  fût  réfulté  de  cette  permiffion  accordée  aux  mi- 
neurs  âges  de  vingt  ans , d’affranchir  leurs  efclaves , par  la  facilité  qu’il  y avoit 
de  les  feduire  en  abufant  de  la  foibleffe  de  leur  âge;  ce  ne  fut  néanmoins  que 
par  une  Déclaration  du  Roi  du  1 5 Décembre  1721 , qu’il  y fut  remédié,  en  or- 
donnant qua  1 avenir , les  mineurs,  même  émancipés,  ne  pourroient  affran- 
chir  leurs  efclaves  , quoique  déclarés  meubles  à tous  égards,  & que  i’affran- 
chiffement  ne  feroit  valable  qu’autant  qu’il  feroit  fait  en  pleine  majorité  • c’elt- 
a-dire , à l’âge  de  25  ans  accomplis.  * 

Mais  la  faculté  d’affranchir  par  quelque  afte  que  ce  fût,  était  toujours  laif- 
lee  entiere  aux  majeurs;  & l’Edit  du  mois  d’Oftobre  1716,  loin  d’y  avoir 
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dérogé  , avoit  même  admis  dans  l’article  7 un 

tant  ^du  confdntement  apporté  par  le  maître  au  mariage  de  fon  efclave  en 

^'irparoiffoit  toujours  fi  naturel  de  laiffer  aux  maîtres  le  droit  d^affranchir 
leurs  efclaves , tant  par  aaes  entrevifs  que  par  teftament  que  par  1 art.  50  de 
l’Edit  du  mois  de  Mars  1724 , il  fut  confirmé  de  nouveau.  Mais  comme  il  pour- 
ro^fe  trouver  , ajoute  Je  mime  article,  des  martres  affer  ruercena.res,  pour 
mettre  à prix  la  liberté  de  leurs  efclaves , ce  qui  porteroit  ces  efclaves  au  vol 
& au  brig^andage , il  a été  défendu  par  cette  raifon  , a tous  maîtres  d affran- 
fhirs  leurs  efclaves  entrevifs , fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  Arrêt  du 
Confeil  Supérieur;  laquelle  permiffion  ne  doit  etre  accordée  que  ^orfque  les 
motifs  allégés- par  les  maîtres  paroîtront  légitimes.  Il  eft  vrai  que  cet  Edit  n a 
iTTorté  que  pour  la  Louifiane  ; mais  je  ne  doute  nidlement  que  cette  difpofi- 

Le’s^chSes^à  cet  égard  refierent  fur  ce  pied  là  , jufqu’à  la  Déclaration  du 
Roi  du  is  Décembre  1738  , qui,  article  10,  en  défendant  aux  efclaves , ame- 
nés  ou  envoyés  en  France  , de  s’y  marier  même  du 

très  leur  ôta  le  moyen  de  devenir  libre  par-la  , nonobftant  1 art.  7 de  1 ü-dit 
dn  mois  d’Oaobre  1716,  auquel  il  fut  dérogé  en  cette  partie.  _ 

L’article  1 1 de  la  même  Déclaration  , porte  que  dans  aucun  cas , ni  fous 
nnelaue  orétexte  que  ce  folt , les  maîtres  qui  auront  amene  en  France  des 
efclaves  d^e  l’un  ou  de  l’autre  fexe , ne  pourront  les  y affranchir  autrement  que 
nar  teffament , & encore  ces  affranchiffemens  ne  doivent-ils  avoir  heu , qu  au- 
ïlnt  que  le  teffateur  décédera  avant  l’expiration  des  délais  dans  lefquels  les 
efclaves  amenés  en  France  doivent  être  renvoyés  aux  colonies. 

Il  n’eft  pas  néceffaire  de  faire  remarquer  après  cela , que  l ancienne  maxime 
dont  Lovfel  a compofé  la  réglé  6,  tit.  i , liv.  1 de  fes  inftitutes  coutumières, 
fuivant  laquelle  » toutes  perfonnes  font  franches  en 

» que  fi-tôt  qu’un  efclave  y a mis  le  pied  il  eft  affranchi  ; >>  1 n e ff  pa  necet 
faire  dis-îe^  de  faire  remarquer  , que  cette  réglé  manque  a 1 egard  des  negres 
efclaves  de’nos  colonies,  puifque  leurs  maîtres  memes  ne  peuvent  plus  les 
Affranchir  en  Fran^  que  par  teffament.  Mais  ce  qu’il  eff  à propos  d obferve  , 
c’^ft  que  quoique  leslffranchlffemens  illégitimes  , ne  f 

aux  d'claves,  ils  n’en  font  pas  moins  perdus  pour  leurs  maîtres  , puifqu  a 
AlA  font  clfifqués  au  profit  du  Roi , pour  être  employés  aux  travaux  ordon- 
nés  oar  Sa  Majeffé  dans  les  colonies,  fuivant  les  articles  4,  5? 

Ldite  Déclaration  du  i s Décembre  1738.  L’article  50  de  1 Edit  du  mois  de  Mars 

ordonnoit  la  confifcation  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes , ma 
cltte  Compagnie  ayant  depuis  rétrocédé  au  Roi  la  conceffion  de  la  oui  lane, 
la  confifcation  dès-lors  a été  dévolue  à Sa  Majeffé  par  droit  de 

Ce  ffeff  pas  au  reffe  dans  ce  feul  cas  que  les  negres  efclaves  font  confil- 
nu&  a"  pr  Jfi.  du  Roi  ; c’eft  encore , lorfqr?après  avoir  été  amenés  ou  envoyé^ 
en  France  avec  les  formalités  requifes , ils  ne  font  pas  renvoy 

fomaiit^lrilcrites  à ce  fujet  font  tracées , tant  dans  l’Edit  de  .7 16  que 
dans  la  Déclaration  de  1738. 
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L article  2 de  l’Edit  porte  que  fi  quelques-uns  des  habitans  des  colonies 
ou  ofticiers  employés  fur  l’état  defdites  colonies,  veulent  amener  en  France 
avec  eux  des  eklaves  negres  de  l’un  ou  de  l’autre  fexe,  en  qualité  de  domef- 
tiques  , ou  autrement  pour  les  fortifier  davantage  dans  notre  religion  & nour 
leur  faire  apprendre  en  même  temps  quelque  métier  utile  aux  colonies  par  le 
retour  de  ces  efclaves;  lefdits  propriétaires  feront  tenus  d’en  obtenir  la  per- 
mifiion  des  Gouverneurs  généraux  ou  Commandans  dans  chaque  ifie  laauelle 
permifTion  contiendra  le  nom  du  propriétaire,  ceux  des  efclaves  , ’leur  â«e 
ùL  leur  fignalement.  ’ » 

Aux  termes  de  l’art.  3 les  propriétaires  defdits  efclaves  feront  pareillement 
obliges  de  faire  enregiftrer  ladite  permiflîon  au  Greffe  de  la  Jurifdiaion  du 
lieu  de  leur  refidence  avant  leur  départ,  & en  celui  de  l’Amirauté  du  lieu  de 
leur  debarquement  dans  huitaine  après  leur  arrivée  en  France. 

Par  l’article  4,  lorfque  les  maîtres  defdits  efclaves  voudront  les  envoyer  en 

rance  , ceux  qui  feront  chargés  de  leur  conduite,  obferveront  ce  qui  eft  or- 
donne  a l egard  des  maîtres  , & le  nom  de  ceux  qui  en  feront  ainfi^chargés 
lera  infere  dans  la  permifîion  des  Gouverneurs  ou  Commandans  , & dans  les 
déclarations  & enregiflremens  ci-deffus  ordonnés. 

Ces  trois  articles  ont  été  renouvellés  & confirmés  par  l’art,  premier  de  la 
Déclaration  de  1738.  . 

L’article  2 ajoute  que  dans  les  enregiflremens  au  Greffe  des  Amirautés  il  fera 
fait  niention  du  jour  de  l’arrivée  des  efclaves  dans  les  ports  ; & l’article  2 
qui  lera  auffi  fait  mention  du  métier  que  ces  efclaves  devront  apprendre^ 
oc  du  maître  qui  fera  chargé  de  les  inflruire.  • ^ ’ 

Larticle  5 de  l’Edit  porte  que  les  efclaves  de  l’un  & de  l’autre  fexe  , oui 
feront  conduits  en  France  par  leurs  maîtres  , ou  qui  y feront  par  eux  envoyés 
ne  pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté  fous  prétexte  de  leur  arrivée 
dans  le  Royaume,  & feront  tenus  de  retourner  à nos  colonies  quand  leurs 
maîtres  le  jugeront  à propos  ; mais  faute  parles  maîtres  des  efclaves  d’obferver 
es  formalites  prefcrites  par  les  précédons  articles , les  negres  feront  libres  & 
ne  pourront  être  réclamés. 

Par  rapport  à la  liberté , cela  efl  changé  par  l’article  4 de  ladite  Déelara- 
tion  qui  veut  qu  en  ce  cas  les  efclaves  foient  confifqués  au  profit  du  Roi. 

L Ldit  de  1716  n avoit  point  fixé  le  temps  pendant  lequel  les  efclaves  pou- 
voient  demeurer  en  France;  il  y a été  fuppléé  par  ladite  Déclaration  art.  s 
J.  6.  <-^e  temps  pour  les  Officiers  maîtres  des  efclaves  efl  le  même  que  celui 
de  leur  conge  ; & à l’égard  des  habitans,  le  délai  eft  de  trais  ans  ; après  quoi 
Il  les  efclaves  ne  font  pas  renvoyés  aux  colonies,  ils  font  confifqués  de  plein 
droit  au  profit  du  Roi  , à moins  que  ces  efclaves  ne  foient  pas  fuffifamment 
jnltriuts , auquel  cas  les  maîtres  les  conferveront , en  réitérant  leurs  déclara- 
tions au  Greffe  de  l’Amirauté. 

11  y a encore  tant  dans  l’Edit  que  dans  la  Déclaration,  plufieurs  autres  dif- 
politions  importantes  ; mais  comme  elles  ne  regardent  pas  fi  direélement  l’A- 
miraute  , l’analyfe  qui  en  pourroit  être  faite  ici  feroit  peut-être  un  hors  d’œu- 
vre. Cependant  comme  ces  pièces  font  rares  6c  par  conféquent  peu  connues 
ceux  qui  y ont  intérêt,  & le  nombre  en  eft  grand,  feront  bien  aife  fans  doute 
de  les  trouver  à la  fuite  de  cet  article. 
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414  ^ .rfnrcefuiet  c’eft  qu’il  eft  enjoint  aux  Officiers  de 

Ce  qui  relie  a obferver  ^e  1 ’ particulier  au  Procureur 

l’Amirauté  de  tenir  la  main  à leu  » P quelqiu 

du  Roi,  de  '"r’ 

caufe  que  ce  foit , pour  P pour  avoir  manque  aux  for- 

S-Ü  n’a  pas  ™a.re  en  du  . 5 Avril  .740. 

malites  ci-deffus.  „„„  indifférentes  , ni  les  peines  qui  font  atta- 

Ces  formalites  ne  comminatoires,  comme  bien  des  gens 

chées  à leur  >“°t'f=''''“v  "dS  s’eft  fort  Ken  trouvé  de  n’avoir  pas  penlede 
fe  l’imaginent.  Le  fleur  Verdehn  s eltjo  ^ , p„ 

même  ; il  furoiî  H - déclaration  au  Greffe  de  l’ Amirauté. 

pris  la  precanaon  d en  fttrn  ‘a  ^ ,,s  „egres 

Il  eft  donc  du  devoir  du  cap  maîtres  qui  les  ont  amenés , ou 

efclaves  qu’il  a Pf c’oïdùite  , & cela  tant  pour  fa  décharge 
les  perfonnes  qui  les  o Procureur  du  Roi  en  état  de  fe 

que  pour  la  réglé  , c aux  Réelemens  faits  fur  ce  fujet.  _ _ 

pourvoir  en  cas  de  con  ra  j formalités  auxquelles  les  capitaines 

^ Ce  ne  font  pas  la  au  encore  de  particulières  à rem- 

des  navires  „ avec  leurs  engagemens  ordinaires.  C’eft  a 1 oc- 

plir  qui  n ont  rien  e ^ lorfqu’il  y en  a dans  les  ports  ou  rades  ou  ils  arri- 

cafion  des  vovaee  foit  avant  de  le  commencer , ou  en  le  finiffant. 

vent , foit  pendant  le  /Xpn„’de  fe  rendre  à bord  du  vaiffeau  ayant  pavillon 
Chaque  Capitaine  alors  eft  ten  , §,  avant  de  défcendre  à terre 

ou  flamme,  auffi-tot  ^es  événemens  de  fa  navigation,  des 

pour  rendre  compte  a l O • c v j^gj.  gfc.  Ordonnance  du  Roi  du  i $ 

nouvelles  qu’il  ç^^.^j-effans  pour  les  capitaines  des  vaiffeaux  des 

Mai  1745  en  u ^ & les  peines  qui  doivent 

particuliers , par  les  «levo  A Ordonnance  ait  été  rendue  en  temps 

fuivre  leur  i'^e^bfervation.  Quo  q ^ générale  dans  fon  exécution  ; c eft- 
de  guerre , il  paroit  f f “ :x  comme  celui  de  la  guerre  ; & comme 

à-dL , qu’elle  regarde  le  f ^ „ a cru  devoir  la  tranfcrireici  avec 

reglement  du  roi. 

/r  rc.«r«  .r  /u  ttuW.utmt.  ..  Jfis  F»n,oifi^  rAn.in^,. 

Du  %o  Août  1698. 


D E 


PA  R LE  R O L 


c UR  ce  qui  a été  repréfente  a Sa  Ma)efte^, 
S que  les  foins  qu’elle  a bien  voulu  donner 
depuis  l’établiffement  de  la 
Indes  Occidentales , pour  attirer  dans  le  Royau 
me  tout  le  commerce  des  Ifles  & Col^onies 
Françoifes  de  l’Amérique , ont  eu  tout  le  fuccès 


quelle  pouvoit  en  attendre , lufqu’aux  demiereï 
Ses  de  la  guerre  qui  vient  cfe  finir  ; que  les 

«ensmouvemens&défordresquelleacaufe, 

tt  fS Couver  aux  étrangers  le  moyen  de  s y 
introduire,  enforte  que  la  plupart  des  mar 
chandifes  qui  y ont  ete  envoyées  depuis  la 
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conclufion  de  la  paix , n’ont  pu  être  vendues , & 
les  bâtimens  François  ont  été  obligés  d’y  faire 
lin  féjour  confidérable , pour  prendre  leurs  char- 
gemens  : Sa  Majefté  connoilTant  combien  il  eft 
important  de  conferver  en  entier,  dans  la  main 
de  les  lujets , ce  commerce  & cette  navigation, 
elle  a eftimé  néceflaire  de  renouveller  les  pre- 
miers ordres  en  y ajoutant  ceux  qu’elle  a jugé  pou- 
voir remédier  aux  abus  qui  s’y  font  gliffés , & d’y 
llatuer  parle  préfent  Réglement  ainli  qu’il  enfuit. 

Article  premier. 

Les  propriétaires  des  vailTeaux  & bâtimens 
qui  feront  deftinés  pour  les  illes  Françoifes  de 
l’Amérique , ne  pourront  les  y envoyer  qu’après 
en  avoir  obtenu  les  paffe-ports  de  Sa  Majefté, 
qui  feront  expédiés  fur  les  certificats  de  l’Ami- 
rauté , portant  que  les  vailTeaux  font  aéTuellement 
dans  les  ports  du  Royaume , lefquels  feront  en- 
voyés au  Direéfeur  Général  du  commerce.  Lefd. 
pafle-ports  feront  enregiftrés  aux  Sieges  d’Ami- 
rauté,  d’où  les  vailTeaux  auront  àfaire  leur  départ, 
en  donnant  par  les  capitaines  & propriétaires 
caution  qui  fera  reçue  en  préfence  des  commis 
des  cinq  grolTes  fermes , pour  l’exécution  des  clau- 
fes  & conditions  qui  y feront  contenues  pour  le 
retour  en  France , & pour  le  payement  des  droits 
dans  les  lieux  où  ils  feront  leur  décharge , confor- 
mément aux  Réglemens  & aux  baux  des  fermes. 

IL  V eut  Sa  Majefté  que  les  paffe-ports  foient 
repréfentés  à l’arrivée  des  vailTeaux  aux  illes , en- 
femble  les  certificats  des  Officiers  de  l’Amirauté 
& des  commis  des  cinq  groffes  fermes,  contenant 
le  lieu  où  ils  auront  pris  leur  chargement,  & les 
marchandifes  qui  le  compofent  , & qu’à  leur 
retour  des  illes , les  capitaines  rapportent  pareil- 
lement à leur  arrivée  dans  les  ports  du  Royaume 
la  déclaration  qu’ils  y auront  faite , aux  commis 
des  fermes , de  la  quantité  & qualité  des  fucres 
& autres  marchandifes  qu’ils  y auront  chargé  ; 
& en  cas  que  les  fucres  foient  des  efpeces  qu’il 
a été  permis  par  l’Arrêt  du  20  Juin  dernier,  de 
tranfporter  dans  les  pays  étrangers  d’Europe , 

& qu’ils  les  y ayent  en  effet  porté , ils  repré- 
femeront  en  outre  le  certificat  du  Conful  Fran- 
çois dans  le  lieu  où  ils  auront  abordé  , dans  le- 
quel la  quantité  & qualité  de  ceux  qu’ils  y auront 
débité,  foient  précifément  expliquées. 

111.  Veut  Sa  Majefté  que  ceux  qu’on  jufti- 
fiera  avoir  contrevenu  aux  articles  ci-deffus  par 
leurs  charte  - parties , connoiffemens  ou  livres 
journaux , ou  qui  ne  repréfenteront  point  lefdits 
paffe-ports  & certificats  , ou  qui  auront  pris 
quelques  marchandifes  dans  les  pays  étrangers , 
pour  les  porter  aux  illes  , foient  condamnés , 
lavoir  les  propriétaires  en  3000  liy.  d’amende 
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& en  la  confifcation  des  vailTeaux  & marchan- 
difes, & les  capitaines  en  mille  livres  d’amende 
pour  la  première  fois , & en  fix  mois  de  prifon 
en  cas  de  récidive,  le  tout  applicable  un  tiers 
au  dénonciateur , un  autre  tiers  à partager  éga- 
lement entre  le  Gouverneur  & le  Lieutenant- 
Général  des  illes,  & le  Gouverneur  particulier 
de  celle  où  les  vailTeaux  auront  abordé , pour 
tous  ceux  qui  feront  jugés  aux  illes  ; & le  troi- 
lieme  au  fermier  du  domaine  d’Occident , dont 
il  fera  tenu  d’employer  la  moitié  au  profit  des 
hôpitaux , fuivant  l’Ordonnance  de  l’Intendant  : 
& pour  ceux  qui  feront  jugés  en  France , le 
fécond  tiers  fera  applicable  au  profit  de  Sa  Ma- 
jefté, & le  troifieme  à celui  des  fermiers  géné- 
raux des  cinq  groffes  fermes. 

IV . Fait  Sa  Majefté  défenfes  à tous  marchands 
& propriétaires  des  vailTeaux  bâtis  dans  les  illes 
Françoifes  de  l’Amérique,  &dans  la  Nouvelle- 
France  , de  trafiquer  dans  les  pays  étrangers , 
ni  même  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers , 
pour  faire  leur  commerce  dans  l’étendue  defdites 
illes,  voulant  Sa  Majefté  que  les  capitaines  & 
propriétaires  de  ceux  qui  y chargeront  pour  ve- 
nir en  France,  ou  aller  dans  quelqu’autre  co- 
lonie , donnent  caution  aux  commis  des  fermes, 
pardevant  le  juge  ordinaire,  qu’ils  aborderont 
dans  l’un  des  ports  de  fon  obéiffance , & y dé- 
chargeront leurs  marchandifes,  dont  ils  appor- 
teront à leur  retour  des  certificats  des  Officiers 
de  l’Amirauté , ou  des  Juges  ordinaires  & des 
commis  des  fermes , à peine  pour  le  tout  de 
confifcation  des  vailTeaux  & des  marchandifes , 
& de  500  liv.  d’amende , payable  tant  par  les 
propriétaires  que  par  les  cautions , applicable 
un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  aux  fermiers 
des  cinq  grolles  fermes , & le  troifieme  au  Gou- 
verneur & Lieutenant-Général , ou  Gouverneur 
particulier  de  illes  où  les  vailTeaux  auront  été 
faifis , & aux  hôpitaux  par  portion  égale. 

V.  Sa  Majefté  fait  pareillement  défenfes  à 
tous  étrangers  d’aborder  avec  leurs  vailTeaux  ôc 
autres  bâtimens  dans  les  ports  & rades  des  illes 
Françoifes , & de  naviger  aux  environs  d’icelles  ; 
enfemble  aux  Gouverneurs , Commandans  & 
Officiers  de  les  y recevoir  , ni  fouffrir  pour 
quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
loit , qu’il  en  foit  déchargé  ni  rechargé  aucunes 
marchandifes , à peine  de  confifcation  & de  fix 
mois  de  prifon  contre  les  capitaines  ou  maîtres 
& leurs  équipages  ; & contre  les  officiers , de 
défobéiffance  & d’être  punis  comme  refracTaires 
aux  ordres  de  Sa  Majefté;  & à l’egard  des  ha- 
bitans  qui  auroient  reçu  des  marchandifes  des 
étrangers  ou  entretenu  correfpondance  avec  eux , 
pour  raifon  de  ce  commerce , ils  feront  condam- 
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nés  en  looo  Uv.  d’amende  & fix  mois  de  prifon 
pour  la  première  fois,  & aux  galeres  pour  trois 
ans  en  cas  de  récidive.  Ceux  qui  auront  aide  a 
les  tranfporter , qui  les  auront  cache  ou  donne 
facilité  , en  quelque  maniéré  que  cefoit,  aux 
galeres  pour  trois  ans  , &les  marchandifes  con- 
hfquées , foit  qu’elles  foient  entre  les  inains  des 
habitans , auxquels  elles  auront  ete  adreffees  , 
ou  en  celles  de  ceux  qui  les  auront  acheté  d eux , 
qui  feront  en  outre  condamnés  en  looo  livres 
d’amende , fi  on  trouve  quelque  preuve  qu  ils  en 
ayent  eu  connoiffance  ; enjoint  Sa  Majefte  tres- 
expreffément  à l’Intendant  des  ifles  de  tenir  la 
main  à l’exécution  de  ce  que  deffus,  & de  faire 
pourfuivre  tous  ceux  qui  lui  feront  dénoncés 
avoir  part  & être  entré  dans  ce  commerœ,  a 
peine  d’en  répondre.  Voulant  qua  cet  effet  il 
lui  foit  prêté  main-forte  par  tous  les  Comman- 
dans , & établi  des  corps  de  garde  dans  les  temps 
& lieux  qui  conviendront , toutes  les  fois  qu  il 
le  demandera;  & en  cas  qu’il  y ait  quelque  de- 
couverte,  ou  faifie  faite  par  les  foldats,  ils  en 
feront  récompenfés , ainfi  qu  fi /era  juge  a pro- 
pos par  le  Gouverneur-General  & 1 Intendant, 
fur  ce  qui  en  proviendra.  _ 

VI  Les  bâtimens  étrangers  pris  en  mer  , oc 
les  marchandifes  de  leur  chargement,  feront 
partagées , après  que  la  confifcation  en  aura  ^e 
Iràonnée  ; favoir , un  dixième  a celui  qui  com- 
mandera le  vaiffeau  qui  aura  fait  la 
dixième  à celui  qui  coitimandera  1 efcadre  en 
cas  ou’il  V en  ait  une  alors  dans  les  ifles  , un 

autre  au  LTeutenant-Général  defdites  ifles , ôck 

furplus  moitié  aux  équipages  des  vaiffeaux,  ÔC 
l’autre  moitié  aux  hôpitaux.  _ 

VU.  Les  marchandifes  étrangères  qui  feront 
trouvées  à terre  , enfemble  les  amendes , feront 

un  tiers  au  dénonciateur,  uii  au 

neur  & Lieutenant-Général  & Gouverneur  par- 
ticulier de  l’ifle  où  la  fraude  aura  ete  commile , 
& le  troifieme  au  Fermier  du  Domaine  d Uc- 
cident , & aux  hôpitaux  par  moitié. 

VllI  Les  bâtimens  François  des  nies , ou 
ceux  venant  du  Royaume,  qui  auront  cnarge 
des  marchandifes  des  ifles  pour  les  porter  dans 
les  pays  voifins , appartenans  aux  etrangers  ou 
quiL  auront  apporté,  feront  pareillement  con- 
fifqués , & les  propriétaires  condamnes  en  1500 1. 

d’âtiende , & en  fix  mois  de  pnfon  pour  la  pre- 
mière fois,  & aux  galeres  pour  trois  ans  en  cas 
de  récidive  ; 6c  les  capitaines  & maîtres  des  ba- 
timens , aux  galeres  pour  pareil  temps. 


DE  LA  MARINE. 


IX.  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  Inhibitioni 
8c  défenfes  à tous  capitaines  & autres  Officiers 
commandans  fes  vaiffeaux  de  guerre , frégates , 
ou  autres  bâtimens , ou  qui  y fervent , de  pren- 
dre ni  recevoir  fur  leurs  bords  aucunes  mar- 
chandifes pour  quelque  caufe  & fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être  , foit  lorfqu  ils  par- 
tent des  ports  du  Royaume  , ou  lorfqu  ils  y re- 
tournent , ni  faire  aucun  commerce  aux  ifles  di- 
reélement  ni  indireéfement , a peine  de  perdre  les 
appointemens , qui  leur  feront  dûs  pour  lors , & 
d’être  caffés,  & contre  les  marchands  ,^tant  du 
royaume  que  des  ifles  qui  leur  auront  prêté  leurs 
noms,  de  3000UV.  d’amende  ,v  oulant  que  toutes 
les  marchandifes  qui  fe  trouveront  dans  lefdits 
vaiffeaux  foient  failles  & confifquees  a fon  profit. 

X.  Fait  pareillement  Sa  Majefté  défenfes  aux 
capitaines  & officiers  de  faire  débarquer  aucune 
chofe  des  vaiffeaux  & bâtimens  qu  ils  comman- 
dent lors  de  leur  arrivée  dans  les  rades  , qu  ils 
n’ayent  été  vifités  par  les  Intendans  ou  Com- 
miffaires-Généraiix  des  ports  où  ils  devront  défar- 
mer  , ou  par  les  Commiffaires  ordinaires  de  la 
Marine,  envoyés  à cet  effet  par  les  Intendans, 
à peine  de  caflation  ; & à l’égard  des  maîtres  & 
patrons  de  barques  & autres  bâtimens  qui  auront 
reçu  & tranfporté  les  marchandifes  fortant  defd. 
vaiffeaux , ils  feront  condamnés  à i ôo  liv.  d’a- 
mende , & leurs  bâtimens  confifqués  ; & les  of- 
ficiers , mariniers , matelots  & foldats  qui  auront 
aidé  au  débarquement , privés  de  leur  folde. 

XL  Les  dénonciateurs  qui  auront  fourni  des 
preuves  fuffifantes  de  la  contravention  a ce  qui 
eft  ci-deflùs  ordonné , de  la  part  des  capitaines 
& officiers  des  vaiffeaux  , feroiit  pay  és^  de  la 
fomme  de  lOOO  Uv.  par  le  Tréforier-General  de 
la  Marine,  fur  les  Ordonnances  des  Intendans  ; 
& en  outre , s’ils  font  matelots , ils  feront  exempts 
du  fervice  des  claffes  ; & en  cas  qu  ils  foient  fol- 
dats , ils  auront  leur  congé.  ^ 

XII.  Veut  Sa  Majefté  qu’au  furplus  les  Arrêts 
& Ordonnances  rendus  fur  le  commerce  des 
ifles  foient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur 
en  ce  qui  n’eft  point  contraire  au  préfent  Ré- 
glement , qu’elle  enjoint  au  Gouverneur  & Lieu- 
tenant-Général , & Intendans  defdites  ifles , aux 
Gouverneurs  particuliers  d’icelles,  aux  Intendans 
de  la  Marine , & aux  Officiers  de  l’Amiraute , 
de  faire  exécuter  chacun  en  droit  foi , publier 
& afficher  par-tout  où  befoin  fera , à ce  qu  aucun 
n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Fait  a Marly 
le  vingtième  Août  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix- 
huit.  Signé  LOVIS.  Et  plus  bas , Phelypeaux. 
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LETTRES-PATENTES 


DU  ROI, 

Portant  Réglement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes, 
Du  mois  d’Avril  1717. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir , 
Salut.  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  & 
Bifayeul , ayant  par  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1674  éteint  & fupprimé  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  précédemment  établie  par 
autre  Edit  du  mois  de  Mai  1664,  pour  faire 
feu)  le  commerce  des  ifles  Françoifes  de  l’Amé- 
rique , & ayant  réuni  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne les  terres  & pays , dont  elle  étoit  en  pof- 
feffion , & où  il  permit  à tous  fes  fujets  de  tra- 
fiquer librement , voulut  par  différentes  grâces 
les  exciter  à en  rendre  le  commerce  plus  floriff 
fant.  Cette  confidération  l’engagea  de  rendre  les 
4 Juin  & 25  Novembre  1671 , 15  Juillet  1673  , 
premier  Décembre  1674,  10  Mai  1677  & 27 
Août  1701  ; différons  Arrêts  par  lefquels  il 
exempta  de  tous  droits  de  fortie  & autres  gé- 
néralement quelconques  les  denrées  & Mar- 
chandifes  du  cru  ou  fabrique  du  Royaume , 
deftinées  pour  les  Colonies  Françoifes , & par 
les  Arrêts  des  10  Septembre  1668,  19  Mai 
1670,  & 12  Août  1671,  il  accorda  la  faculté 
d’entrepofer  dans  les  ports  du  Royaume  les 
maichandifes  provenantes  defdites  Colonies. 
Nous  avons  été  informés  que  les  différentes 
conjonétures  des  temps  ont  donné  occafion  à 
une  grande  multiplicité  d’autres  Arrêts  , dont 
les  difpofitions  abfolument  contraires  ou  diffi- 
ciles à concilier  , font  naître  de  fréquentes 
conteftations  entre  les  négocians  & l’adjudica- 
taire de  nos  fermes  , ce  qui  feroit  capable 
d’empêcher  nos  fujets  d’étendre  un  commerce 
qui  eff  utile  & avantageux  à notre  Royaume  , 
& qui  mérite  une  faveur  & une  proteélion  par- 
ticulière , nous  avons  eftimé  néceffaire  d’y 
pourvoir  par  une  loi  fixe  & certaine  , après 
avoir  fait  examiner  les  mémoires  qui  nous  ont 
été  préfentés  à ce  fujet  par  les  négocians  de 
notre  Royaume , les  réponfes  de  l’adjudicataire 
de  nos  fermes , & tous  les  Edits , Déclarations 
& Arrêts  intervenus  fur  cette  matière.  A ces 
caufes  & autres  à ce  nous  mouvans,  de  l’avis 
de  notre  très- cher  & très-amé  Oncle  le  Duc 
Tome  I, 


d’Orléans,  Régent , de  notre  très* cher  & très- 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon , de  notre  très- 
cher  & très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty , de 
notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  du 
Maine , de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe,  & autres  Pairs  de  France , 
grands  6c  notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 
me , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puif- 
fance  & autorité  Royale , nous  avons  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main , dit , ftatué  & 
ordonne,  difons , ftatuons  & ordonnons , vou- 
lons & nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article  premier. 

Les  armemens  des  vaiffeaux  deftinés  pour  les 
ifles  & colonies  Françoifes,  feront  faits  dans  les 
ports  de  Calais , Dieppe , le  Havre , Rouen  , 
Honfleur , St.  Malo , Morlaix , Breft , Nantes , 
la  Rochelle,  Bourdeaux , Bayonne  & Cette. 

II.  Les  négocians  qui  armeront  des  vaiffeaux 
dans  les  ports  des  villes  dénommées  ja.u  précé— 
dent  article  pour  les  ifles  & colonies  Françoifes 
feront  au  Greffe  de  l’Amirauté  leur  foumiffion , 
par  laquelle  ils  s’obligeront  fous  peine  de  dix 
mille  livres  d’amende  de  faire  revenir  leurs 
vaiffeaux  direéfement  dans  le  port  de  leur  dé- 
part, hors  en  cas  de  relâche  forcé,  de  naufrage 
ou  autre  accident  imprévu  qui  fera  juftifié  par 
des  procès-verbaux,  & les  négocians  fourniront 
une  expédition  de  leur  foumiffion  au  bureau  des 
fermes. 

III.  Toutes  les  denrées  Semarchandifes,  foit 
du  cru  ou  de  la  fabrique  du  Royaume,  même 
la  vaiffelle  d’argent'ou  autres  ouvrages  d’orfè- 
vrerie , les  vins  & eaux-de-vie  de  Guyenne, 
ou  autres  provinces  deffinés  pour  être  tranf- 
portés  aux  ifles  & colonies  Françoifes , feront 
exempts  de  tous  droits  de  fortie  & d’entrée 
tant  des  provinces  des  cinq  greffes  fermes,  que 
de  celles  réputées  étrangères  ; comme  auffi  de 
tous  droits  locaux  en  paffant  d’une  province  à 
une  autre , & généralement  de  tous  autres  droits 
qui  fe  perçoivent  a notre  profit , à l’exceptioR 
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de  ceux  unis  &L  dépendans  de  la  ferme  générale 
des  aydes  & domaines.  _ 

IV.  Les  munitions  de  guerre , vivres  & autres 
chofes  néceffaires , prifes  dans  le  Royaume  pour 
l’avituaillement  & armement  des  vaifleaux  del- 
tinés  pour  les  ifles  & colonies  Françôifes , joui- 
ront delà  même  exemption. 

V.  Les  denrées  & marchandifes  du  Royaume 
deftinées  pour  les  ifles  & colonies  Françoiies, 

& venant  par  mer  d’un  port  du  Royaume  a un 
autre , feront  à leur  arrivée  dans  le  port  ou 
elles  devront  être  embarquées  pour  lefdites  ifles 
& colonies , renfermées  dans  un  magafln  d en- 
trepôt, & ne  pourront  être  verfées  de  bord  a 
bord,  fous  peine  de  confifcation  & de  mule 

livres  d’amende.  . 

V I.  Les  négocians  qui  feront  conduire  des 
denrées  & marchandifes  du  Royaume  dans  le 
port  deftiné  pour  l’embarquement , feront  tenus 
/ de  déclarer  au  bureau  du  lieu  de  lenlevement, 
s’il  y en  a , finon  au  plus  prochain  bureau,^  les 
quantités,  qualités,  poids  Sc  mefures  de?  den- 
rées & marchandifes  du  Royaume  deftinees 
pour  les  ifles  & colonies  Françoifes,  de  les  faire 
vifiter  & plomber  par  les  commis  de  fertnes , 
d’y  prendre  un  acquit  à caution , & de  faire 
leur  foumiffion  de  rapporter  dans  trois  mois  un 
certificat  de  leur  déchargement  dans  le  ma- 
eafm  d^entrepôt  ou  de  l’embarquement  dans 
le  port  J pour  lequel  ils  les  auront  déclarées 
lequel  embarquement  pourra  être  fait  fans  au- 
cun entrepôt  pour  les  denrées  & marchandifes 
qui  auront  été  conduites  par  terre  ou  par  les 

rivières. , , 

VIL  Les  voituriers  feront  tenus  de  repre- 
fenter  & faire  vifer  leurs  acquits  à caution  par 
les  commis  des  bureaux  , & par  les  direéteurs 
des  fermes  dans  les  villes  où  il  y en  a d établis^ 
qui  fe  trouveront  fur  la  route  , defdites  denrees 
& marchandifes , 6c  lefdits  commis  ôc  direéteurs 
vérifieront  fur  le  champ  ôc  fans  aucun  retar- 
dement ni  frais  , le  nombre  des  tonneaux  , 
caiffes  & ballots  portés  par  lefdits  acquits  a 
caution  , 6c  reconnoîtront  fi  les  plombs  font 
fains  6c  entiers  , fans  pouvoir  faire  aucune 
vifite  defdites  denrées  6c  marchandifes  , m 
ouvertures  defdits  tonneaux , caifles  6c  ballots , 
qu’au  cas  que  les  plombs  fuffent  brifés  ou  al- 
térés -,  6c  fl  par  la  vifite  il  paroît  quelque 
fraude,  les  marchandifes  feront  confifquées  y & 
les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cent  livres 
d’amende.  , y 

Vlll.  Lefdites  denrées  6c  marchandifes  feront 
avant  leur  embarquement  vifitées  6c  pefees  par 
les  commis  des  fermes  , pour  en  vérifier  les 
quantités,  qualités,  poids  6c  raefures,  6c  elles 
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ne  pourront  être  chargées  dans  aucun  vaifleau 
qu’en  préfence  defdits  commis. 

^ IX.  Les  négocians  feront  au  bifreau  des  fer- 
mes du  port  de  1 embarquement , leur  foumif- 
fion de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard ,-  un 
certificat  du  déchargement  defdites  denrées  6c 
marchandifes  dans  les  ifles  6c  colonies  Fran- 
çoifes , 6c  ledit  certificat  fera  écrit  au  dos-  de 
l’acquit  à caution  6c  figné  par  les  Gouverneurs 
6c  Intendant , ou  par  les  Commandans  6c  Com- 
miiTaires  Subdélégués  dans  les  quartiers , 6c  par 
les  commis  du  fermier  du  domaine  d Occident , 
à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

X.  Les  denrées  6c  marchandifes  provenant 
des  pays  étrangers , 6c  dont  la  confommation  eft 
permife  dans  le  Royaume , même  celles  qui  fe- 
ront tirées  de  Marfeille  6c  de  Dunkerque , feront 
fujettes  aux  droits  d’entree  dus  au  premier  bu- 
reau par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royau- 
me , quoiqu’elles  fiaient  déclarées  pour  les  ifles 
6c  colonies  Françoifes  ; mais  lorfqu  elles  Sorti- 
ront du  Royaume  pour  être  tranfportées  aufdites 
•ifles  6c  colonies  > elles  jouiront  des  exemptions 
portées  par  l’article  HL 

XL  Permettons  néanmoins  de  faire  venir 
des  pays  étrangers  dans  les  ports  dénommés 
au  premier  article , du  bœuf  fale  pour  etre 
tranfporté  dans  lefdites  ifles  6c  colonies,  6c  il 
fera  exempt  de  tous  droits  d éntree  6c  de  fortie , 
à condition  qu’il  fera  renfermé  à fon  arrivée 
dans  les  magafins  d’entrepôt , a peine  de  con- 
fifcation. 

XII.  Les  négocians  du  Royaume  ne  pourront, 
charger  pour  les  ifles  6c  colonies  Françoifes  au- 
cunes marchandifes  étrangères  , dont  1 entrée 
6c  la  confommation  font  défendues  dans  le 
Royaume  , à peine  de  confifcation  6c  de  trois 
mille  livres  d’amende  qui  fera  prononcée  par  les 
Officiers  de  l’Amirauté. 

XIII.  Les  foieries  8c  autres  marchandifes 
d’Avignon  6c  Comtat  Venaiffin  , qui  feront  dé- 
clarées pour  les  ifles  6c  colonies  Françoifes  s* 
payeront  les  droits  dûs  a 1 entree  du  Royaume , 
6c  feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie  6c 
autres  droits , àl’exception  de  ceux  unis  6c  dépen- 
dans de  la  ferme  générale  des  aydes  6c  domaines. 

XIV.  Les  toiles  de  Suifle  qui  font  affranchies 
de  tous  droits  à l’entrée  du  Royaume , ne  joui- 
ront point  des  exemptions  portées  par  1 article 
III.  quoique  deltinées  pour  les  ifles  ôc  colonies 

Françoifes.  , , , 

XV.  Les  marchandifes  & denrees  de  toutes 
fortes,  du  cru  des  ifles  6c  colonies  Françoifes, 
pourront  à leur  arrivée  être  entrepofées  dans 
les  ports  de  Calais,  Dieppe,  le  Havre  , Rouen, 
Honfleur,  la  Rochelle,  Bourdeaux,  Bayonne 


LIV.  n.  TIT.  r.  dü  Capitaine,  ART.  XVI. 


& Cette  ; au  moyen  de  quoi  lorfqu’elles  forti- 
ront  de  l’entrepôt  pour  être  tranfportées  en  pays 
étrangers , elles  jouiront  de  l’exemption  des 
droits  d’entrée  & de  l'ortie , même  de  ceux  ap- 
partenans  au  fermier  du  domaine  d’Occident,  à 
la  réferve  de  trois  pour  cent , aufquels  elles  fe- 
ront feulement  fujettes,  fans  que  fous  prétexte 
du  préfent  article,  les  négocians  puiflent  fe  dif- 
penlèr  de  faire  les  retours  de  leurs  vaifTeaux  dans 
les  mêmes  ports  d’où  ils  feront  partis , confor- 
mément à l’article  II. 

XVI.  Les  négocians  des  villes  dénommées 
au  précédent  article , qui  feront  fortir  par  mer 
les  marchandifes  provenantes  defdites  ifles  & 
colonies , feront  tenus  de  faire  au  bureau  établi 
dans  le  port  duquel  elles  partiront,  une  déclara- 
tion du  lieu  de  leur  deftination  en  pays  étranger, 
& une  foumiffion  de  rapporter  dans  fix  mois  au 
plus  tard  un  certificat  en  bonne  forme  de  leur 
déchargement  figné  du  Conful  François,  s’il  y 
en  a , ou  à fon  défaut  par  les  Juges  des  lieux , 
ou  autres  perfonnes  publiques , à peine  de  payer 
le  quadruple  des  droits. 

XVII.  II  fera  aufli  permis  aux  négocians  des 
ports  dénommés  au  premier  article  , de  faire 
tranfporter  par  terre  en  pays  étranger  les  fucres 
terrés  ou  caflbnnades , indigo , gingembre , rocou 
& cacao  provenant  des  ifles  & colonies  Fran- 
çoifes , & de  les  faire  palier  par  tranfit  au  tra- 
vers du  Royaume  fans  payer  aucuns  droits  d’en- 
trée & de  fortie , ni  autres  droits , à la  réferve 
de  ceux  unis  & dépendans  de  la  ferme  géné- 
rale des  aydes  & domaines , à condition  de  décla- 
rer au  bureau  du  port  de  leur  départ , les  quanti- 
tés , qualités  , poids  & mefures , de  les  y faire 
vifiter  & plomber , d’y  prendre  acquit  à caution , 
& d’y  faire  leur  foumiffion  de  rapporter  dans 
quatre  mois  au  plus  tard  des  certificats  de  la 
fortie  defdites  marchandifes  hors  du  Royaume , 
lefquels  certificats  feront  écrits  & fignés  au  dos 
defdits  acquits  à caution  par  les  commis  du 
dernier  bureau  de  fortie , après  que  lefdits  com- 
mis auront  reconnu  les  plombs  & vifité  lefdites 
marchandifes , & les  voituriers  feront  tenus 
de  faire  vifiter  lefdits  acquits  à caution  par  les 
commis  des  bureaux  de  la  route,  & par  les 
direfteurs  des  fermes , où  il  y en  a d’établis , 
le  tout  à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits , 
& de  confifcation  des  voitures  & équipages 
contre  les  voituriers  contre'venans  ; au  moyen 
defquelles  précautions , il  ne  fera  fait  aucune 
ouverture  defdites  marchandifes , & lefdits  di- 
reêleurs  & commis  vérifieront  feulement,  fans 
aucun  retardement  ni  frais,  le  nombre  des 
tonneaux , cailles  & ballots , & reconnoîtront 
fl  les  plombs  font  (ains  & entiers.  Permettons 


aufdlts  commis , en  cas  que  lefdits  plombs 
foient  rompus  ou  altérés , de  vifiter  lefdites 
marchandifes  & de  les  faifir  en  cas  de  contra- 
vention, pour  être  lefdites  marchandifes  confif- 
quées  , & les  contrevenans  condamnés  en  cinq 
cens  livres  d’amende. 

XVIII.  Lefdites  cinq  cfpeces  de  m.archan- 
difes , qui  feront  envoyées  par  tranfit  en  pays 
étranger,  ne  pourront  fortir  que  par  les  lieux 
ci-après  dénommés  ; favoir , celles  deftinées 
pour  les  ports  d’Efpagne , fitués  fur  la  mer  Mé- 
diterranée , par  les  ports  de  Cette  & Adge. 

Celles  qui  fortiront  du  Royaume  par  terre 
pour  l’Ffpagne,  par  les  bureaux  de  Bayonne, 
du  Pas  de  Beobie,  Afcaing  & Dainhoa. 

Celles  deftinées  pour  l’Italie , par  lefdits 
ports  de  Cette  & Agde. 

Celles  deftinées  pour  la  Savoye  & le  Pied- 
mont  , par  les  bureaux  du  Pont  de  Beauvoifin 
& de  Champarillan. 

Celles  deftinées  pour  Geneve  & la  Suiffe, 
par  les  bureaux  Seiffel  & Coulonges. 

Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté , par 
le  bureau  d’Auxonne. 

Celles  deftinées  pour  les  trois  Evêchés,  la 
Lorraine  & l’Alface,  par  les  bureaux  de  Ste. 
Menehould  & Auxonne. 

Celles  deftinées  pour  les  Pays  bas  de  domi- 
nation étrangère , par  les  bureaux  de  Lille  & 
de  Maubeuge. 

Faifons  très-expreffes  défenfes  de  faire  fortir 
du  Royaume  par  d’auties  ports  & bureaux 
lefdites  marchandifes , lorfqu’elles  pafferont  par 
tranfit  avec  exemption  de  droits , à peine  de 
confifcation  des  marchandifes  , voitures  & équi- 
pages, & de  trois  mille  livres  d’amende. 

XIX.  Les  marchandifes  ci-après  fpécifiées 
provenantes  des  ifles  & colonies  Françoifes , 
& deftinées  pour  être  confommées  dans  le 
Royaume  , payeront  à l’avenir  pour  droits 
d’entrée  dans  les  ports  de  Calais , Dieppe  , 
le  Havre,  Rouen,  Honfleur  , la  Rochelle, 
Bourdeaux,  Bayonne  & Cette. 

Savoir  les  mofeovades  ou  Sucres  bruts  , le 
cent  pefant , deux  livres  dix  fols , dont  il  ap- 
partiendra trente-trois  fols  quatre  deniers  au 
fermier  du  domaine  d’Occident,  & feize  fols 
huit  deniers  au  fermier  général  des  cinq  groffes 
fermes. 

Les  fucres  terrés  ou  caflbnnades  , le  cent 
pefant  huit  livres,  dont  deux  livres  appartien- 
dront au  fermier  du  domaine  d’Occident , & 
fix  livres  au  fermier  général  des  cinq  groffes 
fermes. 

L’indigo , cent  fols  le  cent  pefant. 

Le  gingembre , quinze  fols  du  cent  pefant. 

Ggg  ij 
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Le  coton  en  laine , trente  fols  du  eent  pe- 

fant.  , . , r 

Le  Rocou , deux  livres  dix  fols  du  eent  pelant. 
Les  confitures , cinq  livres  du  cent  pefant. 

La  caffe  ou  canefice , une  livre  le  cent  pelant. 
Le  cacao , dix  livres  le  cent  pefant. 

Les  cuirs  focs  & en  poil , cinq  fols  de  la  piece. 
Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes , 
fept  livres  du  cent  pefant. 

La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neufs  dernieres 
efpeces  de  marchandifes  fera  levee  un  profit  du 
fermier  général  des  cinq  grofles  ferrnes.  ^ 
XX.  Les  marchandifes  dénommées  au  pré- 
cédent article , qui  feront  apportées  par  mer 
dans  les  ports  de  St.  Malo  , Morlaix,  Breft  & 
Nantes  , ne  pourront  être  introduites  ^dans  les 
autres  provinces  du  Royaume  pour  y etre  con- 
fommées , qu’en  payant  les  mêmes  droits. 

XXL  Toutes  les  marchandifes  provenantes 
des  illes  & colonies  Françoifes  , payeront  à 
leur  arrivée  dans  lefdits  ports  de  Bretagne , 
outre  & par-deffus  les  droits  qui  s y lèvent 
fuivant  l’ufage  accoutumé  , les  droits  de  pré- 
vôté , tels  qu’ils  font  perçus  à Nantes,  fans 
aucune  reftitution  defdits  droits  lorfque  lefdites 
marchandifes  feront  tranfportees  en  pays  etran- 
ger, ni  aucune  domination  ni  imputation  iur 
les  droits  énoncés  dans  le  dix-neuvieme  article , 
quand  elles  feront  introduites  dans  les  provinces 
des  cinq  groffes  fermes , ou  autres  provinces 
du  Royaume.  , 

XXII.  Les  fucres  blancs  & non  rafines  pro- 
venans  de  la  colonie  de  Cayenne , entrans  par 
les  ports  de  Calais,  Dieppe , le  Havre , Rouen, 
Honfleur  , la  Rochelle  , Bourdeaux  , Bayonne 
^ Dgtte , dellines  pour  la  confommation  du 
Royaume,  ne  payeront  que  quatre  ^livres  du 
cent  pefant,  conformement  aux  Arrêts  du  ip 
Septembre  1682,  & 12  Oftobre  1700,  &a 
l’égard  de  ceux  qui  feront  apportes  dans  les 
ports  de  Bretagne , ils  y payeront  les  mêmes 
droits  que  les  lucres  terres  provenans  des  autres 
colonies  Françoifes  ; favoir,  à leur  arrivée  les 
droits  de  prévôté  de  Nantes , & autres  droits 
locaux , & à la  fortie  de  Bretagne  pour  entrer 
dans  les  provinces  des  cinq  groffes  forâmes , & 
autres  provinces  du  Royaume , & y etre  con- 
fommés,  les  huit  livres  qui  font  portés  par 
l’article  19. 

XXIII.  Les  marchandifes'  provenantes  des 
ifles  & colonies  Françoiles , & non  dénommées 
dans  l’article  XIX.  payeront  les  droits  fixes 
par  le  tarif  de  1664,  dans  les  provinces  des 
cinq  groffes  fermes  , & les  droits  locaux  tels 
qu’ils  ont  été  précédemment  perçus  dans  les 
provinces  réputées  étrangères , à la  réferve  néan- 
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moins  des  fucres  rafinés  en  pain  provenant  def-' 
dites  ifles  & colonies , qui  pyeront  à toutes 
les  entrées  du  Royaume  , meme  dans  les  ports 
de  la  province  de  Bretagne  & à Bayonne, 
vingt— deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant, con- 
formément aux  Arrêts  des  25  Avril  1690,  ôc 

20  Juin  1698.  , A A , 

XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du 
25  Avril  1690,  fur  les  fucres  étrangers  de 
toute  qualité,  feront  aufli  payés  dans  tous  les 
ports  du  Royaume , même  dans  les  ports  de 
Bretagne , & dans  ceux  de  Marfoille, Bayonne 
& Dunkerque  , nonobftant  tous  privilèges  Ô£ 
toutes  franchifes  ci-devant  accordés  j & lefdits 
fucres  ne  pourront  jouir  de  1 entrepôt  qui  a ete 
accordé  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1690,  ou 
autres  Arrêts  fubféquents , qui  demeureront  ré- 
voqués , à l’exception  néanmoins  des  caffon- 
nades  du  brefil  qui  pourront  être  entrepofées 
dans  les  fouis  ports  de  Bayonne  & de  Marfoille, 
& ne  pourront  fortir  dudit  entrepôt  avec  exemp- 
tion des  droits  portés  par  1 Arrêt  du  25  Avril 
1 690  , que  pour  être  tranfportes  en  P^ys  etrari- 
ger , fans  que  ladite  exemption  puiffe  être  pré- 
tendue pour  celles  qui  feront  confommées  dans 
lefdites  villes  & dans  leur  territoire. 

XXV.  Toutes  les  marchandifes  du  cru  des 
ifles  & colonies  Françoifes  payeront  au  fermier 
du  domaine  d’Occident  à leur  arrivée  dans 
tous  les  ports  du  Royaume , meme  dans  les 
ports  francs  & dans  ceux  des  provinces  réputées 
étrangères , une  fois  feulement , trois  pour  cent 
en  nature , ou  de  leur  valeur , quand  meme, 
elles  feroient  déclarées  pour  eue  tranfportees 
en  pays  étranger. 

XX  VL  Défendons,  très  - expreffément  aux 
habitans  des  ifles  & colonies ,.  & aux  nego- 
cians  du  Royaume , de  tranfporter  defdites  ifles 
& colonies  dans  les  pays  etrangers  ou  dans  les 
ifles  étrangères  voifines  defdites  colonies , par 
des  vaiffeaux  François  ou  etrangers , aucunes 
marchandifes  du  cru  des  ifles  Françoifes , a 
peine  de  confifcation  des  vaiffeaux  & marchan- 
difes & de  mille  livres  d’amende  qui.  fera 
prononcée  par  les  Officiers  de  lAmir^aute,  & 
contre  les  capitaines  & maîtres  des  batimens  ,. 
d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms , 
de  prifon  pendant  un  an , & d etre  déclarés 
incapables  de  commander  ni  de  forvir  en  qua- 
lité d’officier  fur  aucun  bâtiment  ; a 1 effet  de 
quoi  les  capitaines  feront  tenus  de  reprelenter 
à leur  arrivée  en  France  un  état  figné  des  com- 
mis du  domaine  d’Occident , des  marchandifes 
qu’ils  auront  chargées  aufdites  ifles. 

XXVII.  Faifons  aufli  fous  les  memes  peines 
très-expreffe^  inhibitions  ôc  defenfes  aux  ne7 


LIV.  II.  TI  T.  I.  du  Capuawt,  ART.  XVI.  41c 

a cinq  livres  douze  fols  fix  deniers  par  cen- 
pefant  de  fucre  rafiné , dans  les  villes  de  Bour  ^ 
deaux  , la  Rochelle  , Rouen  & Dieppe  , qu 
feront  tranfportés  dans  les  pays  étrangers , & 
defdites  cinq  livres  douze  fols  fix  deniers  il  en 
fera  reftitué  trois  livres  quinze  fols  par  le  fer- 
mier du  domaine  d Occident  y & une  livre  dix- 
fept  fols  fix  deniers  par  le  fermier  général  des 
cinq  grolTes  fermes. 

^ Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers , les  gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  & Cour 
des  Aydes  à Paris , que  ces  préfentes  ils  ayent 
à faire  lire,  publier  & regiftrer,  & le  contenu 
en  icelles  , garder  & obferver  & exécuter  félon 
leur  forme  & teneur , nonobftant  tous  Edits  , 
Déclarations,  Réglemens  ,,  Arrêts , ou  autres 
chofès  à ce  contraires  , auxquels  nous  avons 
dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes , aux 
copies  delquelles  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  & féaux  Confeillers  Secrétaires  , voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; car 
tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & ftable  à toujours , nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel  à cefdites  préfentes.  Donné 
à Paris  au  mois  d’Avril,  l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix-fept , & de  notre  régné  le  deuxieme. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  Roi , 
LE  Duc  D Orléans  Régent,  préfent, 
Phelypeaux.  Daguesseau.  Vu 
au  Confeil,  Villeroi-  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte  en  des  lacs  de  foye  routée 
& verte.  ° 


gocians  du  Royaume  , capitaines  & maîtres  des 
vailTeaux  deftinés  pour  les  ifles  & colonies  Fran- 
çoifes , de  prendre  & charger  dans  aucun  pays 
étranger,  même  dans  l’ifle  de  Madere,  aucuns 
vins  ou  autres  denrées  5c  marchandifes  pour  les 
tranfporter  dans  lefdites  colonies. 

XXVIII.  Les  droits  d’entrée  qui  auront  été 
payés  fur  les  marchandifes  des  ifles  & colonies 
Françoifes , ne  feront  point  reftitués , quand 
même  elles  pafleront  à l’étranger , & elles  fe- 
ront fujettes  aux  droits  de  fortie  : à l’exception 
néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes , de  l’in- 
digo , gingembre , cafle , rocou , cacao , dro- 
gueries & épiceries. 

XXIX.  Les  fucres  de  toutes  fontes  , & les 
firops  des  ifles  & colonies  Françoifes,  feront 
déclarés  à leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du 
Royaume,  par  quantité  de  futailles  ou  caifTes, 
fans  que  les  négocians , capitaines , ou  maîtres 
des  vaifleaux  loient  affujettis  à les  déclarer  par 
poids  ; mais  la  déclaration  des  autres  marchan- 
difes fera  faite  fuivant  l’ufage  ordinaire,  par 
quantité , qualité  & poids , & aucune  marchan- 
dife  ne  pourra  être  déchargée  qu’en  préfence 
des  commis  des  fermes. 

XXX.  Les  magafins  fervans  à l’entrepôt  des 
marchandifes  & denrées  du  Royaume  deflinées 
pour  les  ifles  & colonies  Françoifes , de  celles 
du  cru  defdites  ifles , du  bœuf  falé  des  pays 
étrangers , & des  cafTonnades  du  brefil , feront 
choifis  par  les  négocians  à leurs  frais , & fer- 
més à trois  clefs  différentes , dont  l’une  fera 
remife  au  commis  du  fermier  des  cinq  greffes 
fermes  , l’autre  au  commis  du  fermier  du  do- 
maine d’Occident , & la  troifieme  entre  les  mains 
de  celtii  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  né- 
gocians. 

XXXI.  Attendu  la  modération  faite  par  cef- 
dites préfentes , des  droits  d’entrée  fur  les  fucres 
bruts  ou  mofcos^ades , provenant  des  ifles  & 
colonies  Françoifes,  la  reftitution  des  droits 
d’entrée,  ordonnée  par  les  Arrêts  du  Confeil 
des  8 Septembre  1684,.  & premier  Septembre 
\^99  » I2  pied  de  neuf  livres , & de  fix 
livres  quinze  fols,  demeurera  à Tavenir  réglée 


Regiflrées  y.ouî  y.  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  6*  teneur  , & copies  collationnées  en- 
voyées aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  ref- 
fçrt  pour  y être  lues,  publiées  & regiflrées  ; en- 
joint aux  Subflituts  du  Procureur-Général  du 
Roi  d’y  tenir  la  main  , & d’en,  certifier  la  Cour- 
dans  un  mois , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris  en  Parlement  le  doufieme  jour  de  Mai 
mil  fept  cent  dix-fept.  Signé  DQNGOIS. 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


E CLEMENT, 

Au  fuj^  des  Matelots. 

A Parli  le  8 Mars  171a. 

DE  PAR  LE  R O L 


S 


A MAJESTÉ  étant  informée  que  les 
O Capitaines  des  vaiffeaux  iMrchands  d 
ïniets  embarquent  des  matelots-  qm  ne  font 
^ compris  dans  le  rôle  de  leur  équipage  . 
oùe  d’autfes  débarquent  des  matelots  compns 
f re  rôle  & en  prennent  d autres  pour  mett 
^ .Opiacé  fans  faire  faire  mention  de  ces 
a leur  p » v en  a aulîi  qui  embar- 

changemens , q pojt  fait  aucune 

quent  des  p g , ^ Majefté  défirant 

nientionfu  lefdlt^  pareil  abus,  de 

empec  jr  a D’Orléans,  Régent,  Elle  a 

exécuté  en  tout  fon  contenu. 


Article 


premier. 


Fai*  défenfos  à tous  Capitaines  , Patrons  & 
Md  Æavi,= , d-«nba,q«»t  fur  les  navres 

d^u”  pîge . à pLe  de  foixan.e  livres  d’amende 

f»irSdrd’tu™tXifdded.^^^^ 

S mfntion  au  bureau  des  claffes  defÿs  chan- 
o^Pns  à peine  de  foixante  livres  d’amende 
pour  chaque  matelot  débarqué  , & pareil  e 
fomme  pour  chaque  matelot  embarque.  _ 

^ de  prendre  aucun 


fans  en  faire  mention  au  bas  du  rôle  de  leur 
équipage,  à peine  de  foixante  livres  d amende , 
pour  chaque  paffager  embarque. 

IV.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  pre- 
fent  Réglement  feront  folidaires,  tant  contre 
les  capitaines,  patrons  & maîtres , que  contre 
les  propriétaires  des  bâtimens,  & feront  p^r- 
fuivies  à la  Requête  des  Procureurs  de  Sa  Ma> 

iefté  des  Amirautés.  . 

^ V.  Le  tiers  defdites  amendes  appartiendra  au 

^ VI.  Les  Commiffaires  de  Marine,  Commis 
principaux  & ordinaires  , ayant  le  detail  des 
Claffes  dans  les  départemens  & f 
lieront  avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefte  des 
Amirautés  , chacun  dans  leurs  diffriéls , de  ceux 
au’ils  fauront  avoir  contrevenu  au  prefent  Re- 
glement, & fur  leur  avis , lefditsProcureurs  de 
Sa  Majefté  feront  tenus  de  faire  les  pourluites 

néceffaires  à leur  requête.  , , - n . v Mr.nf 
Mande  & ordonne  Sa  A^jefte  a MonL 
le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France  , de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  prefent  Regle- 
ment, & de  faire  lire , publier  & afficher  par- 
tout oh  befoin  fera  ; comme  auffi  aux  Inmn- 

dans  & Commiffaires-Géneraux  de  la  Manne, 

— . ^,Tt>  T A.TT. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  itératives  défenfes  aux  Capitaines  de  navires  armés  pour  la  courfe  d\m. 
b arquer  des  matelots  qui  n’auront  pas  été  inferits  fur  les  rôles  de  leurs  équi^ 
pages  y a peine  de  privation  du  commandement  defdits  navires. 

Du  13  Avril  1757, 

DE  PAR  LE  ROI. 


SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  les  ar- 
ticles 7 & 8 de  fa  Déclaration  du  18  Décem- 
bre 1728,  portant  défenfes  aux  Capitaines . maî- 
tres ou  patrons  de  navires . d’embarquer  aucun 
matelot  ni  paflager  fans  en  faire  faire  mention  fur 
leurs  rôles  d’équipages , par  les  Officiers  chargés 
du  detail  des  clafles  ^ a peine  de  foixante  livres 
d’amende  ; l’article  28  du  Réglement  du  22  Juin 
^753  5 pour  la  police  & difeipline  des  équipages 
des  navires  expédiés  pour  les  colonies  de  l’A- 
mérique , contenant  femblables  défenfes , fous 
peine  d’un  mois  de  prifon  contre  lefdits  Capi- 
taines , maîtres  ou  patrons  ; & l’article  29  dudit 
Réglement , portant  qu’à  l’arrivée  dans  les  ports 
du  Royaume , il  fera  fait  une  revue  exaéle  fur 
le  bord  par  les  Officiers  chargés  du  détail  des 
clalTes,  a 1 effet  de  vérifier  les  contraventions  au 
fufdit  Reglement  ; Et  Sa  Majefte  étant  informée 
que  nonobftant  ces  différentes  difpofitions  & 
les  ordres  particuliers  qu’Elle  a fait  donner  fré- 
quemment pour  en  afîurer  l’exécution  de  la  part 
des  Capitaines  , maîtres  & patrons  des  navires 
armes  pour  faire  la  courfe  contre  les  Ennemis , 
lefdits  Capitaines  commettent  à cet  égard  des 
abus  confidérables , en  recevant  fur  leurs  bords 
des  matelots  de  différens  départemens,  qui  fe 
ffint  abfenté  de  chez  eux  fans  permiffion  des 
Officiers  charges  du  détail  des  clafles  dans  ces 
départemens , & qui  n’auroient  pas  pu  être  inf- 
erits fur  les  rôles  des  équipages , par  les  Offi- 
diers  des  clafles  établis  dans  les  lieux  où  lefdits 
matelots  font  embarqués.  A quoi  délirant  pour- 
voir d une  maniéré  propre  à réprimer  une  li- 
cence aufli  prejudiciable  au  bien  de  fon  fervice 
& fi  contraire  au  maintien  de  l’ordre  & difei- 
pline des  gens  de  mer  : Sa  Majefté  a ordonné 
& ordonne , veut  & entend , que  tout  Capi- 
taine , maître  ou  patron  qui  aura  embarqué  des 


matelots  , & autres  gens  de  mer , fans  qu’ils  ayent 
ete  inferits  fur  le  rôle  de  l’équipage  par  l’Offi- 
cier chargé  du  détail  des  claffes , fera  aufli-tôt 
prive  du  commandement  du  navire,,  fans  qu’il 
puiffe  être  employé  dans  le  même  navire  , fous 
quelque  dénomination  que  ce  puiffe  être  • Et 
pour  affurer  pleinement  l’exécution  dudit  ordre 
enjoint  Sa  Majefté  aux  Commiffaires  de  la  Ma- 
nne  oa  autres  Officiers  chargés  du  détail  des 
clafles , de  faire  des  revues  fréquentes  à bord 
des  navires  expédiés  pour  la  courfe , foit  avant , 
ioit  après  lefdites  expéditions,  & même  dans  les 
navires  expédiés  en  d’autres  ports , qui  vien- 
dront pourcaufe  de  relâche  ou  autrement,  dans 
1 étendue  des  départemens  defdits  Commiffaires- 
d’examiner  foigneufement,  en  faifant  lefdites 
revues , fi  les  Capitaines  font  tombées  en  con- 
travention des  réglés  établies  parles  Ordonnan- 
ces , au  fujet  de  la  police  & difeipline  des  équi- 
pages , notamment  fur  ce  qui  eft  porté  par  la 
préfente , concernant  les  matelots  embarqués 
fans  etre  inferits  fur  les  rôles  de  l’équipage  ■ 
& de  tenir,  dans  ledit  cas,  ledit  rôle  pour  être 
remis  à celui  qui  devra  être  chargé  de  prendre 
le  commandement  du  navire  , au  lieu  & olace 
du  délinquant.  * 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf,  le 
Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France  , Gou- 
veur  & Lieutenant  général  de  la  province  de 
Bremgne,  aux  Intendans  de  la  Marine  & des 
Claffes,  Commiffaires  généraux  & ordinaires 
de  la  Marine  , & à tous  autres  Officiers  qu’il 
appartiendra  , de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
la  préfente  Ordonnance  , qui  fera  lue,  publiée 
& affichée  & regiftrée  par-tout  où  befoin  fera 
Fait  à Verfailles,  le  treize  Avril  mil  fept  cent 
cinquante-fept  LOUIS.  £/  n/L  bas  y 
Peirenc  de  Moras. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 


REGLEMENT 

AU  SUJET  DES  ENGAGÉS  ET  FUISLS, 

/ c T^^vlres  marchands  aux  Colonies  des  Ips  Françoifes 
Q-  de  la  Nouvelle  France. 

Du  i6  Novembre  1716. 


E ROI  ayant  été  informé , que  par  diffe- 
L.  rentes  Ord.les  négocians  ont  ete  affujems  en 
Æérens  temps,  d’envoyer 
U ils  deffinoient  pour  les  colomes  des  ifles  Fran 
oiles  de  l’Amérique,  des  beftiaux  , ' 

és  & une  certaine  quantité  de  farine , Suivant 
es  befoins  que  ces  colonies  en  avoient  ; Et  que 
)ar  celles  des  19  Février  1698,  ^ . 

,6  Décembre  1703,  ^7  Novembre  \/06,  3 
\oût  1707  & 20  Mars  1714 , ils  ont  ete  alTu- 

Lsàfaire  porter,  tant  auxd.tes  ifles  qu  en  la 
Nouvelle  FrLce  un  certain  nombre  d engages 
Sc  de  fufils  boucaniers,  lefquelles  o^'g^tions 
Lient  énoncées  dans  les  pafle^jorts  de  S. 

Mais  ces  négocians  ayant  «loc  arg 
Drendre,par  Edit  du  mois  de  Février  1710 
Int  cru  êfre  difpenfé  de  ces  obligations  ; & Sa 
Maiefté  n’ayant  point  emendu  les  en  décharger 
Pledit  Edit,  les  habitans  des  colonies  ayant 
à préfent  également  befoin  d engages  & de  fubl 
Elle  a jugé  à propos  de  lavis  de  M.  le  Uuc 
d’Orléans  fon  Oncle  Régent , d’expliquer  fes  m- 
îentions , & de  faire  le  préfent  Reglement  qu  Elle 
veut  être  exécuté  à l’avenir. 

titre  premier. 

Des  Engagés. 

Article  Premier. 

Tous  les  capitaines  des  bâtimens  marchands 
oui  irLt  auxLlonies  des  ifles  Françoifes  de 
r Amérique  & de  la  Nouvelle  France  ou  Cana- 
df  e>^^epté  ceux  qui  iront  à la  traite  des  negres, 
IroS  tenus  d’y  porter  des  engages;  favoir 

^riS  bani^s  de 

au-deffous  , trois  engages , dans  ceux 
Xante  tonneaux  jufqu’à  cent , 

& dans  ceux  de  cent  tonneaux  & j 

La  condition  de  porter  lefdits  engagés  , 
fera  inférée  dans  les  congés  de  1 ^^1 , 
font  délivrés  pour  la  navigation  defdits  navires. 


III.  Leldits  engagés  auront  au  moins  18  ans 
& ne  pourront  être  plus  âges  de  40  i ds  feront 
de  la  grandeur  au  moins  de  4 P>eds  & en  eta 
de  travailler-,  & le  terme  de  leur  engagement 

^^Tvlla  reconnoiffance  en  fera  faite  par  les  Of- 
ficiers de  l’Amirauté  des  ports  oh  les  batimens 
feront  expédiés , lefquels  rejetteront  ceux  qui  ne 
feront  pas  de  l’âge  & de  la  qualité  inentionnee 
dans  le^ précédent  article,  ou  qui  ne  leur  paroi- 
tront  pas  de  bonne  complexion. 

V.  Le  fignalement  defdits  engages  fera  men- 
tionné dans  le  rôle  d’équipage.  , • . 

VL  Les  engagés  qui  fauront  les  métiers  de 

maçon , tailleur  de  pierres , 

me^ifier , tonnellier , charpentier  calfat  & au 
très  métiers  qui  peuvent  etre  dans  les  c 
lonies  feront  pafles  pour  deux , & 1 lera  tai 
mSn  du  mé.to  qu’.ls  fturoM  dans  ku,  Sgna- 

‘Tlî  Les  capitainesdafdits  bâtimens 

dans  les  colomes,  feront  ternis  de  teprefemer 
ans  Gonverneors  & In.endans  on  Commiffa^ 
es  Ordonnateur,  lefdits 

de  lent  fignalement,  pour  venter  f ce  Imt  les 

mêmes  qui  auront  dû  être  embarques , & s Us 

'°vâius’cf4'torh 

lans  pour  lefdits  engagés;  & en  cas  que  lefdt» 

Capitaines  ne  pniffent  pas  en  convenir  . te  Gote 

verneurs  &Intendans  ou  Commiffairp  Urdon 

nateurs  obligeront  les  habitans  qui  n en  auront 
pas  le  nombfe  preferit  par  les  Ordonnances , 
Ven  charger,  & Us  en  régleront  le  prix. 

IX  Lefdits  Capitaines  feront  tenus  de  pren- 

SamlSns^rfemettre  lefdits  certificats  aux 
Officiers  de  l’Amirauté. 


L'IV.  ÎI.  TIT.  1.  du 

XI.  Les  Capitaines  & propriétaires  defdits  bâ- 
timens  l'eront  condamnés  Iblidairement  par  les 
Oriieiers  de  l’Amirauté  à deux  cens  livres  d’a- 
mende , pour  chacjue  engagé  qu’ils  n’auront  pas 
porté  dans  les  colonies , i'auf  l’appel  aux  Cours 
de  Parlement  où  leldites  Amirautés  relTortilTent 

TITRE  II. 

Des  Fujils. 

Article  premier. 

Tous  les  Capitaines  des  bâtimens  marchands 
qui  iront  dans  les  colonies  des  ifles  Françoifes 
de  l’Amérique  & de  la  Nouvelle  France  ou  Ca- 
nada, excepté  ceux  qui  iront  à la  traite  des  nè- 
gres , feront  tenus  d’y  porter  chacun  dans  leurs 
vailTeaux  4 fufils  boucaniers  ou  de  chalTe , à gar- 
niture de  cuivre  jaune. 

IL  La  condition  de  porter  lefdits  fufils  bou- 
caniers ou  de  chafle , fera  inférée  dans  les  con- 
gés de  1 Amiral,  qui  feront  délivrés  pour  la  na- 
vigation defdits  navires. 

111.  Les  fufils  boucaniers  auront  4 pieds  4 
pouces,  & feront  du  calibre  d’une  balle  de  dix- 
huit  à la  livre , poids  de  marc  , & feront  légers. 

IV-  Lfis  fufils  de  chaffe  feront  de  la  longueur 
de  4 pieds  & légers. 

V.  Lefdits  Capitaines  remettront  à leur  arri- 
vée lefdits  fufils  dans  la  falle  d’armes  du  magafin 
de  Sa^Majefte,  de  l’endroit  où  ils  aborderont, 
pour  être  enlùite  examinés  & éprouvés  en  pré- 
lénce  du  Gouverneur. 

VI.  Si  dans  l’épreuve  qui  fera  faite  il  s’en  trou- 
ve de  rebut,  lefdits  Capitaines  feront  tenus  de 
payer  30.  liv.  pour  chacun  de  ceux  qui  feront 
rebutés. 

Vil.  Ladite  fomme  de  trente  livres  fera  em- 
ployée par  les  Gouverneurs  & Intendans  ou 
Commiflaires  Ordonnateurs , en  achat  de  fufils 
pour  les  pauvres  habitans  , lefquels  leur  feront 
dlftribués  auffi-tôt. 

yill.  Lefdits  Capitaines  laifTeront  les  fufils 
qu  ils  auront  apportés  dans  les  magafins  de  Sa 
Majefté , jufqu  a ce  que  leurs  correfpondans  les 
ayent  vendus , ou  que  les  Gouverneurs  les  ayent 
fait  diftribuer  dans  les  compagnies  de  milices  , 
auquel  cas  ils  donneront  conjointement  avec 
Llntendant  ou  CommifTaire  Ordonnateur  les  or- 
dres nécefiaires  pour  leur  payement. 

IX.  Lefdits  Capitaines  feront  tenus  de  pren- 
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dre  un  certificat  defdits  Gouverneurs , vifé  de 
l’Intendant  ou  Commifiaire  Ordonnateur,  de  la 
remife  defdits  fufils , dans  lequel  fera  fait  men- 
tion des  fommes  qu’ils  auront  payées  en  cas  qu’il 
y en  ait  eu  de  rebutés. 

X.  Ils  feront  pareillement  tenus  de  remettre 
à leur  retour  en  France , en  faifant  leur  décla- 
ration , lefdits  certificats  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté. 

XL  Les  Capitaines  & propriétaires  defdits 
bâtimens  feront  condamnés  Iblidairement  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  à cinqnante  liv.  d’a- 
mende pour  chacun  des  fufils  qu’ils  n’auront  pas 
portés  dans  les  colonies , fauf  l’appel  aux  Cours 
de  Parlement  où  lefdites  Amirautés  reffortiffent. 

TITRE  III. 

Des  Pourfuit.es  6*  Amendes. 
Article  premier. 

Toutes  les  pourfuites  pour  les  contraventions 
au  préfent  Réglement , feront  faites  à la  requête 
6c  diligence  des  Procureurs  du  Roi  des  Ami- 
rautés. 

II.  Les  amendes  qui  feront  prononcées  pcfur 
lefdites  contraventions  dans  les  Sieges  particu- 
liers des  Amirautés , appartiendront  à l’Àmiral  ; 
Et  à l’égard  de  celles  qui  feront  prononcées  dans 
les  Sieges  Généraux  des  Tables  de  Marbre,  il 
ne  lui  en  appartiendra  que  moitié  8c  l’autre  moi- 
tié à S.  M.  Je  tout  conformément  à l’Ordonnance 
de  1681. 

Les  Gouverneurs  & Intendans  ou  Commif- 
faires  Ordonnateurs  rendront  compte  conjoin- 
tement tous  les  fix  mois  au  Confeilde  marine, 
du  nombre  des  engagés  ôc  des  fufils  que  chaque 
vaiffeau  marchand  aura  porté,des  fommes  payées 
pour  les  fufils  défeélueux , 6c  de  l’emploi  qui  en 
aura  été  fait. 

Mande  8c  ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Comte  de  Touloufe , Amiral  de  France,  aux  Gou- 
verneurs & Lieutenans  Généraux  dans.  l’Amé- 
rique feptentrionale  6c  méridionale , aux  Inten- 
dans, Gouverneurs  particuliers,  Commiflaires 
Ordonnateurs  6c  autres  Officiers  qu’il  appar- 
tiendra , de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main 
à l’exécution  du  préfent  Réglement , lequel  fera 
lu,  publié  ôc  affiché  par-tout  où  Ijefoin  fera. 
Fait,  à Paris  le  feize  Novembre  mil  fept  cent 
feize.  Signé,  LOUIS,  Ecplushas,  PhelypeaüXi 
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règlement, 

raiet  des  ensasés  & fufils  qui  doivent  être  portés  par  les  navires  marchands 
{Z  jlnlJdi  IflJL.çoifes  de  l'Amiriiue  «•  * Nouvelle  France. 

A Fontainebleau  le  15  Novembre  1728. 


Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  le  Réglement 
rendu  par  Sa  Majefté  le  16  Novembre  1716 , 

& les  Lettres-Patentes  expédrees  fur  icelui  le 
même  jour,  concernant  la  quantité  d engages 
& de  fufils  boucaniers  ou  de  chaffe  qui  doivent 
être  portés  aux  colonies  Françoifes  de  1 Amé- 
rique & de  la  Nouvelle  France , par  les  bati- 
mens  marchands  qui  y font  deftines  ; 
fon  Confeil  d’Etat  du  dix  Janvier  I7i8,qmdil- 
penfe  les  vaiffeaux  de  la  compagnie  dUcci- 

dent,  aujourd’hui  compagnie  des  Indes , de  por- 

ter  des  engagés  & fufils  dans  la  colonie  e a 
Louifiane  , & trois  Ordonnances  des  14  Jan- 
vier & 20  Mai  1721,  & 15  Février  1724,  dont 
la  première  concerne  les  prifonmers  qui  leront 
donnés  aux  armateurs  des  vailleaux  , au  heu 
d’eneaeés  qu’ils  doivent  porter  dans  les  colo- 
nies; la  fécondé  difpenfe  les  armateurs  de  porter 
des  engagés  en  payant  60  livres  pour  chacun 
de  ceux  qu’ils  ne  transféreront  pas  auxdites  co- 
lonies fur  leurs  vaiffeaux  ; & la  troifieme  réglé 
entr’autres  chofes  qu’il  fera  paye  120  liv.  pour 
les  engagés  de  métier  qui  ne  feront  point  portes 
auxditls  ifles  & colonies;  & Sa  Majefte  étant 
informée  qu’il  convient  pour  l’avantage  deldites 
ifles  & colonies  & l’utilité  des  negocians  d expli- 
quer précifément  fes  intentions  fur  les  differentes 
difpofitions  contenues  dans  lefdits  Reglemens , 
Arrêts  & Ordonnances,  elle  a fait  le  prelent 
Réglement  qu’elle  veut  être  exécuté  à 1 avenir 
félon  fa  forme  & teneur. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Engagés. 

Article  premier. 

Tous  les  capitaines  des  bâtimens  marchands 
qui  iront  aux  colonies  des  ifles  Françoifes  de. 
l’Amérique  & de  la  Nouvelle  France  ou  Canada , 
& Ifle-Royale , excepté  les  vaiffeaux  de  la  com- 
pagnie des  Indes  deftinés  pour  la  colonie  de  la 
Louifiane  . & pour  la  traite  des  Negres , ceux 
des  marchands  qui  avec  la  permiflion  de  ladite 


compagnie  iront  faire  ladite  traite  des  Negres  , 
& ceux  qui  feront  deftinés  pour  aller  faire  la  pé- 
ché de  la  morue  ; feront  tenus  d’y  porter  des 
engagés  ; favoir , dans  les  bâtimens  de  foixante 

tomieaux&au-deffous  3 engagés , dans  ceux  de 

60  jufqu’à  100,  quatre  engagés  , ÔC  dans  ceux 
de  100  tonneaux  & au-deffus , fix  engages.  ^ 

II.  La  condition  de  porter  lefdits  engages 
fera  inférée  dans  les  congés  de  l’Amiral  qm  fe- 
ront délivrés  pour  la  navigation  defdits  batij 

mens  & navires.  . 

III.  Lefdits  engagés  auront  au  moins  10  ans  , 
& ne  pourront  être  plus  âgés  de  quarante , ils 
feront  de  la  grandeur  au  moins  de  quatre  pieds 
& en  état  de  travailler , & le  terme  de  leur  en- 
gagemens  fera  de  trois  ans. 

IV.  La  reconnoiffance  en  fera  faite  parles 
Officiers  de  l’Amirauté  des  ports  où  les  bati- 
metis  feront  expédiés  , lefquels  rejetteront  ceux 
qui  ne  feront  pas  de  l’âge  & de  la  qualité  men- 
tionnée dans  le  précédent  article , ou  qui  ne  leur 
paroîtront  pas  de  bonne  complexion. 

V.  Le  fignalement  defdits  engagés  fera  men- 
tionné .dans  le  rôle  d équipage.  ^ ^ 

VI  Les  engagés  qui.  fauront  les  métiers  ds 
maçon,  tailleur  de  pierre,  forgeron , ferrurier, 
m^uifier  , tonnelier,  charpentier,  calfat  & 
autres  métiers  qui  peuvent  etre  utiles  dans  les 
colonies , feront  paffés  pour  deux,  & d fera  fait 
mention  du  métier  qu’ils  fauront  dans  leur  figna- 
lement  ; à l’effet  de  quoi  les  capitaines  ou  ar- 
mateurs qui  préfenteront  à l’avenir  pour  enga- 
gés des  gens  de  métier,  feront  tenus  de  rappor- 
ter au  bureau  des  claffes  un  certificat  des  maî- 
tres du  métier  ; fous  le  titre  duquel  ils  feront  pre- 
fentés,  portant  que  lefdits.  engages  font  capa- 
bles d’exercer  ledit  métier  ; lefquels  maîtres  de 
métier  feront  à cette  fin  indiques  auxdits  capi- 
taines .ou  armateurs  par  le  comm.ffane  ou  com- 
mis aux  claffes  qui  délivrera  le  rôle  d équipage. 

VII.  Les  capitaines  dçfdits  bâtimens  abor- 
dans  dans  lefdites  ifles  & colonies  Françoiies  f^ 
ront  tenus  de  repréfenter  aux  Gouverneurs  6c 
îmendans  ou  Commiffaires  Ordonnateurs  leldits 
engagés  avec  le  rôle  de  leur  fignalement  pour 
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vérifier  fi  ce  font  les  mêmes  qui  auront  dû  être 
embarques , & s ils  font  de  la  qualité  prelcrite. 

VIII.  Chaque  habitant  defdites  ifles  & colo- 
nies fera  tenu  de  prendre  un  engagé  par  chaque 
vingtaine  de  Negres  qu’il  aura  fur  fon  habita- 
tion , outre  le  commandeur.  Les  capitaines  con- 
viendront du  prix  defdits  engagés  avec  lefdits 
habitans , & en  cas  qu’ils  ne  puiffent  point  en 
convenir  à l’amiable,  lefdits  Gouverneurs  & In- 
tendans  ou  Commiflaires  Ordonnateurs  en  ré- 
gleront le  prix  & obligeront  les  habitans  qui  n ’en 
auront  pas  le  nombre  ci-delTus  prefcrit  de  s’en 
charger. 

IX.  Les  capitaines  feront  tenus  de  prendre  un 
certificat  defdits  Gouverneurs , vifé  de  l’Inten- 
darit  ou  Commifiaire  Ordonnateur,  dans  lequel 
il  fera  fait  mention  de  la  remife  defdits  enga- 
gés aux  habitans,  & que  ce  font  les  mêmes  qui 
auront  dû  être  embarqués. 

X.  Seront  tenus  les  capitaines  à leur  retour 
en  France , en  faifant  leur  déclaration  de, remet- 
tre lefdits  certificats  aux  Officiers  de  l’Amirauté, 
& faute  par  eux  de  rapporter  lefdits  certificats  * 
ils  payeront  entre  les  mains  du  Tréforier  Gé- 
iiéral  de  la  marine  en  exercice,  un  mois  après 

1 arrivée  de  leurs  bâtimens  dans  le  port  du  débar*  ' 
quement  ; favoir,  pour  chaque  fimple  engagé,  la 
fomme  de  6o  livres , & celle  de  120  livres  pour 
chaque  engagé  de  métier  qu’ils  n’auront  pas 
remis  dans  lefdites  colonies,  encore  même  qu’ils 
rapportent  des  certificats  de  défertion  defdits  en- 
gagés, aufquels  S.  M.  défend  aux  Juges  d’ Ami- 
rauté d’avoir  égard  ; veut  Sa  Majefté  que  faute 
d’avoir  payé  dans  ledit  temps  d’un  mois  ils 
foient  pourfuivis  pardevant  lefdits  Juges  d’A- 
mirauté , & condamnés  au  payement  defdites 
fommes , & en  outre  à une  amende  d’une  fom- 
me égale  à celle  à laquelle  ils  auront  été  con- 
damnés. , 

XI.  Les  particuliers  que  Sa  Majefté  deftinera 
par  fes  ordres  à paffer  en  qualité  d’engagés 
dgns  lefdites  colonies , enfemble  les  foldats  de 
recrues  qui  y feront  envoyés , foit  qu’ils  ayent 
des  métiers  ou  non , feront  reçus  dans  les  vaif- 
feaiix  rnarchands  deftinés  pour  lefdites  colonies  ; 
fur  le  pied  d’un  engagé  chacun , & traités  de  la 
meme  maniéré  que  s ils  avoient  été  engagés  par 
les  capitaines  ou  armateurs , lefquels  feront  dé- 
chufgés  d autant  du  nombre  qu’ils  auront  été 
obligés  d’embarquer , eu  égard  à la  continence 
de  tonneaux  de  leurs  bâtimens.  Ils  feront  pareil- 
lement déchargés  du  nombre  des  engagés  pour 
les  places  qui  feront  accordés  aux  Officiers  def- 
dites  colonies  & autres  qui  pafteront  dans  lef- 
dits bâtimens. 

XII.  Permet  Sa  Majefté  aux  capitaines  ou 
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armateurs  qui  n’auront  pas  dans  le  temps  du 
départ  de  leur  batiment  pour  lefdites  colonies  , 
le  nombre  d’engagés  prefcrit  par  le  préfent 
Réglement,  de  payer  avant  le  départ  pour  cha- 
cun de  ceux  qui  leur  manqueroit  la  fomme  de 
60  liv.^  entre  les  mains  du  Commis  du  Tréfo- 
rier-General  de  la  Marine  en  exercice , moyen- 
nant quoi  & rapportant  la  quittance  dudit  Com- 
mis , ils  feront  déchargés. 

XIII.  N entend  Sa  Majefté  comprendre  dans 
le  précédent  article,  les  vaifTeaux  qui  feront 
deftinés  pour  le  Canada  & l’Ifle-Royale , dont 
les  capitaines  ou  armateurs  feront  tenus  d’em- 
barquer le  nombre  effeéfif  des  engagés , pref- 
cnt  par  le  premier  article  de  ce  Réglement. 

titre  il 

Des  Fujîls, 


Article 


premier. 


Tous  les  capitaines  des  bâtimens  marchands 
qui  iront  dans  lefdites  colonies  des  ifles  Fran- 
çoifes  de  l’Amérique,  du  Canada  & l’Ifle-Roya- 
Is , excepte  les  capitaines  des  vailTeaux  de  la 
Compagnie  des  Indes , deftinés  pour  la  Loui- 
fiane  & pour  la  traite  des  Negres , ceux  des  bâti- 
mens marchands  qui , avec  la  permiffion  de  ladite 
Compagnie , iront  faire  ladite  traite  des  Negres , 
& ceux  qui  feront  deftinés.  pour  aller  faire  là 
peche  de  la  morue,  feront  tenus  d’y  porter  cha- 
cun dans  leur  vaifTeaux  quatre  fiifils  boucaniers 
ou  de  chafTe  à garniture  jaune. 

IL  La  condition  de  porter  lefdits  fufils  bou- 
caniers ou  de  chafTe  fera  inférée  dans  les  congés 
de  1 Amiral  qui  feront  délivrés  pour  la  naviga- 
tion defdits  navires.  “ 

III.  Les  fufils  boucaniers  auront  quatre  pieds 
quatre  pouces  , & feront  du  calibre  d’une  ba  lié  de 
dix-huit  à la  liv.  poid  de  marc , & feront  légers. 

Les  fufils  de  chafTe  feront  de  la  longueur 
de  quatre  pieds  & légers. 

y*  capitaines  remettront  à leur  arrivée 
c dans  la  falle  d’armes  du  magafin  de 

Sa  Majefte , de  l’endroit  où  ils  aborderont  pour 
etre  enfuite  examinés  & éprouvés  en  préfence  du 
Gouverneur  ou  Commandant  en  fon  abfence. 

VI.  Si  dans  l’épreuve  qui  fera  faite  il  s’en 
trouve  de  rebut , lefdits  capitaines  feront  tenus 
de  payer  30  livres  pour  chaque  fufil  rebuté. 

VII.  Ladite  fomme  de  30  liv.  fera  employée 
par  les  Gouverneurs  & Intendans  ou  Commif- 
faires  Ordonnateurs  en  achat  de  fufils  pour  les 
paires  habitans  , lefquels  feront  diftribués 
aum-tôt. 

Hhh  ij 


* 


ORDONNANCE 

Vllï.  Lefdlts  capitaines  laifferont  les  fufils 
qu’ils  auront  appôrtés  dans  les  magaüns  de  ba 
Maiefté,  iufqu’à  ce  qu’eux  ou  leurs  correlpon- 
dans  les  ayent  vendus , ou  que  les  Gouverneurs 
les  avent  fait  diftribuer  dans  les  compagnies  de 
Milice , auquel  cas  ils  donneront  coii)ointement 
avec  l’Intendant  ou  Commiffaire  Ordonnateur 
les  ordres  néceflaires  pour  leur  payement. 

IX.  Lefdits  capitaines  feront  tenus  de  pren- 
dre un  certificat  defdits  Gouverneurs  , vife  àe 
l’Intendant  ou  du  Commilfaire  Ordonnateur  de 

la  remife  defdits  fufils  ; dans  lequel  il  fera  fait 
mention  des  fornmes  qu’ils  auront  payées , en 
cas  qu’il  V en  ait  de  rebutes. 

X.  Ils  feront  pareillement  tenus  de  remettre 
à leur  retour  en  France  , en  fmfant  décla- 
ration lefdits  certificats,  aux  Officiers  d Aim- 

XI.  Les  capitaines  & propriétaires  defdits 
bâtimens  feront  condamnés  folidairement  par 
les  Officiers  de  L’Amirauté  à 50  livres  d amende 
pour  chacun  des  fufils  qu’ils  naur^t  pas  portes 
dans  les  colonies , lauf  Rappel  aux  Cours  de  Par- 
lement où  lefdites  Amirautés  reflortiüent.. 

titre  III. 

Des  Pourfulus  &•  Amendes.- 
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RE  M I E R. 


Les  contraventions  aux  articles  du-  prefent 
Réglement  feront  pourfuivies  a-  la  Requete  e 
Procureurs  de  Sa  Majefte  des  Amirautés  , & 
les  Sentences  qui  ffiterviendront  contre  les  de 
linauants  feront  exécutées  pour  les  condamna 
TSL.  , »onobft».  rappel  & fa»  p- 
indice  d’icelui,  )ufqu’à  la  concurrence  de  300 
liv.  fans  qu’il  puiffe  être  accorde  de  detenfes  , 
même  lorfque  l’amende  fera  plus  forte  que  ju  - 


DE  LA  MARINE. 

qu’à  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  fbitrS 

me  de  300  livres.  , rj-  c 

Il  Ceux  qui  dciditcs  bcntcnces  ^ 

feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel  ou 
de  le  mettre  en  état  d’être -jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  & date  d’icelui  ; fmon  & a 
faute  de  ce  faire,  ledit  temps  p^e,  ladite  Sen- 
tence fortirafon  plein  & enôer  effet,  &1  amende 
fera  dlftribuée  conformément  à ladite  bentence  j 
& le  dépofitaire  d’icelle  bien  & valablement  dé- 
chargé. „ , _ 

111.  Les  amendes  qui  feront  prononcées  pour 
lefdites  contraventions  dans  les  Sieges  particu- 
liers des  Amirautés,  appartiendront  a 1 Amiral,. 
Ôc  à l’égard  de  celles  qui  feront  prononcées  dans 
les  Sieges  généraux  des  Tabules  de  Marbre,  il 
ne  lui  en  appartiendra  que  moitié , & 1 autre  ^1- 

tlé  à Sa  Majeffé,  le  tout  conformement  a 1 Or- 
donnance de  168 î. 

• IV.  Les  Gouveriieurs  & întendàns  ou  Gom- 
miffaires  Ordonnateurs  defdites  colonies  ren- 
dront compte  conjointement  tous  les  lix  mois 
autSecrétaire  d’Etat , ayant  le  département  de  la 
Marine  , du  nombre  des  engages  , des  fufils  que 
chaque  vaiffeau  marchands  aura  porte , des  lorn- 
mes^  payées  pour  les  fufils  defeaueux  , &-  da 
l’emploi  qui  en  aura  et©  fait. 

: Mande  & ordbnne  Sa  Màjefté  à Monf.  le 
Comte  dô  Touloufe  , Amiral  de  France  , ■ aux 
Gbuverneurs  & Lieutenans-Generaux  dans  1 A- 
mérique  Septentrional©  & Méridionale , aux 
Intendàns , Gouverneurs  particuliers , Gommil- 
faires  Ordonnateurs- & autres  Officiers  qu  il  ap- 
partiendra, de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  rnam 
à- l’exécution-  du  pféfent  Reglement^  lequel  fe- 
ra lû  , publié  & affiché  par-tout  ^ befom  fem. 
Fait  à-fontainebleà©,  ie.quime^Nov^ 

fept  cent  vingt- huit.  Si^ne,  LOUIS.  Et  iplus 
éÆj,  PhelypeauX. 


È D I T 


ToucUm  la  Police  des  Ifis  de  l'  Amérique  Françoife  , appellé 

Code  Noir. 

Du  mois  de  Mars  lôS^. 

T OUÏS  par  la  graeô  de  Dieu , Roi  de  Franc©  mis  fous  en”notre  préfence  les  mé- 

L ï àe  N avarre  : A tous  préfens  & à v©nif , voulu  faire  examiner  en  n 

Salut:  Comme  nous  devons  également  nos  foins  m^oir  q l’Amérique,  par  lefquels 

à tous  les  peuples  que  la  divine  providence  a fiçiers  de  nos  lu 


LIV.  Il  TIT.  I.  du 

ayant  été  informé  du  befoin  qu’ils  ont  de  notre 
autorité  & de  notre  Juftice  , pour  y maintenir 
la  difcipline  de  l’Eglife  catholique,  apoftolique 
& romaine,  & pour  y régler  ce  qui  concerne 
l’état  & la  qualité  des  efclaves  dans  nofdites 
ilîes  ; & délirant  y pourvoir  & leur  faire  con- 
noître  qu "encore  qu’ils  habitent  des  climats  infi- 
niment éloignés  de  notre  féjour  ordinaire , nous 
leur  fommes  toujours  préfent , non-feulement 
par  l’étendue  de  notre  puiffance  ; mais  encore 
pour  la  promptitude  de  notre  application  à les 
iecourir  dans  leurs  néceffités. 

A CES  CAUSES  de  l’avis  de  notre  Confeil  & 
de  notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  & 
autorité  royale , nous  avons  dit , ftatué  & or- 
donné , difons , ftatuons  & ordonnons , vou- 
lons &.  nous  plaît  ce  qui  enfuit.. 


A R 


T I C L E 


Pr 


E M I E R. 


V oulons  & entendons  que  1 ’Edit  du  feu  Roi  de 
glorieufe  mémoire,  notre  très-honoré  Seigneur 
& pere  du  23  Avril  161 5 , foit  exécuté  dans  nos 
illes , ce  faifant  enjoignons  à tous  nos  Officiers 
de  chaffer  hors  de  nos  illes , tous  les  Juifs  qui 
y ont  établi  leur  réfidence , auxquels , comme 
aux  ennemis  déclarés  du  nom  chrétien  nous 
commandons  d’en  fortir  dans  trois  mois , à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  à 
peine  de  confifcation  de  corps  & de  biens. 

il.  Tous  les  efclaves  qui  feront  dans  nos  illes 
feront  baptifés,  inftruits  dans  la  religion  catho- 
lique , apoftolique  & romaine.  Enjoignons  aux 
habitans  qui  achèteront  des  Negres  nouvelle- 
ment arrivés  , d’en  avertir  les  Gouverneurs  & 
Intendans  defdites  illes , dans  huitaine  au  plus 
tard,  à peine  d’amende  arbitraire,  lefquels don- 
neront les  ordres  néceffaires  pour  les  faire  inf- 
truire  & baptifer  dans  le  temps  convenable, 

III.  Interdllbns  tout  exercice  public  d’autre 
religion  que  de  la  catholique , apoftolique  & 
romaine,  voulons  que  les  contrevenans  loient 
punis  comme  rébelîes  & défobéiffans  à nos  Com- 
mandemens.  Défendons  toutes  affemblées  pour 
cet  effet , lelquelles  déclarons  conventicules  , 
illicites  & féditieufes , fujettes  à la  même  peine 
qui  aura  lieu  même  contre  les  maîtres  qui  les 
permettront  ou  fouffriront  à l’égard  de  leurs 
efclaves. 

IV.  Ne  feront  prépofés  aucuns  commandeurs 
à la  direéîion  des  Negres,  qui  ne  faffent  profef- 
fion  de  la  religion  catholique  , apoftolique  & 
romaine,  à peine  de  confifcation  defdits  Negres 
contre  les  maîtres  qui  les  auront  prépofés , & 
de  punition  arbitraire  contre  les  commandeurs 
qui  auront  accepté  ladite  direélion. 


Capitaine,  ART.  XVI. 

V.  Défendons  à nos  fujets  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  , d’apporter  aucun  trouble  ni 
empêchement  à nos  autres  fujets , même  à leurs 
efclaves  dans  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique,  apoftolique  & romaine,  à peine  de 
punition  exemplaire. 

yi.^  Enjoignons  à tous  nos  fujets  de  quelque 
qualité  & condition  qu’ils  foient^  d’obferver  les 
jours  de  Dimanches  & Fêtes  qui  font  gardés  par 
nos  fujets  de  la  religion  catholique,  apoftolique 
& romaine.  Leur  défendons  de  travailler  ni 
faire  travailler  leurs  efclaves  efdits  jours , de- 
puis l’heure  de  minuit  jufqu’à  l’autre  minuit’,  foit 
à la  culture  de  la  terre  , à ta  mamifaaure’  des 
fucres , & à tous  autres  ouvrages  ; à peine  d’a- 
mende & de  punition  arbitraire  contre  les  maî- 
tres , & de  confifcation  tant  des  fucres  que  def- 
dits efclaves  qui  feront  furpris  par  nos  Officiers 
dans  leur  travail. 

VII.  Leur  défendons  pareillement  de  tenir 
le  marché  des  Negres , & tous  autres  marchés, 
lefdits  jours  , fur  pareilles  peines  , & de  confit- 
cations  des  marchandifes  qui  fe  trouveront  alors 
au  marché,  & d’amende  arbitraire  contre  les 
marchands. 

VIIL  Déclarons  nos  fujets  qui  ne  font  pas  de 
la  religion  catholique,  apoftolique  & romaine, 
incapables  de  contraéier  à l’avenir  atieun  ma- 
riage valable.  Déclarons  bâtards  les  enfans  qui 
naîtront  de  telles  eonjonélions,  que  nous  vou- 
lons etre  tenus  & repûtes,  tenons  & réputons 
pour  vrais  eocubinages. 

IX.  Les  hommes  libres  qui  auront  un  ou 
plufieurs  enfans  de  leur  concubinage  avec  leurs 
efclaves , enfemble  les  maîtres  qu’il  l’auront  fouf- 
fert , feront  cnacun  condamné  à une  amende 
de  ^deux  mille  livres  de  fuere  ; & s’ils  font  les 
maîtres  de  l’efclave , de  laquelle  ils  auront  eu 
lefdits  enfans , voulons  qu’outre  l’amende  ils 
foient  privés  de  l’efclave  & des  enfans  ; & qu’elle 
& eux  loient  confifqués  au  profit  de  l’Hôpital , 
fans  jamais  pouvoir  être  affranchis.  N’enteiffions 
toutefois  k préfent  article  avoir  lieu,  lorfque 
l’homme  n’étant  point  marié  à une  autre  per- 
fonne  durant  fon  concubinage  avec  fon  efclave, 
époufera  dans  les  formes  obfervées  par  l’Evlffe 
fadite  efclave,  qui  fera  affranchie  par  ce  moyen 
& les  enfans  rendus  libres  & légitimes. 

X.  Lefdites  folemnités  prefcrites  par  l’Ordon- 
nance de  Blois,  articles  40, 41,  ^2,  & par 
la  Déclaration  du  mois  de  Novembre  1639  , 
pour  les  mariages,  feront  obfervées  tant  à l’é- 
gard des  perfonnes  libres  que  des  efclaves  ; 
fans  néanmoins  que  le  confentement  du  pere  & 
de  la  mere  de  l’efclave  y foit  néceffairej  mais 
celui  du  maître  feulement. 


O ORDONNANCE 

XI  Défendons  aux  curés  de  procéder  aux 
maViases  des  efclaves , s’ils  ne  font  apparoir  du 
confemement  de  leur  maître.  Défendons  auffi 
aux  maîtres  d’ufer  d’aucunes  contraintes  fur 
îeurs  efclaves  pour  les  marier  contre  leur  gre 

XII  Les  enfans  qui  naîtront  de  mari  g 
entre  Efclaves,  feront  efclaves  & 

pnx  m-îtres  des  femmes  efclaves  & non  a ceux 
ïe  leur  mari,  fi  le  mari  & la  femme  ont  des 

""  Xnï  V?ulomque  fl  le  mari  efclave  a époufé 
une  femme  libre , les  enfans  tant  mÿs  que 
filles  fuivant  la  condition  de  leur  mere , & 
SjToZe  elle,  nonobftant  la  Servitude  de 

leur  pere  ; & qne  ft  le  pere  eft  libre  & a mere 

efclave  les  enfans  foient  efclaves  pareillement. 

XIV.  Les  maîtres  feront  tenus  de  faire  mettre 

en  terre  lainte,  dans  les  cimetières  défîmes  a 
cet  effet . leurs  efclaves  baptifés  ; & a 1 egard  de 
ceux  qui  mourront  fans  avoir  reçu  le  ’ 

ils  feront  enterrés  la  nuit  dans  ^^elque  champ 
voifin  du  lieu  où  ils  feront  decedes. 

XV.  Défendons  aux  efclaves  de  porter  au^ 

cunes  armes  offenfives , ni  de  gros  bâtons , a 
"ebe  du  fouet  & de  confifcation  - 

mofit  de  celui  qui  les  en  trouvera  faifis,  a 1 ex^ 
ception  feulement  de  ceux  qui  feront  envoyés  a 
la  chaffe  par  leurs  maîtres  & qui  feront  porteurs 

de  leurs  billets , ou  marque  efclaves 

XVI  Défendons  pareillement  aux  elclaves 

appartenans  à différens  maîtres,  de  s attrouper, 

foù Trieur  ou  la  nuit,  fous  prétexte  de  noces 
loit  le  )oui  maîtres  ou 

S”  ùoll  tL  dans  les  grands  che- 
S”u’  lieux  écartés , é peine  “e" 

porelle  qui  ne  pourra  etre 
kr  fie  la  fleur  de  lys  ; & en  cas  de  trequentes 

ScÆ^s  & autreLirconflances  aggravantes, 

Tour  on  être  punis  de  mort;  ce  que  nous  lail- 
fons  àLarbitrage  des  Juges.  Enjoignons  a tous 
Tos  fujets  de  courir  fur  les  contrevenans  d le 
arrêter  & conduite  en  prifon , bien  qu  ils  ne 
foient  Officiers , & qu’il  n’y  ait  contr  eux  encore 

aucun  dkret.^  convaincus 

d’avoir  permis  ou  toléré  telles  affemblees  com- 
poses dTutres  efclaves  que  de  ceux  qui  leur 
fpparriennenr.fe^^ 

T, tes  affemblées , & en  dix  écus  d amende  pour 
la  première  fois , & au  double  au  cas  de 

XVIII.  Défendons  aux  efclaves  de  vendre 
des  cannes  de  fucre , pour  quelque  caufe  ou 
.«rrafion  aue  ce  foit,même  avec  la  permiffio 


de  la  marine, 

de  leur  maître , à peine  du  fouet  contre  les  ef- 
claves  ; & de  dix  livres  tournois  contre  leurs 
maîtres  qui  l’auront  permis, & de  pareille  amen- 
de contre  l’acheteur.  ^ 

XIX.  Leur  défendons  auffi  d’expofer  en  vente 
au  marché  ni  de  porter  dans  les  maifons  par- 
ticulières pour  vendre  aucunes  fortes  de  den- 
rées , même  de  fruits , légumes , bois  a brûler , 
herbes  pour  leur  nourriture  & ^s  beftiaux  a 
Lrs  manufaaures,  fans  perm.ffion  expreffe 
de  leurs  maîtres,  par  un  bfllet , ou  par  des  mar- 
ques connues  , à peine  de  revendication  des 
3hofes  ainfi  vendues,  lans  reftitution  du  prix 
par  leurs  maîtres,  & de  fix livres  tournois  da- 
inende  à leur -profit  contre  les  acheteurs. 

XX  Voulons  à cet  effet  que  deux  perfonnes 
foient  prépofées  par  nos  Officiers  dans  chacun 
marché , pour  examiner  les  denrees  & niarchan- 
difes  qui  feront  apportées  par  les  efclaves , en 
femble  les  billets  & marques  de  leurs  maîtres. 

XXL  Permettons  à tous  nos  fujets  habitans 

des  ifles,  de  fe  faifir  de  toutes  les  chofes  dont 

ils  trouveront  les  efclaves  charges  , orfqu  ils 
us  trouvciy  maîtres,  m 

pour  Itr.  meef- 

à leun  maîtres,  fi  les  hab.tat.ons font 
Joifmes  du  lieux  oit  les  efclave.  auront 


nris  en  délit , fmon  elles  feront^meeffamment 
Lvoyées  à l’Hôpital  pour  y ctre  en  depot 
X?ce  que  les  maîtres  en  ayent  ete  avertis. 

’ XXII  Seront  tenus  les  maîtres  de  fournir  par 
chacune  femaine  à leurs  efclaves  âges  de  dix  ans 
& au-defîus  , pour  leur  nourriture , deux  pot* 
g dLi  mefùr?  du  pays  de  f-ne -g"- ’ ^ 
trois  cafiaves  peta  f 

deux  livres  de  bœuf  falé  ou  tmis  hvres  de 
fon  ou  autres  chofes 

depuis  qu’ils  font  fevrés  jufqu  a 1 âge  de  dix  ans  , 
la  moitié  des  vivres  ci-deflus. 

XXII I Leur  défendons  de  donner  aux  e - 

cla3eX  de-vie  de  canne  , guildive , pour 

Sr  lieu  de  la  fubfiltance  mentionnée  au  pre- 

^^Xx\v^*Leur  défendons  pareillement  de  fe 
décharge  de  la  nourriture  & fubfiftance  de  leur* 
Svel  en  leur  permettant  de  travailler  certain 
jour  de  la  femaine  pour  leur  compte  pa«|cffi^er. 
XXV  Seront  tenus  les  maîtres  de  fournir  a 

cfia^^:;Sve  par  c„ 

toile  ou  quatre  aunes  de  toiies  a g 
“ XXVI  Les  efclaves  qui  ne  feront  point 

nourris  vêtus  & entretenus  par  leurs  maities  fé- 
lon que  nous  l’avons  ordonné  par  ces  prefentes , 
nourwnt  en  donner  avis  a notre  Procureur,  &: 


LIV.  II.  TIT.  I.  du  ( 

mettre  leurs  mémoires  entre  fes  mains,  furlef- 
quels , & même  d’office , fi  les  avis  lui  en  vien- 
nent d’ailleurs,  les  maîtres  feront  pourfuivis  à fa 
Requête  & fans  frais  ; ce  que  nous  voulons  être 
obfervé  pour  les  crieries  & traitemens  barbares 
& inhumains  des  maîtres  envers  leurs  efclaves. 

XXV II.  Les  efclaves  infirmes  par  vieillefie, 
maladie , ou  autrement , foit  que  la  maladie 
foit  incurable  ou  non , feront  nourris  & entre- 
tenus par  leurs  maitres  ; & en  cas  qu’ils  les  euffent 
abandonnés , lefdits  efclaves  feront  adjugés  à 
l’Hôpital , auquel  les  maîtres  feront  condamnés 
de  payer  fix  fols , par  chacun  jour  pour  leur 
nourriture  & entretien  de  chacun  efclave. 

XXVIII.  Déclarons  les  efclaves  ne  pouvoir 
rien  avoir  qui  ne  foit  à leur  maître , & tout  ce  qui 
leur  vient  par  induftrie , ou  par  la  libéralité  d’au- 
tres perfonnes  ou  autrement  à quelque  titre  que 
ce  foit , être  acquis  en  pleine  propriété  à lesr 
maître  , fans  que  les  enfans  des  efclaves , leur 
pere  & mere , leurs  parens , & tous  autres  libres 
ou  efclaves  puiffent  rien  prétendre  par  fuccel- 
fion , difpofition  entrevifs  ou  à caufe  de  mort , 
lefquelles  difpofitions  nous  déclarons  nulles , en- 
femble  toutes  les  promeffes  & obligations  qu’ils 
auroient  faites,  comme  étant  faites  par  gens  in- 
capables de  difpofer  & contrafter  de  leur  chef. 

XXIX.  Voulons  néanmoins  que  les  maîtres 
foient  tenus  de  ce  que  les  efclaves  auront  fait 
par  leur  ordre  & commandement,  enfemblece 
qu’ils  auront  géré  & négocié  dans  la  boutique  , 
ik  pour  l’elpece  particulière  du  commerce  à la- 
quelle les  maîtres  les  auront  propofés  : ils  feront 
tenus  feulement  jufqu’à  concurrence  de  ce  qui 
aura  tourné  au  profit  des  maîtres  ; le  pécule  def- 
dits  efclaves  que  leurs  maîtres  leur  auront  permis 
en  fera  tenu , après  que  leurs  maîtres  en  auront 
déduit  par  préférence  ce  qui  pourra  leur  en  être 
dû  , finon  que  le  pécule  confiftant  en  tout  ou 
partie  en  marchandifes,  dont  les  efclaves  auront 
permiffiqn  de  faire  trafic  à part , fur  lefquelles 
leurs  maîtres  viendront  feulement  par  contribu- 
tion au  fol  la  livre  avec  les  autres  créanciers. 

^ XXX.  Ne  pourront  les  efclaves  être  pourvus 
d’offices  ni  de  commilîions  ayant  quelques  fonc- 
tions publiques  , ni  être  conftitués  agens  par 
autres  que  leurs  maîtres , pour  agir  & adminif- 
trer  aucun  négoce,  ni  arbitres,  experts  ou  té- 
moins , tant  en  matière  civile  que  criminelle  ; 
ôc  en  cas  qu’ils  foient  ouis  en  témoignage , leurs 
dépofitions  ne  ferviront  que  de  mémoires  pour 
aider  les  Juges  à s’éclaircir  d’ailleurs  , fans  que 
l’on  en  puifle  tirer  aucune  préfomption  ni  con- 
jeélure , ni  adminicule  de  preuve. 

^ XXXI.  Ne  pourront  aulTi  les  efclaves  être  par- 
tie ni  en  jugement  ni  en  matière  civile , tant  en 
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demandant  qu’en  défendant , ni  être  partie  ci- 
vile en  matière  criminelle,  & de  pourfuivre  en 
matière  criminelle  la  réparation  des  outrages  6c 
exces  qui  auront  été  commis  contre  les  efclaves, 
XXXII.  Pourrront  les  efclaves  être  pourfuivis 
criminellement , fans  qu’il  foit  befoin  de  rendre 
leurs  maîtres  parties , finon  en  cas  de  compli- 
cité; & feront  lefdits  efclaves  accufés , jugés  en 
première  inftance  par  les  Juges  ordinaires  & par 
appel  au  Confeil  Souv'erain  fur  la  même  inf- 
truélion,  avec  les  mêmes  formalités  que  les 
perfonnes  libres. 

XXXIII.  L’efclavp  qui  aura  frappé  fon  maî- 
tre , ou  la  femme  de  fon  maître , fa  maîtrefîe  , 
ou  leurs  enfans,  avec  contufion  de  fang,  ou  au 
vifage  , fera  puni  de  mort. 

XXXIV.  Et  quant  aux  excès  & voyes  de  fait 
qui  feront  commis  par  les  efclaves  contre  les 
perfonnes  libres  ; voulons  qu’ils  foient  févére- 
ment  punis , meme  de  mort  s^il  y échet, 
XXXV.  Les  vols  qualifiés,  même  ceux  des 
chevaux,  cavales , mulets,  bœufs  & vaches  qui 
auront  été  faits  par  les  efclaves  ou  par  ceux  af- 
franchis, feront  punis  de  peines  affliétives, 
même  de  mort  fi  le  cas  le  requiert. 

XXXVI.  Les  vols  de  moutons , chevres , co- 
chons , volailles,  cannes  de  fucre,  pois , mag- 
noc  ou  autres  légumes,  faits  par  les  efclaves, 
feront  punis  félon  la  qualité  du  vol,  par  les  Ju- 
ges , qui  pourront,  s’il  y échet , les  condamner 
à être  battus  de  verges  par  l’Exécuteur  de  la 
haute-juftice , & marqué  à l’épaule  d’une  fleur 
de  lys. 

XXXVîI.  Seront  tenus  les  maîtres  en  cas  de 
vols  ou  autrement  des  dommages  caufés  par  leurs 
efclaves  , outre  la  peine  corporelle  des  efclaves  , 
reparer  les  torts  en  leur  nom , s ils  n aiment  mieux 
abandonner  l’efclave  à celui  auquel  le  tort  a été 
iàit , ce  qu’ils  feront  tenus  d’opter  dans  3 jours , 
à compter  du  jour  de  la  condamnation  , autre- 
ment ils  en  feront  déchus. 

XXXVII  I.  L’efclave  fugitif  qui  aura  été  en 
fuite  pendant  un  mois , à compter  du  jour  que  fon 
maître  1 aura  dénoncé  en  juftice , aura  lesoreilles 
coupées  & fera  marqué  d’une  fleur  de  lys  fur  une 
épaule,  & s’il  récidive  un  autre  mois  à compter 
pareillement  du  jour  de  la  dénonciation , aura 
le  jaret  coupé  & fera  marqué  d’une  fleur  de 
lys  fur  l’autre  épaule , & la  troifieme  fois  il  fera 
puni  de  mort. 

XXXIX.  Les  affranchis  qui  auront  donné  re- 
traite dans  leurs  maifons  aux  efclaves  fugitifs , 
feront  condamnés  par  corps  envers  leurs  maî- 
tres , en  l’amende  de  trois  cens  livres  de  fucres 
pour  chacun  jour  de  rétention. 

XL.  L’efclave  puni  de  mort  fur  la  dénoncia- 
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tion  de  fon  maître  non  complice  dn  crime  pour 
lequel  il  aura  été  condamné , fera  eftimé  avant 
l’exécution  par  deux  des  principaux  habitans  de 
rifle  qui  feront  nommés  d’office  par  le  Juge , 

& le  prix  de  reftimation  fera  payé  au  maître  ; 
pour  à quoi  fatisfaire,  il  fera  impofe  par  1 In- 
tendant fur  chacune  tête  de  negre  payant  droit, 
la  fomme  portée  par  l’eftimation,  laquelle  fera 
régalée  fur  chacun  defdits  negres  , & leve  par 
le  fermier  du  Domaine  Royal  d’occident  pour 
éviter  à frais. 

XLI.  Défendons  aux  Juges , a nos  Procureurs 
& aux  Greffiers  de  prendre  aucune  taxe  dans  les 
procès  criminels  contre  les  efclaves , à peine  de 

concuffion.  . i r 

XLIl.  Pourront  pareillem  ent  les  maîtres , lori- 
qu’ils  croiront  que  leurs  efclaves  l’auront  men- 
te , les  faire  enchaîner  & les  faire  battre  de 
venges  ou  de  cordes , leur  défendant  de  leur 
donner  la  torture  ni  de  leur  faire  aucune  tnu- 
tilation  de  membre , à peine  de  confifcation  des 
elclaves , & d’être  procède  contre  les  maîtres 

« XLlll.  Enjoignons  à nos  Officiers  de  pour- 
fuivre  criminellement  les  maîtres  ou  les  com- 
mandeurs qui  auront  tué  un  efclave  fous  leur 
puiffaiKe  ou  fous  leur  direftion , & de  pumr  le 
maître  félon  l’attrocité  des  circonftances , & en 
cas  qu’il  y ait  lieu  à l’abfolution , pertnettons  a 
nos  Officiers  de  renvoyer  tant  les  maitrçs  que 
commandeurs  abfous,  fans  qu  ils  ayant  befoin 

de  nos  grâces.  , , 

XLIV.  Déclarons  les  efclaves  être  meubles  , 
& comme  tels  entrer  en  la  communauté , n avoir 
point  de  fuite  par  hypotheque  & partager  ega- 
lement entre  les  co-héritiers  fans  pmciput  ni 
droit  d’aineffe , n’être  fujets  au  douaire  coutu- 
tumier,  a.  retrait  féodal  & lignager , aux  droits 
féodaux  & feigneuriaux  , aux  formalites  des 
décrets , ni  aux  retranchemens  des  quatre  quints , 
en  cas  de  difpofition  à caufe  de  mort  ou  telta- 
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mentaire.  . 

XLV.  N’entendons  toutefois  priver  nos  lujets 
de  la  faculté  de  les  ftipuler  propres  à leurs  per- 
fonnes  -&  aux  leurs  de  leur  côte  & ligne  , ainfi 
qu’il  fe  pratique  pour  les  fommes  de  deniers  ÔC 
autres  chofes  mobiliaires. 

XLV I Dans  les  faifies  des  efclaves  feront  ob- 
fervées  lés  formalités  prefcrites  par  nos  Ordon- 
nances & les  coutumes  pour  les  faifies  des  choies 
mobiliaires.  Voulons  que  les  deniers  en  prove- 
nans  foient  diftribués  par  ordre  des  faifies  , & 
en  cas  de  déconfiture,  au  fol  la  livre 
les  dettes  privilégiés  auront  été  payées,  & gé- 
néralement que  la  condition  des  efclaves  foit 
réglée  en  toutes  affaires , comme  celles  des  au- 


tres chofes  mobiliaires  aux  exceptions  fuivantes; 

XLVII.  Ne  pourront  être  failles  & vendus 
féparément , le  mari  & la  femme  & leurs  enfans 
inipuberes,  s’ils  font  tous  fous  la  puiflance  du 
même  maître  ; déclarons  nulles  les  faifies  & 
ventes  qui  en  féront  faites,  ce  que  nous  voulons 
avoir  lieu  dans  les  aliénations  volontaires,  fur 
peine , pour  les  aliénateurs , d’être  privés  de  celui 
ou  de  ceux  qu’ils  auront  gardés  qui  leront  adjugés 
aux  acquéreurs , fans  qu’ils  foient  tenus  de  faire 
aucun  fupplément  du  prix. 

XLVIII.  Ne  pourront  auffi  les  efclaves  tra- 
vaillant aéfuellement  dans  les  fucreries  , indigo- 
teries  & habitations  , âgés  de  14  ans  & au-del- 
fus  jufqu’à  foixante  ans , être  faifis  pour  dettes , 
flnon  pour  ce  qui  fera  du  du  prix  de  leur  achat , 
ou  que  la  fucrerie,  ou  indigoterie,  ou  habita- 
tion dans  laquelle  ils  travaillent  foit  faifie  réel- 
lement ; défendons  à peine  de  nullité  de  procé- 
der par  faifie  réelle  & adjudication  par  décret 
fur  les  fucreries , indigoteries , ni  habitations , 
fans  y comprendre  les  efclaves  de  1 âge  fufdit  & 
y travaillant  aéluellement. 

XLIX.  Les  fermiers  judiciaires  des  fucreries , 
indigoteries  ou  habitations  faifies  réellement 
conjointement  avec  les  efclaves , feront  tenus 
de  payer  le  prix  entier  de  leur  bail , fans  qu’ils 
puifTent  compter  parmi  les  fruits  & droits  de 
leur  bail  qu’ils  percevront,  les  enfans  qui  feront 
nés  des  efclaves  pendant  le  cours  d’icelui  qui 
n’y  entrent  point. 

L.  Voulons  que  nonobftant  toutes  conven- 
tions contraires  , que  nous  déclarons  nulles , que 
lefdits  enfans  appartiennent  a la  partie  faifie  fi 
les  créanciers  font  fatisfaits  d ailleurs , ou  aj  ad- 
judicataire s’il  intervient  un  décret , & qu  a cet 
effet , mention  foit  faite  dans  la  derniere  affiche 
avant  l’interpofition  du  decret  des  enfans  nés 
des  efclaves  depuis  la  faifie  reelle  que  dans  la 
même  affiche  il  foit  fait  mention  des  efclaves 
décédés  depuis  la  faifie  réelle  dans  laquelle  ils 
auront  été  compris. 

Ll.  Voulons  pour  éviter  aux  frais  & aux  lon- 
gueurs des  procédures , que  la  diftribution  du 
prix  entier  de  l’adjudication , conjointement  des 
fonds  & des  efclaves , & de  ce  qui  proviendra 
du  prix  des  baux  judiciaires , foit  faite  entre  les 
créanciers  félon  l’ordre  de  leurs  privilèges  & hy- 
potheques , fans  diftinguer  ce  qui  eft  provenu  du 
prix  des  fonds , d’avec  ce  qui  eft  procédant  du 
prix  des  efclaves. 

LU.  Et  néanmoins  les  droits^  féodaux  & lei- 
gneuriaux  ne  feront  payés  qu’à  proportion  du 
prix  des  fonds.  o . c ; 

LUE  Ne  feront  reçus  des  lignagers  Scies  bel. 

gneurs  féodaux  à retirer  les  fonds  décrétés  , 
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s’ils  ne  retirent  les  efclaves  vendus  conjointe- 
ment aveç  les  fonds  , ni  les  adjudicataires  à 
retenir  les  efclaves  fans  les  fonds. 

LIV . Enjoignons  aux  gardiens  nobles  & bour- 
geois, ululruitiers,  amodiateurs  & autres  jouif- 
l'ans  des  fonds , auxquels  font  attachés  des  ef- 
claves qui  travaillent , de  gouverner  lefdits  ef- 
claves comme  bons  peres  de  familles , fans  qu’ils 
foient  tenus  après  leur  adminiftration  de  rendre 
le  prix  de  ceux  qui  feront  décédés  ou  diminués 
par  maladie,  vieilleffe  ou  autrement  fans  leur 
faute , & fans  qu’ils  puiffent  auffi  retenir  comme 
les  fruits  de  leurs  profits , les  enfans  nés  defdits 
efclaves  durant  leur  adminiftration , lefquels  nous 
voulons  être  confervés  & rendus  à ceux  qui  en 
feront  les  maîtres  & propriétaires. 

LV.  Les  maîtres  âgés  de  20  ans , pourront 
affranchir  leurs  efclaves  par  tous  aéles  entrevifs 
ou  a caufe  de  mort , fans  qu’ils  foient  tenus  de 
rendre  raifon  de  leur  affranchiffement  ni  qu’ils 
aj^nt  befoin  d’avis  de  parents , encore  qu’ils 
foient  mineurs  de  25  ans. 

LVI.  Les  efclaves  qui  auront  été  faits  léga- 
taires univerfels  par  leurs  maîtres , ou  nommés 
exécuteurs  de  leurs  teftamens , ou  tuteurs  de 
leurs  enfans , feront  tenus  & réputés , & les  te- 
nons 8c  réputons  pour  affranchis. 

LVII.  Déclarons  leurs  affranchiffemens  faits 
dans  nos  ifles , leur  tenir  lieu  de  naiffance  dans 
nos  ifles , 8c  les  efclaves  affranchis  n’avoir  be- 
foin de  nos  lettres  de  naturalité  pour  jouir  des 
avantages  de  nos  fujets  naturels  dans  notre 
Royaume,  terres  8c  pays  de  notre  obéiffance, 
encore  qu’ils  foient  nés  dans  les  pays  étrangers. 

LVIll.  Commandons  aux  affranchis  de  por- 
ter un  refpeél  fingulier  à leurs  anciens  maîtres, 
à leurs  veuves  8c  leurs  enfans,  enforte  que 
l’injure  qu’ils  auront  faite  foit  punie  plus  griè- 
vement que  fi  elle  étoit  faite  à une  autre  per- 
fonne  ; les  déclarons  toutefois  francs  8c  quittes 
envers  eux  de  toutes  autres  charges , fervices 
& droits  utiles  que  leurs  anciens  maîtres  vou- 
droient  prétendre  , tant  fur  leurs  perfonnes  que 
fur  leurs  biens  8c  fuccelîîons  en  qualité  de 
patrons. 

LIX.  Oélroyons  aux  affranchis  les  mêmes 
droits  privilèges  8c  immunités  dont  jouiffent 
les  perfonnes  nées  libres  ; voulons  qu’ils  méritent 
une  liberté  acquife , 8c  qu’elle  produife  en  eux , 
tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs  biens , 
les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté 
naturelle  caufe  à nos  autres  fujets. 
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LX.  Déclarons  les  confifcations  8c  les  amen- 
des , qui  n’ont  point  de  deftination  particulière 
par  ces  préfentes , nous  appartenir , pour  être 
payées  à ceux  qui  font  prépofés  à la  recette  de 
nos  revenus.  Voulons  néanmoins  que  diffrac- 
tion foit  faite  du  tiers  defdites  confifcations  8c 
amendes  au  profit  de  l’Hôpital  établi  dans  l’ifle 
oïl  elles  auront  été  adjugées. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c 
féaux  les  gens  tenans  notre  Confeil  fouverain 
établi  à la  Martinique  , Guadeloupe , Saint 
Chriftophe , que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire 
lire , publier  6c  enrégiftrer , 8c  le  contenu  en 
icelles , garder  8c  oferver  de  point  en  point 
félon  leur  forme  8c  teneur , fans  y contrevenir 
ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque 
forte  8c  maniéré  que  ce  foit , nonobftant  tous 
Edits  , Déclarations  , Arrêts  6c  ufages  à ce 
contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  8c 
dérogeons  par  celdites  préfentes.  Car  tel  eft 
notre  plaifir  ; 8c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
8c  ftable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre 
notre  fcel 

Donné  à Verfailies  au  mois  de  Mars  1685, 
8c  de  notre  régné  le  quarante -deuxieme.  Signé, 
LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Colbert. 
Vifa  LE  Tellier.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte  en  lacs  de  foye  verte  8c  rouge.  Col- 
lationné à l’original.  Signé  DU  Mets. 

Lu,  publié  8c  regiftré  le  préfent  Edit,  oui  8c 
ce  requérant  le  Procureur  - Général  du  Roi, 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur,  8c 
fera  à la  diligence  dudit  Procureur-Général  en- 
voyé copies  d’icelui  aux  Sieges  reffortiffans  du 
Confeil , pour  y être  pareillement  lu , publié 
8c  enrégiftré. 

Fait  6c  donné  au  Confeil  fouverain  de  la  côte 
de  Saint  Domingue , tenu  au  petit  Gouave , le 
6 Mai  1687.  Signé  Moriceau.  Et  au-deffus  eft 
écrit,  collationné  par  nous  Notaire  Royal  au 
Siégé  de  Leogane  de  l’ifle  Efpagnole , foufli- 
gné  fur  une  autre  à nous  repréfentée , 8c  à l’inf- 
tant  rendue , 8c  délivré  la  préfente  expédition 
au  fieur  Louis  Benoît,  Procureur-Général  ôcfpé- 
cial  du  fieur  Libroc  de  Clofneuf , pour  lui  valoir 
8c  fervir  ce  qu’il  appartiendra,  cejourd’hui  14 
Avril  1701.  Signé  Erancq,  avec  paraphe.  Col- 
lationné à fon  original  en  papier,  ce  fait  ÔC 
rendu  par  moi  Greffier  de  la  Chambre  du 
Domaine  8c  Tréfor  au  Palais  à Paris , ce  10 
Mai  1702. 

Signé  Brocquet,  Greffier. 
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È D I T 

Concernant  les  Efclaves  des  Colonies. 

Du  mois  d’Oaobre  1716. 

Regîfiré  au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  du  Cap  , k 3 Février  rpT'- 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir , 
Salut.  Depuis  notre  avènement  à la  Couronne , 
nos  premiers  foins  ont  été  employés  a reparer 
les  pertes  caulées  à nos  fujets,  par  la  perre  que 
le  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  & bilayeui 
de  glorieufe  mémoire  a été  forcé  de  foutemr  , 
& nous  nous  fomraes  même  appliques  a cher- 
cher les  moyens  de  leur  faire  goûter  les  luîtes 
de  la  paix  ; nos  colonies  quoique  éloignées  de 
Nous , ne  méritent  pas  moins  de  reüptir  les 
effets  de  notre  attention  ; nous  avons  fait  exa- 
miner l’état  où  elles  fe  trouvent,  & par  les  dit- 
férens  mémoires  qui  nous  ont  été  préfentes , nous 
avons  connu  la  néceffité  qu’il  y a dy  foutemr 
l’exécution  de  l’Edit  du  mois  de  Mars  1685  , 
oui  en  maintenant  la  difeipline  de  1 Egale  Ca- 
tholique , Apoftolique  & Romaine , pourvoit 
à ce  qui  concerne  l’état  & qualité  des  efclaves 
negres  qu’on  entretient  dans  les  colonies  pour 
la  culture  des  terres  ÿ & comme  nous  avons  ete 
informés  que  plufieurs  habitans  de  nos  ifles  de 

l’Amérique  défirent  envoyer  enFrance  quelques- 

uns  de  leurs  efclaves  pour  les  confirmer  dans  les 
inftruaions  & dans  les  exercices  de  notre  reli- 
eion  , & pour  leur  faire  apprendre  en  meme- 
temps  quelque  métier  ou  art  dont  les  colonip 
recevroient  beaucoup  d’utilités  par  le  retour  de 
ces  efclaves  ; mais  que  les  habitans  craignant  que 
les  efclaves  ne  prétendent  être  libres  en  arrivant 
en  France , ce  qui  pourroit  caufer  aux  hpitans 
une  perte  confidérable , & les  détourner  d un  ob- 
ier aufii  pieux  & auffi  utile  ; nous  avons  refolu 
de  faire  connoitre  nos  intentions  a ce  fujet.  A 
ces  caufes  & autres  à ce  nous  mouvans , de  1 a- 
vis  de  notre  très -cher  & très-ame  oncle  le  Duc 
d’Orléans  Régent  ; de  notre  très-cher  & tres-arne 
coufin  le  Duc  de  Bourbon , de  notre  tres-cher  & 
très-amé  oncle  le  Due  du  Maine , & de  ptre 
très-cher  & très-amé  onde  le  Comte  de  1 ou- 
loufe,  & autres  Pairs  de  France,  Grands  & 
notables  Perlonnages  de  notre  Royaume , oC  de 
notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  & P" 
^orité  Royale,  nous  avons  par  le  préfent  Edit 


perpétuel  & irrévocable  , dit,  ftatué  & ordon- 
né ; difons , ftatuons  & ordonnons , voulons  ÔC- 
nous  plaît  ce  qui  fuit. 


A R T I C LE 


P R E M t E R. 


L’Edit  du  mois  de  Mars  1685 & les  Arrêts- 
rendus  en  exécution  ou  en  interprétation , le- 
ront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  dans 
nos  colonies  ; en  conféquence  les  efclaves  ne- 
sres  qui  y font  entretenus  pour  la  culture  des 
terres  continueront  d’être  élevés  & inftruits  avec 
toute  l’attention  poffible  dans  les  principes 
dans  l’exercice  delaReligion-Gatholique,  Apol- 
tolique  & Romaine. 

11.  Si  quelques-uns  des  habitans  de  nos  colo- 
nies ou  Officiers  employés  fur  l’etat  defdites- 
colonies,  veulent  amener  en  France  avec  eux. 
des  efclaves  negres  de  l’un  6c  l’autre  fexe  en  qua- 
lité de  domeftique  ou  autrement , pour  les  for- 
tifier davantage  dans  notre  Reh^on  , tant  par 
les  inftruaions  qu’ils  recevront  que  par  1 exem- 
ple de  nos  autres  fujets , 6c  pour  leur  faire  ap- 
prendre en  même  temps  quelque  metier  dont 
les  colonies  puiffent  retirer  de  1 utilité  par  le  re- 
tour de  ces  efclaves,  lefdits  pro^pri«aires  feront. 

tenus  d’en  obtenir  lapermiffion  des  Gouverneurs 

Généraux  ou  Commandans  dans  chaque  ille  ». 
laquelle  permiffion  contiendra  le  nom  du  pro- 
priétaire , celui  des  efclaves , leur  âge  6c  leur 

Les  propriétaire  defdits  efclaves  feront 
pareillement  obligés  de  faire  enÿg'ftrer^ 
permiffion  au  Greffe  de  la  Junfdiéfion  du  lien 
de  leur  réfidence  avant  leur  départ , 6c  en  cel 
de  l’Amirauté  du  lieu  du  débarquement,  dans 
huitaine  après  leur  arrivée  en  France. 

IV.  Lorfque  les  maîtres  defdits  efclaves  vou- 
dront les  envoyer  en  France  , ceux  qui  feront 
chargés  de  leur  conduite  observeront  ce  qui 
eft  ordonné  à l’égard  des  maîtres  U le  nom 
de  ceux  qui  en  feront  ainfi  charges  fera  infere 
dans  la  permiffion  des  Gouverneurs  Generaux 
ou  Commandans , & dans  les  declar^tipns  6», 
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ÉrtréglilrGttiiînt  aux  Greffes  cl-di?lTus  ordonnés. 
. V , Les  elclaves  negres  de  i’un  & de  l’autre  fexe 
qui  ibront  conduits  en  France  par  leurs  maîtres  ou 
qui  y Ibront  par  eux  envoyés  ^ ne  pourront  pré- 
tendre avoir  acquis  leur  liberté  fous  prétexte  de 
leur  arrivée  dans  le  Royaume,  & feront  tenus 
de  retourner  dans  nos  colonies  quand  leurs  maî- 
tres le  jugeront  à propos  ; mais  faute  par  les 
maîtres  des  efclaves  d’obferver  les  formalités 
prefcrites  par  les  précédens  articles , les  negres 
feront  libres  & ne  pourront  être  réclamés, 

VI.  Faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  d’en- 
lev'er  ni  Ibuftraire  en  France  les  efclaves  negres 
de  la  puiffance  de  leurs  maîtres,  fous  peine  de 
répondre  de  la  valeur  defdits  efclaves  par  rapport 
à leur  âge,  à leur  force  & à leur  induftrie , fui- 
vant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  les  Of- 
ficiers de  l’Amirauté , auxquels  nous  en  avons 
attribué  & attribuons  la  connoilTance  en  pre- 
mière inftance , & en  cas  d’appel  en  nos  Cours 
de  Parlement  & Confeils  Supérieurs  : Voulons 
en  outre  que  les  contrevenans  foient  condam- 
nés pour  chaque  contravention  en  looo  livres 
d’amende , applicable  un  tiers  à Nous , un  tiers 
à l’Amiral , & l’autre  aux  maîtres  defdits  efcla- 
ves lorfqu’elle  fera  prononcée  par  les  Officiers 
des  Sieges  généraux  des  Tables  de  Marbre  , ou 
moitié  à l’Amiral , & l’autre  moitié  aux  maîtres 
defdits  efclaves  lorfque  l’amende  fera  prononcée 
par  les  Officiers  des  Sieges  particuliers  de  l’Ami- 
rauté , fans  que  lefdites  amendes  puiflent  être  mo- 
dérées fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

VII.  Les  efclaves  negres  de  l’un  & de  l’autre 
fexe  qui  auront  été  amenés  ou  envoyés  en  Fran- 
ce par  leurs  maîtres , ne  pourront  s’y  marier  fans 
le  confentement  de  leurs  maîtres , & en  cas  qu’ils 
y confentent , lefdits  efclaves  feront  & demeu- 
reront libres  en  vertu  dudit  confentement. 

VIII.  Voulons  que  pendant  le  féjour  des  ef- 
claves en  France , tout  ce  qu’ils  pourront  ac- 
quérir par  leur  induftrie,  ou  par  leur  profeffion , 
en  attendant  qu’ils  foient  renvoyés  dans  nos  co- 
lonies , appartienne  à leurs  maîtres , qui  feront 
tenus  de  les  nourrir  & entretenir. 

IX.  Si  aucun  des  maîtres  qui  auront  amené 
ou  envoyé  des  efclaves  negres  en  France , vient 
à mourir , lefdits  efclaves  relieront  fous  la  puif- 
fance des  héritiers  du  maître  décédé , lefquels 
feront  obligés  de  renvoyer  lefdits  efclaves  dans 
nos  colonies  pour  y être  partagés  avec  les  au- 
tres biens  de  la  fucceffion  conformément  à l’E- 
dit du  mois  de  Mars  1685  , à moins  que  le  maî- 
tre décédé  ne  leur  eût  accordé  la  liberté  par  tel- 
tament  ou  autrement , auquel  cas  lefdits  efclaves 
feront  libres. 

X.  Les  efçlavçs  negres  venant  à mourir  en 
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France , leur  pécule  fi  aucun  fe  trouve  , appar- 
tiendra aux  maîtres  defdits  efclaves, 

XI.  Les  maîtres  defdits  efclaves  ne  pourront 
les  vendre  ni  échanger  en  France , & feront  obli- 
gés de  les  renvoyer  dans  nos  colonies  pour  y 
être  négociés  & employés  fuivant  l’Edit  du  mois 
de  Mars  1685. 

XII.  Les  efclaves  negres  étant  fous  la  puif- 
fance de  leurs  maîtres  en  France , ne  pourront 
attefter  en  jugement  en  matière  civile , autrement 
que  fous  l’autorité  de  leurs  maîtres. 

XIII.  Faifons  défenfes  aux  créanciers  des 
maîtres  des  efclaves  negres  de  faire  faifir  lefdits 
efclayes  en  France  pour  le  payement  de  leur  dû , 
fauf  auxdits  créanciers  à les  faire  làifir  dans  nos 
colonies  dans  la  forme  prefcrite  par  l’Edit  du 
mois  de  Mars  1685. 

XIV.  En  cas  que  quelques  efclaves  negres 
quittent  nos  colonies  fans  la  permiffion  de  leurs 
maîtres  , & qu’ils  fe  retirent  en  France  , ils  ne 
pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté, 
permettons  aux  maîtres  defdits  efclaves  de  les 
réclamer  par-tout  où  ils  pourront  s’être  retirés, 
& de  les  renvoyer  dans  nos  colonies.  Enjoi- 
gnons à cet  effet  aux  Officiers  des  Amirautés, 
aux  Commiflaires  de  marine , & à tous  autres 
Officiers  qu’il  appartiendra  de  donner  main-forte 
auxdits  maîtres  & propriétaires  pour  faire  arrêter 
lefdits  efclaves. 

XV.  Les  habitans  de  nos  colonies , qui  après 
être  venus  en  France,  voudront  s’y  établir  & 
vendre  les  habitations  qu’ils  poftedent  dans  lef- 
dites  colonies , feront  tenus  dans  un  an , à comp- 
ter du  jour  qu’ils  les  auront  vendus,  & auront 
ceffé  d’être  colons , de  renvoyer  dans  nos  co- 
lonies les  efclaves  negres  de  l’un  & de  l’autre 
fexe  qu’ils  auront  amenés  ou  envoyés  dans  notre 
Royaume.  Les  Officiers  qui  ne  feront  plus  em«- 
ployés  dans  les  états  de  nos  colonies , feront  pa- 
reillement obligés  dans  un  an,  à compter  du  jour 
qu’ils  auront  ceffé  d’être  employés  dans  lefdits 
états , de  renvoyer  dans  les  colonies  les  efclaves 
qu’ils  auront  amenés  ou  envoyés  en  France  ; & 
faute  par  lefd. habitans  & officiers  de  les  renvoyer 
dans  les  termes , lefdits  efclaves  feront  libres. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers , les  gens  tenans  notre  Confeil  Supé- 
rieur , au  Cap  , côte  Saint  Domingue,  que  notre 
préfent  Edit  ils  ayent  à faire  lire,  publier  & en- 
régiftrer , & le  contenu  en  icelui  garder , ob- 
ferver  & exécuter  félon  fa  forme  & teneur , 
nonobftant  tous  Edits  , Ordonnances  , Décla- 
rations , Arrêts  & Réglemens  & ufages  à ce  con- 
traires , auxquels  nous  avons  dérogé  & dé- 
rogeons par  le  préfent  Edit  ; Car  tel  eft  notre 
plaifir  ôc  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable 
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^a-,6  ordonnance  de  la  marine. 

àtouiours  , nous  y avons  fait  mettre  notre  feel.  cond.  Signé , LOUIS.  Et  plus  has , par  le  Roi  ; 
DonTé  à Paris  au  mois  d’Oaobre , l’an  de  grâce  le  Duc  Reÿnt  préfent  ,PHELYPEAUX,&a 
mil  fept  cent  feize  , & de  notre  régné  le  fe-  cote  vifa  VOISIN. 


DÉCLARATION  DUROI, 

Concernant  les  Negres  efclaves  des  Colonies. 

Donnée  à Verfaiiles  , le  15  Décembre  lyj^. 

Regiftrée  au  Parlement  de  Provence. 


LOUIS  parla  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  ; Comte  de  Provence , For-- 
calquier  & terres  adjacentes  : A tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront , Salut.  Le  compte 
que  nous  nous  fîmes  rendre  après  notre  avène- 
ment à la  Couronne,  de  l’état  de  nos  colontes^, 
nous  ayant  fait  connoître  la  fageffe  & la  nécef- 
fité  des  difpofltions  contenues  dans  les  Lettres- 
Patentes  en  forme  d’Edit  du  mois  de  Mars  5 , 
concernant  les  efclaves , nous  en  ordonnâmes 
l’exécution'  par  l’article  premier  de  notre  Ldit 
du  mois  d’Oélobre  1716,  & nous  ayant  ete 
repréfenté  en  même  temps , que  plufieurs  habr- 
tans  de  nos  ifles  de  l’Amerique  defiroient  en- 
voyer en  France  quelques-uns  de  leurs  efclaves-, 
pour  les  confirmer  dans  les  inftruélions  & dans 
les  exercices  de  la  religion , & pour  leur  fuire 
apprendre  quelque  art  ou  métier  ; rnais  qu  ils 
craignoient  que  les  efclaves  ne  pretendiffent  etre 
libres  en  arrivant  en  France,  nous  expliquâm^ 
nos  intentions  fur  ce  fujet , par  les  articles  de 
cet  Edit , & nous  réglâmes  les  formalites  qui 
nous  parurent  devoir  être  obfervees  de  la  part 
des  maîtres  qui  emmeneioient  ou  envoyeroient 
des  efclaves  en  France.  Nous  fommes  informes 
que  depuis  ce  temps- là  on  y en  a fait  paffer  un 
grand  nombre  ; que  les  habitans  qui  ont  pris  le 
parti  de  quitter  les  colonies,  & qui  font  venus 
s’établir  dans  le  Royaume , y gardent  des  ef- 
claves negres , au  préjudice  de  ce  qui  eft  porte 
par  l’article  XV.  du  même  Edit  ; que  la  plupart 
des  negres  y contraélent  des  habitudes , & un 
efprit  d’indépendance,  qui  pourroient  avoir  des 
fuites  fâcheufes  ; que  d’ailleurs , leurs  maîtres 
négligent  de  leur  faire  apprendre  quelque  métier 
utile , enforte  que  de  tous  ceux  qui  font  emme- 
nés ou  envoyés  en  France  , il  y en  a tres-peu 
qui  foient  renvoyés  dans  les  colonies , & que 
dans  ce  dernier  nombre  , il  s’en  trouve  le  plus 
fouvent  d’inutiles , & même  de  dangereux.  L at- 
tention que  nous  donnons  au  tnaintien  & à l’aug- 
mpntation  de  noS  colonies . ne  nous  permet  pas 


de  laiffer  fubfifter  des  abus  qui  y font  fi  con- 
traires j & c’eft  pour  les  faire  ceffer  que  nous 
avons  réfolü  de  changer  quelques  difpofitiqns  à 
notre  Edit  du  mois  d’Oétobre  17165  & dy  en 
ajouter  d’autres  qui  nous  ont  paru  neceffaires. 
A ces  caufes  , & autres  à ce  nous  mouvant , de 
notre  certaine  fcienee,  pleine  puiffance  & auto- 
rité royale , nous  avons  dit , déclaré  & ordonné , 
& par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , di- 
fons , déclarons,  ordonnons  y voulons  & nous 
plaît  ce  qui  fuit.. 


A R T r C t E 


PREMIER. 


Les  habitans  & les  officiers  de  nos  colonies  ; 
qui  voudront  emmener  ou  envoyer  en  France 
des  efclaves  negres , de  l’un  ou  de  1 autre  fexe  , 
pour  les  fortifier  davantage  dans  la  Religion , 
tant  par  les  inftruélions  qu  ils  y recevront , que 
par  l’exemple  de  nos  autres  fujets , & pour  leur 
faire  appiendre  en  même  temps  quelque  métier 
utile  pour  les  colonies , feront  tenus  d en  ob- 
tenir la  permiffion  des  Gouverneurs-Generaux-, 
ou  Commandans  dans  chaque  Ifle  laquelle  per- 
miffion contiendra  le  nom  du  propriétaire  qui 
emmenera  lefdits  efclaves,  ou  de  celui  qui  en 
fera  chargé , celui  des  efclaves  memes , avec  leur 
âge  & leur  fignalement  les  propriétaires  def- 
dks  efclaves,  & ceux  qui  feront  chargés  de  leur 
conduite , feront  tenus  de  faire  enrégilirer  ladite 
permiffion , tant  auGreffe  de  la  Jurifdiaion  or- 
dinaire ou  de  l’Amirauté  de  leur  réfidence , avant 
leur  départ , qu’en  celui  de  l’Amirauté  du  lieu  de 
leur  débarquement , dans  huitaine  après  leur  arri- 
vée : le  tout  ainfi  qu’il  eft  porte  par  les  articles  II, 
111  & IV  de  notre  Edit  du  mois  d’Oftobre  17 16. 

II.  Dans  les  enrégiftremens  qui  feront  faits 
defdites  permiffions  , aux  Greffes  des  Amirautés 
des  ports  de  France,  il  fera  fait  mention  du 
jour  de  l’arrivée  des  efclaves  dans  les  ports.  ^ 

111  Lefdites  permiffions  feront  encore  enre- 
giftréês  au  Greffe  du  Siégé  de  laTable  de  Marbre 
Palais  à Paris,  pour  les  efclaves  qui  feront 


LIV.  II.  TI  T.  I.  du 

(ftmmenés  en  notredite  ville,  & aux  Greffes  des 
Amirautés  ou  des  Intendances  des  autres  lieux 
de  notre  Royaume , où  il  en  fera  emmené  pour 
y réfider  ; & il  fera  fait  mention  dans  lefdits  en- 
régiftremens  du  métier  que  lefdits  efclaves  de- 
vront apprendre , & du  maître  qui  fera  chargé 
de  les  inftruire. 

IV.  Les  efclaves  negres  , de  l’un  ou  de  l’au- 
tre fexe , qui  feront  conduits  en  France  par  leurs 
maîtres , ou  qui  y feront  par  eux  envoyés , ne 
pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté , 
fous  prétexte  de  leur  arrivée  dans  le  Royaume , 
& feront  tenus  de  retourner  dans  nos  colonies  , 
quand  leurs  maîtres  jugeront  à propos  ; mais 
faute  par  les  maîtres  d’obferver  les  formalités 
prefcrites  par  les  précédons  articles , lefdits  ef- 
claves feront  confilqués  à notre  profit , pour  être 
renvoyés  dans  nos  colonies , & y être  employés 
aux  travaux  par  nous  ordonnés. 

V.  Les  Officiers  employés  fur  nos  états  des 
colonies  qui  pafferont  en  France , par  congé , 
ne  pourront  y retenir  les  efclaves  qu’ils  y auront 
emmenés  pour  leur  fervir  de  domeftiques  , qu’au 
tant  de  temps  que  dureront  les  congés  qui  leur 
feront  accordés  ; paffé  lequel  temps , les  efcla- 
ves qui  ne  feront  point  renvoyés , feront  confif- 
qués  à notre  profit,  pour  être  employés  à nos 
travaux  dans  nos  colonies. 

VI.  Les  habitans  qui  emmèneront  ou  envoye- 
ront  des  negres  efclaves  en  France , pour  leur 
faire  apprendre  quelque  métier , ne  pourront  les 
y retenir  que  trois  ans , à compter  du  jour  de 
leur  débarquement  dans  le  port  ; paffé  lequel 
temps,  les  efclaves  qui  ne  feront  point  ren- 
voyés feront  confifqués  à notre  profit,  pour  être 
employés  à nos  travaux  dans  nos  colonies. 

VII.  Les  habitans  de  nos  colonies , qui  vou- 
dront s’établir  dans  notre  Royaume  , ne  pour- 
ront  y garder  dans  leurs  maifons  aucuns  efclaves 
de  l’un  ni  de  l’autre  fexe , quand  bien  même  ils 
n’auroient  pas  vendu  leurs  habitations  dans  les  co- 
lonies ; & les  efclaves  qu’ils  y garderont,  feront 
confifqués  pour  etre  employés  à nos  travaux  dans 
les  colonies  ; pourront  néanmoins  faire  paffer  en 
France , en  obfervant  les  formalités  ci-deffus 
prelcrites,  quelques-uns  des  negres  attachés  aux 
habitations  dont  ils  feront  reliés  propriétaires  en 
quittant  les  colonies,  pour  leur  faire  apprendre 
quelque  métier  qui  les  rendent  plus  utiles  par  leur 
retour  dans  lefdites  colonies  ; & dans  ce  cas , ils 
fe  conformeront  à ce  qui  eft  prefcrit  par  les  ar- 
ticles précédens , fous  les  peines  y portées. 

VIII.  Tous  ceux  qui  emmèneront  ou  envoye- 
ront  en  France  des  negres  efclaves , & qui  ne 
les  renvoyèrent  pas  aux  colonies  dans  les  délais 
preferits  par  les  trois  articles  précédens , feront 
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tenus  outre  la  perte  de  leurs  efclaves , de  payer 
pour  chacun  de  ceux  qu’ils  n’auront  pas  renvoyé , 
la  fomme  de  mille  liv.  entre  les  mains  des  Com- 
mis des  Tréforiers  Généraux  de  la  Marine  aux 
colonies , pour  être  ladite  fomme  employée  aux 
travaux  publics  ; & les  permiffions  qu’ils  doivent 
obtenir  des  Généraux  & Commandans , ne  pour- 
ront leur  être  accordées,  qu’après  qu’ils  auront 
fait  entre  les  mains  defdits  Commis  des  Tréfo- 
riers Généraux  de  la  Marine,  leur  foumiffion  de 
payer  ladite  fomme  ; de  laquelle  foumiffion , il 
fera  fait  mention  dans  lefdites  permiffions. 

IX.  Ceux  qui  ont  aéluellement  en  France  des 
negres  efclaves , de  l’un  ou  de  l’autre  fexe , fe- 
ront tenus , dans  trois  mois,  à compter  du  jour 
de  la  publication  des  préfentes , d’en  faire  la  dé- 
claration au  Siégé  de  l’Amirauté  le  plus  prochain 
du  lieu  de  leur  féjour,  en  faifant  en  même- 
temps  leur  foumiffion  de  renvoyer  dans  un  an 
à compter  du  jour  de  la  date  d’icelle,  lefdits 
negres  dans  lefdites  colonies , & faute  par  eux 
de  faire  ladite  déclaration  ou  de  fatisfaire  à ladite 
foumiffion  dans  les  délais  preferits,  lefdits  ef- 
claves feront  confifqués  à notre  profit,  pour  être 
employés  à nos  travaux  dans  les  colonies. 

X.  Les  efclaves  negres  qui  auront  été  emme- 
nés ou  envoyés  en  France , ne  pourront  s’y  ma- 
rier , même  du  confentement  de  leurs  maîtres , 
nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  l’article  fept  de 
notre  Edit  du  mois  d’Oébbre  1716,  auquel  nous 
dérogeons  quant  à ce. 

XL  Dans  aucun  cas , ni  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifl'e  être , les  maîtres  qui  auront  em- 
mené en  France  des  efclaves  de  l’un  ou  de  l’au- 
tre fexe , ne  pourront  les  y affranchir  autrement 
que  par  teftament,  & les  affranchiffemens  ainft 
faits  ne  pourront  avoir  lieu , qu’autant  que  le 
teftateur  décédera  avant  l’expiration  des  délais 
dans  lefquels  les  efclaves  emmenés  en  France , 
doivent  être  renvoyés  dans  les  colonies. 

XII.  Enjoignons  à tous  ceux  qui  auront  em- 
mené des  efclaves  dans  le  Royaume,  aufii  qu’à 
ceux  qui  feront  chargés  de  leur  apprendre  quel- 
que métier,  de  donner  leurs  foins  à ce  qu’ils 
foient  élevés  & inftruits  dans  les  principes  & 
dans  l’exercice  de  la  religion  catholique,  apofto- 
lique  & romaine. 

XIII.  Notre  Edit  du  mois  d’Oélobre  mil  fept 
cent  féize,  fera  au  furplus  exécuté  fuivant  fa 
forme  & teneur , en  ce  qui  n’y  eft  dérogé  par 
les  préfentes. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Aix , que  ces  préfentes  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  & enrégiftrer,  & le  contenu 
en  icelles  garder , obferver  Sc  exécuter  félon 
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leur  forma  & teneur,  f 

Ordonnances  , Péclarations , Artets-^^Ragler. 

mens  & ufages  à ce  contraires  , auxquels  nous 
avons  dérogé  & dérogeons  par  cefdites  préfé- 
rés ; aux  copies  defquelies  collationnées  çav  l un 
de  nos  amés  & féaux  Confeillers  Secrétaires  , 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  a 1 original, 


DE  LA  MARINE; 

car  tel  eft  rtotre  plaffir,  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notredçel  à cefdites  préfentes. 
Donnià  Verfailles  le  quinMeme  jour  de  Dé- 
cembre, l’an  de  grâce  mil  fept  ceftt  trente-kuit, 

Sc  de  notre  régne  le  vingt-quatneme-  Signa 
L O U l S.  £«  plus  bas , par  le  Roi , Comte  de 
Provence.  Signé  Phelypeaux. 


L E T T R E 

Vc  M.  U Comte  de  MAUREP  AS,  pour  tes  Negres. 


rESSlEURS,lleft  revenu  au  Roi  que 

1y1  malgré  la  Déclaration  que  Sa  Majefte  a 
ienduTll  15  Décembre  1738  , concernant  les 
ne"  rïefclaves  de  l’Amérique  qui  font  envoyés 
en*"France , ces  negres  le  multiplient  tous  les 


Du  13  Avril  1740. 

contre  tous  ceux  qui  peuvem  être  dans  les  cas 
de  l’article  IX,  cela  .pût  faire^n  trop  grand 
mouvement.,  vous  aurez  agréable  de  me  rendre 
compte  de  l’état  dés^chole^s, 


coniDte  cie  i état  utib  ^ j 

rai  les  ordres  de  Sa  Majefté , lur  ce  que  vous  au- 
rez à faire.  Mais  en  tout  cas , s il  3111^":  que 
quelqu’un  de  ces  negres  fût  mis  en  prifon  pour 
Hue  caufe  que  ce  fût,  il  fo^it  à propos  que 
vous  profftaffiez  de  cette  occafion  pour  en  pro- 
noncer la  confifcation. 

Je  fuis , Meflieurs  , &c. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

,ui  doit  nu  per 

Du  25  Mai  1745* 

1 Tl  T (»fdits  caoitaînes , maîtres  ou  patrons  reii^ 

ç A MAJESTÉ  étant  informée  compte  à l’Officier  de  Sa  Majefté , com^ 

h capitaines  de  mandant  lefdits  vaiffeàux , frégates  ou  autres  ba- 

d’ aller  rendre  compte  de  leur  navigatio  tîmens  du  lieu  d’oû  ils  viennent , du  jour  qu  ils 

^telles  de  la  me?,  aux  Officiers  c^  Tfont  parSs  , des  rencontres  & autres  év^ 

fes  vaiffeaux  voutm  L-  nemens  5e  leur  navigation 

rades  & ports  ou  ils  abordent , & voulam  nouvelles  au’ils  pourront  avoir  appnfes  <1^5  ^ 

Sfdier  àL  pareil  abus , Elle  a ordonne  & or-  Jiouvellg^q  P ^ 

donne  ce  qui  fuit.  ^ p ^ ^ ^ ^ ^ r,  de  même  ^ 

ToutcI'phaiL';  maître  ou  çMon  qui  arrivant  >^enconués  déf^fes  aufdits 

dans  une.  rade  ou  port,  foit  du  Royaume,  fort  ou  pâmons,  de  faire  de  taux 

des  pays  étrangers,  y trouvera  quelques  v grts , & de  celer  aucunes  circonftances  qm 

féaux,  frégates  ou  autres  batimens  ÿ Sa  Ma-  iméreffer  fou  fervice , fous  peine 

iefté  , fera  tenu  de  fe  rendre  a boM  du  bati-  p ^ commandement , & meme 

ment  ayant  pavillon  ou  flamme , auffi-tot  apres  d p orellement  fuivant  1 exigence 

avoir  mouillé  l’ancre,  & avant  que  de  defcen-  ^ . . 

dre  à terre. 
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ÎV.  Sa  Majefté  défend  tout  falut  du  canon 
dans  les  rades  & ports  du  Royaume  y à l^égard  de 
fes  vaiffeaux  , frégates  & autres  bâtimens  ; mais 
Elle  veut  que  dans  les  rades  étrangères  les  bâtl- 
mens  marchands  continuent  à faluer  le  pavillon 
ou  la  flamme , ainfl  qii  il  s eft  toujours  pratiqué» 

V.  Le  falut  des  bâtimens  marchands  dans  les 
rades  & ports  du  Royaume,  fe  fera  de  la  voile 
& de  la  voix , fuivant  l’iifage. 

VI.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui, 
pour^  quelque  caufe  que  ce  foit , auront  man- 
qué à faluer  les  yailTeaux,  frégates  & autres  bâ- 
timens de  Sa  Majefte  dans  les  ports  ou  rades  du 
Royaume,  ou  feront  defcendus  à terre  avant 
^ue  de  venir  rendre  compte  de  leur  navigation 
à 1 Officier  du  Roi , feront  mis  aux  Arrêts  à 
leur  bord  jufqu  a nouvel  ordre  par  ledit  Officier, 
lequel  en  informera  le  Secrétaire  d’Etat,  ayant 
le  Département  de  la  Marine  ; pour  fur  le  compte 
qui  en  fera  rendu  à Sa  Majefté,  être  ordonné 
de  la  punition  defdits  capitaines,  maîtres  ou 
patrons  , fuivant  l’exigence  des  cas, 

^ VIL  Permet  cependant  Sa  Majefté  aux  Offi- 
ciers de  fes  vaiffeaux  de  lever  les  Arrêts  par 
eux  impofés , après  vingt-quatre  heures , dans 
les  cas  qui  leur  paroîtront  ne  pas  mériter  une 
punition  plus  févere. 

VIII.  Dans  les  ports  étrangers,  les  Arrêts  qui 
auront  ete  impofés , feront  levés  dans  les  quatre 
jours  de  l’arrivée  des  bâtimens  , Sa  Majefté  fe 
refervant  d ordonner  de  la  punition  des  capi- 
taines , maîtres  ou  patrons  , à leur  retour  dans 
les  ports  du  Royaume , fur  le  .compte  qui  lui 
en  fera  rendu. 

IX.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des 
bâtimens  marchands  qui  ayant  été  mis  aux  Ar- 
rêts , n’obferveront  pas  de  les  garder,  feront  dé- 
chus de  tout  commandement  : fe  réfervant  Sa 
Majefté  d ordonner  de  plus  grandes  punitions 
luivant  1 exigence  des  cas. 
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X.  Dans  les  ports  & rades  des  colonies  les 
bâtimens  marchands  falueront  le  pavillon  ou 
la  flamme  fuivant  l’ufage  ; & dans  les  cas  où  des 
capitaines , maîtres  ou  patrons  qui  auront  été 
a leurborâ  par  les  Officiers  com- 
mandans  les  vaiffeaux  particuliers  de  Sa  Ma- 
jelte , meriteroient  des  punitions  plus  féveres 
les  Gouverneurs , Lieutenans-généraux  ou  Gou- 
verneurs-parnculiers.  defdites  colonies  en  pren- 
dront connoiffance,  & pourront , fuivant  les  cir- 
conltances,  faire  mettre  en  prifon  lefdits  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons,  & commettre  des 
hommes  de  confiance  fur  leurs  bâtimens  pour 
les  commander  a leur  place.  ^ 

de  Sa  Majefté  étoient 
affembles  dans  les  rades  & ports , en  efeadre 
au  moins  de  cinq  vaiffeaux,  veut  Sa  Majefté 
que  le  Commandant  faffe  affembler  le  Confeil 
de  guerre  fur  les  punitions  à impofer,  tant  aux 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  auront  man- 
que a faluer  , qu  a ceux  qui  feront  defcendus  à 
terre  av^t  que  d’être  venus  rendre  compte  de 
leur  navigation  , & à ceux  qui  auront  fait  de 
taux  rapports. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le  Duc 
de  Penthievre , Amiral  de  France , aux  Vice- 
■ Généraux Intendans , 

. d Efeadre,  Capitaines  de  vaiffeau  Com- 
miffaires  & autres  Officiers  de  la  Marine  ; com- 
me auffi  aux  Gouverneurs  fes  Lieutenans-Géné- 
raux  aux  colonies  , Intendans , Gouverneurs 
particuliers  & autres  Officiers  qu’il  appartiendra 
^ tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance,  laquelle  fera  publiée  & enrégiftrée 
par-tout  où  befoin  fera , afin  que  perfonne  n’en 
preteiffie  caufe  d’ignorance.  Fait  au  Camp  de- 
vant Tournay,  le  vingt-cinq  Mai  mil  lept  cent 
quarante-cinq.  Signe,  LOUIS.  £i  plus  bas, 
Fhelypeaux.  ’ 


ARTICLE  XVII, 

Ne  pourra,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires , faire 
travailler  au  radoub  du  navire , acheter  voiles , cordages  ou 
autres  chofes  pour  le  bâtiment,  ni  prendre  pour  cet  effet  argfnt  fur 

en^foTnorn^^^^^^^  ’ confentement , à peine  de  payer 

Quoiqu’il  foit  du  devoir  du  capitaine  de  veiller  au  radoub  du  navire  & 
•le  8 ci  dof??  f neceffaire  pour  le  voyage  , comme  il  a été  obfervé  fur 
* «1 U Je  8 ci-deffus , il  eft  entendu , & c’eft  la  décifion  du  préfent  article  , que 
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r r -f  t rianq  le  lieu  de  la  demeure  du  proprietaire  ou  commif- 
l’armement  fe  faifant  dan  „o„.ra  ordonner  le  radoub  , acheter  voiles , 

fionnalre  qui  le  reprefente , il  e p • prendre  pour  ce  fujet  argent 

cordages  ou  autres  chofes  fes  agrêts  & apparaux,  fi  ce 

à la  groffe  fur  le  corps  & qudl^  S autrement  il 

Sa  ttSdfp"  tZm  faL  r|cours  contre  le  propriétaire.  art.  3 

& 4 de  l’Ordonnance  de  la  qu’il  auroit  faits  de  voi- 

Cependant  fl  le  bâtiment,  il  n’avoit  fait  que  1? 

les , cordages  ou  autres  . a ce  que  le  proprietaire  n avoit  pas  a 

nécWaire  , & <1“  " J aM  ^ ?on  chef,  U ne  feroit  pas 

fournir  quo^ue  loc.flcan  cum 

r Ll  - 6,  f PO—  ,„o  rar^atenr  ne  IC. 

Mais  pour  1 emprunt  a la  gro  , _r„„^r>Ainte  en  pavant  ou  rembour- 

f qufS  P°“  convenablement 

l’art.  9 & de  celui  qui  fuit. 


article  X V 1 1 1- 

écru  de 

jouriîit  leur  portion, 

•f  E navire  étant  affrété  par  les  P^^PJIgJ^^^^g^^on  ^ eux  tou^s  pour  lés 

L pitaine  de  l^ur  confentement  le  fre^  peuvent  fe  contrain- 

obliger  d’exécuter  charte-partie , ain  P P 

ar«re  if"  , & S'auS  le  cas  cl  le  capitaine  ou  maître  peu.  les  y 
faire  condamner  qu’il  foit  i’argent  à la  groffe  pour 

,.  ssn.".::: 

& rg  (le  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  yinst-quatnheures apres 

Notre  article , en  confirmant  PJ°P°  y;°  mais  cela  ne  doit  pas 

t“;;;rà^TXreTco"mC  U fera^bfervé  fur  l’article  9 titre  des  contrats 

^ ul'em^ntn.  fait  de  cette  maniéré  feroit  trop  brufqne.  U convient  attpara- 
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yant,  que  le  maître  ou  capitaine  afligne  les  refufans  pour  les  faire  condamner 
de  fournir  leur  contingent  fans  délai  & dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard, 
& qu’il  faffe  ordonner  que  faute  par  eux  de  fe  mettre  en  réglé,  il  demeurera 
autonlé  à prendre  à la  groffe  pour  leur  compte  5c  rifque,  des  deniers  fufîîfans 
pour  remplir  leur  portion. 

_ II  en  doit  être  de  même  des  propriétaires  du  navire  qui  ne  feront  pas  domi- 
ciliés au  heu  de  l’armement,  s’ils  y ont  des  correfpondances  ou  commiffion- 
nairp  qui  ayent  été  indiqués  au  capitaine;  c’eft-à-dire,  qu’il  faudra  qu’il  faffe 
la  meme  procédure  contre  ces  correfpondans  ou  commiffionnaires  pour  pou  voir 
yalablement  empruntera  la  groffe  pour  le  compte  des  propriétaires  en  demeure 
de  fournir  leur  contingent. 

Au  furplus  quand  notre  article  parle  d’un  navire  affrété  du  confentement  des 
propriétaires  , cela  ne  fuppofe  pas  précifément  un  confentement  unanime  de 
leur  part  ; il  fuffit  que^  l’affrètement  foit  fait  de  l’aveu  du  plus  grand  nombre 
pour  qu  il  faffe  loi  à l’égard  des  autres.  C’efl  ce  qui  réfulte  de  l’art.  5 du  tit.  8 
ci-après , & c’eft  auffi  la  décifion  formelle  de  l’art.  59,  de  l’Ordonnance  de  la 
Hanfe  Teu tonique. 


ARTICLE  XIX. 

POURRA  auffi  pendant  le  cours  de  fon  voyage,  prendre  deniers 
fur  le  corps  & quille  du  vailTeau , pour  radoub  , vitudilles'&  au- 
tres neceffites  du  batiment;  même  mettre  des  apparaux  en  gage  ou 
vendre  des  marchandifes  de  fon  chargement , à condition  d’en  payer 
le  prix  fur  le  pied  que  le  refte  fera  vendu  : le  tout  par  l’avis  des  con- 
tre-maître & pilote  qui  attelleront  fur  le  journal  la  néceffité  de  l’em- 
prunt & de  la  vente  & la  qualité  de  l’emploi  ; lans  qu’en  aucun  cas 
il  puilTe  vendre  le  vailTeau , qu’en  vertu  de  procuration  fpéciale  des 
propriétaires. 

'I  ^ temps  , par  les  Us  & Coutumes  de  la  mer,  il  a été  permis  au 
maître  pendant  le  voyage,  de  prendre  deniers  à la  groffe  ou  autrement 
fur  le  corps  & quille  du  navire,  pour  radoub,  vituailles  & autres  néceffités 
du  batiment,  afin  de  fe  mettre  en  état  de  continuer  le  voyage.  Confulat  chap. 
104,  105  & 136;  affurances  d’Anvers,  art.  19;  l’Ordonnance  de  Wisbuy, 
art.  45 , Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  , art.  60  ajoute , étant  en  pays 
etranger  & ne  pouvant  mieux  faire. 

Pour  les  memes  caufes  , notre  article  l’autorife  à mettre  des  apparaux  du 
navire  en  gage  , ce  qui  efl:  auffi  conforme  à l’art,  premier  des  Jugemens  d’Ole- 
ron  , à 1 art.  13  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy. 

Et  à vendre  des  marchandifes  de  fon  chargement;  idem  les  articles 
5c  45  de  1 Ordonnance  de  Wisbuy,  l’art.  21  des  Jugemens  d’Oleron  , & l’art. 
19  des  affurances  d’Anvers. 

Le  tout , ajoute  notre  article , par  lavis  des  contre-maître  & pilote.  Sans 
T-ome  /,  ' V I . 
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doute  que  ce  font  après  le  maître  , ceux  qui  font  le  plus  en  état  de  juger  des 
befoins  du  navire  & de  la  néceffité  d’emprunter  ou  de  vendre  des  marchan- 
difes  : mais  pour  cela  l’avis  des  autres  officiers  & des  matelots  «^eme , ne  doit 
pas  être  négligé  ; & un  capitaine  qui  y manqueroit  feroit  blâmable  lans  con- 
nedit , malgré  la  difpofition  de  cet  article,  qui  ne  s’eft  pas  explique  dune 
maniéré  affez  précife  pour  le  difpenfer  de  prendre  l’avis  d aucun  autre  que  du 

contre-maître  &:  du  pilote.  r ■;  j 

Auffi  l’art,  premier  des  Jugemens  d’Oleron  porte-t-il,  par  le  conjeil  des  ma- 
riniers de  la  nef;  l’Ordonnance  de  Wisbuy  art.  1 3 , Uvis  des  matelots. 

Notre  article  ajoute  encore,  que  la  néceffité  de  l’emprunt  ou  de  la  vente  , 
& la  qualité  de  l’emploi  feront  atteftées  fur  le  journal  ; mais  à la  précaution 
d’en  faire  écriture  fur  le  journal,  l’ufage  a ajouté  celle  de  dreffer  un  proces- 
verbal  à ce  fujet,  auffi-bien  que  dans  toutes  les  autres  occafions  importantes 
qui  fe  préfentent  durant  le  cours  du  voyage  ; lequel  proces-verbal  doit  être 
fi2né  de  tous  ceux  du  navire  qui  ont  opiné  & qui faventfigner,  avec  déclara- 
tion que  les  autres  n’ont  fu  ou  pu  figner , & avec  énonciation  de  la  eaufe  dans- 
ce  dernier  cas.  V.  infra  l’art.  13  du  tit.  de  l’écrivain.  __ 

Au  furplus  cette  formalité  n’eft  néceffaire  que  pour  la  furete  du  capitaine 
U pour  le  difculper  envers  Farmateur  ou  propriétaire  du  «avme.  Cela^ne  re- 
garde nullement  le  prêteur  à qui  l’engagement  du  capitaine  fuffit  pour  etre  en 
droit  d’exiger  du  prapriétaire  ou  armateur  du  navire , le  profit  maritime  avec 
le  principal  en  cas  de  prêt  à la  groffe  , & que  le  navire  arrive  a bon  port  , ou- 
ïe payement  de  la  fomme  empruntée , à l’écheance  du  mandement  mi  de  ^ 
lettre  de  change  , fans  qu’il  foit  obligé  de  prouver  , que  la  fomme  qu  il  a prê- 
tée , a réellement  tourné  au  profit  du  vaiffeau.  Sentence  de  Marffiille  du  9 Août 
1748  ; & cette  décifion  eR  fondée  fur  la  loi  première  de  exercitoria 

* jure  matitimo  lib.  5°.  cap.  8».  H.  7 & S,  voitdrok néanmoins 
que  le  prêteur  fût  en  état  de  prouver  la  néceffite  du  prêt,  a raifon  des  befoins 
du  navire , conformément  à la  loi  feptieme  S,eodern , qui  exige  de  plus  que  la 
fomme  prêtée  au  maître  n’ait  pas  excédée  les  befomsdunavire,  & que  dans  e 
temps  oîi  le  prêt  a été  fait , on  trauvât  à acheter  fur  le  heu  les  chofes  dont  le 
vaiffeau  avoit  befoin  ; toutes  lefquelles  conditions,  Vinnius  in  Peckium^  . 
18^,  nota  A,  croit  néceffaires  pour  ne  pas  expofer  les  proprietaires  des  navires 
à de  venir  les  viaimes  des  fraudes  & des  malverfations  des  capitaines.  Idem  cafa 
reeis  dife.  71 , n.  15 , 33  & 34.  Mais  tout  cela,  comme  trop  fubtilôt  trop  poin- 
tiUeux , a été  rejetté  dans  l’ufage  du  commerce  ; & il  fuffit  pour  aatonfer 
créancier  prêteur , à agir  contre  le  propriétaire  du  navire  , qu  il  ait  prete  la 
fomme  de  bonne  foi  au  capitaine  ; c’eft-à-dire  , qu’il  n’y  ait  ni  preuve  ni  pre- 
fomption  fuffifante  de  collufion , entre  le  capitaine  & lui. 

Il  a en  conféquence  pour  fûreté  de  fon  rembourfement  un  privilège  Ipeciai 
fur  le  navire,  qui  paffe  incontinent  après  celui  des 

•art.  16  fuprà  , tit.  14  du  liv.  premier.  Et  ce  privilège  eft  tel,  aux  termes  de 
l’art.  45 , de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , qu’il  fubfifte  pendant  un  an , ncnobfta  t 
que  le  navire  fe  vende  & qu’il  foit  mis  un  autre  maître  a a p see 
qui  a emprunté.  Toutefois  cela  doit  s’entendre  avec  cette  re  ri  ion  , ^ 
vente  n’a  été  faite  judiciairement , fans  oppofition  de  la  part  au  pre  e 9 
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parce  qu  il  eft  de  réglé  que  le  décret  purge  toutes  les  dettes  pour  lefquelles 
il  n y a pas  eu  d’oppofition  , quelque  privilégiées  qu’elles  foient,  & fans  dif- 
tinguer  il  les  créanciers  ont  été  à portée  ou  non  de  former  oppofition.  La 
iùreté  publique  l’exige  de  la  forte. 

11  elf  rare,  lorfque  le  maître  eft  au  voyage,  & qu’il  a befoin  d’argent  pour 
les  néceflîtés  du  navire,  qu’il  emprunte  à la  grofle,  foit  que  le  profit  maritime 
que  le  prêteur  voudroit  exiger  lui  paroifle  trop  confidérable , foit  que  le  prê- 
teur ne  veuille  pas  courir  le  rifque  de  l’événement.  Pour  l’ordinaire  il  em- 
prunte lîmplement  moyennant  l’intérêt  convenu , qui  ne  doit  pas  excéder  le 
taux  courant  du  commerce  ; & en  payement  il  tire  une  lettre  de  change  fur  le 
propriétaire  ou  armateur  du  navire , dont  il  lui  donne  avis  le  plus  promptement 
qu  il  fe  peut.,  afin  que  l’armateur  puiffe  ajouter  la  fomme  à la  valeur  qu’il  a 
donnée^  au  navire , & la  faire  affurer  s’il  le  juge  à propos. 

A 1 échéance  de  la  lettre  de  change,  l’armateur  eft  obligé  de  la  payer,  fans 
pouvoir  fans  difpenfer  fous  prétexte  que  le  navire  a depuis  fait  naufrage  , ni 
.fous  quelqu’autre  prétexte  que  ce  foit.  Il  eft  vrai  que  par-là  fon  capitaine  peut 
1 expofer  a payer  ce  qui  n’aura  peut-être  pas  tourné  au  profit  du  navire  ; mais 
la  fûreté  publique  le  demande;  &c’eft  le  cas  de  dire  qu’il  doit  s’imputer  taUm 
pefonam  elegijfe.  Il  ne  peut  même  fe  mettre  à couvert  du  payement  en  décla- 
rant qu  il  abandonne  le  navire  & fret , l’art  % du  tit.  8 ci-après  n’étant  pas 
» applicable  a l’efpece.  V.  l’art.  14,  tit.  du  fret  aufli  ci-après.  Il  eft  pourtant  vrai 
qu  il  faut  que  l’afte  du  prêt  ou  la  lettre  de  change  énonce  formellement  que 
c eft  pourries  befo ins  du  navire,  comme  pour  radoub,  vituailles,  &c.  Sen- 
■tence  de  l’Amirauté  de  Marfeille,  du  az  Mai  1750,  fans  quoi  le  propriétaire 
feroit  en  voye  de  décharge. 

Faute  de  trouver  à emprunter,  même  en  mettant  des  agrêts  & apparaux  en 
gage,  le  maître  peut  vendre  alors  des  marchandifes  du  navire  ; & pour  pro- 
céder comme  il  convient , il  doit  vendre  celles  de  la  cargaifon  avant  de  tou- 
cher à celles  des  marchands  chargeurs  ; ( puifque  cela  fe  fait  pour  les  befoins 
du  navire,  auxquels  c’eft  au  propriétaire  à pourvoir  ) à moins  que  l’acheteur 
ne  préféré  d autres  marchandifes  à celles  de  la  cargaifon  ; auquel  cas  celui  dont 
les  marchandifes  feront  vendues  n’aura  rien  à dire  , éc  il  ne  fera  queftion  que 
de  lui  en  payer  le  prix,  non  fur  le  pied  de  la  vente  qui  peut  être  faite  à vil 
prix  ; mais  fur  le  pied  que  le  refte  fera  vendu.  Cela  s’entend  au  Heu  de  la  dé- 
charge du  navire,  fuivant  l’article  14,  tit.  du  fret  & nolis,  à la  déduéHon  du 
fret  en  plein  ; ce  qui  eft  jufte  & conforme  à l’art.  19  des  affurances  d’Anvers, 
à 1 article  12  des  Jugemens  d’Oleron , & aux  art.  3 5 & 69  de  l’Ordonnance  de 
.Wisbuy. 

Dans  le  cas  néanmoins  oîi  le  navire  vient  à périr  dans  la  fuite,  l’art.  68  de 
la  meme  Ordonnance  de  Wisbuy,  refufe  au  maître  le  droit  de  retenir  le  fret 
fur  le  prix  de  ces  marchandifes  vendues  ; mais  cela  n’eft  pas  régulier,  le  fret 
étant  dû , au  moins  à proportion  du  voyage  avancé,  que  les  marchandifes 
lOient  eftimees  au  temps  qu’elles  ont  été  vendues , ou  fur  le  pied  de  leur  va- 
leur au  lieu  ou  le  naufrage  eft  arrivé.  V.  pour  le  furplus  les  obfervations  fur 
ledit  art.  14,  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Quant  à la  défente  faite  au  maître  à la  fin  de  notre  article  ; de  vendre  le 
vailfeau  fans  une  procuration  fpéciale  des  propriétaires , elle  eft  de  droit  ; 

Kkk  ij 
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vocabulum  en'im  iftud  maître  , intdligendum  eft  tantum  de  pcritiâ  in  am  navi- 
0andi,  non  de  dominio  & proprUtate  navis ; & on  la 

fans  far?  premier  des  4emens  d’Oleron,  & dans  le  57  de  Ordonnance  de 
k Hanffxf  ?onique , que^dans  l’article  1 3 de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  L’ar- 
ticle  aioute,  avec  raifon,  que  le  maître  ne  peut  P^s  non  plus  vendre  les 
cordases  ce  qui  veut  dire  les  agrêts  & apparaux.  Tel  eft  aufli  1 efprit  de  notre 
article  en  tant  qu’il  lui  permet  feulement  de  mettre  en  gage  ceux  dont  il  peut 
fe  paffe’r ? pour  louver  l’argent  néceffaire  pour  es  befoins  du  navire. 

Or  de  ce  qu’il  n’a  pas  le  pouvoir  de  vendre  le  vaiffeau,  il  s enfuit  que  .e 
propriétaire  eft  fondé  à le  revendiquer  & à le  retirer  des  mains  de  1 acheteur. 
Conftilat  ch.  Z53  ; & cela  fans  être  obligé  de  rembourfer  cet  acheteur , atten- 

rln  (fiii’i!  n’a  pu  acheter  de  bonne  foi.  ...  . y i>  „ 

L^e  comrnLtateur  a encore  tiré  ce  qu’il  dit  fur  cet  article , des  notes  l ar- 
ticle premier  des  Jugemens  d’Oleron.  L’Arrêt  emprunte  d Automne  fur  lart. 

premier  de  la  Coutume  de  Bourdeaux  , eft  a la  pag.  9-  . . ... 

^ Un  capitaine  ou  maître  ne  s’avife  pas  de  vendre  fon  navire  ; mais  quand  il 
veut  s’en^défaire,  il  trouve  aifément  le  fecret  de  le  famé  condamner  ; du  moins 
Ten  a-t  il  affez  d’exemples  pour  qu’on  puiffe  penfer , fans  lugement  temeraire 

nu’il  V a eu  des  navires  condamnés  qui  ne  mervtoient  pas  de  letre  , mais  quand 

fn’y  a pas  de  preuve  de  la  friponnerie , il  n’y  a pas  moyen  de  la  punir. 


article  XX, 

Le  maître  qui  aura  pris  fans  néceffité , de  l’argent  fur  le  corps , 
avituaillement  ou  équipement  du  vaifTeau vendu  des  marchan- 
difes.,  engagé  des  apparaux,  ou  employé  dans  Tes  inemoires des  ava- 
ries & dépelires  fuppofées , fera  tenu  de  payer  en  fon  nom , déclaré 
indigne  de  la  maîtrife  & banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire. 

Tout  ce  que  fait  le  maître  ou  capitaine  contre  le  devoir  de  fa  charge  me^ 
rite  punition  , parce  que  c’eft  une  infidélité  dont  il  fe  rend  coupable  , & 
im  abus  manifefte  de  la  confiance  que  les  propriétaires  ou  1 armateur  lui.  ont 

^Teft  une  prévarication  criminelle  & inexcufable  en  effet  de  fa  part  de 
prendre  fans  néceffité  de  l’argent  à la  groffe  ou  autrement,  fur  le  corps  & 
Suille  du  vaiffeau , fon  avituaillement  & fur  fes  agrêts  & appm'aux  ; de  vendre 
3ërLrchandifes  ou  engager  des  apparaux  aufli  fans  néceffité  enfin  d em- 
ployer  dans  fes  comptes  ou  mémoires  des  avaries  & depenfes  fuppolees  ou 

ce  qu’il  a emprunté  fans  néceffité  ; de  rapporter  la  yentable 
chandifesqu’H  a vendues  ; de  dégager  & reftituer 

gagés  , le  tout  avec  dommages  &:  interets , & de  . , r 

réduftion  de  tous  les  articles  fauffement  employés  ou  exagérés. dans  les  me 

moires  de  dépenfe. 


LIV.  II.  TI  T.  I.  du  Caplcalne;  ART.  XX.  44^ 

Et  parce  que  toutes  ces  prévarications,  outre  le  dommage  qu’elles  peuvent 
cailler  au  proprietaire  ou  arrnateur  du  navire  ( qui  comme  il  a été  dit  fur  l’ar- 
ticle precedent,  eft  tenu  indiftinftement  des  emprunts  faits  par  le  capitaine 
durant  le  voyage,  pour  les  befoins  vrais  ou  fuppofés  du  navire  ) intéreffent 
encore  I ordre  public,  notre  article  y ajoute  la  punition  publique  & exem- 
plaire & en  conféquence  veut  qu’en  pareil  cas  le  capitaine  foit  déclaré  in- 
digne  de  la  maitrife,  & banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire.  A l’effet  de 
<îuoi  fuivant  la  remarque  du  Commentateur , il  y a néceffité  de  lui  faire  fon 
procès  p^  line  procédure  régulièrement  faite  à l’extraordinaire  , conformé- 
ment  a 1 Ordonnance  criminelle  de  1670  , fur  les  conclufions  du  Procureur 
du  Koi  de  l Amirauté. 

5 , 1 34  & 135  > /»'•  4'9,  veut  que  la 

peine  d une  telle  prévarication  puiffe  aller  jtifqu’à  la  mort , fuivant  les  circonf- 
tances  ; à quoi  efl  conforme  le  droit  Hanféatique , tit.  6 , art.  3 , fur  quoi 
Kuricke/o/.  766  , dit  que  ces  capitaines  infidèles  , etiampro  quaLitate.faâî!cor- 
poraLi  pana , ad  meem  ufqui  , puniri  debent. 

Ce  que  le  Commentateur  ajoute,  que  la  déchéance  de  la  maîtrife  fera  per- 
pétuelle & non  a temps  , eft  dans  la  réglé,  parce  qu’un  homme  déclaré  une 
fois  indigne  d un  emploi  ne  peut  ceffer  de  l’être  , s’il  n’eft  réhabilité  par  lettres 
du  Prince;  mais  pour  le  banniffement , l’article  ne  difant  pas  qu’il  fera  perpé- 
tu^,  rien  n empeche  les  Juges  de  le  réduire  à un  certain  temps. 

En  tout  cas  comme  le  banniffement  dont  il  s’agit , n’eff  que  pour  le  lieu  de 
a demeure  ordinaire  du  capitaine,  qu’il  foit  prononcé  à temps  ou  à perpé- 
tuite,i  n emportera  furement  pas  la  confifeation  des  biens  du  condamné  . 
piu  qu  “ ne  le  rendra  pas  mort  civilement , n’y  ayant  que  le  banniffement  à 
perpétuité  hors  du  Royaume  qui  opéré  la  mort  civile.  ^ 

On  comprend  que  la  condamnation  pécuniaire  qui  interviendra  contreTe 
capitaine  , aux  termes  de  cet  article,  foit  au  civil  fort  an  criminel,  emportera  " 
neceffairement  contre  lui  la  contrainte  par  corps  non-feulement  parœ  qu’il 
agit  ici  d un  délit,  mais  encore  parce  qu’en  général  il  n’eft  peut-être  point  de 
par  cor  ^ prononcer  contre  le  capitaine  qui  ne  foit  fiijette  à la  contrainte 

Au  furplus  dans  l’idée  de  prévenir  les  fauffes  dépenfes  du  capitaine , ou  em- 
pecher  qu  il  n enfle  les  articles  vrais  au  fonds  ; l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teir- 
^ enjomt  de  déclarer  dans  fon  état  le  nom  & la  demeure  de 
ceux  de  qui  d aura  acheté  les  chofes  néceffaîres  pour  le  navire,  & le  foumet 
en  cas  de  fraude  a la  peine  corporelle.  Maintenant  que  l’écriture  eft  bien  plus 
cornmune,  il  convient  qu’il  rapporte  des  reçus  des  fourniffeiirs  fur  peine  de 
radiation  des  art  cies  non  juihfiés;  à moins  qu’il  ne  s’agiffe  d’ob|ets  mé- 
diocres & peu  importans.  jets  me 

C’efI  aufh  en  vue  de  prévenir  non-fculemcnt  les  folles  dépenfes  dçs  capi- 
ines  dansjes  fetes  qu  ils  donnent  dans  les  rades  , mais  encore  les  inconvé- 
mens  & meme  les  accidens  qui  en  peuvent  réfiilter qi.e  l’Ordonnance  du  8 
Avril  1721  leur  a défendu  expreffément , à peine  de  100  liv.  d’amende  & du 
double  en  cas  de  récidivé  , de  tirer  à l’avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce  • 
puiffe  etre  aiicun  coup  de  canon  , lorlqu’ils  feront  mouillés  dans  les^ rades 
Clés  colonies  Françoifes,  a moins  que  ce  ne  foit  pour  faire  fignal  d’incommo- 


riRrïONNANCE  DE  LA  MARINE, 
a té  ou  pour  qudqu’autre  néceffité , fans  permiffion  expreffa  da  l’OfEcier  du 
Ro!  qu7com*and2  dans  lefdirs  faux  8;  rades. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

J.  ^ans  les  rades  des  colonies , à moins  que 

Donnée  à Paris  le  8 Avril  lyxi. 

de  par  le  R O L 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  oapi- 
âines  des  vaifléaux  marchands  ment  très. 
fouSeTcoups  de  canon 
colonies,  fur-tout  dans  celles  du  fort  Royal  <x 
S Bourg  Saint  Pierre  de  la  Martinique  , lorf- 
au’ils  font  entr’eux  des  fêtes,  ou  quils  veu. 
?ent  faluer  des  perfonnes  qui 
ce  qui  conftitue  les  armateurs  de  ces  vail^aux 
danl  des  dépenfes  inutiles  & fuperflues,  & eft 
Se  fouvent  caufe  de  la  prife  de  ces  vailTeaux 
wrce  qu’il  ne  leur  refte  plus  de  poudre  pour  le 
Sfend^re  contre  les  Corfaires 

qui  Sent  arrivant 

fai.  - fours  de 

?a£;  qu’outre  ces  inco.nvémens , les  coups 

S canon  qui  font  fouvent  tires  pendant  la  nu  t , 
de  canon  qui  r j Pallarme  dans  les 

ïteto  Sa  Majefté 

Semplcher  la  continuation  d’on  pared  "faS?  > 


qui  ne  peut  être  que  nuifible  & prejudiciable  a 
fes  fujets  ; pour  à quoi  rernedwr  Sa  Majefte, 
de  l’avis  de  Monfeigneur  le  Duc  d Orléans, 
Réeent , fait  très-expreffes  inhibitions  & de- 
fenfes  à tous  capitaines,  maîtres  & autres  offi- 
ciers des  vaiffeaux  marchands,  de  tirer  a U- 
venir  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  etre 
aucun  coup  de  canon , lorfqu  ils  ffiront  inouil. 
lés  dans  les  rades  des  colonies  Françoifes , a 
moins  que  ce  ne  (oit  pour  faire  toal  d incom- 
modité ou  de  quelqu  autre  neceffue,  lans  per- 
miffion  expreffe  de  l’Officier  du  Roi  qui  com- 
mandera dans  les  lieiix  & les  rades  ou  feront 
mouillés  lefdits  vaiffeaux,  à peine  contre  les 
contrevenans  de  cent  livres  d amende  & du 
double  en  cas  de  récidive.  Mande  & ordonne 
Sa  Maiefté  à Monf,  le  Comte  de  Toidoufe, 
Amiral  de  France , de  tenir  la  rnain  à 1 executiou 
de“a  préfente  Ordonnance  qui  fera  lue , publiée 
& affichée  par-tout  oîi  befom  fera.  Fait  a . ans 
le  huitième  )our  d’ Avril  mil  fept  cent  vingt-un. 
Signé  t LOUIS.  Et  plus  baS^  FleVRIAU. 


L 
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Es  maîtres  frétés  pour  faire  un  voyage  , feront  tenus  ‘ 

B,  ver , à peine  des  lommages  & intérêts  des 

^nds,  &7être  procédé  extraordinairement  contre  eux  y 
échoit.  • t . J 

Et  article  regarde  le  maître  qui  ^ ou  plufieurs 
_ vire  pour  un  voyage , ^as  il  eft  obligé  de  remplir  fon  en- 

marchands  chargeurs.  Dans I un  ^ dépens,  dommages  ôc.iptç- 

grs  :».»  i..  -t— 


Tî  » ART.  XXI.  ..y 

i.oi.  de^nlqui  pdffé“rd"lfp^  pour  lequel  le  navire 

a^HÉ53^1iP|if  SI 

fre".  oÜ  noiif  ‘°“‘  ^nS;a^l^o^<Ur7du 

c7df'f'?^"^P""“ 

cela  ellTufe  eu'Jr^^alVrpo"  & 

“ S-if  Lh’to-r'  ■■=iP°"/"®‘'“'’'"’  “ ”’=■' 

le  car  d’e  la  pro'cïdur^SfuaYretomrlfufl;:^^^^^^ 

pun.,.on  exemplaire  & «ême  affliâive 


ARTICLE  X X I L 

POURRONT,  par  l’avis  des  pilote  & contre-maître,  faire  donner 
a cale , mettre  à la  boucle  & punir  d’autres  femblables  peines 
les  ma  elots  mutins  yvrognes  & défobéiffans , & ceux  qui  LltraV 

rl^T  ou  commettront  d’autres  femblables  fautes 

& debts  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

N a encore  à reprocher  an  Commentateur  , d’avoir  emprunté  fane  ^r, 

¥7} 

elt  de  la  dermere  conféquence  que  le  bon  ordre  fait  gardé  A7  îa  r u 
° s peines  aux  mutins , aux  yvroenes  aux  nn^rpHoui-c  -,  , 

!“r;bî:m^p“'drc‘’i\“tTi;r‘™r 

ils  peuvent  être  chaffé*  Xr  ^ tles  fautes  pour  lefquelles 

rareide  ;o  ci-après,  ,i,.  deri^y^rdcr^^S. 

I’ei7p"e^^a^u7g?n7r/”  châtiment  que  le  capitaine  peut  faire  fubir,  pour 

'iS“5i5:s:ss=âis 


. ordonnance  de  la  marine. 

d’être  mis  à la  boucle  , ou  aux  mettre  le  délinquant  dans  quelque 

pe.nes  dont  parle  l’art.c^ , J*;”  s camarades?  à lui  faire  donner 

pofture  humiliante  5"'  ' a.  corde  , ou  à le  faire  mettre  fur  une 

““ 

"^S’dft^ut  cela  au  -«=“'±11— 

pitaine  feul  : il  ne  peut  "V  6 ^ Officiers  majors , s il  y en  a 

contre-maître  ; a quoi  >1  tau  I 

fur  le  navire,  comme  il  eftaffea  d ul  g ,er  que  durant  le  cours  du 

Le  Commentateur  dit  que  P ou  rivières  ; mais  comme  ces 

k;';,ï“  " s i:  SÆ'-  ■ 

Juftice  ou  au  Coramiffaire  de  la  Marine.  , . ^l’Ordonnancede  1689, 

Ce  qui  me  confirme  «--="=  °P'ot±nit±n'?s  à faite  fubir  fur  les  vaif- 

ffiàux  du’koi, il n’cft  nullement befom  je  l'art.  39. 

que  pour  les  cas 

d'??±?!l‘’né  P±  fei-^on-’t  la  cale  fans  l'avoir  demandé  à 1 officier  ge- 
"'lf„:i?iî;Tc±;:uVeaelànéanmoi. 

qu’il  ne  foit  néceffaire  de  deferer  a a ] ^ q notre  Ordonnance , à la  dif- 

gens  de  l'équipage  q«‘ ,™=''.''=”t±“'T,7DUuitions  exemplaires  ; c'eft  la  licence 
Irticle , quelque  utilité  qui  -"f  , avec  ou  fans  fujet  .ceux  de  leurs 

que  redonnent  les  capitaines  de  maltraiu^^^^^^  ^ dont  la 

gens  qui  ont  commis  quelques  Aies , q 

brutaUté  va  jufqu’à  affommer  ces  P^^vros  in  quelques-uns  , pour 

.in  nl.indre  le  plus  fouvent , parce  qu  il  e t am^  q ^ Commiffaires  de 


jurrre  i ^ jj  roîi* 

‘'"nlft  pourtant  certain  qti’un  capitaine  à'c±att1cle  . 

airfi  maltraité  un  matelot , au  heu  de  le  P^^^  circonftançes , à 

pour  cela  feul , feroit  fu]et  à tpujours  , du  moins  pén- 
étré interdit  de  commander  tout  ^ ^ intérêts  auxquels  il  pourroit 

dant  un  certain  temps  , ‘=±°±±±triveroit,  c’eft  qu'il  lu.  fer^ 

échoir  de  le  condamner  j ôc  le  moins  qu  enjoint 


LIV.  II.  TI  T.  I.  du  Capitaine;  ART.  XXII.  445 

enjoint  de  mieux  en  ufer  à l’avenir  fous  les  peines  de  droit.  Les  fujets  du  Roi 
ne  font  pas  faits  pour  être  maltraités,  & lorfqu’ils  font  des  fautes  il  ne 
faut  les  punir  que  conformément  aux  loix. 

11  ell  à obferverqiie  les  peines  établies  par  cet  article  ne  regardent  que  les 
matelots  & les  officiers  mariniers  , & nullement  les  officiers  majors  auxquels 
le  capitaine  peut  feulement  ordonner  les  Arrêts  ; & en  cas  d’infraaion  des 
ordres,  les  faire  mettre  aux  fers,  faufà  les  déférer  enfuite  à la  juftice  à l’ar- 
rivée du  vaifTeau. 

Cafa  regis  dife.  136,  n.  14,  s’efl  exprimé  fur  le  pouvoir  du  capitaine  à 
I egard  des  gens  de  fbn  équipage  en  des  termes  qui  méritent  d’être  rappor- 
tes,  magiller^  dit-il  , nullam  habet  jurifdiclionem  ingentem  fuarum  navium  ^ fed 
quamdam  tantum  œconomicam  potefiatem  veL  difeiplinam  , qua  u/que  ad  Levem 
x:afiigationcm  ^pro  corrigenda  infolentia  , & maLï  morata  vita  ,feu  licentia  nauta- 
rum  & veclorum  , quemadmodàm  eam  tenet  pater  in  filios  ^ magijler  in  difcipulos 
dominus  in  jervos  vel  famïliarts. 


ARTICLE  XXIII. 


Et  pour  ceux  qui  feront  prévenus  de  meurtres  , aflaffinats , blaf- 
phêmes  ou  autres  crimes  capitaux  commis  en  mer  , les  maître 
contre-maître  & quartier-maître  feront  tenus , à peine  de  cent  livres 
d’amende  folidaire , d’informer  contre  eux , de  fe  faifir  de  leur  per- 
fonne , de  faire  les  procédures  urgentes  & néceffaires  pour  l’inftruc- 
tion  de  leur  procès  , & de  les  remettre  avec  les  coupables  entre  les 
mains  des  Officiers  de  l’Amirauté  du  lieu  de  la  charge  ou  décharge 
du  vaifTeau  , dans  notre  Royaume.  ° 

La  punition  des  crimes  capitaux  n’eft  du  tout  point  de  la  compétence  iu 
capitaine.  II  en  eft  de  même  de  toute  peine  qui  va  à la  diffamation  ou  à 
1 interdiéfion  , c eff  à la  Juffice  quil  faut  avoir  recours  en  pareil  cas. 

Ce  qu’ordonne  cet  article  au  fujet  des  crimes  capitaux,  par  rapport  à la 
procédure  que  doivent  faire  les  maître,  contre-maître  & quartier-maître  , ne 
s’obferve  point  & n’eft  pas  même  pratiquable , ces  fortes  de  gens  n’ayant’pas 
la  capacité  requife  pour  faire  de  femblables  procédures.  Ce  qui  eft  de  leur 
devoir  feulement,  c’eft  conformément  à l’art.  30  de  l’Ordonnapce  de  la  Hanfe 
Teutonique,  au  46  de  TOrdonnancede  1 584  & au  préfent  article,  d’arrêter  les 
coupables  & de  fe  faifir  des  inftrumens  dont  ils  fe  fontfervis  pour  commettre 
le  crime , afin  de  remettre  le  tout  entre  les  mains  des  Officiers  de  l’Amirauté 
du  lieu  de  la  charge  ou  décharge  du  vaiffeau  , dans  le  Royaume.  Ce  qui  s’en- 
tend de  l’Amirauté  du  lieu  de  l’armement  du  navire, fi  le  crime  a été  commis 
avant  le  départ  ou  durant  la  traverfée  du  retour  , ou  de  l’Amirauté  de  la  co- 
lonie où  le  navire  a fait  fa  décharge  en  allant,  fi  le  crime  a été  commis  dans 
la  traverfée  de  l’aller,  ou  avant  le  départ  du  navire  pour  le  retour. 

Il  ne  feroit  pas  permis  en  cas  de  relâche  dans  un  port  étranger,  même  ami. 
Tome  U ° LU 


f)RDdNKANCË  DF  L’A  MARINï;^ 

déférer  les  coupables  à la  jullice  du  heu^  ^rce  ^ 

Officiers  du  Roi  de  faire  le  procès  a fes  de  la  nation  Fran- 

dans  le  pays  de  la  fituatipn  de  ce  p [i„,er  ks  coupa- 

çoife,  tout  ce  feuletneot,  à la  charge  par  lui  d’en- 

blés  au  Conful  pour  inltruire  le  p ^ le  premier  vaiffeau  qui 

voyer  les  coupables  iusés^par  les  Officiers  de  l’Amirauté  du 

retourneroit  en  France  , pour  c l S P , Conful  n’ayant  droit  de 

premier  port  oi,  ce.vaiffeau  ge„ 

‘°'ü’a‘:sr  rt.  ;lrlÆr?lcle  , .utê 

iTt/e^du ;ue”&t-1  r;^«'s"c4;er’  fans  collufion  de  la  part  du  ca- 
•'‘trqui  prouve  encore  que  P-l"^-tr'eufS’dta^Tcurco“ 

raîtv;°ïr;;:  t >/- , ’ a ^ 

four  lefquds  amendes  font  encourues. 


article  XXIV- 


Efendons  aux  maîtres,  à peine  de  punition 
I ÿ d’entrer  fans  néceffité  dans  aucun  havre  etranger,  & e 
^ V fXnt  pouffés  parla  tempête  ou  chaffés  par  les  p.rates  lU 
eron/tenus  d’en  partir  & de  faire  voile  au  premier  temps  propre. 

r T N des  principaux  devoirs  du  ^ 

for'^iLnftdl':rpaHe  s’, 

lavre  etranger,  foit  ami  ou  ennemi.  c-ed  POur  cela  fans  doute  que 

35  ci-apres  porte-t-il  quil  pourra  e p P j pjrates  ou  ennemis, 

^’si  c’eft  par  tempête,  ou  parce  qu  il  eft  "haffe  par  les  ^,,3^ 

ou  enfin  parce  que  fon  navire  ne  peut  p us  rendre  au  lieu  de  fa  deftina- 

oupour  manquer  des  chofes  neceffaires  pour  & qu’il  fafle  voile 

tion  ; il  eft  excufable  alors,  pourvu  qu’il  forte  cv  porv^^  ^q^^^  ^ 

Z^rtL  ;rTr/vXnrfnns}eS.  l*  fj  ‘^rc^phaintr^pi^S 
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parence  la  néceffité  du  relâche  ; auxquels  procès-verbaux  les  gens  de  fon  équi- 
page fe  prêtent  d’autant  plus  volontiers  qu’étant  loués  au  mois  , leurs  gages - 
augmentent  à mefure  que  le  voyage  s’allonge. 

Le  cas  de  la  faufle  route  & de  l’entrée  du  navire  dans  un  autre  havre 
que  celui  de  fa  deftination  , eft  prévu  par  l’article  53  de  l’Ordonnance  de 
Wisbuy,  & il  y eft  décidé  que  le  maître  fera  tenu  d’affirmer  avec  deux  ou 
trois  des  principaux  de  fon  équipage,  que  ç’a  été  par  néceffité  qu’il  a fait 
cette  fauffe  route  ; enfuite  qu’il  pourra  fe  remettre  en  mer  & achever  fon 
voyage  , ou  envoyer  les  marchandifes  par  autres  vaiffeaux  à fes  dépens  , 
moyennant  quoi  il  fera  payé  de  fon  fret.  Il  n’eft  rien  dit  du  cas  oii  il 
l’aura  fait  fans  néceffité;  mais  nul  doute  alors  que  le  maître  ne  foit  tenu 
des  dommages  & intérêts  envers  le  propriétaire  du  navire  , & les  marchands 
chargeurs. 

S’il  s’agiffoit  d’effets  du  Roi  que  le  capitaine  fît  périr  ou  détournât  ea 
faifant  ainfi  fauffe  route  , ou  en  entrant  dans  un  port  étranger  , il  feroit 
puniffable  de  mort , aux  termes  de  la  loi  feptieme , cod.  de  naviculariis  , 
en  CCS  termes.  Qui  fifcales,  fpecies  fufcepit  deportandas  , Ji  recld  navigationc 
contempla  , l'utora  deyia  feBatus  , cas  averttndo  dijlraxerit  , capitali  pœnâ 
pUBetur. 


Enjoignons  à tous  maîtres  & capitaines  qui  feront  des 
voyages  de  long  cours  , d’aflembler  chaque  jour  à l’heure  de 
midi  , & toutes  fois  qu’il  fera  néceffaire  , les  pilotes  , contre-maî- 
tre , & autres  qu’ils  jugeront  experts  au  fait  de  la  navigation  ; & 
de  conférer  avec  eux  fur  les  hauteurs  prifes  , les  routes  faites  & à 
faire , & fur  leur  eftime. 

L’O  B s ERv  A T To  N cxade  de  cet  article  intéreffe* trop  les  maîtres  & 
capitaines  pour  qu’ils  y manquent  ; il  feroit  feulement  à fouhaiter  qu’ils 
ne  cruffent  pas  toujours  avoir  raifon  & mieux  opérer  que  les  autres.  Com- 
bien qui  ont  perdu  leurs  navires  par  un  entêtement  d’orgueil  qui  les  a fait 
roidir  contre  l’avis  de  leurs  pilotes  & autres  officiers  mariniers? 


ARTICLE  XXV. 


Lllij 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


RT  I C L E XXVI. 


LF  n faifons  défenfes  d’abandonner  leur  bâtiment  pendant  le 
voya  J p“r  quelque  danger  que  ce  foit,  fans  l’av.s  des  prm- 

..  „ux  oflciers’^  & matefots;  & en  ce  cas  , 

l’arcypnt  & ce  ou’il  pourront  des  marchandifes  les 

l?;Tci:nL^  d?îe";’ctarrem"enr/à  peine  d’en  répondre  en  leur 

nom  & de  punition  corporelle. 

J A fidélité 

J_J  vation  du  navire  & des  m affocié  pour  compagnons  ^ 

S p^reffr^eleur  LnVeïï’Txemple  d’un  courage  qui  ne  s’ébranle  pas  à la 

F.r;«s  principes  que  cet  ardçle  Uù 

vire  pour  quelque  danger  que  ce  j matelots  Le  cas  de  la  crainte  d’être 
rip  l’avis  des  principaux  officiers  oC  matelots.  J-.e  , 

n elt  de  l avis  aes  l’Ordonnance  de  1400. 

pris  par  les  ennemis  eft  prevu  p . ■ | jg  fermete  qu  eux 

Ce  n’eft  pas  affez  <>•«  pas  pour  le  fanver 

tous  en  qualité  de  kur  chef , 1 d q j,  q„.;i  ^ com- 

du  ^ à’^faire  tous  leurs  efforts  pour  écarter  le  danger  ; 

batte,  quil  exhorte  les  gens  rende  à leur  avis,  que 

qu’il  es  preffe , qu’il  les  tenace  ; en  un  f S“  7"  „^,7enl  Enfin  s’il  vent 
?orfq„e  fa  prudence  ne  abandonner  le  uavire. , , 

conferver  fa  réputation,  do  _ i „ d’abandonner  le  navire  , 

su  ne  refte  plus  d»u‘«  P"“  ce  qu’il  pourra 

il  faut  du  moins  alors  que  g,s  orécien^ès  qui  font  dans  le  vaiffeau  ; 

S™  s:  i“  :.;s  .’iïi , ...  .i.— « 

les  autres  papiers  du  riavire.  nrrmnncée  contre  lui  par  ce 

Quant  à la  peine  tant  ctvije  que  corporelle  pron^^^^^^^^  avoir  lieu 

même  article /elle  eftindlvtfible  ; “ toe  eu  par^  cas 

fans  l’autre.  Il  n’y  a po.nt  ie  nuhf"  « I ^7,  & eek  fera  vrai 

eft  coupable  ouil  eft  excufable.  y d’attendre  d’un  brave  Scfidele  ca- 

fi  après  avoir  ?77dV'’ll  a pu  aux  inflances  de  fon  équipage  , il  n’y 

pitaine  , il  a K P/'i-  extraire  loin  de  combattre  la  pe«r  «îes 

a aucune  peine  a Im  infliger.  :bi  , f>ntraîné  ceux  que  la  vue  du  dan- 

timides  de  fon  équipage , il  a par  ^ , > l’exemole  de  la  défertion  du  na- 
ger n’étonnoit  pas  encore  , & leur  a civil , fîit- 

vire  ; il  n’en  doit  pas  être  quitte  pour  un  Ample  dedo  gg^tre 

il  même  en  état  de  le  payer.  Pf  g-^Tco^  ^ affliaive  , avec 

lui  une  condamnation  exemplaire , portant  peine  corporeue 


LIV.  II.  TIT.  I.  du  ART.  XXVI.  453 

dégradation  & note  d’infamie.  La  Déclaration  du  Roi  du  Septembre  1600 
veut  nmme  ^ue  l abandon  d’un  vaiffeau  en  mer  foit  puni  de  trois  ans  de  ga- 
lères. Cette  Déclaration  fera  rapportée  fur  le  tit,  des  Matelots  art.  5 


ARTICLE  X X V I L 

I les  effets  ainfî  tires  davaiffeau  , Tont  perdus  par  quelque  cas 
fortuit , le  maître  en  demeurera  déchargé.  ^ 

CEl  A eft  d’une  juftice  évidente,  le  maître  ne  pouvant  pas  pins  répondre 
du  cas  fortuit  dans  cette  circonftance  qu’en  toute  autre.  Il  eft  même  à pré- 
lumer  qu  après  avoir  fauve  ces  effets  en  quittant  le  navire,  leur  perte  fur- 
venue  a été  la  fuite  néceffaire  d’un  danger  plus  preffant  encore  que  celui  qui 
a voit  caufel  abandon  du  vaiffeau.  Au  reffe  quelque  foit  le  fort  du  navire  & 
de  fa  cargaifon  , la  perte  de  ces  effets  regarde  uniquement  ceux  à qui  ils  ap- 
partenoient , fans  contribution  ou  indemnité , par  la  même  raifon  qu’ils  en 
auroient  feuls  profite  s’ils  euffent  été  réellement  fauvés. 


ARTICLE  X X V 1 I L 

LEs  maîtres  & patrons  qui  navigent  à profit  commun^  ne  pour- 
ront faire  aucun  négoce  feparé  , pour  leur  compte  particulier 
à peine  de  confifcation  ^e  leurs  marchandifes  au  profit  des  autres 
intéreffés. 

CE  T article  eft  fondé  far  les  loix  de  la  fociété  , qui  ne  permettent  pas  à 
iun  des  aliocies  de  nen  faire  au  préjudice  des  autres  , d’appliquer  à fon 
profit  particiiher  aucune  partie  du  fonds  de  la  fociété,  ni  de  faire  à part  aucun 
du  rapport  à celui  de  la  fociété,  ou  qui  puiffe  y faire  tort, 
lels  font  les  principes  fur  lefquels  il  eft  défendu  par  cet  article  aux  maîtres 
patrons  qui  navigentà  profit  commun  ; c’eft-à  dire  , foit  en  fociété  avec 
les  proprietaires  du  navire  , foit  à la  part  du  profit  avec  les  gens  de  leur  équi- 
page,  de  faire  aucun  négoce  féparé  pour  leur  compte  particulier,  à peine  de 
con^hfcation  de  leurs  marchandifes  au  profit  des  autres  intéreffés. 

Ce  négoce  particulier  ne  s’entend  néanmoins  que  relativement  au  voyage 
du  navire  en  locieté,  & ne  regarde  nullement  le  commerce  de  terre  ou  ma- 
ritime que  le  maître  peut  faire  par  ailleurs,  & en  d’autres  pays  par  lui-même 
ou  par  tes  affocies. 

Mais  aiiffi  il  regarde  non-feulement  celui  que  le  maître  voudroit  faire  à part 
fur  le  meme  navire,  foit  de  la  même  efpece  de  marchandifes  ou  d’une  autre  ; 
mais  encore  celui  qu’il  prétendroit  faire  fur  d’autres  bâtimens,  dans  le  même 
jeu  e a deuination  du  navire  ou  il  eft  en  fociété,  avant  ou  après  l’arrivée 
du  navire  & jufqu’a  ce  que  toute  fa  cargaifon  foit  vendue. 


ordonnance  de  la  marine.  ^ 

454  , 1 -ifprok  doublement  ton  à la  fociété,favoi#  en fai- 

La  raifon  eft  qu  en  cela  ilfero  commun  pour  en  avoir  augmente 

fant  diminuer  le  prix  des 

le  nombre,  & en  , S ceUe  des  elFeJs  de  la  cargaifon 


„.ême  prédile'aion  feroit  à propriétaires 

De  tout  cela  il  s’enfuit,  en  pa- 

du  navire  qui  en  a I ^ narticulier  ou  en  commun  avec  d’autres 

cotille  ou  autrement  pour  ,.,P,  c -^  ^ fera  fuiet  tout  de  même  à la 

ra:  fr  eori^trLt 

“^Er^otmetire  ar.icle  porte  ,„e  la 

^‘:r“„\"«"prrfrpSnL  ces  marchandises  co„fif,uées.  de  cela 

‘="^i"rnc!pre\1mpeaansunyo^^^^^^^^ 

‘‘^TSÎSrd^rm’  n™'r/ont^^  3prés  la  pêche , il  fe- 

?S"dS  îe  c:s  de  la  confifcation  P“C  par  ^ 

Mais  s’il  ne  le  navire  telles  ntarchan- 

équipage,  rien  n empecber  q r»arfirnller  à condition  d’en  porter  le 

difes  qu’il  lui  fes  affociésà  la  part  du  fret,  lafociété 

S:s^":;:r;rde;;:  s*;:  :rp-on«,uent  pouvant  ,ue  sauner 

{Hpiilation  de  la  confifcation  tout  de  » permis  , fur 

loyers  des  matelots. 


article  XXIX, 


EUR  faifons  défenfes  d’emp^"^ 

fomme  de 'privation  de  la  roaîtrife  & 

fonds  de  leur  chargement , a peine  de  pnv 

de  leur  part  au  profit.  , • , 

f A difpofitlon  de  cet  article  n’a  de  maître^  ou 

L cèdent  ; c’eft-à-dire , qu’elle  5 copropriétaire  du  navire  ou  non. 

patron  navigeant  ^ d on  d’une  autre 

^ Il  lui  eft  défendu  avec  raifon  d • n^gnt  du  navire  & pour 

nianlere,  plus  d’argent  qu’il  n’en  faut  pour  1 équipement 

le  fonds  de  fon  chargement. 


LIV.  II.  TI  T.  I.  du  Capitaine  y ART.  XXIX. 

Cependant  par  rapport  à la  double  peine  prononcée  contre  lui  par  cet 
article , qui  eft  la  privation  delà  maîtrife  , & de  fa  part  au  profit  il  faut 
ce  me  femble  qiiil  ait  fait  l’emprunt  frauduleufement , & qu’en  conféquence 
jl  ait  porte  la  lomme  entiere  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  , fupSt 
avoir  employée  en  total  pour  l’utdite  commune.  Alors  , convaincu  de^fraude 


Mais  fi  dans  fon  compte  il  ne  fait  entrer  en  dépenfe  , que  la  partie  de  la 
fommc  qu  il  a reellenient  applique®  au  profit  commun  ; il  n’y  a rien  à lui  im 
puter  à ^.me  , & tout  ce  qu’il  échoit , c’efi:  de  lui  faire  fupporter  en  fon  nom' 
propre  & particulier  l’excédant  de  la  fomme. 

du  maître  ou  capitaine  qui  fans  navigerà  profît  commun,  emprunte 
fans  neceflite  fur  le  navire  , eft  prevu  par  l’article  20  ci-deffus  , uïi  vide 


notata. 


ARTICLE  XXX, 

Seront  tenus  , fous  pareille  peine  , de  donner  avant  leur  départ 
aux  proprietaires  du  bâtiment , un  compte  ligné  d eux  , contenant 
1 état  & le  prix  des  marchandifes  de  leur  chargement  , les  fommes 
par  eux  empruntes  > & les  noms  & demeures  des  prêteurs. 

^ Es  mois,  fous  pareille  peine , font  penfer  que  la  première  partie  de  cet 

1:1,  r;tfircoSm!  ^ p— 

Il  eft  entendu  aulfi  , que  c’eft  le  maître,  qui  a fait  la  cargaifon  & oui  a 
acheté  les  marchandifes,  lorfqu’il  lui  eft  enjoint  de  donner  aut  propriétaires 
du  batiment  un  compte  figne  de  lui  contenant  l’état  Sc  le  prix  des  mrchaT 
difes;  car  fi  c etoient  les  propriétaires  qui  eulTent  fait  le  chargemenf  ce 
feroit  à eux  a en  drelTer  la  faaure  générale  dont  ils  feroient  donner  fimple! 

qu’ils  ren'f^SÜnr 

Quant  à l’obligation  de  donner  l’état  des  fommes  empruntées  & de  dé- 
clarer  les  noms  & demeures  des  prêteurs  , il  eft  évident  qu’elle  regarde  tout 
maître  ou  capitaine  de  quelque  nature  que  foit  fon  engagement  envers  les 

nner  les  emprunts.  Aufti  cette  précaution  a-t  elle  été  prife  tout  de  même 
Tel  Wisbuy  , article  6 au  fujet  des  achats^faits  par  le  maître 

T T navire,  comme  il  a été  obfervé  fur  l’article’ 
20  ci-deffus  ou  il  a ete  ajouté  que  le  capitaine  devoir  de  plus^  appuyer 
de  pièces  juftificativcs  , tous  les  articles  de  dépenfe  de  fon  compte.^^  ’ 

^ quantité  d’autres  articles  que  le  maître 
l’é<^ard^d*^pq^  ^^g"er.  La  fuppofition  n’eft  admifîible  qu’à 

au%etit  caCe'  bâtimens  deftinés  fîmplement 

U petit  cabotage  , à 1 egard  defquels  on  n’exige  pas  véritablement  qu’ils 


, ordonnance  DE  LA  marine; 

. i;  pft  Hes  caoitaines  ou  maîtres  qui  font  le 

fâchent  f.gner,  Mais  pour  “ V'J  q„;fe  deftinent  aux  voyages 

grand  cabotage,  & a • „,e„, , favoir  figner  & écrire  , aux  ter- 

"S.Ti;  S”.  S“  ■ - ‘ ' • 

conüae  principalement  dans  une  p fuppofée  , à partir  d un 

lui  fait  faire  fous  fes  yeux,  ) vent,  &c.  & cela 

tel  endroit  pour  arriver  a un  autr  ^ gft  vrai  que  l’Ordonnance 

ne  fe  peut  faire  qu  forme  ; mais  l’article  lo  du  prefent  titre  , 

doive  favoir  figner  ; ^/‘‘°"""t  exemple  là  mime  fert  à confirmer  la  réglé 
taine  Midy,  la  reponfe  eft  que  cet  exe  R ^ ^ pAmirauté,  & n’a  été  admis  à 

^ ;„%C‘quafite"ler:a'vSes  qS’en  vertu  d’une  difpenfe  du  Rot. 


article  XXXI. 


, les  vituaUles  du  vaiffeau  --quem  dans^le 

S pourra  dtarge  de  leur  en  payer  le  prix, 

de  les  mettre  en  commun,  ^ la  cita  g 


les  lu'-t'-*''  - , /r  J I 

J A difpofition  de  cet  paVcoitenfneVrtidr.fu  chaf- 

I i KÆof/éi  , excepte  que  ce  e nue^l’on  aura  obligé  de  les  mettre  en 

ge  de  payer  le  prix  des  ^IV^  ^ fufteSc  naturelle  , & Vinoius  en  expliquant 
lommun;  maiscette  ™ ^ en  ces  termes  , utiqu,  .am,n 

^ ^ ^ m * . r ^ v\txr\(e^ 


non  J -, 

‘fr-ur  des  notes  fur  'e»  ^I^uye^ 

auffi  de  même  avant  a“  Caffiodore , citls  d’après  lui  par  le 

de  Barthole  , de  qui  en  parole  occurence  permet  de 

Commentat^^r^,  q-^d»  f °è  Ss  viv’res  de'^ceux  qui  refufen.  deu  fa.re 

P?,  iomefois.  en  les  P^X-t  à Pn^  ^e  ménager  les 

mais  ce  n’elt  qu  au  retour  uc  n 

nomie  qu’il  recommande  avec  tant  de  loin. 


'ARTICLE 
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ARTICLE  XXXII. 

DEFENDONS  à tous  maîtres  de  revendre  les  vituailles  de  leur 
vailTeau  & de  les  divertir  ou  receler , à peine  de  punition 
corporelle,  ^ 

ON  n’embarque  des  vivres  que  proportionnellement  au  nombre  des  ?ens 
de  1 équipage  & à la  longueur  du  voyage  ; ainfi  ce  feroit  fouvent  une 
témérité  & une  imprudence  de  la  part  d’un  capitaine  de  revendre  des  vituailles 
aux  niques  d en  manquer.  On  fuppofe  néanmoins  en  cela , que  c’eft  à deffein 
de  taire  bon  aux  propriétaires  du  prix  de  la  vente  de  ces  vivres  ; car  fi  c’étoit 
pour  les  divernr  ou  receler  & les  appliquer  à fon  profit,  ce  feroit  un  vol  d’au- 
t^ant  plus  criminelle , qu’en  faifant  tort  aux  propriétaires  du  navire  , il  expo- 
leroit  les  gens  de  l’équipage  à périr,  ou  à trop  foulFrir  de  la  faim. 

O elt  pour  prévenir  de  tels  accidens,  que  l’avarice  ne  rendoit  que  trop 
communs , que  notre  article  veut  que  cette  prévarication  foit  fujette  à la 
punition  corporelle  ; ce  qui  eft  conforme  à l’article  9 de  l’Ordonnance  de 
a Hanle  Teutonique  qui  dit  » à peine  d’être  punis  comme  larrons.  » Mais  je 
ne  psnie  pas  que  cette  peine  tombe  fur  le  cas  de  la  fimple  revente  des  vi- 
tuailles  fans  fraude,  à moins  qu’elle  ne  foit  faite  en  telles  circonftances  qu’elle 
ne  puilie  etre  excufee  de  témérité. 

Ce  qm  eft  dit  ici  des  vituailles  doit  s’appliquer  tout  de  même  aux  muni- 
tions de  guerre  que  le  capitaine  auroit  revendu  , confommé  ou  diffipé  mal- 
à-propos ; ces  munitions  étant  néceffaires  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  pour  fe  défendre  des  corfaires  & des  forbans.  V.  l’article  u ci- 
après  , & le  20e.  ci-deffus  in  fine. 


ARTICLE  XXXIII. 


POURRONT  néanmoins,  par  l’avis  & délibération  des  officiers 
du  bord , en  vendre  aux  navires  qu’ils  trouveront  en  pleine  mer 
dans  une  néceffité  prefTante  de  vivres  , pourvu  qu’il  leur  en  refie 
fumfamment  pour  leur  voyage,  & à la  charge  d’en  tenir  compte  aux 
proprietaires.  ^ 

L’Exce^ion  portée  par  cet  article  fe  trouve  tout  de  même  dans  l’article 
9 de  1 Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  qui  vient  d’être  citée;  mais 
notre  article  ajoute  deux  autres  conditions  effentielles  , l’une  qu’il  ne  foit 
vendu  des  vituailles  aux  navires  trouvés  en  pleine  mer  qui  en  manqueront 
que  de  1 avis  des  officiers  du  bord  ; ce  qui  s’entend  des  officiers  mariniers 
aulli-bien  que  des  officiers  majors  ; l’autre  que  cette  vente  foit  faite  de  ma- 
niéré , qu  il  refte  fuffifamment  de  vivres  dans  le  navire  pour  achever  le 
T-om.  I.  ^ . 
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vovaee;  car  la  charité  qui  oblige  d’affifter  fon  prochain  dans  le  befoin; 
ne^a  pas  iufou’à  s’expofer  évidemment  à fe  trouver  dans  la  meme  neceflite. 

lîun  autïe  côté,  néanmoins,  trop  de  prévoyance  pourrort  faire  manquer 
au  précepte  de  la  charité  ; ainfi  il  faut  que  ce  fort  la  prudence  qui  décidé  en 
parL  cas  , & c’eft  pour  cela  que  le  capitaine  doit  prendre  lavis  des  prin- 

An'^rellVcoir  s’étend  à tous  les  hommes  dans  les  cas  prel- 

fans  fur-tout  fans  reconnoître  d’ennemis  ; quelque  interdiaion  de,  commerce 

oui  foit  furvenue  entre  deux  nations  ; elle  n’empêche  nullement  que  les  fujets 
de  l’une  & de  l’autre  ne  puiffent  & ne  doivent  s’affifter  réciproquement  en 

LwaUeÏcTrco^ftaaces  même  q»’en  cas  de  "-fe 

on  doit  fauver  la  vie  à fon  ennemi  devenu  le  jouet  des  flots  ou  autrement 

rfeulement  à obferver  , auffi-bïet.  en  temps  de  paix  à caufe 
des  pirates  ^ qu’en  temps  de  guerre  par  rapport  aux  fignaux  d incommodité 
faits^oar  des’nlvires;  c’eft  de  n’en  approcher  qu’avec  précaution,  pour  ne 
pas  s^expofer  par  un  mouvement  de  charité , à devenir  la  viaime  de  la  four- 
henl  ïim  eL^emi , qui  ne  connoît  les  fentimens  de  l’humanité  que  pour  ^ 
abufer.  Les  exemple^n’en  font  que  trop  récents.  Voyez  journal  hiftonque ^ 

Avril  1756  , pag.  316. 


article  X X X 1 r. 


U retour  des  voyages , le  relie  des  vituaiîles^  & munitions  lêra 
conligné  par  le  maître , entre  les  mains  des  proprietaires. 

CEt  article  cft  tiré  pour  aitifi  dire  mot  à mot,  de  Farticle  lo  de  l’Or-: 

eft  TvXn,  voyage  !Sr  après  le  défarment  du  u^ 

vir‘; , fe  mt  r"  doit  reme't.re  aux  propriétaires , ce  qut  -de  des  v.tua.te 
munitions,  puifque  c’eft  à eux  que  le  tout  appartient,  & quil  nen  elt  plus 

Vtffoin  nour  l’ufase  & le  fervice  du  navire.  j-*  „ 

Ma^s  oarce  qu’il  ne  s’agit  plus  du  falut  de  l’équipage  , l’article  ne  dit  pas 
coml  lïïreutefleuxieml , que  le  capitaine  , fente  de  reme.tre  tf  e de 

contre  lui  à cet  égard  qu’une  aftion  civile  à exercer,  faut  le  cas  ou  « auront 
démutnr&  diveni  ces  vivres  reftans  pour  les  appliquer  a fon  profit;  car 
ffr  irf’étfnt  rendu  coupable  du  crime  de  vol,  il  ferbit  fujet  fans  contredit 

" pt  ?a°pptttu"xtunW^^^^^^^  ies‘’fêtt™qu’t  donî 

que  trop  ordinaire  aux  capitaines  de  les  diffiper  ans  déoenfe  oui 

noient  dans  les  fades  des  colonies.  U.  réful.oit  delà  outre  la  de^penle  qm 

étoit  à charge  aux  armateurs  , des  acciêens  affez  ’ défendre  des 

faute  de  poudre  les  navirès  n’étoient  plus  en  et 
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corfaîres  & des  forbans.  C’eft  ce  qui  a donné  lieu  à l’Ordonnance  du  8 Avril 
1711 , Supra  article  10  j portant  defenfes  à tous  capitaines  de  navires  de  ti- 
rer aucun  coup  de  canon  dans  les  rades  des  colonies,  à moins  que  ce  ne  fût 
pour  faire  lignai  d incommodité , ou  pour  quelqu’autre  néceffité,  fans  permif- 
fion  expreffe  de  1 officier  du  Roij  commandant  dans  lefdits  lieux  & rades,  à' 
peine  de  100  livres  d amende  & du  double  en  cas  de  récidive.  Mais  cette  per- 
miflion  du  Commandant  ne  difpenferoit  pas  le  capitaine  de  faire  raifon  à fon 
armateur , des  munitions  qu’il  auroit  mal-à-propos  confommées. 


ARTICLE  XXXV, 

SI  le  maître  fait  faufle  route,  commet  quelque  larcin,  fouffre 
, dans  fon  bord,  ou  é-onuQ  jrauduleufement  lieu 

à Taltération  ou  confifcation  des  marchandifes  ou  du  vaiffeau,  il  fera 
puni  corporellement. 

La  faufle  route,  qui  aux  termes  de  cet  article  mérite  punition  corporelle , 
ne  s entend  que  d’une  véritable  fauffe  route  qui  expofe  le  navire,  qui 
1 écarté  du  lieu  de  fa  deftination , ou  qui  allonge  confldérablement  le  voyage , 
je  tout  par  le  fait  propre  du  capitaine , en  fraude  & par  affedation.  Car  s’il  ne 
l’a  fait  que  par  un  bon  motif,  comme  par  exemple , fi  fur  un  avis  vrai  ou  faux 
qu  il  y avoit  des  vaifTeaux  ennemis  fur  fa  route,  il  a changé  la  fienne  ; & de 
meme  , fl  fans  avis  il  ne  l’a  changée  que  de  concert  avec  fes  officiers  , dans 
la  crainte  de  rencontrer  l’ennemi  dans  les  parages  de  fa  route  à droiture  il 
n’y  a aucun  reproche  à lui  faire.  V.  înfrà  l’article  i6,  titre  des  alTurances. 

Le  feul  fait  même  de  l’entrée  d’un  navire  fans  néceffité  dans  un  havre  étran- 
ger , n’eft  pas  la  fauffe  route  qui  mérite  punition  corporelle , puifque  l’article  14 
ci-deffus , ne  parle  pour  ce  cas  que  d’une  punition  exemplaire  ; de  forte  que  ce 
ne  feroit  qu’a  raifon  des  circonftances  que  la  peine  corporelle  pourroit  fuivre. 

A l’égard  du  larcin , foit  quejle  capitaine  le  commettre  par  lui-même  ou  par 
le  miniftere  de  quelques-uns  de  fes  gens  ; foit  qu’il  le  laiffe  commettre , il  eft 
également  & très-juftement  fujet  à punition  corporelle , à raifon  de  fon  man- 
quement de  fidélité,  & de  l’abus  qu’il  a fait  de  la  confiance  des  propriétaires 
& de  l’armateur , envers  lefquels  il  s ’eft  rendu  coupable  par-là,  d’avoir  violé 
le  depot  qu’ils  lui  ont  mis  en  mains. 

Mais  pour  ce  qui  efl:  du  larcin  commis  par  autrui  ; afin  qu’il  foit  cenfé  l’a- 
voir fouffert  & par-là  en  être  réputé  complice  , il  eft  entendu  qu’il  doit  en 
avoir  eu  une  pleine  connoiffance,  foit  dans  le  temps  ou  depuis,  & qu’il  y en 
ait  preuve , fans  qu  il  y ait  fait  les  diligences  & perquifitions  convenables  pour 
découvrir  le  coupable  & l’arrêter  pour  le  faire  punir. 

Ces  vols  à bord  font  affez  communs , tant  à la  décharge  qu’au  chargement 
des  navires  à l’Amérique;  mais  il  efl:  extrêmement  rare  qu’on  en  découvre  les 
auteurs.  La  police  qui  s’obferve  pour  dédommager  du  vol  le  propriétaire  de 
la  chofe  volée , lorfque  le  voleur  ne  peut  pas  être  reconnu , eft  d’en  faire  fup- 
porter  la  valeur  à tout  l’équipage  indiftinftement , auffi-bien  au  capitaine  qu’aux 

M m m ij 
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officiers  & aux  matelots  , le  tout  au  fol  la  livre  des  gages  d’un  chacun.  C eft 
U®  p"tr,ùi  régale  fur  eux  tous,  non  par  têtes  prec.fement , mats  en 

'®Ill’eftcé«alLment|afd^  tempérament  plus  judicieux  à prendre  çiuoi- 

quî  n „1do[;rp:T;réfLer  uamr^llement  ,ue  le  vol 

Rendre  plus  attentifs  pir  leur  intérêt  perfonnel  à empêcher  ces  vols , en  ved- 

d d’un  volume , telle  ,u’une 

O.  d'indigo,  d’une  halle  de  coton  ou  --  march^^^^^^^^^ 

ji fo  trnnvp  na.s  au  recenfement  des  eftets  , a la  en  g , j 


pre'pffrpourtriür  î’étargénéral  du  chargement  ; f pr^^^ 

par  conféquent  c’eft  le  cas  de  la  contribution  dont  il  eft  parle,  laut  pre  v 

corporel  e;&  ? f foutire  en  tmit  ou  en  partie  des  barriques 

s’illre^d’eSenfin^^ 

l‘*”a;S“ffeau 

refusâ’aller  à bord  'u. -n^rer  fes 'S”Yptfaùe  fans  difficulté 
ÆXrâ^int?rê;s?mairc“  peut  être  par  aaion  purement 

même  par  rapport  à la  confifeation  des  marchandlfes  à laquelle  il  peut 
donner  lieu , il  faudroit  au®  qu’il  y eût  de  la  frauck  du  fa  Part  pour  et  f q 
à punition  corporelle  ; mais  la  fraude  en  Pu-d  ca^^^ 

>’'sri«dr‘ltSs  fomcorfifquéL,  c’eft  parce  qu’il  aura  «-qué  jeje 

pourvoir  des  expéditions  néceffa.res  pour  'uur  tranfport , mt  pa^  q 

pas  fait  les  déclarations  requ.fes  au  bureau  d«  f “^"u  - «“•  J 
X rmhk  ou  neelieence,  il  ne  peut  y avou 


dommages  & intérêts  Stypmannus  aa  jus  . ’c.  Strac^ 

^ i8.  Kuricke  ad  jus  Hanjhaticum  3 art,  19,  tit.  3 > > •'  ' 

nantis  pan.  3®,  n.  2Z. 
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Il  en  faut  dire  autant  de  la  confîfcation  du  vaifleau  cjui  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  mêmes  caufes , ou  pour  n’avoir  pas  pris  un  congé  de  M.  l’Amiral 
pour  le  voyage. 

Mais  encore  une  fois , dans  tous  ces  cas,  & par-tout  où  il  y a de  fa  faute 
meme  legere,  il  eft  tenu  des  dommages  & intérêts,  comme  étant  obligé  d’ap- 
porter dans  toute  fa  conduite  les  mêmes  foins  & précautions  dont  ufe  un  di- 
Iigent  pere  de  farnille.  Y.fuprà  art.  9.  hujus  tituli.  Loccenius  de  jure  maritimo 
hb.  z'^.  cap.  I . où  il  expofe  tout  de  fuite  les  qualités  dont  un  maître 

ou  capitaine  de  navire  doit  être  pourvu  , & les  obligations  de  fon  emploi. 


ARTICLE  XXXVI, 

Le  maître  qui  fera  convaincu  d’avoir  livré  aux  ennemis  , ou 
mahcieufement  fait  échouer  ou  périr  fon  vaifTeau , fera  puni  du 
dernier  lupplice. 

UN  capitaine  ou  maître  fera  convaincu  d’avoir  livré  fon  navire  à l’enne- 
mi, s’il  efl  prouvé,  non-feulement  qu’il  ait  conduit  dans  un  port  ou 
trop  près  des  gardes-côtes  ou  corfaires  du  pays  ennemi , fans  être  moralement 
en  état  de  refifter;  mais  encore  s’il  y a preuve  qu’il  n’a  pas  fait  tout  ce  qui 
dependoit  de  lui  pour  éviter  un  vailTeau  ennemi  avec  lequel  il  n’étoit  pas  en 
état  de  fe  mefurer.  Il  en  fera  de  même,  fi  n’ayant  pu  abfolument  empêcher  le 
navire  ennemi  de  l’atteindre , il  s’eft  rendu  fans  combat  ; car  la  lâcheté  ne  peut 
pas  aller  jufques-la,  & la  préfomption  ejl  juris  & de  jure  qu’il  y a de  la  trahifon 
oc  de  la  perfidie.  Cafa  regis  dijc.  13  , n.  75.  Straeha  de  nantis  part,  -là,  n®. 
50;  JUS  Hanfeaticurri  y tit.  3 , art.  12  ; apud  Kuricke _/ô/.  650  & 651. 

A la  vérité  on  n exige  pas  de  lui  qu’il  rende  un  combat  tel  que  l’Ordon- 
nance de  1689  , hv.  4,  m.  12  , art.  36,  en  impofe  l’obligation  aux  capitaines 
des  vaifleaux  du  Roi,  d après  le  Réglement  du  14  Juillet  1675  ; mais  aufii , 
autre  chofe  eft  de  combatpe  jufqu’à  la  derniere  extrémité  , & autre  chofe  efl 
de  le  rendre  fans  coup  férir,  pour  ainfi  parler.  Encore  une  fois  une  telle  lâ- 
cheté n eu  pas  concevable  fans  perfidie. 

Malgré  cela  néanmoins  il  feroit  difficile  de  fe  déterminer  à condamner  à 
mort  un  maître  de  navire  qui  fans  autre  indice  d’un  deffein  formé  de  livrer  fon 
vailieau  a lennemi,  fe  feroit  lâchement  rendu  fans  aucun  combat , à moins 
que  les  forces  ne  fuffent  à peu  près  égales,  & qu’il  ne  fût  rendu  malgré  fon 
équipage  refolu  de  fe  défendre.  ^ 

Pour  ce  qui  eft  du  maître  ou  capitaine  , qui  après  s’être  mis  fous  l’efcorte 
d un  vailfeau  du  Roi , s’en  fera  féparé , fans  caufe  légitime  ; pour  cela  feul  il  ne 
fera  pas  cenfe  avoir  livré  fon  navire  à l’ennemi.  Cependant  parce  que  c’eft  de 
la  part  une  grande  imprudence  jointe  à un  défaut  de  fubordination  il  mérite 
une  punition  arbitraire,  même  corporelle  fuivant  les  circonftanees , au  fen- 
timent  de  Loccenius  de  jure  maritimo  Ub.  2°.  cap.  2®.  /z®.  . fol.  137. 

L Ordonnance  de  1689,  liv.  4,  tit.  2,  art.  38,  vouloir  que  pour  ce  man- 
quement il  tut  condamné  aux  galeres  ; mais  cette  peine  modérée  depuis  avec 
des  variations,  par  autres  Ordonnances  des  21  Février  1691 , 13  Août  1692  , 
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8.  .6  Février  > -fi"  f ^ "Jaibb 


de  commanaer  a i avenu  auw«»  . ' 

1747 . confirmée  [fflotte  qui  étolt  fous  l’cfcorte  de  M.  Mac- 

Ce  capitaine  avo.t  g ^'entrer  comme  les  autres 

^arc^porrit  fit’î^me  pour  la  Rodfelle’,  croyant  n’avolr  plus  à craindre 

^’^Snrj:smô;:"s§s^^ 

que  la  flotte  eut  relachee  a la  Corogne , avoit  réfiflé  à fon  équl- 

quoi  le  convaincre  qu’il  l’eùtfu  P°fi‘''’^”\tt?erfuaL™nÛe  y avoit 

page  qui  le  follicitoit  de  gagner  ce  port , bien  perfuade  que  ta  notie  y 

‘“îlll^rd^nfvttmblement  dans  le  cas  de^fnbir 

l’Ordonnance  du  14  Mai  t745‘  ^ ;i  ijQif  reconnu  pour  un  capitaine 

quelque  forte 

rv'oît'rnœi^ue^Vulvantl’ordred^^^^^^^^^^^ 

depuis  le  Roi  a eu  la  bonté  de  lu.  rendre  la  façnlte  de  com  ^ 

en‘le  relevant  de  l’interdit  ifo  Septembre  fuivant . 

du  3 1 Août  17341  u®*ps_*;,,uté  de  la  Rochelle  le  z8  du  même  mois. 

& inregiftrées  au  Greffe  de  ' p^tkle  , , ût.  des 

loy'lïdLTatlïrcSë&Ùv.  l.CetteOrdonna^^^^ 

^'SrdTsts\u.rescasma.qu^chd^^^^^ 

peine  de  mort  doit  senfuivre  , q Commentateur , à un  Gouverneur  de 
Live  être  comparé  com«>e  p^°?r^"ludVe  les  idées.  Si  donc  il 

place  qui  la  livreroit  aux  enne  , nréeiCément  comme  traître  à fou 

éft  puniffable  du  dernier  ^ gnn^emis  de  fa  patrie  ; car  de  quel  fecours 

Roi  & à l’Etat,  pour  avoir  fort^^  fait  perdre  un 

peut  leur  être  l^on  navire  . Mai  P . confié  la  garde,  la  direftion  & la 
bien  confidérable  à ceux  coupable  d’un  crime  d’autant  plus  énor- 

défenfe;  en  un  mot  pour  s e public.  Le  crime  fera  encore  plus 

le  dépofitaire.  . ■ publique,  par  cela  feul 

Une  preuve  au  refte  prononce  la  même  peine  contre  le 

eft  digne  de  mort  ; c eft  qim  ^et  «r  P,^  .ghouer  ou  penr  fon 

maître  qui , malicieufement  ô£  de  üeue  p revienne  aucun  profit , il 

vaiffeau , quoique  par  événement , loin  qu  il  lui  en  rev 

perde  fes  gages  en  entier  avec  tous  fes  effet  , 


U • 1.  art.  xxxvr.  46, 

,u“r,4SLetrat’„SLi:fi-'^t 

paroiffoit  inévitable  fana  cela,  co„T  iî 

il  n y aura  rien  à imputer  alors  au  capitaine  , moyennant  toutefois  au  "l  n'aiî 
pris  ce  parti  que  de  lavis  des  principaux  & du  plus  grand  nombre  de  ton 

lamaneur,  qui  s’oppofe.à  l-échoueLntTî'//::''  44  .i  /1 
Du  meme  principe  ci-deffus  établi,  il  s’enfuit  encore  que  «ux  qui  , rom 
pans  tout  de  meme  la  foi  publique,  ont  eu  la  fcélératelTe’de  fuppoS- 
vires  non  exiftans,  d’y  avoir  fait  en  conféquence  des  chargemens  , & e„ftd« 
fur  de  fauffes  faflures  & charte-parties,  d’avoir  fait  faire  defaZances  fur  cés 
navires  & chargemens  fuppolés  font  également  dignes  du  dernier  fupnlice 

fenf  T “ î“8,"  P"  '■«“''crlin  rendu  Z M T 

Commiffaire  du  Confeilen^cette  partie 
affifte  des  Officters  de  l’Amirauté  & des  Commiffaires  par  lui  nommés  Te  a ,’ 

Mm  JeârT’A  'T  '“8™=';'  ’ Briffaud  fils , négociant  de  la  vi  le  de 

SaintJean-d  Angely,  convaincu  de  cette  complication  de  crimes  de  faux  fut 
condamne  à mort  par  contumace.  ae  taux , tut 

On  a vu  encore  depuis  peu  d’années  à Bourdeaux  des  friponneries  du  mime 

. ou  des  capitaines  d'iTîâvZs  de  coT! 
Cert  avec  les  prétendus  chargeurs,  avoient  fait  périr  leurs  bâtimens  ’l’iin  oar 
naufrage  , l’autre  par  le  feu.  Dans  l’affaire  concernant  le  navire^e  Vk  lan7  e 
capitame  , par  Arrêt  de_ Bourdeaux  du  19  Oftobre  1751 , I été  c^ndaZé  à 

di?é  d’avoir  fait  périr  fon  vaiffeau  de  deffein  prémé- 
dite , & d y avoir  fimulé  des  chargemens.  preme- 

fut  le“  GuWon’ art."^' du  Ih.  ‘t  mr.T' du  rT'"'T'“’r‘’ "°f“ 
tmTîtrT^tuÆTefobF'^  d°"'  êftT’rltaé“arrivé\“ar  h tae 

w g,?is,‘:  ‘.r;:7s  ïœ»; 

Par  l’article  3 des  Jugemensd’OIeron,  en  cas  de  naufrage  le  maître  à b 
vai'feu' drgttTe‘’t"cet  dôTnlZ'T'’'"^^ 

térelTante  df  rOrdoTnance  HanffT"  ?PP°n«  ;ci  «ne  décifion  in- 
navires,  eû-il  dit  dans  cet  Ltîrll  f Teutonique  article  17,/  ^uelçues 
de  la  tenir,  & de  P attendre  /’««  /'{T  üs  feront  obligés  de 

d’oî,  ce  qu’on  appelle  au  levant,  aller  conferve  ou  à la  üotte 

n confequence , il  a clé  jugé  au  Parlement  de  Rennes , par  Arrêt  du  mois 


K°  é ° ptfHevfn  p«^il  «si  de  quelques-' 

tstlnTv "es',  l’el  àutres'^ayant  fui’.  Sevoit  ê.re  fupponé  par  les  autres . par 

contribution.  • • . sr  espmntpiirs  de  ao  navires  de  Saint  Malo 

Dans  l’efpece.  les 

s’étoient  affociés  pour  la  peche  de  la  ^„„to;fes  : plufieurs  cher- 

bandonner.  Us  furent  E”,,"  . -Ifiiferent , & furent  fi  maltrattes. 

cherent  leur  falut  dans  la  fu'la  , ^ , propriétaires  de  ceux-ci  fe  pour- 

qu’ils  perdirent  l’occafion  ^ f,-,  „„o  henreufe  pêche  de 

Vitrent  pour  obliger  . ordonna  la  contribution.  ^ ^ r ' f 

contribuer  à la  perte  , ^ ce  femble  d’obliger  les  fujets 

L’auteur  dit  que  le  motif  de  | gloire  de  fes  armes  : mais  il 

du  Roi  à faire  les  derniers,  efforts  ^ que  la  convention 

pads  iib.  2®.  cap.  tx°.  §•  2i.  . s’affocient  pour  la  pêche  ou  pour  en 

^ De  même , fi  deux  ou  plufieurs  navi  ^ P ^ ^eprelen- 

bv.ï.f,ss  ?■  ÏÎW"-  'of™  “ ’■■■'  “ 

entendre , fauf  ftipulation  contraire.  ^ ^ ^api- 

II  a aufli  été  parle  ’ combattre  iufqu’à  la  derniere  extrémité,  & 

taines  des  vaifeaux  du 

qui  leur  eft  enjoint  ^ livrer  tit.  premier , article  4 , leur 

de  fe  rendre.  La  meme  Ordonnance , | 3 î-  g/r  étrangère , qu’ils  ne 

défend  auffi  de  faluer  aucune  place  qui  fe  rapporte  à celle  de 

Soient  affnrés  que  le  falut  leur  ’ fl 

l’article  X3  , de  l’Ordonnance  d PL^fg’ufes  d’abattre  le  principal  pavillon 

rht'r;j’dtl’at““r:ya'rer.  :vè^  injonaion  de  fe  défendre  jufqu’à  fi  prrdre 

ntfuie..Locceulus.tft/u«atuH<;»»./;M^^ 

A ce  luje  , _ - cao  taine  de  navire 


^ A ce  fujet , Loccenius , *en  confcience  obéir 

à rnX"qii  ?uTordôun=roitTmè"tre  le  feu  à fou  vaiffeau , & de  périr  avec 
ks  fiens  . plutôt  que  de  fe  reffort  d’un  jurlfconfulte . on 


ette  nature  n’eit  pas  au  reuo.L 
lui  voir  foutenir  la  négative  avec  te 

tlfun  feul 


qu’il  en  rend  eit  lans  > ^ui  ? U n’elt  point - 

?oute  loi  humaine  ; mais  quel  langag  ) peut-être  pas  un  feul 

quî  n’adopte  la  décifion  de  notre  r , & ü 

qui  ofât  alléguer  la  ra.fon  T ; „ais  on  ne  peut  fe  le  perfuader 


titre 
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TITRE  II. 

DE  D A U M Ô N I E R. 

} y/  dangers  fur  la  terre  comme  fur  la  mer  ; mais  fur  terre, 
J-5-  J ^îj  les  fecours  fpintuels  font  prefque  toujours  à portée;  & c’eft  toute 

Jÿ-vj. Jîi  chofe  fur  mer,  par  rapport  aux  vaifTeaiix  où  il  nV  a pas 

d’Aumônier. 

^11  eft  vrai,  comme  l’obferve  Loccenius,  de  jure  marhlmo  , üh.  2®.  cap.  /<>. 
n®.  5 , que  la  providence  ne  manque  pas  aux  navigateurs,  & qu’à  ce  fujet 
le  navire  eft  appelle  benediclum  lïgnum  au  ch.  14  de  la  fageffe  , verfet  7; 
mais  leur  vie,  trop  ordinairement^  licentieufe , les  empêche  de  fa’ire  des  ré- 
flexions falutaires  fur  les  périls  qui  les  environnent,  & par  conféquent  n’eft 
pas  propre  a attirer  fur  eux  les  bénédiftions  du  Seigneur. 

A mefure  que  l’efprit  de  religion  s’afFoiblit,  pour  faire  place  à une  indiffé- 
rence qui  tient  de  la  ftupidité  fur  le  fort  de  l’autre  vie  , il  eft  beau  de  voir 
ce  pieux  Jurifconfulte  rappeller  aux  gens  de  mer  la  vérité  de  la  réfurreftion 
des  corps  , & les  exhorter  à regler  leurs  mœurs  , de  maniéré  à pouvoir  rai- 
lonnablement  mettre  leur  confiance  en  Dieu. 

Etiam  fi  yerh  i dit-il  , fiat  efca  pifcium  corpus.,  nihilominus  csqiih  part’ceps 
erit  refurreaionis  monuorum  & cœlefiis  glorU  in  chrifio  fervatore  defcendens  atgue 
aherius  corpus  in  terra  putrefcens , vermiumque  cibus  , de  quo  divina  teftimonia 
omni  exceptione  majora  habemus.  Servat  omnia  ojfa  ejus , untim  ex  illis  non 

34-  ^.2/,  & apocal.  20  V.  /j  , reddidit  mart  mortuos  quos 
habebat.  Belle  leçon  pour  nos  nlatérialiftes. 

Au  même  n®.  5,  pag.  123  , il  dit  encore,  non  efi  dubitandum  , quln , fl 
navigationem  reBe  inftnuentes ,fe  Deo  commendent , Deus  illos  tanquam  in  viâ  fud 

ambulantes firvaturus  fit aut  fi  illis  in  mari  pareundum  fin  ferid,  deliclorum 

pccnitu  ine  u i & Chrifii  merito  nixi  , Deo  animas  fuas  commendent  ; atque  fie 
in  vocatione  fua  beatï  decedent &c.  '' 

Un  autre  auteur,  Julius  Fe’rretus  , de  re  navali  lib.  4®.  n^  20.  fol.  40 

ceux  qui  s’embarquent,  après  avoir  oui  la 
Meffe  du  Saint-Efprit,  à adreffer  à Jefus-Chrift  la  priere  fuivante  , à aenoux 
avec  un  cœur  pur  & une  foi  vive.  Jufilfii , Domine  Jefu  Chrifte , difcipulos 
tuos  afeendere  naviculam  .,  & pacedere  te  transfretum  : & tu  , Domine  afcendifli 
naviculam  & transfretafti  mare,  & pervenifii  in  civitatem  tuam.  Ita  digneris  liane 
clajjem  tuam  fulvam  fore  & tutam  , ut  navein  difcipulorum  tuorum  , 6-  petrum 

Nnn 
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dtambuUnum  in  aqudfirvafii. 

‘IZTmn  videur,  h Jraduffion  du  Cou- 

^ On  trouve  auffi  à la  fuite  de  la  table  des  ,,,  t.^mes  : Deus 

fulat , édition  de  1 577  » oraifon  p _ _ ^ franfvexifü  per  aqunm,  nimiam 

cula  faculoruTTi , amen,  maritimes,  cette  prlere  à St.  Jean- 

Et  à la  fin  de  cette 

Baptifte , » O Benoit , t.  . Pf  ’ les  veuille  garder  de  défortune , 
::  Dfeu“c|érie?reS;r«erver  , u’^ru.  „ Heureufe  fiutplicité  de  uoa 

& de  leur  faire  faire  des  -urde  Sni?ks  nav^^^^  . q“’« 

XIV,  Prince  auffi  grani  P« 


l^rSurlÆunlet 

qui  fuit. 


article  premier^ 

les  navires  qui  feront  des  voyages  de  long  cours  1,  il  y 
j3  La  un  Prêtre  approuvé  de  fon  ou  de  on 

prieur  ( s’il  ett  Religieux  ) pour  fervrr  d Aumomer. 

•r  TN  Aumônier  auroit  alturément  font 

U plement  le  cabotage  r mats  ^J^”4'*^suge?Se  de  quelqu’un 

regarde  que  les  voyages  de  long^cours.^  ^^temûnés  dans  le  titre  des 

tes  voyages  au  l°"g  eft  intervenu 

aiîurances  ci-après  article  59.  ^®P““  ^ d’autres,  oui  étendu  la  dit 

quelques  autres , dont  les  unes  ont  reftreint,  ». 
pofition  du.  préfent  article. 


LIV.  II.  TI  T.  II.  de  l'Aumônier^  ART,  I.  ,467 

Par  celle  du  z Juin  1S94,  il  fut  enjoint  à tous  propriétaires  & capitaines 
de  navires  de  z 5 hommes  d équipage  & aii-deffus  , deftincs  pour  les  voyages 
de  long  cours,  d y embarquer  un  Aumônier,  qui  feroît  payé  fur  le  pied  de 
30  IV.  par  mois,  & auroit  la  table  du  capitaine,  à peine  contre  les  pro- 
prietaires & capitaines  de  i;oo  liv.  d’amende,  dont  les  capitaines  payeront 
U tiers,  fans  en  pouvoir  etre  déchargés  fous  quelque  prétexte  que  « fût. 
Mais  fur  ce  quil  fut  reprelenté,  que  les  bâtimens  fur  lefquels  z,  hommes 
d eqinpage  fiiffifoient,  etoient  trop  petits  pour  que  le  fervice  divin  s’y  fît  avec 
decence  & d ailleurs  que  les  profits  que  faifoient  ces  bâtimens  étoient  trop 
peu  confiderables  pour  fupporter  la  dépenfe  d’un  Aumônier,  le  Roi  rendit 
une  nouvelle  Ordonnance  le  i Février  1701,  qui  reftreignit  l’obligation  de 
prendre  des  Aumomers  aux  navires  de  30  hommes  d’équipage  & au-deffus , & 
en  dilpenla  ceux  au-deffbus.  1 r & 5 

D’un  autre  côté,  des  Aumôniers  ayant  été  jugés  aufiî  néceffaires  fur  les 
navires  armes  en  courfe  que  fur  ceux  deflinés  aux  voyages  de  long  cours  , 
a caufe  des  frequens  dangers  de  la  courfe  ; par  Ordonnance  du  ?o  Août 
X702  il  fut  réglé  quil  y auroit  un  Aumônier  fur  chaque  navire  corfaire  , 
an  U port  e 100  tonneaux  & au-deffus  , lequel  Aumônier  fera  approuvé 

^ par  cet  article  pour  les  voyages  de  long 

cours , Ordonnance  fiuvie  d une  autre  du  ii  Mars  1705  , qui  éfendit  cette 
obligation  à tout  armateur  de  bâtiment  corfaire  d’un  pont  & demi,  & de  60 
> avec  injonction  d’y  pratiquer  un  logement  convenable 
pour  1 Aumônier , de  pourvoir  à fa  fubfiftance  & de  lui  payer  les  appointe- 

rAmirarné.^^*^°'^"^  conteftation , par  les  Ofiie^^rs  de 

à navires  ayant  négligé  de  fe  conformer 

Lur  renouvella  l’exécution  & donna  fes  ordres 

L injonaion  aux  Officiers 

de  1 Amirauté  d y tenir  la  main.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  , du  17  Juillet 

1709.  Aux  termes  de  cette  lettre  il  fuffifoit  qu’il  y eût  30  hommes  d’équmage  ; 
mais  depuis  il  eff  intervenu  un  nouveau  Réglement  du  s Juin  1717^  revêtu 

Sn^Aumôn^^^^^  I ''  ^ l’obhgation  d’embarquer 

vaifftTx  dont  reffreinte  aux 

modérée  à 200  h ^ ^ 

Drfficb"al^.7o?/7'^''"  pour  Aumônier  qu’un  Prêtre,  à caufe  que  fes  fonaions 
ffoTria  Meï;  A ’ P^d;”^";fîration  des  Sacremens  & la  célébra- 

Evêque  DiSin  ^PPr°"vé  de  fon 

fon  ^ Religieux  , il  a befoin  du  confentement  de 

ion  luperieur,  aux  termes  de  notre  article. 


DE  P J R LEROI. 

étant  informée  que  la  plûpart  d’iceux  négligent  dy  embarquer  des  Aumô-' 

voyages  de  Ion-  cour7  & les  ropSL’^^?  ’ 

J & H O cours,  ôc  les  proprietaires  croyent  inupie  & préjudiciable  à leurs  intérêts 

N n n ij 
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particuliers , quelque  peu  confidérable  qu  elle 
foit  & en  meme  temps  néceflaire  par  rapport 
aux  fecours  fpirituels , dont  les  équipages  font 
privés  pendant  un  long  temps , & qu  ils  y loient 
excités  par  l’Ordonnance  Me  la  Manne  de  mil 
fix  cent  quatre-vingt-un , qui  regk  les  fonc- 
tions dont  ces  Aumôniers  doivent  etre  charges. 
Sur  quoi  voulant  pourvoir , Sa  Majefte^  a or- 
donné & ordonne , veut  & entend  qu  il  loit 
embarqué  fur  tous  les  vaiffeaux  cpii  iront  aux 
voyages  de  long  cours  , entre  lefqûels  feront 
réputés  ceux  des  ports  de  Provence  en  levant , 
& ceux  dans  lefqûels  il  faut  paffer  le  détroit  de 
Gibraltar,  dont  les  équipages  feront  au-deüus 
de  vingt-cinq  hommes  , un  Aumomer  » r retre , 
ou  Religieux  approuvé  par  l’Evêque  du  Diocefe 
du  port  d’où  ils  partiront , pour  adminiitrer 


DE  LA  MARINE. 


les  Sacremens , & faire  les  fonRions  preferites 
par  l’Ordonnance  de  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
un,  qui  fera  payé  fur  le  pied  de  trente  livres 
par  mois  , & aura  la  table  du  capitaine,  a 
peine  contre  les  propriétaires  & capitaines 
des  bâtimens , de  quinze  cens  livres  d amende  , 
dont  les  capitaines  payeront  le  tiers  fans  en 
pouvoir  être  déchargés  fous  q^^elque  p^texte 
que  ce  foit.  Mande  & ordonne  Sa  Majefte  aux 
Officiers  de  l’Amirauté,  & aux  Commiffaires 
établis  pour  les  Claffes  dans  les  V illes  tnaritimes , 
de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  a 1 execu- 
tion de  la  préfente  Ordonna^e.  Fait  à Ver- 
failles  le  deuxieme  Juin  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-quatorze.  LOUIS.  Et  plus  bas^ 

PhELYPE  AUX. 


de  P J R LE  ROI. 


SA  MAJESTÉ  a réglé  par  fon  Ordonnance 
du  mois  d’Août  i68i  , que  dans  les  navires 
qui  feront  des  voyages  de -long  cours , d y 
auroit  un  Prêtre  ajpprouvé  par  fon  L^eque 
üiocéfain  , ou  par  fon  Supérieur,  s il  elt  Reli- 
gieux, pour  fervir  d’ Aumônier mais  étant  in- 
formée que  cela  n’a  pu  être  exécute , & parti- 
culièrement dans  les  mers  du  Ponant , a caule 
que  parmi  les  vaiffeaux  qu’on  y équipe  pour 
ces  fortes  de  voyages , il  y en  a plufieurs  de 
petits  fur  lelquels  le  lervice  divm  ne  ffi  pour- 
roit  faire  avec  décence  , & que  d aiüeurs  les 
profits  des  voyages  de  ces  fortes  de  batimens  , 
font  ordinairement  fi  peu  confidérames,  quils 
ne  pourroient  fupporter  la  dépenfe  dun  Au- 
mônier. A quoi  ayant  égard,  & voulant  nean- 
moins que  ladite  Ordonnance  foit  executee 


dans  les  cas  où  elle  peut  1 être  : Sa  Majefte  a 
ordonné  & ordonne,  veut  & entend  qu’il  foit 
embarqué  fur  tous  les  vaiffeaux  qui  font  équi- 
pés dans  les  ports  des  côtes  de  Ponant,  poui. 
les  voyages  de  long  cours,  dont  les  équipages 
feront  de  trente  hommes , & au-deffus  un  Pretre 
approuvé  par  fon  Evêque  Diocefaln  ou  de  fon. 
Supérieur,  s’il  eft  Religieux,  pour  y fervir 
d’ Aumônier  , adminiftrer  les  Sacremens , oC 
faire  les  fondions  preferites  par  ladite  Ordon- 
nance de  1 68 1.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers 
des  Sieges  de  l’Amirauté  ès  mers  de  Ponant  , 
&.  aux  Commiffaires  établis  pour  les  Clalles,  de 
tenir  la-main  chacun  en  droit  loi  à 1 execution 
de  la  préfente  Ordonnance.  Fait  à V erfailles  le 
adeFévrier  1701. 5ignê,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
P hel  Y PEAUX.  Etfcellé^ 


E P J R LE  ROI* 


^ A MAJESTÉ  étant  informée  quMn  a ne- 
A eligé  jufqu’à  préfent  de  mettre  des  Aumô- 
niers fur  la  plupart  des  vaiffeaux  que  fes  fujets 
arment  pour  faire  la  guerre  à les  ennernis , ce 
qui  prive  les  matelots  & foldats , qui  font  bleffes 
dans  les  combats  que  ces  vaiffeaux  rendent , 
des  fecours  fpirituels  dont  ils  ont  befom ',  Sc 
voulant  que  le  fervice  divin  foit  fait  auni  lur 
ces  vaiffeaux , en  obfervant  en  même  temps 
.qu’ils  foient  tels,  que  ce  fervice  s’y  puiffe 
fVne  avec  la  déccnce  convenable , Sa  Majelte 


a ordonné  & ordonne  à tous  fes  fujets 
arment  contre  les  ennemis  de  fon  Etat  des 
vaiffeaux  du  port  de  cent  tonneaux  .&  au- 
deflus,  d’y  faire  embarquer  des  Aumôniers 
qui  foient  approuvés  par  l’Evêque  Diocefain , 
ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’Ordonnance  de  la 
Marine  de  l’année  1681  , pour  les  vaiffeaux 
oui  vont  au  long  cours.  Mande  & ordonne  Sa 
Majefté  à Monf.  le  Comte  ne  Touloule,  Apu- 
rai de  France,  de  tenir  la  main  a 1 obiervation 
de  la  préfente  Ordonnance , qui  fera  regiftree , 


LIV.  II.  TI  T.  II.  de  Ü Aumônur , ART.  I.  4^0 

lue,  & publiée  par-tout  où  befoinfera.  Enjoint  Marly  le  trentième  jour  d’Août  mil  fept  cent 
Sa  Majefte  aux  Oiîiciers  de  l’Amirauté  d’y  deux. LOUIS. Æ/W«^é^^,PHELYPE aux 
tenir  la  mam  en  ce  qui  les  concerne.  Fait  à Et  fcellé. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Four  obliger  Us  corfaires  de  Dunkerque  d'une  certaine  grandeur  d'avoir  à bord 

un  Aumônier, 


Du  II  Mars  1705p. 


'DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  les 
armateurs  du  pôrt  de  Dunkerque , font  dif- 
ficulté de  recevoir  des  Aumôniers  fur  les  vaif- 
feaux  qu’ils  font  équiper  pour  la  courfe , fous 
prétexte  que  la  plupart  de  ces  navires  font 
trop  petits  , & que  par  conféquent  il  n’y  a pas 
de  logement  pour  eux  ; & voulant  que  les  Or- 
donnances quelle  a rendues  fur  ce  qui  regarde 
rembarquement  des  Aumôniers  foient  exécu- 
tées, elle  enjoint  à tous  les  armateurs  d’en  faire 
recevoir  fur  tous  les  bâtimens  qui  auront  un  pont 
& demi  & foixante  hommes  d’équipage , de 


LE  ROI, 

pourvoir  à leur  logement  & fubfiftance , & de 
leur  payer  leis  appointemens  qui  leu'r  feront 
réglés  par  les  Officiers  de  l’Amirauté , en  cas 
de  conteflation.  Mande  & ordonne  Sa  Majefté 
à Mr.  le  Comte  de  Toiiloufe , Amiral  de  France ,, 
de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance , & aux  Officiers  de  l’Amirauté  de 
la  faire  publier  & afficher,  afin  que  perfonne 
n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Fait  à Ver- 
failles  le  II  Mars  1705.  Signé,  LOUIS. 
plus  bas,  P HE  L Y PE  AUX. 


lettre 

De  Mr.  de  T O ND  C H ART  RAI  N , pour  faire  prendre  des  Aumôniers  aux 
vaifeaux  de  trente  hommes  d'equipage  & au’-dejfus. 


Du  17  Juillet  1709. 


Messieurs,  le  Roi  a réglé  par  fes  Ordon- 
nances des  2 Février  1701  , & 30  Août 
Ï702  , qu’il  feroit  embarqué  des  Aumôniers 
lur  tous  les  vaiffeaux  qui  feront  des  voyages 
de  long  cours , dont  les  équipages  feront  de 
trente  hommes  & au— deffus , ôc  fur  les  navires 
de^  100  tonneaux  & au-deffus , qui  feront  ar- 
més pour  courre  fur  les  ennemis  de  l’Etat  ; ce- 
pendant , Sa  Majefle  efl  informée  que  les  pro- 
priétaires armateurs , & capitaines  de  ces  na- 
vires ont  négligé  l’exécution  de  ces  Ordonnan- 
ces , de  forte  que  les  matelots , foldats  & fes 
autres  fujets  ont  été  privés  des  fecours  fpirituels , 


elle  m’a  ordonné  de  renouveller  fes  ordres  à cet 
egard  pour  les  faire  obferver  à l’avenir  avec 
plus  d exaéHtude  & de  vous  faire  favoir , que 
fon  intention  efl:  que  vous  teniez  la  main  à leur 
exécution  avec  tout  le  foin  & toute  l’attention 
poffible  dans  l’étendue  des  ports  de  votre  Jurif- 
diélioH.  Informez-moi  de  ce  que  vous  ferez. 
Je  dois  vous  dire  que  Sa  Majeffé  s’en  prendra 
à vous  de  l’inexécution  de  fes  ordres. 

Je  fuis  , Meffieurs,  Votre  très-affeétionné  à 
vous  fervir , PONTCHARTRAIN. 

A V “.rfailles , le  ly  Juillet  170p. 
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Règle 


T, 


p.r  u,.ei  U Roi  orjonn, .ous 

tl?r,mranu  ttZs  & au-J.ffuj  Jirom  oU.g.s  J’y  oMurjucr  des  Au- 

O A MAJESTÉ  ayant  réglé  par  fes  Ordon- 
S nances  des  mois  d’Août  1681 , a Jmn  1694 

premier  Juin  1695  j 2,  r^°pk’  il  doit 

Août  i7oa , les  vaiffeaux  fur  lefquels  il  doit 

être  embarqué  des  Aumôniers  , par  rappor 
au  nombre  d’hommes  dont  les  équipages  font 
compofés , elle  a été  informée  que  les  nego 
dam  fe  difpenfent,  fous  différons  prétextes 
d’en  mettre  lur  les  vaifleaux  quils  equipen 

irns  les  ports  du  Royaume 
de  long  cours , ce  qui  prive  les  équipages  des 
fecours^  fpirituels  ; & voulant  que  le  ferviœ 
divin  foit^ fait  à l’avenir  fur 
en  faciliter  les  moyens  , Sa  Majefte , de  1 
de  Monfieur  le  üuc  d’Orléans , Ion 
eent , a réglé  qu’il  fera  embarque  a l avenir  fur 
fhacun  des  vaiffeaux  deftinés  pour  des  voyages 
de' long  cours,  dont  les  équipages  feront  de 
qLl-anI  hommes  & au-delfus . un  Pretre  fe- 
?ulier  ou  régulier,  approuve  P"'’  ^ 

Diocèfe  d’où  lefdits  navires  Partiront,  po 
lervir  d’ Aumônier  & faire 
crites  par  l’Ordonnance  du  mois  dAout  xô»l, 


à peine  contre  les  propriétaires  defdits  navires 
de  payer  deux  cens  livres  d’amende. 

Mande  8c  ordonne  Sa  Majefte  a Monf.  le 
Comte  deTouloufe , Amiral  de  France , de  tenir 
la  main  à l’exécution  du  préfent  Reglement , 
de  le  faire  publier  , afficher  8c  enregiftrer  par- 
tout où  befoin  fera , 8c  de  donner  les^  ordres 
néceffaires  pour  fa  pleine  8c  entière  execution 
Fait  à Paris  le  cinquième  jour  de  Juin  mil  lept 
cent  dix-fept.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  ias  ^ 
Phelypeaux. 

Resîftré,  oui,  & ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi  , pour  être  execuu  félon  Ja 
forme  & teneur,  & copies  collationnées  envoyées 
aux  Sieees  de  l’Amirauté  du  rejfort , pour  y 
être  lues,  publiées  & regiflrées  ; enjoint  aux 

Subflituts  du  Procureur -Général  du  Roi  y. 

tenir  la  main , 6-  d’en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Pans  en 
Parlement  le  fixieme  jour  d’ Août  mil  fept  cent 
dix-fept.  Signé  Gilbert. 


lettres^p^t  entes. 


T OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
JL  8c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  tes  prelen- 
tes  Lettres  verront.  Salut.  Ayant  ete 
«ue  les  négocians  qui  font  equiper  des  vaiffeaux 
1ns  les  pmts  du  Royaume , fe  difpenfent  fous 
différens  prétextes  d’y  embarquer  des  Aumo- 

flitùels , 8c  voulant  que  le  fervicp  divin  foi 
Ih  à l’aLnir  fur  lefdits  navires,  nous  ayon 
fait  un  Réglement  en  date  du  5 du  prefent 
«lois  de  Juin,  pour  obliger  lefdits  négociai 
qui  fôront  équiper  des  bàtimens  pour  des  voya 
aes  de  long  cours , dont  les  équipages  eron 
d e quarante  hommes  8c  au-deflus , d ernbarquer 
fur  chacun  un  Prêtre  approuvé  par  lEveque 
du  Diocèfe  d’où  lefdits  navires  partiront,  pour 
fervir  d’ Aumônier  ôc  faire  les  tonéfions  pref- 


crites  par  l’Ordonnance  du  mois  d’Aout  1681; 
à peine  de  deux  cens  livres  d’amende  contre 
lefffits  propriétaires;  pour  l’exécution  duquel 
Réglement  , nous  avons  juge  neceffaire  de 
faire  expédier  nos  Lettres-patentes , adreffantes 
à nos  Cours.  A ces  caufes,  de  l avis  de  notre 
très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  d Orléans 
Régent , de  notre  très-cher  8c  tres-ame  Coulin 
le  Due  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  8c  tres- 
amé  Coufin  le  Prince  de  C<^ti,  de  notre  tres- 
cher  8c  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de 
notre  très-cher  8c  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe , 8c  autres  Pairs  de  France , grands 
Sc  notables  perfonnages  de  notre  Royaume, 
Lfen  confirmant  ledit  Réglement  en  date  du 
Tdu  préfent  mois  de  Juin  , ci -attache  fous 
le  Coiitre-Scel  de  notre  Chancellerie  , 1 avons 
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autoriie  & autorlfons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  , voulons  qu’il  Ibit  enrégiftré  en 
nos  Cours,  & exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à Paris , que  ces  préfentes , enfemble 
ledit  Réglement  ils  ayent  à faire  lire , publier 
& enrégillrer,  & le  contenu  garder  & obfer- 
ver  félon  leur  forme  & teneur , nonobflant  tous 
Edits , Déclarations , Ordonnances , Arrêts , Ré- 
glemens , & autres  chofes  à ce  contraires , auf- 
quels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  cef- 
dites  préfentes  , aux  copies  defquelles  & dudit 
Réglement  collationnées  par  l’un  de  nos  amés 
& téaux  Confeillers-Secrétaires  , Voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux  ; Car  tel 
eft  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons 
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fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  préfentes. 
Donne  à Pans,  le  huitième  jour  de  Juin,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept , & de  notre 
régné  le  deuxieme.  Si^né  LOUIS.  Par  le  Roi, 
le  Duc  d Orléans  Régent  préfent.  Phelypeaux. 

Recrées,  oui,  & ce  requérant  le  Procureur- 
i^eneral  du  Roi , peur  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur,  & copies  collationnées  envoyées 
aux  Sieges  de  l’ Amirauté  du  rejfort  pour  y être 
lues,  publiées  & regiflrées  ; enjoint  aux  Subfli- 
tuts  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y.  tenir  la 
rnain,  ^r  d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois 
fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parù- 
ment  le  fixieme  d’ Août  mil  fept  cent  dix-fept. 
Signé  Gilbert.  ^ * 


ARTICLE  IL 

L Aumônier  fera  établi  par  le  maître,  du  confentement  des 
propriétaires  cathoHques  , fans  que  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  puiffent  opiner  aux  choix  de  l’Aumônier.  ^ 

PUISQUE  c’eft  au  maître  ou  capitaine  à établir  l’Aumônier,  du  confen 
tement  toutefois  des  propriétaires  catholiques  ; mais  fans  confulter  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  ; il  eft  évident  que  notre  Ordonnance  fun- 
poie  que  tout  maître  ou  capitaine  profelfe  la  religion  catholique  En  effet 
quoique  l’Edit  de  Nantes  ne  fût  pas  encore  révoqué  alors  , il  y avoir  déjà 
long-temps  que  les  prétendus  réformés  étoient  déclarés  déchus  & exclus  de 
toutes  charges  & fonaions  publiques,  au  rang  defquelles  on  ne  pe'’ut  fe  dif- 
penfer  de  mettre  la  faculté  de  commander  un  navire.  ^ 

^ Depuis  la  révocation  de  cet  Edit  de  Nantes  ; l’intention  de  Louis  X'V 
eioit  donc  encore  mieux  marquée  à ce  fujet  ; c’eft-à-dire,  qu’il  ne  vouloit 
pas  que  fes  vaifîeaux  ni  ceux  de  fes  fujets  fivffent  commandés  par  d’autres  que 
des  ^catholiques.  Cependant  fous  prétexte  que  depuis  cette  même  époque 
Il  n y a plus  dans  le  Royaume  d’exercice  public  de  la  religion , que  celui  de 
la  religion  catholique;  on  s’eft  tellement  accoutumé  à dire,  malgré  l’expé- 
rience contraire  , que  tous  les  fujets  du  Uoi  font  catholiques  , parce  qu’il 
leur  eft  défendu  de  profefTer  une  autre  religion;  on  s’eft,  dis-je,  tellement 
familiarife  avec  cette  idee  , qu’infenfiblement  on  a cru  pour  l’avantage  de  la 
raviption,  il  convenoit  de  recevoir  pour  pilotes  & capitaines,  les  gens  de 
Ja  religion  prétendue  réformée  comme  les  catholiques. 

Cependant  les  Officiers  de  l’Amirauté,  toujours  attachés  aux  réglés  & à 
1 obfervation  des  Ordonnances , ont  continué  long-temps  de  refufer  d’ad- 
mettre pour  capitaines  ou  pilotes  d’autres  fujets  que  des  catholiques  & 
cet  ufage  ils  l’ont  confervé  jufqu’au  i8  Avril  17,7,  que  Mr.  le  Comte  de 
louloule  leur  marqua,  que  l’intention  de  Mr.  le  Duc  d’Orléans,  Réaent  , 
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du  Royaume  , étoit  que  jufqu’à  nouvel  ordre,  on  n’exigeât  plus  des  fujets 
li  feVérenteroient  pour  être  reçus  maîtres  ou  pilotes,  la  preuve  de  la 
cathoUché  ; ce  qui  a toujours  été  obferve  depuis , fur  ce  prétexté  qu  il  e 
l’Intérêt  de  l’Etat  d’avoir  des  capitaines  de  navires  & autres  gens  de 
mer  autant  qu’il  fe  pourra.  On  en  eft  venu  même  ji^qu’à  vouloir  perfuader 
que  les  religionnaires  étant  exclus  des  charges  & offices , auffi-bien  que  des 
^ c pn  inrande  & par -là  étant  invites  à fe  livrer  entierement^^au 
Commerce  maritime  ’ dévoient  être  regardés  comme  la  reffotirce  la  plus  lure 
pour  le  loutenir , & lui  faire  prendre  chaque  jour  de  nouveaux  accroif- 

^'^'oue'  ce  foit  là  une  faulTe  idée  , plutôt  qu’une  vérité  , ce  n’eft  point  ce 
cm?  i’entreprends  de  difeuter  ; j’obferverai  feulement  que  de  cette  trop 
ftclle  conde'^feendance  qu’on  a eue  d’admettre  pour  pilotes  & martres  de 
lav ire  des  reUgionnaires  comme  des  catholiques,  il  en  peut  refulter  que 
ces  derniers  trouvant  difficilement  à commander  les  navires  des  prétendus 
réformés  ou  fi  l’on  veut  nouveaux  convertis,  fe  dégoûtent  peu-a-peti 
d’nne  nrôfeffion , où  ils  courent  rifqiie  de  manquer  d emploi  ; ce  yn, 
Ton  canable  d’écarter  ceux  des  catholiques  qm  afpirent  a la  meme 
;?rffioT,%oTroit  avec  le  temps  faire  lailTer  le  champ  libre  aux  relt- 

néanmoins  de  la  bonne  politique  de  remettre  entre  leurs  mains 

tovne  la  navig  religionnaires  ont  été  admis  pour  capi- 

Quoiqu  , P I £xé  queftion  d’Atimônier  fur  les  vaif- 

El  d'abord  fur  ceux  des  propriétaires  de  la  religion  prétendue  réformée  ; 
là  éft  évident  même  dans  les  cas  où  ils  fe  font  ferv.  de  cap.ta.nes  catho- 
iiqtsfpTrt  qu’ils  n’auroientpas  voulu  d’eux,  fi  ceux-c.  euffent  demande 

des  Aumôniers.  d’ufage  enfuite  que  fur  les  vaiffeaux  des  ca- 

L’Aumonter  n a donc  pu^et«  force  du  mauVais  exemple,  fur-tott,  lorf- 

.eXàér’êrs’ên  mêle  ? On  l trouvé  de  l’épargne  à fe  paffer  d Aumon.er  ; 
que  [,  loi  eft  toujours  fubfiftante  , 8c  des  que  I équipage 

cela  a fuffi.  Cependant  la  oi  eit  i ^ l expédié  s’il  n’y  a un 

eft  de  quarante  hom  , certificat  de  Mr.  l’Evêqiie  ou  de  fes  grands 

vàcTr«"porunt"u’il  n’y  a point  de  Prêtre  libre  dans  le  Diocèfe  pour  ferv.r 

d’Aumônier.  obfervant  que  la  difpofition  de  notre  ar- 

.•cle%ftTer  e’  n“  • 'e'  e^S:  qu“e  Ü7àl5on'‘préte„du^  réformée  n’eft  plus 
làtrie  en  fXc  ; mais  ceVeft>as  dans  le  fens  qu’il  l’a  entendu. 


ARTICLE 
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ARTICLE  III, 

T L célébrera  la  MelTe  , du  moins  les  Fêtes  & Dimanches  , admi- 
1 mllrera  les  Sacremens  à ceux  du  yaiffeau  , & fera  tous  les  iours 
matin  & foir  la  priere  publique , où  chacun  fera  tenu  d’aflifter  s’il 
n a empêchement  légitime.  ^ “ 

Quelle  perte  pour  la  religion  & pour  le  falut  éternel  des  eens  mi; 

meurent  en  mer  que  la  privation  de  ces  fecours  fpirituels  fuf  tant^de 
vameaux  employés  aujourd’hui  aux  voyages  de  long  cours  & l’on  s’é ton 
nera  apres  cela  du  libertinage  affreux  qui  régné  parmi  les  gens  de  mer  > 

Ce  n eft  plus  que  hir  les  vaiffeaux  du  Roi , & fur  ceux  de  la  Compagnie  des 
Indes  quele  fervice  divin  eft  célébré,  & que  les  Sacremens  font  adnhnidrés 
Dans  les  autres  navires  , tout  fe  réduit  à la  priere  publique  du  foir  i n ,* 
matin,  & encore  faut-il  pour  que  cet  exercice  de  religion  fe  faffe  avec  exac 
titude , que  le  capitaine  foit  un  homme  de  bien  rigoureufement  parlant  & 
non  pas  un  honnête-homme  félon  le  monde.  ^ pariant,  & 

Les  fondions  de  l’Aumônier  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  déjà  déterminées  nar 
le  Reglement  du  6 Odobre  1674 , ont  été  confirmées  & marquées  encore  pbs 
en  detail  par  l’Ordonnance  du  15  Avril  1689.  ^ encore  plus 

^ ^ ce  Réglement,  porte  que  la  Meffe  fera  dite  fur  les 

vaiffeaux  tous  les  jours  de  Dimanches  & de  Fê^es,  fans  exception  à mo  n 
que  le  mauvais  temps  ne  l’empêche  ; & les  autres  jours  aulfi  foulent  qi^î 
fera  poffible.  Il  ajoute  que  les  prières  fe  feront  foir  & matin  aux  lieux  & 
heures  accoutumées,  I aumônier  les  prononçant  à haute  voix,  & l’équioa^e 
répondant  a genoux.  Ces  difpofitions  fe  retrouvent  dans  les  artkiL  f & f 
tit.  3 , hv.  4 de  ladite  Ordonnance  de  1689.  ^ 

Ce  qu’on  n’y  retrouve  point,  c’eft  celle  de  l’article  3 dudit  Réglement 
mât  df  la  religion  prétendue  réformée  , fe  retireroien?  vers  le 

mat  de  mifaine  pour  y faire  leurs  prières  à voix  baffe  fans  qu’il  leur  fût  ne  ! 
is  de  chanter  les  pfeaumes,  ni  de  faire  aucun  exercice  public.  ^ 

a raifon  pour  laquÿe  cette  difpofition  n’a  pas  été  renouvellée  dans  l’Or 
donnance  de  1689  eft  que  dès-lors  tout  exercice  de  la  relig^n  Sdue' 
réformée  etoit  aboli  par  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes.  ^ 

e que  cette  Ordonnance  de  1689  a ajouté,  concernant  les  fondions  dp 
I a jonier,  le  voici.  Par  l’article  5 du  même  tit/e  , il  eft  rég^é  que  1 
e P iqueraen  François  , au  moins  une  fois  la  femaine ,&  le  plus  familièrement 
de  ’ fuivant  l’ufage  public  & univerfel 

^ inftruits  de  ce  qu’il 

demande  à Dieu  pour  eux  & de  ce  qu’ils  répondent.  ^ 

Les  jours  de  Dimanches  & de  Fêtés  , l’aumônier  fera  le  catéchifme  après 

nn  tordre  du  capitaine  , qui  déterminera  le  lieu  , l’heure  & le 

chacun  dùa  ‘ la  pù.iT 

- ' Ooo 
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Aux  termes  de  l’article  9,  le  St.  Sacrement  ne  pourra  être  admlniftré  aux 
malades  fans  en  avertir  l’Officier  de  garde  ; & lorfque  l’aumonier  le  portera  , 
l’équipage  fera  à genoux  & la  tête  nue  , à peine  contre  les  contreve- 
nans  d’être  'mis  trois  jours  aux  fers  & de  retranchement  de  ^o  fols  de  leur 

°Le's  articles  7 & 10  prononcent  des  peines  contre  les  matelots  & foldats 
qui,  fans  caufe  légitime  , manqueront  d’affifter  à la  Meffie,  aux  prières  ou  au 
catéchifme , ou  qui  y commettront  des  indecences  , & contre  les  blafphema- 

L’aumônier  aura  foin  de  voir  fi  la  chapelle  efl  en  bon  état , & la  fera  portier 
dans  le  vaiffeau , auffi-tôt  que  les  lieux  oii  elle  doit  etre  mife  feront  difpofes 
pour  cela.  Article  premier,  tit.  12  , liv.  premier  de  ladite  Ordonnance  de 

*^R^vifitera  fouvent  & confolera  les  malades  ; aura  un  foin  particulier  de 
leur  adminiftrer  les  Sacremens  , & rendra  compte  au  capitaine  de  1 état  auquel 

il  les  aura  trouvés.  Article  3.  -rr  i.  j 

Toutes  ces  difpofitions  conviennent  également  aux  vaiffeaux  marchands 
furiefquelsil  y aura  des  aumôniers;  mais  il  y en  a de  particulières  pour  les 
vaiffeaux  du  Roi , dans  les  titres  9 & 10  , liv.  20  de  la  meme  Ordonnance  , 
concernant  les  aumôniers  & miffionnaires  tires  des  feminaires  établis  à cette 
fin  dans  les  ports  de  Rochefort , Breff  & Toulon.  On  y trouve  entre  autres 
chofes , article  7 du  titre  9,  » l’obligation  de  prier  Dieu  pour  la  confervation 
«du  Roi  , de  la  maifon  royale  , & pour  la  prorperite  des  armes  de  Sa 
>)  Maieffé,  de  réciter  à cette  intention  tous  les  jours  le  pfeaume  Exaudiac , 
» répétant  trois  fois  le  verfet , Domine  fahumfac  regem  & ajoutant  1 oraifon 
,,  Pro  rege.  « La  philofophie  d’alors  n’étoit  pas  raifonneufe  comme  celle 

d’aujourd’hui.  _ 


ARTICLE  IV. 


DEFENDONS,  fous  peine  de  la  vie  , à tous  propriétaires , 
marchands  , paffagers , mariniers  & autres  de  quelque  reli- 
gion quhls  foient,  qui  fe  trouveront  dans  les  vaiffeaux , d’apporter 
aucun  trouble  à l’exercice  de  la  religion  catholique  ; & leur  enjoi- 
gnons de  porter  honneur  & révérence  à 1 aumônier , à peine  de 
punition  exemplaire. 

Quoique  la  difpofition  de  cet  article  n’ait  point  ete  rappellee 

l’Ordonnance  de  1689,  on  ne  doit  pas  moins  la  regarder  comme  fiib- 
liifante  dans  toute  fa  force.  Si  elle  n’en  a pas  parlé  au  refte , c’eft  qu’elle  a lup- 
pofé  qu’après  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes  , il  ne  pouvoit  plus  e trouver 
dans  les  vaiffeaux  , des  gens  qui  profeffaffent  d’autre  religion  que  la  catho  1- 
que,  & par  conféquent  qui  fuffent  capables  d’apponer  aucun  trouble  a exer- 
cice de  la  religion  catholique  , qui  eff  la  feule  véritable.  ^ _ 

Quant  à l’injonêlion  déporter  honneur  & révérence  à 1 aumônier  , a peine 


LIV,  n.  TIT,  n,  l'Auménîtr ^ kKT,  ÏV 
de  punition  exemplaire,  elle  ell  fi  naturelle  &c  û convenable  à l’honneur  de 
la  religion  , que  quand  il  n’y  auroit  pas  de  loi  portée  à ce  fujet , on  ne  pour- 
roitfe  difpenferde  punir  quiconque  manqueroitde  rdped- envers  un  homme 
non-feulement  revetu  du  caradere  vénérable  de  la  prêtrife  ; mais  encore 
Ss^  a^mes  ^ vaifleau  , les  fondions  privilégiées  de  curé  ôc  de  pafteur 

Et  il  ne  faut  point  epminer  , avec  nos  libertins  efprits  forts,  fi  en  rigueur 
la  conduite  de  1 aumônier  répond  à la  fainteté  & à la  dignité  defon  minilere. 
S il  manque  de  fidélité  à fes  devoirs,  ce  n’eft  point  une  raifonpour  s’oublier 
envers  lui  ; il  n en  ell  pas  moins  l’oing  du  Seigneur.  ^ 


Oooij 
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TITRE  III. 


DE  D E C R I V A 1 N. 

^75^ L n’eft  point  parlé  de  L’écrivain  dans  les  Us  & Coutumes  de  la 


J ^^2 


mer  du  Ponant,  il  en  eft  feulement  fait  mention  & très-luperfl- 
ciellement  dans  les  notes  fur  le  huitième  article  des  jugemens 
d’Oleron.Cela  n’eft  pas  étonnant , la  navigation  & le  commerce 
maritime  ayant  alors  des  bornes  fi  étroites. 

Dans  la  fuite  la  navigation  s’étant  accrue,  & les  cargaifons 
des  navires  étant  devenues  plus  confidérables , il  y a apparence 
que  l’ufagede  mettre  des  écrivains  fur  les  vaiffeaux  marchands,  pour  tenir  des 
états  des  cargaifons  , agrêts , munitions , &c,  ne  s’établit  que  pour  fuppleer 
aux  maîtres  ou  capitaines  qui  ne  favoient  pas  écrire.  , . . 

Ce  qui  le  fait  préfumer  de  la  forte,  c’eft  que  l’ufage  d’établir  un  ecrivam 
fur  des  navires  marchands  n’a  jamais  été  nniverfel , même  du  temps  que  cette 
Ordonnance  a été  faite,  comme  il  réfulte  de  l’art,  ii  du  tit.  du  capitaine,  & 


Quoiqu’il  en  foit,  il  y a long-temps  qu’on  fepaffe  d’écrivain  fur  les  navires 
marchands , & que  les  fondions  ont  été  réunies  à celles  du  rnaîtres  ou  capi- 
taine. De  forte  qu’on  ne  voit  plus  d’écrivains  que  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , 
fur  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes,  & fur  les  navires  armes  en  courfe  , ex- 
cepté néanmoins  la  mer  du  Levant,  où  l’ufage  s’en  eft  confervé  fur  les  navi- 
res allant  commercer  dans  les  Echelles.  Il  eft  beaucoup  parle  des  fondions  de 
l’écrivain  dans  le  Confulat,  chap.  55  , 56,  57  & 58. 


ARTICLE  PREMIER. 

L’Ecrivain  fera  tenu  d’avoir  un  regiftre  ou  journal , coté  & 
paraphé  en  chaque  page  par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté,  ou 
par  deux  des  principaux  propriétaires  du  navire. 

IL  ne  s’enfuit  pas  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  cet  article^&  les  autres  de 
ce  titre  foient  inutiles  à préfent,  folt  parce  que  rien  n’ernpêche  un  proprié- 
taire de  navire  d’établir  un  écrivain  fur  fon  vaiffeau  quand  il  le  jugera  à pro- 


é 


LIV.  II.  TI  T.  III.  dt  L'Ecrivain^  ART.  I. 
pos , auquel  cas  les  articles  de  ce  titre  ferviront  à en  régler  les  fondions  ï 
part;  foit  parce  que  le  maître  étant  aujourd’hui  fubrogé  à l’écrivain  il  eft 
naturel  de  lui  attribuer  en  cette  qualité , toutes  les  décifions  portées  au  fujet  de 
l’écnvain;  à cela  près  qu’il  n’eft  point  obligé  d’avoir  un  regiRre  ou  iournal 
lepare , aux  termes  de  cet  article  , & qu’il  lui  fuffit  de  tenir  avec  ordre  ce'ui 
qu’il  doit  avoir  par  l’art,  lo  du  tit.  qui  le  concerne,  & dans  la  forme  oui 
y eft  prefcrite.  , ^ 

Il  n’eft  pas  néceflaire  non  plus  , qu’il  prête  ferment  en  qualité  d’écrivain 
devant  les  ofticiers  de  1 Amirauté  ; ayant  ete  reçu  maître  avec  les  formalités 
ufitées  , il  eft  revêtu  par-là  du  caradere  public  relativement  à toutes  fes 
fondions  dans  le  vaifleau. 

Les  fondions  de  l’écrivain  fur  les  va.ifleaux  du  Roi , font  réglées  par  le  tit  1 1 
livre  premier  de  l’Ordonnnance  de  la  marine  du  15  Avril  1689,  d’après  l’art  arr 
de  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629.  Elles  ont  auftî  été  confirmées  par 
une  autre  Ordonnance  du  6 Janvier  1705 , avec  défenfes  expreffes  aux  capitai 
nés  de  maltraiter  les  écrivains  ni  de  fait  ni  de  paroles , fur  peine  de  caffation 


ARTICLE  IL 


IL  écrira  dans  Ton  regiftre  les  agrêts  & apparaux,  armes,  ^muni- 
tions & yituailies  du  vaiffeau  , les  marchandifes  qui  feront  chargées 
& déchargées,  le  nom  des  palTagers , le  fret  ou  nolis  par  eux  dû 
le  rôle  des  gens  de  1 équipage  avec  leurs  gages  & loyers , le  nom  de 
ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage , le  jour  de  leur  décès , & s’il 
eR  poffible  , la  qualité  de  leur  maladie  & le  genre  de  leur  mort  ; les 
achats  qui  feront  faits  pour  le  navire  depuis  le  départ  , & générale- 
ment tout  ce  qui  concernera  la  dépenfe  du  voyage.  ^ 


T O U T le  detail  de  cet  article  regarde  donc  le  maître  ou  capitaine  qui  re- 
prefente  aujourd’hui  l’écrivain.  ^ 

Mais  l’obligation  d’écrire  fur  fon  regiftre  les  agrêts  & apparaux  , armes , mu- 
nitions & yituailies  du  vaifleau , eft  fuppléée  ou  remplacée  maintenant  par  l’in- 
ventaire qu  on  eft  dans  l’ufage  de  dreflfer  du  tout,  & dont  il  délivre  un  double 
au  propyietaire  ou  à l’arnTareur  du  navire  avec  fa  reconnoiflance  au  pied 
Ue  meme  en  ce  qui  concerne  les  marchandifes  de  la  cargaifon , il  figne  un 
double  de  la  fafture  generale  du  chargement,  outre  les  connoiffemens  parti- 
culiers qu  il  delivre  a tous  les  marchands  chargeurs,  dans  lefquelsconnoifl'ernens 

Quant  aux  noms  des  paffagers  & des  gens  de  l’équipage  avec  leurs  gages 
^ loyers,  ces  objets  font  remplis  au  moyen  du  rôle  d’équipage  que  le  capi- 
taine doit  prendre  au  bureau  des  claffes,  & dont  il  eft  obligé  de  dépofer  un 
double  en  nonne  torme  au  greffe^de  l’Amirauté  avant  fon  départ,  comme  il 
a ete  oblerve  fur  lait.  10  du  titre  du  capitaine. 

Pour  ce  qui  tft  du  nom  de  ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage  ^ &c.  comme 


4j8  ordonnance  DE  LA  MARINE, 

üans  tous  les  temps  le  maître  a toujours  été  chargé  de  rendre  rai'fon  de  toutes 
les  perfonnes  embarquées  dans  fon  navire;  l’obligation  de  condater  le  décès 
des  morts  l’a  auffi  toujours  regardé  , quoiqu’il  y eût  un  écrivain  fur  le  navire. 
A plus  forte  raifon  cette  obligation  eft-elle  devenue  indifpenfable  pour  lui 
depuis  qu’il  a été  chargé  des  fondions  de  l’écrivain. 

On  fent  en  effet  de  quelle  conféquence  il  ed  de  condater  le  décès  des  per- 
fonnes pour  l’intérêt  des  veuves , des  enfans,  des  héritiers  & des  créanciers. 
C’ed  pour  cela  audi  que  le  maître  ou  capitaine  non-feulement  ed  tenu  d’é- 
crire fur  fon  regidre  ou  journal , ie  nom  de  ceux  qui  décèdent  dans  le  voyage 
avec  ie  jour  de  leur  deces;  mais  encore  d en  faire  fa  déclaration  exaéle,  tant 
au  bureau  des  claffes , où  l’on  apodile  les  articles  des  perfonnes  décédées  , 
qu’au  greffe  de  l’Amirauté  à fon  retour,  adn  que  ceux  qui  ont  intérêt  au  dé- 
cès puilfent  lever  au  greffe  des  extraits  de  cette  déclaration , lefquels  eî:traits 
font  foi  comme  tenant  lieu  d’extraits  mortuaires. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  les  achats  faits  pour  le  navire,  &c.  il  n’y  a pas 
ià  de  nouvelle  obligation  impofée  au  maître,  en  étant  déjà  chargé  par  l’art, 
lo  du  tir.  qui  le  concerne. 


ARTICLE  1 1 L 


IL  y écrira  pareillement  toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes 
dans  Iç  navire  , & le  nom  de  ceux  qui  auront  opine  ; lefquels  il 
fera  ligner  s^ils  le  peuvent , linon , il  fera  msntion  de  1 empêchement. 

IL  a été  obfervé  fur  l’article  19  du  même  titre,  qu’outre  la  précaution  du 
capitaine  d’écrire  les  délibérations  fur  le  regidre  , l’ufage  eftde  les  dreffer 
féparément  par  un  procès-verbal , lequel  doit  contenir  les  noms  de  ceux  qui 
auront  opiné,  être  fîgné  de  ceux  qui  le  fa  vent  ou  qui  le  peuvent , linon  quil 
doit  être  fait  mention  du  refus  ou  de  l’empechement  de  ligner.  Il  s agit  d a- 
jouter  ici  que  ce  procès-verbal , pour  mériter  une  entière  créance  ne  doit  etre 
qu’une  copie  exaéle  , certifiée  & attedée  de  celui  qui  a dû  être  couche  fur  le 
regidre.  En  effet , s’il  n’étoit  pas  porté  fur  le  regidre  , on  pourroit  foupçon- 
ner  affez  légitimement  qu’il  auroit  été  drelfé  après  coup  ; ce  qui  ne  s ed  ren^- 
contré  que  trop  fouvent  ; de  forte  qu’il  faudroit  alors  bien  pefer  les  circonf? 
tances,  ou  plutôt  il  en  faudroit  qui  fuffent  bien  impofantes  pour  faire  ajouter 
foi  à ces  procès-verbaux  ifolés  , fur  feuilles  volantes,  dont  on  ne  trouveroit 
pas  le  précis  au  moins,  fur  le  livre  journal. 


f ^ 


V 


L I V.  II.  Tl  T.  III,  di  l'Ecnvaïn^  ART.  IV. 


479 


A R T 1 C L E I V. 

YEiLLERAàla  diftribution  & confervation  des  vivres  , & écrira 
fur  fon  regiilre  ce  qui  en  fera  acheté  pendant  le  voVage  & 
mis  entre  les  mains  du  dépenfier , auquel  il  en  fera  rendre  compte 
de  huitaine  en  huitaine.  ^ 

CE  c I a toujours  regardé  le  maître  plus  particulièrement  encore  que  l’écri- 
vain,  qui neceffairement  devoit  fe conformer  à fes  ordres  , pour  la  cliflri- 
Oution  & 1 œconomie  des  vivres.  Son  emploi  en  cette  partie  étoit  de  faire 
écriture  de  1 entree  & de  la  fortie  des  vivres,  & de  fe  faire  rendre  compte 

Fw  ^ ^epenlier  ; du  refte  il  devoit  fe  conformer  aux  volontés  du  capitain^e , 
lauf  a celui-ci  a rendre  compte  de  fa  conduite. 

ARTICLE  V. 

LUi  donnons  pouvoir  de  recevoir  les  teftamens  de  ceux  qui  décé- 
deront fur  le  vaiifeau  pendant  le  voyage , de  faire  l’inventaire 
ûes  biens  par  eux  delaiffes  dans  le  navire  , & d’y  fervir  de  Greffier 
aux  procès  criminels. 

T E maître  comme  fubrogé  aujourd’hui  à l’écrivain,  a donc  le  droit  & le 
^pouvoir  de  recevoir,  comme  1 écrivain  l’avoit , les  telîamens  de  ceux  oui 
dans  le  vaiffeau  pendant  le  voyage;  ce  qui  s’entend  auffi-bien  des 
P que  des  gens  de  1 équipage  ;&  cela  efljufte  pour  la  confola»ion  des 

formalités 

i f'  a / tellament , V.  ci-après  le  titre  des  teftamens  &c 

fp  1 morts  dans  le  vaiffeau  non. 

feulement  1 écrivain  a le  pouvoir  de  le  faire  aux  termes  de  cet  article  - mais  en 
core  1 obligation  lui  en eftexpreffémentimpofée  par  l’article  4 du  même  titre  des 
eftamens  de  même  qu’à  l’écrivain  des  vaiffeaux  du  Roi  pa^  l’arS.l  tlt  . 

cd;  î;vo?t  dTXr  i"d«P^ndammen.  d 

r ° ‘^et  inventaire  & demeiiroit  chargé  & ref- 

ponlable  des  effets  qui  y etoient  établis , a depuis  fuccédé  à l’écrivain  “il  sînfuit 
que  quand  il  ne  feroit  pas  furvenu  de  nouveau  Règlement  dln  il 
n»nçe.  pour  rairujetur  à faire  lui-même  Tinventa  ?é  ^^1."  C 

gauon  _e(l  devenue  encore  plus  étroite  pour  lui , au  moyen  du  Réglement  du 

les  5 & 7 du  meme  titre  des  teftamens.  ^ ^ 

■.r/tr  fonaions  de  greffier  que  l’écrivain  devoit  faire  fur  le 

vaiffeau  dans  les  procès  criminels , il  n’en  eft  plus  qneffion  ; & le  maître  ne  lui  a 
pas  fuccede  en  cette  partie,  n’étant  pas  naturel  d’exiger  une  procélrrên 

dt.®  cap"alS:."“''"’“  ■'  ^ fur  l’irt.  ^ dt!  tît. 


ORDONNANCE 
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article  VL 

Tj  E regiftre  de  récrivain  fera  foi  en  Juftice  ; lui  défendons , fous 
peine  de  la  vie,  d’y  écrire  chofc  contraire  à la  vérité. 

Afin  que  le  reglftre  de  l’écrivain  faffe  foi,  il  faut  du  moins  qu’il  ait  prêté 
le  ferment  accoutumé  en  juftice.  Confulat,  chap.  55  ou  57  ; Statut  de 
Marfeille  page  471 , 473-  regis  difc.  10 , n.  26  & 27;  Targa  , pag.  49 , n.  2. 

En  quoi  le  maître  quoique  fubrogé  à l’ecnvam  en  différé  , c eft  que  fon  re- 
piftre  ne  fait  pas  foi  par  lui-même  contre  un  tiers;  il  faut  que  les  chofes  qu  li 
I attelle  foient  certifiées  par  les  principaux  de  fon  ÿuipge , ou  par  un  pro- 
cès verbal  en  forme  qui  y foit  relatif  ; ou  enfin  qu  il  faffe  une  déclaration  en 
conformité  au  greffe  ^de  l’Amirauté  , laquelle  déclaration  foit  auffi  atteflee  , 
par  la  dépofition  des  gens  de  fon  équipage  de  la  maniéré  indiquée  fur  les 

articles  7 & 8 , tit.  10  du  liv.  premier.  , . . , ^ 

Par  la  même  raifon  que  fon  regiftre  feul  ne  fait  pas  foi , s il  y ecrivoit  ch«fi 
contraire  à la  viriU , U feroit  difficile  de  le  condamner  a mort  pour  cette  fauffe- 
,é  • mais  fùretnent  fi  l’objet  étoit  de  conféquence , .1  ferq.t  fujet  à peine  affl.ai- 
va’,  fur-tout  s’il  avoit  eu  la  témérité  d’affirmer  ou  de  faire  certifier  les  memes 
faits  reconnus  faux  dans  la  fuite. 

article  vil 

Es  connoiffemens  que  l’écrivain  fignera  pour  fes  parens,  feront 
^ paraphés  en  pays  étranger  par  le  Conful , & en  France  par  1 un 
Æ7pnncipaux  propriétaires  du  navire , à peine  de  nuUite. 

E T article  donneroit  lieu  de  ptéfumer,  que  s’il  y avoir  un  écrivain  for  le 
et  article  aon  -onnoiffemens  , le  maître  ne  feroit  pas  refponfable 

aùrtS“  e%Lu  Te 'litre  eft  refponfable  de  toutes  les  marchandifes 
chargées  dans  Ion  devroit  fûrement  pas  répondre 

des'^lXndffies  ,°'il  n’e  feroit  pas  "-0-1  qu=  'es  co  po-;-- 

fS.ro"n^:XntfffiTnT.:sfor^^^^^  preLitL  par  cet  article,  ou  fans 
la  reconnoiffance  du  maître  ou  capimine.  , . . AyQjr  s’il  peut  ligner 

Mais  aujourd’hui  que  le  maître  eft  auffi  ^ l’effet  d’engager 

des  connoiffemens  pour  fes  parens  au  dgre  dont  ft  s „ , 
les  propriétaires  du  navire , ou  de  faire  foi , ‘ 

billion,^ foit  en  cas  de  naufrage  contre  les  alTureur  . 
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r queftlon  ne  peut  être  întérefTante  que  clans  l’hypothèfe  del’m- 

don  il  , eft  charge  par  connoiflement , & de  garantir  les  propriétaires  de  tou- 
c^nnoifl^emens^^*^^  pourroient  -etre  exercées  contr’eux  à l’occafion  de  fes 

Mais  enfin,  de  maniéré  ou  d’autre , le  connoiffement  du  capitaine  en  faveur 
d un  de  fes  parens,  ne  doit  pas  faire  foi  ni  donner  aucune  aftion  contre  les 
proprietaires  du  navire,  à défaut  de  paraphe  aux  termes  de  xette  article  à 
moins^en  tout  cas  qu’il  n’y  eût  preuve  par  ailleurs , ou  par  témofns  n^;n  f^f! 
peéls  ce  la  réalité  du  chargement.  Le  parent  porteur  du  connoiffement , de- 
vroit  s imputer  de  n avoir  ^s  pris  fes  précautions  pour  lui  donner  un  dété 

& t"'crpitVne‘'"^"^  ^ collufion  entre  hii 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fécondé  queïHon,  le  connoiffement  ne  fera  pas  plus 

fera’’adm‘fr&  il  nL"  f d"  fupplétive  du  chargement 

mitr  Jv  ’ ■ . r P“®  «'le  <ln  jet,  fi  l’état  des 

t trouve  conforme  au  connoiffement;  car  pour  être  en 

e at  de  demander  la  contribution  à la  perte  des  effets  jettés  il  n’eft  pas  effentiel 

«lie  nr‘  Hv  d P=r  ™ juridique  V.  mfil 

en  pareil  ’cair  ^ “'■“"lances  qui  doivent  décider 

)es°ff“f«s  fupplétivefera  admiffible  contre 

tes  aliureurs,  pour  drffiper  le  foupçon  que  fart  naître  l’objet  de  la  parenté. 


ARTICLE  VIII. 

I pou™  quitter  le  vailTeau  que  ie  voyage  entre- 

^ PUttte  de  perte  de  fes  gages  & c^amende 

T L eft  plus  aifé  de  remplacer  un  écrivain , lorfqu’on  veut  en  avoit  un  au’un 
1.  maître  ou  capitaine  ; ainfi  il  n’eff  pas  étonnant  que  la  peine  de  l’écrivain 

fes  achevé,  foit  bornée  à la  perte  de 

g g s & a une  amende  arbitraire , tandis  que  le  maître  quirefufe  d’accom 
pl.r  fon  engagement , eft  tenu  de  tous  les  dommages  & in?é  ê f des  vroor^ 
taires  & marchands,  & peut  même,  fuivant  les  ci^onftanfe  ^êtirpSu 
à 1 extraordinaire  fuivant  l’article  zi  du  titre  du  capitaine'  ^ 
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article  IX. 


Y IN  G T - Q U A T R E heures  après  le  voyage  fini , il  fera  tenu  de 
mettre  au  Greffe  de  l’Amirauté  les  minutes  des  inventaires  .in- 
formations & teftamens  faits  dans  le  voyage,  a quoi  il  pourra  etre 
contraint  par  corps. 

O M M E le  maître , dans  les  14  heures  de  fon  arrivée  , eft  tenu  de  faire 
■ r 4.  l’Amirauté  de  la  tnanxere  prefcnte  par  les 

‘’°ÿil^y  ïanq'uoî; , il  feroit  pourfnivi  à la  Rf qf  r^Suenct  '^aux  .1“ 
l’y  feroit  condamner  par  corps,  & le  P ^ ^ gft  qjeftion  ; à 

Z.  de  cet  article,  comme  tepréfe"tant  fecr^^ 

joindre  que  toutes  les  obligations  du  maître  envers  1 Amirauté  oc  , 

emportent  contre  lui  la  contrainte  par  Çorps.  ,,  /•  s’en  faffe  à 

Pour  ce  oui  eft  des  informations  , il  neft  plus  d uf âge  ^qu  i , 

bord  rcomn?e  ila  été  obfervé  , tant  fur  l’article  ,,  «’-i/^tVbrnL  lelaire 
tirre  3u  capitaine.  Mais  fi  le  -hre  ayant  Æviaion  . 

Firo’iMenu  fenl  “fficuUé?  en  déférant  le  criminel  aux  "n* 

ou’il  appartiendroit. 


titre  IV. 


DU  PILOTE, 

L y a deux  fortes  de  pilotes  : le  pilote  hauturier  pour  la  naviea- 
tion  en  pleine  mer  & au  long  cours  , 6c  le  pilote  côtier,  au- 
trement  appelle  locman  ou  lamaneur , pour  la  navigation  de  nort 
en  ports  6c  le  long  des  côtes.  ^ 

Le  pilote  hauturier  doit  joindre  la  pratique  à la  théorie  La 
théorie  lui  donne  les  connoiflances  néceffaires  pour  prendre 
hauteur  en  mer  , 6c  faire  les  opérations  convenables  pour  la  fûreteté  de  la 
navigation  ; 6c  la  pratique  lui  apprend  à faire  une  jufte  application  des  ré- 
gies. 

A l’égard  du  pilote  côtier,  tout  ce  qu’on  exige  de  lui,  c’eft  qu’à  la  fcience 
de  la  manoeuvre  , il  joigne  la  connoiffance  des  côtes  , des  courans  6c  des 
dangers  qu’il  y a à éviter  près  des  côtes. 

Le  pilote  hauturier  , dont  il  eft  Ici  queftion  uniquement , eft  un  homme 
de  mer  , qui , apres  avoir  appris  fous  un  maître  d’hydrographie  l’art  de  la 
navigation  , en  faifant  ufage  de  l’arbalête  , de  l’aftrolable  6c  des  autres  inf- 
trumens  convenables  à cette  fcience,  6c  après  avoir  mis  les  réglés  en  pra- 
tique , a été  trouvé  capable  de  conduire  un  navire  pour  les  ïovaees  les 
plus  long.  / & 

Sa  fonaion  eft  de  commander  à la  route  , fulvant  l’article  3 ci-après 

Les  pilotes  de  cette  qualité  font  fi  néceffaires  , qu’on  ne  fauroit’trop 
veiller  à prévenir  1 inconvénient  d’en  manquer.  Il  y a un  peu  plus  de  trente 
ans  quon  sapperçut  à la  Rochelle , qu’il  n’y  en  avoit  pas  une  quantité 
fiiffifante  : pour  y remedier , il  intervint  une  Ordonnance  particulière  pour 
ce  port  en  date  du  27  Février  1719  , par  laquelle  il  fut  enjoint  , fur  peine 
de  cent  livres  d amende  , à tous  les  négocians  qui  armeroit  à l’avenir 
des  navires  de  cent  tonneaux  6c  au-deffus  pour  le  long  cours  , de  prendre 
dans  le  nombre  de  leur  équipage  , un  des  apprentifs  inftruits  au  pilotage 
pour  faire  les  fondions  de  pilotin  aux  mêmes  gages  6c  conditions  du  dernier 
des  matelots. 

A cet_  effet , il  fut  ordonné  qu’à  la  fin  de  chaque  année  il  feroit  dreffé  par 
les  officiers  de  i Amirauté  une  lifte  des  jeunes  gens  qui  auroient  fréquenté 
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afîîdument  l’école  de  la  navigation  ; fur  laquelle  lifte,  qui  feroit  aftichee  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  du  Greffe  , le  Greffier  aura  foin  de  rriarquer  en  marge 
ceux  qui  feroient  à la  mer  & fur  quels  vaiffeaux  ils  feroient^ embarques  ; 
Sa  Majefté  voulant  au  furplus , qu’aucun  defdits  pilotins  ne  put  etre  employé 
fur  cette  lifte  qu’en  rapportant  un  certificat  du  maître  d’Hydrographie  , con- 
tenant qu’il  avolt  affez  de  théorie  pour  fervir  utilenient  fur  les  vaiffeaux  , 
& qu’autant  qu’il  feroit  pourvu  des  uftenfiles  néceffaires  à fon  art.  En  con- 
féquence  il  n’y  a que  ceux  qui  font  employés  fur  cette  lifte  qui  peuvent 
être  pris  pour  pilotins  ; mais  il  eft  libre  aux  armateurs  de  choifir  parmi  » 
& rien  n’empêche  qu’ils  ne  fe  fervent  pour  un  fécond  voyage  de  ceux  qu’ils 
auront  pris  pour  le  premier  , fuivant  la  decifion  de  Mr.  1 Amiral  & de  M.  le 
Comte  de  Maurepas,des  § & loAoût  1724  : apres  quoi  ces  pilotins  doivent 
être  rayés  de  la  lifte , à l’effet  de  pouvoir  être  employés  en  qualité  d aides 
pilotes , étant  choifis  à cette  fin  par  quelque  armateur  ou^  capitaine. 

Depuis  il  a été  rendu  une  nouvelle  Ordonnance  fur  le  meme  fujet,  en  date 
du  6 Février  1725 , par  laquelle  le  Roi , veut  & entend  que  lefdits  appren- 
tifs  ne  foient  employés  à l’avenir  fur  la  lifte , qu’après  avoir  étudié  fix  moiÿ 
chez  le  maître  d’hydrographie  , & qu’après  avoir  rapporté  de  lui  un  certificat 
de  leur  capacité  ; comme  auffi  qu’ils  ne  puiffent  être  rayes  de  la  lifte  qu  apres 
y avoir  été  inferits  pendant  deux  années , & avoir  fait  deux  campagnes.  Il 
leur  eft  enjoint  de  fréquenter  l’école  d’hydrographie  pendant  lefdites  deux 
années,  durant  tout  le  temps  qu’ils  ne  feront  pas  à la  mer  : veut  en  outre  Sa 
Majefté,  que  les  armateurs  puiffent  choifir  parmi  les  apprentifs^  ceux  quils 
jugeront  à propos,  fans  être  obligés  de  les  prendre  à tour  de  rôle  , & qu’au 
furplus  la  précédente  Ordonnance  du  27  Février  17^9  > executee  félon 
fa  forme  & teneur. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  que  hs  Négocians  de  là  Rochelle  , feront  obligés-  de  prendre  dans  le  nombre^ 
de  r équipage  des  vaiffeaux  qu'ils  armeront  , un  jeune  homme  infiruit  au  piL0‘ 
tage  pour  faire  les  fondions  de  pilotin. 

Du  27  Février  1719^, 

DE  PAR  LE  ROI. 


SA  MAJESTE’  étant  informée  que  par  les 
foins  des  officiers  de  l’Amirauté  de  la  Ro- 
chelle , un  grand  nombre  de  jeunes  gens  de 
cette  ville  s’appliquent  au  pilotage  , pour  fe 
rendre  capables  de  fervir  fur  les  vaiffeaux , ce 
qui  fera  dans  la  fuite  très-utile  au  commerce, 
parce  que  les  négociafis  ne  feront  plus  obligés  de 
faire  venir  des  pilotes  des  autres  ports  éloignés  ; 
& Sa  .Majelté  eftimant  néceffaire  de  procurer 
à ceux  qui  s’attachent  à la  navigation  les 


moyens  de  s’y  perfeéflonner  , elle  a ordonne 
& ordonne , veut  & entend , de  1 avis  de  Moii- 
ffeur  le  Duc  d’Orléans  Régent , que  terus  les  né- 
gocians qui  armeront  & feront  équiper  à 1 avenir 
des  vaifleaux  à la  Rochelle  , de  cent  tonneaux  oC 
au-deffus  , pour  les  pays  fitués  dans  les  mers 
d’Europe  , ou  pour  aller  aux  Ifles  Françoifes 
de  l’Amérique  & autres  voyages  de  long  cours , 
foient  obligés,  à peine  de  cent  livres  d amende, 
de  prendre  dans  le  nombre  de  leur  équipage  un 
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defdits  apprentifs  Inftruit  au  pilotage  , pour 
faire  les  foniHons  de  pilotin  , aux  mêmes  gages 
& conditions  du  dernier  matelot  , dont  ils  fe- 
ront pareillement  le  fervice  dans  lefdits  yaif-, 
féaux  ; l’intention  de  Sa  Majefté  étant  qu’il  foit 
dreffé  à la  fin  de  chaque  année  par  les  Officiers 
de  l’Amirauté , une  lifte  des  jeunes  gens  qui 
auront  fréquenté  affidument  les  études  de  na- 
vigation , quelle  foit  affichée  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  du  Greffe , & que  le  Greffier  ait 
foin  de  marquer  en  marge  ceux  qui  ferontà  la 
mer , & fur  quel  vaiffeau  ils  feront  embarqués. 


du  Pilou ^ ART.  I. 

Veut  Sa^  Majefté  qu’aucun  defdlts  pilotins  ne 
puiffent  être  employé  fur  cette  lifte  qu’en  rappor- 
tant un  certificat  du  maître  d’hydrographie , 
contenant  qu  U'  aura  affez  de  théorie  pour  fervir 
utilement  fur  lefdits  vaiffeaux , qu’il  fera  pour- 
vu des  uftenfiles  néceffaires  à fon  art.  Mande 
& ordonne  Sa  Majefté  à Monf,  le  Comte  de 
Touloufe  , Amiral  de  France  , de  tenir  la  main 
a l execution  du  préfent  ordre.  Fait  A Paris  le 
vingt-feptieme  jour  de  Février  mil  fept  cent 
dix-neuf.  Signé\Xl>\J\.S,Et plus  bas , Fleuriau. 
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des  jeurus  gens  de  la  Rochelle  , qui  s' appliquent  au  pilotage. 
Du  6 Février  1725, 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  étant  informée  qu’en  exécu^ 
tion  de  fon  Ordonnance  du  27  Février  1719, 
au  fujet  des  jeunes  gens  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle, qui  s’appliquent  au  pilotage  pour  fe 
rendre  capables  de  fervir  fur  les  vaiffeaux  ^ afin 
d’éviter  aux  négocians  de  faire  venir  des  pilo- 
tes des  autres  ports  éloignés  ; le  nombre  de 
ces  jeunes  gens  s’eft  multiplié  , en  forte  qu’il 
excede  de  beaucoup  la  quantité  néceffaire  pour 
en  embarquer  un  fur  chaque  vaiffeau  , confor- 
mément à ladite  Ordonnance , ce  qui  diminue 
le  nombre  des  matelots  : à quoi  Sa  Majefté 
voulant  remédier,  en  facilitant  de  plus  en  plus 
le  commerce  des  négocians  de  ladite  ville  de 
la  Rochelle  , & favorifer  en  même-temps  les 
jeunes  gens  qui  s’y  appliquent  à la  navigation  ; 
die  a ordonné  & ordonne  que  lefdits  appren- 
tifs  ne  feront  employés  fur  ladite  lifte,  qu’après 
avojr  étudié  fix  mois  chez  le  maître  d’hydro- 
graphie, & avoir  bien  & duement  juftifié  leur 
capacité , par  un  certificat  dudit  maître  d’hy- 
drographie , & qu’il  ne  pourront  être  rayés  de 
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ladite  lifte  , qu’après  y avoir  été  infcrits  pen- 
dant deux  années  , & avoir  fait  deux  campa- 
gnes. Entend  Sa  Majefte , que  lefdits  appren- 
tifs  fréquentent  lefdits  écoles  d’hydrographie , 
pendant  lefdites  deux  années- , durant  tout  le 
temps  qu’ils  ne  feront  point  à la  mer.  Veut  Sa 
Majefté  que  les  négocians  de  ladite  ville  de  la 
Rochelle , puiffent  choifir  tels  de  ces  appren- 
tifs  qu’ils  voudront  pour  embarquer  fur  leurs 
vaiffeaux , fans  être  tenus  de  les  prendre  à tour 
de  rôle  ; & qu’au  furplus ladite  Ordonnance  du 
27  Février  1719 , foit  exécutée  félon  fa  forme 
& teneur.  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à 
Monf.  le  Comte  de  Touloufe  , Amiral  de 
France  , de  tenir  là  main  à l’exécution  de  la 
préfente  Ordonnance  ; enjoint  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  de  la  Rochelle,  de  l’exécuter  , & 
de  la  faire  publier  & regiftrer  par-tout  où  be- 
foin  fera.  Fait  à Marly  le  fix  Février  mil  fept 
cent  vingt-cinq.  Signé  LOUIS.  Ar  plus  bas, 

Phelypeaux. 
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ARTICLE  PREMIER. 

Aucun  ne  fera  reçu  pilote  & n’en  pourra  faire  les  fondions  ; 

qu’il  n’ait  fait  plufieurs  voyages  en  mer , & qu’il  n’ait  été  exa- 
miné fur  le  fait  de  la  navigation  , & trouvé  capable  & expérimente 
par  le  profelTeur  d’hydrographie  , deux  anciens  pilotes , & deux  maî- 
tres de  navires , en  préfence  des  Officiers  de  l’Amirauté. 

L’Emploi  du  pilote  eft  trop  important  pour  être  confié  à un  homme  fur 
l’expérience  duquel  on  ne  pourroit  pas  compter  ; c’eft  pourquoi  cet  article 
veut  qu’aucun  ne  foit  reçu  pilote  & ne  puiffe  en^  faire  les^  fondions  qu  i 
n’ait  tait  plufieurs  voyages  en  mer,  & qu’il  n’ait  été  trouvé  capable  & ex- 
périmenté , après  avoir  été  examiné  fur  le  fait  de  la  navigation  par  le  pro- 
feffeur  d’hydrographie  , deux  anciens  pilotes  , & deux  maîtres  de  navire  ^ 
en  préfence  des  Officiers  de  l’Amirauté.  ^ , , 

Les  autres  conditions  prefcrites  , depuis  cette  Ordonnance , ^ 

ception  des  maîtres  & capitaines,  dont  l’expofition  a été  faite  ci-deffus,  ar- 
ticle premier  du  capitaine  , ont  auffi  été  déclarées  communes  aux  pilotes  ; au 
moyen  de  quoi  pour  être  reçu  pilote  , aufii-bien  que  pour  être  reçu  capitaine  , 
il  faut  que  le  fujet  foit  âgé  de  25  ans  accomplis,  & qu’outre  les  voyages 
requis  fur  les  vaifleaux  marchands  , il  ait  fait  deux  campagnes  de  trois  mois 
au  moins  chacune  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté , fuivant  l’Ordonnance  par- 
ticuliere  du  3 Oftobre  1683  , confirmée  tant  par  autre  du  27  Janvier  1688, 
que  par  l’article  1 1 , liv.  8 , tit.  premier  de  l’Ordonnance  du  15  Avril  1689  , 
& par  l’article  premier,  tit.  2 du  Réglement  du  15  Août  1715 , qui  après  I Or- 
donnance du  12  Décembre  1724,  a rétabli  cette  formalité  ou  condition,  qui 
avoit  été  fufpeudue  par  Ordonnance  du  27  Mai  1716  ; le  tout  fi  le  Roi  ne  lui 
a accordé  difpenfe , comme  il  a été  obfervé  au  fujet  du  maître  ou  capitaine. 

De  forte  que  les  formalités  & les  conditions  font  abfolument  les  memes 
pour  la  réception  du  pilote  & du  maître , avec  cette  feule  différence  qu  il 
faut  aü  maître  5 ans  de  navigation  fur  les  navires  marchands  , & que  pour 
le  pilote,  il  fuffit  qu’il  ait  fait  uA  certain  nombre  de  voyages.  ^ 

Je  dis  qu’il  fuffit  qu’il  ait  fait  fur  les  navires  marchands  un  certain  nombre 
de  voyages , afin  que  par  abus  de  ces  mots  plufieurs  voyages,  on  n aille  pas 
s’imaginer  que  le  pilote , fous  prétexte  qu’il  eft  conduéleur  du  navire , doit 
avoir  au  moins  autant  d’années  de  navigation  que  le  maître  6c  peut-^re  plus. 

Cette  interprétation  en  effet  feroit  abfurde  , puifque  le^  pilote  eft  m or- 
donné au  maître  , même  par  rapport  au  commandement  à la  route , & que 
le  maître  , quoiqu’il  puiffe  être  admis  tel  tout  d’un  coup  fans  palier  par  le 
degré  de  pilote,  eft  néceffairement  reconnu  pilote  étant  reçu  à a maitrile. 

Mais  ce  qui  leve  tout  doute  à cet  égard  , c’eft  1 article  4 du  titre  u ca- 
pitaine qui  porte  , que  celui  qui  aura  été  reçu  pilote^  &•  qui  aura  navige  en  cette 
qualité  pendant  deux  années  , pourra  être  établi  maître  ^ fans  fubir  aucun  examen. 
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La  qualité  de  pilote  , confidérée  féparément , n’efl:  donc  qu’un  degré  pour 
monter  à la  maîtrife  ; par  conféquent  on  peut-être  reçu  pilote  avec  moins 
d’années  de  navigation  qu’il  n’en  faut  au  maître  ; & voilà  pourquoi  cette 
Ordonnance,  celle  de  1689,  & le  Réglement  de  1725  , n’exigent  les  5 ans 
de  navigation  que  par  rapport  au  maître  ; & qu’à  l’égard  du  pilote  il  eft  requis 
feulement  qu’il  ait  fait  plufieurs  voyages  en  mer  , outre  les  deux  voyages  tout 
de  même  , fur  les  vaiffcaux  du  Roi. 

Mais  tout  n’eft  pas  décidé  par-là  , & il  refte  encore  à favoir  , comment  il 
faut  entendre  ces  mots  , plufieurs  voyages;  car  il  ne  faut  pas  s’arrêter  à l’avis 
du  Commentateur  qui  eft  que  deux  voyages  fuffifent  fans  exiger  même  que 
ce  foit  au  long  cours. 

Au  commencement  de  mon  exercice  en  1736,  il  n’y  avoit  encore  rien  de 
déterminé  fur  cela  en  ce  Siégé.  La  difficulté  s’étant  préfentée,  je  penfai  en 
conféquence  de  l’article  4 du  tit.  du  capitaine,  renouvellé  par  l’article  3 , tit. 
2 du  Réglement  de  1725  , qu’il  fuffifoit  de  3 ans  de  navigation,  pour  être 
reçu  pilote  , attendu  qu’après  deux  autres  années  de  navigation  , le  pilote 
auroit  les  5 années  requifes  pour  commander  en  qualité  de  maître  ou  ca- 
pitaine. Mais  comme  cet  avis  éprouvoit  quelque  contradiêHon,  je  pris  la  li- 
berté de  confulter  fur  ce  point  M.  le  Comte  de  Maiirepas.  Ce  grand  Miniftre 
qui  s’eft  toujours  autant  diftingué  par  fon  affabilité  que  par  l’étendue  de  fes  lu- 
mières , la  profondeur  de  fes  vues  & fublimité  de  fes  talens , voulut  bien 
m’honorer  d’une  lettre  en  réponfe  , en  date  du  20  Novembre  ; & fa  déci- 
lion  qui  a fervi  de  réglé  depuis  , fut  que  3 ans  fiiffifoient , même  trois  voya- 
ges de  long  cours  , quoiqu’ils  ne  compofaffent  pas  trois  ans  complets  de  na- 
vigation. Cette  décifiort  au  refte  prouve  que  le  Commentateur  s’eft  mépris 
& contredit  tout-à-la-fois  , en  citant  une  Déclaration  du  Roi  du  3 Oélobre 
1683  , par  laquel  il  prétend  qu’il  a été  réglé  que  le  pilote  doit  avoir  navigé 
durant  cinq  ans  comme  le  maître.  En  effet  ce  qu’il  appelle  Déclaration  , c’eft 
l’Ordonnance  de  même  date  ci-deffus  citée  fur  l’article  premier,  tit.  du  capi- 
taine, laquelle  Ordonnance  par  rapport  aux  cinq  ans  ne  parle  que  du  maître  & 
ne  regarde  le  pilote  que  pour  l’affujettir  comme  l’autre , au  fervice  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi  pendant  deux  campagnes  , avant  de  pouvoir  être  reçu. 

Par  une  fécondé  lettre  du  1 1 Décembre  de  la  même  année , il  fut  décidé 
auffi  par^M.  de  Maurepas  , qu’on  pouvoit  être  reçu  après  5 ans  de  naviga- 
tion, maître  & pilote  tout-à-la-fois , fans  qu’il  fût  néceffaire  de  paffer  d’abord 
par  le  dégré  de  pilote,  pour  ne  pouvoir  enfuite  être  déclaré  maître  qu’après 
deux  autres  années  de  navigation , à caufe  que  l’Ordonnance  n’exige  abfolu- 
ment  que  cinq  ans  de  navigation  , outre  les  deux  campagnes  fur  les  vaifl'eaux 
du  Roi. 

A cela  près  donc,  que  pour  être  reçu  pilote  il  n’eft  pas  befoin  de  cinq  ans 
de  navigation,  mais  feulement  de  trois  voyages  au  long  cours,  tout  eft  égal 
pour  fa  réception  & pour  celle  du  maître.  Aufli  fon  examen  eft-il  absolument 
femblabic.  A prendre  même  cet  article  à la  lettre,  il  fembleroit  que  celui  du 
pilote  feroit  plus  rigoureux  & plusfolemnel  que  celui  du  maître,  puifque  l’exa- 
ïîien  du  pilote  doit  être  fait  par  deux  anciens  pilotes  deux  maîtres  de  na- 
vires, outre  le  profeffeur  d’hydrographie,  tandis  que  dans  l’article  premier, 
lit.  du  capitaine  , il  n’efl  parlé  que  de  deux  anciens  maîtres  avec  le  profeffeur 
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d’hydrographie  pour  l’examen  de  l’afpirant  à la  maîtrife.  Mais  quoique  ces  dif- 
pofitions  foient  répétées  in  tCrrminis  dans  le  Réglement  de  1725 , la  raifon  veut 
que  l’examen  du  maître  ne  le  cède  en  rien  à celui  du  pilote.  Et  c’eft  pour  cela 
que  l’ufage  s’eft  introduit  d’appeller  quatre  anciens  capitaines  à l’examen  & 
réception  du  maître,  comme  on  appelle  pour  le  pilote  deux  anciens  pilotes 
& deux  maîtres,  la  préfomption  étant  toute  naturelle,  que  l’efprit  de  l’Or- 
donnance eft  qu’il  ait  pour  le  moins  autant  de  formalités  pour  la  réception 
du  fupérieur  que  pour  celle  de  l’inférieur.  Et  quand  je  donne  au  maître  la  qua- 
lité de  fupérieur,  j’entends  qu’il  eil  cenfé  l’être  du  côté  des  lumières  & de  l’ex- 
périence , comme  il  l’eft  en  effet  par  rapport  au  droit  de  commander. 

Il  ne  s’enfuit  pas  delà  néanmoins  que  le  Commentateur  ait  eu  raifon  d’ap- 
peller le  pilote  , le  premier  matelot  du  navire  qui  commande  à la  route.  S'il 
eft  permis  de  lui  donner  le  nom  de  matelot,  ce  n’eû  que  dans  ce  fens  qu’on 
appelle  dans  le  langage  familier,  bon  ou  excellent  matelot , un  capitaine  de 
navire  dont  on  entend  relever  le  mérite.  A cela  près  le  titre  de  matelot  ne 
convient  nullement  au  pilote,  puifque  de  droit  il  eftla fécondé  perfonne  du 
navire,  & que  quoiqu’on  lui  donne  d’autres  fupérieurs  que  le  maître,  il  n’eft 
pas  moins  du  nombre  des  officiers  majors,  au-deffus  par  conféquent  de  tous 
les  officiers  mariniers. 


ARTICLE  IL 


C"^  Elui  qui  voudra  Te  faire  recevoir  pilote  , fera  tenu  , pour 
^ prouver  fes  voyages  en  nier  , d’en  repréfenter  les  journeaux 
lors  de  fon  examen. 

Sans  doute  que  celui  qui  veut  fe  faire  recevoir  pilote  doit  produire  aux 
officiers  de  l’Amirauté  la  preuve  des  voyages  qu’il  a faits  en  mer , en  nom- 
bre fuffifant  pour  être  admis;  mais  cette  preuve  ne  réfide  plus  dans  fes  jour- 
naux de  navigation  , elle  fe  tire  uniquement  des  certificats  des  commiffaires 
aux  claffes  des  départemens  oîx  les  navires  fur  lefquels  il  a navigé,  ont  été 
armés  & & défarmés.  ..  .. 

La  repréfentation  de  fes  journaux  lors  de  fon  examen  feroit  donc  mutile 
aujourd’hui  , & tout  ce  que  dit  le  Commentateur  à ce  fujet  n’eft  qu’un  jeu 
d’imagination.  Qu’il  prodiiife  fes  journaux  s’il  en  a , au  Profeffeur  d’hydro- 
graphie , à la  bonne  heure  ; mais  qu’il  les  produife  ou  non , il  n’en  doit  pas 
moins  fubir  l’examen  en  réglé,  tant  de  la  part  du  Profeffeur  d’hydrographie  , 
pour  la  théorie  de  la  navigation , que  de  la  part  des  maîtres  & pilotes  pour 
fa  pratique  & la  manœuvre  ; le  tout  de  la  maniéré  qu’il  a été  obfervé , qu’on 
en  ufe  à l’égard  du  maître  ou  capitaine. 

Au  refte  les  Officiers  de  l’Amirauté,  qui  ne  peuvent  recevoir  maîtres  ou 
capitaines  que  les  mariniers  habitués  dans  l’étendue  de  leur  jurifdiôlon  , 
doivent  obferver  la  même  réglé  à l’égard  des  pilotes  de  toiue  efpece.  Art. 
j2  , tit.  I , liv.  8 de  l’Ordonnance  de  1689.  Y.fuprà  l’art,  i , tit.  du  capitaine  , 
^ infra  l’art.  2,  tit.  des  pilotes  lamaneurs. 


ARTICLE 
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4Ç9 


ARTICLE  III. 

Le  Pilote  commandera  à la  route  & fe  fournira  de  cartes  , routiers , 
aroaletes , aflrolabes  Ôc  de  tous  les  livres  inftrumens  nécefo 
Paires  à fon-art. 

PUISQUE  c’eft  le  Pilote  qui  eft  chargé  de  la  direéHon  de  la  route  du  na- 
vire, il  eft  tout  naturel  qu’il  fe  fourniffe  de  cartes,  routiers,  arbalètes, 
aftrolabes  & de  tous  les  autres  inflrumens  néceflaires  à fa  profe/îîon.  Idem 
1 Ordonnance  de  1689  , liv.  1 , tir.  i 5 , art.  2. 

^ Par  l’art.  4 de  la  même  Ordonnance , il  lui  eft  enjoint  de  prendre  garde  qu’il 
n y ait  point  de  fer  dans  Vhaliiacle , qui  puifle  faire  varier  l’aiguille  des  compas. 

L h^abitacle  eft  un  petit  logement  fait  de  planches  en  façon  d’armoire,  près 
du  mat  d artimon.  C’eft  le  lieu  oi'i  l’on  enferme  l’aiguille  aimantée  ou  boufTole  ; 
& c eft  pour  cela  quil  ne  doit  pas  y avoir  du  fer,  de  crainte  de  faire  varier 
I aiguille.  On  y enferme  aufli  la  lumière,  & fouvent  l’horloge.  Le  timonier,  a 
auftî  quelquefois  un  habitacle  à part. 

^ La  fonftion  de  Pilote  eft  donc  de  commander  à la  route , & il  n’en  a point 
d’autre  dans  le  vaifleau.  Mais  ce  commandement  il  ne  l’a  pas  feul  & en  chef, 
comme  le  déclaré  le  Commentateur.  De  tout  temps  le  maître  ou  capitaine , 
a eu  droit  d’examiner  fes  opérations , de  les  contrôler,  de  veiller  en  un  mot 
fur  fa  conduite  ; note  5*.  fur  le  premier  article  des  Jugemens  d’Oleron.  A plus 
forte  raifon , le  Pilote  doit-il  être  aujourd’hui  fubordonné  au  capitaine  qui,  né- 
celfairement  Pilote,  eft  cenfé  finon  avoir  plus  de  théorie,  du  moins  avoir  olus 
de  pratique  & d’expérience  que  lui. 

Il  ne  s’enfuit  pas  delà  néanmoins  que  le  capitaine  ait  droit  de  réformer  de 
fon  autorité  la  route  du  Pilote,  de  corriger  fes  opérations,  & d’ordonner  une 
manoeuvre  contraire  à celle  indiquée  par  le  Pilote.  A la  vérité  il  le  pourroit 
abfolument  & fe  faire  obéir  j mais  alors  il  prendroit  tous  les  événemens  fur 
fon  compte.  Son  droit  fe  borne  à faire  part  au  Pilote  de  fes  observations  & 
objeGions  , & en  cas  de  contrariété  d’avis , c’eft  aux  principaux  de  l’équipage 
qu’il  faut  avoir  recours  aux  termes  de  l’art.  8 ci-après. 

J ai  dit  que  le  Pilote  n a pas  d’autre  fonftion  dans  le  navire  que  celle  de 
commander  à la  route  ÿ & cela  eft  vrai , de  maniéré  que  le  commandement  du 
navire,  6c  encore  moins  la  direftion  de  la  cargaiion,  ne  lui  appartient  point 
en  cas  de  mort  ou  d’abfence  du  capitaine , quoique  de  droit  il  foit  le  fécond 
officier  du  vaifleau.  Gleirac  fur  l’art,  premier  des  Jugemens  d’Oleron,  n.  8, 
çag.  12.  Kuricke  ad  jus  Hanfeaticum , tit.  3 , art.  2 , fol,  700.  Si  l’armateur  a 
établi,  comme  il  eftaflfez  d’ufage  depuis  quelque  temps  , un  fécond  & un  lieu- 
tenant fur  le  navire,  ce  fera  le  fécond  qui  repréfentera  le  capitaine  en  cas  de 
mort  ou  d’abfence , & fucceffivement  le  lieutenant  qui  repréfentera  l’un  & 
l’autre  ; & cela  fans  confidérer  fi  le  fécond  ou  le  lieutenant  eft  reçu  maître  ou  pi- 
lote ; parce  qu’il  fuffit  que  l’armateur  en  ait  fait  choix  pour  remplacer  le  maître 
au  befom , & que  ce  choix  ait  été  approuvé  au  bureau  des  claflTes  en  dreflfant 
Tome  L Qqq 
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le  rôle  d’équipage.  On  fait  d’ailleurs  que  ces  officiers  font  toujours  d’une  ca- 
pacité reconnue , & qu’il  ne  leur  manque  que  la  formalité  de  la  réception  à 

l’Amirauté  ; il  y en  a même  qui  font  reçus.  _ , t 

Il  eft  fi  vrai  que  c’eft  le  fécond  & enfuite  le  lieutenant,  qui  ont  droit  de 
repréfenter  le  capitaine  à l’exclufion  du  pilote,  qu  a defaut  d officiers  inters 
niédiaires  entre  le  maître  & le  pilote,  c’eft  au  contre-maître  que  le  comman- 
dement du  navire  appartient , par  l’art.  5 du  tit.  5 ci-après  , ^ notata 
En  effet,  fi  le  contre-maître  a droit  de  commander  au  préjudice ^du  pilote , 
à plus  forte  raifon  des  officiers  auxquels  le  contre-maître  eft  lui-meme  oblige 

d’obéir , ont-ils  ce  droit  ? , , 

Il  n’y  a d’exception  à cela  qu’autant  que  le  pilote  aura  ete  établi  en  meme 
temps , fécond  fur  le  navire  ; mais  alors  ce  ne  fera  pas  comme  pilote  qu  il 
commandera  au  défaut  du  maître;  mais  en  vertu  feulement  de  la  qualité  de 
fécond  qui  lui  aura  été  donnée.  La  raifon  eft  fans  doute  qu  On  peut  etre  bon 
pilote , fans  avoir  les  qualités  requifes  pour  mériter  la  confiance  de  1 armateur, 
par  rapport  au  commandement  du  navire  & à la  direélion  de  la  cargaifon,  qui 
fait  le  principal  objet  de  la  navigation  des  vaiffeaux  marchands.  ^ 

De  droit  le  pilote  ne  fera  donc  jamais  les  fondions  de  niaitre , qu  au  de- 
faut du  capitaine , du  fécond , du  lieutenant  & du  contre-maître  ; & en  ce  qui 
concerne  le  maniement  de  la  cargaifon , il  ne  l’aura  non  plus , qu  au  cas  que 
tous  ces  officiers  manquans , l’armateur  n’aura  pas  mis  un  fadeur  lur  le  navire  , 
ce  qui  s’appelle  en  Angleterre  un  fupercargue. 


ARTICLE  IV, 

DA  N s les  voyages  de  long  cours  ,il  aura  deux  papiers  journaux* 

Sur  le  premier,  il  écrira  les  changemens  de  routes  & de  vents  j 

les  jours  & heures  des  changemens , les  lieux  qu’il  eftimera  avoir 
avancé  fur  chacun , les  réduSions  en  latitude  & longitude  , les  va- 
riations de  l’aiguille , enfemble  les  fondes  & terres  qu  il  aura  recon- 
nues ; & fur  l’autre , il  mettra  de  vingt-quatre  heures  en  vingt-qua- 
tre heures  au  net , les  routes , longitude  & latitude  réduites , les  lati- 
tudes obfervées , avec  tout  ce  qu’il  aura  découvert  de  remarquable 
dans  le  cours  de  fa  navigation. 

CE  T article  s’obferve  affez  exadement  ; à cela  près  qu’au  lieu  d un  doublé 
journal,  le  pilote  fe  contente  de  tenir  un  feul journal  f ” ^ 

moyen 

qui  elt  prefcrit  par  l’art,  Z5 


/ 
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ARTICLE  V, 


LUi  enjoignons  en  outre  de  mettre,  au  retour  des  voyages  de 
long  cours,  copie  de  fon  journal  au  Greffe  de  l’Amirauté  , & 
d’en  prendre  certificat  du  Greffier  , à peine  de  cinquante  livres 
d’amende  j & fera  le  certificat  délivré  fans  frais. 


IL  y a long-temps  qu’il  n’efl  plus  d’ufage  d’obliger  les  pilotes  de  dépofer  au 
Greffe  de  l’Amirauté  des  journaux  de  leurs  voyages , foit  de  long  cours  ou 
autrey  La  raifon  de  cela  eft  fans  doute  que  depuis  notre  Ordonnance  il  s’eft 
fomie  tant  de  pilotes  habiles , que  l’on  n’a  plus  craint  d’en  manquer.  Cette  po- 
lice au  reffe  ne  pouvoit  guere  être  utile  au  public  , dans  le  principe  qu’en 
cas  de  découverte  de  quelque  nouvelle  ifle  , terre  ou  vigie;  mais  il  va  été 
iupplee  par  l’obligation  qui  a étéimpofée  aux  capitaines  de  faire  mention  dans 
leurs  rapports  de  ce  qu’ils  auront  découvert  de  remarquable  dans  le  cours  de 
leurs  voyages,  afin  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  foient  en  état  d’en  infor- 
mer le  Miniftre  de  la  marine  , comme  ils  y font  obligés. 

Le  pilote  au  lieu  de  dépofer  fon  journal  au  Greffe  de  l’Amirauté , ce  qui  au 
fonds  étoit  embarraffant , puifqu’il  n’ÿ  devoir  demeurer  qu’un  mois  aux  termes 
de  1 article  6 , tit.  8 du  liv.  i ci-delTus,  le  remet  entre  les  mains  du  profeffeur 
d hydrographie  pour  l’examiner  , & y faire  des  correaions  s’il  y échoit  con- 
formément  à l’art.  5 du  tit.  8.  Ce  qui  fe  pratique  à ce  fujet  à l’égard  des  pi- 
lotes fur  les  vaifl'eaux  du  Roi,  ne  diffère  pas  beaucoup.  Art.  o , tit.  iç  . liv 
premier  de  l’Ordonnance  de  1689.  M ^ “v. 


ARTICLE  VL 

AU  défaut  d’écrivain,  le  pilote  fera  tenu,  quand  il  en  fera  re- 
quis par  le  maître , de  recevoir  par  état  les  marchandifes  dans 
le  bord , & de  faire  l'inventaire  des  biens  & effets  de  ceux  qui  décé- 
deront fur  les  vaiffeaux  , qu’il  fera  ligner  par  le  maître  & par  deux 
des  principaux  de  l’équipage, 

U Ne  des  fonffions  de  l’écrivain  eff  de  tenir  un  état  des  marchandifes  qui 
lom  chargées  dans  le  navire  ; note  21  fur  le  huitième  article  des  Juge^ 
mens  d Oleron.  Maintenant  qu’il  n’y  a plus  d’écrivain  fur  les  navires  marchands 
c eft  un  officier  que  le  maître  ou  capitaine  charge  de  ce  foin  ; & aux  termes  de 
cet  article  , le  pilote  peut  être  choifi  pour  cette  fonâion  ; c’eff-à-dire  pour 
enrégiftrer  les  marchandifes  fur  le  livre  de  bord  qui  fert  à conftater  leur  en- 
trée à l’embarquement , comme  leur  fortie  à la  décharge. 

Le  pilote  peut-être  choifi  de  même  au  défaut  de  l’écrivain  pour  faire  l’in^ 

Qqq  ü 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 
ventaire  des  effets  de  ceux  qui  décèdent  durant  le  voyage  ; mais  alors  il  faut 
Que  cet  inventaire  foit  ligné  du  capitaine  & de  deux  des  principaux  de  1 équi- 
page ; au  lieu  que  lorfqu’il  eft  fait  par  l’écrivain  , il  fuffit  que  ce  foit  en  pre- 
fence  des  parens  s’il  y en  a , finon  de  deux  témoins  qui  figneront.  Art.  4 du 

titre  des  teffamens,  &c.  ^ , m . ' • r- 

II  eft  étonnant  que  le  Commentateur  ait  doute  que  le  pilote  lut  ecnre  , lur- 
tout  à la  vue  des  obligations  que  lui  impofe  l’art.  4 ci-deffus.  Peut- on  d’ailleurs 
être  reçu  pilote,  qu’on  n’ait  fait  fon  cours  de  pilotage  chez  le  proteffeur  d hy- 
drographie ? & cela  fe  peut-il  fans  favoir  écrire  B 


article  vil 

Le  pilote  qui , par  ignorance  ou  négligence  y aura  fait  périr  uti 
bâtiment , fera  condamné  en  cent  livres  d’amende  , & prive 
pour  toujours  de  l’exercice  du  pilotage  , fans  préjudice  des  dom- 
mages & intérêts  des  parties  j & s’il  l’a  fait  par  malice,  il  fera  puni 
de  mort. 


L’Ignorance  ne  peut  pas  naturellement  être  fuppofée  dans  un 

reçu  à l’Amirauté,  après  un  examen  aufli  rigoureux  que  celui  qu  il^eit 
obligé  de  fubir.  Mais  pour  de  la  négligence  , & de  cette  négligence  meme 
qui  va  iufqu’à  la  préfomption  & à la  témérité  pour  ne  pas  vouloir  le  pre- 
cautionner , il  n’y  a que  trop  d’occafions  d’en  faire  le  reproche,  tant  aux  ca- 
pitaines qu’aux  pilotes.  . 

Dans  le  cas  où  la  faute  fera  commune  au  maître  & au  pnote , cl  que  leur 
négligence,  leur  imprudence  ou  leur  fauffe  fécurite  aura  tait  périr  le  navire  y 
il  feroit  difficile  d’infliger  au  pilote  la  peine  prononcée  à ce  fujet  par  cet  arti- 
cle , qui  eft  l’amende  de  cent  livres , & la  privation  à perpétuité  de  1 exercice 
du  pilotage  ; ou  en  tout  événement  il  faudrok  l’étendre  au  capitaine  qui , 
comme  ayant  l’infpeaion  fur  le  travail  du  pilote,  eft  cenfe  meme  le  plus  cou- 
pable , ou  du  moins  eft  auffi  blâmable.  Il  faudroit  pour  excufer  le'maitre  & 
charger  feul  le  pilote , que  celui-ci  eût  manqué  d’avertir  le  maître  a temps , 
ou  de  faire  exécuter  la  manœuvre  concertée  entr’eux  deux. 

Mais  jufqu’ici  on  a point  vu  punir  ces  fautes  de  négligence  , parce  que 
les  armateurs  les  couvrent  par  une  fauffe  compaffion , fe  faifant  un  de 

leur  indulgence  , qui  ne  peut  partir  que  d’une  charité  mal  entendue.  Peut  etre 
après  tout  feroientûls  moins  généreux,  s’ils  n’étoient  pas  affures , meme  pour 
le  cas  de  la  baratterie  de  patron.  Quoiqu’il  en  foit,  c’eft  un  abus  qu  il  tau- 
droit  corriger,  les  négligences  dans  ce  genre  étant  d’une  trop  grande  conle- 
quence  pour  être  tolérées.  Je  ne  fai  fi  je  me  trompe  , mais  il  femble  que  le 
moyen  le  plus  propre  à engager  les  armateurs  à demander  la  punition  de  ces 
fautes  fl  communes,  feroit  de  rayer  des  polices  d’affurances  la  claufe  de  la 

baratterie  de  patron.  , r a 

Si  l’on  dit  que  c’eft  l’affaire  des  affureurs  de  fe  plaindre  ; la  reponle  ett, 
d’un  côté , qu’il  ne  leur  eft  pas  aufîi  aifé  qu’à  l’armateur  de  produire  des  preu- 
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ves  de  ceffe  négligence  ; & d’un  autre  côté  , qu’il  feroit  bien  extraordinaire 
que  des  allureurs  en  grand  nombre  , difperfes  quelquefois  en  différens  pays 
& fans  relation  les  uns  avec  les  autres  , puffent  s’accorder  & s’unir  pour  de- 
mander enfemble  une  punition , à laquelle  plufieurs  d’entr’eux  pourroient  n’a- 
voir que  fort  peu  d’intérêt. 

Pour  le  cas  de  la  malice  & du  deffein  prémédité  ; que  le  pilote  en  foit  feul 
coupable,  ou  qu’il  foit  en  fociété  avec  le  capitaine,  ou  même  quoiqu’il  ne 
faffe  qu’obéir  aux  ordres  du  capitaine;  il  eft  également  digne  de  mort,  aux 
termes  de  cet  article , comme  le  maître  qui  fe  rend  coupable  du  même  crime 
l’efî  déclaré  par  l’article  36  du  tit.  premier  ci-deffus.  ’ 

La  raifon  pour  laquelle  il  participe  au  crime  du  capitaine  , en  obéiffant  à 
les  ordres  en  pareil  cas,  eft  non-feulement  que  par  l’article  fuivant,  il  eft 
autorifé  à faire  valoir  fon  avis  en  général  contre  celui  du  maître,  & que  dans 
le  partage  d’avis  , c’eft  aux  principaux  de  l’équipage  à décider;  mais  encore 
qu’il  n’y  a point  d’ordre  qui  exige  l’obéiflance,  lorfqu’il  s’agit  de  commettre 
un  crime. 

Les  dommages  & intérêts  font  une  fuite  néceflaire  , non-feulement  de  tout 
crime , mais  encore  de  toute  négligence  qui  mérite  punition , à raifon  du  tort 
qu’elle  fait  à autrui  intéreflant  le  public. 


ARTICLE  V I I L 

Faisons  défenfes  aux  maîtres  de  navires , de  forcer  les  pilotes  de 
paffer  en  des  lieux  dangereux , & de  faire  des  routes  contre 
leur  gré  ; & en  cas  de  contrariété  d’avis,  ils  fe  régleront  par  celui 
des  principaux  de  l’équipage. 

LEs  défenfes  portées  par  cet  article , & la  réglé  qu’il  établit  enfuite  pour 
lever  le  partage  d’avis  entre  le  maître  & le  pilote, fournilTent  la  preuve, 
d’un  côté , que  le  pilote  n’eft  pas  le  maître  abfolu  de  la  route  pour  la  régler  à 
fon  gré  indépendamment  du  capitaine  ; & d’un  autre  côté , que  le  maître , quoi- 
que contrôleur  & infpedeur  de  la  route  du  pilote , n’a  pas  droit  de  l’obliger 
d’autorité  de  la  changer;  de  forte  que,  s’il  le  fait,  & qu’il  en  réfulte  quelque 
fâcheux  événement , il^s’en  rend  refponfable,  de  maniéré  que  fuivant  les  cir- 
conftances  , il  pourra  être  pourfuivi  extraordinairement,  & puni  félon  l’exi- 
gence du  cas. 

Il  s’enfuit  auflî  que  fi  le  pilote  volt  que  la  manœuvre  ordonnée  par  le  capi- 
taine ne  peut  avoir  que  des  fuites  fâcheufes;  c’eft  à lui  à s’y  oppofer  , & à 
demander  l avis  des  principaux  de  l’équipage  pour  fa  décharge;  fans  quoi,  il 
fera  préfumé  avoir  colludé  avec  le  capitaine , ou  du  moins  il  fera  coupable  de 
manquement  au  devoir  de  fon  emploi,  dans  un  cas  extrêmement  important. 
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TITRE  V. 

Du  Contre -maître  ou  Nocher  ^ 


. rr  ui  la  ^ \ii  t v->x  wx*  t*w*w**-*— £? 

n.  6 , pag.  iz  ; & c’eft  delà  qu’il  a été  appellé  proreta.  Styp- 
J1  mannus  ad  jus  maritimum  cap.  i,  n.  zi , fol.^szi.  Kuncke  ad 

55iî îr;f Hanfeaücum  , art.  z,  tit.  3 , fol.  yoz.  Stracha  de  nautis 

^"*irétoit*ente°ndu  néanmoins  que  ce  commandement  étoit  fubordonné  à celui 
du  maître  , capitaine  ou  patron;  car  deux  maîtres  indépendans  l’un  de  l’autre, 

feroient  de  trop  fur  un  navire.  • j,u  • r 

Il  en  étoit  donc  du  contre-maître , alors  comme  aujourd  hui , fi  rneme  ac- 
tuellement il  n’a  pas  un  emploi  plus  étendu  , puifqu  il  eft  fur  les  navires  mar- 
chands ce  qu’eft  le  maître  fur  les  vaiffeaux  du  Roi.  En  effet , en  comparant  les 
artkles’du  préfent  titre  avec  ceux  du  maître  de  l’Ordonnance  de  1689,  on 
voit  que  leurs  fonaions  font  les  mêmes,  dont  la  principale  eft  de  faire  exé- 
cuter la  manœuvre  ordonnée  par  le  capitaine.  ^ , -rr 

Il  fera  aufti,  fi  l’on  veut,  ce  qu’il  eft  a 1 egard  du  maître  fur  les  vaiffeaux 
du  Roi , & alors  il  fera  également  l’aide  & le  repréfentant  du  capitaine  ou  mai» 
tre  , pour  tout  ce  qui  appartient  à la  manœuvre. 


ARTICLE  PREMIER, 

Le  contre-maître  ou  nocher , aura  foin  de  foire  agréer  le  vaiffeau  ; 

& avant  que  de  foire  voile  , il  verra  s’il  eft  fuffifomment  garni 
de  cordages , pouUes , voiles , & de  tous  les  apparaux  nécelTaires  pour 

le  voyage. 


Omme  tout  ce  que  cet  article  énonce  eft  effentiel  pour  bien  manœu- 
vrer  , & que  le  contre-maître  eft  chargé  par  état  de  pre^î^er  ^ ”ia- 
nœuvre  il  étoit  tout  naturel  auffi  que  le  même  article  lui  impofat  l obliga- 
tion de  veiller  à ce  que  le  navire , avant  fon  départ,  fut  pourvu  de  tout  ce  qiu 


c 


. , Il  TIT.  V.  Contrt.maîin,  6c,  ART.  I.  .g- 

eft  neceffaire  pour  la  manœuvre  pendant  le  voyage.  Mais  ce  foin  regarde 
encore  plus  particuherement  le  maître  ou  capitaine,  qui , pour  avo”r  vna  d! 

en  cela  n eft  pas  difpenfé  de  l’obligation  d’examiner  fi  le^navire  eft  pourvu 
de  tout  ce  qu  il  convient  • anfTÎ  l’art  s a.-,  i «vue  eu  pourvu 

une  loi  précifément.  “ 


R T / C L 


T ° , il  verra  lever  l’ancre  ; & pendant  le  voyage 

^ il  vilitera  chaque  jour  toutes  les  manœuvres  hautes  & balles  •& 
S 1 y remarque  quelque  défaut , il  en  donnera  avis  au  maître.  * 

T out  cela  eft  dans  l’ordre , & la  fureté  de  la  navigation  dépend  de  l’exac- 
titude  avec  laquelle  chacun  vacque  à fon  emploif 
Mais  indépendamment  de  l’avis  que  le  contre-maître  doit  donner  au  canî 
taine,  des  defauts  qu  il  remarque  dans  les  manœuvres,  rien  n’empêche  o^’îl 
ne  travaille  proyifionnellement  à les  réparer  pour  prévenir  le  procès  du  Tal 
en  attendant  qu  il  puilTe  en  avertir  le  capitaine.  ^ o , 


A RT  I C L E 1 1 1. 

X L exécutera  & fera  exécuter  dans  le  vaiffeau , tant  de  jour  que  de 
nuit , les  ordres  du  maître.  ^ ^ 

d obfervé  fa  principale  foncHon,  & l’équipage  doit 

^ ordonne  quelque  manœuvre  , fans  examiner  s’il  en  a 

J du  maître  ou  non  ; fauf  le  blâme  qu’il,  pourra  encourir  de  la 

part  du  maître,  s il  a commandé  une  manœuvre  irrégulière , fans  ordre. 


E 


article  IV. 


M ’ préparer  les  cables  & ancres,  & 

amarrer  le  vaiffeau , freler  les  voiles  & dreffer  les  vergues. 

OuT  cela  eft  encore  une  dépendance  de  fes  fonaions , en  obfervant  que  ’ 

il  ne^d°oTl!  f • quelque chofe  de  plus  que  la  manœuvre  ordinale’ 

il  ne  doit  le  faire  que  fous  les  yeux  & par  les  ordres  du  maître.  ’ 
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ARTICLE  V. 


N cas  de  maladie  ou  abrence  du  maître  , le  contre-maure  com- 
mandera en  fa  place. 

NO  N-feulement  en  cas  de  maladie  ou  d’abfence  du  capitaine , mais  encore 
en  cas  de  mort,  e’eft  au  contre-maître  à commander  le  navire  en  fa  place, 
comme  le  repréfentant  & étant  lubrogé  de  droit  à fes  f^onaions. 

Contre-maître.  Ce  mot  défigne  un  homme  qui  participe  aux 
maître  , 6c  qui  à fon  défaut  vi.ei  cjus  gerit,  comme  le  remarque  le  Commen- 

Ceil  donc  à lui  à commander , au?ç  termes  de  cet  article , 6c  cela  à l^^clu- 
fion  du  pilote  , ou  par  préférence  à lui,  attendu  que  1 emploi  de  celui;Ci  eft 
muireUement  borné  à la  direaipn  de  la  route  du  nayire , pour  le  heu  qui  lut 

^^Toutefois  le  droit  de  commander  n’eft  dévolu  au  contre-maître  , au  defaut 
J rm’autant  ou’il  nV  a pas  d’officier  intermediaire,  établi  fur  le 

SvirrlntrVÆpSï  im!  l’U  | a un  fécond , c’eft  ccini-là  qui  comman- 
dera  fans  difficulté  ; 6c  de  même  s’il  y a auffi  un  lieutenant,  le  fécond  venant 
à manquer , ce  fera  auffi  à ce  lieutenant  que  le  commandement  palTera , au  pre- 
indice^  tant  du  pilote  que  du  contre-maître;  à moins  , en  ce  qui  concerne  xe 
lifote  ' qu’il  n’aft  été  étlbU  en  qualité  de  fécond  fur  le  rôle  d équipage , comme 
Fl  arrive  quelquefois  ; auquel  cas  il  commandera , non  comme  pilote , mais 
^ A dii-ifi  mi’il  a été  obfervé  fur  l’art.  du  tit.  precedent. 
^°pIr^rapport  à la  direaion  de  la  cargaifon , ce  fera  le  droit  de 
qui  en  décidera , fi  l’armateur  n’en  a difpofé  autrement , en  mettant  un  faaeur 
fur  le  navire  pour  la  régie  de  la  cargaifon. 


TITRE 


LIV,  II.  TÎT,  VI.  du  Chirurglirty  ART.  I,  457 

' i’  * *'^'^  **  ++  **  •*•+  ■^*  ++  **  ++»*++=<■*++  K-  *++  :f*  ++»*  4. J.  4.4.  4.4.4.4.4.  ■ 

' î ».glElE3r-nnrTr*îrT]-r-  ti  rr-R^sr-ir-ir * ^*  ■>■***  +* 


RE  VI. 


Du  Chirurgien. 

N fent  de  quelle  conféquence  H eft 


■ 

*Z 


O 


f • . , 4.  , --,  quil  y ait  des  chirur- 

giens lur  les  navires  deRines  aux  voyages  de  long  cours  & 

qu’il  n’en  eft  pas  de  même  par  rapport  aux  bâtimens  qiû  ne 
t^ont  que  le  cabotage  , foit  à caufedu  peu  de  durée  de  cette 
forte  de  navigation,  f oit  parla  facilité  qu'il  y a de  mettre  les 
malades  à terre  au  moindre  danger.  AufTidans  les  Us  & Cou- 
tûmes  de  la  mer,  ou  il  ne  s’agiflbit  effeftivement  alors  que 
du  cabotage,  ne  voit -on  point  qu’il  y eût  de  chirurgien  fur  les  navires  • 
ils  ne  pouvoient  etre  nécelTaires  que  fur  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  armés 
en  courle.  ^ 


■ 

’ +4- 


.■3 


ARTICLE  PREMIER, 

DA  N s chaque  navire , même  dans  les  vaiffeaux  pêcheurs , faifans 
voyage  de  long  cours , il  y aura  un  ou  deux  chirurgiens  eu 
égard  à la  qualité  des  voyages  & au  nombre  des  perfonnes.  ’ 

T voyages  de  long  cours  font  indiqués  & fpécifiés  par  l’art,  ço  du  tit  ' 

?°«’"^eil  eft  parlé  du  Groënland  , des  bancs 
& ifles  de  Terre-neuve  il  s enfuit  que  les  vaiffeaux  pêcheurs  dont  il  eft  ici 
queftion  , font  ceux  deftines  à la  pêche  de  la  morue  & de  la  baleine,  & que 
ces  lort^es  de  voyages , quoiqu’ils  ne  durent  pour  l’ordinaire  que  quatre  à cinq 
mois,  font  du  nombre  des  voyages  de  long  cours.  ^ ^ 

C eft  donc  fur  les  navires  employés  à cette  navigation  au  long  cours , qu’aux 
termes  de  cet  article , il  doit  y avoir  un  ou  deux  chirurgiens , eu  égard  à la 
qualité  des  voyages  & au  nombre  des  perfonnes.  S u a la 

Mais  parce  qu’il  laiffoit  indécis  le  cas  où  il  faudroit  plus  d’iin  chirurgien 

le  Reglement  du  5 Juin  1717  eft  intervenu,  dont  l’art.  8 porte  »>  qu’il  v\ura 
» touiours  un  chirimgien  au  moins  par  50  hommes,  & deux  lorfque  l’équipage 

c’eft  à diîe  ' ‘‘tp  honiraes,  àqi,elq>,e  quantité  qu'il  puiflé  monter,!; 

"oœbrede50,  il 

' Rrr 
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faut  deux  chirurgiens,  & au  furplus  autant  de  chirurgiens  que  de  cinquantai- 
nes d’hommes , autrement  il  y auroit  contradiaion. 

Et  comme  il  y a des  voyages  qui,  fans  être  de  long  cours , paflent  le  cabo- 
tage ordinaire  , l’art.  7 veut  que  « les  bâtimens  qui  auront  vingt  hommes  d’é- 
» quipage  & a’u-deffous , foient  obligés  de  prendre  un  chirurgien  pour  toute 
M navigation  qui  ne  fera  pas  du  cabotage  >>,  ce  qui  ne  doit  s entendre  que  du 

petit  cabotage.:  . ^ 

De  forte  qu’en  combinant  ces  deux  articles  du  Reglement,  qui  nont  pas 
toute  la  clarté  requife , avec  le  préfent  article , il  faut  dire  que  fur  tout  navire, 
même  pour  la  pêche  , allant  au  long  cours,  il  doit  y -avoir  au  moins  un  chirur- 
gien, quand  bien  même  l’équipage  ne  feroitque  de  vingt  hommes,  que  iuf- 
qu’à  cinquante  hommes,  ilfuffira  d’un  chirurgien  ; quau-deffus  n y eut-il  qu  un 
homme  ou  deux  de  plus  , il  faudra  deux  chirurgiens.  Enfin  , qu  il  y aura  autant 
de  chirurgiens  que  de  cinquantaines  d hommes  commencées  , mais  cela  ne 
peut  arriver  fur  les  navires  marchands,  qu  autant  quils  feront  armés  eri 
courfe,  hors  delà  l’équipage,  étant  très-rarement  aurdeffus  de  cinquante 
hommes.,  les  mouffes  compris. 

Et  pour  ce  qui  efl  des  voyages  qui  tiennent  le  milieu  entre  le  long  cours 
& le  cabotage  commun , qu’il  n’y  a d’obligation  d’établir  un  chirurgien  qu’ati- 
tant  que  l’équipage  fera  de  vingt  homrnes,.  & au-deffus. 

C’eft  ainfi  que  j’ai  toujours  penfé  qu’il  falloit  entendre  ces  deux  articles  7 
& 8 du  Réglement  de  1717  5 conciliant  avec  le  prefent  article,  auquel 

il  n’a  du  tout  point  été  dérogé  pat  ce.  Réglement  ; & c’eft  auffi  ce  qui  a été 
fuivi  dans  la  pratique  jufqu’à  l’année  1756,  que  quelques  armateurs,  d abord 
fous  prétexte  qu’ils  ne  pouvoient  trouver  de  chirurgiens , enfiute  par  prin- 
cipe d’œconomie,  fans  égard  au  bien  public  & à la  confervation  des  gens- 
des  équipages  , ont  prétendu  , à la  faveur  de  l’article  7 dudit  Réglement,  que 
même  pour  les  voyages  de  long  cours,  l’obligation  d’embarquer  un  chirur- 
gien ne  pouvoit  leur  êtreimpofée,  que  lorfque  l’équipage  étoit  au  moins  de 

vingt  hommes.  . . » //>  • t 

Pour  appuyer  cette  prétention  , il  a fallu  fuppofer  que  le  prefent  article 
avoit  été  modifié  ou  reflreint  par  ledit  article  7 du  Réglernent.  Cependant 
non-feuiement  il  n’y  a rien  dans  le  Réglement  qui  puifTe  faire  prefumer  que 
telle  ait  été  l’intention  du  Léglflateur  , mais  plutôt  on  y trouve  la  preuve  du 
contraire,  en  ce  que  l’article  8 qui  commence  en  ces  termes  , & a / egard  des 
voyages  de  long  cours  , prouve  manifeflement  que  dans  l’a-rticle  precedent-  il 
n’eft  du  tout  point  quefllon  des  voyages  de  long  cours  ; car  oh  ne  peut  nier 
que  ces  mots  , d*  à V égard,  &c.  ne  forme  une  exception  qui  fuppofe  necef- 
fairenient  que  ce  qui  vient  d’être  dit  a un  autre  objet.  m ■ » j 

Or,  fl  l’article  7 n’a  pas  de  relation  aux  voyages  de  long  cours  , il  n a donc 
pas  dérogé  en.  aucune  maniéré  au  préfent  article  ; & tout  ce  qu’on  peut  con- 
clure du  Réglement,  c’efl  qu’il  a eu  en  vue  de  s’expliquer  fiir  le  casque  notre 
Ordonnance  avoit  feiffé  indécis  ; favoir,  en  premier  lieu  ^ quand  _il  faudrait  qu  il 
y eût  plus  d’un  chirurgien  ; & en  fécond  lieu , quand'  il  y aüroit  neceliite  d a- 
voir  un  chirurgien,  dans  les  voyages  qui , fans  être  dé  long  cours,  font  au- 
deffus  dufiraple  cabotage  ordinaire,  mais  toujours  fans  toucher  aux  voyages  de 
long  cours,  pour  lefquels  netre  O-rdonnance- exige  oétefï^ireiheBt  tïnehirurgien. 
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S il  etoit  vrai  neanmoins  qu’il  n’y  eût  point  de  milieu  entre  les  voyages 
de  long  cours  & ceux  de  fimple  cabotage  , les  armateurs  pourroient  avoir 
raifon  , mais  on  ne  peut  douter  qu’il  n’y  ait  une  navigation  mitoyenne  que  l’on 
nomme  k grand  cabotage  ^ qui  comprend  les  voyages  en  Angleterre  EcoiTe 
rlande,  Hollande,  Hambourg,  & autres  lieux  en  deçà  du  ^détroit  du  Sund’ 
de  meme  que  ceux  en  Efpagne  , Portugal,  Vautres  endroits  en  deçà  du  dé’ 
troi  de  Gilbraltar  ; & c’efl  à cette  navigation  feulement  que  paroT  fe  ran- 
porter  la  difpofition  dudit  article  7 du, Réglement , pour  n obliger  d’avoir  un 
chirurgien  que  lorfque  l’équipage  fera  de  vingt  himmes  & au?îeffus 
Si  1 on  demande  pourquoi  dans  les  voyages  de  lon^  courç  rU’ 
ellreqms  quoique  l’équipage  foit  au-de/ous  de  viBg,  hommes^  c’eft  d’E 
que  rordonnanee  Ta  ainfi  décidé,  & qu’on  ue  peut^pas  d”e  q leRéimeüt 
de  J717  y ait  dérogé  ; c’eft,  en  fécond  lieu,  que  rien  n’eft  plus  iufl^nf  uî,?c 
naturel  que  cette  prévoyance  pour  la  confe’r^ation  des  équipagL"  ^ 
Dans  ces  voyages  de  long  cours,  l’et)ibarqufment  d’un  cMrureien  eft  né 
ceffaire  , non-feulement  à raifon  de  la  durée  de  ces  forfe. 
encore  à caufe  de  l’impoffibilité  de  mettre  les  malades  à terre  pomTcmmo 
curer  du  foulagement,  lorfque  le  navire  eR  une  fois  engagren  line 
Dans  les  autres  voyages , meme  au  grand  cabotage,  il  en  eft  autrement  oarrp 
qu  on  ne  s’éloigne  jamais  affez  des  côtes  pour  que  le  na vl  ne  puTffe  a’bler 

allam  au  il f d?  'a  diflinôion  , fuivanï  laquelfe  tout  vaiffeau 

lu.  ? abfolumem  un  chirurgicl,  en  quelnue  petit 

nombre  que  fou  1 équipage  , tandis  que  pour  tout  autrf  voyage  le  cSirurekn 
n eft  de  neceffite  que  lorfque  l’équipage  eft  de  vingt  hommes® 

Au  furplus , s agilîant  ici  de  la  confervation  des  fuiets  du  Roî  Ar  A’ 
devoir  que  la  feule  humanité  devroit  même  enttal  ï tllr  ^ 

vei  es  dans  fon  retabhffement , balance  entre  les  rahbns  qu?  exigent  oup  P 

mmiEmmmM 
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à1:et  égard  rentreront  dans  la  réglé  , par  rapport  aux  voyages  de  long  cours; 
car  il  n’y  a de  queftion  que  pour  ceux-là.  ^ ^ , a r , 

Ileft  à obfervef  au  fujet  des  voyages  de  Guinée  , que  ce  n eft  pas  fur  la 
quantité  de  noirs  que  le  navire  pourra  traiter , que  l’on  régie  le  nombre  des 
chirurgiens  à embarquer , ee  n’eft  tout  de  même  que  fur  la  force  de  l’équi- 
page . excepté  qu’à  raifon  de  la  longueur  extraordinaire  de  ces  fortes  de 
voyages  , & des  foins  qu’exige  de  plus  le  traitement  des  noirs  durant  la  tra- 
verfée  de  la  côte  de  Guinée  à St.  Domingue , ou  autre  partie  de  l’Amérique, 
l’ufage  eft  d’avoir  un  ou  deux  chirurgiens  de  plus.  Mais  par  ce  moyen  il  n’y 
en  a toujours  qu’un  d’obligation,  à eaufe  que  l’équipage  n’excede  jamais  cin- 
quante hommes  ; il  y a même  des  Armateurs  qui  s’arrêtent  exprès  à quarante^ 
neuf  hommes-,  n’ofant  en  avoir  cinquante,  de  peur  que  le  chirurgien  étant 
compté,  & faifant  le  cinquante-uniéme  homme,  on  ne  L’obligeât  d’avoir  un 
chirurgien  de  plus;  mais  c’eft-là  une  terreur  panique , le  chirurgien,  ne  pou- 
vant pas  être  mis  en  ligne  de  compte  à cet  égard. 


ARTICLE  IL 


AU  c U N ne  fera  reçu  pour  fervir  en  qualité  de  chirurgien  dans 
les  navires , qu’il  n’ait  été  examiné  & trouvé  capable  par  deux 
maîtres  chirurgiens,  qui  en  donneront  leur  atteftation. 

La  difpofition  de  cet  article  qui  avoit  été  prévenue  par  une  Ordonnance 
de  Mr.  Colbert  du  Terron  , Intendant  général  de  la  Marine  du  Ponant, 
du  31  Mars  1668,  concernant  les  vaiffeaux  équipés  dans  le  port  de  la  Ro- 
chelle , a été  confirmée  par  l’article  premier  du  Réglement  de  1717  , qui 
ajoute*que  l’atteftation  des  deux  maîtres  elnrurgiens  fera  enrégiftrée  au  Greffe 

de  l’Amirauté.  ^ » 1 r • /• 

On  comprend  bien  que  ce  ne  font  pas  des  martres  chirurgiens  établis  qui  le 
préfentent  pour  s’embarquer  en  qualité  de  chirurgiens,  & que  ce  ne  font  pour 
l’ordinaire  que  des  jeunes  gens  quifs  deftinent  à cet  emploi,  après  une  forte 

d’apprentiffage  de  chirurgie.  . , • • 

Le  vœu  de  l’Ordonnance  feroitdonc  éludé  fi  l’on  admettoitpour  chirurgiens 
fur  les  vaiffeaux,  des  gens  dont  Texpérience  ne  feroit  pas  atteftée  par  des 
maîtres  chirurgiens  en  titre. 

De  tout  temps  le  droit  de  nommer  les  chirurgiens-examinateurs , avoit  ap- 
partenu à M.  l’Amiral , & par  provilion  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  la  com- 
miffion  étant  vacante  :ce  droit  avoit  même  été  confirme  par  deux  Arrêts  dn 
Confeil  , l’un  du  14  Oflobre  165.0  , & l’autre  du  6 Septembre  1661  ; mais 
dans  la  fuite  il  fembloit qu’il  y eût  été  donné  atteinte.  ^ 

1®.  Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4 Février  1686 , obtenu  fur  Requete  par 
le  fieur Félix,  premier  chirurgien  du  Roi,  par  lequel  Arrêt,  en  interprétation 
du  préfent  art.  &du  quatrième, il fut  ordonné,  fans  entendre  M.  l Amiral , que 
ceux  qui  fe  préfenteroient  pour  être  embarqués  fur  les  navires  en  qualité  de 
chirurgiens,  f^eroient  examinés  par  le  Lieutenant  du  premier  chirurgien  avec 
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tm  autre  chirurgien  , & que  le  coffre  de  chirurgie  feroit  aufx  vifité  par  le 
Lieutenant  du  premier  chirurgien,  avec  le  plus  ancien  apothicaire  autre  que 
celui  qui  auroit  fourni  les  drogues.  c.iuin,quc 

2 . Par  l’Edit  du  mois  de  Février  1692  , portant  création  de  deux  chirur- 
gi^ens  jures  dans  chaque  ville  du  Royaume  ; d’où  l’on  inféroit  que  c’étoit  les 
chirurgiens  qui  devoient  être  les  examinateurs  & vifiteurs  , quoique  leur 
etablifl^ement  n eut  pour  objet  que  l’examen  & la  réception  ides  afpirans  à la 
mattnfe,  à I effet  de  leur  donner  droit  de  lever  boutique;  U k l’égard  des 
vifites  que  celles  des  morts  ou  bîeffés  ordonnées  par  Juftice  , fans^  qu’il  V 
les  n^v^res”  maniéré  des  chirurgiens  & des  drogues  à embarquer  fur 

Auffi  M.  l’Amiral  ne  fe  croyant  pas  moins  fondé  qu’auparavant  à nommer 
les  chirurgiens-examinateurs,  de  mêmeque  les  deux  apothicaires  pour  la  vifiL 

y pourvoir.  En  effet , par  le  droit  de  fa  charge 
c eft  à lui  qu  il  appartient  de  donner  toutes  les  commiffions  relatives  à la  po- 
lice des  ports,  a la  navigation  & au  commerce  maritime,  aux  termes  de  l’ar 
ticle  4,  titre  premier,  hv.  premier  ci-deffus  ; & c’eft  fur  ce  principe  que 
nonobftant  1 Arrêt  de  1686  , dont  il  vient  d’être  parlé,  le  fieur  cLaler^  q^i’il 

^ Marfeille,  fut  maintenu  par  A^  ê 
contradidoire  du  Parlement  d’Aix  du  Janvier  1691  , fans  avoir  égard 

dépeSr^'^'°”  chirurgiens  de  ladite  ville,  qui  en  furent  déboutés  fvec 

Il  ne  refta  donc  plus  de  doute  après  cela  qu’à  l’occafion  de  l’Edit  du  mois 
de  Février  1692,  dont  Pierre  la  Coffe,  chirurgien  juré  de  Bayonne , fe^rur 

P A t^oubler  dans  fes  fondions  le  fieur 

d Arquiftade , que  M.  1 Amiral  avoit  nommé  en  1695,  chirurgien  de  rAmirauté 
de  ladite  ville.  Il  y eut  à ce  fujet  des  mémoires  fournis  de  part  & d’autre  Ôc 
M.  1 Amiral  ne  négligea  rien  pour  faire  valoir  fon  droit  ; il  ne  paroît  oa? 
neanmoins  que  la  conteffation  ait  été  décidée;  ce  qu’il  y a feulement,  c’^l 
que  le  fieur  d Arquifiade  continua  fes  fondions.  Mais  enfin  toute  difficulté  a 
ete  applanie  fur  ce  point,  par  le  Réglement  déjà  cité  du  5 Juiniyiv  Int 

par  L Amiral  de  France  , & feront  pris  dans  le  nombre  des  chirurgiens  jurés  • 
tJmifiL'!'''''  " P Amirauté,  oie  ils  feront  enrégiflrer  leur 

L’article  3 défend  à tous  autres  chirurgiens  d’entreprendre  de  donner  les 
atteftdtions  fiir  peine  de  nullité  & de  300  liv.  d’amende  , fi  ce  n’eft  en  cas 
de  mort , dabfence  , de  maladie,  ou  caufe  légitime  de  réeufation  des  chi- 
meTd’officf ''  l’Amirauté  en  pourra  nom- 

Par  I article  4,  les  vacations  des  chirurgiens-examinateurs  font  fixées  à e 
livres  pour  chaque  chirurgien  qui  s’embarquera  dans  un  navire  du  port  de  ■ 
150  tonneaux  , & a 3 livres  feulement  fi  le  vaiffeau  eft  au-deffous  de  ico 
defenfe^s  à eux  d’exiger  ni  percevoir  de  plus  grands  droiti 
miffion  > de  300  livres  d’amende , & d’être  privés  de  leur  com! 
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Le  chirurgien  en  fécond  eft  bien  fujet  au  même  examen  que  le  premier  ; 
mais  il  ne  doit  payer  que  moitié  droits  : c’eR  la  difpofition  de  l’article  5. 

L’examen  de  celui  qui  fe  préfente  pour  être  admis  chirurgien  fur  un  vaif- 
feau  , fe  fait  en  conféquence  d’une  Ordonnance  fur  requete  , & 1 atteftation 
des  deux  chirurgiens  de  l’Amirauté  étant  rapportée,  il  intervient  une  fécondé 
Ordonnance  qui  le  reçoit  chirurgien  pour  le  fervice  des  vailfeaux  , ce  qui 
fuffit  pour  toutes  les  campagnes  qu’il  aura  à faire  dans  la  fuite. 

Si  le  chirurgien  a été  admis  dans  une  autre  Amirauté,  il  eft  reçu  a embar- 
quer, fans  nouvel  examen  & fans  autre  ceremonie  que  celle  de  reprefenter 
les  lettres  de  maîtrife,  ou  un  rôle  d’equipage  fur  lequel  il  ait^  ete  établi  en 
qualité  de  chirurgien.  Il  feroit  feulement  a fouhaiter  que  certains  chirurgiens 
d’Amirauté  regardaflent  de  plus  près  aux  atteilations  qu  ils  donnent,  & qu  a 
cet  effet  il  n’y  eût  que  les  chirurgiens  des  ports  ou  peuvent  fe  faire  les  armé- 
niens pour  les  voyages  de  long  cours  aux  colonies  & en  Guinée , qui  euffent 
droit  d’en  donner. 


REGLEMENT, 

Par  lequel  le  Roi  ordonne  que  tous  les  chirurgiens  qui  doivent  etre  embarques  Jut 
les  vaijfeaux  marchands  de  vingt  hommes  & ^ au-dejjus  , feront  examines  & 
approuvés  par  des  chirurgiens  jurés  nommés  à cet  effet. 

Du  5 Juin  1717. 


SA  MAJESTE’  étant  informée  qu’au  préju- 
dice de  l’Ordonnance  de  la  manne  du  mois 
d’Août  1681 , titre  des  chirurgiens  , article  deu- 
xieme , portant  qu’aucun  ne  fera  reçu  pour  fer- 
vir  en  qualité  de  chirurgien  dans  les  navires , 
qu’il  n’ait  été  examiné  & trouvé  capable  par 
deux  maîtres  chirurgiens  qui  en  donneront  leur 
atteftation;  on  reçoit  dans  les  vaiffeaux  mar- 
chands , même  dans  ceux  qui  font  deftines  aux 
plus  longs  voyages , des  gens  fans  aveu  ni  ex- 
périence , qui  prennent  la  qualité  de  chirurgien 
fans  avoir  été  examines  par  ceux  du  port  ou  ils 
s’embarquent,  s’étant  établi  par  un  tres-mau- 
vais  ufage  de  les  recevoir  fur  de  fimples  certi- 
ficats de  chirurgiens  d’une  autre  province  non- 
légalifés , & qui  fouvent  n’ont  pas  été  donnés 
pour  ceux  qui  les  produifent , ce  qui  expofe  les 
équipages  & ofRciers  defdits  vaiffeaux  a périr 
faute  de  fecours  lorfqu’ils  font  bleffes , ou  qu  ils 
tombent  malades.  A quoi  étant  neceffalre  de 
pourvoir  & d’expliquer  en  tant  que  befoin  le- 
dit article  2, , du  titre  des  chirurgiens  ^de  l’Or- 
donnance de  la  marine,  du  mois  d’Aout  1681 , 
Sa  Majefté  , de  l’avis  de  Monfieur  le  Duc 
d’Orléans  fon  Oncle  Régent , a réfolu  le  pré- 
fent  Réglement  ainfi  qu’il  fuit. 


Article  premier. 

Aucun  chirurgien  ne  pourra  s’embarquer  à 
l’avenir  pour  en  faire  les  fondions  dans  un  vaif- 
feau  qu’il  n’ait  été  examiné  & trouvé  capable 
par  deux  maîtres  chirurgiens  qui  en  donneront 
leurs  atteftations  , lefquelles  demeureront  en- 
régiftrées  au  Greffe  de  l’Amirauté. 

IL  Les  chirurgiens  examinateurs  feront  nom- 
més dans  tous  les  ports  du  Royaume  par  l’Ami- 
ral de  France  , & feront  pris  dans  le  nombre 
des  chirurgiens  jurés  ; ils  feront  tenus  de  prêter 
ferment  à l’Amirauté  où  ils  feront  enrégiftrer 
leur  commiflion. 

III.  Aucuns  chirurgiens  que  ceux  qui  feront 
pourvus  par  l’Amiral , n’entreprendront  de  don- 
ner lefdites  atteftations , fous  peine  de  nullité 
& de  trois  cent  livres  d’amende,  fi  ce  n’eft  en 
cas  de  mort , d’abfence",  de  maladie  , ou  çaufe 
légitime  de  réeufation  des  chirurgiens  nommes 
par  l’Amiral , auquel  cas  le  Juge  d’Amirauté  en 
pourra  nommer  d’office. 

IV.  Lefdits  chirurgiens  - examinateurs  rece- 
vront cinq  livres  à partager  entr’eux , pour  l’exa- 
men de  chaque  chirurgien  qui  s’embarquera 
dans  un  vaiffeau  du  port  de  cçnt  cinquante  toit- 
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yill.  Et  pour  ce  qui  eft  des  valffeaux  def- 
tines  pour  les  voyages  de  long  cours  , même 
pour  les  péchés,  il  y aura  toujours  un  ou  deux 
chirurgiens  eu  égard  à la  qualité  du  voyage 
& au  nombre  d équipage,  enforte  qu’il  y ait 
toujours  un  chirurgien  au  moins  pourcinmian- 
te  hommes  , & deux  lorfque  ledit  équipage 
excédera  le  nombre  de  cinquante  homm^^à 
quekue  quantité  qu’il  puiffe  monter. 

l’Ordonnance  de 

I ob  I , loit  obfervee  fuivant  fa  forme  & teneur 
en  tout  ce  qui  n’eft  point  contraire  au  préfent 
Keglement.  ^ 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monfieur 

à c«  ?srp;;7i„ï;aî;  de  Sri  ^ r.-,„ce, 

vingt  fols  pour  ladite  vifite  à chacun  defdits  element  préfent  Ré- 
chirurgiens & apothicaires.  "®^her  & en- 

VII.  Les  bâtimens  qui  auront  vingt  hommes  nef  les  ordre~s^°^'*^  °(T  ^ “ 

«quip.ge  , & f„o„,*ob7grdS  .iereriÎL'’Taîrp‘’°": 

prendre  un  chirurgien  pour  toute  navigation  mil  lept  cent  dix-fept LoÏÏfrT 
qui  ne  fera  point  cabotage.  ^ PHELyPEAui.  ^ ^ ^ 


neaux  & au-delTus , & trois  livres  leulement 
pour  1 examen  de  celui  qui  s’embarquera  fur 
tout  autre  vailTeau  de  moindre  port  que  cent 
cinquante  tonneaux  ; défend  Sa  Majellé  aux- 
dits  chirurgiens-examinateurs  d’exiger  ni  per- 
cevoir de  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés 
ci-deflus  à peine  de  reftitution , de  trois  cent 
livres  d’amende , & d’être  privés  de  leur  com- 
million. 

V.  Les  chirurgiens  qui  s’embarqueront  en 
fécond , feront  examines  en  la  même  forme  & 
maniéré  qui  eft  prefcrite  ci-delTus , mais  ils  ne 
payeront  pour  leur  examen  que  la  moitié  des 
droits  que  doit  payer  le  premier  chirurgien. 

_VI.  Le  coffre  du  chirurgien  fera  vifité  par  les 
^irurgiens  & apothicaires  qui  feront  nommés 


lettres  patentes 

Sur  ledit  Réglement  y 

Données  a Paris  le  huitième  Juin 


L^UIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront.  Salut.  Le  defir  que  nous  avons 
de  procurer  aux  Officiers  & équipages  des  vail- 
leaux  de  nos  fujets , les  fecours  dont  ils  ont 
befoin  dans  les  maladies,  bleffures,  ou  autres 
accidens  qui  peuvent  leur  arriver  pendant  qu’ils 
V font  employés  , nous  a déterminés  à faire  un 
Reglement  en  date  du  cinq  du  préfent  mois 

UC  ‘1’^®  voulons  être 

oblerve  a 1 éprd  des  chirurgiens  qui  doivent 
etre  embarqués  fur  lefdits  vaiffeaux  marchands , 
a^  qu  il  n y en  foit  reçu  à l’avenir  aucun  qui 
naît  acquis  l’expérience  nécefiaire  pour  foukr- 
ger  & conlerver  en  meme-temps  ceux  de  nos 
fujets  qui  vont  en  mer,  pour  l’exécution  duquel 
Réglement  nous  avons  jugé  néceffaire  de  taire 
expédier  nos  Lettres  patentes  adreffantes  à nos 
C.ours.  A ces  caufes , de  l’avis  de  notre  très- 
cher  & tres-ame  oncle  le  Duc  d’Orléans  Régent, 
de  notre  très-cher  & très-amé  coufin  le  Duc 
de  Bourbon,  de  notre  très -cher  & très-amé 


çoufin  le  Prince  de  Conti,  de  notre  très-cher 
& tres-amé  oncle  le  Duc  du  Maine , de  notre 
tres-cher  & très-amé  onde  le  Comte  de  Toulou- 
fe , & autres  Pairs  de  France , grands  & notables 
rerlonnages  de  notre  Royaume , nous  en  con- 
firmant ledit  Réglement  en  date  du  cinq  du 
prefent  mois  de  Juin,  contenant  neuf  articles 
ci-attaché  fous  le  contre-fcelde  notre  Chancel- 
lerie, 1 avons  autorifé  & autorifons  par  ces 
prelentes  fignées  de  notre  main , voulons  qu’il 
foit  enregiftre  en  nos  Cours , & exécuté  félon 
fa  forme  & teneur.  Si  donnons  en  mandement 
a nos  amés  & féaux  Confeillers  les  gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  pré- 
fentes, enfemble  ledit  Reglement,  ils  ayent  à 
faire  lire , publier  & enrégiftrer  , & leur  con*- 
tenu  garder  & obferver  félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations 
Ordonnances,  Arrêts,  Réglemens,  & autres 
choies  a ce  contraires,  aufquels  nous  avons  dé- 
rogé & dérogeons  par  cefdites  préfentes,  aux 
copies  defquelles  & dudit  Réglement  collationr 
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nées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Conleillers- 
Secretaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 
me aux  originaux  , car  tel  eft  notre  plailir  ; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à cefdiies  préfentes.  Données  à 
huitième  jour  de  Juin^  l’an  de  grâce  mil  lept 
cent  dix-fept,  & de  notre  régné  le  deuxieme. 
Simé,  LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  Roi,  le  Duc 
d’Orléans  Régent,  préfent.  Phelypeaux.  Lt 
Reliées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


DE  LA  MARINE. 

Regijlrées,  oui,  & ce  requérant  le  Procureur 
général  du  Roi  pour  être  exécutées  Jelon  leur  for- 
me & teneur  , & copies  collationnées  envoyées- 
aux  Sieges  des  Amirautés  du  rejfort , pour  y 
être  lues,  publiées  & regijlrées  ; enjoint  aux 
Sublîituts  du  Procureur  général  du  Roi  d y 
tenir  la  main,  & d’en  certifier  la  Cour  dans 
un  mois , fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Pans 
en  Parlement  le  fixieme  d’ Août  mil  fept  cent 
dix-fept.  Signé,  GlLBERT. 


article  III. 

ES  propriétaires  de  navires  feront  tenus  de  fournir  le  aoffte 
&_i  du  chirurgien  garni  de  drogues , onguens  medicamens  & autres 
d^fes  néceffaifes  pour  le  panfement  des  malades  pendant  le  voyage , 
& le  chirurgien  les  inftrumens  de  fa  profemon. 


S 


’I  t.  eft  des  armateurs  alTez  judicieux  pour  fournir  le  colTre  du  chiriirgien  ; 
linaffortinîrnt  convenable  des  meilleures  drogues,  .1  en  eft  auffiqu.ne 
° ^ noine  alléffuant  que  les  chirurgiens  font  dans  1 ufage 

s-en  S:  Que  cela  foit  vrai  ou  uL  , c’eft  toujours  une 

de  les  appliquer  a e p ^ drogues  ; 

n,auva.feexcule  ; ainfion  ne^^^^^^^^^^  il  eonviendroit  que  la  clef  du  coffre 

fttdépoféê  à^’Lirauté,  pour  être  remife  au  capitaine  en  prenant  fes  der- 

ni^es  chirurgie  , également  fujets  à la  vifite , il  eft  na- 

ircw™  ren  ies  fourniffe  à c’esTrais,  comme  le  pilote  ceux  quifont 
îurel  que  le  ^ais  il  y a cette  différence  que  le  pilote  ne 

du  coffre  au  Greffe  de  l’Amiraute  , jufquau  départ  du  navire. 


L 


E coffre  fera  vifité  par  le  plus  ancien  maître  chirurgien  du  lieu, 
& par  le  plus  ancien  apothicaire,  autres  neanmoins  que  celui 

qui  aura  fourni  les  drogues. 

R.  Colbert  du  Terron  avoit  encore  prévenu  la  difpofition  de  cet  ar- 
^1  ticle,  par  fon  ordonnance  du  24  Août  1668.  chirureie  fera 
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l’Amiral , ajoute  qu’il  ne  fera  payé  que  20  fols  pour  ladite  vifite,  à chacun 
defdits  chirurgiens  & apothicaires. 

Il  y a dans  ce  Siégé  deux  chirurgiens  & deux  apothicaires  pour  le  fervice 
de  1 Amirauté.  Tous  quatre  font  ou  paroiflent  faire  la  vifite  du  coffre  les 
deux  chirurgiens  d’un  côté,  & les  deux  apothicaires  de  l’autre;  fans  doute 
parce  que  le  Réglement  parle  d’eux  au  plurier.  Cependant  comme  cet  article 
auquel  le  Réglement  ne  paroît  pas  avoir  dérogé , n’exige  la  vifite  que  de  la 
part  d’un  chirurgien  & d’un  apothicaire,  ce  feroit  affez  du  certificat  d’un 
de  chaque  profeflion.  Il  en  réfulteroit  cet  avantage  que  les  vingt  fols  pour 
chacun  n’iroient  qu’à  quarante  fols  en  tout,  au  lieu  de  quatre  livres  que  l’on 
fait  payer  à ce  fujet.  ^ 

S’il  y avoir  quatre  chirurgiens  & quatre  apothicaires  au  lieu  de  deux,  tous 
pretendroient-ils  avoir  droit  de  ligner  les  certificats,  pour  multiplier  les  vingt 
fols  ? Ce  feroit  conftamment  un  abus.  Le  Réglement  eft  donc  mal  entendu 
& il  y a abus  tout  de  même  , en  ce  que  les  certificats  font  fignés  des  deux 
chirurgiens  & des  deux  apothicaires , tandis  que  la  fignature  d’un  de  chaque 
cote  fuffiroit.  ^ 

Au  furplus  rien  n’empêche  qu’un  des  deux  apothicaires  jurés  ne  fourniffe 
les  drogues  ; mais  alors  à caufe  de  la  difpofîtion  de  cet  article  , & parce  que 
la  raifon  en  eft  évidente  ; ce  n’èft  pas  lui,  mais  l’autre  ou  un  autre  à fon  dé- 
faut, qui  doit  donner  le  certificat  de  la  vifite  avec  le  chirurgien. 

De  même  que  le  chirurgien  a droit  de  faire  la  vifite  des  drogues  & médica- 
mens  auffi-bien  que  des  inftrumens , de  même  l’apothicaire  eft  fondé  à vifiter 
les  inftrurnens  en  même  temps  que  les  drogues.  Ils  fe  fervent  réciproquement 
des  contrôleurs,  & l’on  fait  qu’il  n’y  a pas  beaucoup  d’harmonie  entre  ces 
deux  profeflions. 

Les  chirurgiens  de  la  marine,  ont  encore  une  fonôion  privilégiée , c’eft 
celle  de  vifiter  les  navires  foupçonnés  de  mal  contagieux. 


ARTICLE  V, 

LEs  chirurgiens  feront  tenus  de  faire  faire  la  vifite  de  leur  cof- 
fre , trois  jours  au  moins  avant  que  de  faire  voile  ; & les  maîtres 
chirurgiens  & apothicaires,  d y procéder  vingt-quatre  heures  après 
quhh  en  auront  été  requis,  à peine  de  trente  livres  d’amende  & des 
intérêts  du  retardement. 

IL  eft  jufte  en  effet  que  la  vifite  du  coffre  foit  faite  trois  jours  au  moins 
ai^nt  le  départ  du  navire , afin  d’avoir  le  temps  de  remplacer  les  inftrumens 
défectueux,  & les  drogues  de  mauvaifes  qualités,  ou  de  fuppléer  à ce  qui  y 
manque.  - n 7 

D un  autre  côte  les  chirurgiens  & apothicaires  vifiteurs  ne  doivent  pas 
par  mauvaife  humeur  ou  autrement , retarder  la  vifite  ; c’eft  pourquoi  cet 
article  leur  enjoint  d’y  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures  qu’ils  en  font 

requis , fur  peine  de  trente  livres  d’amende , ôc  des  dommages  & intérêts  du 
retardement. 

Tome  /,  S f f 
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ARTICLE  VL 


Faisons  défenfes  aux  maîtres , à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende , de  recevoir  aucun  chirurgien  pour  fervir  dans  leur  vaif- 
feau , fans  avoir  copie  en  bonne  forme  des  atteftations  de  fa  capacité 
& de  l’état  de  fon  coffre. 

La  contravention  du  maître  ou  capitaine  a la  difpofition  de  cet  article', 
n’eft  pas  à craindre  maintenant,  attendu  qu’il  ne  fauroit  être  expédié  à 
l’Amirauté  qu’il  n’y  ait  preuve  que  le  chirurgien  a ete  reçu  en  quelque  Ami- 
rauté & qu’il  ne  foit  établi  en  qualité  de  chirurgien  fur  le  rôle  d’équipage, 
qui  doit  demeurer  dépofé  à l’Amirauté  avec  les  atteftations  de  la  vifite  dn 

coffre  de  chirurgie.  ^ , -r  • j t.  i i.- 

Si  après  cela,  le  propriétaire  & le  maître  s’avifoient  de  changer  le  chi- 
rurgien ils  n’en  feroient  pas  quitte  pour  l’amende  de  50  liv.  que  prononce 
cet  article  ; ce  feroit  alors  une  efpece  de  faux  qui  ménteroit  une  pumtioa 
exemplaire. 


ARTICLE  VIL 

Enjoignons  aux  chirurgiens  des  noires , en  cas  qu^’ils  découvrent 
quelque  maladie  contagieufe , d’en  avertir  promptement  le  maî- 
tre , afin  d’y  pourvoir  fuivant  l’exigence  du  cas. 

L’Article  6 du  tit.  13  , liv.  i de  FOrdonnance  de  1689,  dit  de  plus,  que 
le  chirurgien  informera  chaque  jour  le  capitaine , de  1 état  auquel  fe  trou- 
veront les  malades  & les  bleffés,  & fur-tout  qu’il  l’avertira  des  maux  qui  pour- 
roient  fe  communiquer , afin  de  féparer  ceux  qui  en  feront  attaques. 


ARTICLE  VIII. 

Leur  faifbns  défenfes  de  rien  exiger  ni  recevoir  des  mariniers  & 
foldats  malades  ou  bleffés  au  fervice  du  navire  , à peine  de  ref 
titution  ik  d’amende  arbitraire. 

L 'Article  8 auffi  du  même  titre  de  l’Ordonnance  de  1689,  contient  la 
même  difpofition,  à cela  près,  qu’au  lieu  de  l’amende  arbitraire  il  pro- 
nonce la  perte  ou  privation  des  appointemens  du  chirurgien. 

L’un  ôc  l’autre  article  ne  fe  font  pas  contentés  de  défendre  au  chirurgien 
d’exiger  , ils  ont  ajouté  encore  , ni  de  rien  recevoir  des  malades  ou  ble  es  , 
& cela  avec  très-grande  raifon;  car  recevoir  ou  exiger  en  pareil  cas,  c e au 
fonds  la  même  chofe,  tant  la  crainte  de  la  mort  agit  fur  1 homme,  oC  di  po  e 
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un  malade  à la  reconnoiffance  , ou  plutôt  à tout  promettre  & à tout  ofFrir  à 
celui  de  qui  il  attend  fa  guérifon  , quoiqu’il  n’eft  rien  qu’il  oublie  plus  vite 
que  les  lervices  qu’il  a reçus  dans  ce  genre. 

Mais  enfin.Ie  chirurgien  étant  gagé  pour  panfer  & traiter  les  malades,  quand 
labus  de  ion  afeendant  fur  leur  efprit  ne  feroit  pas  auflî  dangereux,  la  défenfe 
de  recevoir  aucune  chofe  d’eux  par  forme  de  préfent  ou  de  tout  autre  maniéré, 
ne  feroit  pas  moins  juile.  ’ 

Et  comme  les  voyes  détournées  pourroient  rendre  inutile  la  prévoyance 
de  I Ordonnance,  il  s’enfuit  que  tous  les  billets  ou  promeffes  qu’il  pourra  pro- 
duire contre  quelques  mariniers  du  bord  , qui  auront  été  malades,  doivent 
etre  rejettes  quoique  caufés  pour  prêt  ou  pour  vente  de  marchandifes,  en 
cas  de  conteliation  ; & cela  peut  d’autant  moins  faire  de  difficulté  aujourd’hui 
que  par  les  derniers  Réglemens  , il  eft  défendu  à quiconque  de  prêter  ou 
vendre  aux  matelots  fans  l’aveu  du  capitaine  & du  Commiffaire  aux  Claffes  • 
fur  quoi  voir  ce  qui  fera  obfervé  à ce  fujet  ci-après  , fur  le  titre  4 du  liv.  fui- 
vant,  article  10. 

II  faut  obfer ver  néanmoins  que  comme  l’article  ne  parle  que  des  mariniers 

loldats , rien  n empeche  le  chirurgien  de  recevoir  des  officiers  qu’il  aura 
traites,  les  marques  de  reconnoiffance  qu’il  voudront  bien  lui  donner , pourvu 
qu  il  n y ait  aucune  follicitation  ou  mauvaife  pratique  de  fa  part,  & de  même 
des  matelots  & mariniers,  li  c’eft  après  leur  guérifon. 

Il  convient  d’qbferver  encore  que  l’article  ne  parle  que  des  mariniers  : ' 
malades  ou  bleffes  au  fervice  du  navire.  De  forte  que  s’il  s’agiffoit  de  quel- 
que mal  ou  maladie  dont  la  caufe  fût  étrangère  au  fervice  du  vaiffeau  le  chi- 
rurgien feroit  autorifé  à prétendre  fes  falaires  comme  tout  autre  chirîiraien 
n étant  pas  gagé  pour  cela.  ^ ’ 

Qt^ld  } Des  paffagers  tombés  malades  que  le  chirurgien  aura  traités  ; eff-il 
fronde  à leur  ^mander  un  falaire  ? Le  contraire  a été  jugé  à l’Amirauté  de  Mar- 
feil , le  2.0  Oaobre  1752 , fur  ce  principe  que  le  chirurgien  eft  gagé  : mais 
put-on  dire  qu  il  1 eft  pour  les  paffagers , puifqu’ils  font  étrangers  à l’équipage  > 
a moins  en  put  cas  qu’il  ne  foit  queflion  de  paffagers  ordonnés  par  la  Cour*' 
pour  tenir  heu  des  engagés,  que  les  armateurs  doivent  embarquer  pour  les 
voyages  aux  colonies.  S’il  s’agit  donc  de  paffagers  qui  payent  leur  paffage  je 
ne  VOIS  pas  pourquoi  le  chirurgien  feroit  obligé  de  les  panfer  & traiter  gratui- 
tement, & de  quel  frontceux-ci  pourroient-ils  le  fotitenir  ? Il  eft  entendu  néan- 
moins que  le  chirurgien  ne  peut  demander  que  fes  peines  & foins,  les  drogues 
U les  remedes  n étant  pas  à lui , s’il  les  a pris  dans  le  coffre  du  navire. 


Sff  ij 
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article  IX, 

E pourra  le  chirurgien  quitter  le  vaiffeau  dans  lequel  il  fera  en» 
gagé  , que  le  voyage  entrepris  n’ait  été  achevé  ; à peine  de 
de  fes  gages , cent  livres  d’amende , & de  pareille  fomme  d’intérêt 
envers  le  maître. 

IL  eft  plus  alfé  de  fe  paffer  d’un  écrivain , ou  d’en  faire  le  rempiacement  que 
d’un  chirurgien;  c’eft  pourquoi  la  peine  de  l’écrivain  qui  déferre  , eft  bor- 
née par  l’article  8 du  tit.  qui  le  concerne , à la  perte  de  fes  gages  & à une  amende 
arbitraire  ; tandis  que  celle  du  chirurgien  , outre  la  perte  de  fes  gages  tout  de 
même , eft  de  cent  livres  d’amende  & de  pareille  fomme  envers  le  maître  ; c elt- 
à-dire  au  profit  du  propriétaire  du  navire  , à qui  le  maître  doit  en  compter. 

La  peine  contre  l’un  & l’autre  étant  deterrninee  à part , s enfuit  t^uils  ne 
peuvent  comme  le  matelot  déferteur , être  pourfuivis  & arrêtés , ni  contraints 
par  corps  d’exécuter  leur  engagement  & de  continuer  le  fervice  , encore  moins 
être  fuiets  à la  peine  corporelle  prononcée  en  ce  cas  contre  le  matelot. 

Mais  que  dire  de  la  défertion  du  pilote  & du  contre-maître , que  l Ordon- 
nance n’a  point  prévue  à part,  comme  celle  de  l’écrivain  & du  chirurgien? 
Je  penfe  que  tant  par  cette  raifon  qu’à  caufe  de  l’article  21  du  tit.  de  1 enga- 
gement des  matelots,  qui  déclare  que  tout  ce  qui  eft  ordonné  » touchant  les 
f>  loyers,  panfement  & rachat  des  matelots  , aura  lieu  pour  les  oftciers  ÔC 
» autres  gens  de  l’équipage,  » je  penfe  , dis-je  , que  ce  qui  eft  décidé  p^ar  l ar- 
ticle 3 du  tit.  fuivant,  au  fujet  de  la  défertion  des  matelots , eft  applicable  toul 
de  même  , tant  au  pilote  & contre-maître  , qu’à  tmis  les  autres  officiers  ma- 
jors ou  mariniers;  & que  dans  l’efprit  de  l’Ordonnance  en  general,  tous  les 
gens  de  l’équipage  font  compris  fous  le  nom  de  matelots  j.faufles.articles  quï 
établiflent  entr’eux  des  différences  marquées. 


titre  vil 


Des  Matelots, 

N matelot  eft  un  homme  de  mer  qui  a acquis  une  expérience 
lumlante  au  fait  de  la  manœuvre  d’un  vaiffeau. 

Pour  être  reconnu  matelot , il  faut  avoir  été  raouffe  ou  novice. 
Un  moufle  eft  un  enfant  de  ii  ans  au  moins  & de  ï6  à 17  ans 
au  plus , embarqué  fur  un  navire  pour  y fervir  de  garçon  de  bord 
J,  comme  l’appelle  Cleirac  fur  le  premier  de  Jugemens 

d Uleron , note  >i  injine^  pag.  13.  Après  avoir  fervi  en  cette  qualité  un  temps 
competent,  il  doit  etre  enrôlé  comme  matelot  à l’âge  de  18  ans.  Art.  4,  tit.  s 
hv.  8^de  1 Ordonnance  de  1689;  ^ cela  quoiqu’il  n’ait  fervi  que  fur  les  barques 
des  pécheurs  ; de  maniéré  qu’à  cet  âge,  il  ne  peut  plus  être  retenu  comme  gar- 
çon  ae  pord  par  les  capitaines  & maîtres.  Art.  34,  tit.  premier  du  même  liv. 
O de  ladite  Ordonnance , confirmée  en  cette  partie  par  le  Réglement  du  3 1 Août 
9 3rt»  10* 

Cela  avoit  déjà  été  ainfi  prefcrit  par  l’Ordonnance  du  19  Avril  1670,  qui 
portoit  de  plus  que  les  garçons  de  bord  , après  fîx  mois  de  fervice  feroient 
repûtes  novices , & qu’après  deux  ans  de  navigation  fur  lefdites  barques  ils 
feroient  incorporés  dans  les  clafTes.  C’efl:  qu’on  ne  pouvoir  les  recevoir  alors 
qu  ils  n euflent  1 âge  de  quinze  ans.  Autrefois  à Venife,  pour  fe  former  à la 
navigation  , les  enfans  des  meilleurs  maifons  commençoit  par  être  papes  ou 
moufles.  Cleirac  fur  l’art.  16  des  Jugemens  d’Oleron,  n.  6,  pag.  74. 

Le  novice  eft  un  jeune  homme  qui,  foit  qu’il  ait  été  mouffe  ou  non  s’engage 
pour  fervir  une  campagne  fur  un  vaiffeau  marchand.  Pour,  être  reçu  en  cette 
qualité , il  faut  qu’il  ne  foit  pas  au-deffous  de  l’âge  de  16  ans , ni  au-deffus  de 
celui  de  25  ans.  Art,  3 de  l’Ordonnance  du  22.  Décembre  1739,  confirmée 
en  cette  partie  par  l’article  premier  de  l’Ordonnance  du  12  Décembre  lyso , 
meme  pour  les  vaiffeaux  du  Roi.  ^ 

Autrefois  il  lui  falloir  deux  ans  de  fervice  pour  être  réputé  matelot.  Ordon- 
nance du  19  Avril  1670;  mais  l’expérience  ayant  appris  qu’on  pouvoir  devenir 
matelot  en  moins  de  temps , il  a été  réglé  depuis , qu’un  an  de  navigation  fufîi- 
roit.  Art.  12  de  l’Ordonnance  du  23  Juillet  1745. 

^ Il  s enfuit  delà  qu’un  mouffe  n’a  plus  befoin  d’attendre  l’âge  de  18  ans  pour 
etre  reconnu  matelot,  & qu’à  l’âge  de  16  ans,  s’engageant  comme  novice  , il 
fera  *^atelot  après  un  an  de  navigation  en  cette  qualité  de  novice,  fur  les  vaif- 
leaux  du  Roi  ou  fur  les  navires  marchands. 
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Les  noms  des  matelots , des  novices  & des  moufles , font  egalement  inf- 
crlts  fur  'les  regiftres  des  claflTes  ; mais  pour  cela  , les  novices  & les  mouffes 
ne  font  pas  encore  enrôlés  à l’effet  d’être  commandés  pour  le  feryice  des  vaif- 
feaux  du  Roi  : il  faut  avoir  fervi  comme  matelot  pour  y être  fujet. 

L’enrôlement  des  matelots  avec  leur  diflribution  par  claffes  dans  chaque 
département,  eft  un  des  principaux  moyens  employés  par  Louis  XIV,  pour 
foutenir  la  fplendeur  de  la  marine  du  Royaume  , & la  rendre  toujours  for- 
Ce grand  Prince  ayant  compris  que  rien  ne  pouvoir  plus  contribuer  a la 
gloire  de  fon  régné  & à la  profpérité  de  fes  fujets , que  le  retabliffement  des 
forces  maritimes  , du  commerce  & de  la  navigation  dans  toute  1 etendue  de 
fes  Etats , y donna  une  attention  particulière  dès  qu  il  eut  pris  en  main  les 

rênes  du  gouvernement.  ^ e i j .. 

Delà  tant  de  magnifiques  établifl'emens  pour  la  commodité  & la  furete  des 
ports , tant  de  fages  Réglemens  pour  y maintenir  l’ordre  & la  police  , tant 
d’utiles  précautions  pour  la  meilleure  conflruûion  des  vaiffeaux , leur  prompt 

éauipement  & leur  confervation.  , , 

L’aaivité  du  travail  & le  bon  emploi  des  fonds , ayant  répondu  aux  vues 
du  Monarque , en  peu  d’années  la  France  fut  en  état  de  faire 
pavillon.  Mais  jufques-là  elle  n’avoit  encore  que  des  vaiffeaux  & d excellens 
capitaines  ; les  équipages  fe  formoient  difficilement,  & orfqu  il  y avoit  quel- 
que armement  confidérable  à faire  , il  falloir  recourir  a 1 expédient  de  fermer 
les  ports  • ce  qui  arrêtoit  tout-à-coup  le  commerce  & la  navigation  des  parti- 
culiers, comme  le  déclare  l’Edit  du  mois  de  Mai  1670. 

Ce  fut  pour  remédier  à ce  double  inconvénient  que  l’on  forma  le  projet  de 
l’enrôlement  des  matelots  & autres  gens  de  mer.  L’effai  s’en  fit  tant  dans 
cette  province  d’Aunis  que  dans  celles  de  Poitou  & de  Saintonge;&  opéra- 
tTon  en  fut  confiée  à Mr.  Colbert  du  Terron,  Confeiller  d’Etat  & Intendant 
de  la  Marine  en  Ponant,  par  Ordonnance  du  17  Décembre  1665. 

L’Ordonnance  portolt  ,que  » revue  feroit  faite  en  chacune  des  communautés 
des  villes  & bourgs  maritimes  de  ces  trois  provinces , pour  reconnoitre  & 
» enrôler  ceux  qui  feroient  jugés  capables  de  fervir  dans  la  Marine  , ^ ^ effet 
» de  quoi , que  tous  les  ports  de  ces  provinces  demeureroient  fermes , de  ma- 
»niere  qu’il  n’en  pût  fortir  aucun  yaiffeau  ni  autre  batiment,  jufqua  ce  que 

» la  revue  eût  été  faite.  » 1 j . . 

Le  fuccès  de  cet  effai  fut  tel  que  le  Roi, par  une  autre  Ordonnance  du  it 
Seotembre  1668,  déclara  que  fon  intention,  étoit  que  1 enrôlement  des  mate- 
lots fût  pratiqué  » dans  toutes  les  villes  & communautés  des  cotes  maritimes 
»>  du  Royaume,  pour  être  enfuite  les  matelots  partages  en  trois  chües,  comme 
,>  0/1  Valait  fait  depuis  peu  dans  les  gouvernemens  delà  Rochelle,  ^ 

» de  Saintonge,  pour  fervir  une  annee  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefte  , 
„dei.ï  années  fnlvantes  fur  les  navires  marchands  ; de  ^=5^" 

» claffes  auroient  à rouler  & fervir  alternativement  fur  les  vaiffeaux  de  guerre 

» & les  vaiffeaux  marchands.  » , 

C’étoit  effeaivement , comme  sien  explique  cette  Ordonnance  , moyen 
le  plus  efficace  pour  affurer  le  fer  vice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , & 
en  même  temps  à la  commodité  des  particuliers  qui  equiperoient  des  bati-, 

mens  pour  le  commerce  & pour  la  pêche. 
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Cependant  cette  opération  fi  falutaîre  n’eut  pas  d’abord  ailleurs  Je  fiiccès 
qi  elle  ayoït  eu  en  Poitou,  en  Saintonge  & en  Aunis.  Il  fallut  y revenir  plus 
d une  fois,  comme  le  prouvent  plufieurs  Ordonnances  poftérieLes  conœ  - 

^ ^ Labourd  ; mais  enfin 

n nouvel  Edit  du  mois  d Août  1673  » applanit  toutes  les  difficultés  & l’en 
rolement  des  matelots , avec  leur  divifion  par  clafTes  , fe  trouva  fi  fvancé 
1 annee  fuivante , que  le  Roi  par  fon  Réglement  général  du  6 Oélobre  167! 

neut  plus  befoin  que  d ordonner  dans  l’article  premier  du  tit  ii  qu’it  fôt’ 
maintenu  & continue.  ^ i.  quii  tut 

Pour  faciliter  ce  grand  établiffement , le  Roi  par  fa  Déclaration  du  lo  Juillet 
1661  , relative  à celle  du  mois  d’Oaobre  16^-7  20  Juillet 

SL«"ncorfa"ujour7hui.^^  avantages privilèges  doml'lûpTr; 

des  villes  & chateaua  de  tutelle  & curatelle  , de  la  colllardt  taiÜes 
fequefire  & garde  des  biens  & régime  des  fruits  pendant  l’année  de  leu- 
fervice  , & que  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen  avant  donn^^  • 
atteintes  à ces  privilèges,  fon  Arrêt  a été  anmillé  pL  Arrêt  du  Confeil'’!'! 
neuf  Mars  ,755  , qui  a confirmé  les  officiers  mariniers  . les  mamio  i ^ 
autres  gens  de  mer  dans  le  droit  d’en  jouir  L’article  6 de  Ord 
raeDécembre  .7^,  a admis  les  novices’à  la"pa"rricl;tioVd'e  «fmêmesVr“ 

Un  autre  privilège  que  j’ai  cru  devoir  remarquer  particulièrement  narre 
qu  on  en  doute  dans  quelques  Juriféiéfions  autres  que  celle  de  l’Amirauté  efi: 
celui  de  refufer  de  plaider  & de  fe  défendre  des  allions  civiles  conSin 
tentees  pendant  I annee  de  leur  fervice  pour  le  Roi;  ce  qui  emporte  la  fur 
feance  & la  ^“^penfion  de  toutes  pourfuites  contr’eux  lars  proch  & IfFé- 

• d ’i  U «n  certificat  du  Corn- 

de  t Marini^R^oyaT;.’  ^«'^aivemen.  employés  au  fervice 

Ce  Fivilege , & les  autres  dont  il  vient  d’être  parlé  , leur  ont  été  accordés 

a Atif^So  ii;'»™”:-,"™'  ’ P;“  P-  l’Ordinnance  di 

15  Avril  16^9.  Iiv.  8 tit.  premier,  article  14,  ils  l’ont  encore  été  d’abnn 
dant  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  0 Mars  lyî^  Au  movm  dl  „ • 

roit  de  la  témérité  à refufer  de  les  reeonnoître.  Quelques-uns  on”Sru  ^éan' 
moins  qu  à exemple  des  lettres  d’Etat , il  falloit  difiraire  de  ce  privilège  de  la 
fufpenfion  de  toutes  pourfuites  , les  dettes  extrêmement  prTviîéS^ 
que  font  les  loyers  de  maifon,  les  fournitures  de  pain  & a^utres  alimens  • 
pour  appuyer  cette  exception  ou  reftriaion  , on  a allégué  qu^  feZ  mêmi 

■|Ç'  '■8'  en  plein,  par  Semence  de  la  Sénéchmiffée  décent 

Ville  , du  2 Juillet  1759  , rendue  fur  délibéré.  ® 

n meme  temps  que  Louis  XIV  invitoit  fes  fujets  à s’enga^rer  au  fervice 
de  la  manne  par  l’attrait  des  privilèges  il  n’ouhlirilt  rl^r.  I’  leryice 

foi.  pour  les  Lpêcher  d'aller ’^’é.ablr  chea  Ws  étn^’rrfolZm ra^Srit 
ceux  qui  avoieni  paffe  au  fervice  d’autres  puiffancel  C’eft  dLs  ce.?e  vue 
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Qu’intervint  l’Edit  du  mois  d’Aoùt  1669 , qui , en  renouvellant  la  Déclaration 
d 20  jLÜllet  i65i , de  même  que  les  Ordonnances  de  Louis XIII, des  17  Avril 
& 2^  Janvier  1638;  fit  de  nouvelles  défenfes  a tous  François  ^ ha- 
bituer danhes  pays  étrangers,  avec  injonaion  à ceux  qui  s y etoient  établis 
de Tetoimner  da^as  le  Royaume , fur  peine  contre  les  uns  & les  autres  de  con- 

^^plr^ce^mêm^Lit,  il  fut  aufli  enjoint  à ceux  qui  étoient  au  fer  vice  dune 
marine  étrangère  , de  retourner  dans  fix  mois , & defenfes  furent  ^ 

Toîis  Françoif  de  fervir  hors  du  Royaume  dans  la  manne,  auffi  a peine  de 

Cei  Edit  fut  fuivi  d’une  Ordonnance  du  2 Oftobre  audit  an  1669  , qui  en 

reconïmanda  expreffémen  l’exécution  ; & il  avoit  été  précédé  d’une  Déclara- 
tion du  Roi  du^vingt  Février  mil  fix  cent  foixante-fept , portant  aminiftie  en 
f des  officiers  mariniers  , foldats  & matelots  fer  vans  dans  la  marine  en 

n^avs  étranger , à condition  de  revenir  en  France  en  quelque  port  ’ 

Sr  V êtrl  engagés  au  fervice  de  Sa  Ma  jefté  ; mais  par  une  autre  Déclaration 
di^R^i  du  dix  Oaobre  mil  fix  cent  quatre-vingt , la  peine  de  mort  fut  com- 
' * 11^.  dec  aaleres  à oerpétuité  ; ce  qui  a ete  confirme  par  1 article  29 , 

«emlef  lil  l’OrdoLance  de  1689  , en  difrnt  punis  comme  deferteurs 
car’^étoit  alors  la  peine  des  deferteurs.  Autre  Ordonnance  conforme  du 

’ Vnfin  nar’amre  Edit  du  mois  d’ Avril  1687,  le  Roi  portant  encore  l’attention 
. - , s ifpsr  les  étrangers  à prendre  parti  dans  la  marine  de  France  , en  ac- 

’ Tan.’T  ceux  qui  après  avo'^^r  fervi  âurant  cinq  ans , voudroient  s’hab.tuer 
cordant  J le^orivileae  de'n’être  plus  réputés  aubains , & de  jouir  au 

dans  le  Royaume  , e pr  y lege  oe  ^ 

waUtTe^ràpportan?  fimplemen?  l’extrait  de  leur  enrôlement  & les  certificats 
d/?Ii  r fervice^^ifés  des  Intendans  de  Marine  , ou  en  leur  abfence  des  Corn- 
^ -IT  ” roo  a„v  claffes  • à condition  néanmoins  de  profeffer  la  Religion  Catho- 
miffaires  aux  cia  » ^ r confirmées  par  l’Ordonnance  generale  du 

hque.  Toutes  ce  dilpoü  ons^^^^^^^ 

,'o\u  cé  qif  a?ôit  déjà’été'réglé  8c  preferi.  pour  le  rétabliffement  de  la  marine 

®^C’eft°aM  que  paHes  fS'ns  affidus,  8c  néanmoins  en  affeapeu  de  temps  , 
Louis  XIV,  fécondé  par  le 

qurfirenTtremMer^pUts  des  puiffances  qui  jufques-là  s’étoient  attri- 

'’irTefordre'é  “bfi'par  ce  grand  Prince,  conftamment  fuivi  8c  maintenu 
Le  bel  ordre  etao  p h „ernétuellement  la  reffource.  La  France 
dans  la  manne , a & en  f-  f =“  ,-^,3  f^^ces  maritimes  feront 

FToms' les  mêmes  , fan,  dans  la  multitude  de  fes  oific.ers 

ST  fes  matelots , la  mime  facilùé  pour  former  de  bons  equrpages. 

mlfuîrqueTe  gouvernement  a prifes  depuis  quelques  annéey. 
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pour  renouveller  continuellement  ce  fonds,  & l’accroître  même  confidérable- 

^ des  novices  dont  la  multiplication  ordonnée 
allure  a 1 Etat  une  pépinière  de  matelots  d’autant  plus  fertile , que  la  navigation 
marchande  fera  plus  florilTante.  Et  voilà  comme  cette  même  navigation  four- 
nira toujours  à la  marine  du  Roi  les  matelots  dont  elle  aura  befoin  , à quoi 
bien  des  gens  qui  fe  mêlent  de  politique  ne  font  pas  attention;  ce  qui  refte 
leulement  à fouhaiter,  c’eft  que  le  luxe  foit  banni  des  vaiffeaux , & que  les 
capitaines  fe  reüouviennent  que  c’eft  'à  des  hommes  qu’ils  ont  affaire. 

Par  rapport  aux  mouffes,  ci-devant  il  en  falloir  bien  comme  aujourd’hui 
un  par  dix  hommes  d’équipage,  mais  au-defTous  de  dix  hommes  l’on  pouvoit 
s en  palier;  & a préfent  pour  quelque  navigation  que  ce  foit,  même  au 
petit  cabotage  il  faut  un  mouffe  dès  qu’il  y a trois  hommes  d’équipage, 
article  10  du  Reglement  du  13  Janvier  1717.  De  plus,  afin  que  les  pêcheurs 
ioient  exempts  de  fervir  à leur  tour  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  , de  même 
que  les  capitaines  ou  maîtres  des  autres  bâtimens , ils  doivent  avoir  un  gar- 
çon de  bord  chaque  voyage  qu’ils  font.  Il  efl  aifé  de  juger  par-là  du  nom- 
bre des  mouffes  qu’occupe  la  navigation  au  petit  cabotage  & à la  pêche 
outre  ceux  qui  font  employés  fur  les  navires  équipés  au  long  cours  & au 
grand  cabotage.  ^ 

A concerne  les  novices  , il  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’article  ri 

dudit  Reglement  du  23  Janvier  1727  , qu’il  y en  auroit  un  fur  chaque  bâti- 
ment de  25  tonneaux  & au-deffus;  mais  cela  n’ayant  pas  paru  fuffifant,  fur- 
tout  pour  le  port  de  la  Rochelle  où  les  matelots  n’étoient  pas  en  affez  grand 
nom  re , il  fut  réglé  par  Ordonnance  du  Roi  du  22  Décembre  1739,  qu’à 
1 avenir  il  leroit  embarqué  fur  chaque  navire  expédié  à la  Rochelle,  foit  pour 
e ong  cours  ou  le  grand  cabotage,  un  novice  par  dix  hommes  d’équipage 
nombre  des  mouffes  requis. 

L’utilité  de  cet  établiffement , pour  former  de  nouveaux  matelots,  a tel- 
lement ete  reconnue  dans  la  fuite,  que  non-feulement,  de  cet  arrangement 
particulier  il  en  a ^ete  fait  un  Réglement  général  pour  tous  les  ports  du 
Royaume  ; majs  meme  que  l’obligation  d’embarquer  des  novices  a été  éten- 
due jufqu au  cinquième  homme  d’équipage,  par  l’Ordonnance  du  23  Juillet 
îotV^  augmente  continuellement  d’un  cinquième  la  maffe  des  mate- 

L article  premier  de  cette  Ordonnance  fi  intéreffante,  porte  qu’il  fera  em- 
p oye  ur  tous  les  bâtimens  qui  feront  armes  dans  les  difFérens  ports  du 
dits^bLTmènT  novices  proportionné  à la  force  des  équipages  def- 

^ nombre  des  novices  doit  être  de  la  cinquième 
partie  de  la  totalité  des  équipages , en  forte  qu’il  doit  y avoir  un  novice  pour 
quatre  autres  perfonnes  embarquées  fous  quelque  dénomination  qu’elles  foient 
compri  es  ans  les  rôles;  c’eft-à-dire,  que  les  officiers  majors  & mariniers  font 
comptes  pour  former  le  nombre  , tout  comme  les  matelots. 

Les  novices  ne  peuvent  avoir  moins  de  feize  ans  ni  plus  de  vingt- cina 
1 s ne  feront  point  reçus  s’ils  ne  font  reconnus  d’une  complexion  robufte 
ôC  propre  a devenir  bons  matelots  : c’efl  la  difpofition  de  l’article  3 

beront  repûtes  novices  tous  les  jeunes  gens  qui  n’auront  point  navigé  ou 
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qui  n’auront  fervi  que  fur  les  rivières  & à la:  pêche  du  poiffon  frais,  & tous 
ceux  qui , au-deffous  de  l’âge  de  dix-huit  ans  , feront  reconnus  trop  foibles 
pour  être  matelots  , & néanmoins  trop  forts  pour  refter  mouffes,  art.  4. 

L’article  5 veut  que  les  enfans  de  gens  de  mer  foient  employés  par  préfé- 
rence à tous  autres  , & cela  eft  juRe  pour  ce  cas.  _ , 1 

Par  l’article  6 il  eR  permis  aux  armateurs  & aux,  capitaines  de  choilir  les 
fuiets  qu’ils  voudront  employer  en  qualité  de  novices  , & s ils  n en  peuvent 
trouver  fuffifamment , il  leur  en  fera  fourni  par  les  Commiffaires  de  marine 


S’il  ne  s’en  préfente  pas  affez  de  gré  à gré,  les  GommiRaires  font  autonfes 
par  l’article  7 à en  commander  d’autorité.  mais  aux  termes  de  1 article  8 ils 
ne  peuvent  commander  que  de  jeunes  gens  qui  auront  déjà  fait  quelque  na- 
vigation à la  mer  oufurles  rivières;  & s’il  n’y  en  a pas  fuffifamment  dans  leur 
département,  ils  en  demanderont  aux  officiers  des  departemens  voiüns  , 
lefciuels  en  feront  la  levee,  foit  de  gre  ou  d autorité.  , , 

Ces  cas  ne  peuvent  fe  rencontrer  que  rarement  parla  facilite  que  trouvent 
les  armateurs  & les  capitaines  d’engager  des  novices  ; mais  peut-etre  que 
c’eR  à ces  difpofitions  de  l’Ordonnance  qu’ils  font  redevables  ae  cette  taci- 

^ ^Les  particuliers  qui  fe  feront  engagés  de  gréa  gré , & qui  refuferont  d’exe- 
cuter  leur  engagement,  feront  commandés  d’autorité  par  lefditsCommillaires 
& pourront  être  arrêtés  pour  les  obliger  de  s embarquer,  art.  9.  ^ 

Par  l’article  10,  la  folde  de  ces  novices  fera  réglée  parie  Commiliaire  , a 
proportion  de  leur  travail  & de  leur  capacité , ce  qui  s’entend  fauf  les  con- 
ventions arrêtées  entre  les  armateurs  & les  novices.^  • 

Jufque-là  néanmoins  le  novice  n’eR  pas  engagé  irrévocablement  au  lervice 
de  la  marine.  Après  un  voyage  de  fix  mois  & au-delà , il  lui  efl 
renoncer  à la  navigation  , en  faifant  à cet  effet  fa  déclaration  aux  Officiers 
des  Claffes;  mais  fi  la  navigation  n’a  pas  été  de  fix  mois,  il  ne  pourra  re- 
noncer qu’après  un  fécond  voyage , durant  lequel,  porte  l article  11 ,1e  no- 
vice aura  été  reconnu  peu  propre  à la  navigation.  Il  femble  que  cela 
plique  contradiaion,  & les  Commiffaires  aux  Gaffes  favent  en  ^bufer  pour 
refufer  aux  novices  la  faculté  de  fe  retirer  du  fervice.  En  leur  une 

liberté  entière  de  quitter  la  navigation  jufqu  a ce  qu  ils  fuffent  enrôles  lur  le 
regiftre  des  matelots,  il  s’en  préfenteroit  un  plus  grand  nombre  pour  iervir 

fur  les  navires.  ^ 1 

C’eR  ce  que  l’on  a enfin  reconnu  , & c’eR  pour  cela  que  1 article  5 de  l Ur- 

donnance  du  iz  Décembre  1759,  il  a été  permis  aux 

fervice  après  leur  première  campagne;  ceux  memes  qui  aurontfait  pl^^'^^urs 
campagnes  , pourront  quitter  a la  paix,  fans  pouvoir  etre  contraints  e c 

îinuer  le  métier  de  la  mer.  ^ 

L’article  iz  porte  que  les  novices  qui  auront  navige  un  an  n®  P°«"^ 
plus  être  embarqués  qu’en  qualité  de  matelots,  & qu  alors  1 s ero 
en  ladite  qualité  fur  îes  regiftres  des  Claffes.  Il  ne  faut  donc  P ’ . x 
bien  des  gens  le  penfent , quatre  à cinq  ans  pour  former  un  . ’ , 

moins  qu’ils  n’entendent  parler  d’un  matelot  du  premier  or  re 
dans  fon  art,  Mais  les  matelots  de  cette  efpece  font  tres-rares , il  faut  qui 
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foîent  nés  avec  des  difpofitions  extraordinaires,  en  forte  que  l’art  ait  peu 
de  choie  a y ajouter.  II  en  ell  d’eux  comme  de  ceux  qui  dans  chaque  pro- 
fellion  brillent  & laiffent  les  autres  fort  en  arriéré  ; Faxiome  nofcuntur  pxtat , 
s etend  à tout.  * 

articles  de  cette  Ordonnance  n’ont  rien  de  remarquable. 

L effet  de  1 eniolement  des  matelors  eft  tel , qu’il  n’y  a que  ceux  qui  y font 
compris  qui puiffent  s’engager  en  cette  qualité , s’ils  ne  font  étrangers,  auquel 
cas  lis  pourront  etre  pris  par  les  capitaines  jufqu’au  tiers  de  l’équipage  com- 
me il  lera  obfervé  dans  la  fuite  fur  l’article  lo.  ^ ’ 

Dès  qu’il  s’agit  d’un  François,  quelque  expérience  qu’il  ait  acquifedans  la 
marine  , il  ne  peut  s engager  valablement  à aucun  capitaine  ou  maître  de  na- 
vire comme  matelot , qu’il  n’ait  été  enrôlé  aux  Claffes , & qu’il  n’en  ait  re- 
tire Ion  buletin  ; c eft-a-dire,  le  certificat  qu’il  eft  claffé,  avec  indication  des 
années  qu  il  doit  fervir , article  7,  titre  5,  livre  8 de  l’Ordonnance  du 
Avril  1689.  Il  eft  défendu  pareillement  à tous  capitaines,  maîtres  ou  proprié- 
taires  de  navres  ou  autres  batimens  de  mer , de  les  employer  fans  être  affurés 
qu  ils  lont  effeâivement  enrôles  , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  ôc 
de  punition  corj^relle  en  cas  de  récidive,  article  6,  titre  premier  du  même 
livre  8 de  ladite  Ordonnance  de  1689,  ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’Edit 
du  mois  de  Mai  1670. 

Ce  n’eft  pas  encore  affez  qu’ils  foient  claffés,  il  faut  de  plus  qu’ils  ne  foient 
pas  en  tour  de  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  de  maniéré  qu’ils  ne  peuvent 
s engager  lur  les  vaiffeaux  marchands  qu’en  temps  libre  ; & même  ayant  la 
liberté  de  s engager , il  faut  que  leur  engagement  foit  tel  qu’ils  puiffent  être  de 
retour  avant  le  commencement  de  l’année  de  leur  fervice  , article  is  & 17 
du  meme  titre  premier.  ^ ’ 

Ils  font  tellement  liés  parleur  enrôlement , qu’ils  ne  peuvent  changer  de 
conduis  & de  demeure  fans  l’avoir  déclaré  au  Commiffaire  de  leur  départe- 
ment. Delà  les  capitaines  ou  maîtres  des  vaiffeaux  marchands  ne  peuvent 
c'ipgcr  les  matelots  des  provinces  voifines  du  lieu  de  leur  armement,  qu’a- 
pres  s etre  fait  reprelenter  le  congé  à eux  accordé  par  le  Commiffaire  du  dé- 
partement qu  ils  auront  quitté,  & le  certificat  du  Commiffaire  de  la  province 
ou  ils  fe  trouveront , portant  qu’il  les  a enrôlés  dans  les  Claffes  de  la  provin- 
ce  ou  ils  ont  transféré  leur  domicile,  à peine  contre  les  matelots  d’être  punis 
comme  deferteurs,  & de  cinq  cens  livres  d’amende  contre  les  capitaines 
maîtres  ou  patrons,  article  16,  encore  du  même  titre  premier.  * 

Les  matelots  ne  peuvent  non  plus  s’engager  dans  le  fervice  des  troupes  4 
foit  de  terre  , de  la  rnarine,  & s’ils  le  font,  fans  déclarer  qu’ils  font  en- 
rôles dans  les  Claffes,  foit  avant  l’engagement  , foit  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ils  encourent  la  peine  des  galeres  perpétuelles.  Ordonnance  du  zy 
Mars  172-5»  en  interprétation  de  celle  du  4 Février  1717,  au  lieu  de  vingr- 
q^tre  heures,  le  delai  eft  aujourd’hui  de  huit  jours  fui  vaut  l’article  6 de 
1 Ordonnance  du  16  Novembre  1759.  Au  furplus  , l’article  7 déclare  ces 
engagemens  nuis  , & veut  que  les  officiers  avec  lefquels  ils  auront  été  con- 
tractes , ne  puiffent  prétendre  le  rembourfement  d’aucuns  frais. 

Leur  obligation  de  fervir  tour- à -tour  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  fubfifte 
meme  apres  qu’ils  font  devenus  officiers  mariniers,  & qu’ils  ont  été  reçus 
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pilotes  , ou  maîtres  ; & ces  derniers  n’en  font  exempts  qu’en  prenant  fur  leur 
bord,  à chaque  voyage  qu’ils  feront  en  mer,  un  mouffe  par  dix  hommes  de 
leur  équipage , article  3 1 encore  du  même  titre. 

L’article  fuivant  ajoute  que  s’ils  font  une  année  fans  aller  à la  mer,  ils  per- 
dront leur  exemption , & feront  obligés  de  fervir  à leur  tour  fur  les  vailTeaux 
de  Sa  Majefté , fans  pouvoir  recouvrer  l’exemption  qu’après  avoir  navigé  trois 
années  confécutives  en  qualité  de  capitaines,  maîtres  ou  patrons:  difpofitiori 
qui  a été  étendue  aux  maîtres  de  bateaux  de  pêche  par  l’article  9 du  Régle- 
ment du  3 1 Août  1721. 

Et  comme  il  y avoit  des  gens  de  mer  qui  ne  fe  faifoient  recevoir  maîtres 
ou  pilotes  que  pour  s’exempter  du  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  par  une 
nouvelle  Ordonnance  du  12  Janvier  1734,  il  a été  réglé  qu’ils  continueront 
d’être  affujettis  au  fervice,  jufqu’à  ce  que,  par  rapport  aux  capitaines,  ils 
ayent  été  portés  en  cette  qualité  fur  un  rôle  d’équipage  fuivi  d’un  congé  de 
l’Amiral,  & pour  les  pilotes  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  été  établis  fur  un  rôle  d’é- 
quipage en  la  même  qualité  ; de  maniéré  que  leurs  noms  ne  doivent  être  infcrits 
fur  les  rôles  des  Claffes,  qui  y font  deftinés,  qu’après  avoit  fait  leur  première 
campagne  dans  lefdites  qualités. 

La  même  Ordonnance  au  furplus  confirme  les  articles  de  celle  de  1689  qui 
viennent  d’être  cités. 

A l’égard  des  maîtres  ou  patrons  reçus  pour  la  navigation  au  petit  cabotage 
fimplement , quoiqu’ils  foient  tenus  pareillement  d’avoir  un  mouffe  par  dix 
hommes  d’équipage , & même  un , dès  qu’ils  ont  trois  hommes  d’équipage  , ils 
ne  font  pas  néanmoins  exempts  de  fervir  à leur  tour  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  , 
article  7 de  l’Ordonnance  du  18  Oélobre  1740;  mais  pour  être  reçus  ainfii 
maîtres,  il  n’eft  pas  néceffaire  qu’ils  ayent  fait  deux  campagnes  fur  les  vaiffeaux 
de  Sa  Majefté , comme  il  réfulte  de  l’article  6 & du  préambule  de  ladite  Or- 
donnance : cette  Ordonnance  a été  rapportée  ci-deffus,  livre  i,  titre  premier 
du  capitaine  , article  premier.  ^ 

Pour  ce  quiefl:  des  officiers  mariniers  & matelots  pourvus  d’offices , ou  char-^ 
gés  des  fonelions  relatives  à la  police  & à des  fervices  publics,  l’Ordonnance 
du  28  Juillet  1746,  porte,  en  conformité  de  celle  du  25  Janvier  1699  , qu’ils 
ne  pourront  être  exempts  de  fervir  à leur  tour,  fila  finance  de  leurs  offices 
n’eft  de  la  fomme  de  500  liv.  & au-deffus  , & s’ils  ne  renoncent  à exercer  , 
toute  fonélion  de  matelot. 

La  même  Ordonnance  veut  aufli  que  ceux  qui  feront  chargés  des  fonaions 
concernant  la  police  des  villes  & paroiffes  maritimes  , qui  feront  employés  aux 
pataches  & bateaux  des  fermes,  à ceux  des  Gouverneurs,  & généralement 
à des  fervices  publics , de  quelque  nature  que  ce  foit,  ne  puiffent  fous  ce  pré- 
texte être  exempts  de  l’ordre  &difcipline  des  Claffes;  quenonobftant  lefdits 
emplois , ils  foient  commandés  à leur  tour  pour  le  fervice  des  vaiffeaux  de 

Sa  Majefté.  ^ 

En  faveur  de  la  pêche,  les  maîtres  de  barques  qui  ne  font  pas  dau^tre  na- 
vigation, font  exempts  de  ce  fervice,  toutefois  en  tenant  fur  leurs  batimens 
lin  jeune  garçon  ou  mouffe  , & en  rapportant  aux  Commiffaires  des  Claffes 
les  congés  qui  leur  auront  été  délivrés  en  qualité  de  pécheurs  , par  les  offi- 
ciers de  l’Amirauté , pendant  trois  années  confécutives  : c’eftladifpofition  dQ 
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l’article  33  , titre  premier,  livre  8 de  l’Ordonnance  de  1689,  relative  à l’Or- 
donnance du  19  Avril  1670,  & confirmée  par  l’article  8 du  Règlement  du 
Août  lyii.  ° ^ 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins  qu’ils  ne  puiffent  être  commandés  pour  le 
fervice  du  Roi , dans  les  cas  extraordinaires  & preffans  ; & c’eft  pour  cela 
qu’ils  doivent  être  compris  dans  les  rôles  des  Claffes  comme  tous  les  autres 
gens  de  mer,  article  3 , titre  5 du  même  livre  8 de  ladite  Ordonnance  de 
1689  ; mais  dans  un  regiftre  qui  leur  eft  particulier,  fuivant  l’article  ii  dudit 
Reglement  du  31  Août  1722. 


^ A tout  cela  il  n’y  auroit  rien  à dire  fi  des  CommilTaires  aux  Claffes , moins 
jaloux  de  leur  autorité  & exempts  de  paflîon , obfervoient  régulièrement  le 
tour  du  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , & s’ils  ne  commandoient  pas  fou- 
vent  des  gens  de  mer  a contre-temps , par  caprice  ou  vengeance,  pour  don- 
ner à ceux  qu  ils  protègent  des  préférences  injufies  : defpotifme  trop  capa- 
marins.  Mais  ce  qui  mérite  une  attention  particulière  c’efl 
qii  il  arrive  que  des  capitaines  de  navire  font  commandés  pour  fervir  comme 
limples  matelots  ou  pilotins , fans  en  excepter  même  les  enfans  de  famille  & 
ceux  qui  ont  viedli  dans  l’exercice  de  la  navigation.  En  les  humiliant  de  la 
forte , c eft  les  avilir  , abattre  leur  courage,  & leur  faire  redouter  un  fervice 
auquel  lis  fe  porteroient  aveczele,  s’ils  occupoient  furies  vaiffeaux  du  Roi 
des  poftes  convenables  à leur  état  & à leur  capacité. 

Les  capitaines  de  ces  vaiffeaux  pourroient  corriger  des  injuftices  auflî  crian- 
tes; mais  trop  jaloux  de  l’autorité  du  commandement,  ils  font  rarement  tentés 
de  rendre  juftice  au  mérite  des  fubalternes , même  après  avoir  reconnu  en 
eux  des  lumières  fupérieures. 

II  eft  temps  de  paffer  à l’examen  & à l’explication  des  différens  articles 
dont  le  prefent  titre  eft  compofé. 
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Sur  ce  ^ui  doit  être  obfirvi  par  les  malms  & patrons  des  bateaux  portant  mâts 
voiles  & gouvernail , qui  font  la  pêche  du  poijfon  frais. 


Du  31  Août  1722. 


D E P J R 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  maî- 
tres & patrons  des  bateaux  portans  mâts, 
voiles  & gouvernail , qui  font  la  pêche  à la  mèr 
du  poiflbn  frais  , & qui  font  feulement  tenus  de 
prendre  un  congé  de  l’Amiral  par  chacun  an  , 
ne  font  point  faire  mention  au  bureau  des  Claf- 
fes , des  changements  qui  peuvent  arriver  à leur 
équipage , pendant  l’année  que  dure  leur  congé , 
ce  qui  eft  contraire  a 1 ordre  & à ia  difcipline 
qui  doivent  s’obferver  dans  les  Claffes  ; & S.  M. 
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voulant  empêcher  la  continuation  d’un  paeil 
abus  , de  l’avis  de  Monfieur  le  Duc  d’Or^ans 
Régent , Elle  a fait  le  préfent  Réglement  fu’elle 
veut  être  exécuté  en  tout  fon  contenu. 

Article  premier. 

Fait  défenfes  à tous  maîtres  & r^trons  de  bâ- 
teaux portants  mâts,  voiles  & couvernail,  qui 
font  la  pêche  à la  m«r  du  poîdon  frais , d’era- 
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barquer  aucun  matelot  ou  garçon  de  bord , qui 
ne  ?oit  compris  dans  le  rôle  d’équipage , à peine 
de  6o  liv.  d’amende  pour  chaque  matelot  ou 
garçon  de  bord  embarqué. 

II.  Leur  défend  auffi  Sa  Majefté  de  débar- 
quer des  matelots  ou  garçons  de  bord  , & d’en 
embarquer  d’autres  fans  faire  faire  mention  au 
bureau  des  Clafles  defdits  changemens,  à peine 
de  6o  liv.  d’amende  pour  chaque  matelot  ou  gar- 
çon de  bord  débarqué , & pareille  Comme  pour 
chaque  matelot , novice  ou  mouffe  embarque. 

III.  Leur  défend  de  prendre  aucun  paffager 
fans  en  faire  faire  mention  au  bas  de  leur  rôle 
d’équipage , à peine  de  6o  liv.  d amende  pour 
chaque  paffager  embarqué. 

IV.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  pre- 
fent  Réglement , feront  folidaires  , tant  contre 
lefdits  maîtres  ou  patrons,  que  contre  les  pro- 
priétaires defdits  bateaux  oubatimens , & feront 
pourfuivies  à la  requête  des  Procureurs  de  Sa 
Maiefté  des  Amirautés. 

V.  Le  tiers  defdites  amendes  appartiendra  au 
dénonciateur. 

V I.  Les  Commiffaires  de  manne , commis 
principaux  & ordinaires  , ayant  le  ^ détail  des 
claffes  dans  les  départemens  & quartiers,  don- 
neront avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefte  des 
Amirautés , chacun  dans  leur  diftriéf , de  ceux 
qu’ils  fauront  avoir  contrevenu  au  préfent  Re- 
glement , & fur  leur  avis  lefdits  Procureurs  de 
Sa  Majefté  feront  tenus  de  faire  les  pourfuites 
néceffaires  à leur  requête. 

VIL  Lefdits  maîtres  ÔC  patrons  failant  la 
pêche  du  poiffon  frais  à la  mer  , avec  bateaux 
portants  mâts,  voiles  & gouvernail,  feront  feu- 
lement tenus  de  prendre  un  conge  de  1 Amiral 
pour  un  an , conformenient  a 1 article  3 
tre  premier , livre  5 de  l’Ordonnance  du  mois 
d’Août  1681. 

VIII.  Lefdits  maîtres  & patrons  continue- 
ront d’être  exempts  de  l’ordre  du  fervice  des 
claffes , conformément  à l’art.  33  du  tit.  i , liv. 
8 de  l’Ordonnance  du  mois  d’ Avril  1689,  en 
tenant  fur  leur  bord  un  jeune  garçon  au-deffous 
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de  dix-huit  ans  , & en  rapportant  aux  Commif- 
faires aux  claffes  de  leur  département,  les  con- 
gés qui  leur  auront  été  donnés  en  qualité  de  pê- 
cheurs , pendant  trois  années  confécutives , par 
les  officiers  de  l’Amirauté. 

I X.  Lefdits  maîtres  & patrons  qui  feront  une 
année  fans  aller  à la  mer,  prendront  leurs  exemp- 
tions , conformément  à ladite  Ordonnance , 6c 
feront  obligés  de  fervir  à leur  tour  fur  les  vaift 
féaux  de  Sa  Majefté,  fans  qu’ils  puiffent  préten- 
dre de  jouir  de  la  même  exemption , c^u’après 
avoir  navigé  pendant  trois  années  confecutives 
en  qualité  de  maîtres  & patrons,  & avoir  tenu 
fur  leur  bord  un  jeune  garçon  au-deffous  de 
dix-huit  ans. 

X.  Les  garçons  qui  auront  fervi  fur  les  bâti- 
mens  de  pêche  , feront  repûtes  matelots  a dix- 
huit  ans , conformément  à ladite  Ordonnance  , 
& ne  pourront  être  retenus  comme  garçon  de 
bord  par  lefdits  maîtres  & patrons.  Les  Com- 
miffaires des  claffes  auront  foin  de  les  infcrire 
fur  les  regiftres  des  matelots  audit  âge  de  dix- 
huit  ans,  & lefdits  patrons  & maîtres  feront 
tenus  pour  jouir  de  l’exemption  de  prendre  un 
autre  garçon  de  bord. 

XL  Les  Commiffaires  , commis  principaux 
& ordinaires  des  claffes,  continueront  de  com- 
prendre, conformément  à ladite  Ordonnance  , 
dans  les  rôles  des  claffes , lefdits  maîtres  & pa- 
trons, ainfique  les  capitaines  de  navires,  maî- 
tres & patrons  de  barques  & pilotes , quoiqu  ils 
foient  exempts  de  l’ordre  des  claffes  , pour  en 
favoir  le  nombre  & s’en  fervir  , s’il  eft  nécef- 
faire  dans  les  cas  imprévus. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf,  le 
Comte  deTouloufe , Amiral  de  France , de  tenir 
la  main  à l’exécution  du  préfent  Reglement , 
de  le  faire  lire  , publier  & afficher  par-tout  où 
befoinfera  ; comme  auffi  auxintendans  6c  Com- 
miffaires généraux  de  la  marine , de  tenir  la 
main  à fon  exécution , 8c  à tous  autres  qu  il  ap- 
partiendra,' de  s’y  conformer.  Fait  a Verfailles 
le  31  Août  lyza  Signé^  LOUIS.  Et  plus  bas ^ 
Fleuriau. 
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Quiîmpofi  la  peine  des galeres  aux  matelots  & autres  gens  de  mer  qui  s'engageront 
tant  d.ans  les  Troupes  de  terre , que  dans  celles  de  la  marine,  s'ils  ne  déclarent 
être  clajfès. 

Du  17  Mars  1725. 


SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  fon 
Ordonnance  du  4 Février  1717 , qui  impofe 
la  peine  des  galeres  aux  matelots  & autres  gens 
de  mer  qui  s’engageront  dans  les  troupes  de 
terre  fans  avoir  déclaré  qu’ils  font  enrôlés  dans 
les  clafTes  ; & voulant  impofer  la  même  peine 
à ceux  qui  s’engageront  dans  les  compagnies 
franches  de  la  marine , & leur  donner  cepen- 
dant le  temps  de  fe  reconnoître  pour  faire  cette 
déclaration , attendu  qu’ils  peuvent  s’engager 
étant  pris  de  boiffon,  Sa  Majeftéa  ordonné  & 
ordonne  que  les  matelots  & autres  gens  de  mer 
qui  s engageront , tant  dans  les  troupes  de  ter- 
re que  dans  ceHes  de  là  marine,  fans  déclarer 
quils  font  enrôlés  dans  les  clafTes,  feront  pu- 


nis de  la  peine  des  galeres.  Veut  cependant 
Sa_  Majefté , qu’en  faifant  par  eux  cette  décla- 
ration dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  en- 
gagement , ils  ne  foient  point  affujettis  à ladite 
peine  des  galeres.  Mande  & ordonne  Sa  Ma- 
jefté  à Monfieur  le  Comte  de  Touloufe , Ami- 
ral de  France,  aux  Vice-Amiraux,  Lieutenans 
généraux,  Intendans,  Chefs  d’efcadres , Com- 
mifTaires  généraux,  & Capitaines  de  vaiffeaux, 
de  tenir  chacun  en  droit  foi , la  main  à l’exé- 
cution de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue , 
publiée  & affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
à_Marly  le  vingt-feptieme  Mars  mil  fept  cent 
vingt -cinq.  Si^né , LOUIS.  Et  plus  bas, 
Phelypeaux. 


RÉGLEMENT 

Tour  la  navigation  au  petit  cabotage  en  Guyenne,  Saintonge , pays  d'Aunis 

P oitou  & ééjles  dépendantes. 

Du  23  Janvier  1727. 


DE  P J R LE  ROI. 


OA  hîAJESTE’  eflimant  néceffaire  de  régler 
d une  maniéré  uniforme  la  navigation  du  pe- 
tit cabotage  dans  tous  les  ports  de  Guyenne  , 
oaintonge , pays  d’Aunis , Poitou  & Ifles  dépen- 
dantes , & de  donner  en  même-temps  une  plus 
grande  facilite  au  commerce , en  maintenant 
1 ordre  & la  difcipline  parmi  les  équipages , Elle 
a relolu  le  prêtent  R églement , qu’elle  veut  être 
exécuté  fuivanc  fi  forme  & teneur. 

Ar.ticle  premier. 

Les  bâtimens  de  Guyenne , Saintonge,  pays 
d’Aunis,  Poitou  & Mes  dépendantes  , qui  na- 
vigueront de  port  en  port  le  long  des  côtes  def- 


dites  Provinces,  foit  a la  part  ou  au  voyage, 
feront  réputés  naviger  au  petit  cabotage , de 
quelque  grandeur  que  foient  lefdits  bâtimens , & 
de  quelque  nombre  que  foient  leurs  équipages. 

I I.  Entend  Sa  Majeflé  comprendre  dans  la- 
dite navigation  du  petit  cabotage  , tous  les 
ports  depuis  Bayonne  jufqu’à  Dunkerque  in- 
clufivement. 

III.  Les  officiers-mariniers  & matelots  des 
clafTes  qui  ne  feront  point  de  fervice,  pour- 
ront s engager  en^  toute  liberté  avec  les  mar- 
chands, & fervir  a faire  leur  commerce,  en  fe 
préfentant  feulement  au  Bureau  des  clafTes  lors 
de  l’expédition  du  rôle , pour  y pafTer  en  revue. 
Ceux  de  la  claffe  de  fervice  qui  ne  feront 
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point  commandez  ou  retenus  pour  armer^fur 
ks  vaiffeaux  de  Sa  Majefté , pourront  auffi  s’en- 
gager en  toute  liberté  pour  naviger  au  petit 
cabotage,  en  fe  préfentant  feulement^au  Bu- 
reau des  claffesjors  de  l’expédition  du  rôle  pour 
y palier  en  revue.  Veut  cependant  Sa  Majef- 
té , que  fl  pendant  le  cours  de  ladite  année  elle 
en^a  befoin  pour  fon  fervice , ils  foient  tenus 
de  quitter  celui  des  batimens  marcbands  fur 
lefquels  ils  feront  armés. 

I V.  Tous  officiers-mariniers  & matelots  qui 
fe  trouveront  en  voyage  lorfque  ce  fera  a leur 
tour  à inarcber  pour  le  fervice  de  Sa  Majefte  , 
feront  commandés  à leur  retour  s’ils  reviennent 
dans  l’année  de  la  clalfe  de  leur  fervice,  & s’il 
eft  ordonné  de  nouvelles  levées. 

V.  Les  capitaines  ou  maîtres  qui  comman- 
deront des  bâtimens  pour  le  petit  cabotage , 
feront  tenus  de  prendre  avant  leur  départ  un 
rôle  de  leur  équipage  , qui  fera  vife  & certifie 
par  l’officier  des  claffes  de  leur  quartier;  leur 
fait  défenfes  Sa  Majefté  de  partir  fans  ledit  rôle, 
à peine  de  cent  livres  d’amende  ; ledit  rôle  fera 
expédié  quadruple  par  ledit  officier  des  clafies  , 
& contiendra  les  noms  & fiirnoms  de  tous  ceux 
qui  feront  embarqués  fur  lefdits  bâtimens  , con- 
formément au  modèle  en  fuite  du  prefent  Re- 
glement -,  lequel  rôle  fervira  pendant  trois  ou 
quatre  mois  au  plus , à compter  du  jour  & date 
de  fon  expédition.  Veut  cependant  Sa  Majefié , 
que  quand  un  maître  voudra  entreprendre  un 
voyage  qui  pourra  durer  plus  long-temps  que 
le  terme  qui  reftera  à expirer  du  rôle  dont  il 
fera  porteur , il  foit  obligé  de  prendre  un  nou- 
veau rôle  , à peine  de  cent  livres  d’amende. 

V I.  Il  reftera  au  Bureau  des  claffes  une  des 
quatre  expéditions  defdits  rôles  , & les  tiois 
Ltres  feront  délivrées  au  maître  qui  en  remettra 
une  au  greffe  de  l’Amirauté  pour  avoir  un  congé 
de  l’Amiral,  une  autre  au  Tréforier  des  invali- 
des de  la  marine  , & ledit  maître  fera  tenu  de 
porter  la  trolfieme  avec  lui  pendant  le  cours  de 
fa  navigation , à peine  de  cent  livres  d’amende. 

VIL  II  fera  auffi  expédié  un  rôle  quadruple 
aux  maîtres  des  chaloupes  & bateaux  du  dépar- 
tement de  Bordeaux,  qui  vont  pendant  les  mois 
de  Juin , Juillet  & Août  à la  pêche  des  moules 
pour  les  porter  dans  les  rivières  de  Gironde, 
Garonne  & üordogne  , cette  navigation  étant 

réputée  petit  cabotage.  ^ 

Vi il.  Entend  Sa  Majefté  que  les  maîtres 

des  traverfiers  & chaloupes,  fervant  â la  pêche 

du  poiffon  frais,  oC  aux  paflages  publics,  &C 
des  allégés  & autres  bâtimens  employés  au 
chargement  & déchargement  des  navires  en 
rade , foient  pareillement  tenus  de  prendre  un 


rôle  d’équipage  , qui  fera  expédié  triple  & con- 
forme au  modèle  en  fuite  du  préfent  Régle- 
ment , lequel  rôle  fervira  pendant  fix  mois  ; ôc 
feront  lefdits  maîtres  obligés  d’informer  les 
officiers  des  claffes  du  lieu  d’où  ils  dépendent , 
des  changemens  qui  arriveront  dans  leurs  équi- 
pages , pour  en  faire  mention  fur  lefdits  rôles  ^ 
à peine  de  vingt  livres  d’amende;  il  reftera  une 
des  expéditions  dudit  rôle  au  Bureau  des  clal— 
fes , l’autre  fera  remife  au  greffe  de  l’Amirau- 
té, & le  maître  fera  tenu  de  porter  la  troifieme 
avec  lui  dans  fa  navigation , à peine  de  cent 
livres  d’amende. 

I X.  Lefdits  maîtres  des  traverfiers  & bateaux 
pêcheurs , feront  tenus , en  cas  qu’ils  prennent 
dans  leurs  bâtimens  quelques  marchandifes  & 
autres  effets  à fret  d un  port  a un  autre , d en 
faire  déclaration  à l’officier  des  claffes  du  port 
où  il  chargeront , lequel  officier  des  claffes  en 
fera  mention  fur  lefdits  rôles,  a 1 effet  de  payer 
par  lefdits  maîtres  à leur  retour  dans  le  port  où 
ils  auront  pris  leurs  rôles  d’équipage,  le  droit 
des  invalides  de  la  marine , le  tout  à peine  de 
vingt  livres  d’amende. 

X.  Fait  défenfes  Sa  Majefté  au  comnais  à la 
délivrance  des  conges  de  1 Amiral , d en  délivrer 
aucun,  à peine  de  cinq  cent  livres  d amende, 
que  fur  la  repréfentation  d’une  expédition  defdits 
rôles , viféo  & certifiée  des  officiers  des  claffes 
qui  fera  remis  par  les  capitaines  ou  maîtres  au 
greffe  de  l’Amirauté.  Defend  auffi  Sa  Majefte 
aux  officiers  de  l’Amirauté,  ou  Juges  connoif- 
fans  des  caufes  maritimes , d’enrégiftrer  lefdits 
congés , à peine  de  nullité  & d interdiéfion 
contre  les  Officiers  ou  Juges. 

XL  Tous  les  rôles  dépofés  au  Bureau  des 
claffes  à l’armement , feront  envoyés  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois  au  Secrétaire 
d’Etat  ayant  le  département  de  la  manne , par 
les  officiers  des  claffes , comme  auffi  tous  les 
rôles  originaux  que  les  maîtres  auront  remis  au 
Bureau  des  claffes  à leur  retour. 

X I I.  Les  maîtres  feront  tenus  , à peine^  de 
cent  livres  d’amende  , de  repréfenter  les  rôles 
de  leurs  équipages  dont  ils  feront  porteurs , au 
Bureau  des  clafies  des  ports  où  ils  aborderont 
pendant  leur  navigation , pour  y être  vifés  par 
les  officicK  des  clafies  après  avoir  fait  la  revue 
defdits  éqùipages. 

XI I I.  üifpenfe  Sa  Majefté  les  capitaines  ou 
maîtres  des  pataches  des  Fermes , de  fe  pre- 
fenter  au  Bureau  des  clafies  des  ports  oh  ils 
aborderont,  pour  y faire  vifiter  leur  rôle  ; leur 
défend  feulement  de  prendre  aucuns  officiers 
mariniers  , matelots  & autres  en  remplacement 
de  morts  ou  déferrés , fans  en  avertir  l’officier 

des 
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des  claffes  du  lieu  où  il  les  embarqueront,  'le- 
quel en  fera  mention  fur  leur  rôle  en  remplace- 
ment d’équipage. 

XIV'.  Fait  délenfes  Sa  Majellé  aux  maîtres 
d’embarquer  aucun  matelot , novice  & mouffe 
pour  taire  partie  de  leur  équipage,  qu’ils- ne 
loient  compris  dans  ledit  rôle  , à peine  de 
foixante  livres  d’amende  pour  chaque  matelot, 
novice  &:  moufle  embarqué. 

X V.  Leur  détend  autli  de  débarquer  les  ma- 
telots , novices  & mouffes , & d’en  embarquer 
d autres,  tans  faire  taire  mention  fur  leurs  rôles 
au  Bureau  des  clafles  defdits  changemens  , à 
peine  de  foixante  livres  d’amende  pour  chaque 
matelot,  novice  & moufle  débarqué,  & de 
pareille  tomme  pour  chaque  matelot , novice 
& mouffe  embarqué  en  remplacement. 

XVI.  Leur  défend  encore  Sa  Majefté  d’em- 
barquer aucun  paflager  de  quelque  qualité 
condition  qu’il  foit,  fans  en  faire  faire  mention 
au  bas  de  leur  rôle , à peine  de  6o  liv.  d’amende. 

XVII.  S’il  arrive  des  changemens  pendant 
la  navigation  dans  les  équipages  defdits  bâti- 
mens,  Ibit  par  maladie,  mort  ou  défertion,  les 
maîtres  feront  obligés  d’en  rendre  compte  au 
Bureau  des  clafles  du  premier  port  où  ils  abor- 
deront , à peine  de  foixante  livres  d’amende 
pour  chaque  homme  débarqué  par  maladie , 
mort  ou  défection  ; & lefdits  maîtres  feront  te- 
nus de  juftifier  le  débarquement  des  malades  & 
la  défertion  par  la  déclaration  des  équipages  , 
& la  mort  des  décédés  par  l’extrait  mortuaire,  & 
en  cas  qu’ils  n’en  puiflent  pas  rapporter,  par 
la  déclaration  de  l’équipage. 

^ XVIII.  Les  ofliciers  des  clafTes  feront  tenus 
dapofHller  lefdits  changemens  fur  le  rôle  des 
maîtres , en  marquant  le  lieu  & le  jour  où  ces 
changemens  feront  arrivés , & de  figner  leurs 
apoftilles. 

XIX.  Us  feront  aufli  tenus  de  marquer  dans 
Is  vu  ^qu’ils  mettront  fur  lefdits  rôles , le  nom- 
bre d’équipage  efFeélif  qui  leur  fera  préfenté , 
& la  deftination  des  bâtimens , fuivant  la  dé- 
claration des  maîtres. 

X X.  Veut  Sa  Majefté  que  dans  les  bâtimens 
qui  navigeront  au  petit  cabotage , & dans  lef- 
quels  il  y aura  un  équipage  de  trois  hommes 
jufqu  à dix , il  foit  embarqué  un  moufle  ou  jeune 
garçon  de  1 âge  de  douze  à dix-huit  ans , fils 
d’officier-marinier  ou  matelot , autant  qu’il  fera 
poffible,  & que  dans  ceux  dont  l’équipage  fe 
trouvera  plus  fort  de  dix  hommes , il  en  foit 
embarqué  deux;  le  tout  à peine  contre  le  maître 
de  foixante  livres  d’amende  pour  chaque  moufle 
qu’il  n’aura  point  embarqué  après  l’avoir  fait 
mettre  fur  le  rôle  d’équipage. 

Tom,  I, 


VII,  des  Matelots,  çu 

XXL  Veut  auffiSaMajeflé,  qu’il  foit  embar- 
qué un  matelot  novice  fur  chacune  des  barques 
de  vingt-cinq  tonneaux  &au-deffus,  qui  arme- 
ront dans  les  ports  de  la  province  de  Guyenne, 
à peine  contre  le  maître  d’une  pareille  amende 
de  foixante  livres. 

XXII.  Les  officiers  desclafTesn’employe- 
rontfur  les  rôles  d’équipages  qu’ils  expédieront, 
aucuns  maîtres , officiers-mariniers , matelots , 
& autres  gens  de  mer  des  autres  départemens 
& quartiers  , [fans  une  permiffion  des  officiers 
des  clafles  defdits  départemens  & quartiers  ; 
laquelle  permiffion  fera  conforme  au  modèle 
en  (uite  du  préfent  Réglement. 

XXIII.  Les  maîtres  feront  tenus  de  remettre 
au  Bureau  des  clafles  du  port  où  ils  défarme- 
pnt,  leur  rôle  d’équipage  en  original,  trojs 
jours  après  leur  arrivée  au  plutard , & d’y  repré- 
fenter  leurs  équipages , à peine  de  dix  livres 
d’amende. 

XXIV.  Les  officiers  des  claflTes  décharge- 
ront les  rôles  des  équipages  des  bâtimens  qui 
navigeront  au  petit  cabotage , dans  la  forme 
prefcrite  aux  modèles  en  fuite  du  préfent  Ré- 
glement , & ils  en  remettront  deux  expéditions 
aux  maîtres , l’une  pour  leur  fervir  de  déchar- 
ge , & l’autre  pour  le  Tréforier  des  invalides 
de  la  marine. 

Ils  déchargeront  aufli  les  rôles  des  équipages 
des  traverfiers  & bateaux  fervant  à la  pêche  du 
poiffon  frais , aux  paffages  publics  & aux  voya- 
ges en  rade  ; ils  en  délivreront  une  expédition 
aux  maîtres  des  traverfiers  & bateaux,  pour 
leur  fervir  de  décharge , & une  autre  expédi- 
tion pour  remettre  au  Tréforier  des  invalides 
de  la  marine , dans  le  cas  où  lefdits  maîtres  fe- 
ront tenus  de  payer  les  droits  defdits  invalides. 

XXV.  Défend  Sa  Majeflé  aux  Commiffaires 
de  la  marine,  commis  principaux  ou  ordinaires 
des  clafles  , d’expédier  aux  maîtres  des  bâti- 
mens qui  auront  navigé  au  petit  cabotage , & 
à ceux  des  traverfiers  & bateaux  fervant  à la 
pêche  du  poiflbn  frais,  aux  paffages  publics  8c 
aux  voyages  en  rade  , qui  fe  trouveront  dans 
le  cas  d’être  fujets  aux  droits  des  invalides  de  la 
marine  pour  le  chargement  à fret  d’effets  & 
marchandifes  dans  leur  bord , aucun  nouveau 
rôle  d’équipage , que  fur  la  repréfentation  de 
la  quittance  qui  leur  aura  été  donnée  par  le 
Tréforier  des  invalides  de  la  marine  au  défar- 
mement  de  leur  dernier  voyage. 

XXVI.  Toutes  les  amendes  mentionnées 
au  préfent  Réglement  feront  folidaires,  tant 
contre  les  maîtres  que  contre  les  propriétaires 
ou  armateurs  des  bâtimens , & le  tiers  appar- 
tiendra au  dénonciateur. 
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XX VIL  Les  officiers  des  claffes  donneront 
avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  des  Amirau- 
tés, chacun  dans  leur  diftriâ,  des  maîtres  qu’ils 
fauront  avoir  contrevenu  au  préfent  Régle- 
ment. 

XXV III.  Lefdites  contraventions  feront 
pourfuivies  à la  requête  defdits  Procureurs  de 
Sa  Majefté , & les  Sentences  qui  interviendront 
contre  les  délinquans , feront  exécutées  pour  les 
condamnations  d’amende  nonobftant  l’appel  & 
fans  préjudice  d’icelui , jufqu’à  la  concurrence 
de  trois  cens  livres,  fans  qu’il  puifle  être  ac- 
cordé de  défenfes  , mêmes  lorfque  l’amende 
fera  plus  forte , que  jufqu’à  concurrence  de  ce 
qui  excédera  ladite  fomme  de  trois  cens  livres. 

XXIX.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sen- 
tences , feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  ap- 
pel , ou  de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  défi- 


ndivement  dans  un  andu  jour  & date  d’iceîuij: 
finon  & à faute  de  ce  faire , ledit  temps  paffé  , 
ladite  Sentence  fortira  fon  plein  & entier  effet , 
& l’amende  fera  diftribuée  conformément  à la- 
dite Sentence , & le  dépofitaire  d’icelle  bien  ÔC 
valablement  déchargé. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Mortf.  le 
Comte  deTouloufe,  Amiral  de  France,  & aux 
Intendans  de  la  marine  & des  claffes , de  tenir 
la  main  à l’exécution  du  préfent  Réglement 
qui  fera  lu  , publié  & enré^iftré  par-tout  où  be- 
foin  fera;  & aux  officiers  des  claffes  des  dé- 
partemens  & quartiers  de  Guyenne , Saintonge  , 
pays  d’ Aunis , Poitou  & Illes  dépendantes , de 
s’y  conformer.  Fait  à Marly  le  vingt-trois  Jan- 
vier mil  fept  cent  vingt-fept.  Signé  ^ LOUIS* 
Et  plus  bas,  Phely PEAUX. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  l’exemption  des  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  & Pilotes  f de  l ordre 

& de  la  difeipline  des  ClaJJes, 

Du  iz  Janvier  1734. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  plufieurs 
navigateurs  fe  font  recevoir  capitaines , 
maîtres  ou  patrons , fans  avoir  aucun  navire  à 
commander  ; à l’effet  feulement  par  cette  qua- 
lité , de  jouir  de  l’exemption  de  l’ordre , & du 
fervice  des  claffes  , qui  ne  leur  eft  accordée 
par  l’Ordonnance  de  1689,  qu’en  embarquant 
une  certaine  quantité  de  moufles , ce  qu’ils  ne 
peuvent  faire  îorfqu’ils  ne  commandent  point, 
& que  par  cette  même  Ordonnance  ils  perdent 
leur  exemption , lorfqu’ils  font  nne  année  fans 
aller  à la  mer  : Sa  Majefté  étant  auffi  informée 
qu’il  y a des  navigateurs  , qui  ne  fe  font  rece- 
voir pilotes  que  pour  s’exempter  de  fervir  fur 
fes  vaiffeaux  ; & voulant  empêcher  à l’avenir 
un  pareil  abus,  également  préjudiciable  au  bien 
de  fon  fervice  & au  commerce  de  fes  fujets , 
Sa  Majefté  veut  & entend  que  les  navigateurs 
qui  fe  font  recevoir  en  qualité  de  capitaines , 
maîtres  ou  patrons  , & en  celle  de  pilotes, 
foient  fujets  à l’ordre  & à la  difeipline  des 
claffes  , & comme  tels  commandés  pour  fervir 
fur  fes  vaiffeaux , jufqu’à  ce  que , par  rapport 
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aux  capitaines , maître  ou  patrons , ifs  ayent 
été  portés  en  qualité  de  capitaines  , maîtres- 
ou  patrons,  fur  un  rôle  d’équipage,  & le  congé 
de  l’Amiral  de  France  expédié  en  leur  nom  ; 
& pour  les  pilotes  qu’ils  ayent  été  infciits  fur 
un  rôle  d’équipage,  en  qualité  de  pilotes,  & 
que  jufqu’à  ce  temps  Hs  reftent  fur  les  regiftres. 
des  claffes  où  ils  font  pô'rtés,  fans  pouvoir  être 
mis,  fur  ceux  qui  fontdeftinés  pour  inferire  les 
noms  des  capitaines , maîtres , ou  patrons  & 
pilotes , qu’ après  avoir  fait  leur  première  cam- 
pagne dans  lefdites  qualités.  Veut  Sa  Majefté 
que  lefdits  capitaines  , maîtres  ou  patrons , 
ne  puiffent  jouir  de  l’exemption  de  l’ordre  & 
de  la  difeipline  des  claffes , qu’en  rempliffartt 
par  eux  les  conditions  aufquelles  ils  font  affu- 
jettis  par  les  articles  XXXI  & XXXIII  du 
titre  premier  du  livre  VIII  de  l’Ordonnance 
de  1689,  & que  conformément  à icelle,  lefdits 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  & pilotes,  qui 
feront  une  année  fans  aller  a la  mer,  perdent 
leur  exemption  , (&  ne  puiffent  en  jouir  qua- 
près  avoir  navigé  trois  anneos  confecutives  en 
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lefdites  qualités.  Mande  & ordonne  Sa  Majefté 
à Mr.  le  Comte  de  Touloul'e,  Amiral  de  France, 
Gouverneur  & Lieutenant  général  en  la  Pro- 
vince de  Bretagne  , & aux  Intendans  de  la 
marine  & des  dalles , de  tenir,  chacun  en  droit 
loi,  la  main  à l’exécution  de  la  prél'ente  Or- 


VII.  des  Matelots, 

donnance , qui  fera  lue,  publiée,  affichée  & 
régillrée  par  - tout  où  befoin  fera.  Fait  à 
Marly  le  douze  Janvier  mil  fept  cent  trente- 
quatre.  LOUIS.  Et  plus  bas^ 

Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  qu’il  fera  embarqué  un  Novice  par  dix  hommes  d’équipage  , fur  les 
bâtimens  qui  feront  expédiés  à la  Rochelle  ^ pour  les  voyages  de  long  cours  & 
au  grand  cabotage. 

Du  22  Décembre  1739. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  nombre 
des  matelots  dans  le  département  de  la  Ro- 
chelle, n’eft  pas  fuffifant  pour  former  les  équi- 
pages des  bâtimens  marchands  qui  y font  ex- 
pédiés annuellement  ; & eftimant  que  le  moyen 
le  plus  convenable  pour  l’augmenter , eft  de 
faire  embarquer  fur  lefdits  bâtimens  des  novi- 
ces qui  fe  forment  à la  navigation  des  voyages 
de  long  cours , & deviennent  en  peu  de  temps 
bons  matelots  ; Sa  Majefté  a ordonné  & or- 
donne , qu’il  fait  embarqué  à l’avenir  fur  cha- 
que navire  qui  fera  expédié  dans  le  port  de  la 
Rochelle , pour  les  ifles  Françoifes  de  l’Amé- 
rique, côte  de  Guinée,  & autres  voyages  de 
long  cours , & au  grand  cabotage , un  nombre 
de  novices  proportionné  à celui  de  l’équipa- 
ge, fur  le  pied  d’un  par  dix  hommes,  tout 
compris;  favoir,  un  novice  lorfque  l’équipage 
fera  de  dix  hommes  & au-deftbus  ; deux  à 
compter  depuis  onze  jufqu’à  vingt  hommes , 
& ainfi  en  augmentant  toujours  de  dix  en  dix, 
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6c  ce  outreJ&  par-delTus  le  nombre  des  moufles 
qu’il  doit  y avoir  fur  chacun  defdits  bâtimens , 
conformément  à l’Ordonnance  du  15  Avril 
1 689.  V eut  Sa  Majefté  que  lefdits  novices  foient 
engagés  dans  les  paroifles  maritimes  , dont  les 
quartiers  du  département  de  la  Rochelle  font 
compofes , par  les  capitaines  ou  les  armateurs 
defdits  bâtimens  ; leur  permet  néanmoins  , en 
cas  qu  il  ne  leur  foit  poffible  d’en  trouver  dans 
lefdites  paroifles , d’en  prendre  dans  celles  des 
autres  départemens.  Mande  6c  ordonne  Sa 
Majefté  à Monf.  le  Duc  de  Penthiévre,  Amiral 
de  France,  & aux  Intendans  de  la  marine  6c. 
des  clafles , de  tenir  la  main , chacun  en  droit 
foi , à l’exécution  de  la  préfente  Ordonnance , 
qui  fera  regiftrée  au  greffe  de  l’Amirauté  de 
la  Rochelle  , lue , publiée  & affichée  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  à Verfailles  le  deux  Décem- 
bre mil  fept  cent  trente-neuf.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas , Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  réglé  le  nombre  de  Novices  qui  doivent  être  embarqués  dans  les  Navires 

Marchands, 

Du  23  Juillet  17^5. 

DE  PAR  LE  ROI, 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  fecours  jets , des  nouveaux  matelots  qui  fe  font  formés 
qu  on  a tirés  pour  les  équipages , tant  de  fes  par. le  moyen  des  novices  qui  ont  été  employés 
vailleaux,  que  des  bâtimens  armés  par  fes  fu-  dans  lefdits  bâtimens  , & eftimant  néceflaire 

V V V ij 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 


d’établir;  pour  rembarquement  deidits  novi- 
ces > une  réglé  uniforme  dans  tous  les  ports  de 
fon  Royaume  J afin  de  mettre  une  jufte  pro- 
portion dans  la  force  des  équipages  des  bâti- 
mens  que  les  n:gocians  y feront  armer,  & de 
procurer  de  plus  en  plus  une  augmentation  dans 
le  nombre  des  matelots  , fuffilante  pour  fatis- 
faîre  à toutes  les  opérations  concernant  le  fer- 
vice  de  Sa  M^efté  & le  commerce  de  fes  fu— 
jets , Elle  a réfolu  le  préfent  Réglement , amfi. 
qu’il  fuit. 

Article  premier. 

n fera  employé  fur  tous  les  bâtimens  qui  fe- 
ront armés  à l’avenir  dans  les  diftérens  ports  du 
Royaume  , un  nombre  de  novices  proportion- 
né à la  force  des  équipages  defdits  bâtimens. 

IL  Le  nombre  defdits  novices  feia  réglé  fur 
le  pied  du  cinquième  de  la  totalité  des  équipa- 
ges ; enforte  qu’il  y ait  un  novice  pour  quatre 
autres  perfonnes  embarquées , fous  quelque  dé- 
nomination qu’elles  foient  comprifes  dans  les 
rôles.  Défend  Sa  Majefté  auxCommiffaires  de 
la  marine , & aux  officiers  cfiargés  du  détail  des 
claffes,  d’expédier  aucuns  defdits  rôles,  s’il  n’y 
eft  employé  le  nombre  des  novices  prefcrit  par 
le  préfent  article. 

ni.  Les  novices  ne  pourront  avoir-  moins  de 
feize  ans,  ni  plus  de  vingt-cinq  ans,  & ils  ne 
feront  point  repus  , s’ils  ne  font  reconnus  d’une 
complexion  robufle  , & propre  à devenir  bons 
matelots.- 

IV.  Seront  réputés  novices  tous  les  jeunes 
gens  qui  n’auront  point  encore  navigué,  ceux 
qui  n’auront  fervi  que  dans  les  bateaux  navi- 
guant lur  les'  rivières-  & à la  pêche  du  poiffon 
frais,  & les  jeunes  gens  au-deffous  de  l’âge  de 
dix-huit- ans  qui  auront  déjà  navigué,  lelquels 
feront  reconnus  trop  foibles , pour  pouvoir  être 
employés  en  qualité  de  matelots , & néanmoins 
trop  forts  pour  ne  fervir  que  fur  le  pied  de 
mouffes. 

V.  Les  enfans  des  gens  de  mer  feront  em- 
barqués , par  préférence  à tous  antres , en  qua- 
lité de  novices , & il  ne  fera  admis  qu’au  défaut 
defdits  enfans,  ceux  dont  les  peres  exercent 
d’autres  profeffions. 

VL  11  fera  libre  aux  armateurs  & aux  capi- 
taines de  navires , de  choifir  les  fujets  qu’ils 
voudront  employer  en  qualité  de  novices  ; & 
en  cas  qu’ils  ne  puiffent  point  en  trci^^er  un 
nombre  fuffifant,  il  leur  en  fera  fourni  par  les 
Commiffaires  de  la  marine , & autres  officiers 
chargés  du  détail  des  claffes. 

VIL  S’il  ne  s’en  préfentoit  pas  fulfifamment 
de  gré  à gré  pour  pouvoir  en  fournir  à tous 


lefdits  bâtimens.  Sa  Majefté  autorifej  dans 
ledit  cas , lefdits  Commiffaires  & autres  offi- 
ciers chargés  du  détail  des  claffes  , d’en  com- 
mander d’autorité  pour  les  navires  oh  il  en  man- 
quera, ainfi  qu’il  en  a été  ufé  dans  le  dépar- 
tement de  Bordeaux , en  vertu- de  l’Ordonnance- 
du  23  Août  1730. 

VllL  Lefdits  Commiffaires  ne  pourront  ainfi 
commander  d’autorité,  que  des  jeunes  gens  qui 
auront  déjà  fait  quelque  navigation  à là  mer  & 
fur  les, rivières , ou  qui  n’auront  été  employés  à 
la  pêche  du  poiffon  frais  ; & en  cas  qu’il  ne  s’err 
trouve  pas  fuffifamment  dans  l’étendue  des  quar- 
tiers où  ils  feront  établis , ils  en  demanderont 
le  nombre  dont  ils  auront  befoin  , aux  officiers 
des  claffes  des  autres  quartiers  les  plus  proches, - 
lefquels  en  feront  pour  cet  effet,  la  levée,  foit 
de  gré  ou  d’autorité- 

I X.  Les  particuliers  engagés  de  gré  à gré  par 
des  capitaines  ou  armateurs  pour  fervir  en  qua- 
lité de  novices , qui  refuferont  enfuite  de  fatis- 
faire  audit  engagement  , feront  commandés, 
d’autorité  par  les  Commiffaires  de  marine,  ou/ 
les  autres  officiers  chargés  du  détail  des  claffes  , 
lefquels  pourront  les  faire  arrêter  pour  les  obli- 
ger à s’embarquer, 

X.  La  folde  defdits  novices  fera  réglée  par 
le  Commiffaire  de  la  marine , ou  autres  officiers- 
des  claffes , à proportion  de.  leur  force  & de. 
leur  capacité. 

XL  Les  jeunes  gens  qui  auront  fervi  en  qua- 
lité de  novices  fur  les  bâtimens  , qui  auront' 
navigé  pendant  fix  mois  & au-delà  , feront  li- 
bres de  renoncer  à la  navigation  au  retour  du 
premier  voyage  , en  faifant,  à cet  effet,  leur- 
déclaration  aux  officiers  chargés  du  détail  des- 
claffes  ; & ceux  qui  n’auront  fait  qu’un  voyage 
dont  la  durée  n’aura  pas  été  de  fix  mois , ne: 
pourront  renoncer  àla  navigation  qu’après  avoir- 
fait  un  fécond  voyage,  pendant  lequel  il  ait  été 
bien  reconnu  qu’ils  ne  font  point  propres  à la 
navigation..^ 

XII.  Les  novices  qui  auront  navigé  pendant 
un  an , ne  pourront  plus  enfuite  être  embar- 
qués qu’en  qualité  de  matelots  ; ils  feront  inf- 
crits  en  ladite  qualité  fur  les  regiftres  des  claffes. 

Xill.  Il  fera  tenu  , par  chacun  des  officiers 
des  claffes , une  lifte  ou  rôle  defdits  novices 
par  ordre  de  numéro  , contenant  leurs  noms , 
fürnoms , leur  âge  & leur  domicile  , les  noms 
de  leurs  peres  & meres , & les  autres  circonf- 
tances  qui  peuvent  fervir  à les  faire  reconnoître. 

XIV.  Les  officiers  des  claffes  fe  feront  ren- 
dre compte  , au  retour  des  voyages  que  lefdits 
novices  feront , par  les  capitaines  des  navires 
fur  lefquels  ils  auront  fervi , des  difpofitions 
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qu’lis  leur  auront  reconnues  à l’égard  de  la  navi- 
gation , 6t  de  leurs  bonnes  ou  mativailes  qualités. 

Mande  6c  ordonne  Sa  Majeftéà  M.  le  Duc 
de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur 
& Lieutenant  général  de  la  Province  de  Bre- 
tagne, aux  Intendans  de  la  marine  & des  dal- 
les , Commifl'aires  généraux  -&  ordinaires  de 


VII.  dss  Matelots , 

la  marine,  & à tous  autres  officiers  qu’il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à l’exécution  du  pré- 
lent  Reglement , lequel  fera  regiftré  aux  greffes 
des  Sieges  d Amirauté  , lu  , publié  & affiché 
par-tout  ou  befoin  fera.  Fait  au  camp  deBoft, 
le  vingt-troifieme  Juillet  mil  fept  cent  quarante- 
cinq.  Signé,  LOUIS.  Etplus  bas,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Novices  qui  s^ embarqueront  fur  les  vaiffelux  du  RoL 

Du  II  Décembre  1759. 


B E PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  fecours 
qu’on  a tirés  pour  les  équipages , tant  de  fes 
vaiffeaux  que  des  bâtimens  armés  par  fes  fujets , 
des  nouveaux  matelots  qui  fe  font  formés  par 
le  moyen  de.-;  novices  qui  y ont  été  embarqués  ; 
& voulant  les  augmenter  de  plus  en  plus,  pour 
fatisfaire  aux  befoins  de  fon  fervice  & au  com- 
merce de  fes  fujets.  Elle  a ordonné  & ordon- 
ne ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  jeunes  gens  des  paroiffes.  maritimes  & 
non  maritimes,  depuis  l’âge  de  feize  ans  juf- 
qu  a vingt-cinq,  qui  n’auront  point  encore  na- 
vigé,  pourront  fe  préfenter  dans  les  ports  de 
Sa  Majefté,  pour  s’y  embarquer  en  qualité  de 
novices  fur  lés  vaiffeaux  & autres  bâtimens. 

I I.-Ils  feront  traités  comme  les  matelots  pen- 
dant le  temps  qu’ils  travailleront  dans  les  ports, 
depuis  le  jour  de  leur  arrivée , jufqu’à  celui  de 
leur  embarquement  ; & lorfqu’ils  feront  embar- 
qués pour  faire  campagne,  ils  toucheront  douze 
livres^  de  lolde  par  mois , & feront  nourris  à 
la  ration  ordinaire  des  matelots. 

111.  Ceux  defdits  novices  qui  fe  préfenteront 
aux  officiers  des  dalles , recevront  la  conduite , 
a raifon  de  trois  lois  par  lieue , jufqu’au  port 
où  ils  feront  deffinés , & deux  mois  d’avance 
à compte  de  leur  folde,  & furie  pied  de  douze 
livres  par  mois  5 & lors  de  la  revue  de  l’équi- 
page du  vaiffeau  où  ils  leront  embarqués  , ils 
toucheront  un  troifieme  mois  à compte  de  la 
campagne. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  ceux  defdits  novi- 
ces, qui,  après  avoir  touché  des  avances  &c 
conduite , ne  fe  rendroient  pas  dans  le  lieu  de 
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leur  deftination , loient  arrêtés  à leurs  frais  ^ 
& détenus  en  prilon  julqu’au  rembourfement 
defdites  avances  & Conduite  ; & qu’à  l’égard 
de  ceux  qui  déferteroient  du  lieu  de  leur  defti- 
nation , fans  avoir  rendu  lefdites  avances  & 
conduite , ils  foient  arrêtés  & mis  aux  fers  an 
pain  & à l’eau  , jufqu’à  l’embarquement  : & 
que  dans  le  cas  ou  ladite  défertion  auroit  été 
commife  après  avoir  été  embarqués  fur  fes  vaif- 
feaux , ils  foient  traités  comme  déferteurs,  & 
comme  tels  condamnés  aux  galeres  pour  trois 
ans. 

V.  Ceux  defdits  novices  auxquels  la  mer  ne 
conviendroit  pas,  pourront  quitter  la  naviga- 
tion apres  leur  première  cumpagne  au  fervice  ; 
ceux  d entr’eux  qui  en  auroient  fait  un  plus 
grand  nombre,  pourront  à la  paix,  û bon  leur 
lemble,  y renoncer  pour  toujours;  Sa  Ma- 
jefté leur  promettant  qu’ils  ne  feront  claflés 
qu  autant  quils  voudront  continuer  le.  métier 
de  la  mer. 

VI.  Lefdits  novices  jouiront  pendant  qu’ils- 
feront  employés  au  fervice  de  Sa  Majefté,  de 
tous  les  privilèges  accordés  aux  gens  de  mer 
& feront  admis  comme  eux  à la  demi-folde,, 
dans  le  cas  où  les  bleffures  qu’ils  auroient  re- 
çues fur  ces  vaiffeaux , ne  leur  permettroient 
plus  de  gagner  leur  vie  ; & les  veuves  & en- 
tans  de  ceux  qui  auroient  le  malheur  d’être  tuéS;, 
auront  des  récompenfes. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Due  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gou- 
verneur & Lieutenant  général  en  la  Province 
de  Bretagne,  & aux  Intendans,  Commiflàii es 
généraux  & ordinaires  delà  marine,  & à tous 
autres  officiers  qu’il  appartiendra,  de  tenir  la 
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main  à l’exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  où  befoin  fera.  Fait  àVerfailles  le  douze  Dé>i 
laquelle  fera  regiftrée  aux  greffes  des  Sieges  cembre  mil  fept  cent  cinquante-neuf.  Signé, 
d’ Amirauté,  lue,  publiée  &_  affichée  par -tout  LOUIS.  Etpluj  bas,BERB.YRR. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  qu’aucuns  Officiers  mariniers  & matelots  ne  pourront  être  exernpts^  du 
Jervice-  des  vaiffieaux  de  S a^Majejle  , Jotis  prétexté  des  fonctions  particulières 
auxquelles  ils  pourroient  être  affectes. 

Du  i8  Juillet  i74<3. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  s’étant  fait  repréfenter  l’Or- 
donnance du  2^  Janvier  1696,  par  laquelle 
il  a été  réglé  que  les  officiers  mariniers  & ma- 
telots quiferoient  pourvus  déchargés,  ne  pour- 
roient être  exempts  du  fervice  de  la  marine , 
à moins  que  la  finance  defdites  charges  ne  fut 
de  la  fomme  de  cinq  cens  livres  & au-deffiis, 
& à condition  de  renoncer  entièrement  a la 
navigation  ; & l’article  V , titre  premier  au  li- 
vre Vlll  de  rOrdormance  du  15  Avril  1689» 
portant  que  les  gens  de  mer  employés,  tant  fur 
les  pataches  des  fermes  que  fur  les  bacs  & ba- 
teaux ou  chaloupes  des  Gouverneurs  des  pla- 
ces maritimes , feront  compris  dans  les  rôles 
des  claffes  ; Sa  Majefté  auroit  été  informée 
que  nonobftant  lefdites  difpofitions  & 1 ordre 
général  établi  pour  la  difeipline  des  claffes 
des  gens  de  mer , en  vertu  duquel  tous  lefdits 
gens  de  mer  font  tenus  de  fervir  chacun  a leur 
tour  fur  fes  vaifleaux,  il  eft  lurvenu  des  diffi- 
cultés en  divers  départemens  à l’occafion  de 
plufieurs  officiers  mariniers  matelots , qui  fe 
font  prétendus  exempts  dudit  fervice  , fous 
prétexte  de  différens  emplois  ou  fondions  aux- 
quels ils  font  attachés , particulièrement  en  ce 
qui  concerne  la  police  des  villes  & paroiffes 
maritimes.  Et  defirant  faire  ceffer  des  conteffa- 
tions  auffi  préjudiciables  à l’ordre  & difeipline 
des  claffes,  & au  fervice  de  ces  valffeaux.  Sa 
Majefté  a ordonné  & ordonne  que  conformé- 
ment à l’Ordonnance  du  25  Janvier  1696 , au- 
cun officier  marinier  & matelot  ne  pourra  etre 
exempt  du  fervice  de  fes  vaiffeaux  en  vertu  de 
i’acquifition  d’une  charge  de  finance , à moins 
que  le  prix  de  ladite  charge  ne  foit  de  cinq  cens 
livres  & au-deffus , & à condition  de  ne  pou- 
"voir  enfuite  exercer  aucune  fonélion  de  ma- 
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telot.  Veut  Sa  Majefté  que  tous  autres  offi- 
ciers mariniers  & matelots  deftinés  à des  em- 
plois ou  fonétions  concernant  la  police  des 
villes  & paroiffes  maritimes,  aux  pataches  & 
bateaux  des  fermes,  à ceux  des  Gouverneurs 
des  places , ôc  généralement  à telles  autres  fonc- 
tions relatives  à des  fervices  publics  ou  parti- 
culiers , de  quelque  nature  qu’ils  puiffent  être, 
foient , nonobftant  lefdits  emplois  ou  fonélions , 
affujettis  à l’ordre  & difeipline  des  claffes,  & 
commandés  à leur  tour  pour  le  fervice  des 
vaiffeaux  de  Sa  Majefté  i enjoignant  expreffé- 
ment  aux  officiers  chargés  du  détail  des  claffes, 
de  faire  exaélément  obferver  ledit  ordre  aux- 
dits  officiers  mariniers  & matelots,  ainfi  qu’à 
tous  les  autres , fans  aucune  exception.  Entend 
Sa  Majefté  qu’à  l’égard  de  celles  d’entre  les 
fufdites  deftinations  qui  ne  pourront  être  rem- 
plies que  par  des  matelots , il  foit  pourvu  par 
les  officiers  chargés  du  détail  des  claffes , au 
remplacement  de  ceux  qu’ils  en  auront  tires , 
par  d’autres  gens  de  mer  qui  ayent  nouvelle- 
ment fervi  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  , ou 
qui  foient  hors  d’état  d’être  commandés  pour 
ledit  fervice.  Mande  St  ordonne  Sa  Majefté  à 
Monf.  le  Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France, 
Gouverneur  & Lieutenant  général  en  la  Pro- 
vince de  Bretagne , aux  Intendans  de  la  ma- 
rine & des  claffes  , Comrnifl'aires  généraux  & 
ordinaires  de  la  marine,  & à tous  autres  offi- 
ciers qu’il  appartiendra  , de  tenir  la  main  , cha- 
cun en  droit  fol , à l’exécution  de  la  prefente 
Ordonnance  , qui  fera  regiftree  aux  greffes  des 
Amirautés , lue  , publiée  & affichée  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  à Verfailles  le  vingt-huit 
Juillet  mil  fept  cent  quarante-fix.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas,  Phelypeaux. 
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Pour  r enrôlement  des  Matelots  dans 

Du  mois  d 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  ; A tous  préfens  & à venir; 
Salut.  L’établiffement  que  nous  avons  fait  de 
l’enrôlement  général  des  matelots  dans  la  plû- 
part  des  Provinces  maritimes  de  notre  Royau- 
me , & particulièrement  en  nos  Provinces  de 
Bretagne  & Provence , ayant  eu  tout  le  fuccès 
que  nous  en  avions  efpéré  ; enforte  que  nous 
avons  à préfent  la  latisfaélion  de  voir  que  les 
armemens  de  nos  vaiiïeaux  de  guerre  fe  font 
avec  facilité,  & fans  qu’il  foit  néceffaire  de 
fermer  les  ports,  & d’interrompre  le  commerce 
de  nos  fujets,  ainfi  que  nous  étions  obligés  de 
faire  avant  ledit  établiffement,  & defirant  con- 
tinuer à faire  ledit  enrôlement  général  _dans 
toutes  les  Provinces  maritimes  de  notre  Royau- 
me, afin  d’être  affurés  du  nombre  des  matelots, 
& gens  de  mer,  dont  nous  pourrons  faire  état  * 
pour  fervir  fur  nos  armées  navales , efcadres  & 
vailTeaux  de  guerre  que  nous  mettrons  en  mer 
contre  nos  ennemis,  ou  pour  affurer  le  com- 
merce de  nos  fujets,  & tenir  les  mers  libres  de 
tous  corfaires,  pirates  & forbans.  A ces  caufes  & 
autres  à ce  nous  mouvans , nous  avons  par  le 
préfent  Edit  perpétuel  & irrévocable , de  l’avis 
de  notre  Conleii , & de  notre  certaine  fcience 
pleine  puiffance  & autorité  Royale , dit,  ftatué 
& ordonné,  difons , ftatuons  & ordonnons, 
voulons  & nous  plaît , que  l’enrôlement  général 
des  pilotes,  maîtres,  contre-maîtres,  canonniers 
charpentiers,  calfats  & autres  officiers,  mari- 
niers , matelots  & gens  de  mer , fera  inceffam- 
ment  Uitdans  toutes  les  Provinces  maritimes  de 
notre  Royaume,  pays,  terres  & Seigneuries  de 
notre  obeiflance  par  tes  Commiffaires  qui  feront 
par  nous  nommés  à cet  effet,  &en  conféquence 
tous  les  officiers,  mariniers  & matelots  réfidans 
dans  les  villes,  bourgs  & paroiffes  defdites  Pro- 
vinces maritimes , feront  tenus  de  fe  repréfenter 
pardevant  lefdks  Commiffaires,  pour  être  com- 
pris dans  les  rôles  qui  en  feront  par  eux  faits  & 
dreffés.  Lefdits  rôles  contiendront  jles  noms  de 
chacun  defdits  officiers , mariniers  & matelots , 
leur  âge , leur  taille , poil  &.  autres  lignes , leur 
demeure  & profeffion.  Lefdits  officiers,  mariniers 
pc  gens  de  mer  compris  auxdits  rôles , entreront 
înceffamment  a notre  fervice  alternativement  de 


les  Provinces  maritimes  du  Royaume, 

’Aoùt  1673, 

trois  années  l’une,  fuivant  la  diviffon  qui  fera 
faite  par  lefdits  rôles.  Pendant  le  temps  qu’ils 
lerviront  aduellement  fur  nos  vaiffeaux  ils  fe- 
ront payés  de  leur  folde  entière , fuivant  les  états 
& rôles  d’armement  que  nous  feront  expédier, 
& lorsqu’ils  feront  à terre  ils  feront  payés  delà 
moitié  de  leurs  foldes.  Le  fervice  aéfuel  qu’ils 
rendront  fur  nos  vaiffeaux , fera  au  moins  de  fix 
mois  par  chacun  an.  Voulons  & entendons  que 
le  fervice  de  chacun  defdites  claffes  commence 
au  premier  jour  de  chacune  année.  Lefdites  Pro- 
vinces maritimes  feront  divifées  en  divers  dé- 
partemens , en  chacun  defquels  il  y aura  un 
Commiflaire  de  marine  porteur  du  rôle  dudit 
departement , & quelques  officiers  pour  pren- 
dre foin  de  l’exécution  defdits  rôles,  & avertir 
tous  les  gens  de  mer  de  chacune  claffe  lorfqu’ils 
feront  appellés  pour  monter  fur  nos  vaiffeaux. 
Leldits  Commiffaires  & officiers  de  marine  au- 
ront foin  de  compofer  les  équipages  complets 
de^  chacun  des  officiers  , mariniers  & matelots 
qui  fe  trouveront  dans  l’étendue  de  leur  dépar- 
tement,  enforte  que  l’équipage  complet  d’un  , 
vailleau  fe  trouve  dans  les  communautés  les  plus 
prochames.  Lors  du  défarmement  des  vaiffeaux 
lefdits  Commiffaires  prendront  foin  de  faire  les 
comptes  de  chacun  defdits  officiers , mariniers 
matelots  & gens  de  mer , & les  feront  payer  à k 
banque  de  tout  ce  qui  leur  fera  dû;  & en  cas 
que  nous  fuffions  obligés  de  faire  paîTer  nos 
vailleaux  de  Levant  en  Ponant , ou  de  Ponant 
en  Levant , & les  y faire  défarmer,  nous  leur 
ferons  donner  un  mois  de  folde  pour  leur  re- 
tour. Enjoignons  à tous  officiers  mariniers,  ma- 
telots & gens  de  mer  ainfi  enrôlés , de  fe  rendre 
dans  l’année  de  leur  fervice,  au  port  ou  arce- 
nal  de  marine  où  ils  feront  appellés  dix  jours 
après  la  convocation  qui  fera  faite  aux  Prônes 
des  Meffes  paroiffiales  de  leurs  communautés, 
finon  & à faute  de  ce  faire  ledit  temps  paffé  ’ 
voulons  qu’ils  foient  punis  comme  déferteurs’ 
Faifons  défenfes  fur  les  mêmes  peines  à tous 
officiers , mariniers , matelots  & gens  de  mer 
enrôlés  d’aller  ni  s’engager  pour  quelque  caufe 
que  ce  loit,  en  aucune  autre  navigation  ni  fonc- 
tion  de  marine,  pendant  l’année  de  leur  fervice. 
Défendons  auffi  très-expreffément  à tous  nos 
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fuiets  de  quelque  qualité  qu’ils  joient , capitai- 
nes & propfiétaîres  de  tous  bâtimens  de  tner 
d’engager  aucuns  defdits  officiers_ , mariniers  , 
matelots  & gens  de  mer  pour  aucune  naviga- 
tion ou  autre  fônéHon  de'  maiine  dans^  1 année 
de  leur  fervice,  à peine  de  500  liv.  d amende 
pour  la  première  fois  i & de  punition  corporelle 
en  ccis  de  récidive.  V oulons  cjue  Iss  extraits  dei" 
dits  rôles  foient  envoyés  dans  les  Sieges  des 
Amirautés  defdites  Provinces  , & aux  greffes  des 
communautés  où  lefdits  officiers  , mariniers  , 
matelots  & gens  de  mer  font  habitans  & domi- 
ciliés , & qu’ils  foient  tenüs,  de  prendre  du  Com- 
miffaire  de  marine  qui  fora  deftine  pour  chacun 
département,  un  billet  en  parchemin  contenant 
Ion  nom , fon  âge  & lignai , & les  années  de  fon 
fervice  , lequel  lui  fora  délivré  gratis,  & forvira 
pour  juiLifier  en  tous  lieux  les  années,  pendant 
iefquelles  il  aura  la  liberté  de  s engager  a tout 
autre  fervice  qu’à  celui  de  nos  ^ vaifieaux.  En- 
ioigirons  auxdits  capitaines , maîtres  & proprié- 
taires des  vaiffeaux , barques  & autres  bâtimens, 
de  remettre  aux  greffes  des  Sieges  de  1 Amirau- 
té defdites  Provinces  avant  le  départ  de  leurs 
bâtimens , un  rôle  exaéi  de  leurs  équipages , a 
peine  de  trois  cens  livres  d amende.  Enjoignons 
pareillement  à tous  confuls  & marguillers  des 
communautés  & paroiffos  maritimes  de  nofdites 
Provinces,  de  repréfomer  auxdits  Commiüaires 
de  marine  les  rôles  de  leurs  habitans , &de  leur 
déclarer  les  noms  de  ceux  qui  s appliquent  à la 
navigation^  & qui  en  font  profeffion  , & de  pot- 
ier en  chacun  des  greffes  defdits  Sieges  de  1 A- 
mirauté  à la  fin  de  chaque  année  un  rôle  des 
matelots  décédés  dans  l’étendue  de  leurs  pa- 
îoiffes  & communautés , & de  ceux  qui  s y fe- 
ront nouvellement  établis  ou  adonnes  à la  na- 
vigation , & aux  greffiers  de  leur  en  donner 
une  reconnoiffancefans  frais  , & d’envoyer  en- 
fu'te  lefdits  rôles  aux  Commiffaires  de  marine  , 
réfidans  dans  lefdits  départemens,  à peine  de 
300  hv.  d’amende  contre  les  contrevenans. 
Voulons  auffi  que  les  Commiffaires  & officiers 
de  marine,  de  c’nacun  departement,  faffent  une 
nouvelle  vérification  defdits  rôles  pendant  le 
mois  de  Mars  de  chacune  année , pour  en  ôter 
les  morts  & les  invalides , Sc  enrôler  ceux  quî 
feront  en  âge , ou  auront  pris  de  nouveau  quel- 
ques-unes des  profeffions  forvant  à la  marine. 
■Défendons  très-expreffément  à tous  officiers, 
mariniers , matelots  & autres  gens  de  mer  de 
toutes  fortes  de  métiers  & profeffions  forvans  a 
la  marine  , de  travailler  ni  agir  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  , même  à tous  capitaines , 
maîtres  ou  propriétaires  des  vaiffeaux  & 
mens  de  mer  de  les  employer  avant  que  d’être 
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enrôlés  , à peine  de  cent  livres  d’amende  pour 
la  premiere'fois,'  & de  punition  corporelle  én 
cas  de  récidive.  Et  pour  augmenter^le  nombre 
defdits  officiers , mariniers , matelots  & gens  de 
mer , nous  voulons  qu’à  la  diligence  des  officiers 
des  Sieges  de  l’Amirauté  de  nofdites  Provinces 
maritimes , les  capitaines , maîtres  ou  proprie- 
taires de  tous  bâtimens  de  mer , dont  1 équipage 
fera  moindre  de  dix  hommes  , prennent  en 
chacun  voyage  un  jeune  garçon  de  quinze  ans , 
&au-deffous,  & à l’égard  des  bâtimens^  dont 
l’équipage  fera  plus  de  dix  hommes , qu  ils  en 
prennent  deux,  &’à proportion  de  dix  en  dix 
qu’ils  augmentent  toujours  d’un,  à peine  de 
cent  liv.  d’amende  contre  chacun  des  contreve- 
nans. Et  pour  donner  moyen  auflits  gens  de  mer 

enrôlés  de  vucquet  à notre  fervice  avec  plus  de 
liberté  , & leur  départir  nos  grâces  , nous  vou- 
lons que  pendant  les  années  qu’ils  feront  par 
nous  employés  & feront  à notre  folde , ils  jouif- 
fent  de  V exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre^  de  guet , gardes  aux  portes  des  villes 
& châteaux  , tutelles  , curatelles  , colleéîe  de 
tailles , fequeflres  , & gardes  de  biens  & ré- 
gimes de  fruits , tant  à l’egard  de  nos  affaires 
que  de  celles  des  particuliers  fàifant  defenfes 
à tous  Officiers , Echevins  & Confuls  des  villes 
de  les  y comprendre  ,•  comme  auffi  nous  voulons 
que  pendant  l’année  de  fervice , & qu  ils  rece- 
vront notre  folde  ^ ils  jouiffent  de  la  furfeance  & 
fujpenfon  de  toutes  pourjuites  en  leurs  procès  fi* 
différens  civils  , & de  toutes  contraintes  en 
leurs  perfonnes  & biens,  pour  raifon  de  dettes  y 
foit  qu’ils  fe  trouvent  obligés  folidairement  ou, 
autrement  comme  cautions.  Défendons  a tous 
lefdits  officiers  de  marine , matelots  & autres 
gens  de  mer , tant  des  claffes  qu  a ceux  qui 
feront  for  nos  vaiffeaux , d’abandonner  notre 
fervice  pendant  ladite  annee  , fans  conge  en 
bonne  forme  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de 
leur  donner , à peine  d’etre  punis  comme  de- 
ferteurs,foivant  la  rigueur  de  nos  Ordonnances, 
Si  donnons  en  mandement  a nos  âmes  & féaux 
les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlernent  a 
Paris , que  ces  prélentes  ils  ayent  a regiftrer  , 
& le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point 
en  point  félon  leur  forme  & teneur,  ceffant  & 
faifant  ceffer  tous  troubles  Scempêchemens  qui 
pourroient  être  mis  ou  donnes  au  contraire  . 
car  tel  eff  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie 
ferme  & fiable  à toujours , nous  avons  fait 
mettre  notre  feel  à cefdites  préfontes.  Donne 
à Nancy  au  mois  d’Aout , 1 an  de  gmee  1673  , 

& de  notre  régné  le  trente-unieme.  angne , par 

le  Roi,  Colbert.  Et  fcellé  de  cire  verte  en 
lacs  de  foie  rouge  ôc  .verte. 

Regifirées 


LIV.  IL  TlT. 

Reg'ijlrees , oui , & ce  requérani  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur 


Vll.  des  Matelots.  5 29 

forme  6’  teneur.  A Paris , en  Parlement\  ce  1 
Septembre  i6yq.  Signé , DU  Tillet, 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Q^ui  confirme  les  privilèges  des  matelots  ^ & annulle  un  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  , contraire  auxdits  privilèges. 

Du  9 Mars  1755. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter , en  fon  Con- 
feil , l’Edit  du  mois  d’Août  1673 , & l’article 
XIV.  titre  premier  au  livre  VIII.  de  l’Ordon- 
nance de  la  Marine  J du  15  Avril  1689,  portant 
que  les  Officiers  mariniers,  matelots  & autres 
gens  de  mer  qui  auront  fait  une  campagne  ffir 
les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté,  ou  un  voyage  de 
long  cours , & qui  feront  encore  en  état  de  fer- 
vir , foit  qu’ils  foient  aéluellement  employés , 
ou  qu’ils  relient  chez  eux,  jouiront  pendant 
l’année  de  leur  fervice , de  l’exemption  de  loge- 
ment des  gens  de  guerre  , du  guet  & garde  des 
portes  de  villes  & châteaux , tutelle , curatelle,  de 
lacolleéte  des  tailles , fequeftres  & garde  debiens 
& r^imes  de  fruits  , tant  à l’égard  des  affaires 
de  Sa  Majefté , que  de  celles  des  particuliers  ; 
comme  auffi  de  la  furféance  & fufpenfion  de 
toutes  pourfuites  en  leur  procès  & différons 
civils.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  le 
nommé  Nicolas  Bazin,  de  la  paroiffe  de  la 
Bouille , inferit  fur  les  regiftres  des  Claffes  du 
quartier  de  Rouen,  auroient  été  nommé  princi- 
pal colleéleur  par  les  habitans  de  ladite  Paroiffe, 
au  mois  de  Novembre  dernier , quoiqu’il  fe 
trouvât  de  la  Claffe  de  fervice , & retenu  pour 
être  compris  dans  la  première  levée  de  matelots 
qu  il  y aiiroit  a faire  pour  les  vaiffeaux  de  Sa 
Majefté  ; que  s’étant  pourvu  à ce  fujet  devant 
les  Elus  du  Pont-Audemer , & ayant  juftifié  fa 
deftination  pour  le  fervice  defdits  vaiffeaux , 
par  un  certificat  du  fieur  Clier , Commiffaire  de 
la  Marine , prépolé  au  département  de  Rouen  , 
il  auroit  été  déchargé  de  ladite  nomination , 
par  Sentences  defdits  Elus  , du  23  du  même 
mois  de  Novembre  ; & que  ffir  l’appel  inter jetté 
de  ladite  Sentence  devant  la  Cour  des  Aides  de 


Rouen  , elle  auroit  été  annullée  par  Arrêt  de 
ladite  Cour,  du  15  Janvier  dernier,  & ledit 
Bazin  condamné  à exercer  la  fonélion  de  prin- 
cipal colleéleur , quoiqu’il  ait  été  réellement 
compris  dans  une  levée  de  matelots,  faite  dans 
ledit  quartier  de  Rouen  , pour  fervir  ffir  les 
vaiffeaux  que  Sa  Majefté  fait  armer  à Breft , 
& qu’il  fe  foit  pour  cet  effet  effeélivement 
rendu  dans  ledit  port.  Et  Sa  Majefté  defirant 
que  les  Officiers  mariniers , matelots  & autres 
gens  de  mer , foient  maintenus  dans  les  privi- 
lèges qui  leur  font  attribués  par  les  Ordonnan- 
ces , & dont  il  eft  jufte  qu’ils  jouiffent  pendant 
le  temps  de  leur  deftination  pour  le  fervice  de 
fes  vaiffeaux.  Vu  ledit  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  , du  15  Janvier  dernier;  oui 
le  rapport,  & tout  confidéré,  Sa  Majefté  étant 
en  fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  que  l’Edit 
du  mois  d’Août  1673  5 & l’article  XIV.  du  titre 
premier  au  livre  VIII.  de  l’Ordonnance  de 
la  Marine,  du  15  Avril  1689  » concernant  les 
privilèges  attribués  aux  Officiers  mariniers  , 
matelots  8c  autres  gens  de  mer , feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur  ; en  conféquence  , 
& fans  s’arrêter  à l’Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen  , du  1 3 Janvier  dernier , rendu  ffir 
les  conteftations  entre  les  habitans  de  la  Paroifle 
de  la  Bouille,  & le  nommé  Nicolas  Bazin, 
lequel  Arrêt  fera  & demeurera  nul  & de  nul 
effet , & a ordonné  l’exécution  de  la  Sentence 
des  Elus  du  Pont-Audemer,  du  25  Novembre 
précédent , ffir  lefdites  conteftations.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , 
tenu  à Veri'ailles  le  neuf  Mars  mil  fept  cent 
cinquante-cinq.  Signé , Machault, 


Tome  I, 
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ARTICLE  PREMIER. 

T_^  E s matelots  feront  tenus  de  fe  rendre  aux  jours  & lieux  affignés  y 
pour  charger  les  vivres  , équiper  le  navire  & faire  voile. 

PAr  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  » art.  i8 , il  eft  défendu  d’en- 
gager un  matelot  s’il  ne  repréfente  un  certificat  favorable  du  dernier  maî- 
tre qu’il  a fervi , à peine  de  cent  fols  d’amende,  excepté  en  pays  étranger  en  / 
cas  de  néceflîté  ; l’article  19  enjoint  au  dernier  maître  de  donner  ce  certi- 
ficat , fur  peine  de  pareille  amende , s’il  n’a  pas  raifon  valable  pour  s’en  dif- 
penfer,  laquelle  caufe  il  doit'vérifier  fans  délai.  Idem  art.  premier^ tit.  4 
Hanfeatici, 

Aujourd’hui  cette  précaution  , qui  étoit  fage  affurément,  n’efl:  plus  nécef^ 
faire , au  moyen  des  notes  que  les  Commiflaires  aux  clafles  font  dans  l’ufage 
de  mettre  fur  les  divers  articles  des  matelots  clafîes , lefquelles  notes  portent 
l’éloge  ou  le  blâme  de  chaque  fujet. 

Dès  que  le  matelot  eft  valablement  engagé  à un  capitaine  ou  maître , il  eft 
obligé  de  faire  le  fervice  du  navire , qui  eonfifte  non-feulement  à s’y  rendre 
pour  travailler  à l’équiper  , & aux  jours  & lieux  afiignés  pour  charger  les 
vivres  & faire  voile,  comme  le  prefcrit  cet  article;  mais  encore  à charger  les 
marchandifes , tant  du  propriétaire  que  de  tous  les  marchands  chargeurs.  Or- 
donnance de  1584,  art.  66. 

Autrefois  les  matelots  n’étoient  point  obligés  de  charger  ni  décharger  les 
marchandifes  fans  une  rétribution  particulière  qui  leur  étoit  payée  par  les  mar- 
chands chargeurs.  Confulat,  chap.  71  ôcyi  ; art.  48  de  l’Ordonnance  die  "W^is- 
buy.  Aujourd’hui  & depuis  long-temps , robligation  de  charger  & décharger 
les  marchandifes  eft  une  fuite  néceflaire  du  fervice  qu’ils  doivent  au  navire  , 
les  marchands  chargeurs  n’étant  tenus  de  faire  porter  leurs  marchandifes  à 
leurs  frais  que  jufqu’au  quai  fi  le  navire  y eft  amarré , ou  jufqu’au  vailTeau  s’il 
eft  en  rade;  après  quoi  c’eft  au  martre  à les  faire  charger  dans  fon  bâtiment 
par  fes  matelots.  Il  en  eft  de  même  pour  la  décharge,  le  tout  s’il  n’y  a con»- 
vention  ou  ufage  contraire. 

A la  Rochelle  l’ufage  eft  , lorfque  le  navire  eft  amarré  au  quai , que  les  mar- 
chands chargeurs  font  rendre  à leurs  frais  & rifques,  leurs  marchandifes  juf- 
ques  fur  le  bord  du  navire.  Dès  qu’elles  touchent  le  bord,  c’eft  aux  gens  du 
navire  à les  recevoir  & à les  placer  où  il  convient.  A la  décharge  il  les  font 
prendre  tout  de  même  fur  le  bord  du  navire  par  leurs  porte-faix  pour  les  def- 
cendre  au  quai , & dès-lors  aufii  elles  font  à fèurs  rifques  , fans  rien  imputer  au 
maître  s’il  furvient  des  avaries  en  defcendant  du  navire,  A Marfeille  c’eft  au 
maître  à rendre  les  marchandifes  à quai , après  quoi  il  eft  quitte.  Sentence 
du  16  Juillet  1748. 

Pour  ce  qui  eft  du  foin  d’arrimer  les  marchandifes , il  ne  regarde  point  les  ma- 
telots. Il  y a eu  de  tout  temps  des  gens  experts  dans  ce  genre , & on  les  ap- 
pelloit  anciennement  ar rumeurs  ^ terme  dérivé  de  mm  ou  ruma^  qui  lignifie  en 
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Portugaîs  réglé  ou  ligne  droite;  & delà  vient  que  les  lignes  de  la  rofe  du  com- 
pas  font  nommes  de  vent.  Notes  fur  l’art,  n des  Jugemens  d’Oleron. 

^ auteur,  c’étoient  les  marchands  chargeurs  qui 
choiliffoient  les  arnmeurs  ou  arrumeurs,  & qui  les  payaient  ; mais  depuis  long- 
temps  il  y a des  arnmeurs  en  titre.  Ici  c’eft  le  propriétaire  du  navire  qui  en 
i.f  eft  un  abus , ces  gens-là  lui  étant  dévoués  par  état,  dès  qu’il 

eft  non-feulement  de  placer  convenablement  les 

Tfnnrt  f ? A’  ""Y'®  ’ ""S*""  rencombrement  qu’elles 

F t ^ nombre  de  tonneaux  elles  payeront 

le  fret.  Et  comme  il  s eleve  affez  fouvent  des  conteftations  à ce  fujet  entre  les 

^ marchands  chargeurs  , il  feroit  à fouhaiter  que  ceux  qui 
e melent  d arrimer  les  marchandifes  fuffent  pourvus  de  commiffion  de  M.  l’A- 

ÎTfÜ’c  / I ferment  à Juftice  , afin  que  l’on  pût  compter  un  peu 

pôiffom  ""  " mefureurs  de  fel,  & des  compteurs  de 

'710,  il  y a des  arrimeurs  en  titre 
romm- A ^ ^ ^ tricurs  de  morue  par 

jp  ^ ^ ^ ^nreté  publique  exige  que  ces  fortes 

de  gens  ayent  ferment  a Juftice , & qu’ils  foient  révoibles  ad  Lum  pour  les 
^ remplir  leurs  fondions;  c’eû  qu’il  eR  intéreffant 

afin  lî'*’  ^ par  l’Amirauté, 

afin  qu  ils  ne  fe  fafîent  pas  payer  arbitrairement.  ’ 


article  II. 

Le  matelot  engagé  pour_unvoyage,nepourraquitterfanseOT£e- 
pnr  ecra  jufquà  ce  quil  foit  achevé,  & que  le  vaiffeau  fmt 
amarre  k quai  & entièrement  déchargé. 

’y  O ü T matelot  engagé  pour  un  temps  ou  pour  un  voyage , eft  oblicé  d’eré 
gLe  difpenfer,  s’fl  n’a  une  .fouklt 

1.  V' vj“è-  “ 5“  P=®*  > la  note  1 . fur  Part  , S d. 

a Jurifdiaion  de  la  marine;  mais  elle  n’eft  bonne  à alléguer  ou’auoariin^ 
1 engagement,  & non  après,  s’il  n’eft  furvenu  quelque inlrmitl.  ^ 

L Ordonnance  de  Wisbuy , art.  6^  , dit  que  fi  le  nilote  rm  i ♦ l 
navire  , eft  fait  maître  ou  fe  marie,  il  fe?a  quitte^envers  foTm  Y 
rendant  ce  qu’il  aura  reçu.  Ce  dernier  cas  ne  feroit  pL  afthréi^n^ 
recevable  aujourd’hui,  l’ancienne  rubrique  mon  & ^marîase  rompt  t2^t 
ayant  ete  rejenee  depuis  long-temps  : mais  les  deux  autres  excufes  pourroienr 
encore  etre  admifes  aujourd’hui,  la  première  en  faveur  du  commercé  & b 
kconde  par  droit  de  bienfeance,  ne  convenant  pas  qu’un  homme  qui  a dmV 
de  commander  aux  autres , foit  fujet  au  commandement  de  fon  ésa?  s’il  ni  ? 
eft  fournis  apres  avoir  acquis  fa  nouvelle  qualité.  ^ * > s il  ne  s y 

C’eft  aufli  une  excufe  légitime,  fi  le  vovage  eft  entiérpm<.n»  .-t,..  ' a-. 

fulat,  chap.  158.  Mais  fi  le  plus  grand  nombre  des  matelots  accepte^cê  chan" 
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gement,  les  autres  font  obligés  de  s’y  foumettre , autrement  ils  feront  punis 

Comme  mutins.  Art.  24  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

Le  changement  du  capitaine  n’eft  point  une  excufe  fuffifante  , & l’équipage 
eft  obligé  de  fuivre  le  capitaine  fubrogé.  Kuricke , pag.  697,  art.  4,  tit.  2 , 
contre  la  décifion  du  Confulat,  chap.  158  & 294;  ce  qui  s’entend,  foit  avant 
le  voyage  commencé  foit  après. 

H en  faut  dire  autant  du  changement  de  navire  ; ftatut  de  Marfeille , pag.  457, 
à moins  qu’il  n’y  ait  tout-à-la-fois  changement  de  navire  & de  capitaine  ; ôc 
encore  fera-ce  au  Juge  à décider  en  ce  cas  fuivant  les  circonftances  ; car  enfin 
il  pourroit  y avoir  du  caprice  de  la  part  des  matelots.  _ ^ 

L’engagement  étant  pour  tout  le  voyage  , l’ofîicier  ou  matelot  eft  donc  oblige 
de  l’accomplir,  & il  ne  peut  quitter  fans  congé,  que  le  voyage  ne  foit  achevé. 
Article  66  de  l’Ordonnance  de  1584  ; c’eft-à-dire,  jufqu’à  ce  que  le  navire /oir 
entiiremem  déchargé  ^ & quil  joit  amarre  a quai,  fi  le  proprietaire^  ]iige  a Pto- 
pos  de  le  faire  entrer  dans  le  port  , ou  qu’il  foit  mis  en  lieu  de  fureté , fi  fon 
deffein  eft  de  le  faire  radouber  pour  entreprendre  un  nouveau  voyage.  Or- 
donnance de  Wisbuy  , art.  54. 

Quand  tout  cela  eft  fait,  le  maître  & les  gens  de  l’équipage  font  libres  , 
comme  étant  quittes  de  leur  engagement,  & il  n’eft  plus  queftion  que  du  paye- 
ment de  leurs  gages  ou  loyers  qui  doit  être  fait  fur  le  décompte  du  Commif- 
faire  de  la  Marine  , à l’effet  de  quoi  il  faut  les  faire  paffer  en  revue  devant  lui. 
C’eft  lui  qui  fait  le  décompte  d’un  chacun,  avec  le  propriétaire  ou  l’armateur 
du  navire  , & après  leur  payement  il  leur  délivre  à chacun  un  permis  pour  fe 
retirer  chez  eux.  Depuis  quelques  années  il  y a un  nouvel  ordre  établi  pour 
le  payement  des  loyers  des  matelots.  V.  infrà  le  tit.  4 du  liv.  fuivant , art.  10. 

Ainfi  le  congé  dont  parle  cet  article , ne  regarde  que  le^ dégagement  du  ma- 
telot , avant  ou  pendant  le  voyage  ; lequel  congé  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  propriétaire  ou  par  le  maître  dans  fon  abfence.  Il  eft  même  à obferver  que 
dès  que  le  matelot  eft  compris  dans  le  rôle  d’équipage  , il  ne  peut  plus  être 
congédié  que  du  confentement  du  Commiffairé  aux  Claffes,  qui  alors  en  fait 
mention  en  marge  du  rôle.  Mais  jufqu’à  ce  qu’il  foit  employé  fur  le  rôle,  le 
congé  dont  il  a befoin  pour  être  difpenfé  de  fervir  aux  termes  de  fon  .enga- 
gement, qui  eft  formé  dès  qu’il  eft  convenu  de  fon  loyer , fufEt  étant  donne 
par  le  propriétaire  ou  le  maître  ; & comme  il  a été  dit,  il  ne  peut  etre  donne 
par  aucun  autre , pas  même  par  les  Officiers  de  l’Amirauté , fuivant  1 art.  ^5  , 
tit.  I , liv.  8 de  l’Ordonnance  de  1689.  L’article  ajoute  que  les  Officiers  mariniers 
& matelots  qui  quitteront  fans  congé,  feront  privés  de  ce  qui  leur  fera  du  ; 
mais  tout  cela  s’entend  s’il  n’y  a caufe  valable  , laquelle  doit  être  jugée  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  ; auquel  cas  le  congé  qu’ils  donnent  vaut  autant  que 
s’il  étoit  confenti  par  le  propriétaire  ou  par  le  maître  , fauf  le  mal  jugé. 

Notre  article  dit,  congé  par  écrit , ce  qui  n’a  pour  but  que  1-a  fùreté  du  ma- 
telot, afin  qu’après  lui  avoir  donné  fon  congé,  on  ne  prétende  pas,  à défaut 
de  preuve  par  témoins  de  fa  part , l’obliger  enfuite  de  fervir  en  niant  de  lui 
avoir  accordé  fon  congé.  Car  dans  le  cas  où  le  capitaine  peut  donner  le  conge 
au  matelot;  c’eft-à-dire,  avant  que  le  matelot  ait  ete  infcrit  de  fon  confente- 
ment fur  le  rôle  d’équipage  , fi  le  matelot  offre  de  prouver  par  témoins 
congé  lui  a réellement  été  donné , le  fait  doit  être  reçn,  quelque  offre  que  fane 
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le  maître  d’affirmer  par  ferment  qu’il  n’a  pas  accordé  le  congé.  Et  la  preuve 
du  congé  fera  fuffilante , s’il  efl  juftifié  que  le  maître  a vu  le  matelot  prendre 
l'es  hardes  , & l’a  laiffé  partir  fans  oppofition.  Ainfi  jugé  à Marfeille  au  mois 
d’Oftobre  1752,  M.  Emerigon  tenant  l’audience. 

Mais  lorfque  le  matelot  eft  établi  fur  le  rôle  d’équipage,  il  n’y  a plus  de  con- 
gé , verbal  ou  par  écrit  de  la  part  du  capitaine  qui  foit  admiffible  , au  moins 
li  c’eft  pendant  le  voyage,  l’Ordonnance  du  premier  Août  1743  ayant  réglé 
art.  9 , que  le  congé  ne  feroit  accordé  aux  gens  de  mer  qui  le  demanderoient 
pendant  le  voyage,  que  pour  caufes  particulières  jugées  indifpenfables  par  les 
Officiers  des  Claffes  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  parles  Confuls  ou  leurs 
repréfentans  dans  les  pays  étrangers , ddquelles  caufes  il  feroit  fait  mention 
fur  le  rôle  d’équipage. 

Il  arrive  fouvent  que  des  matelots  qui , à l’arrivé  d’un  navire  defeendant  à 
, terre  , négligent  d’y  retourner  pour  aider  aux  autres  à décharger  & défarmer 
le  vaiffeau.  La  police  dont  on  ufe  envers  eux  à cet  égard , & qui  eft  le  moyen 
le  plus  propre  à les  corriger  , eft  que  l’on  prend  des  journaliers  à leur  place 
pour  leur  compte  , & ce  qui  eft  payé  à ces  journaliers  eft  tenu  enfuite  furies 
loyers  de  ces  matelots.  Rien  n’eft  plus  jufte,lans  quoi  tous  les  matelots  aban- 
donneroient  fucceffivement  le  navire;  ou  bien  ceux  qui  refteroient,  demeu- 
reroient  chargés  de  faire  le  fervice  des  autres  ; & cela  en  pure  perte , attendu 
que  les  loyers  celTent  de  courir  du  jour  de  l’arrivée  du  navire,  & qu’il  a 
mouillé  l’ancre. 

Par  cette  raifon  , fi  le  propriétaire  ou  le  maître,  par  prédileftion  ou  autre- 
ment , laiffoit  à quelques  matelots  la  liberté  de  refter  à terre  fans  mettre  des 
ouvriers  à leur  place , ceux  qui  refteroient  dans  le  navire  , feroient  fans  dif- 
ficulté en  droit  de  s’en  plaindre , foit  pour  demander  que  les  matelots  reftés 
à terre  fuftent  remplacés , foit  pour  prétendre  le  payement  des  journées  qu’ils 
employeroient  de  plus  à la  décharge  du  navire,  faute  par  les  autres  d’y  con- 
tribuer par  eux-mêmes  ou  par  autrui. 

11  n’y  a d’exception  à cela  pour  l’un  & l’autre  cas,  qu’autant  que  les  ma- 
telots refteroient  à terre  pour  caufe  de  maladie , ou  autre  caufe  légitime. 

En  ce  qui  concerne  le  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  il  eft  défendu  aux 
matelots  de  quitter  le  vailTeau  qu’après  le  défarmement , & qu’après  avoir  été 
congédiés  en  forme  par  écrit , fur  peine  d’être  punis  comme  déferteurs.  Or- 
donnance du  3 Décembre  1672. 
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ARTICLE  III. 

^ I le  matelot  quitte  le  maître  fans  congé  par  écrit,  avant  le  voya- 
it ge  commencé , il  pourra  être  pris  & arrêté  en  quelque  lieu  qu’il 
foit  trouvé , & contraint  par  corps  de  rendre  ce  qu’il  aura  reçu  y Sc 
de  fervir  autant  de  temps  qu’il  s’y  étoit  obligé,  fans  loyer  ni  récom- 
penfe  ; & s’il  quitte  après  le  voyage  commencé , il  fera  puni  corpo- 
rellement. 

La  peine  prononcée  par  cet  article  contre  le  matelot  qui  quitte  le  maître 
fans  congé,  ce  qui  vaut  défertion , quoique  le  voyage  ne  foit  pas  encore 
commencé , eil  moins  rigoureufe  qu’elle  ne  l’étoit  autrefois , puifque  le  mate- 
lot , en  pareil  cas , auffi-bien  qu’après  le  voyage  commencé , étoit  condamné 
au  fouet  pour  la  première  fois , fans  que  la  peine  pût  être  modérée  par  les  Ju- 
ges , fur  peine  d’en  répondre  en  leur  privé  nom.  Art.  67  de  l’Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1584. 

Par  l’article  premier  de  l’Ordonnance  de  "W^isbuy , lorfqu’il  quittoit  avant 
le  voyage  commencé  , il  étoit  tenu  de  rendre  au  maître  ce  qu’il  avoit  reçu 
pour  avance,  & de  lui  payer  en  outre  la  moitié  des  gages  qu’il  devoit  gagner; 
& lorfqu’il  défertoit  après  avoir  commencé  de  fervir,  fon  procès  devoit  lui 
être  fait  & parfait , & fur  la  dépofition  de  deux  autres  matelots , il  étoit  puni 
de  mort.  Art.  61. 

L’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  d’un  autre  côté  , art.  43  , fans  au- 
cune diftinéHon  , vouloit  qu’il  fût  livré  à la  Juftice  pour  être  puni,  & marqué 
au  vifage , de  la  marque  de  la  ville  dont  il  étoit. 

Notre  article  a pris  un  tempérament  plus  convenable , il  a réfervé  la  puni- 
tion corporelle  pour  le  cas  de  la  défertion  pendant  le  voyage,  & il  a aug- 
menté la  peine  pécuniaire  dans  l’autre  cas , en  obligeant  le  matelot  outre  la 
reftitution  de  fes  avances , de  fervir  fans  gages  ni  récompenfe  tout  le  temps 
pour  lequel  il  s’étoit  engagé  ; pour  fureté  de  laquelle  fatisfaftion  ou  indem- 
nité , il  p,ermet  de  prendre  le  matelot  au  corps,  & de  l’arrêter  en  quelque  lieu 
qu’il  foit  trouvé. 

Si  le  matelot  quitte  ou  déferte  pendant  le  voyage,  l’article  veut  alors  qu’il 
foit  puni  corporellement;  ce  qui  doit  s’entendre  de  la  peine  du  fouet,  relati- 
vement audit  art.  67  de  l’Ordonnance  de  1584,  & même  d’une  plus  grande 
peine , fi  la  défertion  a caufé  quelque  perte  confidérable  au  navire  ; & à plus 
forte  raifon  fi  le  naufrage  s’en  efl:  enfuivi.  V.  l’article  5 ci-après  oû  eft  citée  la 
Déclaration  du  ii  Septembre  16,99. 

Cet  article  au  relie  regarde  tout  Officier  major  ou  mariniers,  comme  le 
fimple  matelot , par  les  raifons  qui  en  ont  été  rendues  fur  l’art.  9 du  tit.  pré- 
»cédent.  Pour  la  défertion  du  matelot  & de  tout  autre  engagé  pour  la  courfe  , 
voir  le  titre  des  prifes , article  2 , où  eft  rapportée  l’Ordonnance  du  2 5 Mars 
Ï745- 
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^ La  peîne  de  défertion  & du  défaut  du  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  eft 
indireérement  des  galeres  perpétuelles  fuivant  les  articles  i 2 i 4 Hv 
4,  tit.  2 de  l’Ordonnance  de  1689;  mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  16 
Novembre  1759,  cette  peine  a été  adoucie  & modérée  en  certains  cas  eu 

egard  aux  circonftances.  A raifon  de  fon  importance,  cette  Ordonnance  fera 
rapportée  à la  fuite  de  cet  article.  uidnce  lera 

> n ^ temps  que  le  matelot  perdoit  les  gages  en  ce  cas 

c eft  auffi  la  decifion  formelle  de  l’art.  25  , tit.  , , üv.  8 de  l’Ordonnance  di 
15  Avril  1689;  & cela  s’obferve  encore  aujourd’hui.  Mais  au  lieu  qu’autre- 
fois  c etoit  le  proprietaire  du  navire  qui  profitoit  de  la  confifcation  des  gages 
pour  Imdemnifer  de  la  perte  qu’il  fouffroit  par  la  défertion,  fur-tout  & 
qu  elle  fe  faifoit  aux  ifles  de^l  Amérique,  ne  pouvant  naturellement  remplacer 
les  matelots  deferteiirs , qu  en  donnant  des  loyers  plus  confidérables  à ceux 
qu  il  prenoit  en  remplacement?  il  a été  réglé , d’abord  par  des  ordres  parti! 
ailiers  du  Roi  en  1736 , renouvellés  les  années  fuivantes,  & enfin  par  une 
Ordonnance  conforme  du  12  Décembre  1752  , confirmée  par  le  Réglement  du 
22  Juin  1753,  art.  10  & 15  , que  la  folde  due  aux  déferteurs  demeurLk 
confifquee  au  profit  du  Roi.  Car  c’eft  la  même  chofe,  puifqu’il  a été  ordrmnfi 

® J dans  les  bureaux  des  dalles,  pour  en  être 
enfuite  difpofe  fuivant  les  ordres  de  Sa  Majefié.  ^ ® 

Ce  qui  a donné  lieu  à ce  nouveau  Réglement,  c’eft  qu’on  a fuppofé  que  les 
maîtres  & capitaines , de  concert  avec  les  propriétaires  & armateurs  favori- 
foient  fouvent  la  defertion  , ou  plutôt  forçoient  par  leurs  maltraitemens  les 
matelots  de  delerter  pour  profiter  de  leurs  gages,  tant  de  l’aller  que  du  féjour 
Et  quoique  les  armateurs  ayent  reprefenté  avec  vérité  que  ce  reproche  doi^ 
d autant  plus  mal  fonde  qu’ils  ne  pouvoient  que  perdre  à ces  défertions  par 
' ' fe  trouvoient  le  plus  fouvent  f & de  faire  charger  les  nfar- 
c ndifes  de  retour , fans  prendre  des  ouvriers  étrangers  qui  leur  coûtoient 
des  fommes  confiderables , & de  remplacer  les  matelots  deferteurs  pour  ra- 
mener les  navires  en  France , ils  n’ont  pu  faire  rétablir  les  chofes  fur  l’ancien 
pied  , ni  profiter  de  la  réferve  faite  par  la  même  Ordonnance  Te  17^  d’a! 
voir  egard  a leurs  reprefentations , au  fujet  des  dépôts  qu’ils  auroientdé  for- 
ces  de  faire , fuivant  les  circonftances  particulières  ou  ils  pourroient  fe  trou- 
Cp  ’ ’ circonftances  n’ont  paru  affez  favorables  pour  être  admifes 

Ce  neft  que  par  rapport  aux  falaires  & aux  parts  des  matelotrdéfene^^^^^^ 
des  corfaires  , qu  il  leur  a enfin  été  rendu  juftice  par  l’art.  13  delà  Déclara 

Mais  à cela  près , il  a été  remédié  aux  défertions  de  maniéré  à les  leur  ren- 
dre  beaucoup  moins  onereufes  que  par  le  palTé  ; 6c  en  conféquence  par  Or- 
donnance du  23  Décembre  1721 , renouvellée  par  Arrêt  du  Confeil  dîi^ii  Mai 
1738  , qui  a cafte  une  Sentence  de  l’Amirauté  de  Dunkerque,  qui  étou  con- 
t aire , les  conventions  faites  par  les  matelots  déferteurs  , qui  s’embarquent 

autrement  onntrdéclL 
rees  n dles,  fl  elles  n etoient  autorifées  par  les  Intendans  , Commiffaires  Or- 
donnateurs  defdites  Colonies  , ou  leurs  Subdéléeués  anxnn>Ic  il  ^ • 

par  ladite  Ordonnance  de  régler  lefdits  falaires  à un  quart  de  moins  que7Jque 
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lefdits  matelots  gagnoient  fur  les  navires  par  eux  abandonnés.  Idem  l’article  2 
du  Réglement  du  19  Mai  1745.  Les  motifs  de  cette  réduftion  des  falaires  ont 
été  d’empêcher  l’abus  pratiqué  dans  les  Colonies  par  les  matelots  qui , pro- 
fitant de  la  néceffité  oii  fe  trouvoient  les  capitaines , de  remplacer  ceux  de  leurs 
équipages  qui  avoient  défertés  ou  qui  étoient  morts,  exigeoient  d’eux  des  fa- 

Lires  exceffifs.  ^ ^ ^ > n 

Aux  termes  de  la  même  Ordonnance  de  1721 , tout  matelot  trouve  aux  Co- 

lonies  après  le  départ  du  vaiffeau  fur  lequel  il  eft  arrivé , eft  réputé  déferteur , 
s’il  n’eft  muni  d’un  congé  de  fon  capitaine,  vifé  de  l’Intendant  ou  Commif- 
faire  Ordonnateur,  & comme  tel  il  doit  être  arrêté  & mis  en  pnfon  pour 
V refter  iufqu’à  ce  qu’il  puiffe  être  renvoyé  en  France  par  un  navire  ou  il  man- 
quera des  matelots.  Alors  le  capitaine  auquel  le  matelot  fera  donne  en  rem- 
T lacement  doit  payer  par  avance  fur  la  folde  qu  il  gagnera , fes  gîtes , geolage 
L fubfifiance  dans  la  pnfon  depuis  le  temps  qu’il  y fera  entre  , jufqu’au  jour 
de  fa  fortie  & en  rapporter  la  quittance  du  geôlier , qui  fera  yifee  par  l Inten- 
dant , Com’miffaire  .Ordonnateur  ou  Subdélégue  ; au  moyen  de  quoi  la  fomme 
contenue  en  ladite  quittance  fera  déduite  au  matelot  fur  /es  falaires  lors  du 
payement  qui  lui  en  fera  fait  au  defarmement  ; a lui  enjoint  au  Surplus  de  fe 
le^dre  à fon  département  auffi-tôt  apres  fon  arrivée  en  France  , & de  fe  re- 
préfenter  aux  Commiffaires  des  Claffes , a peine  de  trois  mois  de  pnfon  Dif- 
pofitions  qui  ont  été  renouvelles  par  les  art.  3 & 4 du  Reglement  fait  au  camp 

^^pI°rOrXnnanc^d"u  II  Mai  1719  » ^voit  déjà  été  défendu  à tout  capitaine 
d’nn  navire  de  France  de  débaucher  dans  les  Colonies , des  matelots  engages 
ins  d’autres  navires  du  Royaume,  à peine  de  300  liv.  d’amende,  applicable 
moitié  à l’Amiral  & moitié  ^u  premier  capitaine  ou  rnaitre , lequel  pourroit 
ïliendre  fon  matelot  fi  bon  lui  fembloit , ce  qui  a ete  auffi  renouvelle  par 

l’art  nremier  dudit  Reglement  du  19  Mai  1745*  , » ■ o 

T défenfes  faites  par  la  même  Ordonnance  de  1719 , a tous  cabaretiers  & 
înofelliers  auxdites  Colonies  , de  recevoir  chez  eux  aucuns  matelots  làns^en 
donner  avis  le  même  jour  au  Commandant  du  lieu , avec  injonai^on  de  s af- 
furer  de  la  perfonne  dédits  matelots , a peine  de  100  liv.  d amende,  ont  pa- 
reillement e^té  confirmées  par  l’art.  8 dudit  Réglement.  , , 

Les  nouvelles  difpofitions  de  ce  même  Regleiuent , les  voici.  L article  5 dé- 
fend très-expreffément  à tous  matelots  de  s’embarquer  aux  Colonies  fur  des 
navires  de  France,  & à tous  capitaines  de  les  y embarquer , qu  ils  nayentete 
infcrits  fur  les  rôles  d’équipage  par  les  Officiers  ÿs  Claffes,  à peine  contre  es 
matelots  d’un  mois  de  prifon  à leur  arrivée  en  France,  de  perte  de  la  folde 
qui  leur  aura  été  promife , & de  reftitution  de  ceUe  qui  leur  aura  ete  payee 
5’avance*  à l’effet  de  quoi  la  retenue  leur  en  fera  faite  dans  les  voyages  qu  il 
feront  enfuite.  A l’égard  des  capitaines  , leur  punition  eft  de  trois  mois  de 
nrlfon  & ils  font  menacés  d’une  plus  grande  en  cas  de  récidivé.  _ 

^ L’article  6 porte  que  tout  capitaine  de  bâtiment  arme  aux  Colonies  pour 
cabo^ale  & la  navigation  d’icelles  , qui  débauchera  un  matelot  de  quelque 
navire  de  France , fera  condamné  à une  amende  de  3 00  liv.  applicable  auffi  moy 
tié  à l’Amiral  & moitié  au  maître  du  matelot,  & en  outre  a trois  mois  de  pn- 
fon pour  la  première  fois , & en  cas  de  récidivé  , déclaré  incapable  de  com- 
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mander  aucun  bâtiment  de  mer;  & pourra  toujours  le  capitaine  du  navire  de 
France  reprendre  Ton  matelot  fi  bon  lui  femble. 

Défenfes  tout  de  même , par  l’article  7 , fous  pareille  peine  de  3 00  li v.  d’amen- 
de, & en  outre  d’un  mois  de  prifon,  à tous  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens 
des  colonies  d’engager  aucun  matelot  provenant  des  équipages  des  navires  de 
France  , fans  la  permiflion  par  écrit  des  Intendans,  CommifTaires-ordonnateurs 
ou  leurs  Subdélégués  , laquelle  permiflion  ne  pourra  leur  être  accordée  que 
dans  le  cas  où  le  matelot  aura  obtenu  fon  congé  de  fon  capitaine,  & qu’il  ne 
fe  trouvera  pas  d’ailleurs  des  navires  de  France  qui  ayent  befoin  de  remplace- 
ment. 

Toutes  ces  difpolitions,  au  refte,  ont  été  confirmées  & réunies,  d’abord 
par  un  Réglement  du  iz  Juin  1753  ; & enfin  par  un  dernierdu  1 1 Juillet  1759  » 
qui  en  a auffi  ajouté  de  nouvelles  pour  perfectionner  la  police  & la  difeipline 
des  équipages  des  navires  expédiés  pour  les  colonies  de  l’Amérique, 
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fujet  des  Matelots  qui  défertent  dans  les  Colonies^ 

A Paris  le  23  Décembre  1721. 


DE  ? A R 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  com- 
merce des  négocians  à fes  colonies  de  l’A- 
mérique eft  fort  interrompu  parla  défertion  des 
équipages  des  vaifTeaux  ; que  plulleurs  irotelots 
abandonnent  les  navires  où  ils  fervent & fe 
cachent  jufqu’à  leur  départ , pour  enfuite  s’en- 
gager dans  d’autres  vaifTeaux  , qui , ayant  fouf- 
fert  une  pareille  défertion , ne  peuvent  revenir 
en  France  fans  remplacement;  qu’alors' profi- 
tant de  la  néceffité  où  les  capitaines  fe  trouvent, 
ils  exigent  d’eux  des  falaires  exceffifs , ce  qui 
ruine  le  commerce  & entretient  le  libertinage  ; 
& Sa  Majefté  voulant  empêcher  un  pareil  abus , 
de  l’avis  de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  Régent, 
Elle  déclare  nulles  toutes  les  conventions  que 
les  matelots  pourront  faire  dans  les  colonies  , 
à commencer  du  premier  Mars  de  l’année  pro- 
chaine 1722,  pour  raifon  de  leurs  falaires  ou 
autrement,  avec  les  capitaines  des  navires  qui 
feront  venus  de  France  dans  lefdites  colonies  , 
à moins  que  lefdites  conventions  ne  foient  au- 
torifées  par  les  Intendans  , CommifTaires  - or- 
donnateurs defdites  colonies,  ou  leurs  Subdé- 
légués dans  les  lieux  où  lefdits  Intendans  ne 
rélideront  point.  Veut  Sa  Majefté  quë  lefdits 
Intendans , Commiftaires-ordonnateurs  ou  Sub- 
délégués , règlent  lefdits  falaires  à un  quart  de 
Tome  J, 


LEROI. 

moins  que  lefdits  mafelotsne  gagnoient  furies 
navires  qu’ils  auront  abandonnés  : ordonne  Sa 
Majefté  que  tous  les  matelots  de  France  qui  (e 
trouveront  dans  lefdites  colonies  après  le  dé- 
part des  vaifTeaux  dans  lefquels  ils  feront  ar- 
rivés , foient  arrêtés  & mis  dans  les  prifons , 
à moins  qu’ils  ne  foient  porteurs  d’un  congé  de 
leur  capitaine,  vifé  de  l’Intendant  ouCommif- 
faire-ordonnateur,  & qu’ils  relient  dans  lef- 
dites prifons  jufqu’à  ce  qu’ils  puifl'ent  être  ren- 
voyés en  France  par  des  navires  aufquels  il 
manquera  des  matelots , & que  les  capitaines 
auxquels  ils  feront  donnés  en  remplacement, 
payent  par  avance  fur  la  folde  qu’ils  gagneront , 
leurs  gîtes,  geolages  & fubfiftances  dans  les 
prifons  , depuis  le  jour  de  leur  entrée  jufqu’au 
jour  de  leur  fortie,  dont  ils  prendront  quittan- 
ces du  geôlier,  qui  feront  vifées  par  lefdits  In- 
tendans, Commiftaires-ordonnateurs  ou  Sub- 
délégués ; au  moyen  de  quoi  les  fommes  con- 
tenues dans  lefdites  quittances , feront  déduites 
auxdits  matelots  fur  leurs  falaires  , dans  le 
payement  qui  leur  fera  fait  en  France  au  dé- 
farmement,  & lefdites  quittances  à eux  remifes. 
Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  auxdits  matelots , 
aufti-tôt  leur  arrivée  en  France , de  fe  rendre 
à leur  département , &;  dé  fe  repréfenter  aux 

Yyy 
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Commiffaires  des  Claffes , à peine  contre  les  & tous  autres  qu’il  appartiendra  ; de  tenir  îâ 
eontrevenans  de  trois  mois  de  prifon.  Mande  main  à l’exécution  de  la  préfente  Ordonnance  , 
& ordonne  Sà  Majefté  à Monf.  le  Comte  de  qui  fera  lue,  publiée  & affichée  par^tout  où 
Touloufe,  Amirai  de  France , aux  Gouverneurs  befoin  fera.  Fait  à Paris  le  vingt-troiffeme  jour 
& fes  Lieutenans  généraux  en  fes  colonies  de ' de  Décembre  mil  fept  cent  vingt-un.  Signé, 
l’Amérique,  Intendans  , Commiffaires-ordon-  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ Fleuri  au. 
nateurs  ôt  Subdélégués  dans  lefdites  colonies  , 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  que  V Ordonnance  du  2J  Décembre  lytu  , concernant  Us  Matelots  qui 
défertent  dans  les  Colonies , fera  exécutée  ; & cajje  une  Sentence  des  Officiers  de 
V Amirauté  de  Dunkerque , rendue  en  cantravention  de  ladite  Ordonnance, 

Du  IJ  Mai  1738. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT, 


SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  , en 
fonConfeil,  Ion  Ordonnance  du  23  Dé- 
cembre 1721 , concernant  les  matelots  qui  dé- 
fertent dans  les  colonies,  par  laquelle  les  con- 
ventions faites  par  les  matelots  qui  s’embar- 
quent dans  lefdites  colonies  , pour  raifon  de 
leurs  falaires  ou  autrement , ont  été  déclarées 
nulles , fl  elles  n’ont  été  autorifées  par  les  In- 
tendans , Commiffaires  - ordonnateurs  defdits 
colonies  , ou  leurs  Subdélégués , auxquels  il  eft 
enjoint  par  ladite  Ordonnance  de  régler  lefdits 
falaires  à un  quart  de  moins  de  ce  que  lefdites 
matelots  gagnoient  fur  les  navires  qu’ils  auront 
abandonnés  : & étant  informée  que  le  nommé 
Jean  Choppin  de  Rotterdam  , qui  a été  embar- 
qué en  qualité  de  matelot  à Saint-Domingue  , 
au  mois  de  Septembre  dernier,  fur  le  navire 
Je  Saint-Pierre,  commandé  par  Charles  Le- 
moine de  Dunkerque , a été  engagé  fur  le  pied 
de  cent  cinquante  livres , pour  fes  falaires  pen- 
dant la  traverfée  de  ladite  colonie  de  Saint- 
Domingue  en  France , par  convention  entre  lui 
& ledit  capitaine , qui  lui  a donné  à ce  fujet 
une  obligation  fous  fignature  privée  : que  la 
même  fomme  a été  employée  dans  le  rôle  d’é- 
quipage dudit  navire  le  Saint-Pierre , par  l’offi- 
cier qui  a infcrit  fur  ledit  rôle  ledit  Choppin , 
quoiqu’il  dût  être  fait  réduftion  de  ladite  fom- 
me , conformément  à la  fufdite  Ordonnance , 
attendu  qu’elle  excede  d’environ  les  deux  tiers , 
la  folde  qui  pouvoit  être  donnée  audit  Chop- 
pin , en  évaluant  la  durée  du  voyage  de  Saint- 


Domingue  en  France,  & ce  qu’il  avoit  pu  gagner 
dans  le  navire  fur  lequel  il  étoit  paffé  dans  ladite 
colonie  ; qu’en  conféquence  de  ladite  Ordon- 
nance, la  fufdite  lomme  de  cent  cinquante  livres,, 
convenue  entre  ledit  Charles  Lemoine  & Jean 
Choppin,  a été  réduite  à celle  defoixante  livres 
fur  le  rôle  de  défarmement  qui  a été  fait  au 
Bureau  des  Claffes  de  Dunkerque  ,pour  le  paye- 
ment des  gens  de  mer  de  l’équipage  dudit  navire  r 
que  nonobftant  ladite  réduéfion  , ledit  Choppin 
ayant  fait  ceflion  par  un  aéle  du  24  du  mois  de 
Mars  dernier , à Mathieu  de  Flye , bourgeois  à 
Dunkerque  , & Jeanne  Vendentrabele , femme 
dudit  de  Flye , de  l’obligation  dudit  Capitaine  ; 
lefdits  ceffionnaites  fe  font  pourvus  au  Siégé 
de  l’Amirauté  de  Dunkerque , où  il  eft  inter- 
venu le  28  dudit  mois  de  Mars  Sentence , par 
laquelle  ledit  Lemoine  a été  condamné  de  payer 
en  entier  la  fomme  de  cent  cinquante  livres , 
convenue  entre  lui  & ledit  Choppin  ; à quoi 
étant  néceffaire  de  pourvoir , attendu  que  ladite 
Sentence  eft  direéienient  contraire  à l’Ordon- 
nance du  23  Décembre  1721 , par  laquelle  il 
eft  daiiement  expliqué,  que  les  motiis  de  la 
réduétion  qui  y eft  ordonnée  , font  d’empecher 
l’abus  qui  fe  pratique  dans  les  colonies,  par  les 
matelots , qui , profitant  de  la  néceflité  où  fe 
trouvent  les  capitaines,  de  remplacer  ceux  de 
leur  équipage  qui  ont  déferte  ou  qui  font  morts 
dans  lefdites  colonies , exigent  d’eux  des  falai- 
res exceflifs.  Vu  ladite  Sentence,  oui  le  rap- 
port, tout  confidéré.  Sa  Majefté  étant  en 
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fon  Confeil , a 'évocmé  à Elle  & à fondit  Con- 
feil,  toutes  les  conteftations  mues  & à mouvoir 
pour  raifon  de  la  folde  du  nommé  Jean  Chop- 
pin  de  Rotterdam,  par  rapport  au  voyage  qu’il 
a tait  de  Saint-Domingue  en  France  fur  le  na- 
vire le  Saint-Pierre,  commandé  par  Charles 
Lemoine  , de  Dunkerque  : & faifant  'droit  fur 
icelles , fans  s’arrêter  à la  Sentence  des  Officiers 
de  l’Amirauté  de  Dunkerque,  du  28  du  mois 
de  Mars  dernier , quelle  a caflée  & annullée , 
a ordonné  & ordonne  que  l’Ordonnance  du  23 
Décembre  1721,  concernant  les  matelots  qui 
défertent  dans  les  colonies  , fera  exécutée  fé- 
lon fa  forme  & teneur  : en  conféquence  Elle  a 
déclaré  nulle  l’obligation  faite  par  ledit  Lemoi- 
ne en  faveur  dudit  Choppin , & tout  ce  qui  s’en 
eft  enfuivi  fur  l’inftance  formée  en  vertu  d’i- 
celle, au  Siégé  de  l’Amirauté  de  Dunkerque. 
Veut  Sa  Majefté  qu’il  (oit  payé  feulement  par 
ledit  Charles  Lemoine  , la  fomme  de  foixante 
livres  pour  les  falaires  dudit  Choppin  , confor— 
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mément  au  rôle  de  défarmement  du  navire  le 
Saint-Pierre , fait  & arrêté  au  Bureau  des  Claf- 
fes  de  Dunkerque  : fait  Sa  Majefté  défenfes  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  de  ladite  ville,  de  ren- 
dre à l’avenir  de  pareilles  Sentences  , & leur 
enjoint  de  fe  conformer  aux  Ordonnances , à 
peine  d’interdiélion.  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
execute  nonobftant  oppofttion  ou  empêche— 
mens  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé  , 
& dont,  û aucuns  interviennent,  Sa  Majefté 
s’en  réferve,  & à fon  Confeil,  la  connoiffance^ 
icelle  interdifant  à toutes  fes  Cours  & fes  Juges. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le  Duc 
de  Penthievre,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 
main  à l’exécution  dudit  Arrêt , qui  fera  regif- 
tré  aux  Greffes  d’ Amirauté  des  [ports  où  il  eft 
permis  d’armer  des  navires  pour  les  Iftes  Fran- 
çoifes  de  l’Amérique.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles 
le  treize  Mars  mil  fept  cent  trente-huit.  Signé^ 
PhELYPE  AUX. 


RÉGLEMENT 

Sur  la  police  à ohferver  à Ü égard  des  matelots  qui  défertent  aux  ijles  de  V Amérique  ; 
des  navires  armes  dans  les  Ports  du  Royaume, 

Du  Camp  de  Tournai  le  19  Mai  1745. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  com- 
merce que  les  Négocians  de  fon  Royaume 
font  dans  les  colonies  de  l^mérique  , fe  trouve 
continuellement  interrompu  par  les  déferrions 
des  équipages  des  navires  qui  y font  employés  ; 
qu’il  y a des  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
tant  des  navires  même  de  France , que  des  bâ- 
timens  fervans  au  cabotage  defdites  colonies , 
qui  débauchent  des  matelots  engagés  fur  d’au- 
tres navires  que  ceux  qu’ils  commandent  ; & 
que  d autre  part , plufieurs  matelots  abandon- 
nent les  navires  où  ils  fervent  & fe  cachent  juf- 
qu  à leur  départ , pour  enfuite  s’engager  avec 
d autres  capitaines , dont  ils  exigent  des  falaires 
exceffifs , lefquels  font  forces  de  leur  promet- 
tre, & de  confentir  même  quelquefois  à em- 
barquer lefdits  matelots  fans  les  faire  compren- 
dre dans  les  rôles  d’équipages , ne  pouvant  faire 
leur  retour  en  France  fans  remplacement,  à caufe 
des^  défertions  qu’ils  ont  eux-mêmes  fouffertes  ; 
& étant  néceftaire  de  faire  celTer  de  pareils  abus 
qui  ne  font  pas  moins  préjudiciables  au  com- 
merce des  colonies , que  contraires  à l’ordre  & 


a la  difcipline  des  Claftes,  Sa  Majefté,  après 
s’être  fait  repréfenter  fes  Ordonnances  des  22 
Mai  1719,  & 23  Décembre  1721,  a jugé  à 
propos  d’en  renouveller  les  difpofitions  , & d’y 
en  ajouter  d’autres.  A quoi  voulant  pourvoir. 
Sa  Majefte  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Tout  capitaine , maître  ou  patron  d’un  na- 
vire de  France  qui  débauchera  dans  les  colo- 
nies un  matelot  engagé  dans  un  autre  navire 
des  ports  du  Royaume , fera  condamné  à une 
amende  de  300  livres  applicable,  moitié  à l’A- 
miral , & moitié  au  premier  maître,  lequel  pourra 
reprendre  fon  matelot , fi  bon  lui  femble , con- 
formément à l’Ordonnance  de  Sa  Majefté,  du 
22  Mai  1719. 

II.  En  conféquence  de  celle  du  23  Décembre 
1721,  toutes  les  conventions  que  les  matelots 
pourront  faire  dans  les  colonies , pour  raifon 
de  leurs  falaires  ou  autrement,  avec  les  capi- 
taines des  navires  de  France,  feront  nulles&de 
nul  effet , à moins  qu’elles  ne  foient  autorifées 
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par  les  Intendans  , CommilTaires-ordonnateurs 
defdites  colonies  ou  leurs  Subdélégués , dans  les 
lieux  où  ils  rie  réfideront  point , & lefdits  fa- 
laires  feront  réglés  par  les  Intendans , Commif- 
faires  - ordonnateurs  ou  leurs  Subdélégués  , a 
un  quart  de  moins  que  ceux  que  lefdits  matelots 
auroient  gagné  fur  les  navires  qu’ils  auront  aban- 
donnés. 

III.  En  exécution  auffi  de  ladite  Ordonnance 
du  23  Décembre  1721,  tous  les  matelots  de 
France  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  colonies 
après  le  départ  des  vaiffeaux  dans  lefquels  ils 
y feront  arrivés,  feront  arrêtés  Ôtmis  dans  les 
prifons,  à moins  qu’ils  ne  foient  porteurs  dun 
congé  de  leur  Capitaine , vifé  de  l’Intendant 
ou  Commiffaire-ordonnateur.  Ils  relieront  d^ans 
lefdites  prifons , jufqu’à  ce  qu’ils  puiffent  etre 
renvoyés  en  France  fur  des  navires  auxquels 
il  manquera  des  matelots  ; les  Capitaines  aux- 
quels ils  feront  donnés  en  remplacement,  fe- 
ront tenus  de  payer  par  avance  fur  la  folde  def- 
dits  matelots , leur  gîte , geolage  & fubfillance 
dans  les  prifons , depuis  le  jour  de  leur  entree 
Julqu’au  jour  de  leur  fortie  , dont  ils  prendront 
les  quittances  des  geôliers , vifées  des  Intendans, 
CommilTaires-ordonnateurs  ou  leurs  Subdélé- 
gués , pour , fur  Ta  repréfentatlon  defdites  quit- 
tances, les  fommes  y contenues  être  déduites 
nufdits  matelots  fur  leurs  falaires  dans  le  paye- 
ment qui  leur  fera  fait  au  défarmement  en  Fran- 
ce, & lefdites  quittances  àeuxremifes. 

IV.  Lefdits  matelots  feront  tenus , aufli-tot 
leur  arrivée  en  France , de  fe  rendre  , confor- 
mément à ladite  Ordonnance , à leurs  dépaitei- 
mens , & de  fe  représenter  aux  CommilTaires 
des  ClalTes , à peine  contre  les  contrevenans 
de  trois  mois  de  prifon , conformément  à la 
même  Ordonnance. 

V.  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions 
& défenles  à tous  matelots  de  s’embarquer  aux 
colonies  fur  des  navires  de  France,  & à tous 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  defdits  navires , 
de  les  y embarquer  qu’ils  n’ayent  été  inlcrits 
fur  les  rôles  d’équipage  par  les  Officiers  des 
ClalTes.  Veut  & ordonne  Sa  Majellé  que  les 
matelots  qui  fe  feront  embarqués  fans  cette  for- 
malité, foient  punis  d’un  mois  de  prilon  à 
leur  arrivée  en  France  j qu’ils  foient  en  outre 
privés  de  la  folde  qui  leur  aura  été  promife 
pour  latraverfée  de  l’Amérique  en  France,  & 
qu’en  cas  qu’ils  Tayent  reçue  d’avance , ils  foient 
tenus  de  la  rellituer , à l’effet  de  quoi  la  rete- 
nue leur  en  fera  faite  dans  les  voyages  qu’ils 


feront  enfuite  ; pour  ladite  folde  fuîvre  Tapplî» 
cation  qui  fera  ordonnée  par  ^ Sa  Majellé  ; & 
lefdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  navi- 
res feront , de  leur  côté , punis  de  trois  mois  de 
prifon  , & même  de  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive. 

VI.  Tout  capitaine , maître  ou  patron  debâ- 
timens  armés  aux  colonies  pour  le  cabotage  & 
la  navigation  d’icelles , qui  débauchera  un  mar 
telot  engagé  dans  l’équipage  d’un  navire  de 
France , fera  condamné  à une  amende  de  300 
livres , applicable , moitié  à l’Amiral , & moitié 
au  maître  du  matelot , & en  outre  à trois  mois 
de  prifon  pour  la  première  fois;  & en  cas  de 
récidive,  déclaré  incapable  de  commander  au- 
cun bâtiment  de  mer.  Et  pourra  toujours  le  ca- 
pitaine ou  maître  du  navire  de  France,  repren- 
dre fon  matelot,  fi  bon  lui  femble. 

VII.  Défend  Sa  Majellé  à tous  maîtres  ou 
patrons  des  bâtimens  des  colonies  , d engager 
aucun  matelot  provenant  des  équipages  des  na- 
vires de  France , fans  la  permiffion  par  écrit  des 
Intendans , Commillaires-ordonnateurs  ou  leurs 
Subdélégués , laquelle  permiffion  ne  pourra  leur 
être  accordée  , que  dans  le  cas  ou  le  matelot 
n’aura  pas  abandonné  fon  navire  fans  conge  d& 
fon  capitaine,  & où  il  rre  fe  trouveroit  pas  d ail- 
leurs des  navires  de  France  qui  ayent  befoin  de 
remplacement,  à peine  contre  lefdits  maîtres 
ou  patrons  contrevenans , -de  300  livres  d amen- 
de, applicable  comme  ci-delTus,  & en  outre 
d’un  mois  de  prifon. 

VIII.  Défend  pareillement  Sa  Majellé  à tous 
cabaretiers  & hôteliers  auxdites  colonies  , de 
recevoir  chez  eux  aucuns  matelots,  fans  en  don- 
ner avis  le  même  jo^  au  Commandant  du  lieu, 
& leur  ordonne  de  s’affurer  de  la  perfonne  def- 
dits  matelots  , conformément  à l’Ordonnance 
du  22  Mai  1719 , & fous  la  peine  de  cent  liv. 
d’amende  y portée. 

Mande  & ordonne  Sa  Majellé  à M.  le  Duc 
de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur 
& Lieutenant  général  de  la  Province  de  Bre- 
tagne , aux  Gouverneurs  & fes  Lieutenans  gé- 
néraux des  lües  de  l’Amérique,  Intendans,  Com- 
miffaires  généraux  & ordinnaires  , aux  Suh- 
délégués  établis  dans  lefdites  Ifles  de  1 Amé- 
rique , & à tous  autres  qu’il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  prélent  Réglement 
qui  fera  lu , publié  & affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  au  Camp  de  Tournai  le  dix-neuf  M^ 
mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé,  LOUIS* 
Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


LIV.  II.  TIT.  VII.  des  MatdQtr,  ART.  III. 
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Portant  que  les  falaïres  des  gens  de  mer  qui  auront  défertê  des  hâtimens  marchands  ^ 
continueront  d’être  dépofès  dans  les  Bureaux  des  Clajfes. 

Du  Décembre  1752. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  ayant  ci-devant  jugé  à pro- 
pos, tant  pour  le  maintien  delà  police  des 
Claflés,  que  pour  la  fûreté  de  la  navigation  & 
du  commerce  de  les  fujets,  de  régler  que  le 
montant  des  falaires  dûs  aux  matelots  & autres 
gens  de  mer  défertés  desbâtimens  marchands, 
& dont  lefdits  déferteurs  doivent  être  privés 
aux  termes  de  l’article  XXV , titre  premier , 
liv.  Vül  de  l’Ordonnance  du  mois  d’ Avril  1689, 
feroit  dépofés  dans  les  Bureaux  des  Claffes , juf- 
qu’à  ce  qu’il  plût  à Sa  Majefté  d’en  ordonner 
la  deftination  ; Elle  auroit  donné  divers  ordres 
en conféquence, dans  les  années  1736,17378c 
& 1738  : Sa  Majefté  auroit  eftimé  convenable 
de  faire  le  même  Réglement  par  l’article  IV 
de  fon  Ordonnance  du  25  Mars  1745 , pour 
les  parts  revenantes  fur  le  produit  des  prifes  , 
aux  gens  de  mer  défertés  des  navires  expédiés 
pour  la  courfe , 8c  réputés  leur  tenir  lieu  de 
falaires  : Sa  Majefté  auroit  aufli  ordonné , pour 
affurer  l’exécution  defdits  dépôts , qu’il  feroit 
lurfis  à l’expédition  des  navires  appartenans  aux 
armateurs  qui  fe  trouveroient  dans  le  cas  de 
les  faire  , jufqu’à  ce  qu’ils  y euflent  fatisfait , 
Elle  auroit  néanmoins,  au  commencement  de 
la  derniere  guerre , accordé  dilpenfe  des  fufdits 
dépôts  à l’égard  des  falaires  des  gens  de  mer 
défertés  des  navires  qui  fe  trouveroient  dans  le 
cas  du  payement  de  l’induit  fixé  pour  les  convois 
efeortés  par  les  vailTeaux  de  Sa  Majefté  : mais 
étant  informée  que  depuis  la  paix  quelques  ar- 
mateurs ont  fait  difficulté  de  fe  foumettre  aux- 
dits  Réglemens , 8c  que  les  motifs  qui  l’ont  dé- 
terminée à les  faire , fubfiftent  encore  ; Sa  Ma- 
jefté après  s’être  fait  repréfenter  l’article  III, 
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titre  VII,  livre  1 1 de  l’Ordonnance  du  mois 
d’Août  1681 , 8c  ledit  article  XXV  du  titre  pre- 
mier du  livre  VIII  de  l’Ordonnance  du  15  Avril 
1689,  enfemble  les  ordres  particuliers  donnés 
pour  lefdits  dépôts , 8c  l’article  IV  de  fadite 
Ordonnance  du  25  Mars  1745 , Elle  a ordonné 
8c  ordonne,  veut  8c  entend,  que  le  montant 
des  falaires  échus  pour  les  matelots  Sc  autres 
gens  de  mer  qui  auront  déferté  des  bâtimens 
marchands,  continue  d’être  mis  en  dépôt  dans 
les  Bureaux  des  Clafles , pour  être  enfuite  dif- 
pofé,  comme  il  a été  fait  jufqu’à  préfent  fuivant 
les  ordres  de  Sa  Majefté , pour  le  bien  8c  l’a- 
vantage delà  navigation 8c du  commerce.  Veut 
8c ordonne,  pareillement,  qu’il  foit  en  confé- 
quence  furfis  à l’expédition  des  navires  appar- 
tenans aux  armateurs  qui  fe  trouveront  dans  le 
cas  de  faire  lefdits  dépôts , jufqu’à  ce  qu’ils  y 
ayent  fatisfait , fe  réfervant  néanmoins  Sa  Ma- 
jefté d’avoir  égard  aux  repréfentations  qui  pour- 
ront lui  être  faites  à ce  fujet , par  les  armateurs 
qui  auront  fait  lefdits  dépôts , fuivant  les  cir- 
conftances  particulières  où  ils  pourront  fe  trou- 
ver. Mande  8c  ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Duc  de  Pehthievre  , Amiral  de  France  , Gou- 
verneur 8c  Lieutenant  général  de  la  Province 
de  Bretagne , aux  Intendans , Commiftaires  gé- 
néraux 8c  ordinaires  de  la  marine , 8c  à tous 
autres  officiers  qu’il  appartiendra,  de  tenir  la 
main  à l’exécution  de  la  préfente  Ordonnance, 
laquelle  fera  regiftrée  aux  Greffes  des  Amirau- 
tés, lue  8c  publiée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
à Verfailles  le  douze  Décembre  mil  fept  cent 
cinquante-deux,  é’ig'né,  LOUIS.  Et  plus  bas. 
Rouillé. 
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R E G L E M E N T 

Peur  la  police  & la  difctpline  des  équipages  des  navires  marchands  ^ expédiés  pour 
les  Colonies  françoifes  de  V Amérique , & fur  ce  qui  doit  être  obfervé pour  les  rem» 
pLacemens  des  équipages  ^ tant  des  vaijfeaux  de  Sa  Majejlé , que  des  navires  mar» 
chands^ 

Du  1 1 Juillet  1759. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  repréfenter  fes  Or- 
donnances & Réglemens  des  22  Mai  1719  , 
23  Décembre  19  Juillet  i74^î  ^9  Mai 

î 74 3 , & a 2 Juin  1753  .fur  la  police  qui  doit  être 
obfervée  aux  colonies  françoiles  de  1 Amérique, 
pour  les  gens  de  mer  des  équipages  des  navires  ; 
enfemblefa  Déclaration  du  18  Décembre  1728, 
& l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  19  Janvier  1734,  au 
fujet  de  rembarquement  & débarquement  des 
matelots  dans  les  Ports  du  Royaume  & les  Pays 
étrangers:  Et  étant  informée  que  les  difpofitions 
portées  par  lefdites  Ordonnances,  ne  font  pas 
exaftement  obfervées  dans  lefdites  colonies . & 
qu’elles  ne  font  pas  d’ailleurs  fufRfantes  pour 
réprimer  divers  abus  qui  s’y  font  introduits,  au 
préjudice  du  bon  ordre  & de  la  difeipline  des 
gens  de  mer  : Et  defirant  pourvoir  en  même- 
temps  aux  remplacemens  des  équipages  des  vaif- 
feaux  & autres  bâtimens  de  Sa  Majefté  , & à 
ceux  des  navires  de  fes  fujets  qui  fe  trouveroient 
dans  le  cas  d’en  avoir  befoin.  Elle  a arrêté  le 
préfent  Réglement,  ainft  qu’il  fuit. 

Article  Premier. 

11  fera  fait  à bord  des  navires  marchands  , 
àuffi-tôt  après  leur  arrivée  aux  colonies  fran- 
coifes  de  l’Amérique  , par  le  Commiffaire  ou 
autre  Officier  chargé  du  détail  des  Clafles,  une 
revue  exaéle  de  tous  les  gens  de  mer  dont  les 
équipages  feront  compofés , & des  paffagers  en- 
gagés qui  auront  été  embarqués  en  France,  & 
fe  Capitaine  de  chaque  navire  leur  en  remettra 
le  rôle  en  dépôt  jufqu’à  fon  départ. 

IL  L’Officier  chargé  du  détail  des  Claffes , par 
lequel  ladite  revue  fera  faite. entendra  les  plain- 
tes qui  pourront  être  portées,  tant  par  les  capi- 
taines & officiers  contre  les  matelots  & autres 
gens  des  équipages , que  par  les  matelots  contre 
les  capitaines  & officiers  ; il  conftatera  , autant 
qu’il  fera  poffible , les  faits  qui  y auront  donné 
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occafion  •,  & fur  le  compte  qu’il  en  rendra  J 
l’Intendant  ou  Commiffaire  - ordonnateur  fera 
fur  le  champ  arrêter  les  coupables , s’il  y a lieu , 
foit  pour  leur  faire  fubir  quelques  jours  de  prifon, 
fuivant  les  circonftances , foit  pour  les  remettre 
aux  Officiers  de  l’Amirauté , s’ils  font  dans  le 
cas  de  mériter  de  plus  grandes  peines  : &dans 
le  cas  où  lefdits  Officiers  de  l’Amirauté  juge- 
ront de  vouloir  procéder  contre  ceux  qui  au- 
ront été  ainfi  arrêtés , lefdits  prifonniers  leur 
feront  remis . à cet  effet , par  les  ordres  def- 
dits  Intendans  ou  Ordonnateurs. 

IIL  Ledit  Officier  vérifiera  s’il  fe  trouve  abord 
des  matelots  ou  autres  gens  de  mer  qui  n’ayent 
point  été  compris  fur  le  rôle  de  l’équipage  ; & il 
fera  arrêter  fur  le  champ  tous  ceux  qui  fe  trou- 
veront dans  ledit  cas , Sa  Majefté  voulant  qu’ils 
foient  détenus  en  prifon . aux  frais  des  capitai- 
nes , jufqu’à  ce  qu’ils  puiffent  être  renvoyés  fur 
un  autre  navire  de  la  même  Province  du  Royau- 
me où  lefdits  matelots  auront  été  embarqués  , 
ce  qui  fera  conft'até  par  un  procès-verbal,  qui  fera 
envoyé  par  les  Intendans  ou  Commiffaires-or- 
donnateurs  des  colonies . au  Commiffaire  de  la 
marine  du  Port  où  les  navires  auront  été  armés, 
pour  être  les  capitaines  de  navires  pourfuivis  , 
à leur  retour  en  France,  devant  les  Officiers  de 
l’Amirauté,  conformément  aux  difpofitions  por- 
tées par  la  Déclaration  du  18  Décembre  1728. 

IV.  Cet  Officier  des  Claffes  fera  mention  fur 
chaque  rôle,  des  mouvemens  arrivés  dans  l’é- 
quipage pendant  la  traverfée  du  bâtiment , de 
même  que  ceux  qui  auront  lieu  jufqu’à  fon  dé-, 
part. 

V.  Aucun  capitaine  ne  pourra  congédier  un 
feul  homme  de  fon  équipage , fans  la  permif- 
fion  dudit  Commiffaire  . laquelle  il  apoftillera 
& fignera  fur  le  rôle  ; il  lui  rendra  compte  pa- 
reillement de  ceux  qui  lui  déferteront , pour  être 
auffi  apoftillés  , & il  ne  pourra  prendre  un  feul 
homme  en  remplacement  ou  comme  paffager. 


itju’il  ne  foit  suffi  établi  fur  Ton  rôle  par  ledit 
Commiflaire  , lequel  fera  une  fécondé  revue 
avant  le  départ  du  navire , fous  peine  de  trois 
cens  livres  d’amende  envers  le  capitaine  pour 
chaque  homme  qu’il  aura  débarqué  ou  rem- 
Pl^cé , fans  l’aveu  de  l'Officier  des  Claffes , & 
d’être  déchu  de  fa  qualité  de  capitaine. 

_ V I.  Il  ne  pourra , pendant  le  féjour  des  na- 
vires auxdites  colonies,  être  fait  aucun  paye- 
fncnt  ) ni  âucun  prêt  ni  avance  d^aucune  efpece 
aux  gens  de  mer  des  équipages  engagés  en  Fran- 
ce, ni  a ceux  embarques  par  remplacement  aux 
colonies , foit  pour  achats  de  hardes  ou  pour 
cjuelqu  autre  caufe  que  ce  puiffe  être , fi  les  ca- 
pitaines ny  font  autorifés  par  un  ordre  de  l’Of- 
ficier chargés  du  détail  des  Claffes , mis  au  bas 
du  rôle  de  l’équipage,  à peine,  contre  lescon- 
trev  enans , d etre  pourfuivis  à leur  retour  en 
France,  conformément  aux  difpofitions  de  la 
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un  procès-verbal  qui  fera  adreffé,  par  ledit  In- 
tendant ou  Commiffaire  - ordonnateur ,.  au  Se- 
crétaire d Etat , ayant  le  département  de  la  ma- 
nne, pour,  fur  le  compte  qui  en  fera  par  lui 
rendu  a Sa  Majefté,  être  par  Elle  ordonné  ce 
qu  il  appartiendra’,  fans  préjudice  néanmoins 
des  procedures  qui  pourront  être  faites  à ce 
fujet  par  les  Officiers  de  l’Amirauté;  Sa  Ma- 
jelte  n entendant  point  interdire  auxdits  gens  de 
mer  les  voies  de  droit  devant  lefdits  officiers 
auxquels  elle  fe  réferve  même  de  renvoyer  la 
connoiffance  des  faits  réfuitans  defdits  procès- 
verbaux  ^ fiiivant  l’exigence  des  cas. 

1 défertion  fera  apoftillée  fur 

le  rôle  de  1 équipage , feulement  à compter  du 
jour  que  l’Officier  chargé  du  détail  des  Claffes 
aura  reçu  la  dénonciation  , & les  falaires  des 
delerteurs  feront  payés  jufqu’audit  jour , fans 

Décia™;™  7„Ï8DéceS;,=";V^™ 

VII.  Aucun  ma.do,,  novice  ou  mouffe  de  leHi.ea  “il  lies  fo™.  SSemrnrdIf  îl"’  ' 
équipage  des  navires  venus  de  France  ans  co-  pour  chaque  homme,  & feSoar  TOffi  'f 
lonies , ne  pourra  delcendre  ni  relier  à terre  fans  chargé  du  détail  des  Claffes  -^la  tnéine  r ’ 

un  congé  par  écrit,  donné  par  le  capitaine  ou  fera  obftrvée  eu  cl  qd  ^ 

-ife  fnrlefdi«  rôles,  au  ajel  dL  m„S  &del 
embarqués  pour  raifon  de  maladie  ou  pour  d’au- 
tres caufes , tant  en  ce  qui  concernera  les  gens 
des  équipages,  qu’à  l’égard  des  paffagers  & des 
engages. 

XI.  Il  fera  donné  par  les  capitaines  defdits 
navires,  auxdits  Officiers  chargés  des  Claffes 
les  noms , furnqms , qualités , demeures  & autres 
lignalemens  détaillés  , de  chaque  homme  qui 
aura  débarqué  ou  deferte  de  leurs  navires. 

^I.  Lefdits  officiers  des  Claffes  tiendront  un 
regiftre  de  ces  gens  de  mer  débarqués  ou  dé- 
ferres, ils  y porteront  leur  fignalement,  y fe- 
ront mention  du  nom  du  navire  d’où  ils  pro- 
viennent , du  nom  du  capitaine , de  celui  du  Port 
où  il  aura  armé , & fuivront  les  mouvemens  déf- 
aits gens  de  mer , jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  obtenu 
la  permiffion  de  retourner  en  France  , & qu’ils 
ayent  été  inferits  fur  un  rôle  d’équipage. 

J ^"joignons  auxdits  Officiers  chargés 

des  Claffes,  de  porter  fur  ledit  regiffre,  les  gens 
reftés  des  équipages  aux  hôpitaux,  ainfi  que 
ceux  provenans  des  navires  qui  feront  défarmés 
ou  condamnés  dans  la  colonie,  & de  fuivre  pa- 
reillement leurs  mouvemens. 

XrV . Les  capitaines  des  navires  de  France 
qui  feront  défarmés  aux  colonies,  foit  pour  y 
avoir  ete  déclarés  hors  d’etat  de  naviger  , ou 
autres  caufes,  feront,  en  conféquence 
de  1 Ordonnance  du  19  Juilleti742,  le  décompte 
de  la  folde  due  à chacun  des  gens  de  mer  d^ 


quel  congé  fera  fait  mention  du  temps  limité 
pour  l’ablènce  hors  |du  bord  ; & ceux  defdits 
gens  de  mer  qui  feront  trouvés  à terre  fans  de 
pareils  congés,  ou  qui  en  auront  excédé  le  ter- 
me , feront  arrêtés  & détenus , pour  la  première 
fois  , en  prifon  pendant  trois  jours,  & pendant 
huit  jours  en  cas  de  récidive. 

y 111.  S’il  déferte  des  matelots  ou  autres  gens 
des  équipages , le  capitaine  ou  autre  officier  com- 
mandant le  navire , fera  tenu  d’en  faire  à l’Of- 
ficier chargé  du  détail  des  Claffes , la  dénon- 
ciation dans  trois  jours , fous  peine  d’être  réputé 
^mplice  de  la  défertion,  pour  être  par  ledit 
Officier , envoyé  fur  le  champ  à la  pourfuite 
tleldits  deferteurs , aux  frais  dudit  capitaine , 
apres  avoir  pris  les  ordres  de  l’Intendant  ou 
Oommiffaire-ordonnateur  : enjoint  Sa  Majeffé 
aux  Gouverneurs  & Comraandans  aufdites  co- 
lonies , de  donner  main-forte,  à cet  effet,  tou- 
tes les  fois  qu  ils  en  feront  requis. 

IX.  Ceux  defdits  déferteurs  qui  pourront  être 
arretés  , feront  détenus  en  prifon  pendant  le 
temps  qui  fera  réglé  par  l’Intendant  ou  Com- 
miffaire-ordonnateur,  & ils  feront  enfuite  ren- 
voyés à bord  du  navire  , après  avoir  été  in- 
terrogés fur  le  motif  de  leur  défertion  ; & en 
cas  qu  il  foit  reconnu  qu’elle  a été  occafionnée, 
de  quelque  maniéré  que  ce  puiffe  être,  par  le 
capitaine  ou  d autres  officiers  du  bord,  il  fera 
fait,  fur  les  circonftances  relatives  audit  cas. 
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leurs  équipages,  en  préfence  de  l’Officier  chargé 
du  deuil  des'  Claffes  , & remettront  auxdits 
officiers,  copie  dddits  décomptes,  & une  lettre 
de  change  tirée  fur  les  armateurs,  pour  le  mon- 
tant de  ladite  folde,  en  argent  de  France,  lans 
que , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , aucune 
defdites  lettres  de  change  puifTe  etre  t.ree  fur 
les  Tréforièrs  de  la  Marine  pn  des  colonies.  , . 

XV.  Lefdlts  décomptes 8t  lettres  de  change, 
contiendront  noh-feulement  ce  qui  fera  u aux 
officiers -mariniers  & matelots  prefens  au  de- 
farmement , mais  encore  ce  qui  reviendra  aux 
familles  des  morts , tant  pour  la  folde^que  pour 
le  produit  d’inventaire  ,&  le  montant  de  lalolde 
revenant  aufli  aux  defertenrs,  pfqu  au  1°'^''  ^ 

leur  défertion  dénoncée  ; ce  qui  fera  exaWe- 
ment  conffaté  dans  les  décomptes , dont  les  Ut- 
ffciers  chargés  du  détail  des  Claffes  auxdites 
colonies , feront  enfuite  l’envoi , ainfi  que  des 
lettres  de  change , aux  Commiffaires  des  Forts 
du  Royanme  où  les  navires  auront  ete  armes  ; 
ils  feront  tenus  d’adreffer  en  même-temp^  aux- 
dits Commiffaires , des  copies  des  rôles  de  de- 
farmement , lefquels  feront  faits  dans  la  merne 
forme  que  celui  de  l’armement  prefente  par  le 
capitaine , & contiendront  en  marge  e c aque 
homme  qui  aura  été  embarque  dans  le  nayiie, 
foit  comme  failant  partie  de  1 équipage,  oit  en 
qualité  de  paffager  ou  d’engagé , toutes  les  mu- 
tations qu’il  y aura  eu  pour  raifon  de  mort  ou 
défertion,  ou  pour  d’autres  caufes  de 
quement , en  y faifant  mention  des  dates  & des 
fignatures  des  officiers  qui  auront  certifie  leldits 

émargemens.  , 

XVI  L’article  111  de  ladite  Ordonnance  du 
10  Juillet  1742,  au  fujet  du  regiftre  qui  doit 
être  tenu  par  les  Officiers  charges  du  detai  es 
Claffes,  pour  y tranfcrire  lefdits  décomptés 
lettres  de  change , fera  ponftuellement  execute. 
Enjoint  Sa  Maieffé  auxlntendans  ou  Commil- 
faires- ordonnateurs,  defe  faire  reprefenter  au 
moins  tous  les  trois  mois  lefdits  regiures , a 
l’effet  de  vérifier  s’ils  font  dans  la  forme  con- 
venable, & fi  les  envois  en  France  ci-def  us 
prefcrits , ont  été  faits  régulièrement  ; & les 
Intendans  ou  Commiffaires-ordonnateurs,  met- 
tront leur  vu  à chaque  article  defdits  décomptés. 

XVII.  S’il  fe  trouve  dans  le  quartier  des  co- 
lonies , où  un  navire  aura  été  défarmé  , d autres 
bâtimens  prêts  à revenir  en  France  dans  la  me- 
me Province  où  fera  fitué  le  Port  ou  ledit  na- 
vire aura  été  armé , ou  dans  lefquels  les  gens 
de  mer  du  bâtiment  défarmé , puiffent  etre  em- 
barqués & gagner  des  falaires , le  capitaine  ne 
•fera  pas  tenu  à leur  payer  de  conduite  pour 
leur  retour  en  France  -,  mais  s’il  n’y  a point 


de  la  marine. 

alors  ' de  navire  où  ils  puiffent  être  employés  J 
Il  leur  ffera  acordé  un  ou  deux  mois  de  lolde , à 
proportion  du  retardement  que  pourra  leur  cau- 
fer  le  défaut  d’occafion  pour  leur  retour,  fui- 
vant  la  fixation  qui  en  fera  faite  par  les  Inten- 
dans ou  Commiffaires  ^ ordonnateurs , confor- 
mément à ce  qui  eft  porte  par  la  lufdite  Ordon- 
nance du  19  Juillet  I742-  ^ , 

- X VIll.  Lefdits  capitaines  feront  tenus , a 1 e- 
gard  des  matelots  reftes  malades,  de  donner  une 
caution  pour  le  payement,  non-feulement  des 
frais  de  maladie , mais  encore  de  la  folde  qui 
fera  réglée  par  les  Intendans  ou  Commiffaires- 
ordonnateurs , pour  ceux  dont  la  fante  fe  réta- 
blira , pour  pourvoir  à leur  fubfiftance  jufqu  an 
temps  où  ils  pourront  être  etabarqués  pour 

F'rsncs  ’’ 

XIX.  Les  Officiers  chargés  du  détail  des  Claf- 
fes feront  tous  les  mois  une  vifite  dans  les  hô- 
pitaux, à l’effet  de  vérifier  ce  que  feront  devenus 
les  matelots  qui  y auront  été  traités  : ils  fe  feront 
remettre  à l’égard  de  ceux  qui  feront  morts , les 
certificats  néceffaires  pour  le  conffater  ; & ils 
adrefferont  lefdlts  certificats  aux  Commiffaires 
des  départemens  du  Royaume  d’où  les  matelots 
feront  provenus , avec  des  liftes  exaéles  conte- 
nant la  deftination  qui  aura  été  faite  du  produit 
de  leurs  hardes  & autres  effets. 

XX.  11  fera  délivré  à tous  les  gens  de  mer 
François  débarqués , congédiés  ou  déferteurs  , 
& aux  habitans  des  différentes  colonies  qui  au- 
ront pris  la  poffeffion  de  matelot , un  certificat 
en  papier  conforme  au  modèle  enfuite  du  pré- 
fent  Réglement  , lequel  certificat  ils  feront 
tenus  de  porter  toujours  fur  eux  pour  fervir  a 
conftater  leur  origine  & leur  état, 

XXL  Tous  matelots  & autres  gens  de  mer 
qui  ne  feront  point  porteurs  de  pareils  certifi- 
cats, feront  réputés  déferteuts  des  navires  de 
France  J & comme  tels  arrêtés  dans  tous  les  lieux 
où  ils  feront  trouvés , pour  être  tenus  en  prifon 
jufqu’à  ce  qu’ils  puiffent  être  renvoyés  fur  des 
navires  de  la  même  Province  où  fera  fitue  le 
département  dont  ils  fe  trouveront.  ^ ^ 

XXII.  Lefdits  gens  de  mer  feront  obliges  de 
déclarer  aux  Commiffaires  & autres  chargés  des 
Claffes,  le  lieu  de  leur  domicile,  dont  il  fera 
fait  mention  à côté  du  nom  de  chacun  d eux  ; 
& ils  feront  tenus  de  paffer  en  revue  pardevant 
lefdits  Commiffaires,  le  premier  jour  de  cha- 
que mois,  & de  leur  déclarer  s’ils  ont  change 
de  domicile , fous  peine  de  quinze  jours  de  pri- 

^°XXI1I.  Les  Gouverneurs , Intendans  ou  Com- 
miffaires-ordonnateurs , feront  faire  des  vilites 
fréquentes  chez  les  cabaretiers  & hôteliers , pour 

arrêter 
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arrêter  tous  les  matelots  qui  s’y  trouveront , 
& qui  ne  (cront  point  porteurs  de  congés  ou 
pafTe  pons,  conformément  à ce  c|ui  eft  porté 
par  le  préfent  Réglement. 

XXIV’.  Les  habitans  des  colonies  ne  pourront 
employer  aucuns  des  gens  de  mer  François,  non 
domiciliés  auxdites  colonies  , fans  une  permif- 
fion  par  écrit  des  officiers  qui  feront  chargés  du 
détail  des  claffes  ; & ne  pourront  les  cacher  ou 
receler  auxdits  officiers  lorfqu’ils  les  réclame- 
ront, fous  peine  de  vingt  livres  d’amende  pour 
chaque  homme  de  mer  employé  fans  permif- 
fion , & de  cent  livres  pour  chaque  homme  qu’il 
auront  caché  ou  recelé. 

XXV.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui 
débauchera  un  matelot  aux  colonies  , fera  con- 
damné à une  amende  de  trois  cent  livres , dont 
moitié  applicable  à l’Amiral , & l’autre  moitié 
au  premier  maître , lequel  pourra  reprendre  le 
matelot , fi  bon  lui  femble , conformément  à 
ce  qui  eft  porté  par  l’Ordonnance  du  22  Mai 
1719  , & par  le  Réglement  du  19  Mai  1745. 

XXVI.  En  conféquence  de  l’article  V du  Ré- 
glement du  19  Mai  1745  , défend  Sa  Majefté 
auxdits  gens  de  mer , de  s’embarquer  fur  aucun 
de  fes  vaifTeaux,  ni  de  s’engager  fur  les  navires 
appartenans  à fes  fujets,  pour  revenir  dans  le 
Royaume , qu’ils  n’en  ayent  obtenu  la  permif- 
fion  du  Commiffaire  chargé  des  clafles  , qui 
dans  ce  cas  les  établira  fur  les  rôles  des  équi- 
pages, en  remplacement  de  ceux  qui  man- 
queront ; à peine  contre  ceox  qui  auront  été 
embarqués  fans  cette  formalité,  d’être  punis 
d’un  mois  de  prifon  à leur  arrivée  en  France, 
& d’être  en  outre  privés  de  la  folde  qui  leur 
auroit  été  promife  pour  la  traverfée;  le  mon- 
tant de  laquelle  folde  fera  dépofé  au  Bureau 
des  clafles , pour  fuivre  l’application  qui  fera 
. ordonnée  par  Sa  Majefté , & les  capitaines  qui 

les  auront  embarqués  feront  interdits  pendant 
un  an. 

XXVII.  Défend  aufli  Sa  Majefté,  relative- 
ment aux  lettres  patentes  du  mois  d’Oélobre 
1727,  auxdits  gens  de  mer,  de  prendre  parti 
fur  aucuns  des  bâtimens  étrangers  qui  pourroient 
avoir  entree  dans  les  colonies , fous  peine  d’être 
arrêtés  comme  déferteurs , & leur  procès  être 
fait  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ; & les 
Gouverneurs , Intendans  ou  Commiffaires-or- 
donnateurs,  feront  veiller  foigneufement , dans 
le  temps  du  départ  defdits  navires , à ce  qu’il 
n’y  foit  embarqué  aucun  matelot  François. 

XXVIII.  Entend  Sa  Majefté  que  dans  les  cas 
où  il  feroit  befoin  d’officiers-mariniers  & mate- 
lots pour  compléter  les  équipages  de  fes  vaifleaux 
& autres  bâtimens  armés  pour  les  colonies , que 
Tome  /, 
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les  officiers  qui  les  commanderont  s’adrefTenf 
aux  Intendans  ou  Commiflâires-ordonnateurs  , 
pour  en  obtenir  le  nombre  de  gens  de  mer 
qu’ils  auront  à remplacer,  lefquels  feront  pris 
dans  les  matelots  François  congédiés  , débar- 
qués ou  déferrés  des  bâtimens  marchands. 

XXIX.  Sa  Majefté  voulant  que  toute  protec- 
tion foit  accordée  au  commerce  de  fes  fujets , 
défend  aux  officiers  commandant  fes  vaifTeaux, 
de  retirer  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
aucuns  officiers-mariniers  & matelots  des  navires 
marchands  pour  remplacer  ceux  qui  pourroient 
leur  manquer  pour  compléter  leurs  équipages  ; 

^ voulant  que  dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouveroit 
pas  aflez  de  gens  de  mer  dans  la  colonie , qu’ils 
s’adrefTent  aux  Gouverneurs  & Intendans  ou 
Commiflalres-ordonnateurs  pour  y pourvoir  , 
lefquèls  pourront  de  concert,  fi  les  remplace- 
mens  font  néc'éfl'aires , leur  deftiner  des  matelots 
defdits  navires  marchands  par  proportion  au 
nombre  d’hommes  d’équipage  qu’ils  auront,  en 
obfervant  de  les  reprendre  dans  les  navires  dont 
les  retours  dans  le  Royaume  feront  les  plus 
éloignés. 

XXX.  La  folde  que  devront  gagner  lefd.  gens 
de  mer  fur  nos  vaifleaux  où  ils  feront  deftinés  , 
fera  la  même  que  celle  qu’ils  auroient  eue,  s’ils 
s’étoient  embarqués  dans  les  ports  de  France. 

XXXI.  Celle  des  gens  de  mer  qui  feront  don- 
nés aux  navires  marchands , fera  aufli  celle  qu’ils 
avoient  fur  ceux  d’où  ils  auront  été  congédiés , 
débarqués  ou  déferrés  , fans  qu’ils  puifï'ent  en 
prétendre  une  plus  forte , quelques  conventions 
qu’ils  ayent  d’ailleurs  faites  ; & fera  ladite  folde 
portée  fur  le  rôle  d’équipage  par  le  Commiffaire 
de  la  marine,  ou  autre  officier  chargé  du  détail 
des  claffes  dans  les  colonies  ; voulant  Sa  Ma- 
jefté qu’il  n’y  ait  que  ledit  rôle  qui  puiffe  fervir 
de  titre  fur  les  prétentions  des  gens  de  mer  pour 
raifon  defdits  falaires , conformément  à fon  Or- 
donnance du  23  Décembre  1721 , &au  Régle- 
ment du  19  Mai  1745. 

XXXII.  Il  fera  fait  à T 'arrivée  des  navires  ve- 
nant defdites  colonies  dans  les  ports  du  Royau- 
me , une  revue  exaéfe  par  les  officiers  chargés 
du  détail  des  claffes , lefquels  feront  provifoire- 
ment  arrêter  les  matelots  qui  fe  trouveront  avoir 
été  embarqués  fans  être  compris  fur  le  rôle  de 
l’équipage  , en  contravention  du  précédent  ar- 
ticle, & auront  foin  de  diftinguer  entre  les  <rens 
de  mer  portés  fur  lefdits  rôles  que  les  capitaii 
nés  auront  embarqués  aux  colonies , ceux  qui 
feront  tombés  dans  le  cas  d’avoir  déferré  des 
navires  fur  lefquels  ils  avoient  paflés  auxdites 
colonies  ; & ils  vérifieront  s’ils  y ont  été  punis 
par  la  prifon  & par  la  privation  de  leurs  falai- 

Z Z Z 
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res,  conformément  à ce  qui  eft  porté  par  le 
préfent  réglement  ; dans  lequel  cas  les  matelots 
pourront  relier  libres , s’ils  ont  tenu  une  bonne 
conduite  durant  la  traverfée  : mais  fi  le  rôle  de 
l’équipage  ne  juftifie  point  qu’ils  ont  été  punis 
à l’Amérique  , lefdits  matelots  reconnus  défer- 
teurs  feront  incellamment  arrêtés  par  les  ordres 
des  Intendans  ou  Commiffaires  de  la  marine  ; 
ils  feront  déténus  en  prifon  pendant  quinze  jours, 

& les  falaires  qui  leur  auront  été  promis , feront 
réduits  , conformément  à ce  qui  eft  porté  par 
l’article  IV  du  préfent  Réglement.  Veut  Sa 
Majefté  qu’en  cas  qu’ils  eulîent  reçu  d’avance 
lefdits  falaires , au  préjudice  des  défenfes  ci- 
deftus  faites , ils  ne  puiffent  être  mis  en  liberté 
qu’après  qu’ils  auront  reftitué  ce  qui  leur  aura 

Il  y a ici  erreur , on  a voulu  dire  article  IV  du 


DE  LA  MARINE. 

été  payé  au-delà  de  la  fixation  expliquée  dans 
ledit  article. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  leDuC’ 
de  Penthievre  , Amiral  de  France , Gouverneur 
& Lieutenant  général  en  la  Province  de  Bre- 
tagne , aux  Gouverneurs  & fes  Lieutenans  géné- 
raux des  colonies  de  l’Amérique , Intendans  , 
Commiflaires  généraux  & ordinaires  dans  fes 
colonies , & à tous  autres  qu’il  appartiendra  , 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Régle- 
ment qui  fera  enrégiftré  dans  les  Confeils  fupé- 
rieurs  defdites  colonies  ; & fera  en  outre  lu  , 
publié , affiché  & regiftré  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  à Verfailles  le  onze  Juillet  mil  fept 
cent  cinquante-neuf.  5io'/zé , LOUIS.  Etplus 
bas,  Berryer. 

Réglement  du  22  Juin  lyüS" 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  poitiet  contre  les  gens  de  mer , defobeijpins  & dejerteurs» 
Du  16  Novembre  1759. 


SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que 
nonobftant  les  peines  rigoureufes,  pronon- 
cées contre  les  officiers-mariniers  & matelots 
coupables  de  défertion,  le  nombre  des  défer- 
îeurs  fe  multiplioit  tous  les  jours  ; & voulant 
connoître  la  lource  d’un  mal  fi  préjudiciable  à 
fon  fervice , & les  moyens  propres  à y remé- 
dier & à le  diminuer.  Elle  s’eflfait  repréfenter 
les  différentes  Ordonnances  qui  prononcent  ces 
peines , & y auroit  reconnu  que  celles  des  ga- 
lères perpétuelles  y eft  prononcée  pour  tous  les 
cas  de  défertion  indiftinéfement , & fans  égard 
aux  circonftances  , aux  lieux  & aux  temps  , 
contre  ceux  qui  après  avoir  été  commandés 
pour  fon  fervice,  ne  fe  feront  pas  rendus  à leur 
deftination  ; comme  contre  ceux  qui  , après 
avoir  été  deftinés  fur  les  vaiffeaux , n’y  auront 
point  embarqué  , ou  en  auront  déferté  après 
leur  embarquement  & pendant  le  cours  de  la 
campagne  r que  cependant  plufieurs  des  gens 
de  mer,  qui , après  s’être  d’abord  rendus  cou- 
pables de  défobéiffance , fans  avoir  une  volonté 
abfolue  & décidée  d’abandonner  fon  fervice  , 
pourroient  rentrer  dans  leur  devoir  s’ils  pou- 
yoient  envifager  un  traitement  moins  rigoureux 
en  reconnoifl'ant  leurs  fautes  & cherchant  à les 
réparer.  Et  Sa  Majefté  voulant  bien  ne  point 
ôter  à ceux-ci  tout  efpoir  de  pardon , mais  leur 
procurer  les  moyens  dej  fe  mettre  à l’abri  de  la 
jiote  d’infamie  & de  l’opprobre  attachés  à la 


peine  des  galeres , & les  conferver  ainfi  à leursi 
familles , en  les  confervant  en  même-temps  à 
leurs  pays  & à l’état  pour  lefquels  ils  font  per- 
dus , par  la  mort  civile  qu’entraîne  la  peine  des; 
galeres  perpétuelles  ; Elle  a ordonné  & ordon^ 
ne  ce  qui  fuit , dérogeant , en  tant  que  befoin 
eft  ou  feroit , à cè  qui  eft  porté  par  les  Ordon- 
nances contre  les  gens  de  mer  déferteurs , & 
notamment  aux  articles  I,  Il  , III  & IV  du 
livre  IV , titre  II  de  l’Ordonnance  du  i ç Avril 
1689,  & tous  autres  de  la  même  Ordonnance  ^ 
ainfi  que  des  précédentes  & fubféquentes  tou- 
chant le  même  objet.  Entend  Sa  Majefté  qu’à 
l’avenir  tous  les  gens  de  mer , dans  le  cas  d être 
commandés  pour  le  fervice,  ou  qui  apres  1 a- 
voir  été  l’abandonneront , ou  ne  le  feront  pas 
rendus  au  lieu  de  leur  deftination  , foient  jugés 
fuivant  les  différentes  circonftances  dans  lef- 
quelles  ils  fe  trouveront  , conformement  aux 
articles  ci-après. 

Article  premier. 

Tous  officiers-mariniers  & matelots  qui  danâ 
les  temps  de  levées  fe  cacheront , ou  ne  fe  prér- 
lenteront  pas  pardevant  les  Commiffaires  lans 
caufes  légitimes  , feront  arrêtes,  punis  de  huit 
jours  de  prilon , condamnes  enfuite  a la  plus 
baffe  paye  du  matelot. 

II.  Ceux  defdits  gens  de  mer  qui,  après 


LTV.  II.  Tl  T.  VII.  des  Matelots  ^ ART.  III. 

avoir  ete  commandés  & avoir  reçu  les  avances  aufla  prononcée  par  les  Ordonnances  des  4 Fé- 

™ ^717 &.^7  Mars  17.5,  contre  ceux  des 
m quinze  jours  apres  le  temps  officiers-mariniers  & matelots  qui  s’engageront 

hxe  par  leurs  Commffiaires,  feront  mis  aux  fers  dans  les  troupes  de  terre  ou  dans  celle  de  la 

-e  ^ ^ termes  de  ladite  Ordon- 

ont  tenus  de  iervir  trois_  ans  fans  folde , à nance  du  27  Mars  1725  , n’auront  pas  dans  l’ef- 


inoins  qu’il  ne  foit  bien  conftaté  que  leur  retar- 
dement aura  été  occafionné  par  caufe  de  mala- 
ou  qu  il  ne  foit  juftifie  de  quelqu’autre  em- 
pêchement légitime. 

îll.  Si  après  être  arrivé  dans  les  ports  de 
leur  deftination  & diüribués  lur  les  vaiffeaux  , 
les  officiers -mariniers  & matelots  s’abfentent 
pendant  plus  de  deux  jours  fans  permiffion  ou 
congé  , ils  feront  également  mis  aux  fers  pen- 
dant huit  jours  , au  pain  & à l’eau  -,  & dans  le 


pacede  vingt- quatre  heures  déclaré  leur  état  de 
gens  de  mer  ; & Sa  Majefté  voulant  bien  auffi 
faciliter  a ceux  defdits  gens  de  mer  qui  tombe- 
ront dans  ledit  cas,  qui  eft  une  vraie  défertion 
des  claffes , les  moyens  de  reconnoître  leurs 
fautes  en  leur  accordant  un  plus  long  délai  ; 
Elle  entend  que  ladite  peine  des  galeres  perpé- 
tuelles , ne  foit  a l’avenir  prononcée  contre  ceux 
des  officiers-mariniers  & matelots  qui  s’engage- 
ront dans  les  troupes  comme  foldats , que  dans 


m'i  V ■ 11 , ^ troupes  comme  lolüats , que  dans 

Pdne  ifflronr  ' *°"g‘ie,  outre  cette  le  cas  où  ils  n’auront  pas  déclaré  leur  état  de 

peine,  ils  feront  prives  d un  mois  de  folde  ou  gens  de  mer  fous  l’efpace  de  huit  jours  • Sa 

iv"' *"‘?"5^ede  l’abfence.  Majefté  dérogeant  à ce  qui  eft  porté  à’ cet 
oui  ':,nrl!r  " officiers  - mariniers  & matelots  égard  par  ladite  Ordonnance  du  27  Wrs  172c; 
Sfaueï  ils  aumnr  ^ vaiffeaux  fur  voulant , au  furplus , que  les  autres  difpofitiLs . 
teront  ni  > ne  fe  prefen-  tant  de  ladite  Ordonnance  que  celle  du%  Février 

c!:°  _ .f,  r vaiifeaux  , 1717  , foient  exécutées  fuivant  leur  forme  & 


foit  qu’ils  fe  retirent  dans  le  Royaume  ou  dans 
ks  pays  étrangers , feront  coupables  du  crime 
ce  délertion  , & condamnés  par  contumace  à 
la  peine  des  galeres,  feulement  pour  trois  ans 
dans  le  premier  cas , & aux  galeres  perpétuelles 
dans  le  fécond.  Il  en  fera  ufé  de  même  par 

ranuorf  n rpnv  ni,;  n’o,... — . ^ 


teneur. 

VII.  L’intention  de  Sa  Majefté  eft  que  tous 
les  engagemens  que  pourroient  contrafter  dans 
les  troupes  de  terre  & de  mer , les  habitans 
des  paroifles  maritimes  ou  des  environs,  qui 
fe  trouveront  claffés , foient  déclarés  nuis  ; &c 


d?kui  officierravTc'Tefquëir Ifs  ft 

féaux  Sa  Ma  eftT  ^^  .^épart  des  yaif-  feront  engagés , ne  puifTent  prétendre  le  rem. 

ufer  de  démène^  Fl?"  difpofee  a bourfement  d’aucuns  frais , d’autant  que  lefditi 

uier  de  clemence , Elle  veut  bien  aue  les  Jnve-  nffiriprs  rm  _ a.. 


ufer  de  clémence , Elle  veut  bien  que  les  Juge 
mens  par  contumace  qui  auroient  été  pronon- 
ces dans  lefdits  cas  , reftent  fans  effet  à l’égard 
de  ceux  qiü , fous  l’efpace  de  trois  mois  , à 
compter  de  la  date  defdits  jugemens  , fe  repré- 
fenteroient  pour  être  embarqués  dans  le  port  de 
leur  deftination  , fans  préjudice  toutefois  des 
autre  peines  que  lefdits  gens  de  mer  feroient 
dans  le  cas  d’avoir  encourues , & qui  font  por- 
tes par  les  articles  II  & III  ci-deffus. 

V.  Seront  cenfés  défobéiffans  tous  ceux  des 
gens  de  mer , qui , pour  quelque  caufe  que  ce 
loit , s abfenteront  de  leurs  quartiers  plus  de 
quinze  jours  fans  la  permiffion  par  écrit  du  Com- 
miffaire  dont  ils  dépendent , lequel  à leur  retour 
les  commandera  pour  le  fervice  , où  ils  feront 
une  campagne  fans  folde;  & dans  le  cas  d’une 
abfence  de  plus  de  trois  mois , ils  feront  cenfés 
delerteurs  des  claffes , & comme  tels  juchés  con- 
formément à l’article  IV  delà  préfente  ^Ordon- 
nance. 

VL  La  peine  des  galeres  perpétuelles  étant 


officiers  ou  ceuxprépofés  pour  faire  des  recrues, 
peuvent  faire  vérifier  fur  les  regiftres  des  Com- 
miffaires  chargés  des  claffes  d’où  dépendent  lef- 
dites  Paroiffes , fi  les  particuliers  qu’ils  veulent 
engager  n’y  feroient  pias  inferits. 

VIII.  N’entend  au  furplus  Sa  Majefté,  dé- 
roger par  ces  préfentes  à ce  qui  a été  preferit 
par  les  Ordonnances  antérieures , pour  la  forme 
des  jugemens,  mais  feulement  pour  la  nature 
& la  durée  des  peines. 

Mande  & ordonné  Sa  Majefté  à Monf.  le  Duc 
de  Penthievre,  Amiral  de  France,  aux  Vice- 
Amiraux  j Lieutenans  généraux  , Intendans  , 
Chefs  d efeadres , Commiffaires  généraux.  Ca- 
pitaines de  vaiffeaux , Commiffaires  ordinaires 
de  la.  marine , & autres  Officiers , de  tenir  la 
main , chacun  en  droit  foi , à l’exécution  de  la 
préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue  , publiée  & 
affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à Ver- 
failles  le  16  Novembre  1759.  Signé,  LOUIS. 
£c  plus  bas,  Berryer. 


-i. 
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ARTICLE  IF. 


SI  toutefois  après  l’arrivée  & décharge  du  vaifTeati  au  port  de  fa 
deftination  , le  maître  ou  patron  , au  lieu  de  faire  fon  retour  , le 
frété  ou  charge  pour  aller  ailleurs  , le  matelot  pourra  quitter  fi  bon. 
lui  femble  , s’il  n’efï  autrement  porté  par  fon  engagement. 

L’Engagement  d’un  matelot  efl  fini,  comme  il  a été  obfervé,  après  l’ar- 
rivée & la  décharge  entière  du  navire  au  port  de  fa  deftination  ; ainfi  fi 
le  maître  veut  fréter  le  navire  ou  le  charger  pour  aller  ailleurs , il  peut  le  quit- 
ter fans  offenfe,  s’il  n’a  pas  contraâé  avec  lui  un  engagement  plus  étendu; 
lequel  engagement  doit  alors  être  prouvé  par  écrit,  fans  quoi  ce  fera  le  cas  de 
s’en  rapporter  au  ferment  du  matelot,  conformément  à l’art,  premier,  tit.  4 
du  liv.  fuivant,  ce  qui  ne  fouffre  aucune  diftinétion  ni  exception. 

Cependant  comme  il  eft  de  réglé  que  le  capitaine  ou  maître  doit  retourner 
fon  navire  au  port  oh  il  a fait  fon  armement  & d’oh  il  eft  parti , il  peut  arriver 
fort  alfément  que  fon  engagement  envers  fon  matelot,  & celui  du  matelot  en- 
vers lui , ne  ceffe  pas  par  l’arrivée  &-  la  décharge  du  navire  au  lieu  de  fa  def- 
tination ; ou  plutôt  cela  ne  pourra  guere  fe  rencontrer  que  dans  le  cas  d’une 
navigation  au  cabotage  de  port  en  port  , oh  le  maître  arrivé,  par  exemple  en 
ce  port , après  y avoir  déchargé  fes  marchandifes , & voulant  profiter  d’un 
fret  qu’il  trouve  pour  Bourdeaux  au  Bayonne,  &c.  prendra  ici  un  matelot  pour 
ce  voyage.  L’engagement  de  ce  matelot  finira  alors  à la  décharge  du  navire 
à Bourdeaux  ou  Bayonne , s’il  n’y  a convention  contraire  par  écrit. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  armement  fait  ici  pour  St.  Domingue,  comme  le  capi- 
taine fait  fa  foumiftion  de  ramener  le  navire  dans  ce  port,  le  voyage  n’eft 
pas  fini  par  l’arrivée  du  navire  à St.  Domingue,  lieu  de  fa  deftination, il  ne 
peut  l’être  qu’au  retour  du  navire  dans  ce  port.  Ainfi  fans  convention  parti- 
culière, qui  doit  être  juftifiée  par  écrit,  le  matelot  ne  peut  quitter  le  maître 
à St.  Domingue,  fans  encourir  la  peine  de  la  défertion,  & le  maître  ne  peut 
l’y  congédier  non  plus  qu’aux  conditions  portées  par  l’art.  ïo  du  tit.  4 des 
loyers  des  matelots  j liv.  j. 

De  même  dans  la  navigation  au  cabotage  , ou  le  maître  eft  obligé  de  rame- 
ner fon  navire  dans  le  port  oh  il  a commencé  fa  navigation  , art.  18  des  juge- 
jnens  d’OIeron.  S’il  a,  par  exemple,  équipé  Ion  bâtiment  à Calais  pour  celte 
ville  ou  pour  Bourdeaux  , de  même  que  fon  équipage  ne  peut  le  quitter  qu  au 
retour  du  bâtiment  à Calais  , de  même  il  ne  peut  le  congédier  à l’arrivée  en 
cette  ville  ou  à Bourdeaux  fans  le  dédommager,  en,  lui  payant  fe's  loyers  en 
entier,  & les  frais  du  retour  ou  de  la  conduite,  . 

Dans  tous  ces  cas  néanmoins  , le  maître  ne  peutalonger  la  navigation  mal- 
gré les  matelots  ; c’eft-à-dire  , qu’arrivé  à St  Domingue,  il  ne  P^s  libre 

de  les  obliger  d’aller  enfuite  au  Miffiftipr,  ou  arrivé  de  Calais  ici,  il  ne  peut 
les  contraindre  d’aller  enfuite  à Bourdeaux.  Comme  ils  ne  font  engages  que 
pour  aller  à St,  Domingue  ôc  retourner,  ou  pour  venir  en  cette  ville  pour 


^ LIV.  II.  TIT.  VII.  dis  Matelots  \ ART.  IV,  ^4^ 

s’en  retourner  à Calais;  c’ell  au  maître  à fe  conformer  à la  convention  préfu- 
luee  finvant  la  nature  du  voyage;  & c’eft  à quoi  fe  rapportent  ces  mots  de 
notre  article  , au  heu  de  faire  fon  retour , le  frété  ou  charge  pour  aller  ailleurs,  au- 
. trement  le  matelot  pourra  le  quitter.  Et  non-feulement  il  le  pourra  fansoffenfe 
mais  encore,  comme  ceft  par  le  fait  du  maître  que  cela  arrive,  & que  cela 
vaut  conge  de  fa  part,  il  fera  tenu  du  payement  des  gages  en  entier  & des  frais 
de  conduite,  le  tout  s il  n y a convention  contraire,  qui,  encore  une  fois,  doit 
U oppofée  à la  réglé  générale  & à l’ufage. 

nhf  a?/  ï fiiperflus  d avertir  que  l’engagement  d’un  matelot  qui  feferoit 
perpétuellement  fur  un  navire,  ne  feroit  pas  valable , comme 
prenant  trop  fur  fa  liberté  : Rocus  de  navibus,  n.  109,  pag.  41. 




ARTICLE  V. 

Depuis rque  le  vaiffeau  aura  été  chargé,  les  matelots  ne  pour- 
ront  quuter  le  bord  fans  congé  du  maître , à peine  de  cent  fols 
d amende,  meme  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

CE  n’eft  plus  ici  le  cas  oii  le  matelot  quitte  le  maître  ou  déferte , manquant 
entièrement  a fon  engagement;  mais  l’obligation  où  il  eft  de  rendre  un 
lervice  a/Edu  au  navire,  fans  pouvoir  quitter  le  bord  qu’il  n’y  foit  autorifé 
ce  1 aveu  du  maître  , ou  étant  commandé  pour  le  fervice  du  navire. 

circonflance  où  le  navire  eft  chargé,  & cela 
s entend  qu  il  foit  charge  en  plein  ou  en  partie  feulement;  mais  il  ne  s’enfuit 
nullement  que  quoiqu  on  ait  pas  encore  commencé  à charger  le  navire  le 
matelot  puiffe  quitter  le  bord  fans  congé  du  maître.  Ce  qui  fuit  fimplement  de 
1 article,  c eflque  fi  le  matelot  quitte  le  bord  fans  permifîion  avant^qu’il  y ait 
ete  charge  aucunes  marchandifes,  il  ne  fera  pas  fujet  alors  à l’amende  de  cent 
fols  ni  a la  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Les  anciens  Réglemens  des  Us  & Coutumes  de  'la  mer  avoient  fur  ce  fuîet 
établi  une  police  qui  mérite  d’être  remarquée.  ^ 

Par  l’article  5 des  jugemens  d’Oleron,  il  eft  dit  que,  le  navire  chargé  ou 
yuide  , les  mariniers  ne  doivent  pas  le  quitter  fans  congé  du  maître  fur  peine 

foixlhodiLlfes^^  V dommage  qui  en  réfultera  ; ce  qui  eft  conforme  aux 
odiennes  que  l on  trouve  traduites  en  latin  en  tête  du  traité  de  Peckius 
de  re  uaunca,  art.  26  , p.  28  : mais  que  fi  le  navire  eft  bien  ancré  , quel- 

a”r  eTrde^du  congé  , laiflant  les  autres  pour  veiller 

^ X ’ t ^ des  denrees , pourvu  qu’ils  retournent  à temps 

é rrordcnntcTde 'w'sbu^: 

&‘;frie°ê"pdnesr  Teutonique  enlre  dans  un  plus  grand  détail, 

ntah?é'‘du„’;i„ff'H‘‘  de  defeendru  à terre  fans  la  permiffion  du 

'd’amende  pour  ""  de  1 ecrrvain,  à peme  de  vingt-cinq  fols 
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L’art.  23  porte  que  les  matelots  qui  feront  fortis  avec  le  maître,  feront  obli- 
gés de  garder  le  bateau  & de  retourner  à bord  aufîî-tôt  qu’ils  en  auront  l’or- 
dre & que  celui  qui  demeurera  ou  qui  couchera  à terre  fera  puni^d  amende 
ou  par  emprifonnement.  L’art.  4 de  l’Ordonnance  deWisbuy  fixe  l amende  a 
2 deniers  blancs  ou  d’argent , dont  les  3 font  le  gros , & les  8 gros  font  1 once. 

Et  Part,  40  ajoute  que  fi  quelque  matelot  quitte  le  bord  fans  pernufiion, 
qui  U navire,  vienne  à s'endommager  ou  fe  perdre  à faute  de  matelots  , il  fera  rnis 
un  an  prifonnier  & tenu  au  pain  & à l’eau  ; & s’il  fe  perd  quelqu’un  avec  le  navire , 
l’abfent^  par  U défaut  de  la  préfence  duquel  l’accident  efi  arrivé^  fera  puni  de  peine 

'''' ÏL^'afticles  31  & 32  défendent  aufli  aux  matelots  de  faire  feftin  dans  le  na- 
vire fans  permitTion  du  maître,  à peine  de  perdre  la  moitié  de  leurs  gages , ôC 
à tout  matelot  de  faire  coucher  fa  femme  à bord  à peine  de  50  fols  d amende. 

Aux  termes  du  chap.  174  duConfulat , les  mariniers  qui  couchent  ou  paffent 
îa  nuit  hors  du  bord  , font  déloyaux  & coupables  de  parjure. 

De  tout  ceçi  il  réfulte  , que  le  matelot  qui  quitte  le  bord  fans  permiffion  , 
efi  toujours  puniffable  quoique  le  navire  ne  foit  pas  charge  ; mais  alors  cen  eft 
pas  la  peine  prononcée  par  notre  article  qu’il  encourt.  Celle  qu  on  peut  lut 
infliger  efl  celle  d’être  mis  aux  fers,  ou  au  pain&à  1 eau  pour  24  heures,  ou 
de  recevoir  quelques  coups  de  garcettes  , fauf  en  cas  de  récidivé  a le  punir  un 
peu  plus  rigoureufement  ; la  punition  efi  autre  pour  ce  cas  fur  les  vaifieaux  du 
Roi,  art.  30&31,  tit.  3 , liv.  4 de  l’Ordonnance  de  1689.  _ 

La  raifon  efi  pour  les  navires  marchands  , que  quoique  le  navire  ne  foit  pas 
chargé  , il  importe  extrêmement  lorfqu’il  efi  en  rade  ou  agréé  , que  les  mate- 
lots y faffent  le  fervice  exadement , pour  prévenir  les  avaries  qu  il  pourroit 

effuyer  étant  dépourvu  de  matelots.  . ,,a  1 / 

C’efi  auffi  en  temps  de  guerre  , pour  garantir  le  navire  d etre  enleve  par 
les  corfaires;  & c’efi  pour  cela  que  par  l’Ordonnance  du  24  Août  1712,  rap- 
portée ci- deffus,  titre  du  capitaine  , art.  13  , d efi  défendu  non-feulement  aux 
matelots  , mais  encore  à tous  officiers  fubalternes  de  quitter  le  bord  fans  la 
permiffion  du  capitaine  ou  maître , à peine  de^  perte  des  gages  & de  trois  mois 
de  prifon.  La  même  Ordonnance  , par  le  meme  motif , enjoint  auffi  fur  les 
mêmes  peines , aux  capitaines  & aux  autres  officiers  de  coucher  a bord  de 
leurs  bâtimens  lorfqu’ils  feront  mouillés  en  rade.  _ o,  » n. 

Un  autre  raifon  aux  colonies  efi  de  prévenir  ladefertion  , & c efi  pour  ce  a 
que  par  l’art.  13  du  Réglement  du  22  Juin  1753  , il  efi  défendu  a tout  matelot , 
Lvice  ou  mouffe,  de  defeendre  à terre  fans  un  conge  par  écrit  du  capitaine 
ou  autre  officier  commandant  le  navire,  dans  lequel  conge  fera  fait  mention 
du  temps  limité  pour  l’abfence  hors  du  bord  , & faute  par  lefdits  gens  de  m^ 
d’être  munis  de  congé,  ils  feront  punis  de  la  prifon  pendant  trois  jours  Je 
pour  huit  jours  en  cas  de  récidive  ; de  même  s’ils  ont  excede  le  temps  du  conge. 
^ Mais  ceci  n’a  rien  de  commun  avec  le  cas  ou  un  mateiot  ou  officier  mari- 
nier abandonne  en  mer  le  vaifieau  fur  lequel  il  efi  employé, 
ment  du  capitaine  ou  maître  qui  le  commande,  meme  du  prop.ietaire  ou  du 
mLchand  chargeur  étant  fur  le  navire.  C’efi  alors  un  délit  qm  emporte  la 
peine  des  galeres  pour  trois  ans,  & plus  grande  amende  meme  s il  échoit,  fui- 
vant  la  Déclaration  du  Roi  du  22  Septembre  1699;  c efi-à-dire , que  la  peine  fer» 


L I V.  II.  T I T.  VI.  dis Maulots  ART.  V. 
pUii  grande  fi  la  défertion  des  officiers  mariniers  ou  matelots*  caufe  rdchonl' 
ment  ou  la  pnfe  du  navire.  V,  la  nouvelle  Ordonnance  du  12  Décembre  i-rco 
art.  4,  pour  la  defertion  des  novices  engagés  fur  les  vaiffeaux  du  Roi 
Au  refte  comme  il  ne  s agit  point  ici  du  congé  abfolu , que  véritablement 
maître  fenl  peut  donner , mais  d’une  fimple  permiffion  de  defceX  à ter  j 
il  n ell  pas  clouteux  qu  en  l’abfence  du  maître,  celui  qui  commande  à borH  l 
fon  defaut  naît  droit  de  permettre  au  matelot  de  defcendre-  mais  il  rio’t 
faire  avec  difcretion  & difcernement,  dès  qu’il  n’eft  pas  oueftinn  rln  f ^ 
ÇU.,  „av,re  , fans  quoi  il  fe  rendroit  refpoufable  du  dcLale  qui  ptloh 

capitaine  ou  l’oflicier  commandant  dans  le  vaiffeau  ne 
pourra  donner  conge  aint  gens  de  l’équipage  & aux  ofBciers  d’aller  à terre 
à pemed  interd.aion,  art.  3a,  nt.  3 , liv.  4 de  l’Ordonnance  de  1680  • cet, è 
dtcilion  doit  faire  loi  pour  les  navires  marchands,  à l’interdiaion  nrès 

à ce  Ibjet?”  aura  manqué 


DÉCLARATION  DUROI, 

Fanant pàni  dt  gahns  contre  Us  officiers,  mariniers  & matelots  qui  abandonneront 
en  mer  Us  vaijfeauxfur  Uf quels  ils  feront  employés , fans  permiffion. 


LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes  Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  reçu  des 
plaintes  des  marchands  des  villes  maritimes  de 
notre  Royaume , & des  propriétaires  & capi- 
taines des  vaiiTeaux  de  nos  fujets , que  les  offi- 
ciers, mariniers  & matelots  qui  compofent  les 
équipages  de  ces  vaiffeaux  , en  ont  abandonné 
plufieurs  à la  mer,  malgré  les  capitaines  & maî- 


notre  rnain , auxdits  officiers,  mariniers  & ma- 
telots  , d abandonner  en  mer  les  vaifl'eaux  fur 
lelquels  ils  feront  employés , fans  le  confente- 
ment  des  capitaines  & maîtres  qui  les  comman- 
deront , & meme  des  propriétaires  & marchands 
chargeurs,  lorfqu  ils  y feront  embarqués,  à peine 
de  trois  ans  de  galeres , & de  plus  grande,  s’il  y 
échoit,  bi  donnons  en  mandement  à nos  âmes 
& ffiaux  ConfeiHers,  les  Gens  tenant  notre  Cour 


très  qui  les  commandoient , fous  prétextrqüel-  de 
quefois  du  mauvais  état  de  cesLt  mTnf  1 


quefois  du  mauvais  état  de  ces  bâtimens , & 
d’autres  de  crainte  d’être  pris  par  des  forbans 
& coriaires  ennemis , à la  vue  du  premier  vaif- 
feau  qu’ils  ont  vu  venir  à eux.  Er  comme  il  eft 
important  de  remédier  à un  aufli  grand  abus  qui 
pourroit  entraîner  la  perte  du  commerce  mari- 
time, s’il  n’y  étoit  pourvu,  & empêcheroit  les 
marchands  de  confier  leurs  biens  à des  gens  ca- 
pables de  les  abandonner  aufli  légèrement  ; ce 
qui  eff  contraire  aux  Loix , Ordonnances  & Ré- 
glemens  que  nous  avons  laits  en  dift'érens  temps 
fur  le  fait  de  la  navigation  & commerce  mariti- 
me. A ces  caiifes,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  de 


r , „ — ’ T — us  raiient 

hre  publier  & enregiftrer,  & le  contenu  en 
icelles  garder  & obferver  fuivant  leur  forme  & 
teneur  : car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites 
prefentes.  Donnée  à Fontainebleau  le  22  Sep- 
tembre 1 an  de  grâce  1 699 , & de  notre  régné  le 
cinquante-feptieme,  Signé,  LOUIS. 
reph  par  le  Roi , Phelype.4ux.  Et  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrees,  oui,  & ce  requérant  le  Procureur 
general  du  Roi  pour  être  exécutées  félon  leur  for- 
me  & teneur , & copies  collationnées  envoyées 
dans  les  Sieges,  Bailliages  & Sénéchauffées  duref- 

(ort^  Vûî/r  'U  Pfrp  îtroe-  c. -n, 


rotre  certaine  fcience , pleine  puiffance  & amo-  ïn 

rité  Royale , nous  avons  ordonné  & ordonnons  loint  aux  Subflitutc  du  P ''fgfrees ; en- 

leiaiies  O,  J„,.„„ces  & Régl,„i„.  ftZ’ 

exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & ce  fai-  un  mois , fuivanl  l’Arrêt  de  Î iot 
fant  avons  fait  & faifons  très-exprelles  inhibi-  en  Parlement  en  Vacations  le  ,1  o'^otre^,Zo 
ions  &.  detenfes  par  des  prefentes  fignées  de  Signé , d u J a R d i n,  ' " 
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ARTICLE  VL 

Aisons  défenfes  à tous  mgriniers  & matelots , 'de  prendre  du 
a pain  ou  autres  vituailles,  ^ de  tirer  aucun. breuvage,  fans  la 
permiffion  du  maître  ou  dépenfier  propofé  pour  la  didribution  des 
vivres  , à peine  de  perte  d’un  mois  de  leurs  loyers , & de  plus  grande 
punition  s’il  échet. 

La  défenfe  n’eft  pas  pour  les  feuls  matelots , elle  regarde  aiiffi  tous  les 
officiers  , mariniers  ou  autres  vis-à-vis  du  maître,  & le  maître  même  vis-à- 
vis  du  propriétaire  ou  de  l’armateur , s’il  laiffe  diffiper  les  vituailles.  U y a plus, 
comme  leur  confervation  importe  extrêmement  à tout  1 equipap  ; fi  le  maître 
en  vendoit  ou  autrement  les  diffipoit,  les  gens  de  1 équipage  feroient  tondes 

à s’en  plaindre  & à s’y  oppofer.  . , , % 

Inde^pendamment  de  cela , ce  feroit  toujours  un  vol  que  le  maître  feroit  au 
propriétaire  du  navire , àraifon  de  quoi  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutoni- 
oue  art  o veut  en  ce  cas  qu’il  Ibit  puni  comme  larron  ce  n eftque  trouvant 
en  pleine  mer  un  navire  manquant  de  vivres,  il  peut  lui  céder  des  fiens  a la 
charge  de  rendre  compte  de  leur  produit.  Y . fuprà  les  articles  31  & 33  du 

^^^ParrTprorA^ux  matelots  qui  détournent  les  marchandifes , voiles , cordages 
ou  areent  du  fret , l’article  7 de  ladite  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique, 
veut  auffi  qu’ils  foient  punis  comme  larrons  fuiyant  l’exigence  du  cas. 

En  ce  qui  concerne  les  vaiflfeaux  du  Roi , l’Ordonnance  de  1689,  liv.  4,  ht. 
2 art  il  eft  conçu  en  ces  termes  : Qui  volera  les  agrées , munitions  & pro- 
lirions  du  laiffeau,  les  recèlera  ou  les  portera  à terre  pour  vendre  fira  niis  au 
Confeil  de  guerre  & condamné  aux  galeres  perpétuelles  , fi  le  vol  excede  la  valeur  de 
dix  livres  & ni  e(l  au-defous  , il  en  payera  le  quadruple  & aura  la  cale. 

Par  notre  article,  la  peine  eft  la  perte  d;un  mois  de  gages  ; mais  comme 
il  eft  ajouté , & à peine  de  plus  grande  punition  s il  y echet  il  faut  due  que  fi 
le  vol  excede  la  valeur  de  10  liv.  le  voleur  pourra , outre  la  perte  d un  mois 
de  fes  gages , être  mis  à la  boucle , ou  être  condamne  à avoir  la  cale  de  I avis 
du  piloi  & du  contre-maître , relativement  à l’art,  ix , tit.  premier  du  prefent 
liv.  % • même  à plus  grande  peine , fuivant  les  circonftances , qui  lera  a or 
omnoncée  par  les  Juges  de  l’Amirauté  après  une  procedure  en  réglé. 

^ S’il  s’agiffoit  d’un  vol  fait  par  le  gardien  du  navire , la  peine  de  mort  pour- 
roit  Uofr  lieu  alors,  à caufe  de  l’infidélité  du  dépofitaire  c’eft  fur  ce 
principe  que  le  nommé  Barule , gardien  d’un  bateau,  ^3'! 

Marfeille  , au  mois  de  Janvier  1750 , pour  y avoir  vole  divers  agrets  & ap  , 
paraux,  & autres  effets. 


ARTICLE 


LïV.  II.  TIT.  VII,  des  Matelots,  ART.  VII. 
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article  vil 

T E matelot  ou  autre  gui  aura  fait  couler  les  breuvages , perdre  le 
X-«pain,  fait  faire  eau  au  navire,  excité  fédition  pour  rompre  le 
voyage,  ou  frappe  le  maître  /es  armes  à la  main,  fera  puni  de  mort. 

"^OiR  l’article  68  de  l’Ordonnance  du  moisde  Mars  1^84.  L’article  13  du 

le  cas  S contient  la  même  difpofition,  excepté 

le  cas  ou  le  matelot  a frappe  le  xMaitre  ou  Capitaine.  ^ 

Pour  garder  les  proportions  dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  la  peine  ca- 

on  couler  les  breuvages  ou  perdre  Je  pain , que  ce  foit 

en  telle  quan n te  que  l’équipage  foit  en  danger  de  périr  par-là.  Suivant  le  chap. 

matelot  pour  pareil  cas  devoit  perdre  (es  gages  avec  'a 
pacotille  , en  outre  relier  à la  difcrétion  du  Patron.  ^ 

tVp  Pcmble  que  le  cas  ne  fouf- 

mrîr  Pft  navire  fe  trouve  expofé 

par-la,  elt  neceffairement  de  la  derniere  conféquence. 

il  Pcdition  , foit  pour  rompre  le  voyage  ou  autrement, 

& nnp  etre  une  fédition  formelle  & abfolument  férieufe, 

oarJenir^T.  féditieux,  fans 

parvenir  a former  la  fedition  , n encourroit  pas  la  peine  de  mort 

oue  rartidrd;^%'^“'  du  crime  de  frapper  le  Maître  , il  faut  prendre  garde 

aüffi  b en  H’.  ’ T'”''  " s’entendre, 

iffi-bien  dune  hache  ou  autre  inftrument  dangereux,  que  de  l’épée  du 

mainünn  Offi  Snr  les  vailTeaux  du  Roi,  il  fuffit  de  lever  la 

de  mrdlnant’ de'^d's"’  > -it.  a,  liv.  4 

Ln?re  lui  e(î  ‘ H de  1 Ordonnance  de  Wisbuy , & la  peine  prononcée 
S finaruLf  P"“=  ‘‘‘=  ^ l’aRernarive 

Maî“f  rini  ^ T - j“  “""“u?  ™ détnenri  au 

^ur  coup  ^ ‘‘  doit  recevoir  coup 

Larticle  ti  des  Jugemens  d’Oleron  eftdans  le  même  eoftt,  li  ce  n’eft  ou’il 

dSré'  Ladt,'  r,“'  ““P  de  P°ing  du’  Maître  11  fe 

ron  du  chap.  165  duConfulat,  elt  remarquable  : elle  eft 

» lui  dîr^"  ïcnu  d’obéir  à fon  Maître,  quoiqu’il 

» ui  dit  injure  & fe  courrouce  avec  lui  , & fe  doit  ôter  de  devant  lui  fli,-  à 

1 fe^ïl’ll î"  r f ; & fl  le  Maître  V paf- 

» le,  Il  s en  doit  fuir  de  1 autre  part  ; & fi  le  xMaître  le  pourfuit  en  autre  oarr 

» le  marmrerfe  peut  lors  mettre  en  défenfe . en  requérL.  témoignage  comme’ 

A a a a 
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» le  maître  le  pourfuit  ; car  le  maître  doit  s’arrêter  fans  outre-paffer  la  chaîne. 

On  n’a  remarque  tout  ceci  qu’à  caufe  de  la  bizarrerie  ou  fingularité. 

C’en  eft  une  autre,  ou  en  tout  cas  une  grande  méprife  de  la  part  du  Com- 
mentateur , de  dire  que  le  matelot , qui , aux  termes  de  cet  article,  doit  être 
puni  de  mort , fera  pendu  au  haut  d’un  mât , comme  fi  le  matelot  pouvoit  être 
jugé  & exécuté  militairement  dans  le  navire.  Il  n’a  pas  pris  garde  que  dans 
le  vaiffeau  on  ne  peut  que  faire  donner  la  cale  , mettre  à la  boucle  , & punir  d'au- 
tres femblables  peines;  & qu’à  l’égard  des  crimes  capitaux,  on  ne  peut  qu’in- 
former contre  les  coupables , & fe  faifir  d’eux , pour  les  remettre  entre  les  mains 
des  Officiers  de  l’Amirauté,  afin  de  leur  faire  faire  le  procès,  fuivantles  art. 
2Z  & 13 , tit.  premier  fuprà  du  capitaine  ; à quoi  eft  conforme  l’art.  30  de 
l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

Jugement  de  l’Amirauté  de  Marfeilledu  13  Décembre  1696 , par  lequel  deux 
matelots  convaincus  d’avoir  affaffiné  le  Maître  de  leur  bâtiment  en  mer,  ont 
été  condamnés , l’un  à être  rompu  vif  fur  une  roue,  & l’autre  à être  pendu  ^ 
& leurs  têtes  pofées  lur  des  poteaux. 


ARTICLE  VIII. 

Le  matelot  qui  dormira  étant  en  garde  en  faifant  le  quart , fera 
mis  aux  fers  pendant  quinzaine  j & celui  de  l’équipage  qui  le 
trouvera  endormi , fans  en  donner  avis  au  Maître , fera  condamné 
en  cent  fols  d’amende. 


’Ordonnance  de  1689,  art.  16,  tit  2,liv.  4,  n’eftpasfî  rigide  contre  le 
i matelot,  qui  pendant  le  quart  defcend  entre  deux  ponts  pour  aller  dor- 
mir dans  fon  branle,  puifqu’elie  ne  le  condamne  à être  mis  aux  fers  , au  pain 
& à l’eau  que  pendant  huit  jours.  Seroit-ce  à caufe  que  fur  les  vaiffeaux  du 
Roi  les  matelots  de  quart  ou  de  garde  , étant  en  beaucoup  plus  grand  norn- 
bre  que  fur  les  vaiffeaux  marchands,  l’abfence  d’un  matelot  qui  ira  dormir 
ne  tire  pas  tant  à conféquence. 

Quoiqu’il  en  foit,  la  peine  prononcée  par  cet  article  doit  être  fuivie , l’Or- 
donnance de  1689  , n’étant  pas  cenfée  y avoir  dérogé.  Mais  comme  notre 
article  n’ajoute  point  que  le  matelot  fera  mis  au  pain  & à l’eau,  on  ne  peut 
pas  ce  femble  y fuppléer  cette  punition  , du  moins  pour  autant  de  temps.^ 

Par  l’art.  25  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  le  matelot  qui  ne 
dénonçoit  pas  fon  camarade  qu’il  avoit  trouvé  endormi  étant  en  garde  ou 
faifant  le  quart,  devoit  payer  une  amende  de  2 fols;  & le  matelot  pour  pu- 
nition d’avoir  dormi  dans  cet  état,  étoit  amendable  de  4 fols.  Dans  la  fuite  , 
l’amende  pour  les  deux  cas  fut  portée  à 8 fols,  monnoye  de  Lubec , art.  12  & 
13  , tit.  4^  /uris  hanfeatici.  Au  moyen  des  révolutions  arrivées  dans  la  valeur 
des  monnoyes , l’amende  de  8 fols  étoit  en  proportion  avec  celle  prononces 


par  notre  article.  ^ . 

Anciennement  il  étoit  défendu  aux  matelots  de  dormir  déshabillés.  Conlu- 
îat,  chap,  167,  170.  Cleirac  fur  l’art.  5 des  jugemens  d’Oleron,  n,  5 , p.  24. 


L I V.  II.  T I T.  VU.  {/es  Loyers  des  Matelots , ART,  IX. 


ÎÎ5 


ARTICLE  IX. 

Le  marinier  qui  abandonnera  le  Maître  & la  défenfe  du  vaiffeau 
dans  le  combat , fera  puni  corporellement. 

C omme  U fervice  fnr  les  vaiffeaux  du  Roi  ell  d’une  autre  couféquence, 
I Ordonnance  de  ,089,  art.  31,  tit.  2,  liv.  4,  veut  que  ceux  qui 
qumeront  leurs  polies  dans  un  combat  pour  s’aller  cacher,  foient  condamnés 
a mort,  & 1 art.  32  ajoute  qu’il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  parleront  de  fe 
rendre , qui  exciteront  les  autres  à fédition  pour  ce  fujet,  ou  qui  l’ayant  fu  , 
ne  auront  pas  revele.  De  meme  encore  par  l’article  3 3 , des  Maîtres  de  cha- 
loupe, loit  de  vaiffeaux  de  guerre  ou  de  brûlots  qui  les  abandonneront  dans 
le  combat. 

L Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  efj  remarquable  à ce  fujet.  L’art  î k 
porte  que  les  matelots  font  obligés  de  fe  défendre  contre  les  forbans  à peine 
de  perte  de  tous  leurs  gages.  L’art.  36  ajoute  que  fi  quelqu’un  d’eux  refufe  de 

combattre,  & que  le  navire  foit  prison  fe  perde,  le  matelot  poltron  fera 
conaamne  au  fouet.  ^ 

Pour  ce  qui  eft  du  Maître , qui , en  pareil  cas  refufe  de  fe  battre , aux  termes 
de  1 article  37  il  doit  etre  honteufement  privé  de  fa  charge,  & déclaré  pour 
jamais  incapable  de  commander  aucun  vaiffeau. 

Comme  nôtre  article  n’a  point  prévu  le  cas  du  Maître,  j’e  croîs , fauf  les 
oblervations  ci-deffus , art  36 , tit.  premier,  que  l’on  peut  y appliquer  la  dif- 
pofition  de  cet  art.  37  de  1 Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique , plutôt  que 

mor't  ^ ^689 , ci-deffus  citée , p^rtlnt  peine^de 

ort  contre  le  Capitaine  qui  ne  fe  défendra  pas  jufqu’à  l’extrémité;  & qu’au 

furplus  la  punition  corporelle  dont  parle  notre  article  ne  doit  s’entendre  que 
du  touet  (ans  extenfion  à toute  autre  peine  au-deffous  de  la  mort,  comme  le 
youdroit  le  Commentateur  ; car  enfin  un  matelot  ne  s’engage  pas  fur  un  vaif- 
feau  marchand  dans  l’idée  de  fe  trouver  expofé  à combarfre^uffi  fouvent  ql 

navire  & enga^ment  a pour  objet  dired  le  fervice  du 

vue,  & il  faut  que  la  valeur  foit  bien  naturelle  à la  nation  Françoife , pour 
avoir  fournis  à la  peine  corporelle  tout  matelot  qui  manquera  de  couraee  dans 
un  combat  ou  il  ne  s’agit  pas  du  fervice  du  Roi.  . ^ ^ 

Autre  choie  eft  de  l’armement  en  courfe  , dont  l’objet  eft  précifément  d’af- 
fronter les  périls,  &_de  chercher  les  combats.  Il  eft  jufte  alors  de  punir  la 
lachete  comme  une  infraftion  honteufe  de  l’engagement  contradé  ; mais  ce 
ne  fera  toujours  que  d’une  peine  corporelle  humiliante,  qui  n’excédera  pas 
ce  le  du  fouet.  Il  efl  vrai  que  dans  un  combat,  fuite  naturelle  de  la  courfe 
a acheté  peut  quelquefois  etre  punie  de  mort , par  l’ardeur  indifcrete , pour 

rP  plus,  de  quelque  Officier  qui  n’écoute  que  fon  courage  ; mais 

ce  n eft  la  qu  une  execution  militaire,  qui  n’a  rien  de  commun  avec  la  puni- 
tion qui  doit  avoir  lieu  en  juftice  réglée, 

A a a a ij 
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Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  un  matelot  embarqué  fur  uo 
navire  marchand,  manque  de  courage  dans  le  combat,  avec  celui  où  il  aban- 
donne en  mer  le  vaiffeajù  /ans  le  conlentement  de  fon  Capitaine  : dans  ce 
dernier  cas,  c’eft  un  délit  qui  mérite  la  peine  de  trois  ans  de  galeres , aux 
termes  de  la  Déclaration  du  Roi  citée  fur  l’article  5 ci-deffus. 


ARTICLE  X 

Défendons  à foutes  perfonnes  de  lever,  dans  l’étendue  de  notre 
Royaume , terre  & pays  de  notre  obéiffance  , aucuns  matelots* 
pour  les  armemens  & équipemens  étrangers  j & à nos  fujets  de  s’y 
engager  fans  notre  permiffion  , à peine  de  punition  exemplaire. 

C’Est  par  la  même  raifon  qu’il  eft  défendu  de  faire  dans-  le  Royaume 
aucune  levée  de  foldats  pour  le  fervice  des  Puiffances  étrangères  , 
à tout  François  de  foftir  du  Royaume  pour  paffer  au  fervice  , ou  fous  la  do- 
mination d’un  Prince  étranger,  fensla  permifîlon  du  Roi. 

G’eft  aiifîi  fur  le  même  principe  que  l’Ordonnance  de  1689  , livre  8,  titre 
premier,  art.  27,  défend  aux  Capitaines- , Maîtres  & Patrons,  de  laiffer  & 
congédier  aucuns  matelots  de  leurs  équipages  dans  les  pays  étrangers,  à peine 
de  500  liv.  d’amende,  & de  plus  grande  s’il  y échoit. 

Dans  la  même  vue  deconferverôc  recouvrer  les  matelots  François  , il  avoit 
déjà  été  enjoint  par  Ordonnance  du  14  Février  1686  , fur  peine  de  pareille 
amende  , à tous  Capitaines  ou  Maîtres  de  navires,  de  prendre  fur  leurs  bords* 
les  matelots  François  qui  leur  feroient  donnés  par  les  Confuls;  favoir , jufqu’à 
trois  fur  les  navires  au-deffous  de  cent  tonneaux  , & jufqu’à  fix  fur  ceux  de 
cent  tonneaux  & au  deffiis  : injonftion  réitérée  par  une  autre  Ordonnance  du 
15  Juillet  1688,  fervant  d’interprétation  à l’article  28  de  ladite  Ordonnance 
de  1689,  qui  s’expriment  fur  ce  fujet  indéfiniment  & fans  limitation. 

Depuis  il  eft  intervenu  une  autre  Ordonnance  le  25  Juillet  1719,  qui,  fans* 
diftinàion  du  port  des  bâtimens,  afTujettit  chaque  Capitaine,  Maître  ou  Pa- 
tron , à prendre  fur  fon  bord  les  matelots  qui  lui  feront  donnés  par  les  Con- 
fuis  ; favoir  ,1e  nombre  de  quatre  à fix  par  vaiffeau,  & de  deux  ou  trois  par 
barque  ou  autre  bâtiment. 

Quant  à la  rétribution  due  atix  Capitaines  ou  Maîtres  de  navires  pour  le 
paffage  & la  nourriture  de  ces  matelots,  ledit  article  28  de  l’Ordonnance  do 
1689  , porfoit  finlplement  qu’elle  leur  feroit  payée  du  jour  de  l’embarque- 
ment, par  les  Intendans  de  la  marine,  fur  les  certificats  des  Confuls  ; mais  la 
derniere  Ordonnance  dudit  jour  25.  Juillet  1719,  l’a  fixée  à fix  fols  par  jour 
pour  chaque  matelot,  pendant  tout  le  temps  qu’ils  feront  fur  le  bord,  paya- 
bles par  le  Tréforier  de  la  marine,  fur  les  certificats  d’embarquement  delivres 
par  les  Confuls,  & fur  ceux  de  débarquement  donnés  par  les  Commiflaires 
aux  Claffes  des  Ports  où  ils  arriveront,  vifés  & arrêtés  par  l’Intendant  defdits 
Ports.  V.  le  tit.  des  Confuls  juprà  , art.  15. 

L’art,  29  de  la  même  Ordonnance  de  1689  , relativement  aux  défenfes 


LIV.  II.  TIT.  Vil.  dts  Matelots  ^ ART.  X.  trj 

^ftees  par  l’art.  27  , veut  de  plus  que  les  charpentiers  , calfats  , canonniers 
& autres , les  officiers-mariniers  & matelots  qui  fortiront  du  Royaume  pour 
a 1er  lervir  chez  les  etrangers,  qui  y tranfporteront  leur  domicile,  sV  éta- 
bhront  par  mariage  ou  autrement,  foient  punis  comme  déferteurs.  L’Edit  du 
mois  d Août  1669  , portoit  à peine  delà  vie,  de  même  que  les  Ordonnances 
de  Louis  XIII,  des  17  Avril  1635  » & ^3  Janvier  1638.  Y.fuprà  le  préam- 
bule de  ce  tit.  ou  il  eft  dit  qu  il  n’y  a plus  que  la  peine  des  galeres. 

Cependant  comme  il  importe  au  commerce  & à la  navigation  d’être  inf- 
truit  des  langues  étrangères,  & fur-tout  de  celle  du  Nord,  l’art.  20  permet 
aux  jeunes  marins  de  lage  de  14  à ly  ans,  de  s’embarquer  fur  les\aiffie™x 
Anglois  ou  Hollandois  pour  apprendre  les  langues;  mais  c’eft  à condition  qu’ils 
prendront  des  conges  des  Commiffaires  de  leurs  départemens , & que  îeurs 
pere  & mere  , ou  autres  parens  domiciliés  & en  état  de  répondre  de  l’enga- 
.gement  dans  lequd  ils  entreront,  fe  foumettront  devant  les  Commiffiaires^de 
les  reprefenter  a 1 âge  de  18  ou  20  ans,  à peine  de  500  livres  d’amende. 

A limitation  ou  interprétation  de  ce  même  article  30,  il  eft  affez  d’ufafre 
que  les  n^ocians  envoyent  en  Angleterre  ou  en  Hollande  leurs  enfans  noir 
y apprendres  les  langues,  à la  charge  de  fe  foumettre  tout  de  même  de  lés 
ffiire  revenir  dans  le  Royaume  après  un  certain  temps  ; & ces  foumiffions  fe 
font  pardevant  les  Officiers  de  l’Amirauté  à leur  greffe. 

Ceci,  comme  l’on  vok,  n’a  rien  de  commun  avec  l’évafioftes  gens  de  la 
R.  P.  R.  qui  a toujours  ete  expreffément  défendue,  & à l’occafion  de  laquelle 

V/l.tf  ! i''  ^o.^°'^embre  1685  , confirmée  en  1698,  fuivant 

ettredeM  dePontchartrain,  du  19  Mars  audit  an;  ladite  Ordonnance 
toujours  fubfiftante,  portant  defenfes  aux  Pilotes  lameneurs  de  piloter  aucunes 
perlonnes  a bord  des  yaiffeaux  étrangers  dans  les  rades,  fans  la^rmiffion  des 
Officiers  de  1 Amiraine,  a peine  de  500  livres  d’amende  pour  la  première  fois 
C eff  auffi  dans  le  meme  efprit  que  le  Réglement  de  l’Amirauté  deDunkercue* 
du  23  Décembre  1690,  enjoint  au  Maître  de  quai,  dans  les  articles  iq&  21  ’ 
de  veiller  a ce  qu  il  ne  s embarque  point  d’autres  perfonnes  que  cellL  corn- 
m^ffion"^^"^  ^ équipage  , ou  qui  feront  munies  de  paVport  ou  per- 

Mais  s’il  eff  défendu  de  laiffer  paffer  des  matelots  François  au  fervice  des 
etrangers,  il  n eff  pas  défendu  de  même  de  prendre  des  étrangers  au  ffirvke 

JenTT  - Armateur?&  Capffaffies 

d en  engagei  jufqu  au  tiers  de  l’équipage. 

Réglement  de  Strasbourg,  du  24  Offo- 
bre  168 . ; article  8 , confirme  par  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Janvier  xVoV 
à condition  neanmoins  que  tous  les  Officiers  fuffent  François,  aauelleLnt 

î ^ permiffion  fut  révoquée  par 

lariicle  3 du  Reglement  du  premier  Mars  1716,  autorifé  par  Déclaration^du 

cpr  ftnf  défenfes  d’admettre  à l’avenir  aucun  étran- 

ger dans  les  équipages;  mais  fur  les  repréfentations  faites  au  Roi , qu’il  con 
j^enoit  au  bien  du  commerce  de  remettre  les  chofes  fur  l’ancien  pied  Sa 
Majefte  le  détermina  a lever  ces  défenfes  & à rétablir  l’ancienne  pemiiffion 
par  Ion  Ordonnance  du  20  Oêtobre  1723  , aux  termes  de  laquelle  il  eff  ner’ 
mis , comme  avant  le  Réglement  de  1716,  d’employer  desLatelols  éiL- 
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gers  jiifqu’au  tiers  de  l’équipage,  mais  non  au-delà,  fur  peine  de  15 00  livres 

d’amende  & de  confifcation , tant  du  navire  que  de  fon  chargement. 

Par  rapport  à la  condition  exigée  par  le  Réglement  de  Strasbourg,  que  tous 
les  Officiers  fuffent  François,  réfidens  dans  le  Royaume,  la  même  Ordon- 
nance de  172-^ } Fâ  bornée  au  Capitaine  , au  Capitaine  en  fécond,  au  Lieute- 
nant, àl’Enfeigne,  au  Maître  & au  premier  Pilote;  d’oiiil  s’enfuit  que  les 
autres  Officiers-mariniers  peuvent  être  étrangers,  pourvu  qu’eux  & les  autres 
matelots  étrangers  ne  forment  pas  enfemble  plus  d’un  tiers  de  1 équipage , 
non  compris  les  Officiers  ci-deffus  défignés  qui  doivent  néceffairement  être 
François  ; & cela  devoit  être  ainli  dans  les  régies  de  la  prudence. 

S’il  s’agit  d’un  vaiffeau  conftruit  ou  acheté  en  pays  étranger,  il  faut  alors 
que  tous  les  Officiers,  même  mariniers,  & les  deux  tiers  des  matelots , foient 
François  aêluellement  demeurans  dans  le  Royaume , fuivant  la  Déclaration 
du  Roi  du  14  Décembre  1716. 

Au  furplus  , il  eft  enjoint  aux  Commiffaires  & Commis  des  Bureaux  des 
Claffes,  de  faire  mention  dans  les  rôles  d’équipages,  qu’ils  délivreront , du 
nombre  des  étrangers  qui  y feront  compris  , que  le  nombre  foit  du  tiers  ou 
au-deflbus,  à peine  de  révocation.  Et  tout  ceci  regarde  les  armemens  en 
guerre  comme  la  fimple  navigation  du  commerce  : lettre  du  Roi  Louis  XIV , 
à M.  le  Comte  de  Touloufe,  du  premier  Mars  1710,  qui  fera  rapportée  fur 
l’art.  5 , du  tit.  des  prifes. 

Alors  fl  ces  étrangers,  quelque  Religion  qu’ils  profeffent,  meurent  pendant 
le  voyage,  leurs  gages  & leur  pécule  n’appartiennent  pas  au  Roi  ni  à M. 
l’Amiral  par  droit  d’aubaine , mais  ils  peuvent  être  réclamés  dans  les  deux 
ans  par  leurs  parens  , aux  termes  du  Réglement  du  23  Août  1739  > fuivant  la 
décifion  portée  par  la  lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas , du  1 8 Mars  1 743  : 
s’il  en  étolt  autrement , en  effet,  les  étrangers  voudroient  difficilement  fer- 
vir  fur  nos  vaiffeaux.  Delà  il  s’enfuit,  par  identité  de  raifon,  que  ces  ma- 
telots étrangers  peuvent  tefter  comme  les  regnicoles  , ficus  des  paffagers  auffi 
étrangers.  V.  infrà  , art.  premier  & 5,  tit.  11  du  liv.  3. 

Il  y a plus,  & pour  inviter  les  étrangers  à s’engager  au  fervicede  la  ma- 
rine du  Royaume , par  Edit  du  mois  d’Avril  1687  ^ ils  ont  ete  déclarés  exempts 
du  droit  d’aubaine  , avec  droit  de  jouir  de  tous  les  avantages  des  regnicoles, 
après  cinq  ans  de  fervice  , fans  être  tenus  de  prendre  des  lettres  de  naturalité, 
à condition  néanmoins,  & non  autrement,  de  faire  profeffion  de  la  Religion 
catholique,  apoffollque  & romaine.  Rec.  d’Ord.  de  Néron,  foL  2.14,  tom. 
2;  ce  qui  a été  confirmé  par  l’Ordonnance  du  15  Avril  1689,  livre  8,  titre 
premier,  article  8 ,^qui  pourtant  ne  rappelle  pas  la  condition  expreffe  de  pro- 
feffer  la  Religion  catholique  ; mais  cela  eff  fous-entendu  , puifque  1 article  fe 
référé  à la  Déclaration  du  Roi. 

Pour  revenir  à lâ  défenfe  de  lever  des  mstelots  & loldsts  dsns  le  K-oynu* 
me  , pour  le  fervice  étranger,  elle  eff  du  droit  de  toutes  les  nations,  par  1 in- 
térêt qu’a  chaque  Souverain  de  conferver  fes  fujets.  Auffi,  par  le  Code  des 
Vifigots , étoit-il  défendu  aux  navigateurs  étrangers  d’emmener  avec  eux  aucuns 
fujets  de  l’Etat,  fur  peine  d’une  livre  d’or  d’amende,  &de  cent  coups  de  rouet, 
lib.  it,  tit,  3 , Lege  porte  deux  cens  coups;  mais  la  note  déclaré 

qu’il  y a erreur,  & que  les  autres  éditions  ne  parlent  que  de  cent  coups. 


LIV.  II,  Tl  T.  VII,  des  Matelots  ^ ART,  X, 
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Ponant  que  Us  Capiuisus  Malins  & Patrons  des  raijfeaux  , & autres  bâti  mens 
François , recevront  fur  leurs  bords  les  matelots  dégradés  aùi  hJr 
par  Us  Confuls  des  EehelUs  du  Usant,  de  BaZt; 

Du  25  Juillet  1719. 

DE  P J R LE  ROI. 


SA  MAJESTE’  s’étant  fait  repréfen  ter  les 
Ordonnances  des  14  Février  1686,  & 15 
Juillet  1698  , portant  que  les  maîtres  des  vaif- 
ieaux  François  qui  fe  trouveroient  dans  les  Ports 
des  pays  étrangers , feroient  tenus  de  recevoir 
iur  leurs  bords  les  matelots  François  dégradés, 
qui  leur  feroient  donnés  par  les  Confuls  de  la 
nation  établis  dans  lefdits  Ports , pour  les  re- 
paffer  en  France , à peine  de  cinq  cens  livres 
d amende  ; & étant  informée  que  lefdits  maîtres 
des  vaiffeaux  & autres  bâtimens  font  fouvent 
difficulté  de  s’y  foumettre  , parce  qu’il  n’eft 
point  dit  par  lefdites  Ordonnances  qu’ils  feront 
payés  dudit  palTage  & nourriture  des  matelots 
dégradés  qu’ils  auront  rembarqué  ; & voulant 
y pourvoir,  Sa  Majefté,  de  l’avis  de  Monf. 
Je  Duc  d Orléans , fon  Oncle  , Régent , a or- 
donné & ordonne  à tous  capitaines,  maîtres  & 
patrons  des  vaiffeaux  , & autres  bâtimens  Fran- 
çois qui  fe  trouveront  dans  les  Echelles  de  Le- 
vant, de  Barbarie  , & dans  les  Ports  d’Italie, 
ou  autres  étrangers,  de  recevoir  fur  leur  bord , 
lorlqu’ils  feront  prêts  à faire  leur  retour  dans  le 
Royaume,  les  matelots  dégradés  qui  leur  feront 
donnés  par  les  Confuls  de  la  nation  , établis 
dans  lefdites  Echelles  & Ports;  favoir,  quatre 
a iix  de  ces  matelots  par  vaiffeau,  & deux  à 
trois  par  barque  ou  autres  bâtimens  ; pour  cha- 
cun defquels  matelots  dégradés  , Sa  Majefté 
veut  qu  il  foit  payé  auxdits  capitaines,  maîtres 
patrons,  fix  fols  par  jour,  tant  pour  paffage 
que  pour  nourriture  pendant  le  temps  qu’ils 
Jeront  fur  leur  bord,  fans  qu’il  puiffe  y avoir 


parmi  lefdits  matelots  dégradés  aucun  foldaî 
deferteur  des  troupes  de  Sa  Majefté,  qu’elle 
defend  de  renvoyer  en  France;  & en  rappor- 
tant par  lefdits  capitaines , maîtres  & patrons 
les  certificats  d embarquement  defdits  matelots 
depades  , donnés  par  les  Confuls  , & ceux  de 
debarqu^ent  en  France  par  les  Commiffaires 
des  Claffes  des  Ports  où  ils  arriveront , vifés 
& arrêtes  par  l’Intendant  defdits  Ports , le  pave- 
ment du  montant  des  fix  fols  par  jour  pour  le 
paffage  & nourriture  de  chacun  d’iceux  , fera 
fait  parle  Treforier  général  de  la  marine,  ou 
ion  Uommis  , pour  en  être  , ledit  Tréforier 
^ rembourfé  fur  les  Ordonnances  que 
c M à cet  effet.  Enjoint 

^aMajefte  a tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons 
de  fe  conformer  a la  préfente  Ordonnance  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d’amende,  & à fes 
Ambaffadeurs  & Envoyés  près  des  Princes  & 

P Tu’  Confuls  de  la  nation  où  lefdites 

Echelles  & Ports  font  fitués,  défaire  publier  & 
enregiftrer  la  prefente  Ordonnance  par-tout  où 
befom  fera,  de  dreffer  des  procès  - verbaux  & 
taire  les  procédures  néceffaires  contre  les  con- 
trevenans,  & de  les  envoyer  en  bonne  & due 
forme  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  pour  pro- 
céder fiir  iceux  fuivant  la  difpofition  de  la  pré- 
ente Ordonnance.  Mande  auxdits  Officiers  de 
1 Amirauté  de  la  faire  pareillement  publier  & 
regiftrer , & dé  tenir  la  main  à fon  exécution. 

vingt -cinquième  jour  de  Juillet 
mil  fept  cent  dix-neuf.  Signé,  LOUIS.  Et 
plus  bas , F LEV  RI  AV. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Capitaines,  Maîtres  & Patrons  des  vaijjeaux  & autres  bdtimens 
de  fes  fujets , qui  armeront  h V avenir  pour  le  commerce,  d employer  dans  le 
nombre  des  matelots  qui  eempoferont  leurs  équipages  juf qu'à  la  concurrence  dti 
tiers  de  matelots  étrangers. 


Du  ao  Odobre  17^3. 


DE  PAR 

SU  R ce  qui  a été  repréfente  a Sa  Majefte  , 
qu’il  étoit  néceffaire  pour  l’avantage  du  com- 
snerce  de  fon  Royaume , de  permettre  d embar- 
quer fur  les  vaiffeaux  François  un  tiers  de  ma- 
telots étrangers , comme  il  fe  pratiquoit  avant  le 
Réglement  du  4 Mars  1716  , &.  la  Déclaration 
(du  mois  de  Janvier  dernier;  a quoi  Sa  Majefte 
ayant  égard.  Elle  a permis  & permet  aux  Ca- 
pitaines, Maîtres  & Patrons  des  vaifteaux  & 
autres  bâtimens  de  fes  fujets , qui  armeront  a 
l’avenir,  d’employer  dans  le  nombre  des  ma- 
telots qui  compoferont  leur  équipage,  jufqua 
la  concurrence  du  tiers  de  matelots  etrangers , 
nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  ce  Reglement 
du  4 Mars  1716 , & par  la  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  dernier,  auxquelles  Sa  Majeftéa  dé- 
rogé & déroge  à cet  égard  feulement.  Veut  ce- 
pendant Sa  Majefté  que  leldits  Capitaines , Maî- 
tres & Patrons , enfemble  leur  Capitaine  en  fe- 
ççnd,  leur  Enfeigne , Maîtrç 


LE  ROI. 

foient  originaires  François  , réftdens  dans  lô 
Royaume.  Défend  auxdits  Capitaines , Maîtres 
& Patrons  de  comprendre  dans  leurs  équipa- 
ges un  plus  grand  nombre  de  matelots  étran- 
gers que  ledit  tiers,  à peine  de  1500  livres 
d’amende  , & de  confifcation  du  bâtiment  & 
du  chargement.  Défend  aufli  Sa  Majefté  aux 
Commiflaires  & Commis  des  Bureaux  des  Claf- 
fes,  de  leur  délivrer  aucuns  rôles  d’équipages 
fans  faire  mention  du  nombre  de  ces  étrangers, 
foit  qu’il  foit  du  tiers  ou  au-deflous,  à peine 
de  révocation.  Voulant  au  furplus  Sa  Majefté  , 
que  fur  les  rôles  d’équipages  dans  la  forme  ci- 
defliis  prefcrite , les  Officiers  de  l’Amirauté  ex- 
pédient les  congés  néceffaires  fans  difficulté. 
Mande  Sa  Majefté  à Monf.  le  Comte  de  Tou- 
loufe  , Amiral  de  France , de  la  faire  publier  & 
enrégiftrer  par-tout  oîi  befoin  fera.  Fait  a V er- 
failles  le  vingtième  jour  d’Oélobre  i7^3‘ 
LOUIS.  Et  plus  bas,  Phçlypeaux, 
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titre  V I I I. 

Des  Propriétaires  de  navires. 

E Roi  Louis  XIV  d'immortelle  mémoire , qui  conformé- 
i -I  "’ent  aux  principes  du  grand  Colbert , connoiffoit  fi  bien  de 

quel  e importance  il  eft  pour  la  fplendeur  & la  force  d’un  Etat 
commerce  y fleuri;Te,&  qui  en  conféquence, faifilToit’ 

Tr  3 inf^^^^  ût  du  né- 

goce  n a rien  négligé  durant  tout  le  cours  de  fon  régné  pour 

. defabufer la  Nobleffe  du  frivole  préjugé  qu’on  ne  Doiivo  r 

faire  commerce  fans  déroger.  ^ qu  on  ne  pouvoir 

faveur  des  manufa^ures  de  drapsà  établir  dans  les  villes  de  Sedan 
& ^Abbeville,  il  avoir  par  lettres-patentes  du  mois  de  Juillet  1646  & du 
mois  dOftobre  1663  > non-feulement  annobli  les  chefs  de  cette  enlreprife  • 
mais  encore  , il  leur  avoir  permis,  a d’y  affocier  telles  perfonnes  S iul 
«geroient  à propos  , fans  que  pour  raifonde  ce  , ces  aflbciésfuffen^t  cenfés 
» ni  repûtes  avoir  dérogé  à nobleffe  fous  prétexte  de  commerce  & ma^chandife 

Déjà  encore  par  Edit  du  mois  de  Mai  1664,  & par  uneDe^h^^ 

dl?r  la  même  année  concernant  les  établiffemens  des  compagnies 

des  Indes  Orientales  & Occidentales  » il  avoir  permis  à tous  fes  fujets  de  mipl. 
«que  qualité  & condition  qu’ils  fuffent  d’y  prendre  intérêt,  fans  pour^cela 
>)  déroger  a leur  nobleffe  & privilèges.  ^ 

Mais  comme  ce  n’en  étoit  pas  affez  pour  remplir  fes  vues  il  norta  „r, 
nouvel  Edit  au  mois  d’Août  1669 , en  faveur  du  commerce  maritime^  par  le 
que  il  déclara,  conformément  à l’art.  45.de  l’Ordonnance  de  aux 

Ordonnances  precedentes  , tant  de  Charles  IX  , d’Henri  IV  , que  d’e  Louis 
Xm,  des  années  1566,  1604  & i6z6,que  tous  Gentilshommes  pourvoient 
pat  eux  ou  par  per fonnes  interpofees  entrer  en  fociété  , prendre  pan  dans  les 
y/ii féaux  marchands,  denrées  & marchandifes  d'iceux , fans  que  pour  raifon  de  ce 

fiffZ  î“ 

preT^nt  “rratrirtiT^  P”  P™”-  <*“ 

Il  ne  reffoit  plus  que  le  commerce  de  terre,  au  fujet  duquel  le  Roi  ne 
s etoit  pas  encore  expliqué  nettement,  quoiqu’il  eût  déjà  mar^é  phis  dUe 

Bbbb 
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fois,  l’eftime  qu’il  faifoit  du  commerce  en  général,  en^ccordant  des  lettres 
de  nobleffe  à ceux  qui  s’y  étoit  diftingués  d’une  maniéré  particulière;  oC 
c’eft  ce  qui  donna  lieu  à un  dernier  Edit  du  mois  de  Décembre  1701  , 
l’article  premier  eft  conçu  en  ces  termes  , voulons  que  lous  nos  fujets  nobles 
par  extraclion  , par  charges  ou  autrement^  excepté  ceux  qui  font  actuellement  re- 
vêtus de  charges  de  magifirature  , puifjént  faire  librement  toute  forte  de  commerce 
en  gros  tant  en  dedans  qu’au  dehors  du  Royaume  , pour  leur  compte  ou  par 
comrniffon . fans  déroger  à leur  no-bleffe. 

L’article  4 explique  enfuite  ce  que  c’eft  que  le  commerce  en  gros  , pour  le 
dlftinguer  du  commerce  en  détail  ; >>  c’eft-à-dire , de  celui  qui  fe  fait  en  bou- 
» tique  ouverte  avec  étalage,  ou  enfeignemens  aux  portes  des  magafins  ; >> 
commerce  qui  déroge  encore  véritablement  aujourd’hui,  comme  il  a,  dérogé 


de  tout  temps.  „ , 

De  tels  encouragemens  pour  le  commerce  en  gros  , foutenus  de  1 exemple 
de  l’Italie,  de  l’Angleterre  & de  la  Hollande  , auroient  dû  produire  un  plein 
effet,  en  triomphant  du  préjugé  de  la  nobleffe  Françoife  ; mais  jufqu ici  on 
n’a  vu  que  fort  peu  de  nobles  renoncer  à leurs  anciennes  idees^fur  ce  lujet  ; 
& cela  n’efl:  pas  étonnant , puifqu’ilafallu  tant  de  temps  à cette  meme  noblefie,. 
pour  demeurer  convaincue  que  l’ignorance  ne  devoit  pas  faire  fom  appanage  , 

être  mife  au  rang  de  fes  titres.  _ j t t, 

lia  paru  depuis  peu,  entr’autres  écrits  fur  cette  matière  ,^deux  brocnures 
extrêmement  intéreffantes  & parfaitement  bien  écrites  ; l’une  intitulée  la 
nobleffe  commerçante  par  M.  l’Abbé  Coyer  , l’autre  la  nobleffe  militaires  ou 
le  patriote  François  ; ouvrage  que  l’on  attribue  à M.  le  Chevalier  d Arcq. 

L’Auteur  de  la  première,  avec  des  traits  plein  de  feu  & d’agrement,  al- 
faifonnés  du  fel  piquant  d’une  fine  plaifanterie  , a fu  joindre  aux  armes  du  ri- 
dicule, la  force  du  raifonnement  pour  détromper  tous  ceux  a qui  un  orgueil- 
leux préjugé  , perfuade  que  le  commerce  déroge  à la  nobleffe  ; & s il  a pâlie  le 
but  en  quelques  endroits,  c’eft  qu’à  certains  maux , il  faut  couper  dansle  vif 
&;  ne  pas  craindre  de  rendre  l’opération  plus  vive  & plus  douloureule,  pour 
ne  rien  laiffer  qui  puiffe  faire  r’ouvrir  la  playe  dans  la  fuite.  ^ r ' 

Dans  l’autre  brochure,  on  voit  un  noble  , guerrier  par  état  & par  lenti- 

ment , qui  ne  connoît  rien  de  grand  que  les  vertus  mihtmres  ; tout  occupe 
des  avantages  & de  la  gloire  qui  accompagnent  la  profeffion  des  armes  , 1 
veut  qu’il  n’y  en  ait  point  d’autre  qui  puiffe  convenir  a la  noblelle  , quil 

regarde  comme  militaire  par  effence.  , , ' j j .. 

Voilà  le  beau  côté  de  fon  fyftême,  qui  , par  l’eclat  qu  il  répand  de  tou- 

tes parts , femble  d’abord  lui  donner  l’avantage  fur  fon  adverfaire  : mais  li  1 on 
fait  attention  que  celui-ci , loin  de  travailler  à détourner  les  nobles  du  délit 
de  s’illufirer  par  la  voye  des  armes,  n’a  longé  en  exhortant  la  nobleffe  indi- 
gente à fe  relever  par  le  commerce,  que  pour  fe  trouver  dans  la  fuite  en  état 
de  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  ; on  reconnoîtra  q^au  fonds  il  vite  au 
même  but , & qu’il  y va  même  plus  fûrement , en  ce  qu’il  offre  a cette  no- 
bleffe indigente  , les  moyens  d’agir,  & que  l’autre  la  laiffe  dans  fon  impuil- 
fance,  avec  un  regret  d’autant  plus  vif  de  ne  pouvoir  entrer  ans  a carne 
qu’on  l’invite  à courir,  qu’elle  lui  efl  montrée  plus  brillante.  , ^ r 

Si  l’Auteur  s’en  fût  tenu  là , néanmoins  on  lui  auroii  paüé  lon  entnouuaime^ 
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fes  idées  de  gloire  gigantefques  & fes  paralogifmes.  Mais  comment  lui  par 
donner  les  écarts  qu’il  s’eft  permis  contre  le  commerce?  a-t-il  donc  prétendu 
blâmer  la  protection  confiante  que  le  Gouvernement  accorde  au  commerce 
depuis  un  fiecle  ? 

Ceux  qui  n’ont  pas  lu  ces  deux  brochures,  peuvent  avoir  recours  au  Mer- 
cure de  France,  Mars  1756,  pag.  109  & Avril  de  la  même  année  2e.  vol. 
pag.  68,  & aux  Journeaux  de  Trévoux  auflî  Mars  1756,  pag.  726  , Avril 
premier  vol.  pag.  878  , Juin  pag.  1461  , & Juillet  premier  vol.  pag.  1581 , oii 
l’on  en  trouve  des  extraits  détaillés  & bien  raifonnés. 

Ces  deux  brochures  au  refie  en  ont  fait  naître  plufieurs  autres  pour  & 
contre  de  divers  auteurs;  mais  il  n’appartenoit  qu’à  M.  l’Abbé  Coyer  de  dé- 
fendre dignement  fa  caufe , & c’efl  ce  qu’il  a fait  dans  un  dernier  ouvrage  , d’une 
maniéré  fi  fupérieure  & avec  des  raifons  fi  viclorieufes , que  vraifemblablement 
fon  adverfaire  n’ofera  pas  répliquer.  Ce  dernier  ouvrage  efl  intitulé  , Dévelop- 
pement & défenfe  du  fyflême  de  la  nobleffe  commerçante  ,à  Amflerdam  , 1757. 
H a paru  néanmoins  depuis  une  nouvelle  brochure  d’un  prétendu  conciliateur 
fous  ce  titre  , la  noblejfe  telle  qiielle  doit  être.  Mais  quel  médiateur  , qu’un  hom- 
me qui  fe  déclare  fi  ouvertement  contre  le  commerce,  & d’une  maniéré  fi 
indécente  ! il  ne  falloir  donc  pas  le  reconnoître  pour  arbitre.  V.  le  Journal  de 
Trévoux  du  mois  de  Février  1759,  pag.  513  & fuivantes. 

Il  efl  arrivé  de  ces  divers  écrits,  que  chacun  a eu  fes  partifans  & les  a 
confervés.  Il  n’efl  pas  donné  à l’humanité  de  fe  défaire  tout-à-coup  des  an- 
ciens préjugés  pour  fuivre  uniformément  le  parti  de  laraifon  & de  la  vérité. 
Ce  qu’il  y a de  fingulier  néanmoins  , c’efl  de  voir  des  nobles  , non-feulement 
ne  pas  rougir  de  prendre  des  emplois  auxquels  l’opinion  commune  n’attache 
que  du  mépris  & de  la  honte  ,par  préférence  aux  opérations  du  commerce  , 
pour  lefquelles  ils  ne  montrent  qu’un  dédain  injurieux;  mais  encore  faire four- 
dement  le  trafic , au  préjudice  même  du  bien  de  l’Etat.  S’ils  ne  croyent  pas  dé- 
roger en  faifant  un  commerce  illicite  , qui  ne  peut  que  les  deshonorer  à tous 
égards  ; pourquoi  voyent-ils  avec  d’autres  yeux  le  commerce  permis  & autorifé, 
auquel  leur  Souverain  même  les  invite  depuis  fi  long-temps. 


ARTICLE  PREMIER. 


Pourront  nos  fujets  de  quelque  qualité  & condition  qu'ils  [oient , faire 
conflruire  ou  acheter  des  navires  , les  équiper  pour  eux  , les 
fréter  à d’autres , & faire  le  commerce  de  la  mer  par  eux  ou  par 
perfonnes  interpofées  ; fans  que  pour  raifon  de  ce  , les  gentilshom- 
mes foient  réputés  faire  aéfe  dérogeant  à la  nobleffe  , pourvu  toute- 
fois qu’ils  ne  vendent  point  en  détail. 


7^  E quelque  qualité  & condition  qu'ils  foient  les  Eccléfiafliques  ; car 
JL-/  le  commerce  leur  étant  interdit , il  efl  évident  qu’ils  ne  peuvent  être 
armateurs  de  navires.  Arrêt  folemnel  du  grand  Confeil  du  22  Mai  1724  , con- 
tre Noël  Jouin  , Prêtre  & armateur  à St.  Malo.  Brillon,  verb.  Clercs  qui  négo- 
cient, fol,  469  & 470,  B b b bij 
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Par  le  droit  Romain  il  n’étoit  pas  permis  aux  Sénateurs  d’avoir  des  navi- 
res. Leg.  3.  fF.  de  vac.  & excufat  munerum  ^ ni  aux  Gouverneurs  de  Pro- 
vinces dans  leurs  départemens.  Leg.  49,  §.  %.  ^.de  jurefifci.  Sur  quoiLocce- 
nius  de  jure  maritimo  & navali  Lib.  i“.  cap.  2.  n.  fol.  15  , dit,  ne  acquî- 
tendi  & negociandi  promifcuâ  libertate  , Jîudio  que  quaflus  à publicà  admini^ra- 
tione  avocarentur  , aut  commoda  mercatorum  interciperent.  Cette  derniere  raifoa 
eft  la  véritable  ; l’abus  du  pouvoir  eft  une  tentation  à laquelle  on  rélifte  dif- 
ficilement. 

Faire  conftruire  ou  acheter  un  navire  , l’équiper  & le  faire  naviger  pour 
foi-même  ou  pour  autrui,  enle  frétant  à d’autres;  acheter  des  marchandifes 
pour  en  former  la  cargaifon  , vendre  les  retours  qui  en  proviendront  par  foi- 
même  ou  par  des  commiflionnaires  ;ce  font  là  autant  d’aâes  du  commerce  ma- 
ritime que  cet  article  permet  aux  gentilshommes  de  faire  fans  déroger  à la 
nobleffe  , pourvu  qu’ils  s’abftiennent  de  vendre  en  détail. 

Mais  dès  qu’ils  font  le  commerce,  ils  font  fujets  à toutes  les  loix  qui  le 
concernent,  Ôi  par  conféquent  à la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  oîi 
les  négocians  roturiers  y font  alfujettis.  C’eft  peut-être  la  principale  raifon  qui 
les  éloignent  du  commerce  , fans  faire  attention  qu’ils  pqurroient  en  tout  cas 
éviter  cet  inconvénient,  en  formant  des  fociétés  en  commandite,  ou  régler 
leur  commerce  & leurs  entreprifes  , de  maniéré  à ne  pas  s’expofer  à l’affront 
de  l’emprifonnement. 

Quiconque  fait  bâtir  ou  acheté  nu  vailfeau  dans  un  port  du  Royaume,  eft: 
obligé  conformément  au  Réglement  du  24  Oéfobre  1681  , appellé  le  Régle- 
ment de  Strasbourg,  confirmé  par  lettres-patentes  du  17  Janvier  1703  , enre- 
giftrées  au  Parlement  le  27  du  même  mois,  d’en  faire  fa  déclaration  devant 
les  officiers  de  l’Amirauté  de  fon  domicile,  avec  Indication  des  perfonnesqui 
y ont  part , s’il  ne  lui  appartient  pas  en  entier  , lefquels  intérefles  ne  peuvent 
être  étrangers  ; mais  feulement  François  demeurans  aûuellementdans  leRoyau- 
me  ; & au  furpliTS  il  doit  faire  enregiftrer  au  greffe  fon  contrat  de  propriété,. 
C’eft  la  difpofition  de  l’art.  4 , renouvetlée  tant  par  le  Réglement  du  premier 
Mars  1716  , art.  iï  , que  par  l’Ordonnance  du  >18  Janvier  1717. 

Si  c’eft  un  vaiffeau  que  quelqu’un  veuille  faire  bâtir  en  pays  étranger  ; iî 
faut , aux  termes  de  l’article  5 j qu’il  en  falfe  tout  de  même  fa  déclaration  à 
l’Amirauté  , auffi-tôt  qu’il  en  aura  donné  le  premier  ordre  , & qu’il  la  réitéré 
lorfqu’il  fera  achevé;  laquelle  déclaration  contiendra  le  lieu  où  le  vailfeau 
fera  bâti,  le  port  & le  voyage  auquel  il  le  deftine , enfemble  les  intérefles 
en  la  propriété  du  vailfeau,  qui  doivent  également  être  François  demeurans 
dans  le  Royaume. 

Et  fi  c’eft  un  vailfeau  qu’on  veuine  acheter  en  pays  étranger,  il  faut  fui- 
vant  l’article  6 , que  celui  qui  fe  propofe,  en  falfe  auffi  fa  déclaration  à l’A- 
mirauté ; & qu’après  l’achat,  il  déclare  tout  de  même  les  noms  de  fe  s parti- 
cipes , & qu’il  en  falfe  enregiftrer  le  contrat  au  Greffe. 

L’article  7,  ordonne  de  plus  que  li  dans  les  pays  où  les  François  feront 
conftruire  ou  achèteront  des  vaiffeaux , il  y a un  Conful  de  la  nation  Fran- 
çoife  5 il  faudra  en  rapporter  le  certificat , contenant  l’etat  & la  qualité  du 
vailfeau , & la  connoilfance  qu’il  aura  des  vendeurs  ou  entrepreneurs,  enfem- 
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ble  des  notciires  & autres  perfonnes  publiques  qui  auront  paffé  les  contrats 
qui  feront  à cet  effet  de  lui  légalifés.  ’ 

L’article  8 concerne  le  rôle  d’équipage  qui  doit  être  dépofé  au  greffe  de 
1 Amirauté  titre  du  capitaine  & des  congés  ;&  l’article  9 ajoute  que 

ceux  des  fujets  du  Roi  qui,  ayant  acheté  ou  fait  conftruire  des  vaiffeaux 
clans  es  pays  etrangers,  les  revendrontaux  étrangers,  feront  tenus  d’en  faire 
pareillement  leur  déclaration  à l’Amirauté  & de  faire  enregiflrer  le  contrat 

Tout  cela  a étéainfi  ordonné , tant  pour  la  ffireté  publique , que  pour  empê- 
cher  les  fujets  du  Roi , de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  & d’acheter  d’eux 
des  vaiffeaux  par  contrats  fimulés,  pour  les  faire  participer  fecretement  au 
commerce  du  Royaume;  le  tout  à peine  de  confîfcation  des  vaiffeaux  & de 
1000  livres  d amende,  & même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive 
tant  contre  les  armateurs  que  contre  les  capitaines,  maîtres  & patrons  fui- 
yant  les  articles  premier  & 10 , du  même  Réglement.  Tout  cela  auffi  a encore 
ete  prelcnt  de  nouveau  par  le  Réglement  du  premier  Mars  1716,  art.  8 9 
1 1 , & 12.  L’art.  9 défend  de  plus  aux  Confuls  François  de  donner  de  fauffbs 
attelfations  , ni  de  favorifer  en  aucune  forte  les  fraudes  à cet  égard  fous  peine 
de  1500  ]ivres  d’amende  .d’être  privés  de  leur  Confulat  & déclarés  indiedes  Sc 
incapables  d en  poffeder  aucun  à l’avenir.  Au  furplus  ces  défenfes,  d’avoir  des 
intereffes  etrangers  dans  les  vaiffeaux  François,  regardent  aufli-bien  les  étran- 
prs  habitues  dans  le  Royaume  , que  ceux  qui  n’y  demeurent  pas  ; à moins  que 
le  Koi,  pour  des  confidérations  particulières , n’en  accorde  la  difpenfe  à des 
etrangers  domiciliés  dans  le  Royaume  ; ce  qui  n’eft  pas  rare  , fur-tout  lorfque 
ces  etrangers  y font  mariés  & qu’ils  paroiffent  y avoir  fait  un  établiffement  fixe  » 
quoiqu  il  n ayent  pas  obtenu  de  lettres  de  naturalité. 

reglement^ 

Çue  le  Roi  veut  être  obfervé par  Jes  fujets  qui  achèteront  ou  feront  conftruire  des 
vaiffeaux,  barques  & autres  bâtimens  de  mer,  tant  en  France  que  dans  les  pays 
etrangers , & par  ceux  qui  feront  prépofés  pour  la  délivrance  des  congés  & pafTe- 
ports  de  M.  le  Comte  de  Vermandois , Amiral  de  France  , pour  la  navigation 
défaits  batimens,  ^ ^ b 

Donné  à Strasbourg  le  vingt-quatrieme  Odobre  i68f. 

Et  les  Lettres-Patentes  de  confirmation  dudit  Réglement  du  dix-feptieme 

Janvier  tjoj. 

Enregifirees  au  Parlement  le  ij  du  même  mois. 

PREMIEREMENT,  &à  tous  maîtres , capitaines  & patrons  François 

SA  M ATFÇTiS’ f J'f  r ' r r-  des  congés  & paffe-ports  de  mondit 

dp  ^ defenfes  a tous  fes  fujets  fieur  l’Amiral , pour  les  faire  naviger  fous  le 

ierd’er.nr  François,  à peine  de confifeation def- 

ter  d eux  aucuns  vaifleaux  par  contrats  fimiües  , dits  vaiffeaux , & de  mille  livres  d’amende , ôt 
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même  de  punition  corporelle  emcp  4®  récidivé  , 
tant  contre  ceux  qui  auront  prêté  leurs  noms  , 
que  contre  les  maîtres  & patrons  qui  auront  pris 
les  congés. 

IL  Veut  Sa  Majefté  que  les  commiffions  , 
congés  & paffe- ports  ne  foient  donnes  quaux 
vailléaux  & bâtimens  qui  feront  aéluellement 
dans  les  ports  de  France,  &que  lefdits  conges 
foient  limités  pour  le  temps  qui  conviendra  pour 
le  voyage,  pour  lequel  le  conge  fera  expedie, 
& au  plus  pour  fix  mois  qu’ils  foient  nuis  apres 
ledit  temps , & qu’il  en  foit  mis  une  claufe  ex- 
preffe  dans  lefdits  congés,  excepte  pour  les 
voyages  de  long  cours , pour  lefquels  le  conge 
fera  expédié  pour  tout  le  voyage  feulement  ; & 
toutefois  ledit  congé  ne  pourra  fervir  que  pour 
une  année. 

III.  Permet  toutefois  Sa  Majefté  de  donner 
des  congés  pour  les  vaiffeaux  que  fes  fujets  au- 
ront achetés  ou  fait  conftruire  dans  les  pays  etran- 
gers , & qui  n’auront  encore  abordé  aucun  port 
du  Royaume, lefquels  congés  feront  limites  pour 
trois  mois  feulement , fans  qu’il  leur  en  puiffe 
être  donné  d’autres , fi  dans  ce  cas  ils  ne  font 
amenés  dans  les  ports  du  Royaume. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  les  marchands  & au- 
tres particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter 
des  vailTeaux  bâtis  dans  les  ports  du  Royaume , 
faffent  leurs  déclarations  pardevant  les  officiers 
des  fieges  d’Amirauté  de  leur  demeure,  que  le 
vaiffeau  leur  appartient  entièrement , ou  en  cas 
qu’aucun  n’y  ait  part,  qu’ils  déclarent  les  noms  de 
leurs  participes  , qui  ne  pourront  être  etrangers , 
mais  feulement  François  demeurans  ^ aétuelle- 
ment  dans  le  Royaume , & fafTent  enrégiftrer  au 
Greffe  les  contrats  de  leur  propriété. 

V.  En  cas  qu’aucun  François  veuille  faireba- 
ti,r  quelque  vaiffeau  dans  les  pays  étrangers , Sa 
Majefté  veut  qu’il  faffe  fa  déclaration  aufdits 
fieges , aufti-tôt  qu’il  en  donnera  le  premier  or- 
dre, & qu’il  l’a  réitéré  lorfquil  feraachevé , la- 
quelle déclaration  contiendra  le  lieu  où  ledit 
vaiffeau  fera  bâti,  le  port  & le  voyage  auquel 
il  le  deftlne , enfernble  les  participes  & intcref- 
fés  en  la  propriété  du  vaiffeau , lefquels  feront 
François  demeurans  dans  le  Royaume,  ainff 
qu’il  eft  dit  ci-deffus. 

VI.  En  cas  qu’aucun  François  veuille  ache- 
ter quelque  vàifleau  dans  les  pays  etrangers , Sa 
Majefté  veut  qu’il  en  faffe  fa  déclaration  aux 
officiers  de  l’Amirauté  du  lieu  delà  demeure  ; & 
qu’après  l’achat , il  leur  déclare  le  nom  de  fes 
participes , & en  faffe  enregiftrer  le  contrat  au 
Greffe  du  même  fiege. 

VU.  En  cas  qu’il  y ait  un  Conful  de  nation 
Françoife  établi  dans  les  pays  où  les  François 
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feront  conftruire  ou  achèteront  des  vaiffeaux  i 
veut  Sa  Majefté  qu’ils  foient  tenus  de  rapporter 
aufdits  ofÈciers  de  l’Amirauté  , I atteftation  du 
Conful , contenant  l’état  & qualité  du  vaiffeau  , 
& la  connoiftance  qu’il  aura  des  vendeurs  ou 
entrepreneurs,  enfernble  les  Notaires  & autres 
perfonnes  publiques,  qui  auront  paffe  les  con- 
trats , qui  feront  à cet  effet  par  lui  légalùés.  _ 

VUE  Veut  Sa  Majefté  que  les  propriétaires 
des  vaiffeaux  bâtis  dans  le  Royaume , ou  bâtis 
& achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  conditions 
ci-deffus,  foient  tenus  de  mettre  au  Greffe  de 
l’Amirauté,  le  rôle  des  équipages  defdits  vaif- 
feaux , contenant  les  noms  , âge , demeure  & 
pays  des  officiers  mariniers  & matelots  dont  ils 
feront  compofés  , foit  qu’il  foient  en  France  , 
foit  qu’ils  foient  dans  les  pays  étrangers , & qu  il 
ne  leur  foit  donné  aucun  conge  ou  paffe-port  , 
fl  le  capitaine , maître  ou  patron  , enfernble  les 
autres  officiers  & les  deux  tiers  deldits  eqüipa- 
ges  ne  font  François  aéluellement  demeurans 
dans  le  Royaume. 

IX.  Enjoint  Sa  Majefté  à fes  fujets  qui  auront 
acheté  ou  fait  conftruire  des  vaiffeaux  dans  les 
pays  étrangers  , & qui  les  revendront  aux  étran- 
gers , d’en  faire  leurs  déclarations  , & enregif- 
trer le  contrat  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu 
de  leur  demeure. 

X.  Sa  Majefté  veut  que  les  marchands,  capi- 
taines , maîtres , patrons  & propriétaires  de  vaif- 
feaux , enfernble  les  prépofes  à la  délivrance  des 
congés  & paffe-ports  de  mondit  fteur  l’Amiral, 
qui  n’oblerveront  pas  les  conditions  prefcrites 
par  le  préfent  Réglement , foient  punis  par  la 
confifcation  des  vaiffeaux  & marchandifes  de 
leur  chargement , & par  l’amende  de  mille  livres, 
& de  punition  corporelle  en  cas  de  récidivé. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Comte 
de  Vermandois,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 
main  à fexaéle  oblervation  du  préfent  Régle- 
ment , & aux  officiers  établis  en  chacun  ftege 
de  l’Amirauté  du  Royaume  , de  la  faire  publier  , 
afficher  & regiftrer  en  chacun  defdits  fieges , à 
ce  qu’aucun  n’en  prétendent  caufe  d ignorance. 
Fait  à Strasbourg  le  vingt-quatrieme  jourd’Oc- 
tobre  mil  fix  cent  quatre-vingt  un.5ig-;ze,LOUIS. 
£t  plus  bas , par  le  Roi.  Colbert  collationne. 
Signé,  Phely  PEAUX. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres-verront  : Salut.  Nous  avons  ci- 
devant  fait  un  Réglement  en  date  du  24  Oc- 
tobre 1681 , concernant  les  formalites  que  nous 
voulons  être  obfervees  par  nos  fujets  qui  achè- 
tent ou  font  conftruire  des  vaiffeaux  ou  autres 
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fcatimens  de  mer,  tant  dans  notre  Royaume 
que  dans  les  pays  étrangers  ,&  celles  que  nous 
avons  eftimé  devoir  être  établies  pour  la  déli- 
vrance des  congés  & paflé-ports  pour  la  navi- 
gation defdits  bâtimens.  Ce  Réglement,  qui  a été 
publié  & enregiftrédans  tous  les  fiegesd’Ami- 
rauté  , a été  depuis  régulièrement  obl'ervé  ; & 
comme  nous  en  connoifl'ons  de  plus  en  plus  l’uti- 
lité  , & qu  il  eft  neceflaire  que  les  dilpofitions 
qu’il  contient  foient  connues  à nos  Cours , afin 
qu  elles  ayenta  s y conformer  dans  les  jugemens 
des  procès  qui  peuvent  y être  portés.  A cescau- 
fes , en  confirmant  ledit  Réglement  du  24  Oc- 
tobi^  i68i,  ci- attaché  fous  lecontre-fcel  de  no- 
tre Chancellerie , contenant  dix  articles  , nous 
1 avons  autorifé  & autorifons  par  ces  prélentes 
lignées  de  notre  main.  Voulons  qu’il  foitregif- 
tré  en  nos  Cours , & exécuté  félon  fa  forme  & 
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teneur,  à laréferve  toutefois  de  l’article  fécond 
en  ce  qui  concerne  la  durée  des  congés  pour 
les  voyages  de  long  cours , que  nous  peimettons 
de  proroger  jufqu’à  deux  ans  pour  le  Levant  & 
pour  les  Indes  orientales.  Si  donnons  en  man- 
dement a nos  amésSt  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces 
Prefentes,  enfemble  ledit  Réglement  ils  avent 
a faire  lire , publier  & enregiftrer , & le  contenu 
en  icelui , garder  & obferver  félon  fa  forme  & 
teneur,  en  ce  qu’il  n’y  efl  dérogé  par  ces  Pré- 
lentes. Ln  témoin  de  quoi  nous  y avons  fah 
appofernotrefcel:  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Don- 
né à Verfailles  le  dix-feptieme  jour  de  Janvier 
1 an  de  grâce  mil  fept  cent  trois , & de  notre 
régné  le  foixantieme.  Signé,  LOUIS;  ôc  fur 
le  rempli , par  le  Roi,  Phelypeaux.  Etfcellé 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

P^rt  qu^ils  ont  avec  les  étrangers  dans 
imens  confiruits  ou  achetés  dans  les  ports  du  Royaume  , & danlles  pays 
étrangers, ou  déen  acquérir  la  totalité.  ans  tes  pays 


Donnée  à Paris  le  18  Janvier  1717. 

E PAR  LE  ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu’au  préjudici 
de  ion  Réglement  du  premier  Mars  1716  qu 
ordonne  à fes  fujets  qui  auront  fait  bâtir  ou  ache- 
ter des  vaiffeaux  dans  les  ports  du  Royaume 
ou  dans  les  pays  étrangers , de  déclarer  & jufti 
fierai  Amirauté  la  plus  prochaine  de  leur  domi 
elle  , que  lefdits  vaiffeaux  leur  appartiennent  er 
participes  font  Françoi: 
domicilies  dans  le  Royaume , fans  que  les  étran- 
gers  y ayent  aucune  part  ; il  y a cependam 
pluueurs  de  ces  vaiffeaux  qui  navigent  aéluelle- 
ment  en  contrevenant  audit  réglement,  & dans 
leiquels  ^s  etrangers  ont  intérêt , par  la  facilité 
que  les  brançois  ont  à prêter  leurs  noms  & 
étant  neceffaire  de  remédiera  cet  abus  & d’en 
empêcher  la  continuation  ; Sa  Majefté , de  l’avis 
de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  , fon  Oncle  Ré- 
gent, a ordonné  & ordonne  à tous  fes  fujets 


qui  ont  part  avec  les  étrangers  dans  les  bâtimens 
conftruits  ou  achetés  dans  les  ports  du  Royau-^ 
me,  ou  dans  les  pays  étrangers,  de  fe  défaire 
J y ont, ou  d’acquérir  la  totalité 

deldits  bâtimens , ce  qu  ils  feront  tenus  de  faire 
avant  le  dernier  Décembre  prochain  ; Après 
lequel  temps Sa  Majefté  veut  & entend  que 
tous  lefdits  bâtimens  feront  indiftinélement  fu- 
jets a tous  les  articles  dudit  Réglement  du  pre- 
mier Mars  1716.  ^ 

Mande  Sa  Majefté  à Monf.  le  Comte  de  Tou- 
loufe.  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution de  la  préfente  Ordonnance , de  la  faire 
publier  & enregiftrer  par-tout  où  befoin  fera  , 
& de  donner  des  ordres  néceflaires  pour  fa  pleine 
& entière  exécution.  Fait  à Paris  le  dix-hui-^ 
tieme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  dix-fept, 
•S'i^ne , L O U I S,  Etplusbasy  Phelypeaux. 
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ARTICLE  II. 


LEs  propriétaires  de  navires  feront  refponfables  des  faits  du 
maître:  mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur 
bâtiment  & le  fret. 

POur  pouvoir  fe  dire  propriétaire  d’un  navire  fans  contradiéHon , il  faut 
produire  l’aéle  juftificatif  de  la  propriété;  tel  qu’un  marché  pour  la  conf- 
truélion  d’un  navire  , ou  l’ade  par  lequel  on  aura  déclaré  au  greffe  de  l’Ami- 
rainé  le  mettre  fur  chantier,  finon  le  contrat  d’achat  qu’on  en  aura  fait  du 
vrai  propriétaire;  ou  enfin  que  fur  une  déclaration  de  propriété  faite  au 
greffe  de  l’Amirauté  , le  navire  ait  fait  un  voyage  en  mer  , aux  rifques  du 
déclarant,  à moins  qu’il  ne  l’ait  acquis  par  decret , auquel  cas  > la  propriété 
efl  dès-lors  incommutablement  acquife. 

L’obligation  impofée  au  propriétaire  de  répondre  des  faits  du  maître  ou 
capitaine,  eft  encore  plus  étroite  dans  la  loi  première  5*  if»  ^ cxercito- 
riâacïione-,  en  ce  qu’il  y eft  décidé,  que  le  propriétaire  eft  tenu  indiftlnae- 
ment  de  la  garantie  ; en  ces  termes  , omnia  mim  facîa  magifiri  dihit^  praijlare. 
<^ui  cuTTi  prchpojuit , uliocjuin  contrahcntes  dccipsTcntur : fur  quoi  Peckius  page 
86  dit  , quid  mim  interejî  per  fe  excercitor  , an  per  eum  quem  ipfe  fubIHtuit  , con- 
traclum  ineat.  Et  enfuite  , qui  mim  aliquem  prxponit  , is  dura  & aperta  voct 
dicere  v idetnr , Jiimc  ego  prxpofii , qiti  volet  cum  eo  contrahat  • au  lieu  que  no* 
tre  article  ne  rend  le  proprietaire  refponfable  des  faits  de  fon  capitaine  , que , 
jufqu’à  concurrence  du  batiment  ôc  du  fret,  & qu  il  eft  quitte  en  abandon- 
nant l’un  & l’autre  ; ce  qui  eft  plus  jufte.  AufÏÏ  eft-ce  l’avis  de  Vinnius  fur 
Peckius  in  lege  g.  ^ de  exercit.  a&ione  fol.  , & ce  qui  fe  pratique  en  Hol- 
lande ; idem  Loccenius  de  jure  marit.  lib,  ^ , cap.  8 , n.^  10.,  fol. 

Il  eft  pourtant  des  cas  où  il  ne  fe  libéré  pas,  en  déclarant  ^faire  cet  aban- 
don, Et  d’abord  cela  eft  évident , s’il  s agit  de  dettes  contractées  par  le  capi- 
taine pour  caufes  qui  ayent  réellement  tourne  au  profit  du  navire  ; alors  que 
le  navire  arrive  à bon  port , ou  non , l’armateur  ne  peut  fe  difpenfer  de^payer. 
Et  du  nombre  de  ces  dettes,  eft  le  falaire  du  a un  pilote  qui  aura  pilote  le  na- 
vire d’un  endroit  à l’autre,  pour  raifon  duquel  falaire  ,1e  capitaine  aura  tire 
un  mandement  fur  l’armateur,  quoique  le  navire  ait  fait  naufrage  dans  la  fuite 
fous  la  conduite  d’un  autre  pilote;  la  raifon  eft  que  ces  dettes  font  propres 
& perfonnelles  à l’armateur  tout  comme  s’il  les  eût  contradéeslui-meme.  Il 
en  faut  dire  autant  du  casobfervé  fur  l’article  19  ci-deffus , tit.  du  capitaine; 
& ce  cas  eft  lorfque  le  capitai.ne  a emprunté  de  l’argent  pendant  le  voyage, 
pour  les  befoins  du  navire.  Alors  encore,  que  le  capitaine  ait  fait  un  bon 
emploi  de  l’argent  ou  non,  & quoique  le  navire  vienne  à périr  dans  la  fuue, 
le  propriétaire  n’eft  pas  moins  tenu  de  payer  la  fomme  due  au  Prêteur  , faut 
fonrecourscontrele  capitaine  s’ila  malverfé  : l’intérêt  public  l’exige  delà  forte. 
Autre  chofe  feroit,  fi  c’étoit  un  prêt  à la  greffe  & que  le  navire  périt  enfiute. 
Confulatch.  236,  & c’eft  peut-être  la  véritable  raifon  pour  laquelle  on  ne 
’ voit 
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voit  guerede  contrats  à la  greffe  pour  ce  cas  de  néceffité  d’un  vaiffeau  du- 
rant le  voyage.  Il  y a encore  à ajouter  le  cas  de  la  prévarication  ducapitaine 
des  gens  de  ion  équipage  en  fait  d’armement  en  courfe.  V.  infià , l’ar- 
ticle 2 du  titre  des  prifes,  & l’article  fuivant. 

A cela  près  il  eff  juffe  que  le  propriétaire  , ne  foit  tenu  des  faits  du  maître 
que  jiilqu  à concurrence  du  navire  & du  fret;  & cela  eff  conforme  au  ffatut 
de  Hambourg  cite  par  Kuricke/ur  l’art.  3 , tit.  6 du  droit  Hanféatiqiie  fol. 
766  ; autrement  il  courroient  rifque  d’être  ruiné  parla  mauvaifefoi  ou  par  les 
etourdenes  de  fon  capitaine  ; & cette  crainte  ne  pourroit  manquer  d’être  fatale 
a la  navigation.  C’eft  bien  affez  qu’il  foit  expofé  à la  perte  de  fon  navire 
& du  fret , pour  que  fon  intérêt  indépendamment,  même  des  marchandifes 
de  la  cargaifon , 1 engage  à faire  choix  d’un  capitaine  fur  lequel  il  puiffe  natu- 
rellement compter. 

La  garantie  qu’il  y a lieu  d’exercer  contre  lui  à ce  fujet,  étantdonc  bor- 
née a la  valeur  du  navire  & du  fret,  il  s’enfuit  que  les  marchandifes  qu’il  a voit 
dans  le  navire  en  font  exempts  de  même  que  fes  autres  biens. 

Au  refie  les  faits  du  maître  , comprennent  fes  fautes  ; c’eff-à-dire  celles 
dont  il  doit  répondre  naturellement,  aufli-bien  que  fes  engagemens  & fes  pré- 
varications ; mais  de  ces  engagemens  , il  faut  diflraire  ceux  qu’il  n’a  pas  droit 
de  contracter  fans  l’aveu  du  propriétaire  , relativement  aux  articles  k Sc  j 7 
du  tit.  premier  ci-deffus  , à l’art.  2 tit.  des  chartes-parties , & à l’art.  8 , du 
fit.  des  contrats  à la  groffe.  Dans  tous  ces  cas,  le  propriétaire  , n’eft  nulle- 
ment oblige  par  le  fait  du  maître  , ceux  qui  ont  contrafté  avec  lui  feul , devant 
s imputer  leur  défaut  de  prévoyance.  C’eft  à quoi  revient  ce  que  ditLocce 
mus  fitprà  n.  6' fol.  290. 

Si  le  navire  appartient  à plufieurs,  tous  font  tenus  folidairement  des  faits 
du  maître.^  Loccenius  il>ld.  n.  5 & 8.  Vinnius  fur  Peckius  loc.  de.  fol.  eodem 

y 5 ; & c’eft  la  difpofition  des  loix  première  & 2 , ff.  exercitoriâ  aciione 
Kuricke  queft.  2o,fol.8j<^. 

• i^emes,  Loccenius , n.  14^  fol.  299  , & Vinnius  /«Peckium  tle,  de  exer- 
citonaaclione  fol.  149,  notre  A ; en  convenant  qu’il  eft  permis  au  créancier  de 
s adrefler  au  capitaine  ou  au  propriétaire  du  navire  à fon  choix  , ajoutent  que 
s il  en  a attaqué  un  , il  ne  peut  plus  alors  inquiéter  l’autre  ; mais  cela  n’eft 
pas  reguher , & ne  roule  que  furies  vaines  fubtilités  du  droit  Romain  , par  rap- 
port  aux  aélions,  Rien  n’empêche  le  créancier  de  pourfuivre  le  maître  & le 
proprietaire  tout  enfemble  , ou  le  propriétaire  , après  avoir  fait  condamner  le 
maître  leul  ; & la  procédure  qu’il  y a alors  à faire  fe  réduit  à faire  déclarer  exé- 
cutoire contre  le  propriétaire,  le  jugement  qu’il  a obtenu  contre  le  capitaine. 
Sentence  de  Marfeille  du  24  Avril  i75o;car  le  propriétaire  étant  fur  le  lieu  1 
ou  étant  repréfenté  par  un  correfpondant  , c’eft  contre  lui  feul  que  la  condam- 
natmn  doit  s exécuter,  & nullement  contre  le  capitaine  qui  n’ayant  une  con- 
tracte qu  en  nom  qualifié,  n’eft  pas  obligé perfonnellement;  & fi  dans  l’ufaae 
le  créancier  s adreffe  a lui , c’eft  pour  lui  faire  reconnoître  la  dette,  & pour 
prévenir  l’exception  du  propriétaire,  qui  ne  manqueroitpas  de  demander  qu’il 
tut  mis  en  caufe  pour  reconnoître  ou  contefter.  ^ 

Il  ny  a d’aCtion  direCte  & de  condamnation  exécutoire  contre  le  maître 
que  lorfque  rengagement  lui  eft  propre  & perfonnel;  cqmme  pour  l’obliger 
I orne  I.  r n r-  ^ ° 
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de  remplir  les  connoiffemens , de  répondre  de  fes  faits  , de  fes  fautes  ou  délits* 
Tout  autres  jugetnens  rendus  contre  lui , ne  font  exécutoires  que  contre  le 
propriétaire , ou  ce  qui  eft  la  même  chofe,  s’ils  le  font  contre  lui , ce  ne  peut 
être  qu’en  nom  qualifié  comme  repréfentant  le  propriétaire  jufqu’à  concurrence 
de  ce  qu’il  a entre  les  mains  à lui  appartenant. 


ARTICLE  III. 


Ne  feront  toutes  fois  les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guer* 
re , relponfables  des  délits  & déprédations  commifes  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  , étant  fur  leurs  vaiffeaux,  ou  par  les  équipa- 
ges, finon  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  ils  auront 
donné  caution  , fi  ce  n’efi;  qu’ils  en  foient  participans  ou  complices, 

IL  s’enfuit  de  cet  article , qui  eft  tout  à la  fols , «ne  extenfîon  & une  limi- 
tation de  l’article  précédent , que  les  faits  du  maître  comprennent  aufîi  les 
délits , & déprédations  commifes , tant  par  le  capitaine  que  par  les  gens  de  l’é- 
quipage. C’eft  auffi  l’avis  de  hocc&nms  ibid.  n.  5 & 289,296  & cap.. 

9,  n.  313  ,&  que  le  propriétaire,  excepté  dans  les  armemens  en 

courfe  , en  doit  répondre  indiftinûement , fi  mieux  il  n’aime  abandonner  le 
navire  & le  fret. 

Mais  dans  les  armemens  en  guerre  , & c’eft  ici  la  limitation  , il  n’en  répond 
que  jufqu’à  la  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  il  aura  donné  caution  ^ 
laquelle  fomme  eft  de  15000  liv.  fuivant  l’article  2 du  tit.  des  prifes  ci- après. 

Ce  qui  s’entend  toutefois  , aux  termes  de  laclaufe  finale  du  préfent  article, 
s’il  n’eft  participant  ou  complice  de  ces  délits  & déprédations  , auquel  cas  , 
non-feulement  il  fera  tenu  par  aftion  civile  folidaire  de  tous  les  dommages  & 
intérêts  en  réfultans  ; mais  encore  il  pourra  être  pourfuivi  à L’extraordinaire  , 
fuivant  la  nature  du  délit  pour  en  fubir  la  jufte  peine. 

Cependant  pour  le  réputer  complice , à l’effet  de  i’affujettir  à l’aâion  au  cri- 
minel, ce  ne  feroit  pasaffez  qu’il  eût  connoiffance  des  déprédations;  & meme 
qu’il  en  eût  partagé  le  profit;  il  faudroit  encore  qu’il  fût  convaincu  d’avoir 
ordonné  ou  confeillé  ces  déprédations,  foitpar  écrit  ou  de  vive  voix.  Mais 
par  rapport  à la  reftitution  avec  dommages  & intérêts  folidaires , il  fuffiroit 
qu’il  eût  pris  fa  part  des  chofes  pillées  & volées,  & même  qu’il  n’en  eût  pas 
fait  la  révélation , finon  auffi-tôt  qu’il  en  auroit  eu  connoiffance , au  moins 
avant  qu’il  en  fût  porté  des  plaintes. 

Au  furplus  , par  le  Réglement  du  23  Juillet  1704  , art.  13  , & par  celui  du 
21  Oélobre  1744,  article  17,  il  paroît  qu’il  a été  dérogé  à la  difpofition  du 
prélent  article,  & il  faut  dire  en  conféquence’ que  l’armateur  en  courte  eft 
tenu  de  tous  les  dommages  & intérêts  réfultans  des  délits  & déprédations  de 
la  courfe,  fans  pouvoir  être  quitte  en  payant  la  fomme  pour  laquelle  il  adon- 
né caution.  V.  les  obfervations  fur  l’art.  2 du  tit.  des  prifes. 
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ARTICLE  IV, 

POURRONT  tous  propriétaires  de  navires , congédier  le  maître  en 
le  rembourrant,  s’il  le  requiert,  de  la]  part  qu’il  aura  au  vaiffeau 
au  dire  de  gens  à ce  connoiffans. 

Et  article  paroit  tiré  des  Us  & Coutumes  de  la  mer,  û ce  n’efî:  ou’il 
n exige  pas  yie  ce  foit  avecfu/et  & pour  caufe  légitime  , comme  l’art.  14 
de  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  quieft  le4,  tit.  ^ du  droit Hanféal 
tique  , & _1  auteur  des  notes  fur  le  premier  des  jugemes  d’Oleron.n.  4 Eft- 
ce  une  omiffion  ou  une  fuppreflîon  réfléchie  ? 

Ce  qui  feroit  croire  que  ce  n’eft  qu’une  omiffion,  & qu’au  fonds  il  eft  bien 
entendu  qu  d faut  une  caufe  légitimé  pour  congédier  ainfi  le  maître  qui  a une 
part  dans  le  vaiffeau  , c eft  quel  article  6 ci-après  , ne  veut  pas  qu’un  affocié 
pmlfe  etre  contraint  de  procéder  à la  licitation  du  navire  commun , faufle  cas 
qui  y eft  exprime.  Mais  on  peut  répondre  que  l’argument  tiré  de  cet  article 
6 , n emporte  aucime  contradiftion  avec  celui-ci,  puifque  le  maître  combour- 
geois.  ( C eft  ainfi  que  dans  les  Us  & Coutumes  de  la  mer  on  appelle  celui  qui 
a part  dans  le  navire)  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le  rembourfement  de^fa 
portion  , & qu  il  lui  eft  feulement  libre  d’exiger  fon  rembourfement  lorfqu’ii 
eft  congédié.  . 

Delà  il  s’enfuit  que  notre  article  doit  être  pris  à la  lettre  par  rapport  à la 
facidte  qu  il  accorde  a tous  propriétaires  de  navires  de  congédier  le  maître  en  le 
rcTTibourfant  s il  le  requiert,  & que  fon  efprit  eft  qu’ils  peuvent  ufer  de  cette  fa- 
culté, fans  caufe  conime  avec  caufe  légitime.  En  effet  l’intérêt  qu’a  le  maître 
dans  le  navire  ne  doit  pas  être  un  obûacle  à fon  congé , à caufe  quepar-làil 
leur  feroit  la  loi;  ce  qui  le  mettroiten  état  de  leur  nuire,  fans  qii^^ils  euffent 
le  moyen  d y remedier.  Car  il  pourroit  arriver  tel  cas , où  les  propriétaires 

auroient  grand  interet  à fe  débarraffer  d’un  capitaine, 

cune  raifon  a alléguer  en  juftice  pour  le  congédier.  En  un  mot  le  feul  change- 
ment de  volonté  de  la  part  des  autres  propriétaires  fuffft  pour  les  autorifer  à 
congédier  le  maître,  aux  termes  de  cet  article,  pourvu  néanmoins  qu’ils  for- 
^ g*‘3nd  nombre  relativement  à l’article  fuivant. 

Mais  de  la  même  maniéré  qu’ils  ne  veulent  plus  lui  confier  la  direaion  du 
navire,  quoiqu  d ait  part,  & que  cette  part  ait  de  quoi  les  rafTurer  en  quel- 
que forte.  ( D ou  vient  qu  anciennement  on  cherchoit  toujours  par  préférence 
des  maîtres  ou  patrons  combourgeois  ; c’eft-à-dire , qui  euffent  part  au  vaiffeau 
fuivant  la  remarque  du  même  auteur  des  notes  fur  le  premier  article  des  iufre- 
mens  d Oleron  n.  3 ) De  même  , & à plus  forte  raifon  , le  maître  congédié 
eft-il  en  droit  de  refufer  fa  confiance  au  nouveau  maître  quetfes  conropriétai* 
res  établiront  pour  la  conduite  du  navire.  Et  c’eft  pour  cela  que  s*il  reauieri 
le  rembourfement  de  la  portion  qu’il  a dans  le  vaiffeau , fes  copropriétaires 
ne  pqurront  sen  defentlre.  ee  rembourfement  au  relie;,  ils  feront  tenus  de 
le  taire,  a dtre  d experts  fuivant  cet  article  , qui  en  cela  eft  plus  régulier 
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que  Tart.  14  de  l’Ordonnance  de  la  HanfeTeutonique  déjà  cité , qmditfimple- 
ment , au  prÎK  qu’ill’aura  acheté,  attendu  que  de  part  ou  d’autre  il  pourroity; 
avoir  de  la  léfion , s’il  falloit  fe  régler  fur  le  prix  de  l’achat. 

D’un  autre  côté  aufli,  & cela  eft  également  jufte  , il  ne  peut  être  force  de 
recevoir  fon  rembourfement  qu’autant  qu’il  l’a  requis  i le  droit  qu’ont  fes  co« 
propriétaires  de  lui  ôter  la  maîtrife  & le  commandement  du  navire,  n’allant 
pas  jufqu’à  l’obliger  de  leur  céder  & abandonner  fa  portion  dans  le  vaiffeau. 
De  forte  qu’en  cette  partie  demeurant  le  maître  de  fon  fort,  il'dépend  de  lui 
d’exiger  fon  rembourfement,  ou  de  relier  intérelTé  dans  le  navire  comme  au- 
paravant. La  première  faculté  lui  ell  donnée  par  ces  mots  de  notre  article  , 
h requiert^  & la  fécondé  par  l’article  d ci-après  qui  lui  permet  de  refufer 

la  licitation.  . , a 

Comme  par  l’article  fuivant , en  ce  qui  concerne  l’intérêt  commun  des  pro- 
priétaires, c’ell  l’avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  décider  , il  faut  dire  que 
le  concours  unanime  n’ell  nullement  nécelTaire  pour  congédier  le  maître  leur 
cointéreffé,  & qu’il  luffit  tout  de  même  de  l’avis  du  plus  grand  nombre  Mais 
alors  fl  le  maître  requiert  fon  rembourfement , j’eftime  qu’il  n’y  a que  ceux  qui 
l’ont  congédié  qui  en  fon  tenus  , & qu’ils  ne  peuvent  obliger  les  autres  d y 
contribuer  ; nul  ne  pouvant  être  forcé  d’acquérir.  C’eft  affez  pour  eux  , qu  ils 
fouffrent  le  déplacement  d’un  maître  qu’ils  croyent  devoir  être  conferyé.  Ce‘ 
pendant  quoiqu’ils  n’ayent  pas  concouru  pour  lui  donner  fon  congé  , rien 
n’empêche  qu’ils  ne  foient  admis  à entrer  en  part  de  fa  portion  ,en  offrant  de 
contribuer  à fon  rembourfement,  auffi-tôt  qu’ils  auront  été  informés  que  le 
maître  l’aura  requis. 

Une  difpoûtion  remarquable , autant  par  le  fonds  de  juftlce  quiy  régné , qvm 
par  la  fingularité  du  cas  , eff  celle  de  f article  56  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique.  Hodih  art.  14  , tit.  3 , juris  Hanfsatui , ubi  K.uricke. 

Il  eft  qiieftion  d’un  trait  de  mauvaife  foi  du  maître  combourgeois  , qui  pour 
tromper  fes  copropriétaires  , ôc  leur  donner  un  nouvel  affocie  maigre  eux  , 
vend  fa  part  dans  le  navire  plus  qu’elle  ne  vaut;  ceft-â-dire,  fait  employer 
dans  le  contrat  une  fomme  plus  conlidérable  que  celle  pour  laquelle  la  vente 
eft  véritablement  faite;  & il  eft  décide  que  les  coproprietaires  peuvent  ^lo^® 
faire  eftimer cette  portion  par  experts  pour  la  prendre  & retirer  par  préfé- 
rence , au  prix  de  l’eftimation. 

Cette  décifion  me  paroît  fi  jufte  , que  je  crois  qu’elle  doit  fervir  de  réglé  ; 
& même  pour  le  droit  de  préférence  qu’elle  accorde  aux  copropriétaires , 11 
femble  qu’ilyauroit  lieu  de  l’étendre  à toute  vente  quoique  exempte  de  foup- 
çon  de  fraude.  C’eft- à-dire,  qu’il  fembleroit  jufte  fuivant  l’Arrêt  du  9 Juin  1728^* 
rapporté  par  Bafnage  fur  l’art.  452  de  la  Coutume  de  Normandie, de  permet- 
tre aux  copropriétaires  de  retirer  dans  tous  les  cas  , la  portion  que  leur  coin- 
téreffé  auroit  vendue  fans  leur  en  avoir  offert  la  préférence  ; afin  de  leur  éviter 
le  défagrément  d’avoir  unaffociéde  mauvaife  humeur , ou  qui  leur  déplairoit , 
fi  cela  ne  donnoit  lieu  de  craindre  quele  coproprietaire  rélolu  de  vendre  , ne 
trouvât  pasd’acheteur,  qui  voulût  faire  valoir  fa  portion  fon  jufte  prix  , a eau  e 
de  l’incertitude  où  il  feroit  de  conferver  fon  achat  ; & qu’ainfi  ce  coproprietaire 
ne  demeurât  à la  diferétion  de  fes  cointéreffés , n’ayant  pas  droit  de  les  forcei 
de  liçiter  à caufe  de  la  difpofition  de  l’art,  é,  Il  eft 
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convenîent  cefleroitjfi  cette  forte  de  retraite  n’avoit  lieu  que  faute  d’avoir 
offert  la  preference,  & fi  outre  cela  l’acheteur  avoit  la  faculté  de  refuferfoa 
rembourlement  fur  le  pied  de  lâchât,  pour  le  demander  fur  le  pied  de  l’efH- 
mation.  ^ 

Mais  cette  efpece^de  retrait  de  bienféance  ne  peut  avoir  Heu  en  vente  par 
decret  fiuvant  I arrêt  de  Bourdeaux  du  22  Décembre  1648,  cité  par  Cleir-c 
junldiaion  de  la  marine,  art.  5 , n.  i6,  pag.401.  La  raifon  efl qu’il  étoit  libre 
aux  coproprietaires  d enchérir  & de  fe rendre  adjudicataires,  & qu’ils  doivent 

5 imputer  leur  manquement  à cet  égard. 

Revenons  à notre  article,  il  n’eft  pas  douteux,  comme  il  a été  obfervé  oue 
la  permiffion  qu  il  donne  aux  propriétaires,  de  congédier  le  maître  qui  a’part 
au  navire  , en  le  rembourfant  ne  foit  pure  & fimple,  qu’il  y ait  caufe  lésiti- 
Mais^s’enfult  il  delà  , que  ce  congé  n’emporte  aucuns  dommages 

6 interets  au  profit  du  maître,  s’il  efl  congédié  fans  caufe  valable,  fous  pré- 
texte que  l article  ne  dit  pas  qu’il  lui  en  fera  dû.>  ^ 

La  queflion  a été  annoncée  fur  l’article  13,  tit.  14  du  liv.  précédent , oîii’ai 
dit  d avance  qu  elle  me  paroiffoit  préjugée  par  ledit  article  , en  faveur  du  ca- 
pitaine congédié  fans  caufe  raifonnable.  Il  ne  s’agitplus  ici  que  de  répondre  aux 
objections  de  ceux  qui  tiennent  le  contraire. 

Ils  fe  fondent  d’abord  précifément  fur  le  filence  de  cet  article  , qui , difent-ils 
a fixe  le  fort  du  capitaine  congédié  , & qui  ayant  permis  de  le  remercier  quov 
que  interefle  dans  le  navire  , fans  autre  condition  que  celle  de  lui  rembourfer 
la  valeur  de  fa  portion , a décidé  par-là , que  dans  tous  les  cas  le  maître  pou- 
voir etre  congédié  fans  dommages  & intérêts  , quoiqu’il  n’en  foit  pas  de  même 
des  autres  officiers  du  navire  & des  matelots. 

Ils  ajoutent  qu’il  n’eft  pas  à préfumer  qu’un  propriétaire  prenne  le  p->rti 
de  renvoyer  un  capitaine  qu’il  a choifi , s’il  n’a  réellement  de  jufîes  fuietr'de 
plainte  contre  lui , ou  s’il  n’a  pas  de  puiffans  motifs  pour  lui  retirer  fa  confian- 
ce; qu  il  ne  fuffit  pas  qu’un  capitaine  ait  la  capacité  requife  pour  bien  conduire 
lin  navire,  parce  que  le  principal  objet  de  l’armateur  eff  la  direêlion  de  la  car 
gaifon  , ce  qui  exige  autant  de  probité  que  d’intelligence  & de  bonne  con- 
duite; qu  il  fe  peut  que  depuis  qu’il  a accordé  un  capitaine,  il  lui  vienne  des 
avis,  qu  il  a fait  un  mauvais  choix,  pour  qu’il  foit  en  droit  de  le  renvover 
fans  dommages  & intérêts,  attendu  qu’il  eft  des  faits  qui  quoique  véritables 
font  difficiles  à prouver  , & que  fi  il  en  alléguoit  quelques-uns  capables  de  fié- 
nirla  réputation  du  capitaine  , fans  qu’il  fût  en  état  de  les  prouver , ils’exno- 
ieroit  aux  luîtes  d’une  accufation  calomnieufe.  ^ 

Mais  en  tout  cela  il  n’y  a rien  de  folide  ni  qui  puifle  faire  impreffion.  Il  fs 
peut  a la  vente  qu  un  armateur,  ne  congédie  Ion  capitaine  que  pour  caufes 
p.ftes&  légitimés;  mais  il  fepeutauffi  qu’il  nelefaffieque  par  caprice,  ou  par- 
cequ  un  autre  lui  fait  demeilleures  conditions.  Et  il  fuffit  que  cela  fepniffe  pour 
qu  il  ait  heu  d examiner  le  fujet  du  congé,  pour  juger  s’ilfcra  avec  ou  fans  dom- 
mages 6c  interets  , n étant  pas  à préfumer  que  cet  article  ait  entendu  qu’un  ca- 
pitaine  put  etre  congédié  fans  dommages  6c  intérêts  indiftinaement , tandis 
que  l Ordonnance  en  accorde  à tout  autre  officier  du  navire  6c  au  fimple  ma- 
telot,yl  eft  congédié  fans  caufe  valable,  quoique  leur  réputation  n’ait  pas  à 
€n  loutirir  à beaucoup  près  autant  que  celle  du  capitaine» 
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Que  peut-on  penfer  en  effet  d’un  capitaine  congédié?  Le  moins  qu’on  en 
puiffe  préfumer  eft  qu’il  manque  d’expérience  ou  d’attention  pour  les  in  térêts 
des  armateurs  ; & de  maniéré  ou  d’autre  fon  renvoi  ne  peut  que  le  décrier.  Il 
eft  donc  naturel  & indifpenfable  même  de  lui  adjuger  des  dommages  & inté- 
rêts s'il  eft  congédié  faris  caufe  valable  a 1 exemple  du  matelot. 

Mais , dit-on  , cet  article  a fixé  fon  fort , n’étant  pas  à préfumer  qu’il  eût 
manqué  de  lui  réferver  foti  aélion  en  dommages  interets , s il  eut  entendu 
droit  d’en  prétendre.  Mais  aufli  l article  a luppofei  comme  cela  eft 
tout  naturel , que  le  congé  ne  feroit  donné  qu’avec  caufe  valable  ; que  devient 
l’argument. 

D’ailleurs  l’article  , n’ayanf  eu  pour  objet  en  tous  cas , que  la  decilion  d un 
point  particulier  , favoir  que  le  maître  pouvoir  être  congédié  quoique  ayant 
part  dans  le  navire , ce  qui  n’etoit  pas  (ans  difficulté  fur-tout  le  conge  étant 
donné  fans  caufe  ; il  convient  de  dire  qu’il  s en  eft  ^enu  la,  fans  toucher  aux 
dommages  & intérêts,  qu’il  laiffoit  dans  les  termes  du  droit  commun,  iauf  a 
recourir  à ce  qui  feroit  réglé  dans  la  fuite  par  rapport  au  conge  des  matelots 
& des  autres  officiers  mariniers.  Car  enfin  comme  il  feraobferve  en  fon  lieu^j 
le  maître  dans  l’efprit  de  l’Ordonnance  eft  cenfé  compris  dans  toutes  les  dé- 
cifions  qui  concernent  les  matelots  , excepte  celles  ou  il  eft  mis  expreffement 
en  oppofition  avec  eux.  Ainfi,  fi  l’Ordonnance  a voulu  que  le  matelot  con- 
gédié fans  caufe  valable  fût  dédommagé,  à plus  forte  raifonTa-t-elle  voulu  par 
rapport  au  capitaine.  Et  qu’on  ne  fe  prévale  pas  de  ce  que  cet  article  n’en  dit 
rien  , parce  qu’on  peut  répondre  avec  bien  plus  d avantage , que  n ayant  pas 
déclaré  formellement  que  le  maître  congédié  n’auroit  aucuns  dommages  & in- 
térêts à demander,  il  eft  fondé  a les  prétendre,  s il  eft  renvoyé  fan-s  caufe  lé- 
gitimé 5 puUque  cela  eft  de  droit  & d équité  fouyeraine.  ^ ^ 

Le  feul  doute  que  l’on  pourroit  former  à ce  fujet,  ce  feroit  de  favoir  fi  les 
dommages  & intérêts  ne  devroient  pas  lui  etre  adjuges  a dire  d experts,  fans 
fe  borner  par  proportion  à ceux  qui  font  réglés  par  l’article  lo  du  tit.4,  hv. 
3 ci-après , en  faveur  des  matelots.  Mais  comme  ce  réglement  par  experts  k- 
Toit  embarraffant,  que  d’ailleurs  cet  article  10  regarde  aufli-bien  tous  les  offi- 
ciers  du  navire  que  les  matelots,  aux  termes  de  l’article  21  du  meme  titre; 
il  eft  d’autant  plus  naturel  de  l’étendre  aufli  au  capitaine  , que  , comme  on  vient 
de  le  dire , les  décifions  en  général  qui  regardent  les  matelots  font  cenfees  le 
concerner  tout  de  même  proportion  gardée.  Ainfi  tout  invite  à s en  tenir  la  , 
& à conclure  en  conféquence  relativement  à la  Sentence  de  1 Amirauté  de  Mar- 
feille  du  28  Novembre  1752,  & à l’avis  de  Targa  , pag.  43 , n.  39,  que  fi  le 
maître  eft  congédié  fans  caufe  valable,  avant  le  voyage  commence,  il  lui  lera 
•payé  pour  dédommagement , le  tiers  de  fes  gages  ou  appointemens  ; & que  fi 
c’eft  après  le  voyage  commencé  , il  fera  payé  de  fes  gages  en  total , avec  les 
frais  de  fon  retour,  fans  préjudice  delà  portion  qui  lui  lera  acquile,^  dans  les 
gratifications  qui  lui  avoientete  accordées  lors  de  fon  engagement , a propor 

îion  du  temps  de  fon  fervice.  , • » j*  1 

Tout  cela  eft  jufte  , & le  propriétaire  ou  armateur  n a nen  a dire  , quelque 

caufe  de  révocation  qu’il  ait,  dès  qu’il  ne  veut  pas  le  déclarer,  e 
fi  elles  font  graves  & qu’il  n’en  ait  pas  une  preuve  complété , il  elt  de  la  pru- 
dence qu’il  ne  fe  livre  pas  de  maniéré  à donner  lieu  à une  demande  en  repa- 
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ration  d’inj^ures  avec  dommages  & intérêts  : mais  il  eû  auffi  une  façon  deJré 
fenrer  les  objets,  fans  donner  pnfe  furfoi.  Au  furplus  iln’eftpas  néceffaire  L’iî 
y au  des  fans  de  nature  à s’expofer  à des  fuites  4heufes , la  preuve^  "Tere 
venant  à manîjiier  , pour  former  une  caufe  valable.  H fuffit  de  certaines  clrcnn  f 
tances  capables  de  faire  imprefTion  contre  le  capitaine,  & de  difcuber  le  n^rn 
pnetaire.  Alors  fmvant  que  ces  circonRances  feront  plus  ou  moins  intéreffames 
& prouvées  , le  Juge  félon  fa  prudence,  refufera  ou  modérera  les  dommages 
& interets,commejel  ai  vu  pratiquer  en  quelques  occafions.  Mais  il  reRe  tnn 
jours , que  fans  caufe  raifonnable  de  congé  , les  dommages  & intérêts  font  dû  ' 
cela  a toujours  ete  joge  en  ce  Siégé  tout  autant  de  fois  que  la  queftion  s’eft 
prefentee.  V.  au  furplus  ce  qui  fera  obfervé  fur  ledit  artide  lo  cf-après  du  tir 
de  1 engagement  des  matelots , & ce  qui  a été  remarqué  ci-deffus  fur  ledit  art 
13  , tit.  14,  du  hv.  precedent. 

L’on  éviteroit  peut-être  cet  inconvénient,  de  congédier  un  caoîtainp 
pratiquoi,  Fart. . ; de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Tenfoniqne!  po«a  "ddléfes 
d engager  un  cap.la.ne  fans  Un  avoir  fait  exhiber  fon  atteftation  , & le  cZü 

qu  il  aura  eu  par  écrit  des  autres  bourgeois  qu’il  aura  fervis  , à peine  de  vinsr 
Cinq  ecus  d amende.  ^ vmgc- 


ARTICLE  V, 

En  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  commun  des  propriétaires  l’a- 
vis du  plus  grand  nombre  fera  fuivi  j & fera  réputé  le  ’plus 

fu^  vaiffert!"'^  ’ intéreffés  qui  auront  la  plus  grande  part 

T A navigation  ou  long  cours  engage  à des  dépenfes  fi  confidérabîes  , qu’iî 
eft  peu  denegocians  en  état  de  former  feuls  des  entreprifes  capables  de 
la  foutenir.  D un  autre  cote  il  eft  de  la  prudence  de  partager  les  rifques  fur 
pu  leurs  navires.  Delà  non-feulement  la  convenance,  mais  encore  la  néceffité 
d avoir , d equiper  & de  charger  des  navires  en  commun.  Delà  auffi  par  con- 
Jquent,  la  neceflîte  d établir  une  réglé  pour  l’utilité  commune  des^afTociés 

contradiftion  de  quelques 

mïs’tefs^^^'^  echouer  des  projets  utiles  à la  fociété,  ou  du  moins  préfu- 

C’eft  pour  cela  que  cet  article  veut,  qu’en  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt 
^mmun  des  proprietaires  d un  navire,  l’avis  du  plus  grand  nombre  foit  fuivi 
üC  lerve  de  loi  pour  les  autres. 

Cette  décifton  didée  par  la  droite  raîfon  , fe  trouve  aufîi  dans  les  loix 
maints,  awplior pars  obtineat  , ità  ut  quod pluribus placent  , hoc (latuatiir , dit  la 
01  derniere  au  code,  qui  bonis  crederc  poffunt  ; d’où  s’eft  formé  cet  axiome 
judicium  cnim  integrum  ejl , quod  plurimorum  fententiis  comprobatur.  ’ 

C.nmariprprlp^riilIito  '11-  .1 
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fur  quoi  voir  le  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  66,  n. 

96 , 97  98.  , , , 

Pour  ce  qui  eft  de  la  maniéré  d’entendre  le  plus  grand  nombre,  notre  arti- 
cle dit,  & fera  réputé  le  plus  grand  nombre,  celui  des  interejfes  qui  auront  la  plus 
grande  part  au  vaiffe au.  Ce  qui  eft  conforme  encore 

l’Ordonnance  de  1673  , à la  même  loi  du  code  déjà  cite,''6£  a la  loi  8 ft.  c 
paclis  , en  ces  termes.  Majorem  efe  partem  pro  modo  debiti , nonpro  numéro  per- 
fonarum  placuit.  Idem,  Stypmannusfli/«J  maritimum  , cap.  5 , n.  103  , /<?  . 410. 

Le  fens  naturel  de  cet  article , eft  que  l’avis  de  ceux  des  proprietaires  qui 
ont  le  plus  fort  intérêt  dans  le  navire  , doit  l’emporter  fur  celui  des  aiitres  ; o 

maniéré  que  le  plus  grand  nombre  a droit  de  régler  1 ^trepnfe  & la  deftina  ion 

du  voyage  du  navire  ; de  choifir  le  capitaine  &:  lerefte  de  1 équipage  , de  fixer 
leurs  gaves  & de  dreffer  les  inftruaions  convenables  au  voyage;  a l effet  du- 
quel voyage',  il  eft  fondé  à contraindre  les  autres  interefles  de  fournir  eut 
contigent  pour  le  radoub  , l’armement  & la  mife  hors  du  navire;  & fur  eur 
refus  de  prendre  des  deniers  à la  grolfe  aventure , pour  leur  compte  & rifque , 
après  avoir  fait  rendre  nn  jugement  contr’eux  pour  y etre  auton  é. 

^ Mais  on  a demandé  fi  le  plus  grand  nombre  , pouvoit  tout  de  ^^me  fo 
l’autre  de  contribuer  pour  fa  portion  à la  cargaifon  du  navire  » & ^ f 
charger  des  marchandifes  jufqu’à  concurrence  de  fa  portion  , le  plus  fo^t  m- 
téreffépouvoitcharger  jufqu’à  concurrence^aufli  defes  portions,  avec  exemp- 
tion de  fret  commé  le  confondant  en  lui-meme. 

Cette  double  queftion  s’eft  préfentée  en  ce  fiege  en  1754,  entre  le  lieur 
Henri  Bonneau,  négociant  Se  armateur  de  cette  ville,  propnetatre  pour  es 
trois  ejuarts  du  navire  'CAmitii  ; & le  fieur  Jean  Fefquet , négociant  à Marfeille  , 

orooriétaire  pour  l’autre  quart.  , . n r 

Le  fieur  Bonneau  après  avoir  laifté  ce  navire  pendant  plus  d un  an  fans  vou- 
loir le  faire  naviger  , en  régla  enfin  la  deftination  pour  St.  Domingue  contre 
le  gré  du  fieur  Fefquet.  Celui-ci  preffé  par  le  fieur  Bonneau  de  contribuer  pour 
fon  quart  au  radoub , à l’équipement  & à la  cargaifon  du  navire , répondit  qu  il 
étoit  prêt  de  contribuer  à IVmement  & mife  hors  du  navire , qiioique  le  voyage 
fût  nullement  de  fon  goût , attendu  que  fur  cela  le  fieur  Bonneau  coname 
le  plus  fort  intéreffé , étoit  en  état  de  lui  faire  la  loi  & de  regler  la  deftinat  n 

du  na  viré:  mais  qu’il  n’entendoit  du  tout  point  prendre^  part  dans  la  carpifon, 

ni  y charger  des  marchandifes  pour  ^n  quart  ; qu’il  falloit  de  concert  cherch^ 
des^marchandifes  â fret  pour  le  chargement  complet  du  navire  , ^ 
ne  pouvoit  pas  en  trouver,  le  navire  iroit  a faux  fret ^d autant  , a p 
coi^^mune;  afoutant  que  le  fret  pour  fon  quart  devoit  lui  etre  pay  e de  toutes 
les  marchandifes  que  le  fieur  Bonneau  chargeroit , fans  qifil  P“‘  = ^ • 

dre,  fous  prétexte  qu’il  ne  chargeroit  réellement  le  navire  que  ,iifqu  aux  trois 

La  queftion  fi  le  fieur  Fefquet  pouvoltêtrecon^aint  de  f 
quart  au  chargement  du  navire , ne  fit  point  de  difficulté,  ^ 

ni  déclfion  en  vertu  de  laquelle , on  put  dire  qu  i y . « ’ j ^ 

mettre  le  navire  en  état  de  naviger.  Le  .P"  "°"i^ 

cet  objet  ; mais  il  foutenoit  fortement  , qu  d etoit  fonde  à charger  des  mar 
chandifes  jufqu’à  concurrence  des  trois  quarts  a lui  appartenans  dans  le 
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vire , fans  que  te  fieiir  Fefqiiet  ne  pût  prétendre  le  fret  pour  fon  quart;  que 
c etojt  a lui  a charger  des  marchandil'es  de  fon  côté  pour  fon  quart  , ou  à en 
chercher  à fret , comme  il  le  jugeroit  à propos;  fans  quoi  le  navire  allant  à 
taux  fret,  pour  un  quart,  ce  ferOit  pour  le  compte  propre  de  lui  Fefauet  & 
uniquement  à Id  perte.  Le  fleur  Bonneau,  pour  appuyer  fa  prétention  , pro- 
dti,  ou  des  parères , tant  de  cette  ville,  que  de  celle  de  Bordeaux,  de  Saint- 
iviaio  oC  de  Jiayonne. 

Les  moy  ens  du  fieur  Fefquet,  tirés  d’une  fa  vante  confultation  de  Meffieurs 
Emengon  & Ricard,  Avocats  de  Marfeille  , en  date  du  4 Mai  i'7<r4,  confif- 
toient  à dire  , que,  par  la  nature  de  l’indivis,  le  navire  commun  appartenant 
à tous  les  portionnaires  ou  copropriétaires  ( en  Provence  on  les  appelle  aiii- 
rataires,  du  ferme  quirat , qui  veut  dire  portion,  ) fans  que  l’on  pût  affigner 
fa  portion  feparement  de  celle  des  autres,  la  prétention  du  fieiir  Boniau 
etoit  une  chimere  , puifqu  il  ne  pouvoit  pas  raifonnablement  affigner  aucune 
place  dans  le  navire  pour  fes  trois  quarts  d’intérêt,  à l’excliifion  du  fieur  Fef- 
quet, fans  que  celm-ci  eût  droit  de  dire , j’ai  mon  quart  dans  cette  place  que 
vous  voulez  prendre,  comme  dans  le  refte.  ^ ^ 

Dans  le  détail,  on  difoit  que  naturellement,  & dans  la  rigueur  des  réglés  ' 

1 un  des  proprietaires  n avoir  droit  de  difpofer  ni  d’ufer  de  la  chofe  commune 
que  du  confentement  de  l’autre  ; mais  que  pour  Futilité  publique,  il  avoit  été 
réglé,  que  lavis  du  plus  grand  nombre  devoir  l’emporter  fur  le  moindre 
quod  major  pars ^ efficit  pro  eo  habetur  ac  fi  omnes  agerint,  Leg.  ig,  ad  munù 
cipaLem;  que  c eloit  dans  cet  efprit  que  notre  article  étoit  rédigé,  d’où  il  ré- 
lultoit  que  le  fieur  Bonneau  comme  propriétaire  pour  les  trois  quarts , avoit 
droit  de  faire  faire  le  radoub  du  navire , de  l’équiper  & d’en  déterminer  la 
delhnation  , de  choifir  le  Capitaine  ; en  un  mot  d’ordonner  tout  ce  qui  étoit 
necelTaire  pour  le  voyage,  avec  faculté  de  contraindre  le  fieur  Fefquet  de 
coniriBuer  a la  depenfe  qu’exigeoit  la  mife  hors  ; mais  aufii  que  fon  droit  étoit 
borne  là , & ne  s etendoit  pas  à forcer  fon  co-intérelTé  de  contribuer  à la 
cargaifon , ni  fur  fon  refus  à charger  le  navire  aux  trois  quarts  pour  fon  compte 
particulier  & fans  payer  Je  fret.  * pic 

On  foutenoit  au  contraire  que  dès  qu’il  chargeroit  des  marchandlfes,  il  fe- 
roit^tenu  d en  payer  le  fret  abfolument. 

i«.  Parce  que  c’eft  au  navire  que  le  fret e^  dû,  au  moyen  de  quoi  tous  ceux 
qui  ont  part  au  navire  doivent  aufii  prendre  part  au  fret,  pariii  que  ce  foit 
que  les  marchandlfes  foient  chargées.  ^ ^ ^ 

Que  cela  efi:  d’autant  plus  jufte,  que  fuivant  l’axiome  de  droit,  celui 
qui  participe  arix  charges  & à la  dépenfe,  doit  participer  aux  profits,/.'..' 
dum  naturam  e(l  commoda  cujufque  rei , eum  fequi  quem .fequuntur  incommoda^ 

sL  ^ s’enfuit  que  le  fieur  Fefquet,  contribuant  à 

1 armement,  & courant  les  nfques  de  la  navigation , doit  néceflairement  pren- 
dre  part  au  fret  que  gagnera  le  navire  à l’occafion  des  marchandlfes  chargées 
par  le  fieur  Bonneau.  ° 

3®.  Qu’il  n’y  a aucune  différence  à faire  entre  un  chargeur  étranger  & un 
Sv'  du  navire  par  rapport  au  fret,  attendu  que  le  copro- 

P ^ P®^  alors  en  cette  qualité,  mais  feulement  comme  chargeur; 

Dddd 


578  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

au  moyen  de  quoi  il  doit  le  fret  comme  le  chargeur  étranger  & cela  au  na- 
vire, fauf  à lui  à prendre  part  à ce  même  fret , à raifon  de  l’intérêt  qu’il  a 
dans  le  navire. 

4®.  Qu’à  fuppofer  même  que  le  fleur  Bonneau  agit  en  cela  en  fa  qualité  de 
copropriétaire  , il  n’en  feroit  pas  mieux  fondé  à fe  prétendre  exempt  du  quart 
du  fret;  l’affocié,  ou  tout  autre  en  communauté,  n’ayant  pas  droit  de  fcinder 
l’ufage  de  la  chofe commune,  & d’en  appliquer,  à fon  profit  particulier  , les 
fruits,  fous  prétexte  qu’il  ne  les  aura  perçus  qu’à  proportion  de  l’intérêt  qu’il 
y avoit.  Tout  ce  qu’il  en  a retiré  doit  être  rapporté  à la  communauté  pour 
être  partagé. 

Si  focius  foîus  ^ allquid  ex  ca  re  lucratus  efl,  velut  opéras  fervi  , mercedes-ve. 
Hoc  judicio  eorum  omnium  ratio  habetur,  Leg.  1 1 , in  fine^  ff.  com.  dividundo. 

Sive  autem  locando  fundum  communem  ^Jive  coLendo  ^ de  fundo  commuai  ^ quid 
focius  confecutus  fit  , communi  dividundo  judicio  tenebitur  , ajbute  la  Loi  6 
eodem. 

Tarn  fumptuum  quam  fruUuum  fiert  divifonem  , ut  in  omnibus  aquabilitas  fer- 
vetur , dit  encore  la  Loi  4,  cod  eodem. 

Or,  ajoutoit-on,  le  fleur  Bonneau  en  chargeant  fes  marchandifes  dans  le 
navire , fe  fert  de  la  chofe  commune  ; il  doit  donc  faire  part  au  fleur  Fefquet 
du  fret  que  ces  marchandifes  doivent  au  navire,  de  nature  de  chofe. 

ç®.  Qu’il  importoit  peu  qu’il  reftât  un  vuide  dans  le  navire  , non-feule- 
ment parce  que  c’eft  un  accident  alfez  ordinaire,  mais  encore  parce  qu’il  eft 
de  nature  , comme  tous  les  autres  hafards  , à tomber  fur  tous  les  intéreflés 
dans  un  navire,  lorfqu’ils  n’ont  pas  de  quoi  le  charger  en  entier  , ou  qu’ils 
ne  font  pas  dans  cette  volonté;  c’efl:  à eux  à chercher  des  marchandifes  à fret 
pour  le  fiirplus , & s’ils  n’en  trouvent  pas , le  navire  en  fouffre^  & c’eft  une 
perte  pour  la  fociété. 

6®.  Enfin , on  oppofoit  au  fleur  Bonneau  qu’il  n’avoit  pas  plus  de  droit  de 
s’emparer  des  trois  quarts  du  navire  pour  y^charger  des  marchandifes  fans  en 
payer  le  fret , qu’un  cohéritier  ou  autre  copropriétaire , fondé  pour  trois 
quarts  aufti  dans  une  maifon , n’auroit  droit  de  1 occuper  jufqu  a concurrence 
des  trois  quarts  fans  en  payer  le  loyer. 

Ce  cohéritier,  pourfuivoit-on,  ne  feroit  pas  redevable  à dire  à fon  cohe- 
ritier pour  un  quart,  je  n’occupe  la  maifon  que  jufqu’aux  trois  quarts;  ainfi 
je  ne  vous  dois  aucun  loyer,  puifque  je  n’ufe  que  de  mon  droit,  & que  rien 
ne  vous  empêche  d’occuper  aufli  vous , le  quart  que  vous  avez  dans  la  maifon. 
Celui-ci  lui  répliqueroit , avec  raifon , vos  trois  quarts  n’etant  pas  diftingues  , 
puifque  nous  n’avons  pas  fait  le  partage  de  la  maifon,  vous  ne^  pouvez  pas 
dire  que  ce  que  vous  en  occupez,  c’eft  vos  trois  quarts.  J’ai  fCirement  mon 
quart  dans  ce  que  vous  avez  jugé  à propos  de  prendre  pour  vos  trois  quarts  , 
comme  dans  le  refte  de  la  maifon.  Notre  propriété  étant  indiviie,  notre  droit 
à l’un  & l’autre  s’étend  fur  toute  la  maifon,  à l’exemple  de  l’hypotheque  quæ. 
ef  tota  in  toto  & tota  in  qualibet  parte  ^ ainfl  ayant  un  quart  dans  ce  que  vous 
occupez  de  la  maifon  , vous  m’en  devez  néceflairement  le  loyer  pour  mon 
quart  ; & à l’égard  de  ce  qui  eft  refté  vacant,  c’eft  une  perte  pour  nous  deux. 

Or,  fl  cé  raifonnement  eft  décifif  contre  un  copropriétaire  de  maiton  , liii- 
ceptible  de  diviflon  par  appartemens  ou  par  chambres,  à combien  plus  forte 
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raifon  l’eft-il  contre  le  fieur  Bonneau  , puifqu’il  s’agit  ici  d’un  navire,  par 
coniéquent  d’un  objet  abfolument  indivifible.  Il  dit  qu’il  ne  chargera  que  les 
trois  quarts  ; mais  quelle  partie  du  navire  prendra-t’il  pour  placer  fes  mar- 
chandil'es  dans  laquelle  le  fieur  Fefquet  ne  puiffe  pas  foutenir  avec  raifon  qu’il 
y a fon  quart  ? 

Tels  étoient  en  fubflance  les  moyens  dont  on  combattoit  la  prétention  du 
fieur  Bonneau,  qui,  de  fon  côté,  ne  la  fondoit  que  fur  fes  parères.  Tous  à la 
vérité  lui  donnoient  gain  de  caufe  ; mais  comme  dans  trois , de  quatre  , il  étoit 
décidé  en  même-temps  qu’il  ne  pouvoit  forcer  le  fieur  Fefquet  de  contribuer 
au  chargement  de  la  cargaifon,  on  pouvoit  s’en  prévaloir,  & dire  que  la  dé- 
cifion  du  fécond  point,  favoir,  que  le  fieur  Bonneau  avoit  droit  de  charger 
le  navire  julqu’aux  trois  quarts  fans  payer  de  fret,  étoit  contradiftoire  avec 
la  première. 

En  effet , le  fieur  Fefquet  ne  pouvant  être  tenu  de  contribuer  à la  cargaifon , 
on  n’étoit  pas  fondé,  ce  femble  , à lui  objefter  que  c’étoit  fon  affaire  de  char- 
ger fon  quart  dans  le  navire  comme  il  le  jugeroit  à propos  , finon  qu’il  iroit 
yuide  pour  fon  compte  : pour  lui  faire  fupporter  cette  perte  en  fon  particu- 
lier , il  auroit  fallu  que  le  fieur  Bonneau  eût  eu  une  adion  contre  lui  pour 
l’obliger,  ou  le  mettre  en  demeure,  de  charger  fon  quart.  Il  étoit  forcé  de 
convenir  qu’il  n’avoit  pas  ce  droit;  la  conclufion  qui  fuivoit  naturellement 
de  là,  étoit  donc,  que  le  quart  non  chargé  refteroit  vuide  & à faux  fret  pour 
le  compte  commun  ; & par  une  fécondé  conféquence  inévitable,  que  le  fieur 
Bonneau  devoir  le  fret  pour  un  quart  de  toutes  les  marchandifes  qu’il  char- 
geroit  dans  le  navire,  tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour. 

Malgré  cela  néanmoins  le  fieur  Fefquet  intimidé  par  les  parères  que  le  fieur 
Bonneau  luioppofoit,  quoiqu’aucun  n’atteftât  que  ce  fût  l’ufage , aima  mieux 
céder  à un  tiers  fon  quart  d’intérêt  dans  le  navire,  que  de  prendre  part  dans 
la  cargaifon,  ou  de  faire  juger  l’affaire. 

C’éioit  fans  doute  le  parti  le  plus  fage  ; mais  la  queffion  n’en  fubfifte  pas 
moins  , & elle  peut  fe  renouveller. 

S’en  tiendra-t’on]  aux  parères  plutôt  qu’aux  raifons  ci-deffus  expofées  en 
faveur  du  fieur  Fefquet.^  Il  faudroit  pour  cela  que  la  difpofition  de  notre  ar- 
ticle s’étendît  à la  cargaifon  du  navire,  aufîi-bien  qu’à  fon  armement  & à fa 
deftination , comme  le  veulent  deux  de  ces  parères  contredits  en  cela  par  les 
deux  autres  : mais  n’eft-ce  point  là  ajouter  au  texte  ? 

En  tout  ce  qui  concerne  V intérêt  commun  des  propriétaires  ^ il  n’eft  là  quefiioa 
que  des  propriétaires  d’un  navire , abftraélion  faite  de  fon  chargement  : or  , 
quel  efl  l’intérêt  commun  des  propriétaires  d’un  navire  ? C’eft  uniquement 
qu’il  navige  au  profit  commun,  & qu’il  foit  mis  pour  cela  en  état. 

Ce  n’eft  donc  que  pour  cette  fin  que  l’avis  du  plus  grand  nombre  doit  être 
fuiyi , foit  pour  régler  l’entreprife  & la  deftination  du  voyage,  foit  pour  le 
choix  du  capitaine  & la  formation  de  l’équipage  , foit  enfin  pour  dreffer  les 
inftruélions  à fuivre  durant  le  voyage. 

Or  rien  de  tout  cela  n’a  de  relation , au  'moins  direéle  & néceffaire  avec 
le  chargement  du  navire , parce  que  la  qualité  de  chargeur  n’a  rien  de  com- 
mun avec  celle  de  propriétaire  ou  copropriétaire  d’un  navire , & que  notre 
article  ne  parle  que  de  l’intérêt  commun  des  propriétaires  ; ce  qui  n’emporte 
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qu’une  idée  reftreinte  à l’armement  & à l’équipement  du  navire  , indépen- 
dante par  conféquent  de  l’objet  de  fa  cargaifon. 

De  la  maniéré  qu’on  interprète  l’article  dans  ces  deux  parères,  on  le  prend 
comme  s’il  difoit  , que  l’avis  du  plus  grand  nombre  des  intéreffés  fera  fuivi: 
auffi-bien  pour  obliger  le  moindre  nombre  de  contribuer  à la  formation  de 
la  cargaifon  du  navire,  qu’aux  frais  de  Ion  équipement  fuivant  la  deftination 
de  fon  voyage  : & n’eft-ce  pas  là  évidemment  ajouter  au  texte  , on  plutôt  le 
forcer  ? 

L’interprétation  feroit  naturelle  pourtant , il  faut  l’avouer , s’il  étoit  vrai 
que  des  propriétaires  de  navires  ne  puffent  les  faire  naviger  qu’en  les  char- 
geant à leurs  frais  & pour  leur  compte  ; mais  la  navigation  en  eft-elle  là? 
Dans  combien  de  Ports  n’équipe-t’on  pas  tous  les  joitrs  des  navires  pour  aller 
uniquement  prendre  un  fret  à Saint-Domingue  ? Ne  trouve-t’on  plus  d’ailleurs 
d'affrétemens  à faire  en  entier. 

De  ce  que  le  plus  grand  nombre  peut  contraindre  le  moindre  de  contribuer 
à l’armement  d’un  navire  en  commun  , il  ne  s’enfuit  donc  nullement  qu’iî 
puiffe  l’obliger  tout  de  même  de  fournir  fon  contingent  pour  la  cargaifon. 

Or,  s’il  n’a  pas  ce  pouvoir , il  n’a  pas  non  plus  celui  de  le  priver  de  fa  por- 
tion dans  le  fret  qui  fera  acquis  au  navire,  pour  raifon  des  marchandifes  qui 
y feront  chargées  , par  qui  que  ce  foit  qu’elles  y fbient  chargées. 

Le  plus  fort  intéreffé  n’a  donc  pas  droit  de  dire  à l’autre  » chargez  le  navire 
» pour  votre  contingent  , fi  bon  vous  femble  , finon  il  ira  à vuide  d’autant 
» pour  votre  compte  ; pour  moi  je  prétends  charger  jufqu’à  concurrence  de 
» mon  intérêt  dans  le  vaiffeau,  fans  que  vous  ayez  aucune  portion  du  fret  à 
» me  demander.  » En  un  mot , toutes  les  ralfons  cl-deffus  alléguées  en  faveur 
du  fleur  Fefquet , demeurent  dans  toute  leur  force  & fans  bonne  réplique. 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’il  peut  y avoir  de  la  mauvaife  humeur  dans  le  refus 
que  fait  le  moindre  intéreffé  de  contribuer  à former  la  cargaifon  , non-feule- 
ment parce  qu’il  fe  peut  auffi , que  l’autre  n’en  ufe  de  la  forte  que  par  quel- 
que intérêt  fecret,  ou  par  une  affeêlation  maligne;  mais  encore  parce  qu’il" 
ellbien  plus  naturel  de  préfumer  que  ce  refus  efl  un  trait  de  prudence  & de 
circonfpeêlion  : on  ne  manque  pas  de  téméraires  en  effet  pour  les  entreprifes 
maritimes. 

Mais  l’intérêt  du  commerce  ? hé  bien  ! exige-t’il  qu’un  affoclé  pulffe  être 
forcé  de  contribuer  à une  cargalfo'n  fur  laquelle  il  croit  qu’il'y  a plus  à perdre 
qu’à  gagner,?  N’efl-ce  point  affez  qu’il  puiffe  être  contraint  de  fournir  fon 
contingent  pour  l’équipement  du  navire;  defaut -il  que  toute  cette  dépenfe 
lui  tombe  en  pure  perte,  s’il  manque  de  foitrnir  fon  contingent  pour  la  car- 
gaifon ? 

Si  ce  plus  fort  intéreffé,  qui  prétend  lui  impofer  une  loi  aufîl  dure  & au/S 
injufle,  a une  auffi  bonne  opinion  àc  fon  entreprife  ,que  ne  charge^t’il  le  na- 
vire en  entier , en  fe  rendant  affréteur  fur  la  portion  de  l’autre,  fur  la  décla- 
ration qu’il  fera  qu’il  n’entend  pas  prendre  part  dans  la  cargaifon  }-  Par-là  tout 
fera  concilié,  le  bien  du  commerce  avec  l’intérêt  refpedif  des  parties,  6c 
toute  juflice  fera  gardée  fans  qu’il  en  réfulte  aucun  inconvénient. 

Il  y en  a au  contraire  dans  l’autre  parti  avec  une  fouveraine  injuflice.  Eff- 
jl  tolérable  en  effet,  qu’un  copropriétaire  contribue  à l’armement  d’un  navke 
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Ik  fiipporte  fa  portion  du  dépériffement  que  foufFrira  néceflairement  le  navire 
dans  le  voyage,  tant  de  l’aller  que  du  retour,  fans  en  tirer  quelque  indemnité 
au  moyen  du  fret  f 

Que  ne  charge -t’il  le  navire  pour  fon  contingent?  Cela  efl:  bien -tôt  dit; 
mais  , où  ell  la  loi  qui  lui  impofe  cette  obligation  ? 

1°.  Si  l’entreprife  lui  paroît  mal  concertée  & périlleufe;  file  principal  objet 
de  fon  afibcié  efi:  de  retirer  les  fonds  qu’il  a dans  le  lieu  de  la  deftination  du 
navire,  ou  fi  dans  le  même  lieu  il  n’a,  lui,  aucune  forte  de  correfpondance, 
dans  tous  ces  cas  fon  refus  n’efi-il  pas  légitime  , & feroit-il  jufie  de  le  livrer 
à la  difcrétion  de  fon  alTocié  ? 

3°.  Enfin,  quel  tort  fait-il  à fon  afibcié,  en  refufant  de  contribuer  à la  car- 
gailon,  puifque  par-là  il  lui  laifle  la  liberté  de  charger  le  navire  en  entier, 
moyennant  le  payement  du  fret  ? La  préfomption  efi  qu’il  a , ou  du  moins  qu’il 
croit  avoir,  de  bonnes  raifons  pour  ne  pas  prendre  part  dans  la  cargaifon, 
mais  fon  afiocié  n’en  peut  abfolument  avoir  aucune  de  ne  pas  fe  fervir  de 
tout  le  navire  a la  charge  d’en  payer  le  fret.  Comme  il  n’entreprend  le  voyage 
que  dans  l’idée  qu’il  lui  fera  avantageux  , ce  ne  peut-être  que  dans  un  efpriî 
de  malice,  ou  de  fingularité,  qu’il refufera  de  prendre  à fret  la  portion  de  fon 
alTocié. 

Dira-t’on  que  fes  facultés  pourront  ne  pas  lui  permettre  de  charger  lui  feuî 
le  navire.^  Mais  outre  que  l’autre  pourra  tout  de  même  fe  trouver  dans  l’im- 
puilTance  de  le  charger  pour  fa  portion  , c’efi  que  lui,  ayant  la  dlreftion  du 
voyage  & la  principale  part  dans  le  navire,  il  lui  fera  tout  autrement  facile 
d’engager  quelqu’un  à prendre  part  dans  le  chargement , ou  bien  ce  fera  un 
homme  difficile  avec  qui  l’on  craindra  d’avoir  rien  à démêler;  & alors  ce  fera 
un  moyen  de  plus  pour  juftifier  le  refus  de  fon  affocié. 

Ajoutons  qu’à  donner  à notre  article  le  fens  que  les  parères  en  queftion  y 
attachent , il  s’enfuivroit  que  fi  le  plus  fort  afibcié  vouloit  en  temps  de  guerre 
armer  le  navire  en  courfe  , il  pourroit  contraindre  l’autre  d’y  concourir  & de 
contribuer  aux  frais  de  l’armement  en  guerre  , ce  qui  feroit  abfurde  de  l’a- 
veu même  des  partifans  de  ces  parères.  Cependant  ce  feroit  là  une  defiina- 
tion  du  navire  aufll  perraife  que  celle  d’un  voyage  pour-  Guinée  ou  pour  nos 
colonies. 

Concluons  donc  qu’en  aucun  cas  îe  plus  foible  alTocié  ne  peut  être  forcé 
de  contribuer  à la  formation  de  la  cargaifon  du  navire  commun,  attendu  que 
c’eft-là  un  objet,  finon  indépendant  de  la  navigation,  ut Jîc  , du  moins  qui 
n y a pas  un  rapport  direft,  que  tout  ce  qu’on  peut  exiger  de  ce  moindre  af- 
focie , c efi  qu’il  mette  pour  ion  contingent  le  navire  en  état  de  naviger  en, 
1 équipant  a l’ordinaire  ; & que  malgré  fon  refus  de  prendre  part  dans  la  car- 
gaifon , il  aura  fa  portion  du  fret  que  gagnera  le  navire  à raifon  des  marchan- 
difes  qui  y feront  chargées  par  Ion  affocié,  quoique  celui-ci  n’y  charge  des 
marchandifes  , que  jufqu’à  concurrence  de  fes  portions  dans  le  navire  ; faiif 
à lui  à le  charger  pour  le  tout  , fi  bon  lui  femble,  fans  quoi  le  navire  ira  à 
faux  fret  pour  ce  qui  manquera  à fon  chargement , & cela  à perte  commune. 

Tout  cela  au  refie  efi  d’autant  plus  jufie,  que  ce  moindre  afibcié  à qui  l’on 
veut  faire  la  loi  en  toute  rigueur  , & qui  efi  déjà  afl’ez  à plaindre  d’être  obligé 
de  contribuer  à un  armement  qu’il défapprouve,  efi  exclus  par  l’article  fuivant 
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de  la  faculté  de  demander  la  licitation  du  navire  pour  fe  débarraffer  d’un  af- 
focié  aufli  difEcile  & auffi  incommode;  car  enfin  ce  n’efl:  qu’avec  un  homme 
difficultueüx  qu’on  peut  avoir  de  pareilles  difcuffions. 

Une  autre  queftion  en  interprétation  de  cet  article,  eft  de  favoir  file  plus 
grand  nombre  étant  d’avis  de  laifTer  le  navire-  fans  le  faire  naviger,  les  autres 
font  obligés  d’en  paffer  par-là,  fans  pouvoir  le  faire  naviger. 

Il  femble  qu’il  n’y  ait  pas  à délibérer  fur  cette  queftion,  & que  l’avis  du 
plus  grand  nombre  doit  l’emporter  fans  difficulté  dans  cette  occafion  comme 
dans  toute  autre  , la  préfomption  étant  que  c’eft  pour  bonnes  & juftes  confi- 
derations  que  le  plus  grand  nombre  a pris  la  réfolution  de  laiiTer  le  navire 
dans  le  port,  jufqu’à  ce  que  le  temps  devienne  plus  favorable  à la  navigation. 

Cependant  il  efl:  décidé  dans  la  même  confultation , qu’en  ce  cas  le  petit 
nombre  ne  reçoit  point  la  loi  du  plus  grand,  & qu’il  peut  fe  faire  autorifer 
par  jufiice  à faire  naviger  le  navire,  par  la  raifon  que  c’eft  la  deftination  du 
navire  , & que  le  lailTer  irmtile  dans  le  port,  c’eft  en  fupprimer  l’ufage. 

On  cite  , pour  appuyer  cet  avis,  la  loi  12  , §.  premier,  ff.  de  ufufruBu  &• 
quem  ad  modum  ^ & oîi  il  dit , navis  ufufruclu  legato  ; navigatum  mittendum puto  , 
licet  naufragii  periculum  immineat;  navis  enim  ad  hoc  paratur  ut  naviget  : mais 
la  décifion  de  cette  loi  n’a  pas  d’application  à l’efpece.  De  ce  que  l’ufufrui- 
tier  d’un  navire  a droit  de  le  faire  naviger  malgré  l’héritier  propriétaire,  at- 
tendu que  fans  cela  fon  ufufruit  feroit  illufoire,  il  ne  s’enfuit  pas  que  le 
moins  intéreffé  auffi  dans  un  navire,  foit  fondé  à le  faire  naviger  malgré  fes 
cointéreffés. 

Les  autorités  qui  fuivent  font  plus  précifes.  Cleirac  dans  fa  note  fur  l’art. 
59  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  s’exprime  en  ces  termes  : » Si  de 
ÿ>  deux  bourgeois  auxquels  appartient  un  navire , l’und’iceux  veut  qu’il  navige, 
»>  & l’autre  s’y  oppofe  & le  défend  ; celui  qui  le  veut  faire  naviger  doit  pré- 
» valoir.  ’ 

Kuricke,  fur  le  droit  Hanféatique,  titre  5 , article  7 , page  759,  dit  auffi  , 
certe  eum  pmvalere  dtbere  qui  navim  navigare  , quam  otiofam  domi  manere  ma- 
vult , &c. 

Enfin  , Stracha , tr.  de  navibus ^ part.  2,  n.  6,  s’exprime  fur  ce  fujet  encore 
plus  formellement,  lllud  clarijjîmi  juris  ejl,  dit-il , navigatum  navim  mitten- 
dam  , licet  naufragii  periculum  Jit  navis  enim  ad  hoc  paratur  ut  naviget,  . . . , 
Ex  quibus  verbis  fumpjit  argumentum  accurjîus , focium  invita  focio , rem  commu- 
nem  ad  ufum  in  quem  parata  efl  uti  pojfe  ; & ego  fingo  tibi  quceflionem  ; duos  ejfe 
dominos  navis  ^ alterum  velle  congruo  tempore  ad  navigandum , ipfam  navim  na- 
vigatum mittere , alterum  vero  malle  in  portu  permarare  , & prœferendum  ilium 
exifiimo  qui  re  ad  ufum  paratd  uti  velit , & utiliter  agere , recujante  focio , ut  tra^ 
dunt  Bartholus , Paul.  &c.  quibus  autoritatibus  habes  , ubi  negotium  efi  taie  ut  ex 
parte  expediri  non  poffit  y focium  invita  focia  , fi  utiliter  agit  ^ re  communi  uti 
poffe  ad  rem  paratam. 

Cependant  on  peut  fuppofer  qu’il  n’eft  queftion  là  que  de  deux  alTociés  dans 
un  navire  par  égales  portions,  puifqu’on  ne  voit  point  que  le  cas  du  moin- 
dre afîbcié  contre  le  plus  confidérable  y foit  décidé;  au  moyen  de  quoi  au- 
cune de  ces  autorités  n’a  d’application  abfolue  à notre  article , qui  veut  in- 
diftinétement , qu’en  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  commun  des  propriétaires  , 
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l’avis  plus  grand  nombre  foit  fuivi.  Or , le  point  de  favoir  fi  l’ôn  fera  n a- 
viger  le  navire  ou  non  concerne  affurément  l’intérêt  commun  des  prcprié- 
faites;  par  confequcnt  c eft  1 avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  décider  aux 
termes  de  cet  article,  & ce  n eft  qu’en  cas  de  partage  d’avis  que  celui  de  la 
navigation  doit  1 emporter.  ^ “ 

Quand  il  s’agiroit  même  d’un  navire  qu’on  auroit  coutume  d’affréter  ie 
douterois  tort  qu  il  fut  permis  au  plus  petit  nombre  des  propriétaires  de  for- 
cer le  p us  grand  de  1 affréter , ou  qu’il  dût  être  autorifé  à le  faire  naviger  à 
fret  maigre  le  plus  grand  nombre,  qui,  encore  un  coup  , eft  cenfé  avoir  de 
bonnes  railons  pour  s’y  oppofer  ; & à plus  forte  raifon  le  plus  petit  nombre 
ne  devroit-il  pas  etre  écouté,  s’il  s’agiffoit  d’un  armement  en  courfe,  d’une 
navigation  pour  la  cote  de  Guinée,  ou  de  charger  le  navire  pour  nos  colo- 
mes.  Il  l^eroit  meme  d une  tres-dangereufe  conféquence  d’autorifer  de  pareilles 
entreprîtes  de  la  part  du  plus  petit  nombre,  non-feulement  à caufe  du  trou- 
ble que  cela  ne  manqueroit  pas  de  jetter  dans  les  fociétés  concernant  les  na- 
vires; mais  encore  parce  que  ce  feroit  donner  occation  à un  étourdi  oui 
n auroit  qu  un  tres-modique  intérêt  dans  un  navire  , & qui  par  conféquent 
sembarrafferoit  peu  des  rifques  d’expofer  les  autres  à fouffrir  des  perte!  oue 
la^prudence  leur  fuggere  d’éviter  ; de  forte  qu’en  pareil  cas  il  ne  s’agiroit  pas 
meme  d entrer  dans  1 examen  du  projet  formé  parle  plus  petit  nombre,  ni  de 
faire  attention  à foffre  qu  il  pourroit  faire  de  garantir  le  plus  grand  nombre 
des  inconveniens  qui  en  pourroient  réfulter. 

Je  conclus  donc  qu’en  quelque  circonftance  que  ce  foit , le  plus  petit  nom- 
bre des  intereffes  dans  un  navire , ne  peut  jamais  être  reçu  à préfenter  en  iuf- 
tice  aucun  projet  de  navigation  contre  l’avis  du  plus  grand  nombre  & mie 
fans  autre  examen  il  doit  abfolument  être  débouté,  quelque  offre  qu’il  faffe 
attendu  la  difpofition  de  cet  article  , qui  doit  d’autant  plus  être  refpeftée’ 
qu  il  feroit  extrêmement  dangereux  d’y  donner  la  moindre  atteinte.  ’ 

Si  1 on  oppofe , en  reprenant  la  précédente  queftion , qu’il  s’enfuit  tout  de 
cet  article,  que  le  petit  nombre  doit  céder  au  grand,  dont  l’avis 
^ charger  un  navire  à frais  communs  ; je  réponds  qu’autre  chofe 
eft  d equiper  un  navire  pour  le  faire  naviger  autre  chofe  eft  de  lui  faire 

une  cargaifon.  Tant  qu  il  ne  fera  queftion  que  de  le  mettre  en  état  de  naviger . 
il  eft  évident  que  le  petit  nombre  doit  contribuer  à la  dépenfe  néceffaire  à ce 
lujet,  puilque  1 affociation  par  rapport  au  navire,  a pour  objet  direft  fa  na- 
vigation.  Mais  aiiffi  1 engagement  de  chaque  affocié 'de  droit,  ne  va  pas  au- 
delà,  & parconfequent  on  ne  peut  pas  l’obliger  de  contribuer  à former  la  car- 
gallon,  attendu  ^que  cela  n’a  rien  de  commun  avec  la  navigation , qui  peut  fe 
faire  tout  de  meme  en  prenant  des  marchandifes  à fret  : ce  n’eft  donc  pas 
aller  contre  la  difpofition  de  cet  article,  en  foutenant  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  intereffes  ne  peut  forcer  les  autres  de  contribuer  au  chargement  du 
navire  pour  les  parts  & portions  qu’ils  ont  dans  le  navire , mais  feulement 
à équipement  du  navire,  à l’effet  de  le  mettre  en  état  de  faire  le  voyage 
projette. 

, Toute  la  queftion  le  réduit  après  cela  au  point  de  favoir  , fi  le  plus  fort  in- 

charger  jufqu’à  concurrence  , • fans  payer  de 
fret,  laillant  le  furplus  du  navire  pour  le  compte  de  fon  copropriétaire,  fauf 
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à lui  à le  charger,  Toit  pour  fon  compte  ou  à fret,  comme  il  le  jugera  à pro- 
pos; & il  me  femble  qu’il  a été  démontré  que  cela  ne  feroit  pas  jufte  , &que 
rien’ ne  pouvoir  le  difpenfer  de  faire  raifon  du  fret  de  toutes  les  marchandifes 
qu’il  chargeroit,  pour  être  partagé  entre  lui  & fon  copropriétaire,  fuivant 
l’intérêt  d’un  chacun  dans  le  navire , faufà  lui  à le  charger  lui-même  en  plein, 
fur  le  reftis  fait  par  fon  affocié  de  contribuer  au  chargement.  _ 

En  tout  ceci  néanmoins , on  fuppofe  que  dans  l’aéle  d’affociation  il  n’y  a pas 
de  claufe  qui  réglé  la  deflination  du  navire,  & la  forte  de  navigation  qu’il  doit 
faire , avec  foumiffion  de  la  part  de  toutes  parties  de  contribuer  à tout  ce  qui 
fera  néceffaire  à ce  fujet  ; autrement  il  faudroit  exécuter  la  convention , à peine 
de  tous  dépens,  dommages  & intérêts  contre  les  contrevenans. 

Ce  feroitraê.me  le  cas  où  le  plus  petit  nombre  feroit  la  loi  au  plus  grand , loin 
de  la  recevoir  de  l»i,  notre  article  ne  pouvant  être  entendu  que  fauf  les  con- 
ventions contraires.  Et  qu’on  ne  dife  pas  que  le  plus  grand  nombre  doit  avoir 
la  faculté  de  changer  la  deflination  du  navire,  comme  étant  cenfé  faire  ce 
phangement  pour  le  mieux  ; on  ne  dérobe  pas  ainfi  aux  loix  des  contrats  : 
chaque  contraftant  efl  fondé  à en  tirer  exécAition,  & il  n’y  peut  être  fait 
aucun  changement  fans  fon  aveu.  Ees  conditions  d.une  fociete  une  fois  ré- 
glées , il  n’y  peut  être  dérogé  en  aucune  partie  que  du  consentement  de  tous, 
chacun  ne  s’étant  engagé  que  fur  la  foi  de  l’exécution  de  ces  conditions. 


ARTICLE  V. 


AUcun  ne  pourra  contraindre  fon  affocié  de  procéder  à la  lici- 
tation d’un  navire  commun",  fi  ce  n’eft  que  \ps  ayis  foient  éga- 
ment  partagés  fur  rentreprife  de  quelque  voyage. 

ON  efl  d'abord  fâché  à lakaure  de  cet  article,  de  le  trouver  contraire  à 
la  difpofition  du  droit,  qui  ne  veut  pas  que  perfonne  foit  contraint  de 
refler  en  fociété  ; nemo  invitus  in  focietate  manet.  Cependant  avec  un  peu  de 
réflexion  , on  conçoit  que  le  bien  du  commerce  exigeoit  que  l’Ordonnance 
dérogeât  en  cette  partie  au  droit  commun. 

Tel  n’efl  pas  à portée , ou  n’efl  pas  d’humeur  , <Je  former  feul  une  entre- 
prife  maritime,  qui  s’y  livrera  volontiers  en  fociété.  Ce  que  ces  facultés  trop 
bornées,  ou  fon  peu  d’intelligence  dans  le  négoce  maritime  ne  lui^permeqent 
pas  d’entreprendre  par  lui-uiême  , il  le  pourra  aveç  les  fonds  &rinduflriede 
fes  alTociés. 

D’ailleurs  pour  ceux  même  qui  veulent  s’engager  dans  le  plus  grand  com- 
merce maritime,  qui  efl  fujet  à tant  de  hafards  & de  révolutions,  il  efl  dp 
la  prudence  de  partager  les  rifques  fur  plufieurs  navires  fuivant  le  confeil 
d’un  fage  ; tua.  omnia  uni  numquam  navi  crédita  , afin  que  l’heureiix  événe- 
ment des  uns  répare  le  mauVais  fuccès  des  autres  : tout  cela  prouve  de  quelle 
utilité  il  efl  qu’il  fe  forme  des  fociétés  pour  foutenir  la  navigation  & les  expé- 
ditions maritimes.  Qr  lalçi  qui  l’a  prévue,  cette  utilité,  auroit  manque  foa 
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objet , fl  elle  eut  permis  à chaque  affocie  de  demander  la  licitation  du  navire 
commun  quand  il  le  jugeroit  à propos. 

Avec  cette  faculté  , un  aflbcié  piqué  de  ce  que  Ton  avis  ne  feroit  pasfuivi , 
ou  autrement^par  caprice,  pourroit  demander  la  licitation  , tellement  à con- 
tretemps , qu’il  feroit  manquer  une  entreprife  de  la  derniere  conféquence. 
Un  autre  fe  prévalant  de  fon  opulence  qui  le  mettroit  en  état  d’acheter  les 
parts  des  autres  , fans  que  ceux-ci  fuffent  en  fituation  de  payer  la  Tienne, 
pourroit  dans  la  vue  d’un  affrètement  extrêmement  avantageux,  ou  de  quel- 
que projet  fecret  dont  le  fuccèslui  paroîtroit  affuré,  profiter  de  l’occafion 
pour  en  exclure  fes  affocies,  en  provoquant  la  licitation,  pour  leur  faire  la 

loi , & les  obliger  de  lui  vendre  leurs  portions  au  prix  qu’il  jugeroit  à propos 
dy  mettre.  ^ > o r r 

De  maniéré  ou  d’autre  , fl  la  licitation  d’un  navire  commun  n’étoit  pas  in- 
terdite, ce  feroit  toujours  expofer  ces  fortes  de  fociétés , fi  utiles  pour  le 
commerce  maritime  , à fe  diffoudre  à chaque  inftant , & dans  les  temps  qu’on 
y penferoit  le  moins.  Voilà  le  beau  côté  de  la  loi;  mais  peut-on  dire  qu’elle 
foitfans  inconvénient  ? Tel  eflle  fort  des  loix  humaines. 

Au  rapport  de  Loccenius  de  jure  mariümo  Ub.  j , cap,  (T , n.  4 ,/b/.  , 

26J9  , en  plufieurs  pays  du  Nord , il  n’efl  permis  de  vendre  un  navire  qu’a- 
pres  un  certain  temps  , comme  de  3 , 6 , 7 , ou  10  ans.  Ilfemble  qu’on  auroît 
pu  adopter  quelqu’un  deees  délais  pour  borner  la  défenfe  de  demander  la  lici- 
tation  ou  la  diffolution  de  la  fociété  d’un  navire  , au  lieu  de  la  prononcer 
indéfinie  par  cet  article. 

Par  rapport  aux  batimens  defilnés  à la  pêcbe  ou  au  cabotage  , il  femble- 
ïoit  que  la  décifion  de  notre  article  n’y  feroit  pas  applicable , attendu  que 
pour  ces  fortes  de  bâtimens  , il  ne  peut  pas  y avoir  matière  à déliljérer  fur 
1 entreprif^e  de  quelque  voyage  , & d’ailleurs  que  l’objet  efl  peu  confidéra- 
ble  en  lui -même.  Cependant  comme  il  mérite  attention  relativement  aux  fa- 
cultés des  perfonnes  qui,  pour  l’ordinaire,  ont  ces  bâtimens  en  fociété,  & 
que  notre  article  ne  les  excepte  pas  formellement,  on  a toujours  penfé  qu’ils 
etoient  fujets  à fa  difjpofition , de  même  que  les  grands  navires  ; & en  con- 
lequence,  on  a perpétuellement  jugé  en  ce  fiege  que  l’affocié  dans  une  bar- 
que ou  autre  petit  bâtiment , ne  peut  pas  plus  être  contraint  d’en  faire  la  licita- 
tion , que  celui  qui  a part  dans  un  navire  propre  aux  voyages  de  long  cours  , fi 
ce  n’eft  dans  le  cas  excepté  par  le  même  article.  Idem^  Sentence  de  l’Amirauté 
de  Marfeille  du  20  Juillet  175 1 , contre  le  plus  grand  nombre  qui  provoquoit- 
•la  licitation.  ^ r -1 

Ce  cas  excepte  par  notre  article,  eft  lorfque  les  avis  font  également  parta-‘ 
ges  fur  l entreprife  de  quelque  voj'agcjfar  quoi  il  convient  d’obferver , qu’il  ne 
£ agit  jpas  la  de  deux  avis  égaux,  dont  l’un  feroit  de  laiffer  le  navire  fans  au- 
cune forte  de  navigation  , & l’autre  d’entreprendre  telle  ou  telle  navigation, 
n étant  pas  douteux  alors  que  l’avis  favorable  à la  navigation  ne  dût  l’empor- 
ter, fauf  à difeuter  le  projet  de  navigation;  mais  feulement  de  deux  avis 
egalement  partagés  fur  l’entreprife  projettée  par  une  moitié  des  intérefl"és  , 
& rejettee  par  l’autre  moitié,  foit  qu’elle  en  propofe  une  autre  de  fon  côté  , 
loit  qu  elle  s’en  tienne  à la  défapprouver  , pourvu  néanmoins  qu’elle  en  donne 
des  r^fons  plaufibles  , autrement  cela  auroit  l’air  d’un  refus  abfolu  de  faire 
Tom.  /.  r P P 
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xiaviger  le  navire  , ce  que  la  juftice  ne  toléreroit  pas  comme  contraire  à la 
deftination  du  navire,  au  vœu  primitif  de  l’affociation , & au  bien  du  Corn- 
pierce. 

Dans  le  C3S  du  partage  d’avis  fur  l’entreprife  du  voyage,  il  eit  d autant 
plus  jufte  au  refte,  de  permettre  la  demande  en  licitation  , foit  à celui  des 
atTociés,  qui  ne  peut  faire  goûter  Ion  projet  à l’autre,  foit  a cet  autre  qui 
fe  croit  bien  fondé  à le  'défavouer,  qu’il  n’y  a pas  naturellement  d’autre  voye 
pour  faire  ceffer  la  contrariété  d’avis;  car  enfin  ce  n’efl:  pas  en  pareille  hypo- 
thefe  que  la  Juftice  peut  prendre  connoilfance  du  fonds  delà  conteftation. 

Mais  à caufe  des  conféquences  ; c’eft-à-dire  ,,.parce  qu’il  fe  pourroit  que  le 
partage  d’avis  feroit  frauduleux  de  la  part  d un  des  deux  afidcies , en  vue  de 
parvenir  à la  licitation  , il  doit  êtrepermis  ,tant  au  demandeur  qu’au  défendeur 
en  licitation  , d&  requérir  qu’elle  foit  faite  publiquement  & fur  affiches , de 
maniéré  que  les  étrangers foient  reçus  à enchérir  fur  la  totalité  dt)  navire,  a 
l’effet  de  s’en  rendre  adjudicataires* 

Il  eft  pourtant  un  moyen,  qui  félon  moi,  pourroit  empêcher  que  les  étran- 
gers ne  fuffent  admis  à enchérir , ce  feroit  de  la  part  de  celui  qui  y auroit  in- 
térêt, d’offrir  à l’autre  de  prendre  fa  portion  , pour  une  telle  fomme,  ou  à 
dire  & eflimation  d’experts , qui  prêteroient  ferment  en  juflice  a cette  fin,,  ou 
de  lui  abandonner  la  tienne  fur  le  même  pied.  Du  moins  je  ne  vois  pas  ce 
que  cet  autre  pourroit  alléguer  de  raifonnable  pour  fe  difpenfer  d’accepter  des 
offres  fi  défintéreffantes  ? 

Mais  tout  cela  ne  fepeut  faire  que  dans  le  cas  marqué  par  notre  article. 
Tant  que  les  avis  ne  feront  pas  également  partagés  ,il  ne  fera  nullement  quef- 
îion,  ni  de  licitation  forcée,  ni  des  offres  dont  il  vient  d’être  parlé l’af- 
focié  qui  ne  voudra  pas  continuer  la  focieté , en  fe  foumettant  à lavis  du 
plus  grand  nombre,  n’aura  pas  d’autre  reffource  que  celle  de  vendre  fon  in- 
térêt dans  le  navire  à qui  bon  lui  femblera.  Cependant  quellè  fera  cette  reC- 
fource  , s’il  a affaire  à un  affocié  notoirement  connu  pour  difficultueux  ? qui 
voudra  acheter  fa  portion?  & voilà  l inconvénient  delà  loi.  ^ ^ 

Pour  revenir  aux  barques  de  pêche  & autres  petits  batimens  , je  croirois 
néanmoins  qu’en  quelques  circonftances  , on  pourroit  faire  plier  la  réglé  , 
qui  exclud  toute  demande  en  licitation  de  navire,  hors  le  cas  excepte  par 
cet  article.  Ce  feroit  lorfque  ces  bâtimens,  appartenans  en  commun  a des 
gens  de  mer  qui  les  commandent  alternativement , ou  dontl  un  cominande  & 
l’autre  fert  en  qualité  de  compagnon,  la  mefintelligence  entre  ces  gens  grof- 
fiers  feroit  telle  , que  ne  pouvant  plus  fe  fouffirir,  ils  feroient  continuellement 
en  querelle  & fouvent  aux  prifes  , alors  pour  mettre  fin  a leurs  diffentions 
toujours  renaiffantes , pour  le  partage  des  profits  , pour  la  contribution  aux 
dépenfes  communes  , & pour  le  rétabliffement  de  l’ordre  entr’eux  , il  feroit 
naturel  d’écouter  ceux  qui  voudroient  rompre  la  fociete  en  demandant  l3  h* 
citation.  Cependant  à caufe  de  la  difpofition  de  cet  article  , la  licitation  a eie 
prefqiie  toujours  rejettée,  la  partie  ad  ver  fe  ne  voulant  pas  y confennr  ; ^ 
elle  n’a  été  admife  quelorfqu’il  a paru  qu’il  n’y  avoir  plus  de  furete  a lailler 
les  deux  parties  enfemble  fur  le  bâtiment,  ou  que  la  mauvaife  conduite,  & 
l’humeur  difficile  étoient  du  côté  de  celui  qui  s’oppofqit  à la  licitation, 
eft  vrai  qu’on  auroit  pu  ordonner  que  le  bâtiment , feroit  commande,  a l ai» 
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ternative  par  Tun , fans  le  concours  & l’a/Tiftance  de  l’autre , ou  qu’à  l’ex- 
clufion  des  deux  il  feroit  commande  par  un  tiers  : mais  ce  tempérament  fan* 
remédier  au  défordre , auroit  pu  aulTi  bleffer  les  intérêts  de  l’un  & peut-être 
des  deux  enfemble. 

Le  partage  d’avis  dont  parle  notre  article  ne  peut  s’entendre  que  relative- 
ment à l’article  précédent;  c’eft-à-dire,  qu’il  ne  faut  faire  attention  qu’à  l’in- 
teret d un  chacun  dans  le  navire  fans  s’arrêter  au  nombre  des  perfonnes.  De 
forte  que  s il  n y a que  deux  proprietaires  , l’un  pour  trois  quarts  ou  deux 
tiers,  & l’autre  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  ce  ne  fera  pas  le  cas  du 
partage  égal  d avis  , &le  plus  fort  intéreffé  fera néceflàirement  la  loi  à l’autre, 
lans  que  cet  autre  foit  recevable  à demander  la  licitation.  II  y a plus , ôc 
cela  dérive  du  même  principe , le  propriétaire  des  deux  tiers  , quoique  feul  ; 
fera  egalement  la  loi  aux  propriétaires  de  l’autre  tiers  en  quelque  nombre 
qu  ils  foient. 

^ Tout  cela  ne  doit  s’entendre  néanmoins  qu’avec  cette  reftriaion,  fi  la  def- 
tination  du  navire  n’efi  pas  fixée  & déterminée  par  fade  d’affociation  ; car 
alors  il  n’y  a plus  à délibérer  &.il  ne  s’agit  que  d’exécuter  la  convention  fim- 
çlement,  fans  avoir  egard  a l’avis  du  plus  grand  nombre  comme  il  a été  ob- 
lerve  fur  le  précédent  article. 

Il  faut  fe  reffouvenir  au  refte  que  le  préfent  article  ne  contredit  nullement 
l’art.  4 ci-deffus , qui  permet  de  révoquer  le  maître  ayant  part  au  navire  , 
en  le  rembourfant  de  fa  portion  , attendu  qu’il  lui'  eft  libre  de  refufer  fon 
rembourfement;  au  moyen  de  quoi  il  eft  évident  qu’il  k!y  aiua  de  licitation 
qu’autant  qu’il  le  voudra,  à moins  qu’il  ne  fe  trouve  dçns  le  cas  du  partage 
égal  des  avis  : mais  aufii  alors  , il  ne  pourra  être  congédié  ; cette  faculté  de 
lui  donner  fon  congé  de  la  part  de  fes  copropriétaires  exigeant  néceflaire- 
ment  qu’ils  forment  le  plus  grand  nombre. 

X demandé  en  interprétation  de  ce  même  article  , s’il  étoit  appliquable 
à la  fociété  de  plufieurs  navires  auffi-bien  qu’à  celle  d’un  feul. 

La  queftion  s’eft  préfentée  depuis  peu  au  Siégé  de  l’Amirauté  des  Sables 
d Olonne  , entre  le  fîeur  Jacques  Mercier  , receveur  des  tailles  , affocié  pour 
une  moitié  , le  fieur  René  Dubois,  Doêleur  en  Médecine,  &Ie  fieur  Jofeph 
Joly , négociant , affociés  chacun  pour  un  quart , en  trois  navires  qu’ils  avoient 
i iV  à communs  frais , pour  la  pêche  de  la  Morue  , relativement 

a 1 acte  de  fociété  pafle  entr’eux  le  13  Mai  1749. 

Le  fieur  Mercier  dégoûté  de  cette  fociété  & fouhaitant  de  s’en  retirer 
prit  des  conclufions  en  partage  des  trois  navires  contre  fes  deux  affociés’ 
par  exploit  du  premier  Décembre  1753:  mais  par  Sentence  du  ii  Janvier 
fuivant  1754,  il  fut  débouté  de  fa  demande  & il  fut  ordonné  que  l’afte  de  fo- 
cieté  continuerolt  d’avoir  fon  plein  & entier  effet. 

Confulté  le  30  Oftqbre  de  la  même  année  fur  le  bien  ou  mal  jugé  de  cette 
Sentence  , je  fus  d avis  du  bien  jugé , fondé  fur  ce  que  , quoiqu’il  ne  foit 
queftion  dans  notre  article  que  d’un  feul  navire  en  fociété,  la  raifon  eft  néan- 
moins la  même  pour  le  cas  de  plufieurs  navires  auffi  en  fociété , parce  que 
chaque  navire  fait  un  objet  à part  dans  lequel  chaque  affocié  a réellement 
fa  portion  indivife,  & qu’ainfi  par  rapport  à chaque  navire  , c’eft  tout  comme 
la  lociete  n’etoit  compofée  que  de  lui  feul. 
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J’ajoutai  qu’on  oppofoit  inutilement , que  le  partage  de  trois  navires  entre 
trois  aflbciés , étoit  facile  à faire  fans  inconvénient , attendu  qu’il  ne  s’agif- 
foit  pour  cela  que  de  l’eftimation  de  chaque  navire  pour  déterminer  le  retour 
ou  la  foute  que  devroit  payer  celui  auquel  échoiroit  le  plus  confidérable  ; 
parce  qu’il  reftoit  toujours  que  c’ètoit  vouloir  diflbudre  une  fociété  que 
l’Ordonnance  rendoit  indiffolube  fans  l’aveu  des  autres  aflbciés , & que  le 
partage  ou  la  licitation  ne  pouvoit  pas  plus  avoir  lieu  dans  l’hypothefe  , que 
s’il  n’étoit  queftion  que  d’un  feul  navire , les  parties  n’étant  pas  dans  le  cas 
de  l’exception  portée  par  le  même  article  , quoique  le  fleur  Mercier  fût  fondé 
pour  moitié  dans  la  fociété , puifqu’il  n y a voit  pas  matière  à délibérer  fur  la 
deftination  de  chaque  navire , comme  étant  expreffén^entmarquéedans  l’aûe 
d’alTociation,  favoir,  la  pêche  de  la  morue. 
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titre  IX. 

Des  Charpentiers  & Calfateurs. 


*-y  O* 


^ navigation  avoit  tellement  foufFert  dans  le  Royaume  à Toc- 
-.V  cafion  des  guerres  de  religion-,  que  lorfqueWs  circonftances 
permirent  au  gouvernement  de  penfer  féneufement  à la  réta- 
blir, on  fe  trouva  manquer  de  charpentiers  , calfateurs  & des 
I autres  ouvriers  néceffaires  pour  la  conftruaion , le  radoub  & 
1 équipement  des  navires. 

Pour  remédiera  cette  difette  , par  rapport  aux  charpentiers,  calfateurs 
& perceurs  de  navires  , dont  il  efî  iciuniqnemeatqueftion , &en  même  temos 
afin  que  Ion  put  compter  fur  l’habileté  & Pexpérience  de  ces  ouvriers  d’oh 
dépend  principalement  la  fureté  de  la  navigation , il  fut  fait  divers  réelemens 
pour  foumettre  ces  métiers  aux  loix  de  l’apprentifTage  & de  la  maîtrife , fous 
1 autorité  & la  direélion  des  officiers  de  l’Amirauté. 

UOrdonnance  du  mois  de  Mars  ,584,  en  conformité  de  ces  réglemens 
déjà  renouvelles  par  1 Ordonnance  de  .555  , & y ajoutant , prefcrivit  art! 
96  » qu  il  y auroit  en  chacun  port,  maîtrife  de  charpentier  & calfeterie  & 
» que  nul  ne  pût  y être  fait  maître  qu’il  n’eût  été  apprentif  trois  ans  &’fait 
» chef-d  oeuvre  en  prefence  des  maîtres-gardes,  établis  par  l’Amiral  ou  fes 
3J  officiers. 

Alors  ces  métiers  étoientféparés  & ne  pouvoient  être  exercés  par  les  mê- 
mes perfonnes;  mais  long-temps  encore  après,  ceux  qui  s’y  étoient  adonnés 
croient  en  fi  petit  nombre,  ou  fi  peu  expérimentés  , que  par  l’Ordonnance 
de  1619,  art  438  , Louis  XIII.  déclara  que  fon  » intention  étoit  de  gager 
>,  50  maures  charpentiers  ; pour  être  employés  à la  confiruftion  des  vaiffeaux 
»&:  à viliter  les  fonds  des  navires  qui  iroienten  mer  , afin  qu’il  n’en  arrivât 
M aucun  inconvénient , & que  les  perfonnes  qui  s’y  embarqueroient  ne  fe  miffent 
» point  au  hazard  de  perdre  la  vie  & les  biens.^ 

D autres  Réglemens  intervinrent  dans  la  fuite  foit  pour  empêcher  leschaf» 
pentiers  , calffits  & autres  ouvriers  travaillants  à la  conftruaion  & au  radoub 
des  navires  d aller  s établir  dans  les  pays  étrangers , 011  pour  en  rappeller  ceux 
qui  y etoient  déjà;  fur  quoi  voir  ce  qui  a été  obfervé  fur  l’article- 10 , titre 
des  matelots  ci-deffus  , loit  pour  foutenir  la  maîtrife  de  ces  métiers  & pref- 
crue  la  mamere  dy  parvenir.  Mais  la  difficulté  d’affujetrir  à un  apprentiffiage 
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en  forme  des  métiers  dont  les  maîtres  ne  font  guere  en  état  de  donner  les 
principes  à leurs  éleves  & de  leur  indiquer  les  réglés  de  proportion  à obfer- 
ver;  des  métiers  en  un  mot  qui  ne  s’apprennent  ique  par  routine  , apres  un 
long  exercice  dans  les  vailTeaux  memes  ou  le  travail  dti  fond  ne^  peut  fans 
danger  être  confié  à des  apprentifs  j a etc  fans  doute  la  caufe  que  Ion  na  pas 
îenu  la  main  à l’exécution  des  Ordonnances  & Réglemens  , concernant  la  maî- 
trife  & l’apprentiffage  de  ces  métiers.  ^ ^ ^ a 

Une  preuve  su  refte  ccl^  n 3.  pss  etc  rcgsrdc  comme  un  sbus  ^ c eft 
non-feulement  que  dans  tout  ce  titre  il  n’y  a aucun  article  qui  ait  renouvelle 
l’obligation  de  l’apprentiffage  de  -la  réception  à la  maîtrife;  mais  encore 
que  Tarticle  1 1 , ti't.  ^ , Uv.  premier  ci-deffus  y a tacitement  fufEfamment 
dérogé,  par  ces  mots  dutis  les  lieux  ou  il  y cturu  tnuitrijc  ^ qui  fe  rapportant 
aufli-bie’n  aux  métiers  de  charpentiers  & de  calfateurs  , qu’aux  autres  qui  y 
font  indiqués,  ont  laiffé  la  pleine  liberté  de  leur  exercice  fans  maîtrife. 


ARTICLE  PREMIER 


Le  s métiers  de  charpentier  , calfateur  & perceur  de  navires  , 
pourront  être  ci-après  exercés  par  une  même  perfonne  , nonobfr 
tant  tous  Réglemens  ou  Statuts  contraires. 

CEt  article  a levé  les  défenfes  qui  s’oppofeient  auparavant  à êe  que  ces 
métiers  fuffent  exercés  par  la  même  perfonne  , & ç’a  été  avec  raifon. 
En  effet,  ceux  de  charpentier  & de  calfate.ur  fur-tout,  fon  fi  analogues  ôc 
fl  liés  enfemble  , que  comme  il  n’eft  point  de  charpentier  qui  ne  fâche  par- 
faitement calfater  , il  n’eft  point  non  plus  de.calfateur  qui  n’entende  le  métier 
de  charpentier  fimple,  & fuppofé  qu’il  en  fût  autrement  de  la  part  de  quel- 
ques-uns , ou  que  ceux  qu’on  employé  à percer  les  navires  ne  fuffent  pas 
d’autres  métiers,  il  n’en  réfulteroit  toujours  pas  plus  d’inconvénient  que  Iprf- 
que  ces  métiers  étoient  exerces  féparenient , ou  plutôt  il  n y en  auroit  au- 
cun , la  coftftruâion  ou  le  radoub  d’un  navire  fourniffant  naturellement  de 
l’occupation , tout-à- la-fois  ôç  dams  le  même  temps  aux  ouvriers  de  ces  trois 

fortes  de  métiers.  , . - . 

Le  port  de  la  Rochelle  eft  du  nombre  de  ceux  ou  ces  métiers  ne  font  point 
en  maîtrife,  non  plus  que  ceux  de  voilier,  de  feheiirs  de  poulies  & les  autres 
ouvriers  travaillant  pour  l’équipement  des  navires. 

Les  cordiers  font  en  maîtrife  à la  vérité  ; mais  comme  leurs  ouvrages  ne 
font  pashornés  à l’ufage  delà  Marine,  les  Officiers  de  l’Amirauté,  aux  réarmés 
de  l’article  ii  ,"tit.  x , Uv.  premier  déjà  cité,  n’ont  pas  le,  droit  exclufif  de 
les  recevoir  maîtres  ni  de  conndître  des  malverfations  par  eux  commifes  dans 
leur  art.  Ce  privilège  appartient  à la  police  ordinaire  en  çonfequence  des 
Statuts  & Réglemens  de  cette  Communauté,  à l’homologation  defquels  les 
Officiers  de  l’Amirauté  ne  fe  font  pas  opppfés  , comme  ils  avoient  droit  de  le 
faire  , pour  la  partie  du  métier  relative  aux  cordages  à 1 iifage  de  là  manne. 
Cela  rt’empêche  pas  néanmoios  que  s’il  s’agiffoit  d’une  fourniture  de  caqles» 
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ou  de  cordages  pour  l’ufage  d’un  navire  , & qu’il  y eût  conteftation  fur 
leur  qualité,  les  juges  de  l’Amirauté  ne  fulTent  fondés  à en  connoître  & 
à ordonner  la  vifite  de  ces  cordages  pour  favoir  s’ils  feroient  acceptables  ou 
non  ; une  inftance  de  cette  nature  étant  conftamment  de  la  compétence  de 
l’Amirauté,  privativeraent  même  à tous  autres  juges  à caafe  de  la  deftination 
de  ces  cordages. 

De  même  quoique  les  charpentiers  de  navire  «e  foient  pas  ici  enmaîtrife 
& qu’ainfi  les  juges  de  l’Amirauté  n’ayent  pas  d’infpeaion  fur  leurs  ouvrages 
comme  n ayant  pas  de  ftatuts  à leur  faire  obferver,  fi  ce  n’eft  le  Réglement 
de  M.  d’Herbigny  , qui  art.  ij  , ^4  , 25  & 26,  en -fixant  leurs  falaires  , leur 
prelcrit  la  maniéré  d’employer  leurs  journées  ; non-feulement  c’eft  à l’Arai- 
raute  qu  ils  doivent  fe  pourvoir  pour  le  payement  du  prix-  de  leur  travail 
relatif  aux  vaiffeaux;  mais  encore  les  Officiers  de  l’Amirauté  font  en  droit 
de  leur  enjoindre  de  travailler  aux  navires  foit  en  cas  de  naufrage  ou  au- 
trement, lorfqu’ils  refufent  de  le  faire  en  étant  requis  par  les  armateurs  ou' 
capitaines.  Et  ce  droit  d’injonôion  s’étend  auffi  à tous  ceux  dont  la  profef- 
fion  concerne  la  navigation  , le  tout  à peine  d’amende  en  cas  de  défobéif- 
lance  , attendu  que  tout  homme  de  métier  doit  travailler  aux  ouvrages  qui 
en  dépendent  lorfque  le  bien  public  l’exige , s’il  n’a  une  excufe  légitime 
laquelle  il  doit  propofer  au  juge  qui  a droit  de  l’enjoindre,  pour  y avoir 
egard,  s’il  convient.  ^ ? r v n 

Dans  les  villes  ou  les  charpentiers  & calfateurs  font  en  raaîtrife,  le  droit 
des  juges  de  l’Amirauté  s’étend  beaucoup  plus  loin  , puifquec’efl  devant  eux 
que  les  maîtres  doivent  être  reçus,  & que  toutes  les  conteftations  qui  naif- 
lent  à loccafion  de  leurs  ftatuts  doivent  être  portées.  En  un  mot , puifque 
1 Amirauté  a droit  de  faire  à eet  égard  ce  que  la-  police  ordinaire  a droit  de 
taire  au  lujet  des  corps  de  métier  qui  font  de  fa  jurifdiaion. 

Ç’eftcc  qui  a été  jugé  par  arrêt  contradidoire  du  Confeil  du  Décem- 
bre 1686,  rendu  entre  les  officiers  de  l’Amirauté  de  Dunkerque  & les  juges 
ordinaires  du  hqu.  Les  officiers  de  l’Amirauté  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  recevom  maîtres  les  charpentiers  , calfateurs-S^  tous  autres  artifans 
lervant  aux  fondions  de  la  Marine  , & de  coanoître  de  tout  ce  qui  regarde 
leur  maitrife.  Get  arrêt  eft  rapporté  ci'defî’us,  article  v , titre  2 , dulivre 
premier.  ^ 

Arrêt  en  forme  de  Réglement  du  Parlement  de  Rennes  du  6 Odobre  i6oç 
qui  ordonne  que  ce  fera  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  qui  recevra  à la  maîtrife 
les  charpentiers  de  navires  & les  calfateurs. 

R eft  vrai  que  par  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  9 Décembre  de  la 
meme  annee , les  officiers  de  l’Amirauté  de  Nantes  furent  déboutés  de  leur 
demande  a cet  egard,  & que  la  connoiffanee  de  la  maîtrife  fût  attribuée  au 
Rrevot  de  Nantes  ; mais^  cet  arrêt  ne  fût  ainfi  rendu  que  fur  des  circonf- 
tances  particulières;  favoir,  que  les  çalfateurs  de  Nantes  étoient  fondés  en 
itatms  approuves  par  le  Prévôt , & autorifés  par  lettres-patentes  du  mois^ 
de  Février  precedent,  vérifiées  au  Parlement  le  14  Mars  fuivant , fans  op- 
pofitiqn  delà  part  des  officiers.de  l’Amirauté;  par  lefquelles  lettres-patentes- 
tome  junfdidion  etoit  attribuée  au  Prévôt  pour  la  réception  des  calfateurs> 
a la  maitrile  , levRéglement  de  leurs  falaires  , U la  connoiftkace  des 
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-i-ens  qui  pourroient  naître  à ce  fujet.  De  forte  que  cet  arrêt  ne  peut  nulle- 
ment tirer,  à conféquence , & être  regardé  comme  donnant  atteinte  à la  ré- 
glé générale  établie  par  cette  Ordonnance  .en  faveur  d.es  officiers  de  l’Ami- 
rauté. J • 

En  confidération  de  rutillté  du  fervice  des  ouvriers  attachés  à la  Marine.,’ 
& de  ce  qu’ils  ne  vivent  en  général  qu’au  jour  la  journée , pour  ne  pas  les 
dégoûter  & en  diminuer  le  nombre  déjà  alTez  refferré , les  corps  des  char- 
pentiers de  navire,  calfats,  cordiers,  treviers  , voiliers  & poulieurs , furent 
exemptés  d’acquérir  les  lettres  de  maîtrife,  créées  par  Edit  du  mois  de  Juin 
1725,  à l’occafionldu  mariage  du  Roi , & cela  fans  diftinélion  des  villes  oîi 
ees  métiers  font  en  jurande  de  celles  où  ils  n’y  font  pas.  Lettre  de  M.  le 
Comte  de  Maurepas  du  30  Mai  1726. 


. ARTICLE  / /. 

En  chaque  port,  ceux  qui  exerceront  les  métiers  de  charpen- 
tiers & calfateurs , s’affembleront  annuellement  pour  élire  deux 
Jurés  ou  Prud"honjmes-  f . 

Le  s réflexions  du  Commentateur  fur  cet  article  font  d’un  goût  fîngulier. 

Que  ferpit-ce  qu’un  port  où  il  n’y  auroit  que  deux  à trois  charpentiers 
(de  navire  & calfateurs  ? 

Au  refte  la  difpofition  de  cet  article  n’eft  point  en  ufage  dans  ce  port  ; 
non  plus  que  celle  des  articles  fuivans  par  la  raifon  qu’ils  ne  conviennent 
qu’aux  lieux  où  ces  métiers  de  charpentier,  & de  calfateur  font  en  maîtrife  ô£ 
qu’ici  il  en  efl  autrement.  ^ 

Dans  les  lieux  de  maîtrife  , comme  la  réception  doit  etre  faite  par  les  Ju- 
ges de  l’Amirauté,  la  nomination  de  ces  jurés  ou  prud'hommes ^ autrement 
maîtres-gardes  doit  être  confirmée  par  les  mêmes  juges , & cela  ayoït  déjà 
été  ainfi  ordonné  par  l’article  96  , ci-devant  cité  , de  l’Ordonnance  du  mois 
de  Mars  15B4. 


ARTICLE  I IL 

Le  s Jurés  ou.  Prud’hommes  feront  de.  jour  à autre  , yifite  des 
ouvrages , & rapport  à juftice  des  abus  & malfaçons  qu’ils  recon^ 
noîtront  dans  les  conRruftions , radoub  & calfat  des  bâtimens. 


Le  même  article  96,  portoit,  que  lorfque  les  fonds  fe  ’ J ^ 

des  maîtres-gardes  y affifteroit,  & que  pour  fon  falaireil  lui  feroit  paye 

7 fols  6 deniers , par  marée.  , , ^ 

Aujourd’hui  les  jurés  ou  maîtres^gardes  n ont  de  vifite  a faire  que  lorl- 
nu’elle  eft  ordonnée  en  juflice  fur  des  conteftations  elevees  a 1 occafion  de 
îa  défe^uoûté  des  ouvrages  , pu  lorfqu’il  s’agit  de  f onftater  les  avaries  ai- 


LIV.  II.  TI  T.  IX.  des  Charpentiers  ^ &c.  ART.  III.  ea* 

tés  à lin  navire  par  un  abor.lage  ou  autrement , ou  enfin  de  vérifier  fi  le  na- 
vire elt  en  état  de  faire  le  voyage  ou  non. 

Pour  ce  qui  eft  du  foin  de  veiller  à la  confiruûion  ou  au  radoub  d’un  na- 
vire, cefi  le  Capitaine  qui  doit  le  commander,  qui  en  eft  chargé  • & certai 
nement  c’efi  un  bon  contrôleur  des  ouvrages,  par  l’intérêt  perfonnel  qu’ilV 
a.  Lorfquil  efi  oblige  de  s’abfenter  , il  commet  à fa  place  quelque  Officier 
intelligent  du  navire,  & fouvent  plufieurs  Officiers  conjointement  ou  alter 
nativement  ont  rinfpeélion  des  travaux  ; de  forte  qu’à  cet  égard  il  a fuffifam- 
ment  été  pourvu,  dans  la  pratique,  à ce  que  les  navires  fuffent  mis  en  bon 
état  pour  la  furete  des  équipages. 


ARTICLE  IV. 


auront  deux  ou  plufieurs  apprentifs,  dans  les  lieux 
ou  il  y aura  des  enfans  renfermés  , feront  tenus  d’en  prendre 
un  de  1 Hôpital , auquel  les  Direfteurs  fourniront  les  outils  , nourri- 
ture oc  vêtemens  nécefiaires. 


^Et  article  doit  etre  obferve  dans  les  Ports  oh  les  métiers  dont  il  s’a- 
V^git  font  en  maunfe,  comme  l’art,  du  tit.  premier  ci-deffus , concer- 
nant les  moufles,  doit  1 etre  par-tout.  L’intérêt  public  l’exige  pour  le  foula- 
gement  de  ces  maifons  de  charité  qui  ne  fubfiftent  guere  que  des  aumônes  des 
1-ideles  ; & d ailleurs  ces  débouchés  donnant  le  moyen  d’occuper  avantaseufe- 
ment  des^hommes  qui,  fans  cela,  feroient  inutiles  à l’Etat. 

Mais  ceft  affez  pour  les  maîtres  de  donner  gratuitement  l’inftruaion  à ces 
apprentifs  pris  dans  les  Hôpitaux,  & il  eft  jufie,  comme  le  prefcrit  cet  article , 
que  les  Dmefteurs  fourmfTent  aux  enfans  qu’ils  mettent  ainfi  en  apprentilfage 
les  outils  de  la  profeflîon,  la  nourriture  & les  vêtemens  convenables.  A i’é- 

maître  à le  donner  comme  une  fuite  naturelle  de 

lorfqu’ileft  dans  le  cas  de 
1 article,  & que  les  Direéleurs  de  1 Hôpital  veulent  lui  en  donner  un  de  leur 
maifon , à quoi  ils  ne  peuvent  être  contraints  , puifque  la  difpofition  de  l’article 
elt  toute  en  leur  faveur. 


ARTICLE  V. 


LAppr^tif  tire  de  1 Hôpital , fera  tenu  , après  deux  années  d’ap- 
prentillage  , de  fervir  fon  maître  pendant  un  an , en  qualité  de 
compagnon,  fans  autre  falaire  que  la  nourriture. 


CEst  pour  dédommager  le  maître  de  fon  inftruélion  gratuite  qu’il  efl: 
ordonne  que  lapprentif,  tiré  de  l’Hôpital , fera  tenu,  après  le  temps  de 
ion  apprentilfage,  de  fervir  fon  maître  pendant  un  an,  en  qualité  de  œoi- 
pagnon,  fans  autre  falaire  que  la  nourriture  & fon  logement 
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Cela  veut  dire  que  la  nourriture  n’eft  plus  alors  à la  charge  de  rHôpitaî,' 
& que  c’eft  au  maître  à la  fournir  à l’apprentif  devenu  fon  compagnon  , & 
cela  en  confidération  de  ce  qu’il  profite  du  falaire  des  journées  de  ce  com- 
Le temps  de  l’apprentiffage  efi:  ici  fixé  à deux  ans,  tandis  que  par  1 article 
96  de  l’Ordonnance  de  1584,  il  étoit  de  trois  ans,  avec  obligation  de  faire 
chef-d’œuvre. 

En  général  l’apprentiffage  des  métiers  groffiers , n’eft  que  de  deux  ans;  mais 
dans  les  contrats  qui  fe  paffentàcefujet,  on  ftipule  ordinairement  que  l’ap- 
prentif  fervira  trois  ans  , en  confidération  de  quoi  le  prix  de  l’apprentiffage  eft 
moindre  qu’il  ne  le  feroit  fans  cela , à caufe  que  le  travail  de  la  troifieme  an- 
née dédommage  le  maître  du  temps  qu’il  a perdu  pour  inftruire  fon  éleve  & 

réformer  fes  ouvrages.  ^ r t ' 

Les  apprentifs  étant  prefque  toujours  d’un  âge  auquel  ils  n’ont  pas  la  faculté 
de  s’engager , ceux  qui  les  mettent  ainfi  en  apprentiffage,  foit  peres , meres , 
tuteurs  , parens  proches  , ou  autres  perfonnes  charitables  , font  obligés , ou 
par  une  convention  expreffe  ou  de  plein  droit , tant  au  payement  du  prix  de 
l’apprentiffage , qu’à  la  garantie  du  fervice  dû  par  l’apprentif  ; en  telle  forte  que 
l’apprentif  venant  à déferrer  de  la  maifon  de  fon  maître,  ils  font  tenus  de  l’y 
faire  retourner  pour  achever  le  temps  de  fon  fervice , a peine  de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts.  ^ ^ ^ , 

Delà  il  s’enfuit  que  dans  le  cas  de  cet  article , fi  l’apprentif  tire  de  l’Hopitat 
refufoit  de  fervir  fon  maître , foit  durant  le  cours  de  l’apprentiffage  , foit  pour 
l’année  qui  fuit  les  deux  de  l’apprentiffage , les  Direfteurs  feroient  tenus  de 
s’affujettir  à ce  fervice  , à peine  tout  de  même  de  payer  au  maître  des  dom- 
mages & intérêts. 


ARTICLE  VL 

Le  s apprentifs  ne  feront  tenus  de  prêter  aucun  ferment  en  juf- 
tice  pour  entrer  en  apprentiffage  , de  payer  aucun  droit , ni  de 
faire  aucun  banquet  ; faifons  défenfes  d^’en  exiger  d eux  , à peine 
d’amende  arbitraire  & de  reftitution  du  quadruple. 

ÎL  n’eft  pas  feulement  queftion  ici  des  apprentifs  tirés  des  Hôpitaux  , mais 
encore  de  tout  autres  apprentifs. 

En  ce  qui  concerne  la  décharge  du  ferment  pour  entrer  en  apprentiffage , 
c’eft  une  dérogation  à l’art.  96  , déjà  cité  plus  d’une  fois  de  l’Ordonnance  de 
1584,  qui  vouloir  que  les  apprentifs  fiffent  ferment  contre  les  maîtres. 

La  défenfe  d’exiger  aucun  droit  pour  la  bourfe  commune  à l’entrée  en  ap- 
prentiffage, eft  affez  obfervé  en  toute  maîcrife  d’art  & métier  ; m^is  pour  ce 
qui  eft  du  banquet  ou  feftin,  fur-tout  pour  la  réception  à la  maîtnm,  maigre 
toutes  les  prohibitions  des  Ordonnances  anciennes  & nouvelles,  & la  vigi.an- 
ce  des  Officiers  de  police,  l’abus  fubfifte  toujours,  &il  n’y  a pas  d apparence 
que  l’on  parvienne  jamais  à le  faire  ceffer. 


LI  V.  II.  TI  T.  IX.  Charpentiers^  &c.  ART.  VI. 

Par  l’art.  i88  de  l’Ordonnance  de  1539,  la  peine  pour  la  contravention  en 
ce  genre , étoit  de  cent  fols  d’amende.  Par  l’art.  37  de  l’Ordonnance  de  1 563  , 
l’amende  étoit  de  500  liv.  Par  l’art.  5 , titre  premier  de  l’Ordonnance  de  1673  » 
appelléc  l’Edit  du  commerce,  il  eft  dit , que  l’amende  ne  pourra  être  moindre 
de  100  liv.  &:  au  furplus  la  réception  de  l’a/pirant  qui  aura  fait  feftin,  eft  dé- 
clarée nulle.  Ici  il  y a une  amende  arbitraire  & reftitution  du  quadruple  de 
ce  qui  aura  été  exigé  de  l’afpirant;  mais  encore  une  fois,  par  rapportait  fef- 
tin , rien  de  plus  mai  obfervé. 


- — ■■  . ■ ^ 

ARTICLE  VIL 

CEUX  qui  voudront  faire  radouber  des  vaifTeaux,  pourront  fe 
fervir  d’ouvriers  forains,  & faire,  fi  bon  leur  femble  , vifiter 
l’ouvrage  par  les  Jurés  du  lieu. 

IL  n’y  a nen  à dire  à cela  dans  un  Port  comme  le  nôtre  , où  les  métiers 
de  charpentiers  & de  calfateurs  ne  font  pas  en  maîtrife  ; mais  dans  les 
lieux  ou  ces  métiers  font  en  maîtrife  & jurande,  cela  paroît  extraordinaire, 
comme  étant  contraire  aux  privilèges  des  maîtres  reçus  dans  chaque  art  6c 
métier. 

Sans  doute  que  la  faculté  de  fe  fervir  à^ouvriers  forains  pour  la  confiruftion 
& le  radoub  des  navires,  a paru  jufte  & néceffaire  pour  réprimer  l’avidité 
des  charpentiers  & calfateurs  du  lieu , & les  empêcher  de  porter  le  falaire  de 
leurs  journées  au  prix  didé  par  leur  cupidité  : mais  il  étoit  aifé  de  remédier 
à cet  inconvénient-en  les  affujettiflant  à une  taxe  fixe,  avec  injonêHon  de  s’y 
conformer  , & défenfes  de  rien  exiger  au-delà,  comme  il  en  a été  uféà  l’é- 
gard des  pilotes  côtiers,  des  maîtres  d’alleges,  &c. 

Quoiqu’il  en  foit,  la  loi  étant  portée,  il  faut  lui  obéir;  mais  comme  il  n’y 
a point  ici  de  charpentiers  jurés  , en  cas  de  plainte  fur  la  qualité  des  ouvra- 
ges, les  parties  de  part  & d’autre  pourront  nommer  tels  charpentiers  du  lieu 
ou  du^dehors  qu’elles  jugeront  à propos  de  choifir  , fauf  au  Juge  à en  nom- 
mer d’office  fi  elles  ne  peuvent  pas  s’accorder  fur  la  nomination,  ou  que  les 
experts  nommes  foient  valablement  recufes  : au  furplus,  pour  ces  fortes  de 
vifites  on  ne  fe  contente  pas  de  nommer  deux  charpentiers , on  y joint  auflî 
deux  maîtres  ou  capitaines  de  navire. 

A Marfeille , en  conféquence  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Oftobre  , con- 
firme par  Lettres  patentes  du  23  Novembre  fuivant,  art.  24  & 25 , il  n’efi:  pas 
permis  de  fe  fervir  d’ouvriers  calfats  forains , fi  ce  n’efi:  dans  le  cas  qu’il  n’y 
en  a pas  de  libres  fur  le  lieu , ou  que  les  prud’hommes  refufent  ou  différent 
trop  d en  fournir  à ceux  qui  en  ont  befoin. 

Quoique  ce  Réglement  n’ait  été  fait  que  pour  la  ville  de  Marfeille  , il  peut 
neanmoins  avoir  fon  utilité,  non-feulement  dans  les  autres  Ports  où  le  métier 
de  charpentier  ou  calfat  efi  également  en  maîtrife,  mais  encore  dans  ceux  où 
il  en  efi  autrement,  à raifon  de  plufieurs  difpofitions  importantes  qu’il  con- 
tient : c efi  ce  qui  m’a  fait  penfer  qu’on,  ne  feroit  pas  fâché  de  le  trouver  à la 
fuite  de  cet  article. 
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Notre  Ordonnance  n’a  point  renouvellé  les  défenfes  faites  par  l’art,  9R  de 
l’Ordonnance  de  1584,  à tous  charpentiers  de  navires  de  prendre  aucuns 
coupeaux  de  bois,  même  quand  ils  leur  feroient  offerts  par  les  propriétaires 
des  navires,  & cela  de  peur  que  cet  attrait  ne  les  engageât  à affoiblir  trop  les 
pièces  de  bois  , à peine  , eft-il  dit,  de  cent  livres  d’amende  tournois  de  part 
& d’autre,  payable  par  corps. 

Mais  delà  il  ne  faut  pas  conclure  que  cette  Ordonnance  ait  entendu  déroger 
à ces  défenfes  en  général,  non-feulement  parce ',qu’elles  font  juftes  dans  le 
principe  & dans  leurs  motifs,  mais  encore  parce  que  l’Ordonnance  du  mois 
d’Avril  1689  les  a effeûivement  réitérées , art.  17,  tit.  premier  du  liv.’  i i ,*en 
réduifant  toutefois  l’amende  contre  les  ouvriers  à un  écu.  L’art.  9,  tit.  5 du 
Réglement  général  du  6 Oftobre  1674,  a voit  même  borné  l’amende  du  char- 
pentier 330  fols  , mais  ilordonnoit  le  carcan  en  cas  de  récidive;  & l’art.  24, 
îit.  8 , portoit  auffi  l’amende  à un,  écu  contre  les  ouvriers. 

Le  même  article  17  & le  fulvant , par  rapport  aux  doux  & autres  chofes  ap- 
partenantes à Sa  Majefté  , aux  cordages  , ferrailles  , bois  & autres  uftenfiles 
des  vaiffeaux  , enchériffent  même  fur  l’Ordonnance  de  1 584  , en  ce  qu’ils  or- 
donnent , outre  la  confîfcation  de  ces  chofes  volées,  que  ceux  qui  les  auront 
fouflraites,  6c  ceux  qui  I5S  auront  achetées  d’eux,  foient  punis  corporelle- 
ment, au  lieu  que  les  articles  99  & 100,  de  ladite  Ordonnance  de  1584  , 
avoient  borné  la  peine  à une  amende  de  50  livres , ou  de  100  livres  outre  la 


confîfcation. 

Il  eft  vrai  que  cette  Ordonnance  de  1689,  ne  regarde  pas  en  cette  partie 
les  navires  marchands  ; mais  l’intérêt  public  exige  qu’il  ne  foit  pas  permis  aux 
charpentiers  d’emporter  des  coupeaux,  à moins  en  tout  cas  que  ce  ne  foit  du 
confentement  exprès  du  propriétaire  du  navire,  ou  de  ceux  qui  veillent  pour 
lui  à la  conftrudion  ou  au  radoub  ; & à l’égard  de  ceux  qui  volent  des  cor- 
dages ou  ferrailles , il  eft  juile  auffi  qu’ils  foient  punis  fuivant  la  nature  du 
vol.  Sur  quoi  voir  l’art.  16,  tit.  premier  du  liv.  4 ci-après,  & les  deux  ar- 
ticles fuivans,  pour  les  défenfes  d’acheter  des  matelots  des  cordages  , ferrailles 
ou  autres  uftenfiles  de  navire,  & des  étoupes» 


lettres  patentes 

SUR  A R R E s T , 

Portant  Réglement  pour  les  Calfats  de  MarJeiUe^ 

Du  23  Novembre  1726., 

REGISTRE^  ES  EN  PARLEMENT. 


LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre,  Comte  de  Provence,  For- 
calquier,  & Terres  Adjacentes  : A nos  amés  & 
féaux  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 


à Aix.  Salut.  Par  Arrêt  du  14  Oflobre  dernier; 
Nous  aurions  établrune  Police  par  rapport  aux 
Calfats  de  notre  Ville  de  Maifeille  , réglé  le 
temps  de  l’apprentiü'age  de  ceux  qui  veulent 


LIV.  II.  TI  T.  IX.  des  Charptntters  i &c.  ART.  VII. 


apprendre  ce  métier,  ce  qu’ils  donneront  à leurs 
maîtres  , le  temps  pendant  lequel  ils  ferviront 
en  cpialité  de  compagnons , leur  réception , celle 
des  caltats  forains  , les  cas  dans  lefquels  lef- 
dits  calfats  forains  pourront  travailler  dans  la- 
dite Ville  , les  heures  du  travail  des  calfats,  & 
le  prix  de  leurs  journées , & attribué  en  première 
Hiilance  la  connoilTance  des  contraventions  & 
conteftations  qui  naîtront  pour  l’exécution  du- 
dit Arrêt  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  ladite 
Ville  , dont  les  Semences  feront  exécutées  pour 
les  condamnations  d’amendes , nonobftant  l’ap- 
pel, & fans  préjudice  d’icelui,  fans  qu’il  puifie 
être  accordé  de  défenfes , & ordonné  que  fur 
ledit  Arrêt  toutes  lettres  néceffaires  feront  ex- 
pédiées. A ces  caufes , nous  avons , conformé- 
ment  audit  Arrêt  du  14  Oélobre  dernier,  ci- 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancel- 
lerie, ordonné  & ordonnons  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main. 

Article  Premier. 

Que  ceux  qui  voudront  apprendre  le  métier 
de  calfat , pourront  entrer  en  apprentiilage  à 
l’âge  de  treize  ou  quatorze  ans , & payeront 
chacun  feulement  trente  livres  au  maître  avec 
lequel  ils  s’engageront  ; défendons  audit  maître 
d’exiger  d’avantage , à peine  de  deux  cens  liv. 
d’amende , dont  moitié  applicable  au  dénon- 
ciateur , & l’autre  moitié  à la  confrairie  des 
calfats. 

II.  Ordonnons  qu’en  cas  du  décès  du  martre, 
avant  les  huit  premiers  mois  de  l’apprentiffage 
expirés  , la  fuccelfion  dudit  maître  fera  tenue 
de  rembourfer  à l’apprentif  la  fomme  de  15 
livres , & que  ledit  apprentif  fera  obligé  de  s’en- 
gager avec  un  autre  maître  pour  y continuer  le 
refte  de  fon  apprentiffage  , lequel  maître  fera 
tenu  de  le  recevoir  pour  ladite  fomme  de  1 5 
livres  feulement. 

III.  Déclarons  la  fuccelfion  du  maître  dont 
l’apprentif  auroit  refté  huit  mois  en  apprentif- 
fage avec  lui , exempte  de  rien  rembourfer  au- 
dit apprentif  qui  pourra  fe  mettre  en  apprentif- 
fage chez  un  autre  maître  pour  le  temps  qu’il 
lui  reliera  encore  à faire , lequel  maître  fera  tenu 
de  le  recevoir  fans  rien  exiger  de  lui. 

IV.  Voulons  que  les  maîtres  mènent  eux- 
mêmes  lefdits  apprentifs  au  travail , qu’ils  ne 
puilTent  les  donner  à d’autres  maîtres  pour  les 
y conduire  , à peine  de  dix  livres  d’amende. 

V.  Qu’ils  foient  tenus  d’avoir  chacun  un 
appremit,  à peine  d’interdiélion  du  travail  de 
leur  métier  pendant  le  temps  qu’ils  n’en  auront 
point. 
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VI.  Permettons  néanmoins  aux  maîtres  qui 
n’auront  point  d’apprentifs  , de  conduire  au 
travail  les  apprentifs  dont  les  maîtres  feront  ma- 
lades , ou  obligés  de  s’abfenter  du  Port  de 
Marfeille,  auquel  cas  feulement  le  travail  ne 
fera  point  interdit  auxdits  maîtres  qui  n’auront 
point  d’apprentifs. 

VII.  Ordonnons  que  les  enfans  de  maîtres 
calfats  feront  reçus  pour  apprentifs  par  préfé- 
rence à tous  autres , enfuite  les  enfans  de  l’Hô- 
pital de  Saint  Jacques,  & de  celui  de  Notre- 
Dame  de  la  Charité , lefquels  feront  préletjtés 
aux  maîtres  calfats  par  les  Reéleurs  defdits  Hô«- 
pitaux,  fans  que  lefdits  martres  calfats  puifl’ent 
les  refufer  , à moins  qu’ils  n’eullent  déjà  cha- 
cun un  apprentif,  & que  lefdits  enfans  ne  fuf- 
fent  d’une  complexion  trop  foible  pour  le  mé-r 
lier  de  calfat  , auquel  cas  lefdits  maîtres  calfats 
expoferont  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  les  rai- 
fons  de  leur  refus  , lequel  fera  obligé  de  juger 
fommairement  & fans  frais  de  la  validité  ou 
invalidité  du  refus  fur  l’infpetlion  defdits  en- 
fans , pour  lefquels  enfans  qui  entreront  en  ap- 
prentiffage. 

VIII.  11  fera  payé  trente  livres  par  le.s  Rec- 
teurs defdits  Hôpitaux  au  maître  calfat  chez  le- 
quel ils  feront  reçus , & fourni  auffi  par  lefdits 
Reéleurs , les  vêtemens  & outils  néceffaires. 

IX. ,  Voulons  qu’il  foit  payé  feulement  pour 
l’apprentîffage , les  fommes  réglées  par  nos  pré- 
fentes  , & en  conféquence  défendons  auxdits 
apprentifs  de  rien  payer  de  plus , foit  par  rap- 
port à leur  entrée  ou  fortie  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , ni  de  donner 
aucun  repas,  à peine  de  dix  livres  d’amende 
contre  chacun  de  ceux  qui  auront  exigé  quelque 
prétendu  droit,  ou  âffiffé  à quelque  repas  donné 
par  aucun  defdits  apprentifs. 

X.  Faifons  défenfe  de  recevoir  aucun  maître 
calfat  qu’il  n’ait  fait  les  années  d’apprentiffage, 
& celles  en  qualité  de  compagnon  mentionnées 
ci-après. 

XI.  Voulons  que  ceux  qui  commenceront  à 
apprendre  le  métier  de  calfat  à l’âge  de  treize 
ans  , foient  tenus  de  faire  trois  années  d’ap- 
prentiffage, que  les  autres  qui  ne  commence- 
ront qu’à  quatorze  ans , n’en  faffent  que  deux. 

XII.  Et  qu’ils  foient  obligés  les.  uns  & les 
autres  de  juffifier  leur  apprentifl'age  par  contrat, 
à l’exception  cependant  des  fils  de  maîtres  cal- 
fats qui  feront  feulement  tenus  de  faire  faire 
mention  fur  le  regiflre  des  çlaffes  de  leur  ap- 
prentiffage , laquelle  mention  fera  fignée  par 
le  maître  calfat  qui  les  prendra  pour  appren- 
tifs , & l’expédition  délivrée  par  l’Officier  des 
claffes. 
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XIII.  Ordonnons  aux  enfans  des  Hôpitaux  , 
après  leur  apprentiffage  fini , de  fervir  leurs 
maîtres  en  qualité  de  compagnons  pendant  deux 
ans , fans  autre  falaire  que  les  habits  &la  nour- 
riture. 

XIV.  Ordonnons  auffi  aux  autres  enfans  qui 
auront  fini  leur  apprentiffage  , de  fervir  pareil- 
lement deux  ans  en  qualité  de  compagnons  pour 
être  reçus  maîtres , à l’exception  cependant  des 
fils  de  maîtres  qui  ne  feront  tenus  de  fervir 
qu’une  feule  année,  & fans  qu’ils  puiffent  être 
aflujettis  les  uns  & les  autres  à demeurer  chez 
les  maîtres  chez  lefquels  ils  auront  fait  leur  ap- 
prentiflage. 

XV.  Voulons  que  les  calfats  foient  reçus  à la 
maîtrife  par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  après 
avoir  été  examinés  en  fa  préfence,  & en  celle 
de  notre  Procureur  en  ladite  Amirauté  par  deux 
prud’hommes  ou  maîtres  calfats , le  tout  fans 
frais  •,  qu’il  ne  foit  payé  au  Greffier  pour  l’ex- 
pédition de  la  lettre  de  maîtrife  que  vingt  fols 
feulement. 

XVI.  Et  que  les  calfats  forains  qui  juftifieront 
audit  Lieutenant  de  leur  maîtrife  dans  d’autres 
Ports, .ou  qui  auront  fait  deux  campagnes  fur 
nos  vaiffeaux  ou  galeres  , ou  trois  fur  d’autres 
bâtimens  François  en  qualité  de  calfats  , foient 
reçus  maîtres  fans  autre  apprentiflage , & fans 
frais , s’ils  veulent  s’établir  en  ladite  ville  de 
Marleille  par  mariage  ou  autrement. 

XVII.  Lefquels  calfats  forains  feront  tenus 
de  juftifier  les  campagnes  qu’ils  auront  faites  à 
notre  fervice , & fur  les  autres  bâtimens  Fran- 
çois par  des  certificats  des  Officiers  des  Claffes 
de  leur  quarrier,  dont  fera  fait  mention  dans 
leurs  lettres  de  maîtrife. 

XVIll.  Et  obligés  après  leur  réception  d’aller 
au  Bureau  des  Claflés  pour  s’y  faire  enrégiftrer 
en  ladite  qualité. 

XIX.  Ordonnons  aux  maîtres  calfats  d’élire 
annuellement  quatre  prud’hommes  , lelquels  au- 
ront foin  des  affaires  de  la  confrairie,  vifiteront 
journellement  le  travaffdes  ouvriers  calfateurs, 
& qui,  en  cas  d’abus  & de  malfaçon,  en  ren- 
dront inceffamment  compte  au  Lieutenant  de 
l’Amirauté , à peine  d’en  répondre. 

XX.  Voulons  que  les  prud’hommes  des  cal- 
fats entretiennent  en  bon  état,  aux  frais  de  la 
confrairie , le  nombre  des  ponts  néceffaires , 
tant  pour  nos  galeres , que  pour  les  autres  bâti- 
mens qui  font  dans  le  Port  de  Marfeille  , pour 
les  louer  à tous  .ceux  qui  en  auront  befoin, 
moyennant  trois  fols  par  chaque  pont  ordinaire , 
& fix  fols  pour  ceux  deftinés  au  chauffage  des 
vaiffeaux.  Faifons  défenfes  à toutes  perfonnes 
d’avoir  de  ces  fortes  de  ponts , & de  fe  fervir 
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d’autres  que  de  ceux  defdits  prud’hommes , à 
peine  de  confifcation  au  profit  de  la  confrairie 
des  maîtres  calfats. 

XXL  Enjoignons  auxdits  prud’hommes  de 
donner  aux  capitaines  , patrons  & propriétaires 
des  bâtimens  de  mer,  les  chefs  d’ouvrage  & 
meneurs  d’oeuvres  qu’ils  leur  demanderont,  ÔC 
pour  cet  effet  de  leur  nommer  fix  ou  huit  maî- 
tres calfats  , parmi  lefquels  lefdits  propriétaires , 
capitaines  ou  patrons , pourront  choifir  ceux 
qu’ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  le  fer- 
vice  de  leurs  navires. 

XXII.  Enjoignons  auffi  auxdits  prud’hommes 
de  donner  auxdits  propriétaires  , capitaines  ou 
patrons , le  nombre  d’ouvriers  .calfateurs  qu’ils 
leur  demanderont  pour  fervir  fous  lefdits  chefs 
d’ouvrages  & meneurs  d’œuvres,  fans  que  lef- 
dits propriétaires,  capitaines  ou  patrons  puif- 
fent refufer  ceux  qui  leur  feront  donnés , ex- 
cepté dans  le  cas  d’invalidité , laquelle  fera  juf- 
tifiée  par  un  extrait  du  regiftre  du  Bureau  des 
Claffes. 

XXIII.  Et  d’agir  en  leur  honneur  & conf- 
cience  dans  la  diftribution  qu’il  feront  auxdits 
propriétaires , capitaines  ou  patrons  des  ouvriers 
calfateurs  ; enforte  que  les  ouvriers  foibles  ne 
foient  point  employés  au  calfatage  d’un  même 
navire , le  tout  ainfi  qu’il  eft  réglé  par  leurs 
Statuts. 

XXIV.  Voulons  qu’en  cas  de  refus  ou  de 
retardement  de  la  part  defdits  prud’hommes  ou 
de  manque  de  calfats , le  Lieutenant  de  l’Ami- 
rauté puiffe  donner  aux  propriétaires,  capitai- 
nes ou  patrons , après  avoir  entendu  préalable- 
ment lefdits  prud’hommes , une  permiffion  par 
écrit  de  faire  venir  des  calfats  forains , laquelle 
permiffion  leur  fera  accordée  fans  aucuns  frais. 

XXV.  Et  que  lefdits  calfats  forains  ainfi  ve- 
nus dans  ladite  ville  de  Marfeille , foient  tenus 
à leur  arrivée  de  fe  préfenter  au  Bureau  des 
Claffes  pour  y être  regiftrés  ; que  le  certificat 
dudit  enrégiftrement  foit  par  eux  porté  au 
Greffe  de  l’Amirauté , pour  y être  regiftré  fans 
frais  ; au  moyen  do  quoi  voulons  qu’ils  puif- 
fent travailler  dans  ladite  Ville  pendant  le  temps 
& efpace  de  deux  mois , à compter  du  jour  de 
leur  enrégiftrement  ; défendons  aux  prud’hom- 
mes & calfats  de  ladite  Ville  de  les  troubler , 
à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende , & de 
tous  dépens , dommages  & intérêts  envers  les 
propriétaires,  capitaines  ou  patrons,  defquels 
l’ouvrage  aura  été  retardé. 

XXVI  Faifons  défenfes  aux  propriétaires  , 
capitaines  ou  patrons,  de  renvoyer,  avant  la 
perfeétion  de  l’ouvrage , les  chefs  d’ouvrage  6c 
meneurs  d’œuvres , les  calfats , compagnons  & 


LIV.  II.  TIT.  IX.  de$  Charpentiers  ^ ùc.  ART.  VII  ^ ecio 

ÎJr' ""  cas  d’invalidité,  laquelle  bâtiment  fe  trouvât  affez  avancé  pour  qu’il  ne 
de?rf  if  ^ regiftre  du  Bureau  fallût  plus  qu’une  heure  , ou  une  heure  & de- 

mie  pour  en  finir  le  travail , ou  que  dans  les 
cas  Darticulierc  ri  1 T û ^ é*  ^ «J  A 1 


XXy  il.  Faifons  pareillement  défenfes  auxdits 
chefs  d ouvrage  & meneurs  d’œuvres,  calfats  , 
compagnons  & apprentifs , de  quitter  l’ouvrage 
avant  qu  il  loit  achevé,  a peine  de  dix  livres 
d’amende,  & d’être  privé  de  travailler  pendant 
un  mois  dans  le  port , à moins  qu’ils  ne  foient 
commandés  pour  notre  fervice,"ou  qu’ils  ne 
s’engagent  pour  s’embarquer  fur  les  bâtimens 
du  commerce. 

XXVllI.  Voulons  que  les  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  des  bâtimens  de  mer  des  autres  ports 
de  notre  Royaume , qui  auront  des  calfats  , lef- 
quels  feront  portés  fur  le  rôle  d’équipage , puif- 
ient  les  employer  à racler , brufquer  ou  calfa- 
ter leurs  bâtimens  en  fe  fervant  des  ponts  des 
prud’hommes. 

Défendons  auxditS  prud’hommes  & calfats  de 
Marfeille , de  les  troubler , & enjoignons  auxdits 
prud’hommes  de  fournir  auxdits  capitaines,  maî- 
tres ou  patrons,  les  autres  calfats  dont  ils  pour- 
ront avoir  befoin. 

^XIX.  Faifons  défenfe  à tous  calfats  de  pren- 
die  a forfait  le  calfatage  d’aucuns  bâtimens,  à 
peine  de  privation  de  leur  maîtrife , & à tous 
propriétaires , capitaines  ou  patrons  des  vaif- 
feaux,  ou  autres  bâtimens  de  mer,  de  donner 
à forfait  le  calfatage  de  leurs  bâtimens , à peine 
de  cent  liv.  d’amende , dont  moitié  applicable 
au  dénonciateur,  & l’autre  moitié  à la  confrai- 
rie  des  calfats. 

XXX.  Ordonnons  aux  ouvriers  calfateurs  de 
commencer  leur  travail,  pendant  l’hiver,  àfix 
heures  du  matin  , qu’ils  finiront  à la  nuit,  & de 
le  commencer  en  été  à cinq  heures  & demie  du 
matin,  pour  finir  à fept  heures  du  foir;  vou- 
lons qu’ils  puiffent  prendre  pour  leur  repos  une 
heure  & demie  en  hiver , & trois  heures  en  été  , 
ce^  qui  fera  obfervé  les  famedis  & les  veilles  des 
Fêtes,  comme  les  autres  jours  ouvrables. 

XXXI.  Défendons  auxdits  calfats  de  travailler 
de  leur  métier  hors  lefdites  heures  réglées,  à 
peine  contre  chacun  d eux  de  trois  livres  d’a- 
mende, & de  trente  livres  aulTi  d’amende  con- 
tre les  propriétaires , capitaines  ou  patrons , fur 
les  bâtimens  defquels  ils  travailleront  ; lefdites 
amendes  appliquables  à la  confrairie  des  calfats. 
Enjoignons  aux  prud’hommes  defdits  calfats , 
de  donner  avis  à notre  Procureur  de  l’Amirauté 
de  ceux  qui  auront  contrevenu  , à l’effet  de 
pourfuivre  les  délinquans. 

XXXII.  Voulons  néanmoins  qu’en  cas  qu’une 
.veille  de  Fête  ou  de  Dimanche  l’ouvrage  d’un 


cas  particuliers  d’un  départ  forcé  de  quelque 
navire,  où  il  feroit  néceflaire  d’excéder  les  heu- 
res de  travail,  même  de  les  continuer  pendant 
la  nuit,  de  tirer  un  navire  d’un  danger  évident 
ou  autres  cas  également  prefians,  les  ouvriers’ 
calfateurs  travaillans  audit  bâtiment,  foient  te- 
nus de  continuer  l’ouvrage  pendant  ledit  temps, 
fur  la  permiffion  qui  leur  en  fera  accordé  par 
le  Lieutenant  de  l’Amirauté,  lui  en  juffifiantlà 
necellué  j duquel  travail  lefdits  ouvriers  feront 
payés  à proportion  du  prix  de  leurs  journées , 
fans  pouvoir  en  exiger  d’avantage. 

XXXIII.  Ordonnons  que  le  prix  des  jour- 
nées demeurera  fixé  à trente-fix  fols  pour  cha- 
cun des  chefs  d’ouvrages , trente-trois  fols  pour 
chacun  des  meneurs  d’œuvres , trente  fols  pour 
chacun  des  maîtres  calfats , vingt  fols  pour  cha- 
cun des  compagnons,  & dix  fols  pour  chaque 
apprentif.  Faifons  défenfes  auxdits  ouvriers 
d’en  exiger  d’avantage , à peine  pour  la  pre- 
mière fois  de  reftitution  du  fur-exigé,  & de  dix 
livres  d’amende  en  cas  de  récidive  ; & aux  pro- 
priétaires , capitaines  ou  patrons  , de  donner 
plus  forts  falaires  auxdits  ouvriers,  à peine  pour 
la  première  fois  de  trente  livres  d’amende, 
& du  double  en  cas  de  récidive.  Permettons 
néanmoins  auxdits  ouvriers  de  recevoir , ians 
tirer  à conféquence , pendant  un  an,  à’ com- 
mencer du  premier  Janvier  prochain  , juf- 
qu’à  quarante  fols  pour  les  chefs  d’ouvrages 
trente-fept  fols  pour  les  meneurs  d’œuvres  ’ 
trente-cinq  fols  pour  les  maîtres  calfats , vingt- 
deux  fols  pour  les  compagnons,  & douze  fols 
pour  les  apprentifs. 

XXXIV.  Voulons  que  lorfque  le  calfatage 
d un  bâtiment  fera  fini , le  prud’homme  des 
calfats  qui  en  aura  eu  l’infpeffion , donne  au 
capitaine  dudit  bâtiment , fur  le  rapport  des 
principaux  ouvriers , un  certificat  contenant  le 
nombre  des  journées  du  travail  qui  y aura  été 
fait , & les  fommes  qu’il  aura  payé  pour  lefdites 
journées , lequel  certificat  fera  écrit  & figné  de 
la  main  dudit  prud  homme,  & fervirade  quit- 
tance audit  capitaine,  & de  piece  juftificative 
de  la  dépenfe  qu’il  aura  fait  à ce  fujet. 

XXXV.  Attribuons  en  première  inftanceaux 
Officiers  de  l’Amirauté  de  Marfeille,  à l’exclu- 
fion  de  toutes  nos  Cours  , & autres  Juges  , la 
connoiffance  des  contraventions  , conteftations 
qui  naîtront  pour  l’exécution  des  préfentes,  lef- 
quelles  feront  jugées  par  eux  fans  frais. 

XXXVÏ.  Voulons  que  les  Sentences  qui  in- 
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terviendront  contre  les  délinquans , foient  exé- 
cutées pour  les  condamnations  d’amende  no- 
nobftant  l’appel , & fans  préjudice  d’icelui , fans 
qu’il  puiffe  être  accordé  de  défenfes. 

XXXVII.  Et  que  ceux  qui  appelleront  defdites 
Sentences,  foient  tenus  de  faire  ftatuerfur  leur 
appel , & de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  dé- 
finitivement dans  un  an  du  our  & date  d’icelui , 
finon  &à  faute  de  ce  faire  , ledit  temps  paffé, 
ladite  Sentence  fortira  fon  plein  & entier  effet, 
& l’amende  fera  diftribuée  conformément  à la- 
dite Sentence  , & le  dépofitaire  d’icelle  bien  ôt 
valablement  déchargé. 

XXXVIII.  Voulons  au  furplus  que  nos  Or- 
donnances & Réglemens  , pour  le  fait  de  la 


Marine , & des  Statuts  des  maîtres  calfats  de 
Marfeille , foient  exécutés  en  ce  qui  ne  fera 
point  contraire  auxdites  préfentes.  Si  vous  man- 
dons & ordonnons  que  ces  préfentes  vous  ayez 
à faire  regiftrer , & leur  contenu  faire  exécuter 
de  point  en  point,  fuivant  leur  forme  & teneur; 
car  tel  eft  notre  plaifir.  Données  à Fontaine- 
bleau le  vingt-troifieme  jour  de  Novembre , l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  jvlngt-fix,  & de  notre 
régné  le  douzième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
par  le  Roi , Comte  de  Provence , Phelypeaux. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Enrégijîrées  au  Parlement  d’Aix  le  //  Février, 
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LIV.  II.  TiT.  X.  des  Navires  ^ &c.  ART.  I, 


titre  X. 


Des  navires  & autres  hâtimens  de  mer. 

O U s ces  noms  de  navires  ou  autres  bâtimens  de  mer  font 
compris  même  les  chaloupes,  les  elquifs,  & les  plus  petits 
bateaux , parce  que  tout  cela  fert  à la  navigation.  Sub  voca. 
bulo  navis  omnia  navigacionum  généra  comprehenduntur.  Styp- 
manus  ad  jus  maruimum  ^ P^rt.  , cap.  i , n.  8 , fol. 
Stracha  , de  navibus^  part,  i , 2.  Ca/a  regis  , difc.  / ,«.*2  9. 
On  peut  voir  les  mêmes  Auteurs  avec  Cleirac , & quantité 
d’autres  pour  la  difFérence  de  la  conftruaion  des  navires  , tant  anciens  que 
modernes , & la  variation  de  leurs  noms  & de  leurs  pièces.  La  partie  ancienne 
eft  de  pure  curiofité  ; mais  l’autre  peut  avoir  fon  utilité  à l’occafion. 
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ARTICLE  PREMIER. 


O U s navires  & autres  bâtimens  de  mer  feront  réputés  meubles 
& ne  feront  fujets  à retrait  lignager , ni  à aucuns  droits  feigneuriaux! 

IL  y a long-temps  que  les  navires  & les  bateaux  font  déclarés  meubles.  Bro- 
deau,  fur  1 art.  90  de  Pans,  n.  4;  Ferriere  , fur  le  même  art.  , n.  14  • 
yuplefüs  , traite  des  meubles , ÿô/.  135.  Edit  du  mois  d’Oftobre  1666  Rec* 
de  JNeron  toni.  r^fol.  80.  Stypmannus,  ad  jus  maritimum , parc.  4 cap  / 
n.  3 , fol.  363.  ^ ' 

Et  qu’en  cette  qualité  ils  ne  font  pas  fujets  au  retrait  lignager.  Tiraqueau 
§.  premier,  gl.  7,  n.  87^89;  Grimaudet , liv.  4,  chap.  17  ; Kuricke^^queR.’ 
9,  fol.  862.  Eoccenius,  dejure  maritimo.Ub.  3 , cap.  6',  n.  4,  fol.  26'g  dit 

f/r  f quelques  villes  du  Nord  , le  citoyen 

eft  ju-efere  pour  1 achat  d un  navire  à tout  étranger  ; jure  proplnquiori , dit-il 
quafi  jure  congrui  vel  retraclus.  r r t i ii  , 

Ni  aux  lods  & ventes  ou  autres  droits  feigneuriaux.  D’Argentré  , de  laudU 
mus  cap.  / , §.  29  ; Stracha , de  navibus , part.  2 , n.  31,  Guyot , traité  des 

üefs,  tom.  3,  chap.  9, M 460  & 461.  1 aite  aes 

Tome  I, 
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Ainfi  cet  article,  fur  ces  trois  points  , n’a  pas  formé  un  droit  nouveatr.' 

Cependant  en  Normandie  & en  Bretagne,  les  navires  font  fujets  aux  lods 
& ventes,  nonobftant  cet  article  de  l’Ordonnance.  Boërius,  queft,  177,  n.  6 
ôc  8 , avoir  aufîi  penfé  qu’à  Bordeaux  les  lods  & ventes  étoient  dûs  en  vente 
de  navire  ; mais  que  cette  opinion  fût  véritable  ou  non  alors,  il  eft  certain 
qu’à  préfent  l’on  fuit  à Bordeaux  la  difpofition  du  préfent  article , comme  dans 
le  reffort  du  Parlement  de  Paris,  & par-tout  ailleurs  qu’en  Bretagne  & en 
Normandie.  L’Auteur  des  notes  fur  la  jurifdiétion  delà  marine  j Cleirac,  art. 
5 , n.  8 & fuiv.  p.  398. 

Mais  le  navire  quoique  meuble,  & deftiné  au  tranfportdes  marchandifes  , 
étant  vendu,  n’eft  pas  réputé  marchandife  , à l’effet  de  payer  un  droit  qui 
n’eft  dû  que  fur  des  marchandifes.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19  Janvier 
1605 , dans  Peleüs,  queftion  loj.  Navis , dit  Mornac,  non  venit  appellations' 
mercis  liât  fit  mobilis. 


ARTICLE  IL 

Seront  néanmoins  tous  vaifTeaux  offeTés  aux  dettes  du  vendeur ^ 
jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  fait  un  voyage  en  mer  fous  le  nom  & 
aux  rifques  du  nouvel  acquéreur,  fi  ce  n’ell  qu’ils  ayent  été  vendus 
par  décret. 

affectes  & non  hypothéqués , comme  on  le  dit  ordinairement,  fî  ce 
n’eft  dans  les  pays  où  les  meubles  font  fufceptibles  d’hypotheque  comme 
les  Immeubles.  Mais  dans  ce  pays  là  même  , les  navires  n’ont  pas  plus  de 
fuite  par  hypotheque  que  les  autres  meubles  ; ils  ne  font  fujets  à fhypotheque 
qu’autant  qu’ils  font  encore  dans  la  pofîeftion  du  débiteur. 

11  eft  vrai  parmi  nous  que  les  navires  peuvent  être  faifis  réellement  & dé- 
crétés par  autorité  de  juftice,.  mais  pour  cela  ils  n’en  font  pas  moins  de  véri- 
tables meubles  ; d’où  il  s’enfuit  que  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Paris,  & 
par- tout  ailleurs  où  les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles  d’hypotheque,  il  n’y 
a pas  d’hypotheque  abfolument  à faire  valoir  furies  navires  , à l’effet  de  don- 
ner la  préférence  aux  créanciers  hypothécaires  fur  les  créanciers  chirogra- 
phaires. Dès  que  leurs  créances  font  ordinaires  & fans  privilège  , leur  con- 
dition eft  égale  ; & fans  avoir  égard  à l’hypotheque  , ils  doivent  être  admis  à 
toucher  ce  qui  refte  du  prix  du  décret  par  concurrence  & par  contributioa 
au  fol  la  livre  entr’eux  de  leurs  créances.  V.  ce  qui  a été  obfervé  ci-deffus 
art.  premier  & 16,  tit.  14  du  liv.  premier. 

Aux  dettes  du  vendeur.  Comme  l’article  ne  diftingue  point , il  faut  l’entendre 
de  toutes  dettes,  tant  fimples,  chirographaires,  qu’hypothécaires  & privilé- 
giées. A la  vérité  cela  paroît  d’abord  çjftraordinaire , fur-tour  par  rapport  aux 
dettes  non  privilégiées,  attendu,  d’un  côté,  qu’il  s’agit  ici  d’une  vente  faite 
par  afte  devant  Notaires  , par  argument  de  l’article  luivant , au  moins  pris  a la 
lettre;  & d’un  autre  côté  , que  conformément  à la  maxime  générale  du  pays 
coutumier,  meubles  n'ont  fuite  ^ l’Edit  du  mois  d’Oétobre  i666  avoit  autorifé 
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la  vente  volontdire  des  navires,  de  maniéré  que  l’acquéreur  ne  pouvoit  être 
recherché  Ibiis  aucun  prétexte  par  les  créanciers  du  vendeur.  Mais  au  fonds, 
quoique  cette  décifion  eût  pour  motif  l’intérêt  de  la  navigation  & du  com- 
merce , il  en  pouvoit  réfulter  des  abus  & des  fraudes.  Ainfic’eft  avec  jufte  rai- 
fon  qu’il  y a été  dérogé  par  cet  article;  car  enfin  un  navire  pour  être  au  rang 
des  meubles,  n’en  eff  pas  moins  un  objet  fur  lequel  les  créanciers  de  celui  à 
qui  il  appartient,  ont  naturellement  plus  de  droit  de  compter  que  fur  ces  au- 
tres effets.  On  conçoit  d’ailleurs  que  ce  n’eft  pas  un  effet  négociable  comme 
une  lettre  de  change,  une  fiaftiire  de  marchandifes , un  billet  à ordre  &c 
qu’en  qualité  de  meuble  corporel,  il  convenoit  qu’il  ne  pût  efficacement 
changer  de  maître  que  par  une  tradition  réelle  & fenfible  , ou  quelque  chofe 
d’équivalent.  ^ 

Il  falloit  donc,  en  matière  de  vente  outranfport  de  navire  , une  formalité 
fupplétiveau  défaut  d’une  tradition  réelle  fenfible  , pour  lui  donner  fa  perfec- 
tion & Ion  effet  contre  les  créanciers  du  vendeur;  & c’efi;  à quoi  notre  article 
a pourvu  d’une  maniéré  auffî  fage  que  fimple  6^  naturelle , en  exigeant  que 
l’acheteur  ou  ceffionnaire  fît  faire  un  voyage  au  navire  en  mer,  fous  fon  nom 
& a les  rifques , fans  quoi  le  navire  demeureroit  toujours  affeêté  aux  dettes 
du  vendeur. 

Jufques-là  l’acheteur  ne  peut  donc  fe  prétendre  à couvert  des  dettes  de  fon 
vendeur;  & étant  inquiété  à ce  fujet,  ilfautnéceffairement,  ou  qu’il  remette 
le  navire  aux  créanciers  en  nature  , au  même  état  qu’il  étoit  lors  de  l’achat 
pour  etre  vendu  en  juffice  a la  maniéré  accoutumée,  ou  qu’il  en  rapporte  le 
prix  pour  être  diftribué  aux  termes  de  droit.  ^ ^ 

^ Mais  s’il  a acquis  le  navire  par  décret,  toutes  les  dettes  auxquelles  le  na- 
vire étoitaffeélé,  privilégiées  ou  autres,  & de  quelque  nature  que  fût  le  pri- 
vilège, ayant  été  purgées  par  l’effet  du  décret,  l’acquéreur  qui  a confiané  le 
prix  du  decret , ne  peut  plus  être  recherché  pour  raifon  d’aucune  dette  du^’faifi  • 
& cela  qu’liait  fait  naviger  le  navire  à fes  rifques  ou  non,  cette  condition 
n étant  requile  par  cet  article  qu  en  cas  de  tranfport  ou  vente  volontaire 

Par  la  raifon  qu’il  n’y  a point  d’hypotheque  qui  puiffe  influer  fur  le  navire 
anendu  qu  il  eft  pur  meuble  , on  fent  que  l’aaion  à former  de  la  part  des  créan- 
ci^s  cont^  I acheteur  ou  ceffionnaire  , n’efl:  pas  celle  en  interruption  de  pof- 
leffion,  affeaation  par  hypotheque , payement  ou  déguerpiffement , qui  ne 
peut  s appliquer  qu’aux  immeubles.  Cela  peut  d’autant  moins  faire  de  difficul- 
té, que  s’il  s’agiffoit  de  l’aftion  en  interruption  , &c.  il  n’y  auroit  que  les 
créanciers  hypothécaires  , antérieurs  à l’achat , qui  auroient  droit  de  l’inten- 
ter, tandis  que  l’article  eft  fùrement  au  profit  tout  de  même  des  créanciers 
chirographaires  privilégiés  ou  non. 

L’aftion  qui  compete  en  ce  cas  aux  créanciers  en  général  , eft  donc  d’une 
autre  nature,  & ce  ne  peut  etre  quel’aftion  révocatoire  fondée  fur  ce  qu’aux 
termes  de  cet  article,  l’acheteur  n’a  pu  acquérir  le  navire  à leur  préjudice. 
Et  comme  cette  aftion  eft  toujours  ouverte  jufqu’à  ce  que  le  navire  ait  fait 
un  voyage  en  mer,  fous  le  nom  & aux  rifques  de  l’acheteur  , il  s’enfuit  que 
les  créanciers  ont  droit  de  la  former,  ou  l’un  d’eux  , non-feulement  avant 
toute  déclaration  de  propriété  de  la  part  de  l’acquéreur  au  greffe  de  l’Amirauté 
mais  encore  depuis  cette  déclaration  & le  départ  du  navire,  jufqu’à  ce  que  le 
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voyage  foit  achevé;  après  quoi  ils  font  non-recevables  à inquiéter  cet  adie-- 

îeur  de  quelque  nature  que  foient  leurs  créances. 

II  faut  obferver  néanmoins  qu’il  n’eft  queftion  ici  que  de  purger  les  dettes 
du  vendeur,  & nullement  le  droit  des  copropriétaires  du  navire;  de  forte  que 
fl  le  vendeur  de  la  totalité  du  navire  avoit  des  intéreffés  dans  la  propriété  , 
l’acquéreur  ne  purgera  pas  la  propriété  de  ces  intéreffés  en  faifant  faire  un' 
voyage  au  navire  fous  fon  nom;  la  raifon  eft  qu’il  n’a  pu  acquérir  que  ce  qui* 
appartenoit  au  vendeur  dans  le  navire,  & qu’ainfi  il  a acquis  le  relie  à non- 
domino  ^ au  moyen  de  quoi  point  de  tranflation  de  propriété  à cet  égard  en 
fa  perfonne.  Mais  n’y  auroit-il  point  un  temps  après  lequel  les  copropriétaires 
feroient  non-recevables  à réclamer  leurs  portions?  Ilfembleque  l’on  pourroif 
admettre  la  fin  de  non-recevoir  en  faveur  de  l’acheteur,  s’il  avoit,  fous  fon* 
nom  feul,  fait  faire  au  navire  un  voyage  complet  au  long  cours,  à moins  qu’il 
n’y  eût  preuve  que  lors  de  fon  achat,  il  favoit  que  le  navire  n’appartenoit  à 
fon  vendeur  que  pour  une  portion. 

Une  autre  obfervation  à faire  au  fujet  de  notre  article  , eRque  ce  voyage 
aux  rifques  de  l’acquéreur,  opérant  la  prefcription  à fon  profit,  il  n’y  aura 
que  ceux  des  créanciers  qui  fe  feront  pourvus  contre  l’acquéreur  , avant  le 
voyage  achevé,  ou  qui  auront  formé  leur  intervention  dans  l’inflance,  aufït 
avant  ce  temps-là  , qui  puiffent  l’inquiéter  , pour  le  rapport  du  navire  ou  du 
prix  jufqu’à  concurrence  de  leur  dû.  De  maniéré  que  s’il  aime  mieux  leur 
payer  leur  dû  que  d’abandonner  le  navire,  l’intervention  formée  poftérieure- 
ment  au  voyage  achevé,  de  la  part  de  quelqu’autre  créancier,  quelque  privi- 
légié qu’il  foit , non-feulement  ne  pourra  nuire  à cet  acquéreur,  mais  même 
empêcher  les  créanciers  , plus  diligens  , d’être  payés  fuivant  cet  axiome 
lantibus  jura  fubveniunt. 

Mais  aufii , fi  au  lieu  , par  l’acquéreur  , d’offrir  de  payer  les  créanciers  qui 
Font  pourfuivi  avant  le  voyage  achevé  , il  aime  mieux  abandonner  le  navire  ; 
alors  le  navire  étant  mis  fous  la  main  de  juflice,  à l’effet  d’être  vendu  judiciai- 
rement , c’eft  un  abandon  qui  tourne  au  profit  de  tous  les  créanciers  , auffi- 
bien  en  faveur  de  ceux  qui  n’étoient  plus  en  état  d’inquiéter  l’acquéreur  , que 
des  autres;  de  maniéré  que  ceux  qui  avoient  laiffé  prefcrire  l’acquéreur  con^- 
tr’eux,  font  recevables  à former  oppofition  aux  criées  du  navire,  & à deman- 
der d’être  payés  par  préférence  même  aux  autres,  fi  leurs  créances  font  pluS' 
privilégiées. 

La  raifon  efl  qu’au  moyen  de  l’abandon  ou  déguerpiffement  du  navire,  ils 
font  rentrés  dans  tous  leurs  droits,  n’y  ayant  eu  que  l’acquéreur,  dans  l’ori- 
gine , qui  fût  en  droit  de  fe  prévaloir  contr’eux  de  la  fin  de  non-recevoir 
& ce  même  acquéreur,  après  fon  déguerpiffement,  n’étant  plus  en  état  de  leu? 
oppofer  cette  fin  de  non-recevoir. 

C’eft  ce  qui  fe  pratique  en  matière  d'interruption  de  poffelîion , fuivie  du 
déguerpiffement  ou  délaiffement  de  l’acquéreur , lorfque  par  événement  ceux 
des  créanciers  contre  lefquels  il  avoit  prefcrit,  interviennent  dans  l’inftance 
de  faille  réelle  du  bien  déguerpi  ; fur  quoi  voir  le  Commentaire  de  la  coutume 
de  la  Rochelle , art.  63  , n.  195.  Et  comme  la  raifon  de  décider  eft  la  même 
dans  l’efpece,  la  décifiôn  y efl  par  conféquent  applicable. 

Aufurpliis,  le  voyage  requis  par  cet  article,  pour  purger  les  dettes  duven- 
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denr,  s entend  de  tout  voyage  en  mer,  au  fimple  cabotage  comme  au  long 
cours  , pourvu  neanmoins  qu’il  y ait  changement  d’Amirauté.  A cela  près  il 
ne  s a^^t  point  d’un  voyage  complet  pour  l’aller  & le  retour,  l’un  ou  l’aiître 
Jufht._  Par  exemple,  ] ai  acheté  un  navire  à Bordeaux,  à Nantes,  &c  & je 
le  fais  venir  en  ce  Port  fous  mon  nom  & à mes  rifques.  Dès  qu’il  eft  arrivé 
dans  ces  mdes  , fans  que  j’aye  été  inquiété  par  les  créanciers  de  mon  vendeur 
c en  eft  aftez  pour  que  je  fois  en  état  de  leur  oppofer  la  fin  de  non-recevoir 
De  meme  fl  ayant  acheté  ici  le  navire,  je  l’envoie  à Bordeaux,  à Saint-Malo  ‘ 
ou  aux  iftes  de  1 Amérique  , dès  qu’il  fera  rendu  à fa  deftination  je  ferai  l 
couvert  de  toute  recherche  , & en  cette  partie  le  voyage  fera  cenfé  achevé 
quoique  fa  deftination  pour  Bordeaux  ou  Saint-Malo  ne  foit  pas  définitive  & 
quoi  qu’à  l’égard  du  voyage  de  long  cours,  je  fois  obligé  de  faire  revenir  le 
navire  dans  le  Port  où  je  l’ai  armé.  Mais  fi  je  me  contentois  de  l’envover  1 
Rochefort  , dans  la  rade  de  Saint  Martin  de  Ré,  ouàMarans;  ou  fi  l’envovant 
dans  la  riviere  de  Seudre,  ce  n’étoit  que  pour  lui  faire  donner  un  radoub  • ie 
ne  lerois  pas  en  termes  de  me  prévaloir  de  la  difpofition  de  cet  article  foit 
parce  qu’il  n’y  auroit  pas  dechangement  d’Amirauté  au  premier  cas  foit  parce 
qu  au  fécond,  quoique  avec  changement  d’Amirauté , il  n’y  auroit’pas  réelle' 
ment  de  voyage,  n’étant  queftion  que  d’un  radoub,  qui  ne  peut  être  aii’unp 
préparation  a un  voyage. 

Je  penferois  même  par  rapport  à nous , que  pour  qu’un  navire  fût  cenfé 
avoir  fait  un  voyage  en  mer  , il  faudroit  que  ce  voyage  fût  au-delà  des  Per- 
tuis  ; & encore  que  fi  apres  avoir  pafTé  les  Pertuis  , le  navire  relâchoit  fan” 
achever  fon  voyage  , ce  ne  feroit  pas  avoir  rempli  la  condition  impofée  na^ 
cet  article  à_ l’acheteur  pour  purger  les  dettes  du  vendeur.  ^ 

^ Tout  ceci , au  refte  , eft  applicable  à la  vente  d’une  portion  de  navire  auflî» 
bien  qu’a  la  vente  de  la  totalité  d’un  vaifTeau,  & regarde  les  barques  & au 
très  petits  bâtimens,  comme  les  grands  navires;  auflî  Van'idcàn  tousvaiffeaux 

Il  a été  oblerve  fur  l’art.  6,  tit.  8 ci-defTus,  qu’au  rapport  de  Loccenius  ’ 
de  jure  maritimo  ^ ^ 4 ) en  plufieurs  pays  du  Nord , il  n’eft  per* 

mis  de  vendre  un  navire qu’après  un  certain  temps;  comme  en  Dannemarck 
& à Hambourg,  qu  apres  dix  ans;  à Lubec,  qu’après  fept  ans;  à Stralfund 
qu  apres  fix  ans;  & à Dantzic,  qu’apres  trois  ans.  Si  cela  nous  paroît  contraire 
au  droit  commun , d’autres  peuples  blâmeront  notre  loi , qui  défend  de  deman 
der  a licitation  d’un  navire,  & cela  fans  aucune  limitation  de  temps  puif 
qu  elle  n eft  pas  moins  contraire  au  droit  commun , & peut-être  mêrne  au  bien 
du  commerce  qui  en  a pourtant  été  le  motif. 


ARTICLE  IIL 

La  vente  d’un  vaiffeau  étant  en  voyage,  ou  faite  fous  feins;  privé 
ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur.  ^ 

La  raifon  pour  laquelle  la  vente  d’un  navire  étant  en  voyage  ne  peut  pré- 
judicier aux  créanciers  du  vendeur,  qu’elle  foit  fiite  par  a£fe  authentique 
ou  par  fous  feing  prive  , eft  la  même  que  celle  de  l’article  précédent;  elle  eft 
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même  ici  plus  preffante  encore  , attendu  qu  un  vaiffeau  au  voyage  eft  naturel- 
lement pour  ne  pas  dire  néceffairement, chargé  de  quantité  de  dettes  privi- 
légiées ’ telles  que  font  celles  caufées  pour  fournitures  de  cordages , voiles , 
munîtio’ns  de  bouche  & de  guerre,  & autres  chofes  néceffaires pour  fon équi- 
pement • dettes  qui  ne  fe  payent  prefque  jamais  que  trois  ou  lix  mois  apres 
le  départ  du  navire.  Or , fans  compter  les  autres  créanciers  qui  n ont  peut- 
être  fait  crédit  au  propriétaire  que  fur  la  forte  d’affurance  que  leur  donnoit  le 
navire  , on  conçoit  de  quelle  conféquence  il  eft , que  par  une  vente  fecrete 
& après  coup,  le  propriétaire  du  navire  n’ait  pas  la  faculté  doter  afes  créan- 
ciers leur  gage  naturel,  & de  les  priver  ainfi  de  leur  dû. 

Si  cet  article  n’ajoute  pas  comme  le  précédent,  jufqu  a ce  que  le  navire  ait 
fait  un  voyape  tous  le  nom  & aux  rifques  de  L'acquéreur^  c eft  que  la  choie  n elt 
plus  praticable,  le  navire  étant  aéluellement  au  voyage  fous  le  nom  & aux 

rifques  du  propriétaire  vendeur.  r i r • > ‘a  c 

Tout  ce  que  pourroit  faire  l’acquéreur,  fe  feroit  de  faire  enregiftrer  fon 

contrat  au  greffe  de  l’Amirauté , avec  déclaration  qu’il  entend  que  le  voyage 
foit  continué  à fon  nom  & à fes  rifques  ; mais  outre  que  cela  ne  feroit  pas 
notoire,  comme  les  expéditions  du  navire  prifes  au  nom  du  proprietaire  ven- 
deur fur  la  foi  defquelles  expéditions  fes  créanciers  ont  droit  de  le  tenir  tran- 
quilles , fans  aucun  foupçon  d’une  pareille  vente  ; c’eft  qu’en  tout  cas  notre 
article  n’apportant  aucune  limitation  à fa  difpofition,  il  n y a pas  d apparence 
d’en  adm^^ttre  aulîi  aucune  ; une  vente  de  cette  nature  ne  pouvant  au  relte 
être  que  frauduleufe,  fur-tout  à l’égard  des  créanciers  privilégiés. 

Que  l’acquéreur  en  ait  payé  le  prix  ou  non  , c eft  la  meme  chofe  ; les  créan- 
ciers font  également  en  droit  de  l’obliger  de  leur  faire  l’abandon  du  navire, 
fl  mieux  ils  n’aiment  fe  contenter  de  lui  en  faire  rapporter  le  ^ 

Cet  article  encore  comme  le  précédent,  eft  applicable  tout  de  meme  a la 
vente  d’une  portion  du  navire  , & aux  petits  bâtimens^comme  aux  grands  vaif- 
feaux  , n’y  ayant  aucune  raifon  de  différence,  ou  plutôt  1 article  ne  diftinguant 

^^Mais  il  faut  dire  le  contraire  de  la  cargaifon , parce  qu’elle  n’a  rien  de  corn- 
mun  avec  le  navire,  & à plus  forte  raifon  d’un  chargement  particulier  de 
niarchandifes  dans  un  navire.  L’article  ne  parlant  que  de  la  vente  du  navire , 
ne  doit  pas  fouffrir  d’extenfion  à la  ceffion  d’un  interet  de  la  cargaifon  , ou 

d’un  chargement  de  marchandifes. 

Pourquoi  en  effet  ferolt-il  moins  permis  à quiconque  d accepter  d un  négo- 
ciant, fans  fraude,  la  ceffion  de  pareils  objets,  fous  prétexte  qu  ils  lontiur 
mer  ou  aux  colonies  , que  s’ils  étoient  en  France  , ou  s il  s agÆoit  d im  interet 
dans  un  achat  defucre,  d’indigo,  ou  autres  marchandiles ? Or  , perfonne  ne 
doute  que  ces  fortes  de  cédions  ne  foient  licites  pour  l avantage  & circula- 
tion du  commerce , & que  l’acheteur  ou  ceffionnaire  ne  foit  à couvert  de  toute 
recherche  ; dès  qu’il  a eu  la  tradition  réelle  des  effets  a lui  tranl^portes  , ou  fi 
cette  tradition  n’eft  pas  praticable  , du  jour  du  tranfport , qu  il  1 ait  ügnifie  ou 
non,  la  vnzx\mQ  ^Jimple  tranfport  ne  faifit^  établie  par^  artic  e lo  e a cou 
îume  de  Paris,  n’étant  pas  applicable  à ces  fortes  de  négociations.  ^ 

Il  en  doit  donc  être  de  même  des  effets  étant  fur  mer  ou  aux  colonies  ; 
& fous  prétexte  que  la  tradition  ne  peut  s’en  faire , non  plus  que  la  fignihcation 
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delà  ceflion,  on  ne  doit  pas  exiger,  pour  y fuppléer,  que  le  ceflîonnaire  fafle 
cnrégiftrer  la  ceffion  au  grefFede  l’Amirauté  du  lieu  du  départ  du  navire,  afin 
de  notoriété  , qu’il  obferve  quelqu’autre  formalité.  Il  fuffit  qu’il  foit  porteur 
des  faéliires  ou  des  connoiffemens  des  marchandifes  dont  le  tranfport  lui  eR 
fait , foit  par  un  ordre  à Ion  profit  au  dos  de  ces  pièces,  foit  par  un  afte  fé- 
parée  par.ltvant  Notaires,  ou  fous  fignature  privée,  d’autant  plutôt  que  tout 
efl  à les  rifques  dès  l’inftant  du  tranlport. 

Tel  eft  l’iifage  confiant  du  commerce,  fondé  fur  ce  qu’il  importe  extrême- 
ment de  favorilcr  la  rapidité  de  fes  operations , ou  plutôt  fur  la  nécefîité  de  les 
mettre  à couvert  d’atteinte , dès  qu’elles  font  exemptes  de  fraude;  fans  quoi 
il  tomberoit  néceffairement , tant  au-dedans  qu’au-dehors  du  Royaume. 

C’efl  aufTi  fur  ce  principe , que  par  Arrêt  du  Parlement  du  1 1 Mars  1752  , 
infirrnatif  d’une  Sentence  de  la  SénéchaufTée  de  cette  ville  de  la  Rochelle  du 
20  Juin  1747,  (dédit  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  Mr.  de  Lepine  de  Grandville,  en  faveur  du  fieur  Etienne-Louis- 
Denis,  négociant  de  cette  Ville  , contre  quelques  créanciers  du  fieur  Beltre- 
mieux  , fon  gendre  en  faillite  , ) les  cefîions  que  celui-ci , long-temps  avant  fa 
faillite,  avoit  faites  au  fieur  Denis  de  plufieurs  fadures  de  marchandifes  à lui; 
appartenantes,  & qui  etoient,  tant  fur  mer  que  dans  nos  colonies,  furent 
confirmées  ( avec  dommages  & intérêts  liquides  depuis  à plus  de  60000  liv.  ) 
quoique  ces  cefîions  n’eufTent  point  été  enrégiflrées  au  greffe  de  l’Amirauté 
& que  la  fignification  n’en  eût  point  été  faite  à ceux  qui  étoient  les  dépofitaires 
des  effets  avant  la  faillite  dudit  fieur  Beltremieux. 

Or,  fl  cela  a été  ainfi  décidé  même  en  faveur  du  beau-pere  , cefîionnaire  de 
fon  gendre  , & malgré  les  objets préfentés,  avec  autant  d’art  que  de  maligni- 
té, pour  infinuerque  le  beau-pere  avoit  été  fecretement  inflruit  de  la  faillite 
future  de  fon  gendre,  n’y  auroit-il  pas  de  témérité  à attaquer,  à l’avenir,  des 
ceffions  de  cette  nature , qui  font  d’un  ufage  journalier  dans  le  commerce  , ôc 
fans  lefquelles  encore  une  fois,  il  ne  fauroit  fe  foutenir  ? Oii  en  feroiton,- 
en  effet , s’il  étoit  permis  d’attaquer  ces  fortes  de  négociations,  fous  prétexte 
que  la  tradition  des  effets  cédés  ne  feroit  pas  réelle  & effeâive,  ou  que  le 
tranfport  ne  feroit  pas  figné  avant  toute  faifie,  en  voulant  appliquer  à des 
opérations  du  commerce  des  maximes  qui  ne  peuvent  lui  convenir,  & qui 
par  conféquent  n’ont  pas  été  introduites  pour  les  régler.  Le  plus  ffir  néan- 
moins, feroit  d’enrégiflrer  les  ceffions  au  greffe  de  l’Amirauté  pour  les  effets 
étant  en  mer. 

Qu  y a-t  il  donc  là,  apres  tout,  d’extraordinaire?  Pourquoi  une  faéliire  de 
marchandifes  & un  connoiffement  ( il  y faut  joindre  une  police  d’affurance  , 
in/ra  , art.  3 , tit.  des  affiirances,  ) pourquoi  , dis-je  , ces  papiers  ne  ferolent- 
ils  pas  fujets  à etre  négociés  par  endoffement , comme  les  lettres  ou  billets 
de  change  & les  billets  à ordre?  Qu’on  ne  dife  pas  qu’il  efl  décidé  que  tout 
billet  à ordre  peut  etre  négocié  fans  qu’il  foit  néceffaire  d’en  fignifier  le  tranf- 
porf,  & qu’il  njen  efl  pas  de  même  des  faûures  & des  connoiffemens , à moins 
en  tout  cas  qu’ils  ne  foient  auffi  à ordre  ; l’objeêlion  ne  peut  tenir  contre  l’u- 
fage  du  commerce,  fuivant  lequel  toute  reconnoiffance  d^ine  faêlure  de  mar- 
chandifes efl  réputée  à ordre  de  fa  nature,  ni  contre  l’Arrêt  ci-deffus  qui  l’a 
jugé  de  la  forte.  Il  y a même  une  raifon  de  plus , & qui  efl  décifive  en  faveur 
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de  la  négociation  d’une  fafture  de  marchandifes  , étant  en  mer  ou  aux  colo- 
nies ; c’eft  que  , dès  l’inftant  du  tranfport,  les  effets  font  aux  rifques  du  cef- 
fionnaire  : or,  feroit-il  jufle  qu’il  courût  les  rifques  au  profit  d’autrui? 

Il  faut  donc  conclure  que  la  négociation  ou  cefîion  d’une  fafture  de  mar- 
chandifes  ou  d’un  connoiffement , faifit  dans  l’inftant  celui  au  profit  de  qui 
elle  efl:  faite , fans  attendre  la  tradition  effeélive  , ni  qu’il  foit  befoin  d’en  faire 
la  fignification , à VinJlaràQ  l’endofTement  d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet 
à ordre  ; de  maniéré  que  les  créanciers  du  cédant  ne  peuvent  l’attaquer  qu’en 
cas  de  fraude. 

Il  faut  excepter  néanmoins  celui  qui  auroit  vendu  ces  marchandifes  fans 
jour  & fans  terme  , & à fon  défaut  celui  qui  auroit  prêté  à la  groffe  fur 
les  mêmes  marchandifes.  Et  ces  deux  exceptions  ne  dérogent  nullement  à 
La  décifion  principale  , attendu  que  dans  l’un  & l’autre  cas  la  cefîion  feroit 
nulle  de  plein  droit , les  marchandifes  n’appartenant  pas  alors  au  cédant,  mais 
au  vendeur  ou  au  prêteur  à la  greffe  jufqu’à  concurrence  de  leur  dû  : c’eft 
pour  cela  aufîi  qu’un  pareil  cédant  feroit  jugé  ftellionataire  & puniffable  com- 
me tel. 

Ce  qui  vient  d’être  obfervé , au  reffe,  ne  regarde  que  la  négociation  ou 
ceflion,  de  chofes  négociables  de  leur  nature  par  endoffernent , dont  la  tra- 
dition ne  peut  fe  faire  fur  le  champ,  autrement  que  par  la  délivrance  de 
la  police  qui  faifoit  le  titre  du  cédant  ; & c’eff  à quoi  il  faut  bien  prendre 
-garde. 

S’il  s’agiffoit  d’une  vente  de  marchandifes , qu’il  fût  au  pouvoir  du  vendeur 
de  livrer  inceffamment  comme  l’ayant  dans  fa  poffefîion  , le  contrat  feroit  alors 
dans  les  termes  du  droit  commun;  c’efl-à-dire , que  l’acheteur  ne  feroit  fait 
vraiment  propriétaire  des  marchandifes  au  préjudice  des  créanciers  de  fon 
vendeur,  qu’autant  qu’il  en  auroit  eu  la  délivrance  & la  tradition  effeêîive. 
Avant  cela  , quoiqu’il  eût  payé  le  prix  de  la  vente,  il  ne  feroit  pas  en  droit 
de  retirer  les  marchandifes  des  magafins  du  vendeur , au  préjudice  de  la  fai- 
lle d’un  créancier;  parce  que  de  la  maxime  , meubles  tHotu  fuite  quand  ils  font 
hors  dz  la  pofjeffon  du  débiteur  ^ il  en  réfulte  la  propofltion  inverfe  qui  efl 
indubitable;  favoir,  qu’ils  peuvent  être  faifis  par  fes  créanciers,  tant  qu’ils 
font  encore  en  fa  poffefîion,  quelque  vente  qu’il  en  ait  faite  non  fuivie  de 
tradition. 

En  cela,  au  furplus , l’intérêt  du  commerce  n’efl:  nullement  bleffé  , parce 
que  c’eff  l’affaire  de  l’acheteur  d’avoir  payé  avant  que  d’avoir  reçu  la  livrai- 
fon  des  marchandifes  ; & qu’à  l’égard  du  vendeur,  c’eff  fa  faute  fi  le  manque- 
ment de  llvraifon  l’empêche  de  toucher  le  prix  convenu. 

Cette  raifon  répond  d’avance  à l’objeftion  qu’on  pourroit  faire  en  difant, 
que  fi  la  livraifon  eff  néceffaire  pour  faire  paffer  à l’acheteur  la  propriété  de  la 
chofe  qui  eff  dans  la  poffefîion  du  vendeur  & fous  fa  main,  il  en  doit  être  de 
même  de  la  cefîion  d’une  faéîure  de  [marchandifes  étant  en  mer  ou  par-tout 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  vendeur , à la  confignation  d’un  tiers  , 
attendu  qu’elles  ne  font  pas  moins  cenfées  en  la  poffefîion  du  vendeur;  ce 
qui  fuffit  pour  qu’elles  puiffent  être  faifies  par  fes  créanciers  avant  que  le  cef- 
fionnaire  en  ait  eu  la  délivrance,  ou  qu’il  ait  fait  fignifier  fon  tranfport  à celui 
qui  les  a en  dépôt  ou  à fa  confignation. 
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En  effet , il  y a une  difparite  effentielle  , en  ce  que  lorfque  la  chofe  vendue  * 
eft  réellement  en  la  polTcffion  du  vendeur  ou  fous  fa  main  , ce  vendeur  ne 
peut  louffrir  du  manquement  ou  du  retardement  de  la  livraifon  que  par  fa  fau“ 
le  , ou  par  fon  fait,  s il  n a pas  touché  le  prix  d’avance  pour  l’arrangement 
de  fes  affaires  ÿ ou  û 1 acheteur  a eu  la  facilite  de  payer  avant  la  livraifon  ,il 
doit  s imputer  fon  trop  de  confiance  en  fon  vendeur.  Au  lieu  que  dans  le  cas 
d’un  tranfport  d’effets  étant  en  mer,  aux  colonies  , en  pays  étrangers,  en  un 
mot,  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  demeure  du  cédant;  quoique  les 
effets  foient  véritablement  cenfes  en  la  poffefîion  de  ce  cédant , il  a nécefîité 
d’admettre  pour  le  bien  du  commerce  & la  promptitude  de  fes  opérations  , 
qu  au  défaut  de  la  livraifon  effeétive , qui  n’eft  pas  praticable  dans  l’hypothefe , 
la  remife  qui  fera  faite  au  cefflonnaire  de  la  piece  juftificative  que  ces  effets 
appartiennent  au  cédant,  tienne  lieu  de  tradition  fans  autre  formalité;  parce 
que  fi  le  cefflonnaire  n avoir  pas  cette  fûreté  , il  fe  garderoit  bien  de  prendre 
un  tranfport,  dont  il  payeroit  le  prix  comptant  dans  l’incertitude  oiiil  feroit , 
pendant  un  tres-Iong-temps , ff  les  effets  lui  feroient  irrévocablement  acquis 
ou  non.  Que  1 on  ajoute  a cela  , la  circonftance  effentielle  que  ce  cefîîonnaire 
court  les  rifques  des  effets  du  jour  du  tranfport,  & l’on  trouvera  que  la  décifion 
ne  peut  foufffir  la  moindre  difficulté. 

Enfin  , s il  en  etolt  a utrement , qu’arriverolt-il  delà  ? C’eft  que  tel  négociant, 
dont  les  fonds  feroient  retenus  en  divers  endroits  éloignés , pour  n’avoir  pù 
être  vendus  à temps,  ou  autrement  fans  faifie  , fe  verroit  fouvent  dans  la 
néceffité  de  manquer,  faute  dé  pouvoir  fe  défaire  d/une  partie  fuffifante  de 
ces  mêmes  fonds  pour  faire  face  à fes  engagemens  aux  échéances.  Si  quelqu’un 
rép^ond  à cela  qu'importe  ? Il  n’a  pas  la  moindre  idée  du  commerce , ni  de  l’in- 
térêt preffant  qu’a  l’Etat  de  le  foutenir. 

En  conféquence  de  ce  qui  a été  obfervé  ci-deffus  , que  l’exemption  de  la 
tradition  effeftive  , ou  de  la  formalite  de  la  lignification  ne  regarde  que  la 
ceffion  des  chofes  négociables  de  leur  nature  par  voye  d’endoffement,  il  con- 
vient d’ajouter  ici,  pour  exemple,  que  ce  feroit  autre  chofe  , s’il  s’agiffoit 
d’un  mandement  donné  par  un  négociant  à un  autre  , d’une  fomme  à prendre 
fur  un  tiers  débiteur  envers  le  tireur  du  mandement.  Nul  doute  alors,  que  le 
porteur  du  mandat  ne  fût  affujetti  à la  formalité  de  la  fignification  , & que 
juique-la,  une  faifie  faite  entre  les  mains  de  ce  tiers,  par  quelque  créancier  ^ 
du  tireur,  ne  l’emportât  fur  le  porteur  de  ce  mandement,  l’efpece  étant  dans 
la  cathégorie  ordinaire  , & n’ayant  pas  plus  la  faveur  du  commerce  que  fi 
elle  fe  rencontroit  entre  perfonnes  hors  du  négoce  ; au  moyen  de  quoi  elle 
eff  fu jette  à la  réglé  général  ,7?OT/7/e  tranfport  nefaijït. 

Mais  encore  une  fois  , cette  réglé  ceffera  & demeurera  fans  application  , 
dp  qu  il  s agira  d un  tranfport  d’effets  négociables  de  leur  nature  par  voye 
d endoffement  ou  d ordre  relativement  aux  obfervations  précédentes. 

La  meme  faveur  du  commerce  a auffifait  introduire  le  privilège  du  nantif- 
fement  ou  de  la  faille  naturelle  , au  profit  de  celui  qui  ayant  à fa  confignation 
des  marchandifes  appartenantes  à un  négociant  dont  il  eff  le  commiffion- 
naire  ou  correfpondant  , avance  desfommesfur  le  prix  de  ces  marchandifes , 
ou  paye  des  lettres  de  change  tirees  fur  lui  à l’occafion  de  ces  mêmes  mar- 
ehandifes. 
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Par  exemple,  un  navire  efl:  adreffé  à un  négociant  pour  en  faire  le  défar- 
mement  & vendre  fa  cargaifon.  H paye  avant  toute  vente  ( & par  confé- 
quent  avânt  d’avoir  aucuns  deniers  en  main  appartenans  àfon  commettant 
les  gages  de  l’équipage  , les  primes  d’affurance  , les  fommes  empruntées  à la 
greffe  ; il  acquitte  de  plus  , ou  il  accepte  les  lettres  de  change  que  fon  com- 
mettant tire  fur  lui.  Nul  doute  que  pour  fon  rembourfement , il  n’ait  droit  de 
retenir  par  fes  mains , par  voye  de  compenfation  avec  privilège  exclufif  à' 
tous  autres  créanciers,  toutes  les  fommes  qu’il  a ainfi  avancées  , à plus  forte 
raifon  s’il  0*^3  payé  qu’à  mefure  qu’il  avoit  des  deniers  appartenans  à fon  com- 
mettant. 

Cela  eft  fi  naturel  &fi  jufte,  qu’il  eff  étonnant  qu’il  fe  foit  rencontré  des- 
gens  affez  chicanneurs  pour  difputer  la  compenfation  en  pareil  cas  , de  même 
qu’en  tous  autres  où  le  négociant  fe  trouvoit  nanti,  foit  avant,  foit  après 
fes  avances,  fans  avoir  les  mains  liées  par  aucune  faifie.  Auffi  ont-ils  fuc- 
combé  tout  autant  de  fois  qu’ils  ont  eu  la  témérité  d’élever  la  queftion. 

Il  eft  même  des  pays,,  comme  en  Hollande  , où  pour  la  preuve  dunantifle- 
ment,  il  fuffit  de  repréfenter  la  clef  du  magafin  où  font  les  marchandifes  ; tant 
les  opérations  qui  produifent  la  circulation  vive  du  commerce  , font  favora- 
bles & méritent  d’être  protégées. 

Ou  faite  fous  fiing  privé.  Cette  partie  de  l’article  prife  féparément  & à la 
lettre,  ne  peut  qu’embarraffer  : car  enfin  pourquoi  ne  feroit-il  pas  permis  d’a- 
cheter un  vaiffeau  par  aâ:e  fous  fignatures  privée  , tandis  que  tous  les  autres 
contrats  maritimes  peuvent  être  faits  dans  cette  forme  , tels  que  font  les  char- 
te-parties , les  emprunts  à la  groffe,  les  connoiffemens  & les  polices  d’affu- 
rances  ? 

Si  l’on  objeéle  que  rarticle  ne  déclare  pas  nulle  précifément  la  vente  d’ua- 
navire  par  fous  feing  privé,  je  réponds  que  c’eft  le  décider  équivalemment , 
s’il  eft  vrai  qu’en  aucun  temps  une  telle  vente  ne  puiffe  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  vendeur  comme  l’article  femble  le  dire. 

Gela  meferolt  penferqu’il  y a omiflion dans  l’article  ,&  qu’avant  ces  mots 
ûu  faite  fous  fiing  privé  ,ilfaudroit  fuppofer  ceux-ci  , qu'elle  foit  pardevant  no- 
taires ^ de  maniéré  que  je  voudrois  lire  l’article  comme  s’ilétoit  conçu  enceS' 
termes. 

La  vente  d'un  vaiffeau  étant  en  voyage-^  qu’elle  foit  pardevant  notaires  , ou 
faite  fous  feing  privé,,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

Par-là  , en  bornant  fa-  difpofition  au  feulcas  de  la  vente  du  navire  étant  en' 
voyage,  non-feulement  c’eft  ne  lui  faire  dire  que  ce  que  vraifemblablemeht , il- 
a voulu  dire  ; mais  encore  c’eft  le  débarraffer  d’une  décifion  ifolée  & difpa- 
rate  , qui  ne  fignifie  rien,, ou  qui  va  trop  loin  , & qui  ne  peut  s’affortir  avec 
Farticle  précédent. 

En  effet,  fi  ces  mots,  ou  faite  fous  feing  privé,  fignifient  fimplefflent  que 
îa  vente  fous  fignature  privée  d’un  navire , quoique  n’étant  pas  au  voyage, 
ne  peut  de  fa  nature  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur  , c’eft  ne  nem 
ajouter  à l’article  précédent,,  dont  la  décifion  porte  même  fur  la  vente  par- 
devant  notaires.- 

Et  fi , d’un  autre  côté,  ils  fignifient  que  la  vente  fous  feing  prive  ne  pourra 
Jamais  en  aucun  temps,  nuire  aux  créanciers  du  vendeur  , c’eft  une  décifioa 
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j-rrcguliere  en  elle-même  , & qui  de  plus  eft  inconciliable  avec  celle  de  l’ar- 
ticle précédent,  aux  termes  duquel  l’acheteur  du  navire  purge  les  dettes  ,en 
lui  faifant  faire  un  voyage  en  mer  fous  fon  nom  & à fes  rifques;  ce  qui  doit 
convenir  néceffairement  à la  vente  fous  feing  privé  comme  à celle  qui  eft 
faite  pardevant  notaires. 

^ Dans  ces  circonliances  , fi  l’on  ne  veut  pasreflituer  l’article  de  la  maniéré 
cl-deflus  propofée  , pour  le  reftreindre  au  feul  cas  de  la  vente  d’un  navire  au 
voyage,  & s’il  faut  abfolument  le  prendre  tel  qu’il  efl: , il  vaut  encore  mieux 
regarder  comme  inutiles  ces  mots;  ou  faite  fous  feing  privé  ^ que  de  les  rendre 
contradiélolres  avec  l’article  précédent.  C’eR-à-dire,  qu’il  conviendra  de  ne 
leur  faire  rien  fignifier  autre  chofe , linon  que  la  vente  fous  feing  privé, 
ne  pourra  par  elle-même  & de  fa  nature,  préjudicier  aux  créanciers  du  ven- 
deur , & d’ajouter  enfuite  ; mais  cette  vente  quoique  fous  feing  privé  , 
aura  fon  effet  comme  celle  pardevant  notaires,  fi  relativement  à l’article 
précédent , l’acquéreur  fait  faire  un  voyage  en  mer  au  navire , fous  fon  nom 
& à fes  rifques.  La  raifon  eft  qu’alors  il  aura  fait  ce  qui  lui  efl  prefcrit  pour 
purger  les  dettes  de  fon  vendeur,  & qu’il  eft  inutile  d’examiner  après  cela 
le  titre  de  fon  acquifition,  attendu  que  dans  le  principe  il  ne  pouvoir  rien 
opérer  contrôles  créanciers  quoique  pardevant  notaires  ; & qu’a  près  le  voya^ 
en  mer  l’acquéreur  n’a  plus  befoin  de  produire  fon  titre  , fa  déclaration  au 
greffe  de  l’Amirauté  & les  expéditions  prifes  fous  fon  nom  formant  le  feul 
titre  capable  de  le  mettre  à couvert  des  pourfuites  des  créanciers  de  ,fon 
vendeur. 

Tout  ce  qu’ils  peuvent  exiger  de  lui , après  cette  formalité  remplie  de  fa 
part , c’eft  que  , fur  les  faifies  qu’ils  auront  faites  entre  fes  mains  , il  faffe 
preuve,  ou  par  fon  contrat  d’acquifition  quittancé  , ou  par  une  quittance  à 
part,  ou  enfin  par  un  compte  réglé  ou  à régler  avec  fon  vendeur  , qu’il  lui 
a payé  le  prix  de  l’acquifition.  Et  leur  droit  me  paroît  tellement  borné  à 
cela,  que  je  ne  doute  nullement  que  l’acquéreur  ne  fût  également  en  voye 
de  décharge  quoiqu’il  n’auroit  aucun  titre  d’acquifition  à produire , pour 
avoir  acheté  le  navire  verbalement. 

^ Car  enfin,  je  le  répété  , qu’importe  de  quelle  maniéré  il  ait  fait  l’acquifi- 
tlon  , dès  qu’un  contrat  , même  pardevant  Notaires  , ne  pouvoit  dans  le 
principe  le  garantir  des  dettes  de  fon  [vendeur,  & que  pour  les  purger  il  fal- 
loit  néceffairement  qu’il  fit  faire  un  voyage  au  navire  fous  fon  nom  & à 
fes  rifques  ; qu’à  cette  fin  il  déclarât  par  un  afte  au  Greffe  de  l’Amirauté  , 
que  le  navire  lui  appartenolt , comme  l’ayant  acquis,  & qu’en  conféquencs 
il  prît  les  expéditions  du  navire  fous  fon  nom 

Puifqu’il  ne  peut  purger  les  dettes  de  fon  vendeur  qu’en  obfervant  ces 
formalités  , il  efl  donc  évident  qu'il  n’a  befoin  que  de  prouver  qu’il  les  a 
effeéHvement  remplies,  pour  être  à couvert  de  toute  recherche , de  quelque 
maniéré  qu’il  ait  acquis  le  navire,  folt  verbalement,  fous  feing  privé  , ou 
par  a£le  devant  Notaires,  & qu’il  ne  refte  plus  alors  aux  créanciers  du. ven- 
deur, que  la  voye  de  faifir  entre  fes  mains  pour  l’obliger  au  payement  du 
prix  de  l’achat , s’il  ne  juffifie  pas  l’avoir  payé. 

Concluons  donc  que  ces  mots  de  l’article  , ou  faite  Jous  feing  privé  , ne 
peuvent  avoir  d’effet  qu’au  cas  que  l’acquéreur  ait  manqué  d’ufer  de  lapré- 
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caution  portée  par  l’article  précédent;  & que  lorfqu’il  l’a  prife  il  eft  parfai- 
tement en  réglé  & à couvert  de  toutes  pourfuites  de  la  part  des  créanciers 
comme  ayant  donné  à fon  acquifition  le  dégré  d’authenticité , auquel  feul 
l’Ordonnance  a attaché,  en  vente  volontaire,  le  privilège  de  purger  les  det- 
tes du  vendeur. 

Il  eft  entendu  au  refie  que  cet  article  & le  précédent  ne  concernent  que 
les  créanciers  du  vendeur  au  temps  de  la  vente  , & nullement  ceux  qui  ne 
le  font  devenus  que  depuis.  Cette  remarque  efl  fi  fimple  fi  naturelle , 
qu’on  fe  feroit  abflenu  de  la  faire , fi  dans  le  monflrueux  procès  dont  il  a été 
parlé  ci-defTus  fait  au  fieur  Denis  , fes  parties  adverfes  n’avoient  pas  eu  l’im- 
prudence de  contefler,  quoique  leurs  créances  n’euffent  été  formées  que  plus 
de  neuf  mois  après  les  cefîions  faites  audit  fieur  Denis. 


ARTICLE  I K 


T Ou  s navires  feront  jaugés  , incontinent  après  leur  conffruc- 
tion  , par  les  gardes  jurés  ou  prud’hommes  du  métier  de  char- 
pentier , qui  donneront  leur  atteftation  du  port  du  bâtiment , laquellê 
fera  enregiflrée  au  Greffe  de  l’Amirauté. 

IL  efl  néceffaire  de  connoître  la  jauge  ; c’efl-à-dire,  la  capacité  & le  porf 
d’un  navire. 

I®.  Parce  que  le  congé  ou  paffe-port  en  doit  faire  mention.  Article  3 ^ 
lit.  10,  livre  premier. 

1®.  Parce  que  la  charte-partie  en  doit  tout  de  même  faire  mention.  Art.  3 , 
tit.  I , liv.  3 ; à l’effet  de  rendre  le  maître  refponfable  des  dommages  & inté- 
rêts , fi  dans  la  déclaration  qu’il  a faite  du  port  de  fon  bâtiment  il  a excédé 
d’un  quarantième  & au-delà.  Art.  4 & 5 , tit.  3 du  même  liv.  3. 

3®.  Parce  qu’il  y a plufieurs  droits  dûs  par  les  navires  , tant  François 
qu’étrangers  , à proportion  de  leur  grandeur  ou  capacité  ; & qu’à  l’égard 
des  vaiffeaux  étrangers  , il  y a outre  l’ancrage,  le  droit  de  50  fols , ou  cent 
fols  par  tonneau. 

Autant  un  maître  de  navire  efl  foigneux  d’en  déclarer  au  jufle  le  port,  & 
même  de  l’augmenter  lorfqu’il  le  frété  , autant  efl-il  attentif  à le  diminuer 
lorfqu’il  en  fait  la  déclaration  pour  le  payement  des  droits.  Et  parce  qu’en 
cela  il  commet  une  fraude  , il  feroit  naturel  qu’il  y eût  un  Réglement  pour 
y remédier,  enl’afrujettiffant  à une  amende  proportionnée  au  nombre  de  ton- 
neaux dont  il  auroit  fait  fouflraélion  dans  fa  déclaration,  dès  que  l’infidélité 
iroit  au-delà  du  quarantième. 

Dans  la  pratique  , quelque  fraude  qu’il  ait  commife  dans  fa  déclaration 
il  efl  quitte,  en  étant  convaincu,  pour  payer  les  droits  dûs  fuivant  le  véri- 
table port  du  navire,  avec  une  légère  amende  relativement  à l’Ordonnance 
de  ce  Siégé  en  forme  de  Réglement  du  3 Décembre  1740  ; &C  ce  n’efl  pas 
affurément  le  moyen  de  corriger  l’abus  : au  lieu  que  s’il  étoit  fujet  à une 
amende  proportionnée  à la  fauffeté  de  fa  déclaration  ^ il  ne  s’y  expoferok 
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pas.  Il  eft  pourtant  vraie  que  rien  n’empêche  les  Juges  de  proportionner  l’a- 
mende à la  qualité  de  la  prévarication. 

Cet  article  veut^que  tout  navire  l'oit  jaugé  au(îî-tôt  après  fa  conftruclion  , 
& il  ajoute  que  l’attellation  du  port  du  bâtiment  fera  enregiflrée  au  Greffe 
de  l’Amirauté.  C’efl  pour  lervir  de  réglé  tant  pour  le  premier  voyage  du 
navire  que  pour  tous  ceux  qu’il  pourra  faire  dans  la  fuite,  n’étant  pas  na- 
turel de  jauger  un  navire  chaque  voyage  qu’il  fait.  A cette  fin  le  Greffier  , 
après  renrégillrement,  en  donne  fon  certificat  au  dos  du  billet  de  jauge,  le- 
quel fait  foi  dans  toutes  les  Amirautésdu  Royaume.  Il  feroit  pourtant  de  la 
réglé  que  le  certificat  fût  iégalifé  par  le  juge, 

La  raifon  pour  laquelle  le  billet  de  jauge  fait  foi,  efl  que  le  jaugeur  efl:  un 
homme  public  , comme  étant  revêtu  à cette  fin  d’une  commiffion  , ou  de 
M.  1 Amiral  ou  de  l’Amirauté  , enregiflrée  au  Greffe  après  ferment  par  lui 
fait  de  remplir  fidèlement  fes  fondions.  On  comprend  par-là  qu’il  n’y  a point 
ici  de  gardes  jurés  ou  prud’hommes  du  métier  de  charpentier,  pour  jauger 
les  navires , & en  conféquence  , que  c’efl  le  jaugeur  public  qui  feul  en  a 
le  droit  à l’exclufion  de  tous  charpentiers  , contre  la  difpofition  de  cet  arti- 
cle, qui  a dû  ceffer  après  tout,  dès  le  moment  qu’il  y a eu  un  jaugeur  juré 
nomme  par  M.  l’Amiral,  fuivant  la  faculté  attribuée»en  général  à fa  charge 
par  1 article  4 , titre  premier,  livre  premier,  de  nommer  toutes  perfonnes 
dont  les  fondions  font  relatives  au  payement  de  fes  droits  & à la  police. 

Le  premier  Janvier  1709,  M.  le  Comte  de  Touloufe  , établit  le  nommé 
Marlot  , en  qualité  de  jaugeur  des  navires  en  ce  port.  On  ne  fait  point  li 
c efl  le  premier  qu’il  ait  nommé;  mais  depuis  ce  temps-là  les  jaugeurs  ont 
regulierement  été  a la  nomination  de  M.  l’Amiral,  à la  charge  de  faire  en- 
regiflrer  leur  commiffion  a l’Amirauté,  & d’y  faire  le  ferment  requis.  Le 
jaugeur  aduel  na  pourtant  qu’une  commiffion  provifionnelle  des  Officiers  de 
1 Amirauté  , du  confentement  de  M.  l’Amiral  , à caufe  que  cette  place  efl 
peut  recherchée. 

Le  billet  de  jauge  fait  donc  fol  de  quelque  Amirauté  que  foit  le  jaugeur, 
pourvu  qu’il  paroiffe  avoir^  été  enregiflré  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu 
où  la  jauge  a été  faite.  M^is  comme  il  a été  obfervé , il  feroit  de  la  réglé 
que  les  fignatures  du  jaugeur  & du  Greffier  fuffent  légalifées  parle  Juge  , 
pour  etre  authentique  dans  une  autre  Amirauté. 

, navires  etrangers,  on  ne  s’arrête  point  à la  jauge  qui  aura 

-ete  faite  dans  le  pays  étranger.  Ils  doivent  être  jaugés  au  premier  port  de 
France  ou  ils  arrivent.  Réglement  du  13  Juin  1709,  aufujetdu  droit  d’an- 
crage  & alors  le  billet  de  jauge  enregiflré  leur  fert  comme  aux  navires 
François,  pour  tous  les  voyages  qu’ils  font.  Cependant  comme  on  pourroit 
plus  aifement  fubroger  un  navire  à un  autre,  en  pays  étranger  qu’en  Fran- 
ce, pour  y adapter  un  billet  de  jauge  donné  pour  un  autre  navire  du  même 
nom,  fur  le  moindre  foupçon,  on  efl  en  droit  de  faire  jauger  le  navire 
foupçonné  ; mais  ce  ne  fera^  aux  frais  du  maître  ou  capitaine  , qu’autant  que 
la  nouvelle  jauge  le  convaincra  de  fraude. 

11  y auraauffi  lieu  à une  nouvelle  jauge  tant  des  navires  François  qu’étran- 
gers , toutes  les  fois  que  le  billet  de  jauge  ne  fera  pas  repréfenté  ; même 
Reglement  du  13  Juin  1709  * ^ alors  fans  diflinétion  , au  frais  du 
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capitaine.  îl  pourra  auffi  lui  demander  une  nouvelle  jauge  s’il  croit  que  la 

première  efr  trop  forte  , & en  ce  cas  ce  fera  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

Ces  frais  font  fixés  par  le  Réglement  de  ce  fiege  dont  il  a déjà  été  parlé 
du  3 Décembre  1740  , favoir  pour  les  bâtimens  au-deffus  de  10  tonneaux 
jufqu’à  30,  à 15  fols  ; pour  ceux  de  30  à 60  tonneaux,  à i liv.  10  fols  ; 
pour  ceux  de  60  à 100  tonneaux,  à 40  fols,  & pour  ceux  de  100  ton- 
neaux & au-de(fus  fans  diftinélion  , à 3 livres.  Ceux  de  10  tonneaux  & au- 
deffous  ne  payent  rien. 


ARTICLE  V, 


POUR  connoître  le  port  & la  capacité  d’un  vaifîeau  , & en 
régler  la  jauge  , le  fond  de  cela  qui  ed:  le  lieu  de  la  charge, 
fera  mefuré  à raifon  de  quarante-deux  pieds  cubes  pour  tonneau 
de  mer. 

La  maniéré  de  jauger  un  navire  eft  ici  marquée.  Ce  n’efl:  que  le  fond  de 
cale  qui  eft  le  lieu  ordinaire  delà  charge  , qu’il  faut  mefurer  & non  l’en- 
trepont , quoiqu’on  y place  fouvent  des  marchandifes,  parce  qu’il  eft  naturel- 
lement réfervé  pour  les  rechanges  du  navire,  & les  befoins  de  l’équipage. 
Cependant  notre  Réglement  afliijettit  l’entrepont  à la  jauge  ; mais  comme  il 
veut  en  même-temps  que  fur  la  totalité  de  la  jauge  il  foit  déduit  un  dixième; 
par  événement,  c’eft  tout  comme  fti’on  ne  le  mefuroit  pas.  Quant  aux  bâti- 
mens du  port  de  Marans , par  une  exception  particulière,  il  eft  ordonné  au 
jaugeur  de  déduire  un  cinquième  de  leur  véritable  jauge  , enforte  qu’un  bâti- 
ment de  vingt  tonneaux  n’eft  jaugé  que  pour  feize. 

La  capacité  ou  le  port  d’un  vaiffeau,  fe  réglé  par  le  nombre  de  tonneaux  , 
qu’il  peut  porter.  On  dit , ce  navire  eft  de  10 , 60  , i oo , 200 , 400  tonneaux , 
&c.  Et  pour  déterminer  le  nombre  de  tonneaux  qu’il  peut  porter,  on  mefure 
i’ef  pace  de  fon  fond  de  cale  en  le  réduifant  en  pieds  cubes. 

C’eft  la  réglé  la  plus  fûre  , ou  en  tout  cas  la  feul  praticable , quoiqu’elle 
foit  quelquefois  fautive  , à raifon  des  différentes  maniérés  de  conftruire  les 
navires  , qui  exigent  aufti  différentes  opérations  pour  la  réduftion  jufte  en 
pieds  cubes  ; & tous  les  jaugeurs  ne  font  pas  égaleme^nt  en  état  de  varier 
leurs  combinaifons  avec  précifion.  On  les  auroit  peut-être  un  peu  plus  ha- 
biles fi  leurs  falaires  n’étoient  pas  aufti  modiques. 

D’ailleurs  tous  les  pieds  cubes  d’un  vaifîeau  effilé  ou  de  conftruêilon  qui 
fe  termine  en  pointe  de  l’avant  à l’arrlere  , ne  tournent  pas  à compte  pour 
îa  charge  comme  ceux  d’un  navire  de  figure  quarrée  ou  approchante;  & c’eft 
à quoi  on  ne  fait  pas  toujours  affez  d’attention.  C’eft  pour  cela  aufti  que  les 
jauges  d’un  mêm.e  navire  différent  quelquefois  aiTez  confidérablement  fuivant 
que  les  jaugeurs  font  plus  ou  moins  exaûs  ou  équitables. 

Pour  la  jauge  ou  mefure,  à l’effet  de  regler  le  payement  du  droit  de  fret 
du  tonneau  dit  par  les  étrangers,  voir  l’Ordonnance  des  ferrnes  du  mois  de 
Juillet  1681,  titre  du  droit  de  fret,  & les  Arrêts  du  Confeil  des  lÿ  Avril 
îyoi  , 15  Juillet  1704. 
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Pour  ce  qui  eft  au  fonds  de  ce  droit  de  fret  du  tonneau,  & comment  il 
a ete  établi,  voir  , l’article  premier,  titre  premier  des  charte-parties  , 
livre  uiivant.  ‘ 

Comme  la  navigation  fur  le  Ponant  à vraifemblablement  commencée  par 
les  Bordelois;  que  leur  maniéré  de  régler  le  fret  auffi-bien  que  la  portée  des 
mariniers  étoit  par  tonneau,  fuivant  qu’il  réfiilte  des  articles  8 & i6  des 
jugemens  d’Oleron  ; & qu’enfin  pour  fixer  le  tonneau  ils  employèrent  d’a 
bord  quatre  barriques  de  vin  , de  ^oo  pefant  ou  environ  chacune  , parce  que 
c^etoit  la  denrée  dont  ils  faifoient  le  plus  grand  débit  , il  y a apparence  que 
c elt  d eux  qu  on  a emprunte  l’ufage  de  compter  le  port  d’un  navire  par  ton- 
neaux, & de  regler  le  tonneau  à 2000  de  pefanteur  en  prenant  pour  guide 
le  tonneau  devin  compoféde4  barriques  de  500  pefant  chacune. 

Mais  parce  que  toutes  les  raarchandifes  ne  font  pas  d’un  poids’  égal  ou  ap- 
prochant eu  égard  à leur  volume;  il  a paru  jufte  dans  la  fuite  de  déterminer 
le  tonneau  , non  précifément  à 2 milliers  de  pefanteur;  maisàraifon  de  l’en- 
combrement ou  efpace  occupé  par  les  marchandifes.  En  quoi  toutefois  on  a 
encore  pris^pour  modèle  les  4 barriques  faifant  le  tonneau  Bordelois  ; c’efi-à- 
dire  que  l’on  a calculé  l’efpace  occupé  par  quatre  barriques  ; & l’on  a trouvé 
qu  il  donnoit  les  42  pieds  cubes  , qui , aux  termes  de  cet  article  doivent  corn- 
pofer  le  tonneau  de  mer. 

Les  Rochellois  ont  aufiî  de  tout  temps  pratiqué  la  mefure  des  Bordelois 
pour  k tonneau  , & la  preuve  en  réfulte  de  ce  qu’ils  ont  toujours  mis  tout 
de  meme,  quatre  barriques  au  tonneau.  Mais  ils  ont  fait  plus,  ils  ont  trouvé 
la  reduaion  du  tonneau  en  pieds  cubes  , comme  le  prouve  ^ancienne  mefure 
de  leur  boiffeau  , qui  eft  exaaement  d’un  pied  cube  , & dont  ils  ont  réglé  qu’il 
en  falloit  42  pour  faire  le  tonneau  de  bled  , égal  au  tonneau  de  mer. 

Les  Flamands  , les  Anglois  & les  Hollandois,  comptent  parleft  ou  laft.  Le 
laft  vaut  deux  tonneaux  chez  les  premiers,  & deux  tonneaux  & demi  cbex 


(Si6  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

ARTICLE  VL 

Seront  tenus  les  Officiers  de  l’Amirauté  , à peine  d’interdic- 
tion de  leur  charge  , de  faire  tous  les  ans  au  mois  de  Décembre  , 
un  état  de  tous  les  vaiffeaux  appartenans  aux  bourgeois  de  leur  ref- 
fort  , qui  contiendra  leur  port  , âge  qualité  & ffibrique  , avec  le 
nom  des  propriétaires , & de  l’envoyer  aux  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine. 

CE  qui  efl  prefcrit  par  cet  article  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’article  441  ; 

de  l’Ordonnance  de  lôzg , & dans  un  plus  grand  détail.  Comme  ce  qu’on 
appelle  aujourd’hui  les  Commiffaires  aux  Claffes  ou  de  la  Marine  dans  les 
ports  du  commerce  , n’étoient  alors  que  defimples  commis,  fubordonnés  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  ; c’eft  la  raifon  pour  laquelle  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté toujours  en  correfpondance  avec  le  Secrétaire  d’Etat , ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine  , étoient  chargés  de  lui  envoyer  tous  les  ans,  au  mois  de 
Décembre , l’état  de  tous  les  vaiffeaux  de  leur  reffort.  ^ 

Les  chofes  ayant  changé  depuis  , ce  font  aujourd’hui  ces  Commiffaires  qui 
font  chargés  de  ce  foin  à la  place  des  Officiers  de  l’Amirauté. 

Ce  n’eff  plus  qu’à  M.  l’Amiral  que  les  Officiers  d’Amirauté  envoyent  des 
états  de  vaiffeaux;  mais  c’eftpour  un  autre  motif.  Ces  états  qui  s’envoyent 
tous  les  mois  font  pour  conftater  le  nombre  des  vaiffeaux , tant  François 
qu’étrangers , qui  entrent  dans  le  port  & qui  en  fortent, 
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Des  Contrats  Maritimes. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Charte-parties , Àffrétemens  ou  Noliffemens, 

a convention  pour  le  louage  d’un  vaiffeau,  eft  appellée  fur  les 

‘^ôtes  del’Océan,  charte-partie  ou  affrètement,  & noliffement 
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fur  celles  de  la  Méditerranée. 

Charte-partie , eft  un  terme  qu’on  a adapté  particulièrement  à 
la  marine  , pour  défigner  le  contrat  de  louage  d’un  navire  , 
quoiqu’anciennement  ce  fût  un  terme  commun  à tous  les  con- 
trats non-tranflatifs  de  propriété  dont  il  étoit  fait  écriture.  Comme  on  ne  dé- 
livroit  point  alors  d’expéditions  de  ces  aftes  aux  parties  à raifon  du  peu  de 
durée  des  engagemens  qu’elles  y contraftoient , l’ufage  étoit  d’en  couper  les 
originaux  en  long  du  haut  au  bas , & de  les  remettre  aux  parties  qui  gardoient 
chacun  leur  moitié  ; & quand  il  s’agiffoit  de  vérifier  fi  la  convention  avoit 
été  fidèlement  exécutée,  on  raffembloit  les  deux  moitiés  pour  en  juger.  Boë- 
rius  decis  105  , n.  7 & 8,  fol.ic^x^  dit  l’avoir  vufonvent  pratiquer  de  la  forte  , 
& que  cet  ufage  étoit  fréquent  parmi  les  peuples  de  l’Aquitaine  & les  Anglois. 
Fer  medium  y dit-il.  Charta  incidebatur , & Jic  Jiebat  charta  partita. 

Cet  ufage  a pafîé,  & cependant  ce  terme , charte-partie , a été  confervé,  mais 
pour  exprimer  feulement  la  convention  concernant  le  louage  d’un  vaiffeau  que 
l’on  a rendue  en  latin  par  ces  mots  : noticce  rationis  dividuum  folium. 

affrètement,  affréter,  vient  du  fret,  bailler  ou  prendre  à fret,  comme,  aceen^ 
fement , accenfer , vient  de  cens  , bailler  ou  prendre  à cens. 

Suivant  l’Auteur  des  notes,  fur  la  jurifdiftion  delà  marine,  art.  17,  p,  414, 
ces  termes  , fret , frétement , affrètement , font  dérivés  du  mot  latin  fretum  , ou 
du  verbe  fero.  En  Italien  on  dit,  affretare  pour  hâter,  in  fréta  à la  hâte;  fretel- 
lofo,  qui  répond  à celer,  pour  exprimer  fans  doute  que  l’affrétemeat 
exige  une  prompte  expédition. 

Tome  /, 
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ARTICLE  PREMIER, 


Toute  convention  pour  le  louage  d’un  vailTeau , appellée  charte- 
partie  , affrètement  ounoliffement,/eAa  rédigée  par  écrit , & paffée 
entre  Les  marchands  & le  maître , ou  les  propriétaires  du  bâtiment, 

^ Er  A rédigée  par  écrit  ; c’effà-dîre , fous  fignature  privée , auflî-bien  que 
<3  pardevant  notaires.  Par  Edit  du  mois  de  Décembre  1657 , il  avoit  été  créé 
dans  chaque  Siégé  d’Amirauté  deux  offices  de  Notaires-Greffiers , pour  recevoir 
les  charte-parties,  & tous  autres  contrats  maritimes,  à l’exclufion  de  tous  au- 
tres Notaires , &c.  Mais  cet  Edit  demeura  fans  exécution , fans  doute  comme 
trop  préjudiciable  au  commerce.  Pour  ce  qui  eft  du  droitde  contrôle  des  charte- 
parties  , voir  les  obfervations  fur  le  préambule  de  cette  Ordonnance  in 7?nc 
C’eft  uniquement  ,aurefte,  pour  la  fûreté  des  parties,  que  les  polices  d’affrè- 
tement ou  de  chargement  doivent  être  rédigées  par  écrit.  II  n’eft  pas  douteux  , 
en  effet,  que  la  convention  ne  foit  aufîi valable,  étant  faite  verbalement  que 
par  écrit , à cela  près  que  la  preuve  par  témoins  ne  pourra  être  reçue  que  juf- 
qu’à  la  fomme  de  100  liv.  aux  termes  des  Ordonnances  de  Moulins  , & de 
1667;  & que  li  la  fomme  excède  100  liv.  il  n’y  aura  de  reffource  que  dans 
îe  ferment  de  la  partie  qui  niera  la  convention. 

r ès  qu’il  s’agit  d’un  affrètement  un  peu  conlîdérable , foit  pour  là  totalité 
du  bâtiment,  foit  pour  partie,  au  tonneau  ou  au  quintal,  on  ne  manque  jamais 
d’en  dreffer  une  charte-partie;  mais  pour  les  petits  bâtimens  qui  ne  vont  que 
d’un  lieu  à l’autre , dans  la  même  Amirauté  , fur-tout,  la  convention  n’eft  que 
verbale.  Ces  fortes  d’expéditions  font  trop  courtes  & trop  promptes  pour 
prendre  d’autres  précautions  que  celle  de  donner  au  patron  de  la  barque  une 
faélure  , ou  plutôt  une  note  des  chofes  qui  y font  chargées;  ou  fi  le  charge- 
ment eft  pour  le  compte  d’une  tierce  perlonne  , on  remet  au  patron  une  lettre 
de  voiture  adreffée  à ce  tiers  , laquelle  lettre  contient  l’énumération  des  effets’ 
chargés , & la  fomme  qu’il  faut  payer  au  patron  pour  fon  fret. 

Cette  lettre  de  voiture,  qui  fait  le  titre  commun  du  chargeur,  du  patron 
& de  la  perfonne  à qui  les  marchandifes  font  envoyées  , tient  lieu  de  charte- 
partie  , de  connoiffement  & de  faôure  de  chargement.  Le  patron  eft  obligé 
de  remettre  les  marchandifes  énoncées  dans  fa  lettre  de  voiture,  comme  s’il 
l’avoit  foufcrite  , & elle  eft  auffi  fon  titre  pour  l’autorifer  à demander  le  paye- 
ment de  Ion  fret  : tout  cela  fe  fait  uniment  & de  bonne  foi,  & l’on  ne  voit 
point  de  procès  s’élever  à ce  fujet. 

Entre  les  marchands  & le  maître  , &c,  on  comprend  que  c’eft  au  proprié- 
taire du  navire  ou  du  bâtiment  qu’il  appartient  fpécialement  de  l’affréter,  puif- 
que  c’eft  fon  bien  propre;  & fi  le  maître  a droit  auffi  de  l’affréter,  ce  n’eft 
qu’au  nom  du  propriétaire  en  qualité  de  fon  Procureur  né.  Or  comme  tous 
les  pouvoirs  du  Procureur  ou  Mandataire  ceffent  ou  font  ful'pendus , lorfque 
le  mandant  eft  fur  le  lieu,  il  s’enfuit  que  le  maître  ne  peut  affréter  dans  le  lieu 
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de  la  demeure  du  propriétaire  que  de  fon  aveu  : c’eft  auffî  la  dirpofition  de 
1 article  luivant. 

Les  charte-parties,  fur-tout  celles  à cueillette,  fefont  ordinairement  par  le 
miniftere  des  courtiers  conduaeurs  des  maîtres  de  navires  , foit  François  ou 
Etrangers.  Lorfque  le  maître  ne  fait  pas  ligner  , le  courtier  ligne  pour  lui  & 
le  maître  eft  engagé  par-là  comme  s’il  eût  figné.  La  foi  publique  l’exige  de  la 
forte  , quoique  ces  courtiers  ne  foient  pas  établis  en  titre  d’office,  rnais  feu- 
lement par  commiffion  de  M.  l’Amiral  , parce  qu’ils  ont  ferment  à jultice  ce 
qui  les  rend  officiers  publics  en  cette  partie.  Ainfi  la  charte-partie  qu’ils  ont 
faite,  eft  le  titre  commun  du  maître  & des  affréteurs,  contre  lequel  on  n eft 
pas  plus  redevable  à propofer  aucune  autre  convention,  fuppofée  faite  avant 
ou  après,  que  contre  tout  autre  afte  par  écrit. 

^ Ces  courtiers,  comme  il  vient  d’être  obfervé,  font  au  fervice  des  patrons 
etrangers  comme  des  françois  , à l’effet  de  quoi  il  en  eft  parmi  eux  qui  enten- 
dent  les  langues  étrangères.  Ils  peuvent  donc  leur  procurer  un  fret  pour  leur 
retour,  (oit  qu’ils  s’en  retournent  direaement  chez  eux,  foit  qu’ils  veuillent 
toucher  à quelqu’autre  Port  de  France  en  s’en  allant,  & cela  fans  confidérer 
s il  y a d autres  bâtimens  françois  ou  non , fur  lefquels  on  puiffe  charger  les 
marchandifes  deftinées  pour  le  même  Port  françois.  La  réciprocité  du  com- 
merce entre  les  nations  amies  (&  toute  nation  eft  amie  lorfqu’on  eft  en  pleine 
paix  avec  elle)  l’a  exigé  de  la  forte;  en  quoi  on  s’eft  éloigné  par  les  traités 
de  paix  &c  de  commerce,  des  anciennes  loix  du  Royaume,  qui  enjoignoient 
aux  marchands  d’affréter  les  navires  françois  par  préférence  à ceux  des  étran- 
gers, avec  défenfesd’en  louer  tant  qu’ils  en  trouveroient  de  la  nation  : Décla- 
ration du  Roi  Louis  XII , de  l’année  1 504.  Celle  de  Charles  IX,  du  8 Février 
1567,  avoit  fait  défenfes  aux  françois  «de  fréter  dans  les  Ports  de  France 
» aucun  navire  étranger,  & à tous  étrangers  de  charger  ès-dits  Ports  aucunes 
» marchandifes  de  France  que  fur  les  vaiffeaux  françois;»  ce  qui  avoit  en- 
core été  confirmé  par  Arrêt  duConfeil  d’Etat  du  5 Oftobre  1617,  conforme 
à un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  10  Juin  de  la  même  année  1617  & en- 
core par  l’art.  442  de  l’Ordonnance  de  1619  : cela  s’obfervoit  pareillement  en 
Angleterre,  en  Efpagne,  & dans  les  villes  Anféatiques,  fuivant  l’auteur  des 
notes  fur  la  jurifdiêtion  de  la  marine , art.  17,  n.  5 , p.  415. 

Depuis  ce  temps-la,  en  Angleterre,  on  avoit  renoncé  à la  rigueur  de  cette 
police , mais  on  y revint  fous  Cromvel;  cet  heureux  fcélérat  qui , après  s’être 
affermi  dans  fon  ufurpatlon  , ayant  formé  le  projet  d’élever  le  commerce  des 
Anglois  lur  les  ruines  de  celui  de  toutes  les  autres  nations , imagina  le  fameux 
acte  de  navigation  du  9 Oftobre  1651  , fuivant  lequel  tout  commerce  étoit 
interdn  en  quelt^e  forte  aux  vaiffeaux  étrangers  dans  les  ports  d’Angleterre 
puilqu’il  étoit  défendu  d’y  apporter  des  marchandifes  ou  des  denrées  qui  ne 
feroient  pas  des  produêtions  du  pays  d’où  les  vaiffeaux  feroient  partis  fce 
qui  regardoit  plus  particulièrement  les  Hollandols  ) ; qu’à  l’égard  des  marchan- 
difes  permifes,  elles  étoient  chargées  de  droits  exhorbitans.  Et  qu’enfîn  la 
navigation  de  port  en  port,  étoit  abfolument  réfervéeaux  vaiffeaux  Anglois- 
& ce  Réglement  auffi  mjufte  qu’ambitieux,  Cromwel  le  fit  même  exécuter  par 
provifion,  de  l’aveu  du  Parlen.ent.  ^ 

Il  n’acquit  néanmoins  force  de  loi , qu’après  que  Charles  II  l’eût  revêtu  du 
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fceau  de  raiitorité  Royale , & qu’il  eût  été  folemnellement  approuvé  au  Par.^ 

lemenî  le  23  Septembre  1660. 

Les  chofes  n’ont  pas  changé  depuis,  & delà  ce  prodigieux  accroiffement  du 
commerce  & des  forces  maritimes  des  Anglois;  delà  auflî  cet  orgueil  qui  leur 
a perfuadé  qu’ils  pouvoient  tout  ofer , au  mépris  des  loix  les  plus  facrées. 

On  aiiroit  pu  en  France  leur  interdire  également  tout  commerce;  mais  à 
moins  de  vouloir  rompre  ouvertement  avec  eux,  ce  que  les  circonftances  ne 
permettoient  pas  alors , il  auroit  fallu  étendre  l’interdiélion  à tous  jles  étran- 
gers ; & c’eft  ce  que  la  juftice  ne  permettoit  pas  plus  que  l’état  de  notre  na- 
vigation. Le  Roi  fe  contenta  donc , pour  compenfer  en  quelque  forte  les  avan- 
tages du  commerce  des  étrangers  furie  nôtre,  d’établir  un  droit  de  fret  de 
50  fols  par  tonneau  fur  tout  vaiffeau  étranger  venant  dans  les  ports  du  Royau- 
me pour  y trafiquer , & des  droits  fur  chaque  efpece  de  marchandifes  qu’ils^ 
y apporteroient,  avec  interdiûion  de  quelques-unes. 

Ce  droit  de  50  fols  par  tonneau  * fut  établi  par  une  Déclaration  du  Roi  du 
îo  Juin  1659,  confirmé  enfuite  par  divers  Arrêts  du  Confeiî,  entr’autres  par 
celui  du  3 Mai  1664,  par  l’Ordonnance  des  fermes  du  mois  de  Juillet  1681 
& par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril  1701  ; ilefl  toujours  refté  fur  ce  pied 
là  jufqu’à  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Novembre  1750  , qui,  fur  le  même 
principe  de  fon  étabîiffement , l’a  doublé  en  le  portant  à cent  fols , ce  qui  ne 
fuffit  pas  encore  pour  remplir  l’objet  qu’on  s’efl  propofé  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  la  navigation  de  port  en  port. 

A peine  ce  droit  de  50  fols  par  tonneaux  étoit-il  formé , qu’il  fut  décidé , par 
Arrêt  du  Confeil  du  16  Février  1663,  en  faveur  des  Hollandois,  qu’ils  ne  le 
payeroient  qu’une  fois  chaque  voyage,  en  fortant  des  ports  du  Royaume  & 
non  en  y entrant  ; & à l’égard  des  navires  chargés  de  fel,  qu’ils  ne  payeroient 
que  25  fols  au  lieu  de  50  fols  : même  faveur  accordée  aux  Danois  par  autre 
Arrêt  du  20  Avril  de  la  même  année. 

L’exemption  du  droit  fut  enfuite  accordée  en  plein  aux  Hollandois  par  Ie& 
traités  de  Rifwick  & Utrecht,  excepté  feulement  la  navigation  de  port  en 
port;  ce  qui  après  avoir  été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  1713  , 
fut  encore  renouvellé  par  le  traité  de  commerce  du  2 1 Décembre  1739  • traité 
îe  plus  avantageux  pour  eux  qu’ils  euffent  jamais  fait  avec  la  France. 

Mais  leur  conduite  ayant  engagé  le  Roi  à révoquer  ce  traité,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  31  Décembre  1745  , ils  ont  perdu  leur  exemption  ; & néanmoins 
Sa  Majefté  a bien  voulu  de  temps  à autre  les  difpenfer  du  payement  du  droit  , 
même  depuis  qu’il  a été  porté  à cent  fols  par  la  Déclaration  du  24  Novembre 
1750. 

Les  Anglois  à qui , par  l’Ordonnance  du  6 Septembre  1701 , il  avoit  été 
défendu  d’apporter  en  France  des  marchandifes  fur  d’autres  vaiffeaux  que  fur 
des  bâtimens  François  , non-feulement  furent  relevés  de  cette  efpece  d’inter- 
dicHon,  mais  encore  furent  affranchis  de  ce  droit  de  fret  du  tonneau  par  l’art. 
3 1 du  traité  de  commerce  conclu  avec  eux  à Utrech  le  ii  Avril  1713.  Mais 
les  guerres  furvenues  depuis , leur  ont  fait  perdre  cette  exemption  qu’ils  n’ont 
pù  recouvrer  dans  la  fuite. 

* Voyez  la  quarante-fixieme  Lettre  de  l’Obfervateur  Hollandois , pJg«-4J» 

î*  Obfervateur  Hollandois , Lettre  dix-neuf,  pag.  50, 


LIV,  III.  TIT.  1.  dti  Chdru-partUs ^ &c.  ART.  I. 

Les  Suédois  l’ont  acquife  par  la  convention  fignée  à Verfailles  le  i<!  Avril 
1741  , & elle  a été  confirmée  aux  Danois  par  le  traité  du  23  Août  1742  arti- 
cle 6;  mais  avec  cette  exception,  que  fi  les  uns  & les  autres  chargent  des 
marchandiles  dans  un  port  de  France,  pour  les  tranfporter  dans  un  autre  du 
Royaume  , ils  feront  fujets  aux  droits,  ainfi  qu’ila  été  réglé,  elt-il  dit  rm,..» 
les  villes  Anféatiques.  ‘^,püur 

C’efi  ce  qu’on  appelle  naviger  de  port  en  port , ce  qu’aucun  étran^^er  exempt 
en  général  du  droit  du  fret  du  tonneau , n’a  jamais  pu  faire  fans  être  afl'ujetti  à 
le  payer.  ^ 

La  Déclaration  du  Roi  du  24  Novembre  1750,  qui  a fait  monter  ce  droit  à 
cent  fols , porte  que  c’efl  fans  déroger  à l’exemption  accordée  à certaines  na- 
tions par  des  traités  particuliers. 

Aujourd’hui  cela  ne  défigne  plus  que  les  Suédois,  les  Danois,  &les  villes 
Anféatiques.  Si  les  Hollandois  ne  payent  pas  le  droit  non  plus  aduellement  ce 
n’eft  que  par  une  difpenfe  provifionnelle  qui  peut  ceffer  à chaque  inftant  ’ 

Du  refte,lorfque  les  traités  font  limités  pour  un  certain  temps , l’exemptiora 
ceffe  à l’expiration  du  terme;  & enfin  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  n’y  a plus 
d’exemption  dès  qu’il  eft  queftion  du  cabotage  de  port  en  port.  Alors  le  droit 
de  fret  du  tonneau  eft  dû  dans  chaque  port  où  les  navires  étrangers  vont  char- 
ger ou  décharger  des  marchandifes , conformément  à l’Ordonnance  des  fermes 
du  mois  de  Juillet  1681,  qui  fur  cela  n’a  jamais  foulfert  de  variation  fi  ce  n’efl 
çiue,  au  lieu  que  dans  ce  temps-là  , le  droit  n’étoit  que  de  50  fols  ’il  eft  au- 
jourd’hui à cent  fols  par  tonneau.  ’ 

En  cette  partie  tous  les  étrangers  font  donc  d’égale  condition  , & fur  cela 
bien  des  gens  penfent  qu’il  en  devroit  être  de  même  de  la  navigation  fimple 
d’un  port  étranger  à un  port  de  France,  pour  retourner  en  droiture  à un  port 
auffi  étranger;  c’eft-à-dire,  qu’il  faudroit,  ou  que  tous  les  étrangers  payaffent 
le  droit  fans  aucune  exception , ce  qui  feroit  le  mieux , ou  qu’ils  en  fulTent  aufli 
tous  exempts.  Car  enfin,  difent-ils,  toute  préférence  donnée  à une  nation  étran- 
gere,  ne  peut  qu’être  préjudiciable  au  commerce , parce  que,  excluant  la  con- 
currence des  autres  nations , elle  met  celles  qui  font  privilégiées  en  état  de 
regler  le  prix  de  leurs  marchandifes  & du  fret  comme  il  leur  plaît:  cela  paroît 
en  effet  allez  fenfible  pour  mériter  attention.  ^ 


ARTICLE  IL 

I_;E  maître  fera  tenu  de  Tuivre  l’avis  des  propriétaires  du  vaifTeau 
quand  il  affrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

1^  jufte  que  le  maître  fuive  l’avis  du  propriétaire  du  vaifleau  lorf- 

qu  il  affrétera  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  ce  propriétaire  , puifque  c’eft 
la  chofe.  Que  dans  l’abfence  du  propriétaire,  le  maître  ait  droit  d’affréter 
cela  n eft  pas  douteux  , puifqu’il  eft  procureur  né  du  propriétaire,  lequel  eft 
cePle  lui  avoir  donné  tout  pouvoir  en  cette  partie.  Mais  quand  le  propriétaire 
elt  prêtent,  lui  eût-il  ci-devant  donné  un  pouvoir  général  par  écrit,  ce  pouvoir 
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eft  fuipendu  de  plein  droit  tant  que  îe  propriétaire  fera  fur  le  lieu  ; de  manier® 
que  fans  fon  aveu , le  maître  ne  peut  faire  un  affrètement  valable.  Idtm , art. 
58  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  : la  difpofition  contraire  de  l’ar- 
ticle 4,  chapitre  18  du  Guidon  , eft  donc  tout-à-fait  irrégulière. 

C’eft  à-dire,  que  le  propriétaire  pourra  alors  faire  caffer  l’affrètement,  & 
en  faire  un  autre  de  fon  chef,  s’il  n’a  approuvé  celui  du  maître  tacitement  ou 
formellement , ce  qui  dépend  des  circonftances. 

On  peut  oppofer  à la  vérité  que  l’article  précédent  femble  autorifer  l’affréte- 
ment  du  maître  fans  le  concours  des  propriétaires , en  ces  termes , mtn  Us  mar- 
chands & U maître,  ou  Us  propriétaires  du  bâtiment , & que  quand  celui-ci  en- 
joint au  maître  de  fuivre  l’avis  des  propriétaires , cela  ne  doit  s’entendre  que 
pour  fa  fureté,  fans  qu’on  en  puiffe  faire  réfulter  la  nullité  de  l’affrètement  fait 
par  le  maître  feul , puifque  l’article  ne  la  prononce  pas. 

Mais  cette  interprétation  n’efl  pas  admiffible , comme  étant  contraire  aux 
principes  du  droit , & même  aux  articles  de  notre  Ordonnance  , qui  défendent 
pareillement  au  capitaine  de  faire  fon  équipage  , & de  prendre  de  l’argent  à la 
groffe  fur  le  navire,  fans  l’aveu  des  propriétaires,  lorfqu’ils  font  fur  le  lieu* 
Or  dira-t-on  que  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  n’efl:  queflion  tout  de  même 
que  de  la  fureté  du  capitaine  fans  toucher  à la  validité  du  contrat  } 

Cependant  fous  prétexte  que  le  maître  aura  affrété  fans  le  confentement 
expiés  du  propriétaire  étant  fur  le  lieu,  & qu’ainfi  ce  propriétaire  pourra  défa- 
vouer  l’affréteroenî , l’affreteur  n’efl  pas  moins  obligé  d’exécuter  la  charte- 
partie,  que  le  propriétaire  efl  cenfé  approuver,  ne  la  défavouant  pas.  Et  fi 
l’affréteur  craint  im  défaveu  dans  la  fuite,  c’eflà  lui  à aller  trouver  le  proprié- 
taire pour  le  faire  expliquer  fur  le  fort  de  la  charte-partie  ; fans  quoi  il  prend 
fur  lui  le  rifque  de  l’événement  : ce  n’efl  pas  le  cas  de  dire  que  l’engagement 
n’efl  pas  fynallagmatique , il  a du  favoir  ce  qu’il  faifoit.  Il  en  efl  à fon  égard 
comme  de  celui  qui  a contrafté  avec  une  femme  mariée  fans  l’autorifation  de 
fon  mari;  quoique  la  femme  ne  foit  pas  de  fon  côté  engagée  valablement  , 
elle  & fon  mari  approuvant  le  contrat  dans  la  fuite , ne  font  pas  moins  en 
droit  de  forcer  celui  qui  a conîraaé  avec  elle  de  remplir  fon  engagement  t 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle  , art.  2,3  , n.  38. 

Tout  cela  me  paroît  indubitable  s’il  s’agit  d’un  vaiffeau  defliné  pour  un  voyage 
de  long  cours  ; & j’en  dis  autant  auffi  d’un  navire  qui  ne  fait  que  le  cabotage  ; 
qu’il  n’y  ait  qu’un  propriétaire  , ou  qu’il  y en  ait  plufleurs , bien  connus  pour 
tels,  s’ils  font  tous  fur  le  lieu  ou  faifant  le  plus  grand  nombre. 

Mais  fi  les  propriétaires  font  difperfés  endifférens  endroits,  & que  fur  le  lieu 
oîi  le  navire  efl  venu  prendre  fon  chargement,  il  n’y  en  ait  aucun  qui  foit  choifi 
par  les  autres  poUr  diriger  l’affrètement  du  navire,  l’affrètement  conclu  alors 
avec  le  maître  feul,  vaudra  abfolument , & fera  à couvert  d’atteinte  de  la  part 
des  propriétaires,  faufleur  recours  contre  le  maître,  s’il  a paffé  leurs  ordres. 
La  foi  & la  fùreté  publique  l’exigent  de  la  forte,  pour  prévenir  les  monopoles 
&L  les  complots  que  les  propriétaires  & les  maîtres  pourroient  pratiquer  fe- 
cretement  au  préjudice  des  affréteurs.  ^ ^ 

Au  furplus,  dans  tous  les  cas  mêmes  où  l’affretement  du  maître  pourroit  etre 
caffé  par  le  défaveu  des  propriétaires , le  maître  feroit  neceffairement  garant 
de  l’exécution  de  la  charte-partie  envers  les  affréteurs,  & tenu  de  tous  leurs 
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dépens,  dommages  & intérêts  comme  les  ayant  trompé.  Ils  avoient  lieu  de 
prelumer  qii  en  contraaant  avec  lui , il  avoit  les  pouvoirs  néceflaires  pour 
cela  c en  eü  pourautonler  leur  recours  & garantie  contre  lui , à l’exem- 
ple du  mandataire  ou  commiflionnaire  qui,  quoiqu’il  paffe  les  bornes  de 
procuration  n eû  pas  moins  obligé  de  faire  valoir  l’engagement  qu’il  a pris 
mal-à-propos  au  nom  de  fon  commettant,  ^ ^ 


article  11  I. 

La  Charte-partie  contiendra  le  nom  & le  port  du  vailTeau  , le  nom 
U maître  & celui  de  l affréteur , le  lieu  & le  temps  de  la  charge 
^ Recharge  , P du  fret  ou  nolis  , avec  les  intérêts  des  retardemens 
& rejours  ; & il  fera  loifible  aux  parties  d’y  ajouter  les  autres  conduions 
dont  elles  feront  convenues. 

CEla  fe  pratique  affez  régulièrement  dans  les  charte-parties , mais  n’efl 
point  de  neceflite,  comme  il  réfulte  des  deux  articles  fuivans 
Le  prix  du  fret.  Outre  le  prix  du  fret,  il  eft  alfez  d’ufage  que  le  maître  ftipule 
une  certaine  fomme,  affez  modique  toutefois,  ce  qu’on  appelle  h vm,  U 
chapeau  ow  les  diauf es  àw  maître  ; mais  fans  une  ftipulation  expreffe  , il  ne  lui 
feroit  nen  du  a ce  lujet.  En  vertu  de  la  ftipulation , ce  bénéfice  lui  eft  acquis 
par  preciput  fans  en  faire  part  aux  propriétaires  du  navire  , ni  aux  gens  de  l’é- 
quipage : Cleirac,tit.  des  conuats  maritimes,  chap.  5,  art.  18,  pag.  260. 

Si  ce  chapeau  lui  a ete  promis  fous  condition  que  l’on  feroit  content,  on  ne 
peut  le  lui  refuler  qu  en  prouvant  qu’on  a raifon  de  n’être  pas  fatisfait  de  fa 
conduite  : Sentence  de  Marfeille  du  mois  de  Mars  1751,  contre  le  fteur  Luther 
” ^tÎ  refufoit  le  chapeau  fans  caufe  vérifiée. 

/■  y"'  • '^^^'■te-parties , foit  dans  les  connoiffemens  , 

de  ftipuler  outre  le  fret,  les  avaries  aux  Us  & Coutumes  de  la  mer.  Pour  l’ef! 
fet  de  cette  claufe  de  ftyle,  voir  l’art.  9 du  tit.  des  avaries. 

Les  autres  conditions.  Quoiqu’elles  ne  feroient  pas  conformes  aux  Us  ^ 
Coutumes  de  la  mer,  elles  n’en  feroient  pas  moins  valables,  fi  elles  n’avoient 
nen  de  contraire  a I équité  naturelle,  à la  policede  l’Etat  ,&  aux  bonnes  mœurs 
En  confequence  de  cette  permiflîon,  il  a été  jugé  par  Sentence  de  l’Amirauté 
deSeptembre  1752  , au  rapport  de  M.  Emerigon,  qu’une 
charte-partie  portant  ftipulation  que  le  maître  ne  pourroit  prétendre  aucun  fret, 
s il  ne  partoit  dans  le  delai  fixe,  devoit  avoir  fon  effet. 

Mais  pour  adopter  une  décifion  auflî  rigoureufe,  il  faudroît  que  le  maître 
eut  ete  mis  jundiqueinent  en  demeure,  & qu’avec  cela  ilfùtqueftion  demar- 
c andifes  dont  le  tranfport  ne  put  être  différé  fans  un  dépériffement  confidéra- 
ble,_ou  lans  en  faire  manquer  le  débit;  telles  que  feroient , par  exemple,  des 
provifions  de  careme  qui  n arriveroient  pas  à temps,  &c.  Il  fe  pourroit  même 
alors  , que  1 exemption  du  fret  n’indemnifât  pas  le  marchand  chargeur  de  tous 
les  dommages  & intérêts  qu’il  auroit  à prétendre,  ^ 
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Le  temps  de  la  charge  & décharge  des  marchandifes , fera  réglé 
.fuivant  Cufage  des  lieux  où  elle  fefera , s’il  n’eft  point  fixé  par  la 
charte-partie. 

L’Article  34derOrdonnancede\Visbuy;  l’article  3 9 de  celle  de  Charles- 
Quint;  & le  vingt-unieme  article  des  jugemerîs  d’Oleron,  portent,  que  fi 
le  marchand  ne  charge  pas  dans  le  temps  marqué,  & qu’il  tarde  encore  quinze 
jours  après,  il  fera  tenu  de  payer  au  maître  fon  retardement  & fes  dommages 

&;  intérêts.  n.  r > 

Lorfque  le  temps  de  la  charge  & décharge  des  marchandifes  n eft  pas  fixe  par 
la  charte-partie,  l’üfage  l’a  réglé  à 15  jours.  Ces  jours  fixés  par  écrit  ou  par 
l’ufage,  s’appellent  jours  de  planche  l’expiration  defquels  le  maître  eft  en 

droit  de  demander  des  dommages  & intérêts.  Mais  dans  la  pratique  cela  ne 
s’obferve  pas  fort  exadement,  ce  qui  eft  certainement  un  abus  , fi  la  décharge 
n’eft  retardée  par  force  majeure  ou  pour  caufe  de  pefte , comme  dans  le  cas  de 
l’article  1 5 , chap.  9 du  Guidon. 

Réciproquement  le  marchand  chargeur  qui  a rempli  fon  engagement  peut 
obliger  le  maître  de  faire  voile , fi  le  temps  le  permet.  A la  vérité  le  maître  y 
a naturellement  le  principal  intérêt  ; mais  il  arrive  quelquefois  que  fon  char- 
gement n’eft  pas  complet , ce  qui  l’engage  à différer  fon  départ,  tandis  que  le 
marchand  chargeur  peut  avoir  grand  intérêt  à ce  que  fes  marchandifes  foient 
promptement  rendues  au  lieu  de  leur  deftination. 

Ces  fortes  de  difcufiions  fe  décident  ordinairement  par  les  circonftances  ; & 
en  c^énéral  la  faveur  eft  du  côté  du  maître  : Sentence  de  Marfeille  du  20  Dé- 
cembre 1749 , qui  accorda  au  maître  un  nouveau  délai  pour  charger  des  balles 
de  coton  qu’il  n’avoit  pas  charge  dans  le  temps  convenu. 

Quant  à la  navigation  en  riviere , il  n’y  a que  trois  jours  de  planche  pour 
la  charge , & autant  pour  la  décharge  ; note  5 fur  l’art.  21  des  jugemens  d’Ole- 
ron. Cela  s’entend  du  petit  cabotage  feulement. 

Suivant  Pufage.  Si  non  apparent  quid  acium  efl , erit  confequens  ut  id fequatur  j 
quod  in  regione  in  quâ  aBum  eji  ^ frequentatur  ; quid  ergo  Ji  neque  mos  regionis 
apparent^  quia  varias  fuiti  Ad  id  quod  minimum  ejl,  regidenda  fumma  ejl,  Leg.  34, 
ff  de  regulis  juris  : Sentences  conformes  de  Marfeille  des  10  Décembre  1748, 
I i Mar^  1749  & 4 Août  1752.  Cela  reçoit  fon  application  au  cas  où  le  prix 
du  fret  n'aura  pas  été  réglé  par  la  charte-partie  ou  par  le  connoiffement , on 
fuivra  alors  le  taux  courant  du  lieu  ; & en  cas  de  diverfite , le  taux  mitoyen 
concernant  les  marchandifes  de  pareille  qualité.  Voir  infra  le  titre  du  fret  on 
nolis. 


article 


L I V.  I II . T I T.  I,  des  Charte-parties  , &c,  ART.  V, 


(>z  J 


ARTICLE  V. 

^ I le  navire  eft  frété  au  mois&  que  le  temps  du  fret  ne  foit  point 
i3  aufli  réglé  par  la  charte-partie  , il  ne  courra  que  du  jour  que  le 
vaiffeau  fera  voile. 

C’Est  bien  alors  que  le  maître  a grand  intérêt  que  fon  départ  ne  foitpas 
retardé  par  les  marchands  chargeurs,  puifqu’ilne  doit  gagner  fon  fret  que 
du  jour  que  fon  navire  aura  fait  voile  ; comme  au  contraire , s’il  eft  ftipulé  que 
lefret  courra  de  tel  jour , quoique  le  navire  ne  foit  pas  encore  parti , il  importe 
extrêmement  aux  chargeurs  que  le  maître  ne  différé  pas  fon  départ. 

C’eft  pourquoi  fi  le  cas  fe  préfentoit,  on  auroit  une  grande  attention  à ren- 
dre juftice  à celui  qui  fouffriroit  du  retardement.  Mais  depuis  long-temps  on 
n’eft  plus  dans  l’ufage  de  fréter  les  navires  au  mois  ; & c’eft  le  mieux , pour  ne 
pas  donner  occafion  au  maître  d’allonger  fon  voyage  en  faifantdiverfesefcales 
pour  augmenter  fon  fret.  Comme  cela  n’eft  pas  à craindre  dans  les  affréte- 
mens  faits  au  Roi , fur-tout  lorfque  les  vaiffeaux  frétés  des  particuliers  , 
font  fous  le  commandement  des  vaiffeaux  de  guerre  ; le  Roi  n’a  pas  héfîté  de 
prendre  en  dernier  lieu  des  navires  marchands  à fret  au  mois,  pour  l’impor- 
tante expédition  duPort-Mahon  ,qui  a couvert  de  gloire  M,  le  Maréchal  Duc 
de  Richelieu  , & M.  le  Marquis  de  laGallifonniere,  commandant  de  la  flotte 
fous  fes  ordres. 

Les  affrétemens  ufttés  aujourd’hui  fe  font,  ou  du  navire  entier  , ce  que  l’au- 
teur des  notes  fur  la  jurifdiftion  de  la  marine , art.  17  , pag.  415  , appellé  affrè- 
tement per  averfiontm  , feu  uno  pretio  , ou  en  gros  félon  Vinnius  fqr  Peckius  ad 
leg.  Rhodiam  ,fol.  297  , & Kuricke  ad  jus  Hanfeaticum  , tit.  3 , art.  2 ,fol.  699, 
ou  d’un  certain  nombre  de  tonneaux  ou  quintaux  à placer  dans  le  navire;  à 
tant  par  tonneau  ou  par  quintal.  Lorfque  le  chargement  fe  fait  par  un  affez 
grand  nombre  de  perfonnes,  on  appelle  alors  cet  affrètement  à cueillette. 


ARTICLE  VL 


Elu  I qui  après  fommation  par  écrit  , de  fatisfaire  au  contrat,’ 
^ refufera  ou  fera  en  demeure  de  l’exécuter  , fera  tenu  des  dom- 
mages & intérêts. 

CE  c I regarde  le  maître  comme  le  marchand  chargeur  , puifque  l’un  ou 
l’autre  peut  avoir  égalenvent  intérêt  au  prompt  départ  du  navire. 

En  cas  de  retardement,  celui  qui  a intérêt  d’accélérer,  doit  donc  faire  fom- 
mation  à l’autre  de  fatisfaire  au  contrat  pour  le  mettre  en  demeure. 

L’article  dit , fommation  par  écrit  ; mais  ce  n’eft  qu’une  précaution  qu’il  in- 
dique pour  fe  garantir  de  la  mauvaife  foi  que  l’autre  pourroit  avoir  de  nier 
la  fommation  verbale;  car  s’il  en  convenoit , nul  doute  qu’elle  ne  valût  au- 
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î3nt  que  û elle  eut  été  faite  par  écrit.  En  effet  ce  n’eft  pas  ici  une  matière  de 
rigueur  , où  il  y ait  des  formalités  à remplir  adungucm  ;il  s’agit  d’un  contrat 
de  bonne  foi  , tels  que  le  font  tous  les  contrats  du  commerce. 

Refufer  ou  être  en  demeure  de  fatisfaire  à la  charte-partie,  c’efl:  toute  la 
même  chofe,  pour  les  dommages  & intérêts.  Idem , jus  Hanfeaticum  , tit,  5 , 
art.  5 ; & ibi  Kuricke  ,foI.  755  ;Confulat , chap.  257 ,258  & 262.  Cleiracdes 
contrats  maritimes  , chap.  9 , n.  5 & 1 1 , pag.  293  , 295  & fuiv.  Mais  comme 
il  a été  obfervé  fur  Fart.  4 ci-deffus  , on  n’y  fait  pas  toujours  droit  autant  que 
cela  feroit  jufle.  On  a trop  fouvent  égard  aux  excufes  , pour  peu  qu’elles  foient 
fpécieufes  ; mais  aufîl  le  bien  du  commerce  femble  l’exiger.  Le  Confulat , ch. 
81  i 82&  83  faifoit  fur  cela  quantité  de  diftinftions  trop  embarraffantes. 

Il  eft  peut-être  inutile  de  remarquer  après  Stracha  ,/?arr.  2,  n.  20. 

qu’un  navire  ne  peut  être  affrété  à perpétuité,  & qu’après  le  premier  voyage  , 
le  propriétaire  peut  louer  ou  affréter  fon  navire  à qui  il  lui  plaira  , de  même 
que  l’affréteur  en  prendre  un  autre , fi  l’affrètement  n’a  été  renouvellé  pour 
un  fécond  voyage. 


ARTICLE  VIL 


SI  toutefois  avant  le  départ  du  vailfeau  , il  arrive  interdiéHon  de 
commerce  par  guerre  , repréfailles  ou  autrement , avec  le  pays 
pour  lequel  il  étoit  deftiné  j la  Charte-partie  fera  réfolue  fans  dom- 
mages & intérêts  de  part  ni  d’autre,  & payera  le  marchand  les 
frais  de  la  charge  & décharge  de  fes  marchandifes  ; mais  li  c’efiavec 
autres  pays , la  Charte-partie  fubfiftéra  en  fon  entier, 

L’Interiîiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  étoit 
deftiné , étant  un  obftacle  invincible  à l’accompliffement  de  la  charte- 
partie  , & cet  obftacle  provenant  d’un  fait  de  force  majeure  dont  perfonne  ne 
peut  être  tenu  ( s’il  n’y  a convention  contraire  , ou  ft  la  loi  n’en  difpofe  autre- 
ment, comme  en  matière  d’affurance  , ou  de  prêt  à la  groffe  ; ) il  eft  tout  natu- 
rel alors  que  la  charte-partie  foit  réfolue  de  plein  droit  fans  dommages  & 
intérêts  de  part  ni  d’autre. 

Cet  article  ne  parle  d’interdiftibn  de  commerce  , que  pour  le  cas  où  elle 
arrive  avant  le  départ  du  navire  , parce  que  les  chofes  étant  entières , les  par- 
ties n’ont  rien  à fe  demander;  & que  le  maître  n’a  aucun  fret  à prétendre  : 
mais  le  cas  de  l’interdidion  furvenue  depuis  le  départ  du  navire  , eft  prévu  par 
l’article  15  du  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Dans  l’hypothefe  de  notre  article,  il  ne  s’agit  donc  de  la  part  des  mar- 
chands chargeurs  , que  de  retirer  leurs  marchandifes  du  navire  fans  rien  payer 
au  maître;  mais  aufti  c’eft  à leurs  frais  qu’ils  font  décharger  les  marchan- 
difes , comme  ils  les  avoient  également  fait  charger  à leurs  frais.  Et  cela  eft 
une  fuite  naturelle  de  la  réfolution  qui  fe  f«îit  de  la  charte-partie,  fans  dom- 
mages & intérêts  de  part  ni  d’autre.  Lemaître  d’ailleurs  perd  encore  plus  de 
fon  côté  , fans  compter  fon  travail  & celui  de  fon  équipage  pour  la  charge 
&.  décharge  des  effets, 
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Mais  fl  l’interdiaion  ne  regarde  pas  le  pays  de  la  deftination  du  navire  , 
la  charte-partie  fubfiflera  en  fon  entier , quelc[ue  nfcjuec^ue  le  navire  ait  à cou- 
rir dans  fon  voyage,  au  moyen  de  la  déclaration  de  guerre  lurveniie  entre 
Princes  devant  les  ports  defquels  il  faut  paffer,  & fans  que  le  maître  puifTe 
prétendre  une  augmentation  de  fret,  à raifon  des  nouveaux  rifques;  car  on 
fent  bien  qu’en  pareil  cas,  il  n’y  a guere  que  lui  qui  puiffe  avoir  intérêt  à le 
défifter  de  la  charte-partie  , puifqu’ii  eft  libre  au  chargeur  de  fe  faire  alTurer 
& qu’il  ne  lui  eft  pas  permis  à lui  de  faire  alTurer  fon  fret;  infrà  art.  1 5 , tit*. 
des  affurances , outre  qu’il  gagneroit  un  fret  plus  confidérable,  s’il'  avoit  la 
faculté  de  renoncer  à l’alfrétement , & d’en  faire  un  r/ouveau. 


ARTICLE  VII L 


SI  les  ports  font  feulement  fermés  , ou  les  vaifleaux  arrêtés  pour 
un  temps  par  force  majeure,  la  Charte-partie  fubfiftera  auffi  en 
Ion  entier  ; & le  maître  & le  marchand  feront  réciproquement  tenus 
d’attendre  Touverture  desports&  lalibertédes  vaifleaux  , fans  dom- 
mages & intérêts  de  part  ni  d’autre. 

La  charte-partie  fubfiftera  tout  de  même  dans  fon  entier  , fi  , fans  inter- 
diftion  de  commerce  avec  le  lieu  de  ladeftination  du  navire  le  port  eft 
fermé  par  ordre  du  Prince,  ou  par  une  flotte  ennemie  qui  le  tient  bloqué, 
ou  fi  le  navire  n’eft  arrêté  que  pour  un  temps  par  force  majeure  à caufe  que 
l’obftacle  n’eft  que  palTager. 

La  décifion  aü  refte  eft  applicable  auflî-bien  dans  le  cas  oîi  le  navire  eft 
arrêté  dans  un  port  où  il  touche  enfaifant  ta  route,  qu’à  celui  où  il  eft  retenu 
avant  fon  départ,  attendu  qu’il  n’y  a pas  de  raifon  pour  régler  différemment 
le  fort  de  la  charte-partie. 

^ Dans  1 un  & 1 autre  cas  , il  faut  donc  que  le  maître  & l’affréteur  attendent 
1 ouverture  du  port  & la  liberté  du  valffeau,  fans  dommages  & intérêts  , tout 
de  meme  de  part  ni  d’autre  ; par  conféquent  fans  que  le  fret  au  mois  puiffe 
courir  durant  tout  le  temps  delà  détention,  ni  que  le  fret  foiî  augmenté  fi 
le  navire  eft  loue  au  voyage.  Mais  il  y a cette  différence  que  le  navire  étant 
arrêté  dans  le  cours  de  fon  voyage  & étant  loué  au  mois,  alors  la  nourri- 
ture & les  loyers  des  matelots  pendant  tout  ce  temps-là  , feront  avarie  com- 
mune. Art.  16,  tit.  du  fret  ou  nolis  , & art.  7 tit.  des  avaries,  Ubi  vide;  ce 
qui  n a pas  lieu  le  navire  étant  arrêté  avant  fon  départ.  Autrefois  on  adju- 
geoit  en  ce  cas  au  maître  le  quart  du  fret.  Note  4 fur  l’art.  19  des  Jugemens 
d’OIeron  & fur  l’art.  1 1 ch.  9 du  Guidon. 
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ARTICLE  1 X,  " 

POURRA  néanmoins  le  marchand , pendant  le  temps  delà  fer- 
meture des  ports  ou  de  l’Arrêt,  faire  décharger  fa  marchandile 
à fes  frais , à condition  de  la  recharger  ou  d’indemnifer  le  maître. 

CE  T T E faculté  accordée  à l’affréteur  de  faire  décharger  fes  lUarchandifes 
pendant  le  temps  de  la  fermeture  des  ports  ou  de  l’Arrêt  du  navire  , ne 
fait  aucun  tort  au  maître  ou  propriétaire  du  navire  , puifque  le  navire , en  eff 
d’autant  foulagé,  & que  la  décharge  fe  fait  au  frais  du  chargeur , qui  demeuî5e 
obligé  de  charger  fur  peine  d’indemnifer  le  maître;  c’eft-à-dire  , de  lui  payer 
les  frais  de  fon  retardement,  du  jour  qu’il  l’aura  mis  en  demeure  de  rechar- 
ger , ou  la  moitié  du  fret  s’il  déclare  ne  vouloir  pas  recharger  , ou  enfin  le  fret 
entier  des  marchandifes  tout  comme  s’il  les  eût  rechargées , fi  fans  faire  cette 
déclaration  fur  lespourfuites  du  maître  , il  laiffe  partir  le  navire.  C’eft  ce  qui 
réfulte  de  la  combinaifon  de  l’article  6.  Suprà  , avec  les  art.  3 & 6 ci-après 
îît.  du  fret  ou  nolis. 

Ce  qui  peut  engager  le  marchand  chargeur  à retirer  fes  marchandifes  pen- 
dant l’arrêt  du  navire,  c’eft  la  crainte  qu’elles  ne  fe  gâtent,  ou  qu’elles  ne 
demeurent  inutilement  expofées  aux  coups  de  mer  ou  aux  malverfations  des 
gens  de  l’équipage  durant  ce  temps-là.  Quoiqu’il  en  foit,  le  maître  ne  peuts’op- 
pofer  à la  décharge  , fous  prétexte  que  l’affréteur  pourra  ne  pas  recharger  ni 
lui  demanderdes  fûretés  pour  le  rechargement  ; foit  parce  que  cet  article  l’au- 
îorife  à faire  la  décharge,  foit  parce  que  l’article  23  du  tit.  du  fret  & nolis  ,, 
défend  au  maître  de  retenir  les  marchandifes  dans  fon  navire,  pourfùretédu 
payement  de  fon  fret. 

lî  fe  peut  même  félon  moi  , que  le  chargeur  foit  difpenfé  par  événement  de 
l’obligation  de  recharger  ; & cela  arrivera  s’il  n’a  retiré  fes  marchandifes  que 
parce  que  de  leur  nature  elle  ne  pouvoir  que  dépérir  confidérablement 
fellesque  font  des  oranges , des  châtaignes,  &c.&  que  nonobftant  le  foin  qu’il 
en  aura  pris,  elles  fe  foient  gâtées  de  maniéré  à ne  pouvoir  plus  être  ven- 
dues à un  prix  convenable.  Autre  chofe  feroit  néanmoins  fi  c’étoient  des  mar- 
chandifes dont  le  remplacement  pût  facilement  être  fait  dans  le  lieu  en  pareille 
efpeee , comme  s’il  s’agiffoit  ici , P.  ex.  de  vin , d’eau  - de  - vie , de  fucre  „ 
d’indigo  , &c. 


ARTICLE  X 

Le  maître  fera  tenu  d’avoir  dans  fon  vaifleau  pendant  fon 
voyage  , la  Charte-partie  & les  autres  pièces  juftiflcaiives  de 
fon  chargement. 

L’Obligation  impofée  au  maître  par  cet  article  conformément  à l’art, 
20  de  l’Ordonnance  de  Philippe  II.  Roi  d’Efpagne,  du  mois  d’Oclobre 
^565 , regarde  principalement  le  temps  de  guerre;  car  il  eft  décidépar  l’art. 
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€ , tît.  9 des  prifes  , que  tout  navire  fera  de  bonne  prife  avec  fon  chargement  , 
dans  lequel  il  ne  fera  trouvé  charte-partie  , connoiffement  ni  fafture.  Ainfi  li 
le  navire  étoit  déclaré  de  bonne  prife  par  ce  manquement  du  maître , nul  doute 
qu’il  ne  fût  refponfable  de  l’événement. 

Mais  cette  obligation  regarde  auffi  le  temps  de  paix  , afin  que  le  maître 
puiffe  montrer  en  tout  temps  à qui  appartiennent  les  marchandifes  de  fon  char-- 
gement,  qu’à  fon  arriv'ée  chacun  puiffe  reconnoître  les  marchandifes  qui  lui 
font  adreffées , & que  les  Receveurs  de  la  Douane  foient  en  état  de  vérifier  , 
d’un  côté  files  droits  des  marchandifes  ont  été  payés  au  départ  , & d’un  autre 
s’il  n’y  a point  de  marchandifes  prohibées  embarquées  fans  permiffion. 

Quoiqu’il  en  foit , la  Loi  eft  portée  contre  le  maître.  Il  feroit  condamnable 
s’il  y étoit  réfraftalre  ayant  paffé  une  charte-partie , & fujet  aux  dommages 
intérêts  qui  pourroient  réfulter  de  fon  infraélion.  Cependant  il  n’y  a pas  tou- 
jours de  charte-partie  paffée  par  écrit  pour  le  chargement  d’un  navire  ; ainfî 
notre  article  ne  doit  pas  être  pris  à la  lettre  à cet  égard  ^ & le  capitaine  fera  en 
réglé  fi , au  défaut  de  charte-partie , il  eff  muni  d’autres  pièces  fuffifantes  pour 
juftifier  fon  chargement.  V.  l’art,  i du  tit.  fuivant,. 

Les  autres  pièces  juftificatives  du  chargement  outre  la  charte-partie  , font 
les  connoiffemens  , la  fadure  générale  dont  le  capitaine  eft  tenu  de  délivrer 
copie  aux  propriétaires  du  navire  avant  fon  départ,  fuivant  l’art.  30  du  titre 
premier, livre  2 ; les  acquits  des  droits  des  marchandifes  qui  en  doivent  , ôc 
les  permis  pour  les  autres. 

Le  maître  doit  avoir  auffi  dans  fon  navire , le  congé  de  l’Amiral  ; même 
article  iode  l’Ordonnance  de  Philippe  1 1.  du  mois d’Oûobre  1565  ; puifqu’il 
lui  eft  défendu  de  naviger  fans  congé  , à peine  de  confifcation  , & qu’en  fai- 
fant  fon  rapport  d’arrivée  ou  de  relâche  , il  eft  tenu  de  repréfenter  fon  congé , 
aux  termes  des  articles  i & 5 , du  tit.  10  des  congés  & rapports  , livre  pre- 
mier ci-deffus. 


•ARTICLE  XL 


Le  navire  , Tes  agrêts  & apparaux,  le  fret  & les  marchandifes 
chargées , feront  refpeéUvement  affeétés  aux  conventions  de  la 
Charte-partie. 

ZE  haut  ep:  obligé  à la  marchandife  , & la  marchandlfe  au  batel  ^ dit  Cleirac  , 
fur  l’article  zi  des  Jugemens  d’Oleron  n.  3 , pag.  86,  & art.  18,  tit.  de 
la  navigation  des  rivières,  pag,  Ç97. 

Le  privilège  accordé  par  celte  article  , s’entend  refpeélivement  & diftributi- 
vement  ; c’eft-à-dire  , que  les  marchandifes  du  chargeur  affréteur,  font  affec- 
tées fpecialement  au  payement  du  fret,  nam  & ipjiim  naulum  pottntius  ey?  dit 
la  Loi  6 , § I.  ff.  qui  potiores  in  pignore.  Mais  ce  privilège  ne  donne  pas 
droit  au  maître  de  retenirles  marchandifes  dans  fon  navire  faute  de  payement 
du  fret  ; il  peut  feulement  s’oppofer  à leur  tranfport  , lors  de  la  décharge  , ou 
les  faifir  dans  les  allégés  ou  gabarres,  fuivant  l’art,  23  du  tit.  du  fret  ou  nolis. 
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Et  s’il  les  laiffe  parvenir  à ceux  à qui  elles  font  adreffées , il  ne  perd  pas  pouf 
cela  fon  privilège  ; mais  l’art.  24  du  même  titre  ne  le  fait  fubfifter  que  pen- 
dant quinzaine , pourvu  encore  que  ces  marchandifes  n’ayent  pas  paffé  en 
main  tierce. 

Il  eft  jufte  réciproquement  que  le  marchand  chargeur  ait  un  privilège  pour 
l’exécution  de  la  charte-partie  qui  le  concerne  ; c’eft  à-dire  , pour  fe  faire  re- 
mettre fes  marchandifes  & pour  le  dédommagement  qui  lui  feroit  dû  au  cas 
qu’elles  fuffent  avariées  ou  détériorées  par  le  fait  du  maître.  C’eft  auffi  en 
fa  faveur  que  l’article  porte  que  le  navire  , fes  agrêts  & apparaux  , & le  fret 
font  affeftés  aux  conventions  de  la  charte-partie.  Quid  des  dommages  & in- 
térêts, prétendus  par  l’afFrétcur  , pour  l’inexécution  de  la  charte-partie.  V. 
l’article  16,  titre  14  du  livre  premier. 

Le  privilège  efl  le  même,  que  l’affrètement  ait  été  fait  avec  le  propriétaire 
ou  avec  le  maître  feul , même  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  fans 
fon  confentement  dans  le  temps,  s’il  ne  l’a  pas  défavouéà  temps.  Et  pour  ce 
qui  efl  des  fautes  & prévarications  du  maître,  le  propriétaire  ne  peut  non 
plus  contefter  au  chargeur  fon  privilège  , attendu  qu’il  efl  refponfable  des 
faits  de  fon  capitaine. 

Sur  cela  on  pourroit  penfer  que  les  marchandifes  dont  il  eft  parlé  dans  cet 
article  s’entendrolent  de  celles  appartenantes  au  propriétaire  du  navire , comme 
de  celles  du  marchand  chargeur;  mais  le  même  article  qui  rend  les  propriétai- 
res refponfables  des  faits  du  maître  , & c’eft  le  2 du  tit.  8 liv.  2 , déclare  qu’ils 
en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur  bâtiment  & le  fret;  au  moyen 
duquel  abandon  n’y  ayant  plus  contre  eux  aucune  aftion  à cet  égard  , le  char- 
geur quoique  non  fatisfait  par-là, ne  peut  fe  venger  fur  leurs  marchandifes. 

Quoique  l’article  dife  fimplement,  , fans,  ajouter  par  privilège,  il 

n’efl  pas  douteux  que  ce  terme  n’emporte  l’idée  & l’attribution  du  privilège,- 
autrement  ce  ne  feroit  lui  faire  produire  aucun  effet  particulier,  ce  qui  n’efl 
pas  propofable.  Mais  ce  privilège  du  marchand  chargeur  ne  doit  marcher  qu’à 
fon  rang,  fur  quoi  voir  l’article  16,  tit.  14  du  livre  premier,  fans  s’arrêter  à 
ce  qu’a  obfervé  ici  le  Commentateur  qui  affurément  n’a  fù  ce  qu’il  difoit 
s’eft  mépris  d’une  étrange  forte. 


LIV.  III,  TIT<  des  Connoijftmens ^ A^T . I, 
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titre  il 

Des  C onnoîjjcmens  ou  Polices  de  chargement, 

I ^ ^ ^ Guidon  , chap.  1 5 , art.  7 , fol.  3 20  , n’a  pas  eu 

O^jl  connoiffement.  Selon  lui  » c’eft  une  promeffe 

^ L ■^^*1  ” P^J'ticuliere  quefaitle  maître  du  navire  delà  réception  de  telle 

telle  forte  de  m-archandife appartenant  à tel  marchand  ;»  & 
dans  la  réalité,  c’eft  une  reconnoiflance  que  donne  le  maître  d’a- 
voir  reçu  dans  fon  navire  telles  & telles  marchandifes  au  lieu 
d’une  promeffe  de  les  y recevoir. 

C’eft  aufti  l’explication  qu’en  donne  l’article  qui  fuit , en  difant , co/z/zo/yi 
femens  ou  reconnoifjanus  des  marchandifis-xhargies'dans  le  vaijfeau.  Il  l’appelle 
police  de  chargement , terme  iifité  fur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  qui 
lignifie  piece  juftificative  de  chargement.  ’ 

C’eft  en  effet  la  véritable  & fpécifique  preuve  du  chargement,  & la  charte- 
partie  ne  fuffiroit  pas  pour  le  juftifier , puilque  de  la  promeffe  qu’on  aura  faite 
de  charger  une  telle  quantité  de  marchandifes  dans  un  navire,  il  ne  s’enfuit 
du  tout  point  qu’on  ait  rempli  l’engagement  en  tout  ni  partie. 


ARTICLE  PREMIER. 

Le  s connoifîemens , polices  de  chargement  ou  reconnoiflances 
des  marchandifes  chargées  dans  le  vaifTeau  , feront  fîgnées  par 
le  maître  ou  par  l’écrivain  du  bâtiment.  * 

IL  faut  donc  un  connoiffement  en  bonne  forme  pour  la  preuve  du  charge- 
ment , & le  juftifier  ; & le  connoiffement  pour  être  valable  doit  être  figr^  , 
aux  termes  de  cet  article , par  le  maître  ou  capitaine  , ou  par  l’écrivain  du  bâti- 
ment. Mais  comme  il  n’y  a plus  d’écrivain  fur  nos  navires  marchands  , 
liv.  X,  tit.  3 , art.  premier , il  s’enfuit  qu’il  n’y  a que  le  maître  qui  puiffe  figner 
les  connoiflémens,  fi  ce  n’eft  lorfqu’il charge  lui-même  des  marchandifes  pour 
fon  compte  , auquel  cas  ne  pouvant  pas  fe  faire  un  titre  à lui-même,  c’eft  le 
fécond  du  navire  qui  lui  donne  une  reconnoiflance  de  fon  chargement,  fuivant 
1 article  62  , tit.  des  afîurances , infrà.  Et  néanmoins  à caufe  que  la  collufiota 
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efl  à craindre  entre  ces  deux  officiers,  il  feroit  jufte  que  le  connoiffement ^ 
pour  faire  foi  fût  paraphé  au  defir  de  l’art.  7 , titre  de  l’écrivain,  ou  qu’il  fût 
foutenu  d’une  preuve  fupplétive. 

Pour  ce  qui  *eft  du  connoiffement  que  le  maître  aura  figné  pour  un  de  fes 
parens  , voir  ce  qui  a été  obfervé  fur  ledit  article  7 , titre  de  l’écrivain. 

Comme  il  ne  s’agit  pas  ici  des  maîtres  de  barques  & autres  petits  bâtimens 
/(à  l’égard  defquels  des  lettres  de  voiture  tiennent  lieu  de  connoifîemens,  fui- 
vant  les  obfervations  ci-deffus,  article  premier , tit.  des  charte-parties  ; ) mais 
des  maîtres  ou  capitaines  de  navires  ; c’eft  inutilement  que  le  Commentateur 
excepte , fi  le  maître  ne  fait  ou  ne  veut  figner  , puifque  d’un  côté  nul  ne  peut 
être  reçu  maître  qu’il  ne  fâche  figner,  étant  âffujetti  à fubir  un  examen  fur 
îa  navigation  , à tenir  un  livre  journal,  & à donner  aux  proprietaires  avant 
fon  départ, un  compte  figné  de  lui,  contenant  l’état  de  fon  çhargement,fui- 
vant  les  articles  i , 10  & 30  du  tit.  premier,  liv.  2 ; & que  d’un  autre  côté 
fon  refus  de  figner  ne  pouvant  être  qu’injufle,  il  y auroit  aélion  contre  lui 
pour  l’obliger  de  figner  les  connoiffemens , & pour  faire  ordonner  que  faute 
par  lui  de  figner,  le  jugement  qui  l’y  condamneroit  vaudroit  fignature.  ^ 

Ce  ne  feroit  donc  pas  du  moins , dans  ce  cas  que  les  connoiffemens  qui  fe- 
roient  trouvés  à bord  fans  etre  lignes  par  le  maître  j feroient  déclarés  nuis  en 
conféquence  du  Réglement  du  17  Février  1694  article  5 ; auffi  ce  Reglement 
n’a-t’il  été  fait  qu’à  l’occafion  de  la  guerre  & des  paffeports  accordés  à des 
vaiffeaux  par  des  Princes  neutres.  En  pareil  cas  des  connoiffemens  non  fignés 
ne  peuvent  en  effet  être  que  fufpeéls  ; cependant  cela  fuffiroit-il  même  en  ri- 
gueur, pour  faire  déclarer  nuis  ces  connoiffemens,  fi  des  doubles  en  bonne 
forme  & fignés  , étoient  repréfentés  par  les  chargeurs,  ou  par  ceux  à qui  les 
marchandifes  feroient  adreffées  ? fous  prétexte  que  par  négligence  ou  par  m_a- 
. Ijçe  le  maître  auroit  manqué  de  figner  les  doubles  reffés  pardevers  lui  ,feroit- 
il  iufle  que  ceux-ci  en  fouffriffent  ? La  nullité  ce  femble  ne  pourroit  donc  avoir 
lieu  qu’au  cas*  que  les  chargeurs  n’euffent  pas  de  connoiffemens  en  forme  à 
produire  & qu’il  ne  s’en  trouvât  que  dans  le  navire  fans  être  fignés.  Quoi- 
qu’il en  foit  aux  termes  de  l’Ordonnance  du  12  Mai  1696,  fi  les  papiers  du 
navire  fe  font  perdus  à l’occafion  de  la  tempête  & par  le  malheur  du  nau- 
frage & que  le  capitaine  en  ait  d’abord  fait  fa  déclaration,  les  réclamateurs 
feront  reçus  en  rapportant  des  doubles  des  connoiffemens,  s’il  n’y  a des  cir- 

conftances  capables  de  les  rendre  fufpeas.  ' ^ 

Au  furplus,  hors  le  cas  de  guerre,  on  peut , à defaut  meme  de  connoille- 
ment  admettre  des  preuves  fupplétives  du  chargement , comme  il  fera  obferve 
dans  la  fuite  fur  l’article  12,  tit,  du  jet  & contribution , & fur  l’article  25  du 
tkre  des  naufrages. 


'ARTICLE 
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ARTICLE  IL 

LEs  connoiffeTnens  contiendront  la  qualité,  quantité  & marque 
des  marchandifes , le  nom  du  chargeur  & de  celui  auquel  elles 
doivent  être  confignées , les  lieux  du  départ  & de  la  décharge , le  nom 
du  maître  & celui  du  vailTeau  avec  le  prix  du  fret. 

Tout  cela  s’obferve  avec  exaftitude  dans  les  connoiffemens;  & c’efl  parce 
qu’ils  font  accompagnés  de  toutes  ces  circonftances  qu’ils  font  la  preuve 
fpécifiquedu  chargement,  fans  qu’il  foit  befoin  de  produire  une  charte  partie  ; 
foit  parce  qu’il  n’y  a pas  toujours  de  charte-partie , foit  parce  qu’y  en  ayant 
eu  une  ou  non  , les  connoilTemens  en  tiennent  lieu,  & valent  plus  même,  en 
ce  qu’ils  en  prouvent  l’accompliflement.  En  effet,  on  ne  prend  la  précaution 
de  figner  une  charte-partie  que  pour  s’affurerdela  part  du  propriétaire  ou  du 
maître  du  navire,  que  ceux  qui  ont  promis  de  charger  une  certaine  quantité 
de  marchandifes , fatisferont  à leur  engagement  ; & de  la  part  de  ceux-ci  que 
le  maître  qui  leur  a promis  place  dans  fon  navire,  remplira  également  fa  pro- 
raeffe.  Or  cela  devient  comme  inutile , au  moyen  des  connoiffemens  qui  font 
la  preuve  complette  que  les  engagemens  pris  de  part  & d’autre  dans  la  charte- 
partie  , ont  été  exécutés. 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  le  maître  ne  doive  garder  fa  charte- 
partie  & l’avoir  dans  fon  navire  avec  les  autres  pièces  juftificatives  de  fon 
chargement,  fuivant  l’article  10  du  titre  précédent. 

_ L’effet  du  connoiffement,  eft  d’obliger  le  maître  qui  le  figne  {fuprà,  liv.  2, 
titre  premier , article  9 , & le  propriétaire  du  navire  comme  étant  tenu  des  faits 
de  fon  capitaine,  même  liv.  2,  tit.  8,  art.  2,  ) de  livrer  les  marchandifes  de 
la  même  qualité  & dans  le  même  état  qu’il  les  a reçues , fauf  les  avaries  qu’elles 
peuvent  avoir  fouffert  dans  le  voyage,  par  fortune  de  mer  & fans  faute, 
à peine  de  tous  dépens , dommages  Ôi  intérêts. 

Par  rapporta  la  qualité  des  marchandifes,  on  comprend  que  le  connoif- 
fement ne  fait  preuve  que  de  leur  qualité  générique  , extérieure  & apparente  ; 
comme  s il  eff  dit  dans  le  connoiffement  que  c’eft  de  l’indigo  , du  carret,  du 
lucre^terre  ou  brut,  du  coton,  de  la  toile;  il  faut  remettre  des  marchandifes 
du  même  genre,  en  même  nombre  de  futailles  ou  ballots,  & fous  la  même 
marque  qu’elles  ont  été  chargées.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  qualité  fpéci- 
fique,  intérieure  ou  non  apparente,  comme  s’il  eft  dit  que  l’indigo  eft  cuivré 
ou  bleu,  fec  6c  bien  conditionné  , que  les  toiles  font  de  telle  & telle  efpece  , 
& que  dans  telles  caiffes  font  des  marchandifes  de  telle  qualité,  6cc.  le  con- 
noiffement n’engage  point  en  cette  partie  à moins  qu’il  n’y  eût  preuve  que  les 
barriques  euffent  été  défoncées,  que  les  ballots  euffent  été  ouverts,  ou  de 
quelque  autre  prévarication  de  la  part  du  maître  ou  des  gens  de  l’équipaoe, 

C eft  de  la,  fans  doute,  qu’eft  venu  l’ufage  affez  commun  où  font  les^capi- 
taines  de  navires,  d’ajouter  à leur  fignature  au  pied  des  connoiffemens,  ces 
mots  : fans  approuver^  ou  que  dit  être,  qui  fignifient  la  même  chofe  ; pré- 
Tome  /.  L m 


634  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

caution  par  conféqnent  inutile  : car  oîi  il  s’agit  de  marchandifes  de  la  qualité 
générique,  defquelles  on  ne  puiffe  douter  au  coup  d’oeil,  auquel  cas  la  réferve 
n’opérera  rien , ou  s’il  eft  queftion  d’effets  emballés  ou  enfutaillés , de  ma- 
niéré que  le  genre  n’en  puiffe  pas  plus  être  reconnu  au  coup  d’oeil  que  l’ef- 
pece;  il  n’éff  nullement  befoin  de  réferve  alors,  le  maître  ne  pouvant  être 
tenu  que  de  rendre  les  futailles,  caiffes  ou  ballots  dans  le  même  état  qu’il  les 
a reçus,  Cafa.  regis ^ difc.  lo  , n.  55  & 56. 

A toutes  dns  néanmoins  la  précaution  n’eft  pas  à négliger,  pulfque  par  ce 
moyen , le  capitaine  ne  répond  ni  de  la  qualité  intérieure  comme  il  a été  jugé 
à l’Amirauté  de  Marfeille  par  deux  Sentences  de  1751 , (dans  l’efpece  de  la 
derniere  du  %%  Juillet,  il  s’agiffoit  d’une  barrique  déclarée  dans  le  connoif- 
fement  remplie  de  noix  mufcades,  & dans  laquelle  il  ne  fe  trouva  que  de  vieil- 
les ferrailles  ) ni  de  la  quantité , poids  & mefure , comme  il  a été  aufîî  jugé 
en  ladite  Amirauté  par  Sentences  des  24  Mai  1748  & 10  Juillet  1750,  rela- 
tivement à la  décilion  du  ch.  266  du  Confulat,  le  capitaine  n’ayant  pas  af- 
fifté  au  mefurage  du  bled  ni  au  poids  des  marchandifes.  Au  refte  , on  ne  peut 
pas  forcer  un  capitaine  de  ligner  les  connoiffemens  purement  & fimplement 
fans  aucune  réferve.  Autre  Sentence  de  Marfeille  du  15  Décembre  1753  ; ce 
qui  doit  s’entendre  , à moins  qu’on  ne  lui  offre  en  même-temps  de  faire  la  -vé- 
rification des  marchandifes  en  fa  préfence , auquel  cas  il  répond  de  la  qualité 
comme  du  refte,  faufles  accidens  maritimes. 


ARTICLE  III. 


H A QUE  connoiffement  fera  fait  triple;  Tun  dertïeurera  au 
_j  chargeur , l’autre  fera  envoyé  à celui  auquel  les  marchandifes 
doivent  être  confignées , & le  troifieme  fera  mis  entre  les  mains  du 
maître  ou  de  l’écrivain. 

Le  motif  de  l’article  eft  fenfible  : il  eft  jufte  que  chaque  partie  intéreffée  au 
connoiffement  en  ait  un  double.  Le  chargeur  pour  être  en  état  de  con- 
vaincre le  maître  qu’il  lui  a confié  les  effets  qui  y font  énoncés;  celui  auquel 
les  marchandifes  font  adreffées  afin  qu’il  puiffe  les  réclamer  à l’arrivée  du  na- 
vire, & le  maître  pour  l’autorifer  à demander  le  payement  du  fret  ftipulé. 

En  tout  temps  le  connoiffement  doit  donc  être  fait  triple,  en  trois  corps 
originaux  ; mais  en  temps  de  guerre  il  y a un  plus  grand  nombre  de  corps 
originaux,  afin  que  le  chargeur  puiffe  en  envoyer  par  différons  navires  à 
celui  à qui  les  effets  doivent  être  confignés , & qu’ainfi,  fi  un  ou  deux  navires 
font  pris , il  puiffe  recevoir  le  connoiffement  par  un  autre  qui  arrivera  à 
bon  port. 
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ARTICLE  IV. 

YIngt-quatre  heures  après  que  le  vaifleau  aura  été  chargé  , 
les  marchands  feront  tenus  de  préfenter  au  maître  les  connoifTe- 
mens  pour  les  hgner , & de  lui  fournir  les  acquits  de  leurs  marchan- 
difes , à peine  de  payer  l’intérêt  du  retardement. 

LEs  chargeurs , en  général-,  ont  coutume  de  faire  ligner  les  connoilTemens 
aiilîi-tôt  après  le  chargement;  mais  il  en  eft  , & des  capitaines  aulîi , qui 
ne  longent  à mettre  les  connoilTemens  en  réglé,  qu’après  que  le  navire  eft 
entièrement  chargé  : c’eft  ce  cas  précifément  que  notre  article  a en  vue  pour 
l’intérêt  du  maître  , qui , dans  cette  polition , ne  peut  fouffrir  du  retardement. 

Il  ordonne  donc , en  conféquence , que  vingt-quatre  heures  après  que  le 
vailTeau  aura  reçu  fa  charge  complette  , les  marchands  chargeurs  préfente- 
ront  au  maître  les  connoilTemens  pour  les  ligner,  & lui  remettront  les  expé- 
ditions des  bureaux  des  fermes  avec  les  autres  pièces  nécelTaires  pour  la  va- 
lidité du  tranfport  des  marchandifes;  fans  quoi  ils  feront  tenus  de  lui  payer 
les  dommages  & intérêts  réfultans  du  retardement  qu’il  fera  obligé  d’elTuyer, 
attendu  qu’il  s’expoferoit , s’il  partoit  fans  avoir  toutes  Tes  expéditions  en 
forme. 

En  pareille  conjonélure  , s’il  eft  vérifié  que  le  navire  feroit  parti  fans  la 
demeure  où  font  les  chargeurs  de  fe  mettre  en  réglé  , il  n’eft  pas  douteux  que 
les  dommmages  & intérêts  du  retardement  ne  foient  dûs,  fans  pouvoir  être 
refufés  ou  modérés  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Voilà  pour  l’intérêt  du  maître  ou  du  propriétaire  du  navire.  A l’égard  des 
chargeurs , ils  ne  font  nullement  obligés  d’attendre  que  le  navire  foit  entière- 
ment chargé , pour  obliger  le  capitaine  de  figner  leurs  connoilTemens,  à caufe 
de  l’intérêt  qu’ils  peuvent  avoir  d’en  être  nantis , foit  pour  les  envoyer  de 
bonne  heure  à ceux  à qui  les  marchandifes  font  adrelTées  & pour  avoir  occa- 
lion  de  tirer  fur  eux  des  lettres  de  change  à compte,  foit  pour  ordonner  des 
alTurances.  Ainfi  dès  qu’ils  ont  fait  leur  chargement  dans  le  navire , ils  font 
en  droit  de  demander  au  maître  qu’il  ait  à figner  les  connoilTemens , & fur  fon 
refus  de  l’afligner  pour  l’y  faire  condamner,  finon,  pour  voir  dire  que  le 
jugement  qui  interviendra  vaudra  fignature.  Et  comme  par-là  ils  obtiennent 
toute  juftice,  fans  fouffrir  du  refus  ou  de  la  demeure  du  capitaine  , pour  tous 
dommages  & intérêts,  il  n’échoit  que  de  le  condamner  aux  dépens. 
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ARTICLE  r. 


Es  Faveurs  , Commiffionnaires  & autres,  qui  recevront  les 
marchandifes  mentionnées  dans  les  connoiffemens  ou  charte- 


parties  , feront  tenus  d’en  donner  le  reçu  aux  maîtres  qui  le  deman- 
deront, à peine  de  tous  dépens,  dommages  & intérêts ^ même  de 
ceux  du  retardement. 

JL  eft  plus  que  jufte  de  donner  à une  perfonne  engagée  par  écrit,  une  dé- 
charge auffi  par  écrit  de  fon  engagement,  lorfqu’elle  l’a  rempli.  Ainfi  ceux 
à qui  le  maître  a délivré  les  marchandifes,  aux  termes  de  fon  engagement, 
font  obligés  de  lui  en  donner  un  reçu  lorfqu’il  le  requiert;  & en  cas  de  refus, 
il  peut  fe  pourvoir  contre  eux  pour  les  y faire  condamner  & aux  frais  de  fon 
retardement,  qui  comprennent  tous  les  dommages  & intérêts  qu’il  en  peut 
fouffrir. 

Cependant,  parce  qu’il  eft  d’ufage  que  le  maître  à fon  arrivée  dépofe  au 
Bureau  de  la  Douane,  un  tableau  ou  état  général  de  fon  chargement,  avec 


vrée  ; qu’en  conféquence  il  y a toujours  des  commis  de  la  Douane  qui  aflif- 
tent  à la  décharge  des  marchandifes  , pour  contrôler  & enrégiftrer  toutes  les 


gagement  que  le  maître  acontradé  par  le  connoilfement,  après  avoir  averti 
néanmoins  tous  les  intéreffés  au  chargement  de  fe  trouver  fur  le  quai  à la 
defeente  de  leurs  marchandifes , pour  qu’ils  ayent  refpedivement  à les  faire 
enlever.  A caufe  de  tout  cela,  dis-je,  il  arrive'  rarement  que  le  maître  de- 
mande un  reçu  à chacun  de  ceux  à qui  il  a remis  les  marchandifes  , le  vu  dé* 
charger  des  commis  lui  tenant  lieu  de  quittance;  & s’il  s’élève  des  contella- 
tions  à ce  fujet , ce  n’eft  que  lorfque  dans  la  confufion  d’une  décharge  préci- 
pitée, il  fe  fait  des  méprlfes  de  la  part  des  conduôeurs  des  marchandifes  dans 
les  magalins,  en  introduifant  dans  l’un,  des  effets  qui  dévoient  aller  dans  un 
autre.  : - ; 

Alors  le  maître  demandant  fon  fréta  celui  qui,  par  événement,  n’a  pas  eu 
toutes  les  marchandifes  qu’il  devôit  avoir,  celui-ci  refufe  de  le  payer  & lui 
demande  à fon  tour  les  effets  qui  lui  manquent  ; d’oîi  s’enfuit  demande  judi- 
ciaire de  part  & d’autre.  De  la  part  du  maître  pour  obtenir  la  décharge  de 
fon  connoilfement  avec  le  payement  de  fon  fret  ; de  la  part  du  marchand 
pour  avoir  ralfon  de  la  marchandife  qu’il  foutient  ne  lui  avoir  pas  été  livrée. 
Prefque  toujours  l’erreur  fe  reconnoît,  au  moyen  de  la  vérification  qui  fe 
fait  des  marchandifes  du  navire  portées  dans  les  différons  magalins  ; mais  s’il 
arrive  que  l’erreur  ne  puiffe  fe  découvrir,  le  maître  efl  toujours  déchargé 
lorqu’il  paroît  par  les  regiftrss  des  Bureaux  des  droits  du  Roi , qu’il  a fait 
mettre  à quai  toutes  les  marchandifes  portées  par  fes  connoiffemens.  Cepen- 


défignation  de  tous  ceux  à qui  chaque  partie  de  marchandife  doit  être  déli- 


marchandlfes  qui  fdrtent  du  navire,  afin  de  vérifier  fi' le  tableau  qui  a été 
fourni  de  la  cargaifon,  eft  exafte  & fidele;  & qu’ainfi  le  regiftre  de  ces  com- 
mis fait  foi  de  la  décharge  des  marchandifes,  fur  le  quai , à quoi  fe  borne  l’en- 
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dant  Aiivant  les  clrconftances,  il  en  pourroit  être  autrement;  & c’eft  fans 
doute  parce  qu’il  n’y  avoit  pas  de  preuve , que  le  capitaine  le  Fevre  de  Belle- 
ville  eût  mis  à terre  toutes  les  marchandifes  qui  avoient  été  chargées  dans 
fon  vaifleau  à l’adreffe  du  fieur  Fumin  , qu’il  fut  condamné  par  fentence  de 
rAmirauté  de  Marfeille,  du  2,0  Février  1750,  de  payer  audit  fieur  Fumin  la 
valeur  d’une  balle  de  coton  égarée. 

A cela  près  , on  ne  voit  pas  que  le  maître  s’embarraffe  de  faire  donner 
un  reçu  au  dos  de  chacun  de  fes  connoiflemens  ; mais  enfin  s’il  le  deman- 
doit , il  faudroit  le  fatisfaire , faute  de  quoi  il  feroit  fondé  à fe  pourvoir  en 
Juflice,  & à demander  les  dommages  & intérêts  réfultans  de  fon  retarde- 
ment. 

Il  vient  d’être  dit  que  c’eft  au  quai  que  doit  fe  faire  la  vérification  des 
marchandifes , & cela  efi  vrai , que  le  navire  foit  à quai , ou  que  les  mar- 
chandifes y foient  apportées  par  barques  ou  allèges  , parce  que  la  réglé  or- 
dinaire efl  que  les  effets  des  marchands  chargeurs  doivent  leur  être  rendus  à 
quai.  Mais  favoir  fi  à la  Rochelle  il  efi:  libre  à l’armateur  de  faire  entrer  fon 
navire  dans  le  havre , avec  une  partie  de  fon  chargement,  fans  fe  rendre  ref- 
ponfable  des  avaries  qui  arrivent  aux  marchandifes.  Voyez  l’article  4,  titre 
des  avaries. 


ARTICLE  VL 


En  cas  de  diverfîté  entre  les  connoifTemens  d’une  même  mar- 
chandife  , celui  qui  fera  entre  les  mains  du  maître  fera  foi , s’il 
efl  rempli  de  la  main  du  marchand  ou  de  celle  de  fon  commiffion- 
naire;  & celui  qui  fera  entre  les  mains  du  marchand  , fera  fuivi , 
s’il  eft  rempli  de  la  main  du  maître. 

CE  n’efl  donc  pas  la  fignature  feule  du  maître  qui  décide  en  cas  de  diver- 
fité  de  connoiffemens  pour  même  fait , foit  par  rapport  à la  qualité  & à 
la  quantité  des  marchandifes,  foit  à l’égard  de  la  quotité  du  fret  & des  au- 
tres énonciations  du  connoiffement.  Et  la  raifon  efi  que  le  maître  peut  avoir 
figné  légèrement,  fans  avoir  fait  affez  d’attention  à ce  qui  étoit  écrit  d’une 
main  étrangère  dans  le  connoiffement,  ou  mieux  encore  qu’il  eft  à préfumer 
que  la  même  main  étrangère  qui  a rempli  le  connoiffement,  y aura  fait  des 
changemens  ou  additions  depuis  la  fignature  du  maître. 

Le  tempérament  pris  par  notre  article,  pour  donner  la  préférence  à l’un 
des  deux  connoiffemens  qui  différent  l’un  de  l’autre  , eft  d’une  fageffe  à la- 
quelle on  ne  peut  fe  refufer.  Ce  tempérament  eft  que  celui  qui  fe  trouvera 
entre  les  mains  du  maître,  fera  foi  & l’emportera  fur  l’autre,  s’il  eft  rempli 
de  la  main  du  marchand  chargeur  ou  de  fon  commiflionnaire  ; à quoi  il  faut 
ajouter,  ou  de  fon  commis  , parce  que  le  plus  fouvent  ce  font  les  commis  qui 
rempliffent  les  connoiflemen»  pour  les  négocians  chez  qui  ils  travaillent;  & 
qu’au  contraire  le  connoiffement  qui  fera  entre  les  mains  du  marchand,  fera 
fuivi  & préféré  s’il  eft  rempli  de  la  main  du  maître.  En  effet , il  ne  peut  pas 
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dire  alors  qu’on  l’a  furpris , & la  préfomption  eft  toute  naturelle , qu’lLa  refait 
à Ton  gré  celui  qui  fe  trouve  entre  fes  mains.  En  tout  cas , il  a pu  le  refaire , 
& cela  fuffit. 

Par  Edit  du  mois  Décembre  1657,  il  avoit  été  réglé  que  les  connoifle- 
mens  ne  feroient  foi  qu’autant  qu’ils  auroient  été  faits  pardevant  les  Notai- 
res-Greffiers créés  par  le  même  Edit,  ou  qu’ils  auroient  été  par  eux  enrégif- 
trés  fur  le  regiftre  qu’ils  dévoient  tenir  à cette  fin  : mais  cet  Edit  efi:  demeuré 
fans  exécution,  comme  trop  onéreux  au  commerce,  il  faut  s’en  tenir  à la 
préfente  Ordonnance. 

Ce  n’efl:  pas  feulement  entre  le  capitaine  & le  marchand  chargeur  que  le 
connoiffement  fait  foi , il  fait  foi  tout  de  même  contre  les  affureurs  & toutes 
autres  perfonnes,  f§uf  les  preuves  de  fraude  & de  collufion. 
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TITRE  III. 

FRET  OU  N O L I S. 


It 

:tl 


51  ❖•f'  I + X 
'fiix+  ^ + -s- 


E loyer  du  vaîffeau  s’appelle  fret  fur  l’Océan,  & nolis  fur  la 
Méditerranée  : c’eft  le  prix  du  pour  le  louage  du  navire  ou  pour 
le  tranfport  des  marchandifes , & l’on  ne  manque  jamais  de  le 
fixer,  foit  dans  la  charte-partie,  foit  dans  le  connoiffemenr. 
S’il  arrivoit  qu’on  y manquât,  le  fret  feroit  réglé  alors  au  prix 
courant  des  autres  navires  pour  la  même  deftination  , ard'erio 
honl  vir'u  Confulat , chap.  271  & 288.  Cafa  regis ^ difc.  22,  n.  63;  & s’il  y a 
variété  de  prix , il  faut  prendre  le  moindre , fuivant  la  loi  citée  fur  l’article  4 
du  titre  premier  du  même  livre.  Mais  ne  feroit-il  point  plus  jufte  & plus  ré- 
gulier de  fuivre  le  prix  mitoyen. 


ARTICLE  PREMIER. 


Le  loyer  des  vaiffeaux  , appellé  fret  ou  nolis,  fera  réglé  par  la 
charte-partie  ou  parle  connoiffement , foit  que  les  bâtimens  ayent 
été  loués  en  entier  ou  par  partie,  au  voyage  ou  au  mois,  avec  dé- 
fignation  ou  (ans  défignation  de  portée  , au  tonneau  , au  quintal  ou  à 
cueillette  , ù en  quelqu  autre  maniéré  que  ce  puijfe  être. 

L’Affrètement  peut  fe  faire  de  diverfes  maniérés;  du  navire  en  entier 
pour  tout  fon  port , auquel  cas  l’affréteur  feul  a droit  d’y  charger  des  mar- 
chandifes ; ou  pour  partie  , pour  une  moitié , un  tiers , un  quart  ; & alors , de 
même  que  le  maître  eft  tenu  de  réferver  à l’affréteur  la  partie  louée  du  bâti- 
ment pour  y placer  fes  marchandifes;  de  même  l’affréteur  ne  peut , fans  l’aveu 
du  maître  , occuper  une  plus  grande  portion  du  bâtiment. 

D’une  ou  d’autre  maniéré,  l’affrètement  peut  auffi  fe  faire  pour  le  voyage 
entier  a forfait , quelle  qu’en  puiffe  être  la  durée  ou  au  mois  ; mais  cette  derniè- 
re façon  de  prendre  à fret  n’eft  prefque  plus  ufitée  , à caufe  des  conféquences 
& pour  prévenir  les  difcufîions.  Suprà  , art.  5 , tit.  premier  du  préfent  livre. 

Le  plus  fréquent  ufage  de  l’affrètement  eft  au  tonneau  , ou  au  quintal,  ou 
a cueillette. 


640  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Dans  l’afFrétement  au  tonneau  ou  au  quintal , le  maître  s’oblige  fimplement 
de  donner  place  dans  fon  navire  à celui  avec  qui  il  contrade  pour  tant  de 
tonneaux  ou  quintaux  de  marchandifes  ; celui-ci  s’engage  de  fon  côté  d’yr 
charger  pareille  quantité  de  marchandiles  j le  tout  dans  le  temps  convenu,  3. 
peine  de  tout  dépens  , dommages  & interets.  ^ 

On  entend  ce  que  c’eft  que  le  quintal , & perfonne  n ignore  que  c elt  un 
cent  de  pefanteur.  Pour  ce  qui  eft  du  tonneau,  il  eft  de  deux  müliers  ou  xo 
Giiintaux  , & fon  encombrement  eft  réglé  à 41  pieds  cubes,  par  l’art.  5 , tit. 
10  liv.  X.  Mais  comme  il  eft  des  marchandifes  d’inégale  pefanteur,  & qu’il  en 
eft  de  grand  encombrement,  quoique  beaucoup  moins  pefantes  que  d’autres  , 
c’eft  moins  au  poids  qu’on  fait  attention  pour  régler  le  fret  du  tonneau , qu’à 
l’encombrement  effedif  des  marchandifes.  Lorfqu’ellesfonten  futailles,  la  réglé 
générale  eft  que  quatre  barriques,  fix  tierçons  ou  huit  quarts  font  le  tonneau. 

L’affrètement  à cueillette  fe  fait  bien  aufli  au  tonneau  ou  au  quintal  , mais 
avec  cette  différence  qu’alors  le  maître  n’eft  engagé  de  droit  à recevoir  les 
marchandifes , qu’autant  qu’il  trouvera  fa  charge  complette,  ou  a peu  près; 
c’eft-à-dire  , aux  trois  quarts  ou  environ.  Jufques-là  il  n’eft  point  engage  abfo- 
îument  s’il’n’y  a convention  expreffe  au  contraire.  Au  lieu  que  fon  bâtiment 
n’étant  pas  à cueillette  , il  peut  être  forcé  de  recevoir  dans  fon  navire  la  quan- 
tité de  marchandifes  pour  laquelle  il  a promis  place  , & cela  aufli-tot  que  le 
marchand  affréteur  veut  les  charger  , s’il  n’y  a pas  un  temps  déterminé,  fans 
qu’il  puiffe  s’en  défendre  fon  navire  étant  en  état. 

Ayant  frété  à cueillette,  lorfqu’il  eft  affuré  de  fon  chargement,  il  en  donne 
avis  à tous  ceux  qui  ont  promis  de  charger  dans  fon  navire  ; & c’eft  alors 
que  de  part  d’autre , il  y a adion  pour  l’exécution  des  conventions.  Mais 
affdz  fouvent  il  y a des  chargeurs  en  demeure , parce  que  c’eft  à qui  ne  char- 
gera pas  le  premier  , à caufe  que  les  marchandifes',  qui  font  ce  qu’on  ap- 
pelle la  folde  du  chargement,  font  plus  expofées  à être  avariées  par  le  poids 
des  marchandifes  fupérieures.  Il  y a pourtant  une  réglé  commune  en  cette 
partie  c’eft  que  les  marchandifes  les  moins  précieufes  , & celles  dont  le  cou- 
lage gâteroit  celles  qui  feroient  deffousj  doivent  etre  chargées  les  premières. 
Dhin  autre  côté,  les  marchands  s’arrangent  ordinairement  pour  faire  conjoin- 
tement la  folde  ; de  maniéré  que  ces  fortes  de  dileuflions,  quoique  affez  fre- 
quentes fe  terminent  prefque  toujours  fommairement , & le  maître  en  eft  quitte 
pour  quelques  jours  de  retardement , dont  il  ne  murmure  point , parce  qu  il  s y 

eft  bien  attendu.  • • 1 r • 

^vec  défignatlon  ou  fans  défignatlon  déportée.  On  ne  manque  jamais  de  faire 

déclarerai!  maître  le  port  de  fon  bâtiment,  de  quelque  affrètement  qu  il  loit 
queftion,  parce  que  l’objet  eft  de  conféquence,  le  fret  étant  plus  ou  moins 
confidérable,  dans  l’affrètement  total,  fuivant  la  grandeur  ou  portée  du  na- 
vire ; & d’ailleurs  l’affréteur  réglant  fon  chargement  fur  la  déclaration  que  lui 
fait  le  maître  que  fon  navire  eft  d’un  tel  port.  . , „ , . , 

Dans  l’affrètement  au  tonneau,  il  eft  encore  intereffant  de  connoitre  le 
port  du  navdre  ; foit  enfin  que  les  chargeurs  puiffentjuger  s il  y P 
le  bâtiment  pour  toutes  les  marchandifes  que  le  maure  s engage  y recevoir, 
foit  parce  que  le  port  du  bâtiment  fert  à régler  le  degré  de  confiance  que  1 on 
peut  y prendre. 


Delà 


U 
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Delà  vient  qu’on  ne  manque  jamais  de  faire  déclarer  au  maître  , dans  la 
charte-partie  le  port  de  fon  vailfeau  ; & cette  déclaration , fi  elle  fe  trouve 
infidèle,  l’expofe  aux  dommages  & intérêts,  faufla  reftriétion  toutefois  por- 
tée par  l’article  5 ci-après. 

Et  en  quelqu  autre  maniéré  que  ce  puiffi  être.  Cela  ne  peut  regarder  que  cer- 
taines marchandifes  d’un  poids  au-deflbus  de  ce.nt  livres , telles  que  font  des 
figues  ou  raifins  en  paniers,  des  olives,  anchois  en  petits  pots  ou  flacons  &C 
autres  marchandifes  de  petit  volume,  dont  le  fret  dépend  d’une  convention  à 
part,  de  même  qu’à  l’égard  des  efpeces  d’or  & d’argent  ou  autres  effets  pré- 
cieux. Mais  pour  tout  ce  qui  d’ailleurs  eft  du  poids  d’un  cent  & au-deffus,  c’efl 
toujours  au  tonneau  ou  au  quintal  que  le  fret  fe  régie.  Il  y a pourtant  encore 
les  barres  de  fer , les  pierres , carreaux  & briques  que  l’on  peut  arbitrer  à tant 
au  tonneau,  ou  dont  le  fret  peut  être  fixé  à tant  la  piece,  ou  à tant  par  cen- 
taine en  nombre. 

Tout  cela  dépend  de  la  convention,  aufii-bien  que  la  fixation  des  jours  de 
planche  pour  la  charge  & la  décharge , & le  réglement  de  la  fomme  précife 
qui  fera  payée  par  jour  excédant  ceux  de  la  planche;  dans  lefquels  jours  de 
planche  ne  font  pas  comptés  ni  ceux  de  la  quarantaine  que  le  navire  peut  être 
obligé  défaire  , ni  les  jours  de  Fêtes,  s’il  n’y  a , pour  ce  dernier  objet,  fiipu- 
Jation  contraire. 


A R T I C L E,  I L 


SI  le  vaifleau  eft  loué  en  entier,  & que  Taffréteur  ne  lui  donne 
pas  toute  fa  charge,  le  maître  ne  pourra  fans  fon  confentement 
prendre  d’autres  marchandifes  pour  l’achever , ni  fans  lui  tenir  compte 
du  fret.  : . ,r.  , ; i. 

••  . e, 

Lorsque  le  vailTeau  eft  loué  en  entier,  il  importe  peu  au  maître  que  l’af- 
fréteur lui  ait  donné  fa  charge  complette  ou  non  , pourvu  qu’il  l’ait  char- 
gé de  marchandifes  de  valeur  plus  que  fuffifante  pour  répondre  du  fret.  Ainfi 
le  maître,  fous  prétexte  qu’il  y a de  la  place  dans  le  navire , n’y  peut  rien  char- 
ger fans  le  confentement  de  l’affréteur.,  & s’il  le  fait  à fon  infu  j il  fera  tenu  de 
lui  en  payer  le  fret  à proportion.  ,y, 

Si  l’affréteur  y confent,  & que  le  maître  .charge  pour  fon  compte,  il  ne 
fera  dû  aucun  fret  à cette  occafion  , fi  l’affréteur  n’en  n’a  pas  fait  réferve  ; mais 
fi  c’eft  pour  le  compte  d’autrui , il  fera  tenu  compte  du  fret  à l’affréteur,  & 
cela  de  plein  droit , s’il  n’y  a eu  convention  contraire , laquelle  le  maître  doit 
prouver. 

Toutefois  , ce  que  le  maître  aura  chargé  dans  fa  cabane  fimplement,  ne  de- 
vra aucun  fret , que  l’affréteur  y ait  confenti  ou  non.  Le  contraire  a néanmoins 
été  jugé  à l’Amirauté  de  Marfeille  par  Sentence  du  17  Juillet  1750  : il  y en 
avoit  apparemment  une  défenfe  exprelfe. 

Mais  fi  le  navire  a fon  chargement  complet  , le  maître  ne  peut  plus  fous 
aucun  prétexte  y charger  d’autres  marchandifes  fans  la  permiffîon  expreffe  de 
Tome  /,  M m m nj 
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l’affréteur,  à peine  de  tous  dommages  & intérêts , & en  cas  de  jet,  de  fuppor- 
ter  la  perte  jufqu’à  concurrence  de  tout  ce  qu’il  aura  chargé  de  plus.  Article 
46  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , conforme  en  cette  partie  à l’art.  22  des  loix 
Rhodiennes,  où  11  eft  dit,  ac  fi  jaUus  fequutus  fuerit  ^ damno  ex&rcitoris  erit. 
Idem,  Quintin  Weytfen,  traité  des  avaries,  pag.  38. 


, A R T RÇ  L É'  .1  1 L ' ; 

I’  - , 

Le  marchand  qui  n’aura  pas  chargé  la  quantité  de  marchandifes 
portée  par  la  charte-partie , ne  laiiTera  pas  d’en  payer  le  fret , 
comme  û le  tout  avoit  été  chargé  j & s’il  en  charge  plus,  il  payera  le 
fret  de  l’excédant. 

■ j , I . . . - . " . ■ ■ ‘ ■ ■ . ) . . ^ ^ 

IL  s’agit  ici  d’une  charte-partie  par  laquelle  un  marchand  s’dl  obligé  de 
chargen  un  certaine ‘quantité  de  tonneaux  Ou- de  quintaux  de  marchandifes  ; 
& il  eft  décidé,  d’un  côté,  que  s’il  n’en  charge  qu’une  partie,  il  n’en  payera 
pas  moins  le  fret  en  entier , contre  la  difpofition  de  l’art,  io  des  loix  Rhodien- 
nes , qui  ne  l’affujettiffoit  en  ce  cas  qu’au  payement  de  moitié  du  fret;  & d’un 
autre  côté  que  s’il  en  charge  un  plus  grand  nombre , il  payera  le  fret  de  l’excé- 
dant. ' 

Tout  cela  eft  jnfte  dans  la  rigueur  des  regles;  mais  par  rapport  à la  première' 
partie  , il  faut  que  le  marchand  ait  été  mis  en  demeure  de  charger,  & que, 
fur  une  aflignation  que  le  maître  lui  aura  fait  donner  pour  le  faire  condamner 
de  charger , il  fdit  intervenu  un  jugement  qui  l’ait  effeftivement  condamné 
de  charger  dans  un  temps  fixe  & déterminé  , &:  qin  faute  par  lui  de  fatisfaire 
ait  permis  au  maître  dé  faire  voileV^  Alors' le  maître-;- fi  Ie>  marchahd  ne  s’eft 
pas  prévalu  de  la  difpofition  de  l’art.  6 ci-après,  fera  en  droit  d’exiger  fort 
fret  entier , comme  ft  le  marchand  eût  fatisfait  exaftement  à fbn  obligation. 
Mais  fans  ces  "car  qiiokpe.les  contrats 

foient  faits  pour  êtro- exécutés  , la  peine  f éfultante  ■ de  leur  inexécution  n’eft 
pas  pour  cela  encoUTue  de  plein  droit;  encore  moins  dans  une  matière  comme 
celle-ci , où  de'^art  & d’autreion-eft  acçôutumérà  eftùyer  des^déJais  qui  na- 
turellement ne  prOduifent  par  eux-i*êmes;  pdlif 'dommages  & intérêts,  ; que 
les  frais  du  retardement.  ^ ^ ' j'  -te  " ' 

Il  faut  aufti  pour  affujettir  lè-rnarchand  quijm’a  pa“s  rei5î]pli  tout  fon  charge- 
ment, au  payement  du  fret  entier  dès  mkich&ndifêS  qu’il  avôit  promis  de  char- 
ger, que  le  maître  foit  parti  fans  avoir  reçu  d’autfes  oîarchands  , des  marchan- 
difes en  quantité  fu^fante  pour- achev-er  - la  charge 'de  fon  navireni  car  fi  foa 
chargement  étoit  complet,  quel  feroit  fon  titre  pour  demander  au  mareband., 
en  demeure  dé  cfhâ'rgér,'  le  fier ëritièî-îdés  mar chandifes  sïtoit  obligéide 

charger  ? L’Ordonnahee  ne  lui  adjugé  le ' fiet  entier  que^  pai* forme  fdùndem- 
Hïté',  parce  qu’elle  fiippofe  uii'Vilîd'e  dans' fon  ii  de 

l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ; idem  , art.  5 , tit.  5 , HanfeaticL 
Or  cette  fuppofition  cefle  d'ans  le 'eas  où  fon  bâtiment  eft  totalernent  charge, 
il  n’importe  par  qui^'^àu  moyen  doqàoi  ihrl’â  phis'd-’auetifciihderamté  -ai  préien-^ 
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dre  que  fes  frais  de  retardement , ou  la  moitié  du  fret  pour  en  tenir  lieu , aux 
termes  de  l’article  6 ci-après,  avec  les  frais  c|e  la  procédure  qu’il  aura  faite. 
V.  infrà,  art.  9.  I ^ . • ..,r. 

Pour  ce  qui  ell  du  ças  où  le  marchand  charge  un  plus  grand  pombre  de, 
marchandifes , rien  ne  peut  le  difpenfer  de  payer  le  fret  de  l’excédant  fur  le. 
pied  réglé  parla  charte-partie,  s’il  n’y  a convention  contraire,  dçnt  la  preuve 
doit  être  rapportée  par  écrit;  foit  par  le  connoiffement  de  ces  marchandifes 
excédantes,  foit  par  une  addition  à la  charte-partie  ou  autrement  :^car  le  maî- 
tre étant  fondé  dans  fa  charte-partie  pour  le  réglement  deda  quotité  du  fret, 
ce  réglement  influe  naturellement,  fur  les  marchandifes  chargées  au-delà  ; de 
maniéré  que  le  marchand  n’eft  pas  recevable  à prouver  par  t,éfpoins.  qu’il  efl 
convenu  avec  le  maître  de  lui  payer  un  moindre  fret  pour  fes  marchandifes 
excédantes.  La  maxime,  centra  fcriptum  tejlimonium  , non  fcrcur  teflimonium 
nonfcriptum^  s’y  oppofe , de  même  que  la  difpofition  des  Ordonnances  de 
Moulins  & de  1667.  . ; _ . 
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ARTICLE  ! V,  ' • - 

I_jE  maître  qui  âura  déclaré  Ton  vaifTeau  d’un  plus  grand  port  qu’il 
n’eft , fera  tenu  des  dommages  & intérêts  du  marchand,  j.s  . 

SI  le  maître  n’étoit  pas  obligé  de  garantir  le  port  & la  capacité  qu’fl  attri- 
bue à fon  navire  , il  pourroit  impunément  furprendre  & conflituer  en  perte 
fon  affréteur,  qui,  comptant  fur  le  port  déclaré,  & ayant  en  conféquence  ré- 
glé fur  cela  fon  chargement , fe  trouveroit  embarraflé  des  marchandifes  qu’il 
n’auroit  pu  placer  dans  le  vaifTeau. 

Il  étoit  donc  jufte  d’affujettir  le  maître  à faire  une  déclaration  jufte&fincere 
du  port  de  fon  bâtiment,  par  la  crainte  des  dommages  & intérêts  réfultans  de 
la  fauffeté  de  fa  déclaration. 

Ces  dommages  & intérêts  qui  doivent  être  réglés  par  experts  fulvant  les 
circonftances,  & qui  comprennent  toute  la  perte  que  fouffre  le  marchand  fruf- 
tré  de  l’attente  où  il  étoit  de  charger  dans  le  navire  toutes  les  marchandifes 
que  le  maître  devoir  y recevoir  aux  termes  de  fon  engagement,  font  dûs, 
aufli-hien  dans  le  cas  que  le  navire  efl  frété  en  entier  à un  feul,  que  dans  celui 
où  il  l’eft  à plufieurs , en  commun  ou  en  particulier,  au  tonneau  ou  à cueil- 
lette , article  5 , chap.  9 du  Guidon. 

Dans  le  cas  même  de  l’affrètement  au  tonneau  ou  à cueillette,  quoique  les 
marchandifes  chargées  dans  le  navire  , rempliroient  jufte  , à raifon  de  la  grof- 
feur  de  leur  volume  & de  leur  encombrement  fon  port  déclaré,  fi  quelque 
marchand  pouvoir  y placer  les  marchandifes  que  le  maître  s’étoit  engagé  d’y 
recevoir,  les  dommages  & intérêts  feroient  dûs  tout  de  même,  le  maître  de- 
vant s’imputer  de  n’avoir  pas  bien  combiné  la  quantité  des  effets  qu’il  promet- 
toit  de  prendre  dans  fon  navire,  avec  la  capacité  qu’il  lui  avoit  donnée.  La 
faute  eft  la  même  en  effet,  de  déclarer  le  navire  d’un  plus  grand  port  qu’il  n’eft 
réellement,  & de  s’engager  par  une  fauffe  opération,  de  recevoir  des  mar- 
chandifes au-delà  de  ce  même  port,  Mmmmij 
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L’artkie  20  des  Loix  Rhodiennes,  ayoit  fixé  dans  tous  ces  cas  les  domma- 
ges & intérêts  du  marchand  contre  le  maître  à la  moitié  du  fret;  c’eft-à-dire, 
fur  le  même  pied  que  ceux  du  maître  contre  le  marchand  qui  ne  chargeoit  pas  , 
aux  ternies  de  la  convention.  Ai  quîdem  conduBor  ptcuniam  mercîum  caufâ  non 
dederit\'  dimidium  naulum  exercitori  folvat  ; Jîn  exercïtor  fifelkrit  mercatori  di-^ 
midium  naulum  prxjlèt.  Le  Confulat  d’un  autre  côté  , chap.  18 1 & 182,  con- 
damnoit,  pour  dommages  & intérêts  , le  maître  à perdre  le  fret  d’autant  de 
tonneaux  de  marchandiles  qu’il  avoit  manqué  d’en  charger  ';  ce  qui  a été  adopté 
par  Cteirac  fur  l’article  8 des  jugemens  d-’Oleron,  n.  23  , p.  44,  où  il  cote 
différemment  le  chap.  du  Confulat  ; & comme  cela  lui  arrive  toujours  , il  s’efr 
fervi  fans  douté  d’une  autre  édition. 


ARTICLE  K 

N E fera  réputé  y avoir  erreur  en  ta  déclaration  de  la  portée  dü 
vaiffeau  , fi  elle  n’eft  ait-deffus  du  quatantieme. 

UN  E erreur  peu  confîdérable  ne  tire  pas  à conféquence,  parum  & nîfill 
(zqmparantur.  La  reftriéHon  , o\x  environ  fe  fiipplée  de  droit  dans  une  dé- 
claration de  cette  nature,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  oùç quel- 
qu’un vend  une  plece  de  vigne  qu’il  déclare  contenir  tant  de  quartiers  , une 
prairie  J ou  un  champ  contenant  tant  d’arpens  ou  journeaux  ; fi  ce  qui  rfianque 
à la  quantité  déclarée  eft  peu  de  chofe , il  n’y  a point  de  garantie  à prétendre 
contre  le  vendeur  pour  ce  manquement. 

11  convenoit  donc  qu’il  en  fût  de  même  au  fujet  de  la  déclaration  que  fait 
le  maître  du  port  de  fon  navire.  Et  néanmoins  parcé  qu’il  doit  favoir  plus 
pofitivement  la  véritable  capacité  de  fon  navire,  qu’un  vendeur  n’eff  cenfé 
favoir  l’exacle  continence  de  la  pièce  de  vigne,  de  champ  ou  de  pré  qu’rl 
vend  : notre  article  ne  lui  paffe  qu’une  erreur  d’un  quarantième  dans  fa  décla- 
ration; au  lieu  que  la  juritprudence  accorde  un  trentième  au  vendeur.  V.  le 
Commentaire  fur  l’art.  19  de  la  Coutume  delà  Rochelle,  n.  90  & 91. 

Notre  article  ne  faifant  grâce  au  maître  fur  fa  déclaration  , qu’autant  qu’rl 
n’aura  excédé  le  port  de  fon  navire  que  d’un  quarantième , on  ne  conçoit  pas 
comment  l’annotateur  a pu  fe  perfiiader  qu’il  falloir  que  l’erreur  fût  confidé- 
rable  & prefque  de  moitié,  pour  donner  lieu  à des  dommages  & intérêts  con- 
tre le  maître  : quelle  idée  s’eft-il  donc  formée  du  quarantième  complet  dont 
il  parle , au-deffus  du  port  du  vaiffeau  } 

On  trouve  dans  le  Mercure  de  France , deuxieme  volume  de  Janvier  1756 , 
p.  115  & 116,  des  doutes  propofés  fur  un  anonyme  fur  cette  étrange  inter- 
prétation que  donne  le  Commentateur  au  fujet  du  quarantième  dont  parle 
notre  article.  L’anonyme  concevoit  bien  que  c’étoit  effefrivement  une  erreur, 
mais  timide  en  apparence  à prononcer,  il  demandoit  que  quelqu’un  voulût 
s’expliquer  fur  ce  point , & déclarer  fi  le  texte  étoit  expliqué  par  le  Commen- 
taire , ou  file  Commentaire  n’embrouilloit  pas  le  texte. 

Le  Commentaire  , difoit-il,  donne  à entendre  que  le  quarantième  fait  leS 
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deux  cinquièmes.  «Cependant  le  texte  ne  dit  point  que  c’efl:  le  quarantième 
» de  cent  ; il  importe  donc  d’être  éclairé  fur  ce  point  fi  intéreffant , parce  qu’on 
w ne  peut  comprendre  le  jugement  du  Commentateur,  & que  ce  jugement  em- 
» pêche  d’entendre  le  texte,  comme  le  texte  empêche  de  concevoir  le  Corn- 
>>  mentaire. 

Il  ajoutoit  que  ne  connoiflant  point  l’auteur,  il  ne  pouvoît  s*en  expliquer 
avec  lui;  mais  qu’il  connoiffoit  bien  l’Ordonnance;  parce  qu'elle  eji  adoptée  de 
toutes  les  nations  de  Ü Europe  ^ comme  le  plus  beau  morceau  de  jurifprudence.  Il 
jnvitoit  les  amateurs  de  la  vérité  à expliquer,  parla  voye  du  Mercure  , ce 
que  c’eft  que  ce  quarantième.  * 

Si  ce  n’étoit  pas  là  un  badinage,  c’étoit  affurément  faire  trop  d’honneur  à 
un  aulîî  miférable  Commentaire.  L’idée  des  deux  cinquièmes  ou  de  prefque  la 
moitié,  eft  une  imagination  folle.  Le  quarantième  d’un  tout  s’entend  natureU 
lement  & fans  le  moindre  effort.  S’il  s’agit  d’un  tout  de  quarante  , il  eft  évi- 
dent que  le  quarantième  eft  un  , & que  ft  le  tout  eft  cent , le  quarantième  eft 
deux  & demi  de  ce  tout  cent  ; & que  fi  le  tout  eft  deux  cens , le  quarantième 
donne  cinq  , puifqu’en  deux  cens  il  y a cinq  fois  quarante. 

Sur  ce  plan,  comme  l’article  déclare  qu’il  ne  fera  pas  réputé  y avoir  erreur 
dans  la  déclaration,  fi  elle  n’eft  au-deffus  du  quarantième;  il  s’enfuit  que  ft  le 
navire  a été  déclaré  de  200  tonneaux  & qu’il  foit  exaâement  de  195  ton- 
neaux , il  n’y  aura  pas  de  dommages  & Intérêts  à prétendre  contre  le  maître, 
puifque  l’erreur  n’eft  précifément  que  d’un  quarantième,  & qu’il  en  fera  au- 
trement en  rigueur  fi  le  navire  n’eft:  que  de  194  tonneaux,  attendu  que  dans 
ce  cas  l’erreur  excédera  le  quarantième. 

C’eft  ainft  à peu  près  qu’un  autre  anonyme  a répondu  dans  le  fécond  vo- 
lume d’Avril,  pag.  96  & fuiv.  Et  en  effet,  il  n’eft  pas  poffible  d’attacher  un 
autre  fens  à notre  article. 

L’auteur  de  cette  réponfe  convient  auffi  que  notre  Ordonnance  eft  le  plus 
beau  morceau  de  jurifprudence  ; après  quoi  il  ajoute  que  pour  la  bien  enten- 
dre, il  donne  le  confeil  qu’il  a reçu  lorfqu’il  a commencé  à l’étudier  & <^ui 
eft  en  ufage  dans  les  places  maritimes.  « Ne  vous  fervez  jamais  du  Commen- 
53  tateur , c'eji  une  paire  de  lunettes  hors  d'âge  qui  embrouille  plutôt  l'objet  que  de 
M l'éclaircir,  » On  ne  pouvolt  pas  mieux  s’y  prendre  pour  mortifier  l’auteur  que 
l’on  croyoit  encore  vivant  fur  la  foi  de  l’édition  de  1747.  On  ignoroit  fans 
doute  que  cette  édition  n’eft  qu’une  réimpreifion  pure  & fimple  de  celle  de 
1714,  i/2-4®.  ou  de  celle  de  1715,  in-%'^ , Il  feroit  trifte  pour  l’auteur  du  préfent 
ouvrage,  qu’un  trait  de  fatyre  auffi  violent  s’étendît  jufqu’àlui. 

Il  vient  d’être  obfervé  que  dès  que  l’erreur  excede  le  quarantième,  le  maî- 
tre eft  fujet  aux  dommages  & intérêts,  quelque  modique  que  foit  cet  excé- 
dant. Cependant  cela  ne  doit  pas  être  pris  tellement  à la  rigueur,  que  l’on 
ne  puifté  ufer  d’indulgence  envers  le  maître  fuivant  les  circonftances  ; c’efl-à- 
dire,  fi  l’excédant  eft  peu  de  chofe  eu  égard  à la  grandeur  du  bâtiment,  & s’il 
paroît  avoir  agi  de  bonne  foi. 

Mais  dans  le  cas  oii  la  faufi’e  déclaration  du  maître  l’expofera  aux  dommages 
& intérêts,  faudra  t’il  lui  faire  grâce  de  la  quotité  jufqu’à  concurrence  de  la- 
quelle il  pouvoir  errer  fans  danger  dans  fa  déclaration,  en  un  mot  de  ce  qua- 
rantième ? La  négative  me  paroît  devoir  l’emporter.  Voir  article  47, 

tit.  6 des  aûurances, 
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ARTICLE  VL 


SI  le  vaiiïeau  eft  chargé  à cueillette  , ou  au  quintal  ou  tonneau 
le  marchand  qui  voudra  retirer  fes  marchandifes  avant  le  départ 
du  vaiffeau , pourra  les  faire  décharger  à Tes  frais  , en  payant  la 
moitié  du  fret. 

i 

C’Est  ici  une  grâce  accordée  au  chargeur  à cueillette,  au  quintal  ou  au 
tonneau  , de  pouvoir  retirer , avant  le  départ  du  navire,  les  marchandi- 
fes qu’il  y a chargées  en  conféquence  de  la  charte-partie,  & cela  qu’il  ait  de 
bonnes  raifons  pour  les  retirer,  ou  que  ce  ne  foit  qu’un  pur  changement  de 
volonté  par  caprice.  Idem  ^ l’article  11  , chap.  9 du  Guidon,  contre  la  difpoû-t 
îion  de  l’art.  20  des  Loix  Rhodiennes,  qui,  fans  aucune  diftinftion,  condam.. 
noit  au  payement  du  fret  entier,  le  marchand  qui  retiroit  fes  marchandifes  du 
navire  en  ces  termes  : Si  verb  mercator  eximere  merces  voluerit , naulum  integrum 
exercitori  folvat  ; tandis  que  faute  par  lui  de  charger  en  exécution  de  la  con- 
vention, il  en  étoit  quitte  pour  la  moitié  du  fret,  ce  qui  n’eft  pas  plus  aifé  à 
concilier  que  l’inverfe  de  la  décifion  de  l’art.  3 iâ-deffus , avec  celle  du  préfent 
article. 

Quoiqu’il  en  foit,  (3n  ne  voit  point  la  raifon  du  privilège  que  notre  article 
accorde  au  marchand  chargeur  , & pourquoi  il  en  efl;  quitte  alors  en  faifant 
décharger  fes  marchandifes  à fes  frais , & en  payant  fimplement  la  moitié  du 
fret,  fur-tout  après  que  l’art.  3 ci-deffus  a décidé ;que  le  marchand  qui  n’aura 
pas  chargé  la  quantité  des  marchandifes  portées  par  la  charte-partie , ne  laiflera 
pas  d’en  payer  le  fret,  comme  fi  le  tout  avoit  été  chargé.  Mais  enfin  la  loi  eft 
portée  , il  faut  s’y  tenir  & conclure , même  en  expliquant  & limitant  ledit  art, 
3 , que  fa  difpofition  n’a  lieu  que  lorfque  le  marchand,  fur  la  pourfuite  du 
maître  , a lailTé  partir  le  navire , fans  déclarer  qu’il  ne  vouloir  pas  y charger 
un  plus  grand  nombre  de  marchandifes  , &:  achever  de  remplir  fon  engage- 
ment, aux  offres  de  payer  la  moitié  du  fret  des  marchandifes  non  chargées  ; 
car  fi  après  avoir  tout ‘chargé,  il  peut  retirer  une  partie  de  fes  marchandifes 
en  payant.feulement  la  moitié  de  leur  fret , il  eft  évident , par  identité  de  rai- 
fon, qu’il  peut  refufer  de  completter  fon  chargement  en  payant  tout  de  même 
la  moitié  du  fret  de  ce  qui  manque  pour  l’accomplir, 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  veut  que  le  marchand  foit  quitte  en 
payant  la  moitié  du  fret  feulement , eft  fans  doute  que  le  maître  peut  trouver 
à remplacer  ces  marchandifes  retirées  de  fon  navire  ; & qu’ainfi  la  moitié  du 
fret  qu’il  gagne,  eft  cenfée  fuffire  pourle  dédommager  du  retardement  que  cet 
événement  pourra  apporter  à fon  départ  ; d’où  il  s’enfuit  évidemment  que  cette 
moitié  du  fret  lui  fera  acquife  fans  retour  , quoiqu  il  parvienne  dans  la  fuite  à 
completter  fon  chargement  ; ce  qui  s’accorde  au  refte  avec  ce  qui  a été  dit  fur 
Fart.  3 , que  le  maître  ne  confervera  le  t et  entier,  qu’autant  qu’il  n’aura  pas 
achevé  la  charge  de  fon  navire,  en  y r levi  des  marchandifes  d’ailleurs. 
Comme  notre  article  ne  parle  que  uu  cas  où  ir  navire  eft  frété  à cueillette 
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ou  an  tonneau , je  ne  penfe  point  que  fa  cléclfion  folt  applicable  à l’afFrétement 
d’un  navire  en  entier;  c’eft-à-dire,  que  l’afFréteur,  foit  après  avoir  commencé 
de  charger  ou  avant,  puifle  renoncer  à l’affrètement  & laiffer  le  navire  au 
maître  en  lui  payant  la  moitié  du  fret  convenu,  quoiqu’il  fernble  que  le  prin- 
cipe de  décifion  foit  le  même.  La  raifon  eft  que  cet  article  étant  extraordi- 
raire,  il  ne  convient  pas  d’etl  faire  l’application  d’un  cas  à un  autre;  à quoi  il 
faut  ajouter  qu’il  eft  tout  autrement  difficile  de  trouver  un  navire  à affréter  en 
entier,  qu’à  l’affréter  au  tonneau  ou  à cueillette,  pour  une  petite  quantité  de 
marchandifes  qui  y refte  à y charger. 

De  forte  que , dans  l’hypothefe  de  l’affrètement  du  navire  en  entier  non  exé- 
cuté de  la  part  de  l’affréteur,  j’eftime  que  l’affréteur  eft  tenu  de  payer  tout  le 
fret  convenu , à la  déduûion  toutefois  des  marchandifes  que  le  maître  aura 
introduites  dans  fon  navire  ; il  n’importe  comment,  defquelles  marchandifes 
le  fret  fera  réglé  à l’amiable  on  par  experts,  fpour  en  être  fait  raifon  à l’affré- 
teur, fans  préjudice  néanmoins  des  frais  de  retardement  du  maître  s’il  eft  mis 
en  réglé  pour  cela. 


ARTICLE  VIL 

Le  maître  pourra  aufli  décharger  à terre  les  marchandifes  trou- 
vées dans  fon  vaiffeau , qui  ne  lui  auront  point  été  déclarées  ; 
ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  fera  payé  pour  marchan- 
difes de  pareille  qualité. 

IL  a été  obfervé  ailleurs , que  nul  n’a  droit  de  charger  des  marchandifes  dans 
un  navire  fans  l’aveu  du  maître.  Ainfi,  s’il  trouve  des  marchandifes  dans 
fon  vaiffeau,  qui  y ayent  été  chargées  fans  fon  confentement,  il  lui  eft  permis 
de  les  renvoyer  à terre,  & derefiifer  d’en  figner  le  connoiffement , & cela  fans 
examiner  s’il  a d’autres  marchandifes  ou  non  pour  les  remplacer.  Il  lui  eft  li- 
bre néanmoins  de  les  garder  , auquel  cas  il  pourra  en  exiger  le  fret  au  plus 
haut  prix  que  payent  les  marchandifes  de  pareille  qualité;  moyennant  quoi  il 
fera  obligé  d’avoir  le  même  foin  de  fes  marchandifes,  que  s’il  étoit  engagé  par 
la  charte-partie  de  les  recevoir  dans  fon  navire  ; & s’il  n’y  a pas  d’autres  mar- 
chandifes de  même  qualité,  le  fret  fera  réglé  par  experts. 

Cependant  cette  liberté  qu’il  a de  retenir  ces  marchandifes  au  lieu  des  les 
renvoyer  à terre,  fuppofe  que  par-là  le  navire  n’eft  pas  furchargé,  autrement 
il  s’expoferoit  aux  dommages  & intérêts  qui  pourroient  réfulter  de  la  furchar- 
ge.  Et  c’eft  vraifemblablement  ce  qu’a  voulu  dire  le  Commentateur  dans  fes 
obfervations  fur  cet  article;  en  quoi  il  n’y  a rien  d’extraordinaire,  puifque, 
de  maniéré  ou  d’autre  , le  maître  ne  peut  jamais  furcharger  le  navire  qu’à  fes 
périls  & rifques. 

Au  furplus , comme  il  fe  peut  que  le  maître  ne  remarque  ces  marchandifes, 
chargées  fans  fon  aveu  , qu’après  qu’il  a mis  à la  voile  , & qu’ainfi  il  n’eft  plus 
même  d’en  délivrer  un  connoiffement  à celui  à qui  elles  appartiennent  : 
Ç’eft  un  des  cas  où  le  connoiffement  n’eft  pas  abfolume-nt  néceffaire  pour 
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juftifîer  la  réalité  du  chargement,  comme  il  fera  obfervé  fur  l’article  11  du 

titre  du  jet  & contribution. 

Relie  dé  fa  voir,  û dans  le  même  cas  que  le  maître  n’a  apperçu  ces  effets 
chargés  fans  fon  confentement,  qu’après  qu’il  a mis  à la  voile , il  peut  vala- 
blement, en  cas  de  relâche  dans  quelque  port , mettre  ces  marchandifes  à terre, 
en  les  confignant  entre  les  mains  d’une  perfonne  folvable  , & en  en  donnant 
avis  au  propriétaire  de  ces  effets  ? J’eftime  que  non,  à moins  que  le  navire 
ne  foit  réellement  furchargé , auquel  cas  il  doit  prendre  l’avis  de  fon  équipage 
comme  s’il  s’agifToit  d’un  jet  ; & même  en  faire  fa  déclaration  pardevant  le 
Juge  de  l’Amirauté  du  lieu  , finon  devant  le  Conful  de  la  nation  Françoife , 
le  port  étant  étranger.  Par  la  même  raifon  de  la  furchargé,  s’il  eft  néceffaire 
de  jetter  ces  marchandifes,  il  le  pourra  en  pleine  mer,  de  l’avis  tout  de  même 
de  fon  équipage  , & la  valeur  de  ces  marchandifes  ne  fera  point  payée , fui- 
vant  le  même  article  du  titre ^du  jet  & contribution. 


ARTICLE  VIII. 

Le  marchand  qui  retirera  Tes  marchandifes  pendant  le  voyage  , ne 
lailTera  pas  d’en  payer  le  fret  entier , pourvu  qu’il  ne  les  retire 
point  par  le  fait  du  maîtrCr 

La  liberté  accordée  par  l’article  6 au  marchand  chargeur  à cueillette  ou  au 
tonneau  > de  retirer  fes  marchandifes  en  payant  feulement  la  moitié  du 
fret,  n’eft  que  pour  le  cas  où  le  navire  n’a  pas  encore  mis  à la  voile.  Si  c’efl 
pendant  le  voyage,  cet  article  l’affujettit  au  payement  du  fret  entier,  à moins 
que  par  le  fait  du  maître  il  ne  foit  obligé  de  les  retirer. 

Or,  le  fait  du  maître  peut  procéder  , ou  du  mauvais  état  de  fon  navire 
qui  fe  trouve  incapable  de  naviger  davantage  par  fa  vetufté,  & alors  fuivant 
i’article  iz  , le  maître  perd  fon  fret,  & en  outre  eft  tenu  lui-même  des  dom- 
mages Sç  intérêts , ou  de  ce  que  le  maître  change  de  route  , ou  alonge  trop 
le  voyage  par  des  efcales  dont  il  n’a  pas  prévenu  le  chargeur.  Dans  tous  ces 
ças , il  eft  jufte  que  le  chargeur  puiffe  retirer  fes  marchandifes  fans  payer  aucun 
fret,  & même  de  lui  adjuger  les  dommages  & intérêts  contre  le  maître.  ^ 

La  raifon  pour  laquelle  le  fret  eft  du  en  entier,  lorfque  le  chargeur  retire 
fes  marchandifes  pendant  le  voyage,  fans  que  le  fait  du  maître  y donne  lieu, 
ç’eft  que  le  maître  eft  par-là  mis  hors  d’état  de  remplacer  ces  marchandifes  , 
au  moyen  de  quoi  il  fçroit  çonftitué  en  perte  fi  le  fret  ne  lui  étoit  pas  payé 
en  entier. 


ARTICLE 
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ARTICLE  IX. 

SI  le  navire  efl:  ai*rêté  pendant  fa  route,  ou  au  lieu  de  fa  décharge 
par  le  fait  du  marchand  affréteur  ; ou  fi  le  vaiffeau  ayant  été  af- 
frété allant  & venant,  il  ejl  contraint  de  faire  fon  retour  lege , l’intérêt 
du  retardement  & le  fret  entier  feront  dûs  au  maître. 

COMME  le  fait  du  maître  ne  peut  nuire  à l’affréteur  ni  empêcher  l’exécu- 
tion des  claufes  & conditions  de  la  charte-partie,  fans  donner  lieu  aux 
dommages  ôt  intérêts,  de  même  le  fait  de  l’affréteur  ne  peut  nuire  au  maître. 
Ainfi,  fl  par  fon  fait  le  navire  efl  arrêté  pendant  fa  route  , ou  fi  à fon  arri- 
vée, la  charge  defes  marchandifes  efl  retardée  par  fa  faute,  ou  parce  qu’elles 
font  faifies  par  fes  créanciers,  ou  parce  qu’elles  font  prohibées , il  doit  nécef- 
fairement,  outre  le  fret  en  entier , payer  au  maître  les  frais  du  retardement 
qu’il  lui  a caufé. 

De  même  fi  ayant  affrété  le  navire  pour  l’aller  & le  retour,  il  manque  de 
charger  au  retour,  il  payera  éplement  le  fret  en  entier,  puifque  c’eft  fa  faute; 
& outre  celad  devra  au  maître  les  frais  de  fon  retardement  & des  procédu- 
res que  le  maître  aura  faite  contre  lui  pour  le  mettre  en  demeure  & le  faire 
condamner  de  charger. 

li  ne  fera  pas  en  termes  au  refie  de  fe  prévaloir  du  privilège  porté  par  l’ar- 
ticle 6 ci-deffus  ; c’efl-à-dire , qu’il  ne  fera  pas  reçu  à offrir  de  payer  la  moitié 
du  fret  feulement,  foit  en  retirant  les  marchandifes  qu’il  auroit  déjà  chargées 
pour  le  retour,  foit  en  déclarant  qu’il  n’en  veut  point  charger  du  tout.  i®. 
Parce  que  l’affrètement  efl  un  contrat  indivifible  , & que  fon  exécution  ayant 
commencé  avec  effet,  au  moment  du  départ  du  navire  pour  le  lieu  de  fa  def- 
tination  , on  ne  peut  plus  en  éluder  l’accomplifTement.  2®.  Parce  qu’on  com- 
prend qu’il  efl  tout  autrement  difficile  au  maître  de  trouver  un  remplacement 
de  marchandifes  pour  le  retour , que  pour  l’aller  & le  retour , lorfqu’il  n’a  pas 
encore  commencé  fon  voyage. 

Ainfi,  que  dans  le  cas  d’un  affrètement  pour  l’aller  & le  retour,  l’affréteur 
au  tonneau  ou  à cueillette,  puiffe  avant  le  départ  du  navire  retirer  fes  mar- 
chandifes, ou  refufer  de  charger  en  payant  fimplement  la  moitié  du  fret  con- 
formément à l’article  6 , ce  qui  s’entend  alors  de  la  moitié  du  fret  , tant  de  l’al- 
ler que  du  retour  : il  n’y  a rien  à dire , puifque  la  loi  y efl  expreffe;  mais  on 
ne  peut  pas  conclure  delà  qu’ayant  chargé  pour  l’aller , il  ait  droit  de  fe  dif- 
penfer  de  charger  pour  le  retour , en  offrant  tout  de  même  la  moitié  du  fret 
pour  le  retour.  La  thefe  efl  toute  différente , attendu  que  le  voyage  efl  com- 
mencé, & que,  tant  par  cet  article  que  par  le  précédent,  il  efl  formellement 
décidé  que  le  marchand  qui  retire  fes  marchandifes  pendant  le  voyage,  ou 
qui  autrement  manque  d’exécuter  la  charte-partie , doit  le  fret  entier , & outre 
cela  l’intérêt  du  retardement  du  maître. 

Cependant  comme  la  loi  n’a  en  vue  abfolument  que  le  jufle  dédommage- 
ment qui  efl  dû  au  maître,  il  faut  fe  rappeller  ce  qui  a été  obfervé  furies 
Tome  /.  N n n a 
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articles  3 & 6 ci-deffus , & dire  en  conféquence , que  le  marchand  chargeur 
qui  aura  manqué  à fon  engagement  pour  le  retour  , ne  payera  le  fret  entier 
pour  le  retour,  qu’autant  que  le  maître  n’aura  pas  trouvé  à completter  fort 
chargement , & qu’à  proportion  de  ce  qui  y manquera  : c’eft  ce  qui  réfulte 
évidemment  de  ces  mots  , il  efl  contraint  de  faire  fon  retour  lege;  d’où  il  s’en- 
fuit que  fi  le  retour  n’a  pas  été  lége,  ou  s’il  ne  l’a  été  qu’en  partie  , ce  n’eft 
pas  le  cas  du  payement  total  du  fret  de  la  part  de  l’affréteur  réfraÛaire  à fon 
engagement.  Le  maître  ne  peut  exiger  de  lui  alors  le  fret  du  retour,  qu’à  la 
déduftion  du  fret  qu’il  aura  ftipulé  pour  les  marchandifes  qu’il  aura  prifes  de 
quelqu’autre  , avec  les  dommages  & intérêts  réfultans  de  Ion  retardement  à 
dire  d’experts  , & les  frais  de  fes  pourfüites  contre  l’affréteur,  le  tout  fi  au- 
trement il  n’y  a pas  eu  de  convention  particulière  entr’eux  , pour  le  Régle- 
ment des  dommages  & intérêts,  réfultans  de  l’inexécution  de  la  charte-par- 
tie; auquel  cas  il  ne  s’agira  nullement  d’examiner  fi  le  retour  aura  été  lege  ou 
non,  mais  feulement  de  l’exécution  de  la  convention. 

Le  fret  du  retour  comme  de  l’aller , efl:  dû  des  marchandifes  qu’il  a fallu  rap- 
porter , la  vente  n’ayant  pu  s’en  faire  dans  le  lieu  de  leur  deftination  : Sen- 
tence de  Marfeille  du  ii  Décembre  1750.  Idem^  fi  1a  charge  des  marchandi- 
fes a été  défendue  : autre  Sentence  du  mois  de  Juin  1751 , ce  qui  eft  conforme 
au  Confulat,  ch.  189  , à l’avis  de  Loccenius  de  jure  maritimo  , Lib,  3 , cap,  6 , 
n.  1 1 , fol.  275  , de  Stypmanus  ad  jus  marit.  cap.  10  , part.  4 , n.  229,  fot, 
520,  & de  Stracha  de  navib.  part.  3,,  n.  ^5.  On  fuppofe  néanmoins  que  le 
maître  ne  fût  pas  que  ce  fuffent  des  marchandifes  prohibées. 

En  cas  que  la  décharge  ne  foit  retardée  que  parce  qu’on  fait  faire  la  qua- 
rantaine au  navire , il  n’y  aura  point  alors  de  dommages  & intérêts  de  pare 
ni  d’autre. 


ARTICLE  X. 

Le  maître  fera  auffi  tenu  des  dommages  & intérêts  de  l’affréteur  y 
au  dire  de  gens  à ce  connoiffans  5 fi  par  fon  fait  le  vaiffeau  étoit 
arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  fa  décharge , ou  pendant  fa  route> 

La  réciprocité  des  engagemens  eft  de  l’effence  de  tous  les  contrats  mari- 
times; c’eft  pourquoi  le  maître  à fon  tour,  fera  tenu  des  dommages  & 
intérêts,  fi  par  fon  fait  le  vaiffeau  eft  arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  fa  décharge 
ou  pendant  fa  route. 

L’Arrêt  ou  le  retardement  procédera  de  fon  fait,  s’il  relâche  fans  néceffité, 
s’il  fait  efcale  fans  y être  autorifé , fi  l’Arrêt  a pour  caufe  le  défaut  des  pièces 
dont  il  devoit  être  muni  pour  rendre  fa  navigation  légitime;  enfin  s’il  manque 
aux  formalités  néceffaires  à fon  arrivée  pour  fe  mettre  en  état  de  faire  fa  dé- 
charge en  régie,  & le  plus  promptement  qu’il  eft  poflible. 

Dans  tous  ces  cas  les  dommages  ôc  intérêts  de  l’affréteur  confiftent  dans 
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la  perte  qu’il  foufFre  à l’occafion  du  retardement  de  l’arrivée  & de  la  vente  de 
l’es  marchandifes  ; ce  qui  comprend  à plus  forte  raifon  les  avaries  que  les 
marchandifes  auront  reçues  par-là.  En  un  mot,  ce  fera  fur  les  circonftances 
qu’on  fe  réglera  pour  la  liquidation  des  dommages  & intérêts. 

L’Ordonnance  de  1584,  article  75,  afliijettit  à la  peine  corporelle,  le  maî- 
tre qui  refufe  d’accomplir  le  voyage  pour  lequel  il  a frété  fon  navire  avec  les 
dommages  & intérêts. 


ARTICLE  XL 


Çlle  maître  eft  contraint  de  faire  radouber  fon  vaiffeau  pendant 
t^le  voyage,  le  chargeur  fera  tenu  d’attendre,  ou  de  payer  le  fret 
entier,  & en  cas  que  le  vaiffeau  ne  puiffe  être  raccommodé,  le  maître 
fera  obligé  T en  louer  incejfamment  un  autre-,  & s'il  nen  peut  trouver , il 
fera  feulement  payé  de  fon  fret  à proportion  de  ce  que  le  voyage 
fera  avancé. 

AC  Aus  E de  l’article  fuivant , il  faut  fuppofer  ici  que  la  néceffité  de  ra- 
douber le  navire,  ne  vient  que  du  dommage  qu’il  a reçu,  foit  par  la 
tempête,  ou  par  le  gros  temps  qu’il  a effuyé  dans  fa  route,  foit  pour  avoir 
touché  ou  échoué,  ou  par  quelqu’autre  accident.  Alors  quoique  ce  dommage 
ne  foit  qu’une  avarie  fimple  particulière  au  navire,  le  retardement  qu’il  cau- 
fe  pour  y remédier,  n’eft  pas  moins  un  événement  produit  par  force  majeure 
ou  procédant  d’un  cas  fortuit,  àl’occafion  duquel  par  conféquent  le  maître 
ni  l’affréteur  ne  fe  doivent  aucune  garantie  de  part  ni  d’autre. 

Il  faut  donc  en  pareille  conjonfture  que  l’affréteur  attende  le  radoub  du  na- 
vire, fi  tant  eft  qu’il  puiffe  être  fait  promptement,  dit  l’article  4 des  Jugemens 
d’Oleron,  & l’article  16  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy.  Idem,  Kuricke  ad  jus 
Hanfeaticum , tit,  z,  art.  z^  , fol.  ySt  ; Cafa  Regis , dîfc.  zz  , n.  6g,  ou  qu’il 
paye,  le  fret  entier,  (fans  pouvoir  ufer  du  privilège  de  l’art.  6 ; c’eft- à-dire  , 
retirer  fes  marchandifes  en  offrant  la  moitié  du  fret  feulement  ; attendu  que 
le  voyage  eft  commencé , & que  fuivant  l’art.  8,  il  ne  peut  plus  alors  retirer 
fes  marchandifes  qu’à  la  charge  de  payer  le  fret  entier,  ) à moins  que  le  fait 
du  maître  ne  l’y  oblige,  ce  dont  il  n’eft  pas  ici  queflion. 

Il  y a plus , fi  pour  le  radoub  du  navire  il  y a nécefîité  de  décharger  les 
marchandifes,  la  décharge  comme  le  rechargement  qu’il  y aura  à faire  dans 
la  fuite,  fe  feront  aux  frais  du  marchand  affréteur  ; même  art.  4 des  Juge- 
mens d’Oleron.  Et  à cela  il  n’a  rien  à dire  j c’eft  'une  fuite  de  l’accident  qui 
oblige  au  radoub,  dont  il  n’a  pas  de  garantie  à demander  au  maître  ou  pro- 
priétaire du  navire,  qui  au  refte  perd  le  plus  à tout  cela;  non-feulement  parce 
que  les  frais  du  radoub  tombent  fur  lui  feul,  mais  encore  la  nourriture  & les 
loyers  de  l’équipage  : cependant  l’article  55  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  met 
ces  frais  au  rang  des  avaries  groffes  & communes. 

Si  toutefois  le  navire  ne  peut  être  raccommodé  de  maniéré  à pouvoir 
continuer  fon  voyage  aveefftreté,  (à  l’effet  de  quoi  avant  de  commencer  à 
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travailler  au  radoub,  il  s’agira  d’en  faire  faire  la  vifiTe  par  des  expertSsCjui 
en  rendront  leur  rapport  en  forme  ) A WÆ/rre,  dit  notre  article, 
d'en  louer  inceff'amment  un  autre;,  ce  qui  paroît  ext-remement,  rigoureux  à fon 
égard  , puifqu’il  s’agit  ici  d’un  événement  fortuit  ou  procédant  de  force  ma- 
jeure ; ait  moyen  de  quoi  la  Juftice  voudroit  qu’il  lui  fût  libre  de  louer  un 
autre  navire,  s’il  le  jugeoit  à propos,  pour  continuer  le  voyage  fans  lui  en 
impofer  l’obligation,  d’autant  plutôt  que  par  les  difficultés  quelles  marchands^ 
chargeurs  pourroient  apporter  à la  fubrogation  d’un  autre  navire , il  feroit 
contraint  d’en  prendre  un  beaucoup  plus  fûr  que  le  fien  ne  paroiffoit  d’abord, 
& par-là  de  payer  un  fret  beaucoup  plus  confidérable  que  celui  qu’il  devoir 
gagner. 

Ce  tempérament  d’équité  que  l’on  trouve  au  refie  dans  l’article  42  des 
loix  Rhodiennes,  paroît  d’autant  plus  naturel  en  interprétation  de  notre  ar- 
ticle, que  parles  articles  19, 21  & 22  ci-après,  où  il  s’agit  de  marcbandifes 
rachetées  , ou  fauvées  du  naufrage  , on  ne  voit  point  que  le  maître  foit  tenu 
de  louer  un  autre  navire,  mais  feulement  que  la  liberté  lui  en  eft  laifTée  s’il 
veut  gagner  fon  fret  en  entier  ; ce  qui  eft  conforme  à la  difpofition  du  même 
article  4 des  jugemens  d’Oleron  , & à celle  des  articles  16  & 37  de  l’Ordon- 
nance de  Wisbuy , de  même  qu’à  l’avis  de  Kuricke  , loc.  cit.  & fur  l’article 
premier  du  tif.  795.  Et  pourquoi  en  feroit-il  autrement  dans  l’efpece 

de  notre  article,  où  l’on  fuppofe  tout  de  même  que  ce  n’eft  pas  le  fait  du 
maître  qui  donne  lieu  au  radoub  ? 

A ce  fujet  il  convient  de  rapporter  ici  l’avis  de  Vinnius  fur  Peckius,  intit, 
ad  legem  Rhodium. 

Cet  auteur  examinant  la  quefiion  , pour  le  cas  où  le  maître  feroit  obligé 
de  conduire  les  marcbandifes  dans  un  temps  déterminé  fous  certaines  peines, 
quefiion  qui  ne  change  pas  notre  efpeçe,  tient  abfolurnent , yô/.  295  , que  le 
maître  étant  retenu  par  maladie  , par  arrêt  du  Prince , ou  fon  navire  ne  pou- 
vant plus  être  radoubé  pour  continuer  fa  route , ne  peut  être  contraint  de 
charger  les  marcbandifes  dans  un  autre  navire.  Voici  comme  il  s’exprime  : 

Objici  hïc  pojfet  ^ quod  navicularius  in  caju  propojito  ^ conditioni  fatisfacere 
potuerit  quæjîtâ  aliâ  nave , atque  ita  pœnam  evitare^  niji  'ad  navigandum  require- 
retur  tam  navis  preefeniia  quam  nautee  ^ nec  minus  ejfet  impoffibile  nautàm  navi- 
garejine  navi^  quam  navemjine  nauta  X^uernadmodum  autem  nautu^  morbo  na- 
yigare  impeditus alium  fubflituete  non  potejî , niji  mercator  confentiat , nec  co- 
gitur  etji  mercator  velit  ^ quia  fuas  opéras nec  aliénas  locavit  ; ita  ut  cum  ilia 
ipfa  navis  in  qud  merces  deportari  convenerat  vitium  fecit.,Jine  CUlpa  nautce ,,  non 
cogitur  aliam  quarere ,,  quæ  eumdem  uj'um  prctbeat  ^ & in  locum  alteriu;  de  qud. 
convenerat  .,fub[îituatur.,  ; 

Cela  me  paroît  jufte  en  effet,  & notre  article  ne  doit  pas  être  pris  à la 
lettre;  c’efi  feulement  une  voie  qu’il  laiffe  ouverte  au  capitaine  , s’il  veut 
gagner  fon  fret  en  entier.  Aufii  efi-il  vrai  dans  l’ufage,  que  c’eft  ninfi  qu’on 
interprète  l’article. 

Et  s'il  n'en  peut  trouver  ^ ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  , fi  ceux  qu’il  trouve 
ou  qu’il  propofe  ne  conviennent  pas  aux  marchands  chargeurs  ; car  enfin  iis 
ne  font  pas  tenus  d’accepter  la  fubrogation  ,d’un  autre  navire,  qui  leur  offre 
en  apparence  moins  de  fureté  que  celui  dans  lequel  ils  ravoieutfchargé,.  nila 


Liv.  rrr.  tit.  ni.  duFm  ouNoIU,  art.  xï.  65^ 

fubrogation  de  deux  navires  inférletirsà  celui  qu’ils  avoient  choîfi,  (fur  quoi 
voir  l’art.  9,  titre  du  capitaine , ) encore  moins  ne  peuvent-ils  être  obligés  de 
confentir  que  leurs  marchandifes  foient  mifes  dans  des  barques,  allégés  ou  ga- 
barres  pour  être  portées  au  lieu  de  leur  deftination,  quelque  foiimi/îion  que 
fit  le  maître  de  garantir  de  tous  les  événemens  , à caufe  qu’en  cette  partie  il 
pourroit  être  dél'avcué  par  les  propriétaires  du  navire,  comme  ayant  excédé 
Ion  pouvoir. 

Dans  ces  circonftances  donc,  & parce  qu’en  pareil  cas  tous  les  délais  étant 
de  conféquence,  il  feroit  dangereux  de  plaider  fur  le  point  de  favoir,  fi  le  na- 
vire offert  par  fubrogation  eft  acceptable  ou  non; le  train  ordinaire  eft  de  ré- 
foudre  la  charte-partie,  & de  payer  au  maître  fon  fret  , à proportion  de  ce 
que  le  voyage  eft  avancé,  aux  termes  de  cet  article  , auquel  efl:  conforme  en 
cette  partie  ledit  article  4 des  Jugemens  d’Oleron  , qui  appelle  cette  maniéré 
de  régler  le  fret,  vue  par  vue , cours  par  cours. 

Mais  fi  le  maître  pour  gagner  fon  fret  en  plein  , loue  un  autre  navire  , ce 
doit  être  à fes  dépens,  quoique  ce  prix  excede  celui  qui  refte  à gagner  par  le 
premier  navire  : Sentence  de  Marfeille  du  30  Juillet  1748.  La  queflion  s’efl 
prélentée  de  nouveau  dans  la  même  Amirauté  en  1755  , & je  ne  doute  pas 
qu’elle  n’y  ait  été  jugée  de  la  même  maniéré. 

C’efl:  aufîi  ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée  que  le  maître,  dans  le  cas  de 
notre  article  , ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  à fret  un  autre  navire,  autre- 
ment nul  doute  que  ce  ne  fût  aux  frais  des  marchands  chargeurs  pour  l’excé- 
dant du  fret  convenu  d’abord  entr’eux  & le  maître;  à moins  en  tout  cas  qu’il 
n’y  eût  de  l’excès  dans  la  flipulation  du  fret  du  navire  fubrogé  , parce  qu’alors 
le  maître  feroit  préfumé  avoir  facrifié  les  intérêts  des  marchands  chargeurs  , 
fans  l’aveu  defquels  il  ne  lui  étoit  pas  permis  d’aggraver  leur  condition. 


ARTICLE  XII. 


SI  toutefois  le  marchand  prouvoit  que  lorfque  le  vaifTeau  a fait 
voile,  il  étoit  incapable  de  naviger , le  maître  perdra  fon  fret  & 
répondra  des  dommages  & intérêts  du  marchand. 

C''  Ela  fait  voir  que  l’article  précédent  n’efl  que  pour  le  cas  oîi  le  radoub  à 
V faire  au  navire,  vient  d’un  cas  fortuit  ou  autre  accident  maritime.  Ici 
oîi  il  efl  queflion  d’une  prévarication  de  la  part  du  maître  ou  du  propriétaire , 
pour  avoir  loué  un  navire  incapable  de  naviger,  il  efl  décidé  avec  jufle  raifon 
que  le  maître  non-feulement  perdra  fon  fret , mais  encore  répondra  de  tous 
les  dommages  & intérêts  des  affréteurs  ou  marchands  chargeurs,  s’il  efl  vé- 
rifié qu’effeftlvement  le  navire  n’étoit  pas  en  état  de  naviger  avec  une  fûreté 
convenable  , ce  qui  dépendra  de  l’état  de  vetufîé  & de  caducité  où  les  experts 
auront  déclaré  avoir  trouvé  le  navire. 

La  peine  au  refie  ne  doit  nullement  paroître  trop  rigoureufe,  puifque  le 
maître  par  la  nature  du  contrat  d’affrètement  efl  nécefiairement  tenu  de  ga- 
rantir fon  navire  bon  & parfaitement  en  état  de  faire  le  voyage  en  queflion. 


6s4  ordonnance  DE  LA  MARINE, 

à peine  de  tous  dépens , dommages  & intérêts.  Quintln  Veytren  , traité  des 
avaries , pag.  lo. 

On  fent  bien  qu’en  pareil  cas  les  afîiireurs  feroient  à couvert  de  toute  re- 
cherche de  la  part  des  affurés.  V.  le  tit.  des  aflurances,  art.  19. 

La  garantie  du  propriétaire  du  navire , ou  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l’afluré,  auroit  lieu  tout  de  même,  quoique  le  navire  avant  fon  départ  auroit 
été  vifité  & jugé  en  état  de  faire  le  voyage,  dès  que  par  événement  il  feroit 
vérifié  que  par  des  vices  cachés  il  n’étoit  plus  navigable;  c’eft-à-dire,  s’il  étoit 
conftaté  qu’il  avoit  des  membres  pourris,  cafles  ou  tellement  gâtés,  qu’il  fût 
réellement  hors  d’état  de  réfifter  aux  accidens  ordinaires  de  coups  de  vent  &C 
des  coups  de  mer,  inévitables  en  toute  navigation.  La  raifon  eft  que  la  vifite 
d’un  navire  à fon  départ,  ne  porte  que  fur  fes  parties  extérieures,  parce  qu’on 
ne  le  dévegre  pas;  au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  découvrir  les  vices  inté- 
rieurs & cachés , dont  par  conféquent  le  propriétaire  ou  le  maître  demeure 
toujours  refponfable,  ôc  cela  avec  d’autant  plus  de  juftice  qu’il  ne  peut  pas 
ignorer  le  mauvais  état  du  navire  : mais  quand  il  l’ignoreroit,  il  en  feroit  de 
même , étant  néceffairement  tenu  de  le  fournir  bon  & capable  de  faire  voyage. 


ARTICLE  X I 1 L 


Le  maître  fera  payé  du  fret  des  marchandifes  qui  auront  été  jet- 
tées  à la  mer  pour  le  falut  commun , à la  charge  de  la  contri- 
bution. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fret  entier  des  effets  jettes  pour  le  falut  com- 
mun, efl:  dû  au  maître , c’eft  que  la  valeur  de  ces  effets  perdus  eff  rejettéé 
tant  fur  le  navire  & le  fret  que  fur  les  marchandifes  fauvées  par  le  jet. 

C’eft  pour  cela  auflî  que  le  maître  ne  reçoit  le  fret  dans  ce  cas,  qu’à  la 
charge  de  la  contribution  pour  raifon  de  ce  même  fret.  Mais  il  ne  contribue 
que  jufqu’à  la  moitié  du  fret,  & de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire;  &cela 
eft  jufte  , comme  il  fera  montré  ci-après  fur  l’art.  7 , tit.  8 du  jet  & contribu- 
tion , à la  différence  de  la  contribution  en  cas  de  rachat,  ou  le  navire  & le 
fret  entrent  pour  le  tout  , art.  20  ci-après. 

S’il  n’y  a pas  lieu  à la  répartition  & contribution  des  effets  jettés  & re- 
couvrés dans  la  fuite,  parce  que  le  navire  aura  péri  depuis  le  jet,  aux  termes 
des  articles  17  & 20  du  tit.  du  jet  & contribution  , favoir  fi  le  fret  fera  dû  de 
ces  effets  jettés  & recouvrés.'^  L’Ordonnance  n’en  parle  point,  mais  je  n’en 
doute  nullement,  l’art.  18  ci-après  qui  refufe  le  fret  des  marchandifes  perdues 
par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  les  pirates  ou  prifes  par  les  ennemis, 
n’étant  pas  applicable  à l’efpece  dont  il  s’agit,  ou  les  effets  jettés  font  fiippo- 
fés  recouvrés.  Mais  par  argument  des  articles  19  & 21 , je  crois  que  le  fret  ne 
fera  dû  que  jufqu’au  jour  du  jet,  puifque  le  navire  n’a  eu  aucune  part  à leur 
recouvrement , & que  par  lefdits  articles  19  & 21  , le  maître  ne  peut  pré- 
tendre le  fret  entier,  qu’autant  qu’il  aura  conduit  les  effets  rachetés  oufauvés 
du  naufrage,  au  lieu  de  leur  deftination. 
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ARTICLE  XIV. 

Le  fret  fera  pareillement  dû  pour  les  marchandifes  que  le  maîtrê 
^jra  été  contraint  de  vendre,  pour  vituailles,  radoub  & autres 
neceffites  preffantes , en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  au 
prix  que  le  refte  fera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge.  ’ 

IL  faut  rapprocher  cet  article  du  dix-neuvIeme , tit.  i , liv.  2 , & voir  ce  quî 
y a ete  obferve  par  rapport  au  droit  qu’a  le  maitre  de  vendre  des  marchL- 
tilles  pour  vituailles,  radoub  & autres  néceffités  preffantes  du  navire  pendant 
le  voyage.  ^ 

Ce  que  cet  articl.  décide  de  plus , c’eft  que  d’uu  côté  le  maître  tiendra 
compte  de  la  valeur  de  ces  marchandifes  au  prix  que  le  refte  fera  vendu  au 
lieu  de  la  déchargé  ; & ff’un  autre  côté , que  par  cette  raifon  il  aura  le  fret 
entier  de  ces  mêmes  marchandifes  ; ce  qui  eft  conforme  à l’art,  22  des  iu^emens 
d Oleron  & aux  articles  3 5 & 69  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  , & à fart  10 
des  affurances  d’Anvers.  ' 

Tout  cela  fuppofe  néanmoins  que  le  navire  arrive  à bon  port.  Quid  s’il  vient 
dans  la  luite  a périr?  L’article  68  de  la  même  Ordonnance  de  Wisbuy , décide 
en  ce  cas  que  le  maître  ne  fera  pas  moins  tenu  de  payer  au  marchand  la  valeur 
de  les  marchandifes  qu’il  a vendues,  fans  pouvoir  même  en  prétendre  le  fret. 

Mais  cette  derniere  décilion  ne  me  paroît  nullement  juridique , le  maître  étant 
toujours  en  droit  de  prétendre  le  fret  de-toutes  les  marchandifes  qu’il  délivre 
ou  dont  il  elt  obligé  de  payer  la  valeur.  * 

A l’égard  de  la  première,  tout  confidéré,  elle  eff  jufle,  fans  dilîinguer  fi  le 
naufrage  eft  complet  avec  perte  entière  du  navire  &des  marchandifes  ou  s’il 
y a des  marchandifes  fauvées  avec  une  bonne  partie  du  navire , & de  fes’  agrêts 
& apparaux;  car  quoiqu’au  premier  cas  on  puiffe  dire  que  la  valeur  des  mar- 
chandifes vendues  pour  les  néceffités  du  voyage  ne  doit  pas  être  payéeà  caufe 
qu  elles  auroient  pen  comme  les  autres;  il  y a lieu  de  conclure  néanmoins 
qu  il  lumt  que  ces  marchandifes  vendues,  ayent  fervi  à mettre  le  navire  ea 
état  de  continuer  fa  route,  pour  que  le  prix  en  foit  dû  à celui  à qui  elles  ap- 
partenoient,  fans  egard  au  naufrage  qui  a fulvi , parce  que  c’eft  une  perte  qui 
ne  fait  qu  une  avarie  fimple  pour  le  propriétaire  du  navire.  En  vain  réplique- 
roit-on  qu  il  en  doit  etre  dans  l’occurrence  , comme  fi  ces  marchandifes  ven- 
dues  euffent  ete  pnfes  à la  groffe  , ou  quelles  euffent  été  jettées  pour  le  falut 
commun  , ou  données  par  compofition  pour  rachat,  puifque  fi  elles  n’euffent 
pas  ete  vendues,  le  navire  ne  pouvant  continuer  fa  route  auroit  péri.  Tout 
ce  que  cela  prouve,  c’eft  que  le  navire  avoit  befoin  de  ce  fecours,  & que  c’eft 
fa  dette  qui  a été  payée  par-Ia;  au  moyen  de  quoi  étant  perfonnelle  au  pro- 
prietaire du  navire,  c eft  à lui  à la  payer  indépendamment  du  fort  poftérieur 
de  Ion  batiment , de  la  meme  maniéré  que  fi , au  lieu  de  vendre  ces  marchan- 
diles  , le  tuaiire  eût  emprunté  d’un  autre  , une  pareille  fomme  pour  laquelle  il 
auroit  tire  lur  lui  une  lettre  de  change. 


o.RDONNANCE  de  la  marine. 

On  ne  peut  pas  "regarder  ces  marchandifes  comme  prifes  à la  gtoffe  , puJf- 
que  celui  à qui  elles  appartenoient  n’y  a pas  confenti  &;  n’en  a pas  fait  lafti- 

peut  pas  non  plus  comparer  ce  cas-ci  au  jet,  n’ëtant  pas  queftion  de 
tempête  ni  d’aucune  autre  circonftance  qui  ait  obligé  au  jet.  Et  quand  on  vou- 
droit  même  admettre  la  comparaifon  du  jet,  le  proprietaire  des  marchandiles 
ne  devroit  pas  moins  être  payé  nonobftant  la  perte  du  navire  , attendu  qu  il 
faudroit  regarder  ces  marchandifes  en  même-temps  comme  fauvees , au  moyen 
de  leur  valeur  qui  en  eft  due  par  le  propriétaire  du  navire  qui  a paye  fa 

Enfin  on  ne  peut  pas  comparer  ce  cas  au  rachat , quelque  fuppofition  que 
l’on  faOTe  puifque  ce  n’étoit  pas  une  dette  commune  qu’il  etoit  queftion  d ac- 
quitter , mais  la  dette  propre  & particulière  du  propriétaire  du  navire. 

Il  eft  vrai  qu’il  eft  heureux  pour  celui  à qui  appartenoient  ces  marchandiles , 
qu’elles  ayent  été  vendues  par  préférence  à d’autres,  meme  à celles  de  la  car- 
gaifon  ; mais  il  ne  faut  pas  moins  que  la  valeur  lui  en  foit  payee  : c eft  le  cas 

de  ^audiat  bonâ  \ortuna.  . , , • j 

En  un  mot , nulle  raifon  pour  dlfpenfer  du,payement  le  proprietaire  du 
navire  , puifque  c’eft  à acquitter  fa  dette  perfonnelle  que  la  fomme  a ete  em- 

De  ^tout  ceci  il  s’enfuit  que  dans  le  fécond  cas , il  n’eft  nullement  queftion 
de  faire  la  répartition  & contribution  de  la  valeur  de  ces  marchandifes  ven- 
dues comme  d’une  avarie  commune,  & .que  c’eft  au  propriétaire  feul  du  na- 
vire à payer  tout  de  même  la  fomme , qu’il  fauve  ou  non  des  débris  de  Ion 
navire  de  quoi  y fuffire,  n’étant  pas  en  termes  d’en  faire  l’abandon  avec  le 

fret  pour  s’exempter  du  payement.  , , , j*r  * 

Mais  dans  cette  hypothefe  finguliere,  la  valeur  des  marchandifes  ne  peut 
nas  être  réglée  conformément  à cet  article,  puifque  le  navire  eft  fuppofe  péri 
fans  être  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination  & de  fa  décharge.  I faut  neceffaire- 
ment  qu’il  fe  contente  du  prix  qu’elles  ont  été  vendues,  à la  ded^udtion  du  fret 
acquis  dans  ce  même-temps,  à proportion  du  voyage  avance,  fans  etre  rece- 
vable à dire  qu’elles  auroient  pu  être  vendues  un  plus  haut  prix  m meme 
qu’elles  lui  coùtoient  davantage.  Il  auroit  tout-à-fait  mauvaife  grâce  a inciden- 
ter  de  la  forte , devant  s’eftimer  trop  heureux  de  pouvoir  repeter  le  prix  de 
la  vente,  fans  laquelle  il  auroit  tout  perdu. 


article  xr. 


S’IL  arrive  interdiftion  de  commerce  avec  le  pays  .pour  lequel  le 

vaiffeaueften  route,  & qu’il  foit  obligé  de  revenir  avec  fon  char- 
gement, il  ne  fêta  dû  au  maître  que  le  fret  de  1 aller,  quand  meme  fe 

navire  aurait  été  affrété  allant  & venant. 

-r  E cas  oi,  avant  le  départ  du  navire,  il  furyient  une  inlerdiaion  de  com- 
|_,merce  avec  le  pays  pour  lequel  il  eft  deftine,  eft  prevu  par  1 art.  y.^nt. 
premier  de  ce  liv.  3*  * 
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Ici,  il  s’agit  de  la  même  interdiftion  de  commerce  arrivée  depuis  le  dé- 
part du  vailléaii , & il  cfl:  décidé  que  fi  le  navire  eft  obligé  par- là  de  re- 
venir avec  fon  chargement  au  port  d’où  il  étoit  parti,  le  fret  de  l’aller  fera 
dîi  au  maître;  mais  aufll  qu’il  faudra  qu’il  s’en  contente,  quand  même  le  na- 
vire auroit  été  affrété  allant  & venant.  Et  rien  n’efl:  plus  juffe,  puifque  c’eft- 
là  un  cas  fortuit  & procédant  de  force  majeure  , dont  l’affréteur  ou  mar- 
chand chargeur  ne  peut  être  garant  : c’efl  bien  affez  qu’il  paye  tout  le  fret  de 
l’aller  à caufe  que  le  voyage  eft  commencé  , par  où  il  fe  fait  une  efpece  de 
compenfation  de  la  perte  caufée  par  cet  événement  entre  lui  & le  maître  du 
navire. 

II  faut  bien  prendre  garde,  au  refte,  que  l’article  ne  parle  que  de  l’inter- 
diélion  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  eft  deftiné,  & que  ce 
n’eft  qu’à  raifon  de  cette  circonftance  qu’il  fuppofe  la  néceflité  de  ramener  le 
navire  au  Heu  de  fon  départ  ; car  fi  l’interdiûion  ne  regardoit  pas  ce  pays-là, 
comme  il  n’y  auroit  pas  néceflité  alors  d’interrompre  le  voyage  du  navire,  ni 
de  raifon  pour  réfoudre  la  charte-partie , aux  termes  du  même  art.  7,  tit,  des 
charte-parties,  le  maître  ne  pourroit  ramener  le  navire  au  lieu  de  l'on  départ 
fans  s’expofer  au  payement  de  tous  les  dommages  & intérêts  des  marchands 
chargeurs  , à moins  qu’il  ne  l’eût  fait  de  leur  confentement , auquel  cas  il  fait- 
droit  fuivre  la  décifion  de  cet  article,  fauf  les  conventions  contraires. 

Ces  mots  , quand  même  le  navire  auroit  été  aff'rèté  allant  & venant  ^ font  voir 
que  quand  bien  même  l’affrètement  n’auroit  été  fait  que  pour  l’aller,  le  fret 
feroit  dû  également  au  maître  pour  ce  voyage  de  l’aller  feulement  ; & cela 
parce  qu’il  s’agit  d’un  voyage  commencé,  dont  l’interruption  procède  d’une 
caufe  extraordinaire  , & indépendante  des  périls  maritimes  ordinaires;  à rai- 
fon de  quoi  il  ne  s’agit  point  de  régler  le  fret  à proportion  de  ce  que  le  voyage 
eft  avancé  comme  dans  l’article  1 1 ci-deffus  , & dans  le  22.  ci-après.  D’ailleurs 
outre  le  chemin  déjà  fait  pour  aller  au  lieu  de  la  deftination,  il  y a celui  du 
retour  du  navire  pour  revenir  au  lieu  de  fon  départ. 


ARTICLE  X V L 

SI  le  vaifleau  efi;  arrêté  par  ordre  fouverain,  dans  le  cours  de  fon 
voyage  , il  ne  fera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  fa  détention , s’il 
eft  affrété  au  mois,  ni  augmentation  de  fret,  s’il  eft  loué  au  voyage: 
mais  la  nourriture  & les  loyers  des  matelots , pendant  le  temps  de  la  dé- 
tention , feront  réputés  avarie. 


L’Arrêt  par  ordre  fouverain  avant  le  départ  du  navire,  eft  prévu  dans 
l’art.  8,  tit.  des  charte-parties:  ici  il  eft  queftion  du  même  arrêt  d’un 
navire  dans  le  cours  de  fon  voyage. 

, Il  eft  décidé  dans  ces  deux  articles,  dans  l’un  formellement,  & dans  l’autre 
implicitement , que  la  charte-partie  doit  fubfifter  en  entier  , & que  le  maître 
& le  marchand  feront  réciproquement  tenus  d’attendre  la  main-levée  de  l’arrêt 
& l’ouverture  du  port  où  le  navire  eft  retenu,  fans  dommages  & intérêts  de 
Tome  I,  O O O O 
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part  ni  d’autre.  Cela  veut  dire , à l’égard  du  marchand  chargeur , qu’il  n’a  rien 
à prétendre  , pour  raifon  de  ce  retardement,  quelque  préjudice  qu’il  lui  caufe  ; 
& par  rapport  au  propriétaire  ou  maître  du  navire,  comme  l’explique  le  pré- 
fent  art.  lans  que  le  fret  coure  durant  le  temps  de  la  détention  du  navire,  s’il 
eR  affrété  au  mois  , &C  fans  augmentation  de  fret , s’il  eft  loué  au  voyage. 

Suivant  la  réglé  étroite  des  contrats;  l’arrêt  du  navire  par  ordre  fouverain 
durant  le  voyage,  ne  devroit  pas  empêcher  le  fret  de  courir,  l’affrètement 
étant  au  mois,  parce  que  c’efl-là  un  accident,  dont  le  propriétaire  du  navire^ 
ou  le  maître  qui  le  repréfente  , ne  doit  pas  répondre. 

Par  la  raifon  tout  de  même  que  le  marchand  chargeur  n’en  eft  pas  garant ,, 
le  fret  ne  doit  pas  augmenter,  l’affrètement  étant  au  voyage. 

Sur  ce  principe,  chacun  de  fon  côté  auroit  dû  fupporter  les  fuites  de  cet 
événement,  fulvant  la  nature  de  la  charte-partie.  Mais  obliger  les  chargeurs 
à payer  le  fret  indéfiniment  en  cas  d’affrètement  au  mois,  c’eût  été  les  expofer 
à perdre  tout  leur  chargement , & d’un  autre  côté  l’affrètement  étant  au  voya- 
ge, n’accorder  aucune  indemnité  au  propriétaire  du  navire,  c’eût  été  le  mettre 
aux  rlfques  d’en  voir  la  valeur  abforbée  par  la  dépenfe  de  la  nourriture  & des 
loyers  des  matelots. 

L’équité  qui  eft  l’ame  des  loix  maritimes  , ne  pouvant  s’aflbrtir  avec  la- 
ngueur de  la  réglé  , il  a donc  fallu  prendre  un  tempérament  capable  de 
concilier  les  intérêts  du  propriétaire  du  navire  avec  ceux  des  marchands  char- 
geurs. 

Ce  tempérament  a été , en  ne  faifant  gagner  aucun  nouveau  fret  au  pro- 
priétaire du  navire  durant  la  détention,  de  lui  ménager  une  forte  de  dédom- 
magement, en  obligeant  les  marchands  chargeurs  de  contribuer  durant  le 
même-temps  à la  nourriture  & aux  loyers  des  matelots  ; & certainement  il  ne 
fe  pouvoit  rien  imaginer  de  plus  judicieux. 

On  peut  dire  même  pour  l’appuyer  en  point  de  droit,  que  fi l’on  ne  doit 
point  faire  attention  aux  retardemens  de  voyage,  caufés  par  les  vents  con- 
traires ou  par  le  calme,  par  les  autres  accidens  maritimes , c’eft  que  chacun 
a dû  s’y  attendre  , & eft  cenfé  être  fournis  de  plein  droit  à courir  ces  rifques. 
Cela  eft  même  d’autant  plus  naturel,  que  s’il  en  étoitautrenaent,chaqHe  voyage, 
pour  peu  qu’il  fût  prolongé , feroit  naître  des  conteftations  a ce  lujet. 

Au  contraire,  l’arrêt  de  Prince,  ou  l’interdiêlion  de  comrnerce  qui  furvient, 
eft  un  événement  extraordinaire,  procédant  de  force  majeure,  qui  n’a  rien 
de  commun  avec  les  rifques  & périls  de  la  mer;  ( & c’cft  pour  cela  que  les 
articles  7 & 8 du  titre  des  charte-parties  , déclarent  qu’il  n’y  aura  alors  aucuns 
dommages  & intérêts  de  part'isi  d’autre  ; ( de  forte  que  les  affureurs  même 
n’en  feroient  pas  tenus,  fi  la  loi  ne  l’eût  pas  exprefîement  décidé  contr’eux. 

Le  maître  & le  chargeur  ne  s’étant  donc  pas  fournis  de  courir  refpedive- 
ment  les  rifques  de  ces  événemens  extraordinaires,  il  étoit  jufte  lorfqu’ils  ar- 
rlveroient,  que  ce  fût  une  perte  commune  pour  eux;  car  enfin  pourquoi  tom- 
beroit-elle  en  entier  plutôt  fur  l’un  que  fur  l’autre? 

Il  feroit  injufte  qu’elle  tombât  fur  le  propriétaire  ou  furie  maître feul,  puif- 
que  durant  tout  le  temps  de  la  détention  de  fon  navire  qui  dépérit  neanrnoins, 
il  ne  gagne  pas  de  fret.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  à la  charge  de  1 affré- 
teur feul,  puifqu’il  ne.  gagne  rien  à la  détention  , & qu’au  contraire  il  fouffre 
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du  retardement  de  la  vente  de  fes  marchandlfes , fans  compter  le  danger  de 
leur  dépérlffement. 

Cependant  les  marchandifes  font  retenues  avec  le  navire;  & durant  ce  temps- 
là  , il  faut  nourrir  les  matelots  & leur  payer  les  gages  qu’ils  gagnent.  Cela  fait 
par  conféquent  une  augmentation  de  dépenfe  fur  le  voyage  : augmentation 
occafionnée  par  une  force  majeure  qui  intéreffe  le  marchand  chargeur,  comme 
le  propriétaire  du  navire.  Il  faut  donc  néceffairement  que  cette  perte  foit  fup- 
portée  en  commun,  fans  diftinguer  fi  le  navire  eft  affrété  au  mois,  ou  s’iU’eff: 
au  voyage. 

C’eff  aufli  ce  que  cet  article  paroit  avoir  nettement  décidé  en  difant  : mais 
la  nourriture  & le  loyer  des  matelots  pendant  le  temps  de  la  détention  ^feront  répu- 
tés avarie;  car  cela  ne  peut  s’entendre  naturellement  que  d’une  avarie  groffe 
& commune,  non-feulement  dans  les  termes  que  l’article  eff  conçu;  mais  en- 
core parce  que  dans  la  réalité,  le  fervice  des  matelots  en  ce  cas,  n’eft  pas 
moins  pour  la  confervation  des  marchandifes  que  du  navire. 

Après  cela  on  ne  devoir  nullement  s’attendre  à la  diffindion  qui  fe  trouve 
dans  l’art.  7 du  tit.  des  avaries,  ubi  vide  notata. 

Si  l’art.  8 , tit.  des  charte-parties  , n’a  pas  décidé  la  même  chofe  que  celui-ci, 
c’eff  qu’avant  le  départ  du  navire,  les  gages  des  matelots  ne  courent  pas  , ce 
qui  eff  l’objet  le  plusconfidérable  de  leur  dépenfe.  D’ailleurs,  &cela  nefouffre 
aucune  réplique,  le  voyage  n’étant  pas  commencé,  on  ne  peut  fuppofer  au- 
cune perte  commune  à ce  navire  & aux  marchandifes.  Enfin  l’article  8 déclarant 
expreflement  qu’il  n’y  aura  pas  de  dommages  & intérêts  de  part  ni  d’autre  , 
on  ne  peut  déroger  à cette  décifion,  pour  y fubffituer  celle  du  préfent  article 
par  rapport  à la  nourriture  des  matelots;  car  il  ne  pourroit  être  queffion  que 
de  cela  dans  l’efpece  dudit  article  8 , puifqu ‘encore  une  fois  , le  voyage  n’étant 
pas  commencé,  les  matelots  n’ont  pas  de  gages  à prétendre. 


ARTICLE  XVII. 

En  cas  que  le  dénommé  au  connoijjement  refufe  de  recevoir  les 
marchandifes,  le  maître  pourra , par  autorité  de  Juftice , en  faire 
vendre  pour  le  payement  de  fon  fret , & dépofer  le  refte  dans  un 
magafin. 

PAr  qui  que  ce  foit  que  les  marchandifes  foient  chargées,  c’eff  à celui  à 
qui  il  eff  dit  par  le  connoiiTement  qu’elles  feront  remifes  , qu’il  faut  les 
délivrer,  fans  que  le  capitaine  piiiiTe  s’en  défendre  en  difant  qu’elles  n’appar- 
tiennent pas  à celui  à qui  elles  font  adreflees,  la  chofe  lui  étant  indifférente 
abfolument  : regis ^ difc.  25, 11  doit  tout  de  même  remettre  les  marchandifes 

à celui  au  profit  de  qui  l’ordre  a été  paifé  , & qui  en  conféquence  eff  porteur 
du  connoiflément;  & Ji  ce  dénommé  au  connoijjement  ou  le  porteur,  refufe  de 
les  recevoir,  &que  le  refus  foit  fondé  ou  non,  comme  le  maître  n’èn  doit  pas 
fouffrir , & que  le  payement  de  fon  fret  n’en  doit  pas  être  retardé,  cet  article 
lui  permet  defe  pourvoir  en  juftice  pour  fe  faire  autorifer  à faire  vendre  des 
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marchandifes  jufqu’à  concurrence  de  fon  fret , & à dépofer  le  refte  dans  un 
magafin. 

La  procédure  ufitée  en  pareil  cas , eR  que  le  maître  affigne  à celui  à qui  par 
le  connoiffement  ileR  chargé  de  remettre  les  marcbandifes,  pour  fe  voir  con- 
damner de  retirer  & recevoir  les  marcbandifes  en  queRion  inceffamment,  en 
lui  payant  fon  fret,  finon  pour  voir  dire  qu’il  lui  fera  permis  de  faire  vendre 
une  partie  des  marcbandifes  jufqu’à  concurrence  du  montant  de  fon  fret  &de 
fes  frais  , & de  dépofer  le  reRe  dans  le  magafin  de  quelque  négociant  folvable , 
aux  rifques , foit  du  défendeur  ou  du  marchand  chargeur , ou  de  tout  autre  qu’il 
appartiendra. 

Sur  cette  aRignation,  le  défendeur  qui  eR  le  dénommé  au  connoiffement, 
déclare  les  caufes  de  fon  refus;  & fi  elles  ne  roulent  que  fur  ce  qu’il  n’entend 
pas  approuver  l’envoi  du  marchand  chargeur  , ayant  des  raifons  pour  ne  pas 
les  recevoir  pour  fon  compte,  le  martre  eR  autorifé  tout  de  fuite  à faire  ven- 
dre publiquement  par  un  huiffier , le  défendeur  préfent  ou  appellé,  des  mar- 
chandifes  en  queRion  , jufqu’à  concurrence  de  fon  fret  & de  fes  frais  , & à 
dépofer  le  reRe  dans  le  magafin  d’un  négociant  folvable,  aux  frais  & rifques  de 
qui  il  pourra  appartenir. 

Mais  fi  le  refus  a pour  caufe  le  mauvais  état  des  marcbandifes  , & que  le 
défendeur  foutienne  que  c’eR  par  le  fait  du  maître  qu’elles  font  avariées  , il  eR 
ordonné,  avant  faire  droit,  qu’elles  foient  vues  & vifitées  par  experts;  ce 
qui  engage  uneinRruéHon , & fufpend  par  conféquent  les  conclufions  du  maître, 
qui  ne  manque  pas  alors  de  proteRer  de  faire  fupporter  au  défenfeur  fes  frais 
de  féjour  & retardement , & généralement  tous  fes  dépens , dommages  & in- 
térêts, fur  lefquels  il  eR  fait  droit  en  définitive,  fuivant  les  circonRances  au 
cas  qu’il  obtienne  gain  de  caufe. 

Cependant  pour  peu  que  la  conteRation  s’engage,  comme  la  provifion  eR 
dùe  au  fret , la  réglé  eR  d’adjuger  le  fret  au  maître  par  provifion , fur  fa  foumif- 
fion  fimple  de  rapporter,  fi  faire  fedoit,  à moins  que  le  refus  du  chargeur  ne 
paroiffe  fuffifamnient  fondé,  pour  exiger-du  maître  bonne  & fuffifante  caution,. 


ARTICLE  X r 1 l L 


IL  n’efl;  dû  aucun  fret  des  marchandifes perdues parnaufrage  ou  échoue- 
ment , pillées  par  les  pirates  , ou  prifes  par  les  ennemis  ; & fera  tenti 
le  maître  en  ce  cas  de  reftituer  ce  qui  lui  en  aura  été  avance,  s il 
ny  a convention  contraire* 

PAr  rapport  aux  marchandifes  pillées  & déprêdées  par  les  pirates  ou  par  les 
ennemis  , on  trouve  la  même  décifion  dans  l’art.  2,  chap.  6 du  Guidon.^ 

Il  répugneroit  abfolument,  en  effet,  que  celui  dont  les  effets  auroient  été 
pillés,  fût  obligé  d’en  payer  le  fret;  & comme  cela  repugneroit  egalement 
pour  les  marchandifes  totalement  perdues  par  naufrage  ou  échouement  , la  deci- 
fion  ne  pouvoir  manquer  d’être  la  même. 

Elle  eR  applicable,  ^au  reRe  , aufli-bien  en  cas  d’affrètement  du  navire  en 
total,,  que  de  flipulation  du  fret  au  tonneau  ou  au  quintal,  & alors  la  déduCi*; 
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tîoTi  du  fret  doit  être  faite  fuivant  la  quantité  des  marchandllés  pillées  ou  nau- 
fragées. Ainfi  jugé  &•  re&h  par  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  , du  30 
Juillet  1748,  au  rapport  de  M.  Emerigon  ; il  ne  peut  pas  en  effet  y avoir  de 
ralfon  de  différence. 

Mais  les  marchandlfes  fauvées  du  naufrage  ou  échouement,  doivent  le  fret  ; ^ 
favoir,  en  entier,  fi  le  maître  les  conduit  au  lieu  de  leur  deftination  dans  fou  Y 
navire  ou  dans  un  autre,  & à proportion  feulement  du  voyage  avancé  , s’il  ? 
ne  les  y conduit  pas,  & qu’il  les  livre  au  lieu  du  naufrage.  Jnfrà  , articles  > 
21  & 11. 

Et  dans  ce  cas  , quoique  les  marchandlfes  folent  extrêmement  avariées , le  f 
fret  n’en  eft  pas  moins  dû  fans  diminution , & fans  que  ceux  à qui  elles  appar-  ? 
tiennent  foient  recevables  à en  faire  l’abandon  pour  demeurer  quittes  du  fret,  ( 
aux  termes  de  l’article  25  , au  moins  à le  prendre  à la  lettre,  fauf  la  reftricl  ( 
tion  portée  par  l’article  fuivant;  en  quoi  la  Juftice  paroît  bleffée,  s’agiffant  ici  / 
d’un  malheur  arrivé  par  cas  fortuit,  qui  naturellement  ne  devroit  pas  être  mis  ) 
en  parallèle  avec  le  dommage  arrivé  aux  marchandlfes  par  leur  vice  propre,  y 

D’ailleurs  pourquoi  rendre  la  condition  du  chargeur  plus  dure,  clans  le  casl 
où  il  ne  fauve  fes  marchandlfes  du  naufrage , que  dans  un  état  où  il  ne  peut  i, 
pasrnêmeen  retirer  de  quoi  payer  le  fret,  que  lorfqu’elles  périffent  en  entier  ? f 
Par  événement  n’efl-cepas  pour  lui  comme  fitout  eût  péri , puifqu’il  n’en  peut  0 
retirer  aucun  profit  .>  11  feroit  donc  jufte  alors  de  l’admettre  à faire  l’abarîdon  > 
de  la  marchandife  pour  le  difpenfer  du  payement  du  fret , ne  duplid  damno  / 
afficiatur ; & par  conféquent  fon  affureur , comme  étant  à fon  lieu  & place  , / 
devroit  avoir  la  même  reffource  d’abandonner  la  marchandife  pour  le  fret  dans  < 
ce  cas  malheureux  du  naufrage  ou  échouement.  V,  infrà  ce  qxu  fera  obfervéy 
fur  ledit  article  25. 

Le  fret  n’étant  pas  dû  aux  termes  de  cet  article  , & fuivant  la  note  9 de 
l’art.  9 des  Jugemens  d’Oleron,  il  étoit  de  la  fuite  qu’il  chargeât  le  maître  de 
Teflituer  celui  qu  il  auroit  reçu  d avance  ; mais  ayant  ajoute,  s^il  ndy  u con^ 
vention  contraire  , c’eft  tout  comme  s’il  n’eût  pas  porté  la  décifion,  parce  que 
toutes  les  fois  que  le  fret  fe  paye  d’avance,,  on  ne  manque  jamais  de  flipuler 
qu’il  demeurera  acquis  quelque  événement  qui  furvienne. 

Cela  n’eft  rien  moins  que  jufte,.  ne  fut-ce  qu’à  caufe  des  malverfations  que 
cette  certitude  du  gain  du  fret,  peut  occafionner  de  la  part  du  maître.  Aufi 
nos  auteurs  de  junfprudence  maritime  , n’ont-ils  point  reconnu  pour  légi- 
time cette  fllpulation  de  fret  acquis.  Kuricke,  quefl.  34, /o/.  898  & 899.  Lo^c- 
cenius,  de  jure  maritimo , lib.  -^yCap.S.n.  il,  fol.  274.  Cleirac , fur  l’art.  9 
des  Jugemens  d’Oleron  , n.  9,  pag.  5 i ; & Stracha  , de  navibus,  part.  3 , n.  24. 
Elle  cft  néanmoins  devenue  comme  de  Ryle  dans  les  voyages  de  Canada 
dans  les  affrétemens  faits  au  Roi.  L’ufage  efl  en  effet  que  le  Roi  s’engage 
de^  payer  le  fret , quelque  foit  le  fort  du  navire.  Ci-devant  le  Roi  prenoit 
même  pour  fon  compte  la  perte  du  navire  & toutes  les  avaries  qui  pouvoient 
lui  arriver  par  cas  fortuit  ou  autre  fortune  de  mer  durant  le  voyage.  De 
forte  que  le  Rai  étoit  proprement  l’affureur  du  navire,  & avec  cela  confen- 
toit  que  le  fret  ftipulé  demeurât  acquis;  mais  alors  il  étoit  beaucoup  moins 
confidérable.  En  d’autres  occafions  il  avoitété  üipulé,  que  le  fret  ne  feroit  dû 
qu’au  cas  que  les  navires  arrivaffent  à bon  port;  ce  qui  n’empêchoit  pas  qu®’ 
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Sa  Majeiîé  ne  prit  fur  elle  la  garantie  des  avaries.  Mais  enfin  on  eft  revenu  à 
la  ftipulatio.n  fimple  du  fret  acquis,  nonobftant  !a  prife  ou  la  perte  du  navire  : 
ces  afFrétemens  au  furplus  ne  fe  font  qu’en  temps  de  guerre  déclarée  ou  pro- 
chaine. 

Si  le  paffager  meurt  dans  la  route,  fon  droit  de  paffage  n’en  eft  pas  moins 
dû  pour  le  tout  : Stypmannus  ad  jus  maritimum  ^ part.  4 , cap.  10,  n.  46  & feq, 
fol.  608.  Stracha,  de  navibus , part.  3 , n.  ij  & feq.  Mais  le  droit  de  paffage 
d’une  femme  enceinte,  n’augmente  pas  à raifon  de  l’enfant  dont  elle  accou- 
che. Les  mêmes  auteurs , ibid.  l’un  n.  41 , & l’autre  n.  22 , avec  Kuricke,  ad 
jus  Hanfeaticum,  tit.5,art.  S , fol.  7^7  , & Loccenius  , maritimo  , lib.;^, 

cap.  6',n.  10  fol.  o.y6.  Ce  qui  eft  fondé  furlesloix  citées  par  Cleirac,  n.  29, 
art.  8 des  Jugemens  d’Oleron  , pag.  45  , idem  , Julius  Ferretus,  de  re  navali  , 
Lib.  /,  n.  66 ^ fol,  10.. 


ARTICLE  XIX, 


^ I le  navire  & les  marchandifes  font  rachetées , le  maître  fera 
de  fon  fret  jufqtPau  lieu  de  la  prife  , même  de  fon  fret 
entier  , s’il  les  conduit  au  lieu  de  leur  deftination , en  contribuant 
au  rachat, 

Le  navire  ayant  été  pris  & enfuite  racheté  avec  fon  chargement  , il  eft 
jufte  que  le  fret  des  marchandifes  foit  payé  comme  s’il  n’y  avoit  eu  ni 
prife  ni  rachat , au  cas  que  le  navire  fe  rende  à fa  deftination  avec  les  mar- 
chandifes : c’eft  ce  que  notre  article  décide  nettement  d’après  l’art.  7 du  traité 
des  contrats  maritimes  de  Cleirac,  pag.  276.  Mais  ce  qu’il  ajoute,  que  fans 
cela  le  maître  ne  fera  payé  du  fret  que  jufqu’au  lieu  de  la  prife,  ne  s’entend. pas 
de  même  & ne  peut  être  juftifié , qu’en  fuppofant  que  le  navire  pour  avoir  été 
trop  maltraité  dans  le  combat,  ou  par  la  tempête,  ne  pouvant  plus  continuer 
fa  route  , eft  obligé  de  retourner  au  lieu  d’où  il  eft  parti,  ou  de  gagner  quelque 
autre  port,  fans  être  en  état  d’être  radoubé.  Alors  le  fret  ne  fera  dû  véritable- 
ment que  jufqu’au  jour  de  la  prife , qui  répond  à la  proportion  du  voyage 
avancé  dont  il  eft  parlé  dans  l’art.  1 1 ci-deffus.  Mais  hors  delà,  que  le  navire 
ait  été  emmené  par  l’ennemi  & racheté  quelque-temps  après  , ou  qu’il  ait  été 
racheté  auflî-tôt  après  la  prife,  il  faut  qu’il  continue  fon  voyage  , lans  quoi 
le  maître  eft  tenu  des  dommages  & intérêts  envers  les  marchands  chargeurs; 
auquel  cas  il  n’a  pas  de  fret  à prétendre,  même  jufqu’au  jour  d.e  la  prife.  Et 
fl  après  avoir  continué  fa  route  , il  eft  obligé  enfuite  de  relâcher  & de  faire 
fa  dçcharge  dans  quelque  autre  port  que  celui  de  fa  deftination  , pourquoi 
n’aurolt-il  fon  fret  que  jufqu’au  jour  de  la  prife,  & ne  lui  feroit  il  pas  payé 
à proportion  du  voyage  avancé? 

On  ne  peut  pas  fuppofer  le  navire  emmené  par  l’ennemi  dans  un  de  fes 
ports,  piiifqu’alors  il  n’eft  plus  queftion  de  rachat,  & qu’affurément  l’ennemi 
ne  payera  pas  le  fret  ; ou  fi  malgré  cela  oij  fuppofe  le  rachat  en  pareilles 
circonftances  , nulle  raifon  encore  alors  de  borner  le  fret  au  jour  de  la 
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priTe  , que  le  navire  reprenne  ou  non  la  route  de  fa  deflination. 

Enfin  s’il  s’agit  du  fret  des  marchandifes  données  en  payement  du  rachat , 
nulle  raifon  non  plus  de  ne  le  faire  payer  que  jufqu’au  jour  de  la  prife,  puif- 
que  ces  mêmes  marchandifes  devant  être  efiimées  au  prix  courant  des  mar- 
chandifes de  même  qualité,  au  lieu  de  la  décharge  du  navire,  déduûlon  faite 
des  frais,  aux  termes  de  l’article  fuivant,  & de  l’article  6 du  titre  8 du  jet 
& contribution  , il  efl  de  droit  & d’une  néceffité  indifpenfable  que  le  fret  en 
foit  payé  en  entier. 

De  forte  qu’excepté  le  feul  cas  de  la  rupture  du  voyage,  aufiî-tôt  après  la 
prife  & le  rachat,  on  ne  voit  pas  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  la  décifion  de  cet 
article,  qui  arrête  le  cours  du  fret  au  jour  de  la  prife. 

En  contribuant  au  rachat.  Ceci  regarde  précifément  le  fret , mais  fans  exclure 
le  navire  & les  marchandifes  qui  doivent  tout  de  même  contribuer  au  rachat, 
aux  termes  de  l’article  fuivant. 


ARTICLE  XX. 


La  contribution  pour  le  rachat  fe  fera  fur  le  priy  courant  des 
marchandifes  au  lieu  de  leur  décharge,  déduftion  faite  des  frais  5 
& furie  total  du  navire  & du  fret,  déduéfion  faite  des  vituailles 
confumées , & des  avances  faites  aux  matelots , lefquels  contribue- 
ront auffi  à la  décharge  du  fret,  à proportion  de  ce  qui  leur  reftera 
dû  de  leurs  loyers. 

La  contribution  au  rachat  dont  il  eft  ici  uniquement  queftion,  eft  diffé- 
rente de  celle  qui  concerne  le  jet  des  marchandifes,  ou  effets  du  navire 
pour  le  falut  commun. 

En  quoi  ces  deux  maniérés  de  contribuer  font  conformes,  c’efi:  quel’efH- 
matlondes  marchandifes,  ce  qui  s’entend  aufii-bien  de  celles  qui  ont  été  don- 
nées pour  le  rachat,  que  des  autres  , fe  fait  au  prix  courant  qu’elles  valent  au 
lieu  de  la  décharge  du  navire.  Id&m  en  matière  de  jet,  art.  6 du  tit.  8. 

Notre  article  ajoute  , déduftion  faite  des  frais  ; c’eft-à-dire , de  décharge  & 
autres  : mais  cette  décifion  convient  également  à la  contribution  pour  le  jet  ; 
& il  faut  encore  ajouter  à la  déduûion  aufîi  du  fret,  comme  il  fera  montré 
fur  ledit  article  6 du  titre  8. 

En  quoi  les  deux  contributions  différent,  c’efl  qu’aux  termes  de  l’article  7 
du  même  titre  8 , le  navire  & le  fret  ne  contribuent  que  pour  moitié  , par 
les  raifons  qui  en  font  rendues  fur  ledit  article  ; au  lieu  qu’ici  en  fait  de  rachat , 
ils  contribuent  pour  le  total.  Mais  ce  qui  fait  une  forte  de  compenfation  qui 
rend  égale  la  condition  du  propriétaire  du  navire  & des  chargeurs  , c’efl:  que 
la  contribution  pour  le  total  du  navire  & du  fret,  n’a  lieu  ici  qu’à  la  déduéHon 
des  vituailles  confumées  & des  avances  faites  aux  matelots  fur  leurs  loyers  , 
lefquels  matelots  de  leur  côté  contribuent  à la  décharge  du  fret,  au  payement 
du  rachat  à proportion  de  ce  qui  leur  refle  dû  de  leurs  loyers  ; au  lieu  qu’en 
cas  de  jet,  les  matelots  n’entrent  du  tout  point  dans  la  contribution  fuivant 
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l’article  1 1 dudit  titre  8 , ni  à aucunes  avaries  aux  termes  de  l’article  ao , titre 
des  loyers  des  matelots,  fi  ce  n’eft  pour  le  rachat  du  navire,  ce  qui  établit 
une  fécondé  différence  dans  les  deux  contributions. 

La  raifon  pour  laquelle  les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  point  au  jet , 
«fi:  rapportée  fur  ledit  article  ii.  S’il  en  efi  autrement  en  fait  de  rachat,  c’eft 
d’un  côté  que  ce  rachat  n’efi  pas  leur  ouvrage  comme  à l’égard  du  jet;  & d’ua 
autre  côté  ce  qui  efi  le  motif  décifif,  c’efi  que  le  rachat  leur  a fauvé  la  liberté, 
êc  par  ce  moyen  leurs  gages.  V.  i/2/rà  l’art.  10  du  tit.  fuivant. 

Du  même  principe  il  s’enfuivroit  qu’ils  devroient  contribuer  auffi  pour  les 
avances  qu’ils  ont  reçues;  mais  s’ils  en  font  difpenfés , c’efi  que  leurs  hardes 
ne  contribuent  jamais,  & qu’ils  font  toujours  préfumés  avoir  employé  leurs 
avances  à l’achat  de  la  majeure  partie  de  leurs  hardes.  En  un  mot  c’efi  une 
chofe  confommée  qu’il  feroit  trop  rigoureux  de  leur  faire  rapporter  pour  en- 
trer en  contribution. 

Comme  ce  n’efi  qu’à  la  décharge  du  fret  qu’ils  contribuent,  & que  le  pro- 
priétaire du  navire  contribue  pour  le  total  du  navire  & du  fret , il  n’y  a que 
îes  marchands  chargeurs  qui  peuvent  gagner  à cette  opération  qui  fait  contri- 
buer les  matelots  pour  leurs  gages  reftans , puifque  fans  cela  le  propriétaire 
ne  contribueroit  que  pour  la  moitié  du  navire  & du  fret.  Mais  c’efi  une  quef- 
tion  , fi  par  événement  ils  y gagnent  en  effet,  attendu  que  le  propriétaire  ne 
contribue  qu’à  la  déduftion  des  vituailles  confumées,  & des  avances  faites  aux 
matelots  qui  ne  contribuent  point  à cet  égard.  Et  c’efi  ce  qui  a fait  dire  ci-def- 
fus  qu’il  fe  fait  une  efpece  de  compenfation  entre  le  propriétaire  du  navire  & 
îes  marchands  chargeurs;  de  maniéré  qu’il  fe  peut  qu’il  n’y  ait  que  les  mate- 
lots qui  perdent  réellement  à cette  opération  de  la  contribution,  différente^ 
de  celle  qui  fe  pratique  en  cas  de  jet. 


ARTICLE  XXL 

,E  maître  fera  aufiî  payé  du  fret  des  marchandifes  fauvées  du 
naufrage , en  les  conduifant  au  lieu  de  leur  deftinadon. 

De  s marchandifes  naufragées  & fauvées  font  à l’égard  du  fret,  tout  com- 
me fi  elles  n’avoient  point  effuyé  de  naufrage.  Ainfi  le  maître  doit  être 
payé  de  fon  fret  entier  en  les  conduifant  au  lieu  de  leur  defiination,  art.  16 
de  l’Ordonnance  de  Wisbuy. 

Cependant  fi  les  effets  étoient  avariés  de  maniéré  qu’ils  ne  puffent  être  rem- 
barqués  fans  y avoir  remédié  , le  maître  feroit  tenu  d’attendre  qu’ils  fuffent 
mis  en  état  d’être  rembarqués , ou  de  fe  contenter  du  fret  à proportion  du 
voyage  avancé. 


ARTICLE 
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ARTICLE  XXIL 

S’Il  ne  peut  trouver  de  vaifleau  pour  conduire  les  marchandifes 
fiiuvées , il  fera  payé  du  fret  à proportion  feulement  du  voyage 
avancé. 

CE  T article  n’a  pas  befoin  d’une  explication  particulière,  après  ce  qui  a 
été  obfervé  fur  l’art,  ii  ci-deflus. 


ARTICLE  X X I I L 

Le  maître  ne  pourra  retenir  la  marchandife  dans  fon  vaiffeau 
faute  de  payement  de  fon  fret  j mais  il  pourra  dans  le  temps  de 
la  décharge,  s’oppofer  au  tranfport  , ou  la  faire  faifir,  même  dans 
les  allégés  ou  gabarres. 

CEt  article  eft  conforme  à la  note}  , fur  l’art.  21  des  Jugemens  d’Oleron, 
page  86. 

La  raifon  pour  laquelle  il  n’eft  pas  permis  au  maître  de  retenir  la  marchan- 
dife dans  le  vaiffeau  faute  de  payement  du  fret , n’efl:  pas  celle  que  donne  le 
Commentateur;  favoir,  que  ce  feroit  une  voie  de  fait  qui  eft  très  défen- 
due par  les  loix  , ne  partes  veniant  ad  arma^  puifque  cet  article,  en  même- 
temps  qu’il  défend  au  maître  de  retenir  les  marchandifes  dans  fon  navire  pour 
fCireté  du  payement  de  fon  fret , l’autorife , dans  le  temps  de  la  décharge  , à 
s’oppofer  à leur  tranfport,  ce  qui  fuppofe  naturellement  une  voie  de  fait  tout 
de  même. 

Mais  le  motif  de  la  défenfe  eft  qu’il  feroit  abfurde  que  le  maître  fe  fit  payer 
de  fon  fret  avant  d’avoir  exhibé  les  marchandifes  , & de  s’en  être  dépoffedé  en 
les  faifant  extraire  de  fon  navire  pour  les  décharger  à quai,  ou  les  mettre  dans 
des  allégés  ou  gabarres  deftinées  à les  porter  au  quai.  Il  fe  pourroit  que  le 
maître , après  avoir  reçu  fon  fret,  ne  délivrât  pas  les  marchandifes , ou  qu’elles 
fiiffent  avariées  par  fa  faute.  Il  eft  donc  intéreffant  pour  celui  à qui  les  marchan- 
difes font  adreffées,  qu’il  ne  paye  pas  le  fret  avant  de  les  avoir  fous  les  yeux. 

Quoiqu’il  en  foit , dans  notre  pratique  le  maître  n’ufe  pas  même  du  pou- 
voir que  lui  donne  cet  article,  conformément  à l’opinion  commune  des  doc- 
teurs , tejle  Vinnio  in  Peckium  ,fol.  zoj  , noe.  z , de  s’oppofer  au  tranfport  des 
marchandifes  jufqu’à  ce  qu’il  foit  payé  de  fon  fret , ni  de  les  faire  faifir  dans 
les  allégés  ou  gabarres,  encore  moins  de  retenir  les  gabarres  auprès  de  fon 
bord,  jiifqu’àfon  payement,  comme  l’art.  57  de  l’Ordonnance  deWisbuy  le 
lui  permet.  Il  ne  demande  le  fret  qu’après  qu’il  a entièrement  livré  les  effets 
& rien  n’eft  plus  jufte,  afin  que  celui  à qui  ils  font  confignés,  puiffe  fe  faire 
faire  raifon  de  leur  mauvais  état,  s’il  procédé  du  fait  du  maître,  & par-là  fe 
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mettre  à couvert  la  fin  de  non-recevoir , portée  par  1 article  5 ; 

livre  premier.  /r  .v  /r'  r j 

Il  y a plus  J pour  les  voyages  de  long  course  il  eft  meme  pafle  en  ulage  de 

ne  payer  le  fret  cjue  dans  les  trois  mois  de  la  délivrance  des  marchandifes  . 
iifa^e  qui  a pour  motif  de  donner  au  débiteur  du  fret , un  temps  convenable 
pour  le  payer  du  produit  de  la  vente  de  fes  marchandifes.  Il  efl:  vrai  que  ceC 
ufage  ne  fait  pas  loi,  & que  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  du  navire  ou 
le  maître  , a demandé  le  fret  avant  les  trois  mois  expirés  , on  lui  a adjugé  fa 
demande  à l’Amirauté  , fans  avoir  égard  à ce  prétendu  ufage  qui  n’eft  que  de 
pure  tolérance  ou  complaifance.  Mais  enfin  il  en  réfulte  du  moins  que  le  maître 
ne  peut  légitimement  fe  pourvoir  en  payement  de  fon  fret  ou  après  avoir  livré 
effeûiveraent  les  marchandifes. 


uuaB5!g3Bgaggfe.a^A: 


A R T I C L E X X T F. 

E maître  fera  préféré  pour  fon  fret  fur  les  marchandifes  de  fon 

JJ J chargement  tant  qu^elles  feront  dans  le  vailTeau,  fur  des  gabar- 

res  ou  Jur  Le  quai , & même  pendant  quinzaine  après  la  délivrance 
pourvu  qu  elles  n ayent  point  pujfé  entre  les  mains  d un  tiers, 

ÏL  a déjà  été  parlé  du  privilège  du  fret  fur  l’art,  ri  du  tit.  des  charte-parties; 

il  fera  ajouté  fimplement  ici,  que  ce  privilège  eft  préférable fà  tout  autre, 
même  à celui  du  vendeur  des  marchandifes  à terme  ou  fans  terme  , au  droit 
qu’a  le  propriétaire  de  fuivre  par-tout  fa  chofe  qui  lui  a été  volée  ; c 
dire  que  nul  ne  pourra  réclamer  les  marchandifes  fiijettes  âu  fret , qu  à la 
charge  de  le  payer,  à l’exemple  du  propriétaire  de  maifon  , dont  le  privilège 
pour  fes  loyers  fur  les  meubles  qui  ont  occupe  fa  maifon , ne  fouffre  aucune 

exception,  préférence  ni  concurence.  , . , . t 

Mais  en  feroit-il  de  même  dans  le  cas  de  l’art.  6 ci-defTus,  qui  permet  de- 
retirer  les  marchandifes  chargées  avant  le  départ  du  vaiffeau,  en  payant  fim- 
plement la  moitié  du  fret , ou  dans  celui  de  l’article  8 qui  veut  que  le  h;et  en- 
tier foit  payé  des  marchandifes  retirées  du  navire  pendant  le  voyage  ? C elt-a- 
dire  dans  l’un  ou  l’autre  cas  , le  vendeur  de  la  marchandife  , ou  celui  a qui 
elle  a été  volée  par  le  chargeur,  ne  pourra- t’il  la  réclamer  fans  payer  tout  de 
même' le  fret  en  entier  ou  pour  moitié,  fauf  fon  recours? 

La  queftion  pour  le  premier  cas  eft  prevue  par  1 auteur  des  notes  fur  1 art» 
10  des  Jugemens  d’Oleron,  note  5 , pag.  81  ; & il  décide  avec  raifon,  ce  me 
femble,  que  le  réclamateur  ne  fera  nullement  tenu  du  dedommagement  du 
maître;  non  à caufe  que  res  aliéna pîgnori  dari  nonpoteji;  car  cette  raifon  pour 
prouver  trop  ne  prouve  rien,  attendu  que  l’on  pourroit  s en  feryir  tout  de 
même , pour  conclure  qu’après  le  voyage  confommé  les  marchandifes  pour- 
roient  être  réclamées  par  le  vendeur  fans  payer  le  fret,  ce  quiferoit  abfui^e  ; 
non  encore  parce  que  dupltci  damno  afici  non  debet  ^ ne  vulnus  geminetur  aÿiic ^ 
lis,  axiome  qui  eft  fans  application  à l’efpece;  mais  parce  que  dans  k reahte 
le  maître  n’a  pas  encore  gagné  aucune  partie  du  fret,  & que  ce  n eft  qu  im 
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flmple  dédommagement  qui  lui  eft  dû.  Or  il  ne  peut  le  prétendre  que  contre 
celui  qui  le  doit  perfonnellement  fans  pouvoir  l’étendre  fur  la  chofe,  qu’au- 
tant  qu’elle  appartient  à fon  débiteur;  à joindre  que  dans  l’hypothefe  on  ne 
doit  pas  fuppofer  beaucoup  de  retardement , puifque  le  droit  de  fuivre  la  chofe 
volée,  ou  vendue  fans  jour  & fans  terme,  doit  être  exercé  avec  toute  dili- 
gence , fur  peine  de  perte  du  privilège  ; fur  quoi  on  peut  voir  le  Commentaire 
de  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  60,  n.  17  & fuiv. 

Delà  naît  une  diftinélion  pour  la  folution  du  cas  de  l’art.  8;  cela  veut  dire 
que  le  vendeur  réclamant  & retirant  fa  marchandife  pendant  le  voyage,  ne 
devra  payer  le  fret  qu’à  raifon  du  voyage  avancé,  fauf  fon  recours  contre 
fon  débiteur  pour  fe  faire  rembourfer  de  ce  qu’il  aura  payé;  & que  pour  le 
furplus  du  fret,  le  maître  n’aura  qu’une  aéfion  perfonnelle  contre  le  marchand 
chargeur. 

Mais  dans  l’un  & l’autre  cas  le  réclamateur  fupportera  toujours  les  frais  de 
la  décharge  de  fes  marchandifes  & du  retardement  que  cette  opération  occa- 
lionnera  , fauf  fon  recours  également  contre  fon  débiteur. 

Il  eft  étonnant  que  cet  article  ne  faffe  fubfifter  le  privilège  du  fret  fur  les 
marchandifes  qui  le  doivent , que  tant  qu’elles  feront  dans  le  vaiffeau  , fur  des 
gabarres  ou  fur  le  quai , ou  quinzaine  après  leur  délivrance , à l’effet  que  le  maître 
puiffe  les  fuivre  dans  les  magafins  durant  tout  ce  temps-là  pour  y exercer  fon 
privilège,  fur-tout  l’art.  2,  tit.  12  du  liv.  premier  , lui  accordant  un  an  pour 
demander  le  payement  fon  fret. 

En  tout  cas,  cela  prouve  combien  peu  on  doit  faire  attention  au  prétendu 
ufage  qui  différé  le  payement  du  fret  jufqu’à  trois  mois,  dans  les  voyages  de 
long  cours;  ( car  pour  ce  qui  eft  de  ceux  aru  cabotage,  le  payement  du  fret 
s’eft  toujours  fait  fans  aucun  délai)  pulfqu’en  laiffant  fubfifter  cet  ufage,  le 
maître  perdroit  le  privilège  attaché  à fon  fret. 

Mais  ce  que  l’article  ajoute , pourvu  qu’elles  n’ayent  point pujfé  entre  les  mains 
d’un  tiers  ^ efl  de  réglé  & conforme  à la  maxime  générale  du  pays  coutumier, 
meubles  dont  fuite  étant  en  tierce  main^  au  fujet  de  laquelle  maxime  on  peut 
voir  les  Commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  fur  les  articles  170,  176 
177  , & celui  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  art.  60. 

Au  furplus , hors  le  cas  de  l’exception  qui  termine  cet  article , il  n’eff  pas 
douteux  que  le  maître  ne  conferve  le  privilège  de  fon  fret  fur  les  marchandi- 
fes qui  le  doivent , tant  qu’elles  font  dans  la  pofiefîion  du  débiteur ,-fur-tout 
s’il  a demandé  le  payement  de  fon  fret  dans  la  quinzaine  de  la  délivrance  des 
marchandifes  ; ou  fans  cela  même,  s’il  a pris  la  précaution  de  les  faire  faifir  con- 
fervatoirement , foit  dans  les  gabarres  ou  fur  le  quai  ; foit  dans  les  magafins  où 
elles  ont  été  portées.  Mais  on  ne  voit  point  de  conteflations  s’élever  à ce 
fujet;  le  fret  dans  la  pratique  eft  regardé  comme  une  dette  fi  privilégiée,  qu’il 
ne  s’eft  préfenté  aucun  cas  où  l’on  ait  prétendu  le  faire  perdre,  faute  d’avoir 
été  demandé  dans  le  temps  déterminé  par  cet  article  pour  l’exercice  de  fon 
privilège.  Si  l’on  s’eft  défendu  du  payement , ce  n’a  jamais  été  que  lorfqu’on  a 
ioutenu  que  les  marchandifes  étoient  avariées  par  le  fait  du  maître;  & ce 
n’eft  pas  en  cela  feulement  qu’on  peut  faire  honneur  aux  négocians  de  cette 
ville , de  la  façon  unie  & pleine  de  candeur  avec  laquelle  ils  font  leur  commerce. 

Il  ne  fera  pas  peut-être  indifférent  d’obferver , que  le  privilège  du  fret  s’exerce, 
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tantôt  diftributivement&  tantôt  colleûivement  fur  les  marchandifes  qui  y font 
fujettes.  Il  fe  prend  diftribulivement,  dans  cefens,  qu’il  eft  limité  aux  effets 
contenus  dans  chaque  connoiffement , fans  extenlion  d’un  connoiffement  à un 
autre , quoique  les  effets  énoncés  dans  tous  ces  connoiffemens  doivent  être 
délivrés  à la  même  perfonne. 

Ainfi  s’il  y a deux  connoiffemens  féparés , Tun  pour  des  futailles  d’indigo^, 
l’autre  pour  des  barriques  de  fucre  , & que  les  futailles  d’indigo  ayent  été  ven- 
dues par  celui  à qui  elles  ont  été  adreffées  fans  en  avoir  payé  le  fret;  non-feu- 
lement le  maître  ne  pourra  inquiéter  l’acheteur  pour  le  payement  du  fret  de 
ces  indigos  , fuivanî  la  claufe  finale  de  notre  article;  mais  encore  il  ne  pourra 
demander  le  payement  de  fon  fret  par  privilège  fur  les  fucres,  fous  prétexte 
qu’ils  ont  été  délivrés  à la  même  perfonne,  attendu  qu’il  s’agit  de  deux  con- 
noiffemens  différens , qui  par  conféquent  n’ont  rien  de  commun  entr’eux,  & la 
maxime,  limitata  caufa  habu  limitatum  effe,Hum\  au  moyen  de  quoi  le  privi- 
lège n’aura  lieu  fur  les  fucres  que  pour  le  fret  particulier  qu’ils  doivent,  & 
vice  verfd. 

Mais  pour  peu  qu’il  reliât  des  indigos  & des  fucres  à vendre , le  privilège 
du  fret  s’exerceroit  diflributivement  fur  le  refie;  favoir  des  indigos  fur  les  in- 
digos, & des  fucres  fur  les  fucres , jufqu’à  épuifemenî  de  leur  prix,  fansqu’on 
fût  recevable  à réduire  le  privilège  du  fret  par  proportion,  en  comparant  ce 
qui  refleroit  des  marchandifes,  avec  ce  qui  en  auroit  été  vendu , parce  que  ce 
refie  de  marchandifes  doit  folidairement  le  fret,  comme  la  totalité  le  devoit.' 

De  même , & c’ell  ici  l’exercice  du  privilège  pris  dans  le  fens  colleélif.  Si 
un  feul  & même  connoiffement  contient  des  indigos  & des  fucres  , quoique 
le  fret  en  foit  réglé  différemment-,  ce  n’efl  toujours  qu’un  feul  connoiffement  ; 
au  moyen  de  quoi  tous  les  effets  contenus  dans  ce  connoiffement  font  folidai- 
rement affeélés  au  payement  du  fret.  En  telle  forte  que  la  vente  d’une  partie 
de  ces  effets , des  indigos  en  entier  par  exemple , ne  fera  pas  perdre  le  fret  de 
ces  indigos,  & n’empêchera  nullement  qu’il  ne  foit  payé  par  privilège  fur  les 
fucres,  comme  le  fret  particulier  dû  par  les  fucres  & vice  verfd.  Tout  cela  dé- 
pend du  même  principe  fondé  fur  la  diflinêlion  ci-deffus,  de  l’unité  ou  de  la 
diverfité  des  connoiffemens  : Sentence  conforme  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du 
29  Oêlobre  1748 , confirmée  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1749^ 

Ou  fur  le  quai  ; c’efl  que  dans  la  réglé  ordinaire,  les  marchandifes  doivent 
être  livrées  au  quai  aux  marchands  chargeurs;  mais  voir  fur  cela  ce  qui  fe 
pratique  au  port  de  la  Rochelle,  infra,  liv.  3 , tit.  7 des  avaries,  art.  4, 
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ARTICLE  X X r. 

Ne  pourront  les  marchands  obliger  le  maître  de  prendre  pour  fou 
fret , les  marchandifes  diminuées  de  prix , gâtées  ou  empirées 
par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

LEs  principes  du  droit,  & l’équité  concourent  pour  appuyer  cette  déci» 
fion  , que  le  fret  n’eft  pas  moins  du  en  entier  , quoique  les  marchandil'es 
foient  diminuées  de  prix  par  les  révolutions  du  commerce  , ou  qu’elles  foient 
gâtées  & empirées  par  leur  vice  propre,  puifqu’il  n’y  a rien  en  cela  du  fait  du 
maître,  ni  qui  ait  quelque  chofe  de  commun  avec  lui  & fon  navire  ; res  périt 
domino , art.  10,  chap.  7 du  Guidon. 

Et  cela  eft  d’une  juftice  fi  évidente,  que  non-feulèment  le  dommage  arrivé 
aux  marchandifes  de  cette  maniéré , n’efl;  qu’une  avarie  fimple , art.  5 , tit.  des 
avaries  ; mais  encore  que  le  prêteur  à la  groiTe  ôc  l’aflureur  n’en  font  pas  tenus , 
art.  Il , tit.  5 , art.  29  , tit.  des  alTurances. 

Il  ne  feroit  donc  pas  naturel  en  pareil  cas  que  le  marchand  chargeur  fùr  re- 
cevable à demander  au  maître  une  diminution  du  prix  du  fret. 

La  circonftance  la  plus  favorable  au  marchand  chargeur,  feroit  celle  d’une 
paix  fubite  & imprévue , qui  feroit  tout-à-coup  bailTer  de  moitié  le  prix  des 
marchandifes  , comme  nous  l’avons  vu  arriver  au  moment  de  la  paix  conclue  à 
Aix-la-Chapelle  en  1748  : paix  qui  fera  pour  la  poftérité  un  monument  éternel 
de  la  modération  & de  la  magnanimité  de  notre  invincible  Monarque  Louis 
XV  ; & paix  néanmoins  que  les  Anglois , jaloux  de  notre  bonheury  ont  fi, 
injuftement  enfreinte. 

A l’occafion  de  la  guerre,  le  prix  des  fucres,  des  indigos  & des  autres  effets 
de  l’Amérique , avoit  augmenté  confidérablement  à caufe  de  la  difficulté  du  tranf- 
port,  & par  la  même  raifon  le  fret  avoit  doublé.  Avant  l’armiftice  ou  la  cef- 
îation  des  hofiilités  , des  vaiffeaux  en  quantité , fe  trouvèrent  chargés  dans  nos 
colonies  aux  prix  courans  du  fret  alors  qui  étoit  exceffif;  èz  à leur  arrivée  en 
France,  les  marchandifes  parla  feule  révolution  de  la  paix  fe  trouvèrent  telle- 
ment baiffées  de  prix,  qu’il  ne  fuffifoit  pas  quelquefois  pour  le  payement  du  fret. 

C’eft  affurément  le  cas  où  il  paroiffoit  jufte  de  demander  une  réduûion  du 
fret;  mais  à caufe  de  la  difpofition  de  cet  article,  onn’ofa  pas  foutenir  la  quef- 
îion  , d’autant  plutôt  que  les  propriétaires  & les  maîtres  de  navires  oppofoient 
que  lors  de  la  déclaration  de  la  guerre  , le  fret  qu’ils  avoient  ftipulé  aupara- 
vant n’a  voit  pas  augmenté,  quoique  le  prix  des  marchandifes  eût  auffi-tôt 
doublé  , & qu’ainfi  on  ne  devoit  pas  leur  envier  l’indemnité  qu’ils  retrouvoient 
aftuellement , par  l’événement  de  la  paix , qui  n’avoit  pas  plus  été  prévue  que 
la  déclaration  de  guerre. 

EffeéHvement  il  n’y  auroit  rien  eu  à dire  à cela,  fi  ces  mêmes  propriétaires 
de  navires,  n’euffent  pas  obtenu  contre  leurs  affureurs,  par  Arrêts  du  Confeil 
d’État  du  Roi  des  16  Juillet  1748  & 18  Janvier  1749,  une  diminution  de  la 
prime  d’affurance , à l’occafion  de  laquelle  le  prix  du  fret  avoit  augmenté.  Mais 
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après  avoir  ainfi  obtenu  une  diminution  qui  leur  paroiffoit  jufte  fur  la  primo 
d’aflurance  , ils  avoient  tort  de  ne  pas  reconnoître  jufte  tout  de  même  la  dimi- 
nution qui  leur  étoit  demandée  furie  fret.  Cependant  parce  qu’il  n’y  avoir 
que  le  Roi  qui  pût  déroger  à la  loi , en  faveur  des  marchands  chargeurs  comme 
en  faveur  des  afliirés  , & que  les  marchands  chargeurs  négligèrent  de  fe  pour- 
voir à l’exemple  de  ceux-ci,  ils  furent  contraints  de  payer  le  fret  fur  le  pied 
de  la  convention. 

Après  cet  exemple  on  ne  mettra  plus  vraifemblablement  en  queftion,  fi  fous 
prétexte  d’une  fubite  & confidérable  diminution  dans  le  prix  des  marchandi-», 
ies  , on  peut  demander  une  diminution  du  prix  du  fret. 

Il  en  fera  de  même  aufii  dans  le  cas  que  les  marchandifes  fe  trouveront  fim- 
plement  avariées , ou  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  puifque  cet  arti- 
cle y eft  précis. 

Mais  s’enfuit-il  delà  que  le  marchand  chargeur  foit  également  exclus  du  droit 
d’abandonner  fa  marchandife  au  maître,  pour  demeurer  quitte  envers  lui  du 
payement  du  fret  ? 

11  faut  avouer  que  l’affirmative  réfulte  évidemment  de  la  difpofition  de  cet 
article  & du  fuivant.  De  cet  article,  en  ce  qu’il  parle  du  cas  fortuit  indiftinc- 
tement,  ce  qui  comprend  néceflairement  le  naufrage  comme  tous  les  autres 
accidens  maritimes;  & du  fuivant  en  ce  qu’il  exprime  le  cas  unique,  où  les 
marchands  chargeurs  peuvent  abandonner  leurs  effets  pour  le  fret. 

Mais  il  faut  convenir  auffi,  que  cette  décifion  eft  trop  rigoureufe  pour  com- 
patir avec  l’équité.  L’idée  naturelle  que  l’efprit  fe  forme  de  la  convention  pour 
le  fret,  eft  qu’elle’‘a  pour  objet  que  les  marchandifes  qui  doivent  être  char- 
géesien  conféquence  , que  ces  marchandifes  font  l’unique  gage  du  fret,  & par 
conféquent  que  ce  n’eft  que  fur  ces  mêmes  marchandifes  que  le  payement  du 
fret  peut  être  exigé.  D’où  il  s’enfuit  qu’en  quelque  cas  que  ce  foit  le  marchand 
chargeur  doit  être  quitte  du  fret  en  abandonnant  fes  marchandifes.  C’eft  auffi, 
l’avis  de  Cafa  Regis  ^ difc,  2,2,  n.  46,  & difc.  23  , n.  86  & 87. 

Si  cela  eft  jufte  dans  le  cas  de  l’article  fuivant,  pourquoi  cela  ne  leferoit- 
il  pas  de  même  dans  tous  les  autres  cas?  Où  feroit  la  raifon  de  différence? 
Que  les  marchandifes  foienjt  tellement  diminuées  de  prix , gâtées  ou  empirées 
par  leur  vice  propre  , par  des  coups  de  mer,  naufrage  ou  autre  cas  fortuit, 
qu’elles  ne  puiffent  plus  fupporter  le  fret,  ou  que  cela  vienne  de  ce  que  les 
futailles  qui  renfermoient  des  liqueurs  ont  coulé,  de  maniéré  à fe  trouver  pref- 
que  vuides,  n’eft-ce  pas  la  même  chofe  ? Et  alors  n’eft-ce  pas  le  cas  de  dire, 
ubi  eadem  ratio  ibi  idem  jus  (latuendum  ? 

En  fait  de  naufrage  , d’ailleurs , il  eft  décidé  fuprà  ^ art.  18  , que  le  fret  n’eft 
pas  dû  lorfque  les  marchandifes  font  perdues  : or  comme  on  l’a  obfervé  fur 
le  même  article,  lorfque  les  marchandifes  font  tellement  avariées  par  le  nau- 
frage que  celui  à qui  elles  appartiennent  ne  peut  pas  en  retirer  de  quoi  payer 
le  "ftet,  n’eft-ce  pas  pour  lui  comme  fi  elles  étoient  totalement  perdues  par 
le  fait  feiil  du  naufrage  ? Si  donc  il  n’avoit  pas  la  faculté  d’abandonner  ceS  mar-' 
chandifes  pour  fe  dlfpenfer  d’en  payer  le  fret,  fa  condition  feroit  plus  facheufe 
& plus  dure  que  fi  tout  eût  péri  fans  reffource  , & c’eft  ce  que  l’équité  natu- 
relle ne  permet  pas  de  goûter. 

Cependant  à caufe  de  la  difpofition  de  l’Ordonnance  > l’opinion  commune 
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eft  que  l’abandon  des  marchandifes  au  maître  n’efi:  pas  recevable  pour  s’exemp> 
ter  de  lui  payer  fon  fret.  Mais  aiiffi  parce  qu’il  répugne  que  le  marchand 
chargeur  en  pareil  cas  , paye  le  fret  des  marchandifes  dont  il  ne  peut  rien 
retirer,  foit  par  le  peu  de  valeur  où  le  naufrage  les  a réduites,  folt  parce  que 
cette  valeur  ell  abforbée  par  les  frais  du  fauvement;  on  a imaginé  un  expé- 
dient, qui  eft  de  ne  pas  obliger  le  marchand  chargeur,  en  pareille  circonftance,. 
à réclamer  fes  marchandifes  , au  moyen  de  quoi  il  fe  trouve  quitte  du  fret. 
En  effet,  on  n’a  jamais  vu  en  pareil  cas  que  le  maître  fe  foit  pourvu  en  paye- 
ment de  fon  fret  contre  les  marchands  chargeurs  qui  n’ont  pas  réclamé  leurS' 
marchandifes  naufragées. 

Sur  ce  plan  , la  queftion  de  favoir  s’ils  payeront  le  fret  ou  non , dépend  donc 
uniquement  du  point  de  favoir  aiiflî  dans  le  fait , s’ils  réclameront  leurs  mar- 
chandifes , ou  s’ils  les  laifferont  dans  les  mains  de  la  Juflice.  Et  comme  ils  ne 
peuvent  être  contraints  de  les  réclamer , n’efl-ce  pas  leur  permettre  indirec- 
tement d’en  faire  l’abandon?  Car  enfin  ils  ne  les  réclameront  qu’autant  qu’ils 
croiront  y trouver  du  bénéfice  , les  frais  de  juftice  & le  fret  payés. 

Il  feroit  donc  plus  court,  puifque  cela  revient  au  même,  de  les  admettre 
tout  uniment  à en  faire  l’abandon  direâ:  ; & comme  , dans  tous  les  cas  où  les 
marchandifes  ne  valent  pas  le  fret,  par  quelque  événement  que  ce  foit,  pourvu 
toutefois  que  lors  du  chargement  elles  fuffent  de  nature  à le  fupporter  & au- 
delà,  la  raifon  paroît  la  même;  je  les  admettrois  volontiers  également  à en 
faire  l’abandon  par  ce  principe  déjà  pofé  , que  fuivant  la  nature  du  contrat 
d’affrètement,  le  fret  ne  doit  pas  s’étendre  au-delà  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dife,  fi  la  difpofition  de  notre  article  n’y  étoit  oppofée,  & s’il  ne  falloit  pa& 
une  loi  nouvelle  pour  l’interpréter  de  la  maniéré  que  je  le  propofe;  c’efl-à- 
dire,  pour  lui  faire  décider  fimplement,  qu’en  aucun  cas  le  marchand  char- 
geur ne  pourra  demander  la  diminution  du  prix  du  fret;  mais  qu’il  lui  fera 
libre  aufii  dans  tous  les  cas  d’abandonner  fes  marchandifes  pour  le  fret. 

La  queftion  de  favoir  fi  le  marchand  chargeur  eft  recevable  à offrir  au  maître 
des  marchandifes  à eftimation,  au  lieu  d’argent  pour  le  payement  de  fonfrety 
eft  inutile  , parce  qu’il  eft  déréglé  que,  aliudpro  alio  non  datur  invïto  creditore^. 
Ainfi  le  maître  peut  fans  difficulté,  demander  fon  payement  en  argent,  & 
mettre  à exécution  le  jugement  de  condamnation  qu’il  aura  obtenu  en  confé- 
quence , fauf  à lui  à faire  vendre  des  marchandifes  jufqu’à  concurrence  de  fon 
dû,  comme  dans  l’efpece  de  l’article  ij  ci-deffus^ 
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ARTICLE  X XV  L 


I toutefois  les  marchandifes  mifes  en  futailles  , comme  vin , huile 


miel  & autres  liqueurs , ont  tellement  coulé  que  les  futailles  foient 
vuides  ou  prefque  vuides , les  marchands  chargeurs  les  pourront 
abandonner  pour  le  fret. 

Après  ce  qui  vient  d’être  obfervé  fur  l’article  précédent , il  refte  peu  de 
chofe  à dire  fur  celui-ci,  qui  paroît  avoir  été  tiré  du  Guidon,  chap.  7, 
art.  Il,  dansCleirac,  pag.  285, 

Le  Confulat,  après  avoir  décidé  le  contraire,  'ch.  202,  veut  néanmoins 
çh.  234,  que  s’il  s’agit  d’un  chargement  de  poterie  ,1e  fret  ne  foit  dû  que  de  ce 
qui  s’en  trouvera  entier;  fauf  à faire  fupporter  au  maître  les  dommages  Ô£ 
intérêts,  fi  c’efl:  par  fa  faute  que  les  vales  ont  été  brifés  & rompus. 

Soit  que  le  Commentateur  ait  fenti  la  contradiftion  que  cet  article  paroît 
avoir  avec  le  précédent,  ou  non  , c’eft  toujours  mal  de  juftifîer  de  fa  part , 
îorfqu’il  infinue  que  c’eft  parce  que  tout  cela  eft  préiumé  être  arrivé  par  le  fait 
du  maître  ou  de  fon  équipage;  attendu  que  dans  cette  fuppofition  , non-feu- 
îement  le  maître  n’auroit  pas  de  fréta  prétendre,  mais  même  qu’il  feroittemi 
des  dommages  & intérêts  du  marchand  chargeur,  fur  lefquels  dommages  & 
intérêts  néanmoins  il  devroit  lui  être  fait  raifon  du  fret,  puifque  fans  cela  le 
marchand  gagneroit  aux  dépens  du  maître.  Sentence  de  l’Amirauté  de  Mar- 
feille  du  10  Juin  17^0,  au  rapport  de  M.  Emerigon. 

îl  efi  donc  évident  que  ce  coulage  des  liqueurs , eft  fuppofé  procéder  d’une 
caufe  étrangère  au  maître  & aux  gens  de  fon  équipage.  Et  comme  l’article 
ne  diftingue  point  non  plus , fi  ce  coulage  extraordinaire  provient  du  vice  de 
îa  futaille  , ou  de  cas  fortuit , il  faut  conclure  que  de  maniéré  ou  d’autre,  les 
futailles  étant  prefque  vuides,  l’abandon  en  pourra  être  fait  pour  le  fret.  Et 
cette  interprétation  peut  d’autant  moins  être  rejettée,  que  cet  article  eft  une 
exception  du  précédent  qui  comprend  expreffément  & fans  diftinélion  , le 
dommage  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chofe,  & celui  provenant  du  cas 
fortuit. 

C’eft  auflî  ce  qui  a fait  dire  fur  l’article  précédent , que  l’on  ne  concevoit 
pas  pourquoi  l’abandon  étoit  permis  par  le  préfent  article , & qu’il  étoitrejetté 
dans  l’autre. 

Quoique  le  ûicre-me  foit  pas  proprement  une  liqueur  , comme  il  eft  néan- 
moins fujet  à couler  extraordinairement,  fur-tout  en  cas  de  naufrage,  il  con- 
vient d’y  appliquer  la  difpofition  de  cet  article,  la  raifon  étant  la  même. 

Au  refte,  fi  cet  article  n’exige  pas  que  le  marchand  chargeur  avertifle  le 
maître  des  marchandifes  fujettes  à coulage  , comme  l’art.  31  du  tit.  des  affu- 
rances,  le  prefcrità  l’égard  des  alTureurs  , c’eft  que  le  maître  ne  peut  pas  igno- 
rer les  chofes  fujettes  à coulage  chargées  dans  fon  bord. 


ARTICLE 
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ARTICLE  XXVII. 

Faisons  défenfes  à tous  courtiers  & autres,  de  fous-fréter  les 
navires  à plus  haut  prix  que  celui  porté  par  le  j^remier  contrat , 
à peine  de  cent  livres  d’amende , & de  plus  grande  punition  s’il  y échet. 

ON  fent  de  quelle  conféquence  il  étoit  de  défendre  à tout  affréteur  de  fous- 
fréterà  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  avoit  fait  fon  affrètement, 
pour  empêcher  les  monopoles  , & que  des  gens  adroits  ne  s’emparaffent  de 
tous  les  navires  à fréter,  pour  rançonner  enfuite  ceux  qui  n’auroient  que 
quelques  partis  de  marchandifes  à charger.  ^ 

Cette  défenfe,  au  refie,  n’a  point  été  nouvellement  introduite  par  cet  ar- 
ticle ; elle  avoit  déjà  été  portée  par  un  Jugement  célébré  de  l’Amirauté  de 
Bordeaux,  en  date  du  ^I  Mars  1654,  rapporté  avec  l’efpece  fur  laquelle  il 
fut  rendu,  par  l’auteur  des  notes  fur  la  jurifdiélion  de  la  marine,  art.  17,  note 
6,^  pag.  416  & 417,  d’où  le  Commentateur  de  notre  article  a tiré  tout  ce 
qu’il  a dit  à cefujet , & toutes  les  autorités  dont  il  s’efl  fervi,  fans  en  avertir 
fuivant  fa  mauvaife  coutume. 

Comme  il  eft  défendu  aux  courtiers  par  l’art.  , titre  des  affurances,  de 
prendre  aucun  intérêt  direélement  ni  indireélement  dans  les  polices  d’affuran- 
ces,  & que  par  l’art.  13  du  titre  qui  les  concerne,  qui  efl  le  feptieme  du  livre 
premier,  il  leur  efl  en  outre  défendu  de  faire  aucun  négoce  pour  leur  compte 
il  s’enfuit  qu’ils  ne  peuvent  tout  de  même  affréter  un  navire  pour  leur  compte- 
& qu’ainfi  cet  article  en  leur  faifant  défenfes  de  fous-fréter  à plus  haut  prix  ’ 
entend  qu’ils  ne  le  pourront  pas  plus  au  profit  de  ceux  pour  qui  ils  travail- 
leront , que  pour  eux-mêmes. 

A peine  de  cent  livres  d'amende.  A caufede  l’importance  de  l’objet,  il  ne  doit 
pas  être  permis  aux  Juges  de  modérer  cette  amende,  d’autant  plutôt  que  l’ar- 
ticle ajoute  , & de  plus  grande  punition  s’il  y échet, 

^ Ce  n’eflpas,  comme  le  prétend  le  Commentateur,  que  cette  punition  doive 
s’étendre  à la  peine  corporelle  , puifque  l’Ordonnance  ne  le  dit  pas  , comme 
elle  le  dit  en  quantité  d’autres  occafions.  Mais  enfin  cette  punition  doit  être 
autre  chofe  que  la  condamnation  à une  plus  groffe  amende  ; comme  fufpenfion 
des  fondions  du  courtier  pendant  un  certain  temps;  & en  cas  de  récidive  la 
deflitution  ou  l’interdiélion  totale,  aux  termes  dudit  art.  68,  du  titre  des  affu- 
rances. Nouvelle  preuve  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  punition  corporelle,  fi 
ce  n’efl  qu’après  une  ou  deux  récidives , il  ait  été  expreffément  fait  défenfes 
au  prévaricateur  de  retomber  dans  le  même  cas,  fur  peine  d’être  procédé 
extraordinairement  contre  lui. 
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ARTICLE  X X V I I J. 

POURRA  néanmoins  , l’affréteur  prendre  à fon  profit  le  fret  de 
quelques  marchandifes  pour  achever  la  charge  du  navire  qu’il 
aura  entièrement  affrété. 

IL  eft  entendu  que  ce  fera  au  même  prix,  fans  augmentation  du  fret;  & 
alors  il  n’y  a rien  à dire , le  public  n’ayant  pas  droit  de  fe  plaindre  ; & au 
contraire  ne  pouvant  pas  gagner  à la  permiffion  donnée  à l’affréteur  de  pren- 
dre à fon  profit  le  fret  de  quelques  marchandifes  pour  achever  la  charge  du 
navire. 

Quoique  l’article  dife  , quelques  marchandifes  , il  ne  s’agit  pas  de  preffer 
rigoureufement  ces  termes,  rien  n’empêchant  l’affréteur  de  prendre  à fret 
beaucoup  plus  de  marchandifes  qu’il  n’en  chargera  pour  fon  compte , & même 
de  fous-fréter  entièrement  le  navire , en  mettant  un  autre  à fa  place.  Leg.  nemo 
prohibetur  6^-  cod.  de  locato  & conduclo , art.  lo  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy. 
Loccenius  , de  jure  maritimo  , lib,  g , cap.  4 , /z.  7 , fol.  0.56.  Kuricke , queftion 
2,  r , fol.  877  , pourvu  que  tout  cela  fe  faffe  au  même  prix , & de  maniéré  qu’un 
marchand  chargeur  ne  paye  pas  plus  qu’un  autre,  ou  en  tout  cas,  fans  aug- 
mentation de  fret  en  général  : c’eft  ce  qui  réfulte  manifeftement  du  précédent 
article. 
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TITRE  IV. 


De  l'engagement  & des  loyers  des  Matelots. 


^±±i:±±-.^  E titre  a une  relation  fi  naturelle  à celui  des  matelots , qu’il  fcm- 
t ble  que  des  deux  on  auroit  dû  n’en  faire  qu’un. 

En  quoi  ils  différent  , c’efl:  que  le  premier  ne  traite  que  des 
devoirs  des  matelots  & des  peines  auxquelles  leur  infraâion  les 
expofe,  au  lieu  que  celui-ci  n’a  prefque  pour  objet  que  de  déter- 
miner les  cas  oii  les  matelots  gagnent  leurs  loyers  en  tout  ou  partie. 


tl  •5’  ^ 


ARTICLE  PREMIER, 


Le  s conventions  des  maîtres  avec  les  gens  de  leur  équipage,  fe- 
ront rédigées  par  écrit , & en  contiendront  toutes  les  conditions, 
foit  qu’ils  s’engagent  au  mois  ou  au  voyage , foit  au  profit  ou  au 
fret,  finon  les  matelots  en  feront  crus  à leur  ferment. 

I 

IL  a été  obfervéfurle  titre  des  matelots,  qu’ils  n’ont  pas  toujours  la  liberté 
de  s’engager  , & qu’il  y a des  précautions  à prendre  à cet  égard  de  la  part 
des  capitaines  & propriétaires  des  vaiffeaux  marchands. 

11  a été  auffi  obfervé  fur  l’article  premier  du  même  titre  , que  par  l’article 
18  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  il  étoit  défendu  d’engager  un 
matelot  dépourvu  d’un  certificat  favorable  du  dernier  maître  qu’il  avoit  fervi, 
& il  a été  ajouté  que  cette  précaution  fi  fage  dans  ce  temps-là,  eft  devenue 
inutile  depuis  l’enrôlement  des  matelots  fur  les  regiftres  des  claffes. 

Il  s’agit  ici  de  la  forme  & des  conditions  de  leur  engagement. 

Le  maître  , par  l’art.  5 , titre  premier  du  livre  2,  étant  autorifé  à faire  l’é- 
quipage de  fon  navire,  à choifir  & louer  le  pilote,  le  contre-maître,  les  ma- 
telots & compagnons,  toutefois  de  concert  avec  les  propriétaires,  lorfqu’il 
eft  dans  le  lieu  de  leur  demeure,  celui-ci  ne  lui  attribue  aucun  droit  nouveau, 
en  parlant  des  conventions  qu’il  peut  faire  avec  les  gens  de  fon  équipage  pour 
leurs  loyers , parce  qu’il  eft  entendu  tout  de  même  qu’il  ne  contraélera  non 
plus  avec  eux  que  de  l’aveu  & du  confentement  des  propriétaires  s’ils  font  fur 
le  lieu.  V.  noiata  fur  ledit  article  5, 
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Des  quatre  fortes  d’engagemens  des  matelots  exprimés  par  cet  article  y 
celui  au  voyage;  c’eft-à-dire  , moyennant  telle  fomme  à forfait , pour  tout  le 
voyage,  ne  fe  pratique  plus;  ou  du  moins  il  eft  auffi  rare  que  les  affrétemens 
à tant  par  mois  , comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  5 du  titre  des  charte- 
parties. 

L’engagement  au  mois  eft  le  plus  uftté , & le  feul  même  qui  s’obferve  pour 
les  voyages  de  long  cours.  Il  eft  étonnant  que  le  Commentateur  ait  pu  penfer 
que  cet  engagement  ne  duroit  qu’un  mois  , après  lequel  le  matelot  étoit  libre 
& pouvoir  quitter  le  fervice.  Il  n’eft  perfonne  qui  ne  fâche  que  cela  veut  dire 
que  le  matelot  doit  gagner  tant  par  mois,  durant  tout  le  voyage  , qu’il  eft 
obligé  de  fervir,  fans  pouvoir  quitter  le  navire  fous  les  peines  portées  par 
l’art.  3 , tit.  7,  liv.  1 ci-deffus. 

L’engagement  du  ma^telot  au  profit  ou  à la  part , regarde  ou  l’armemenf 
en  courfe  en  temps  de  guerre,  ou  un  voyage  entrepris  pour  la  pêche,  foit  de 
la  morue  fur  le  banc  de  Terre-neuve , foit  du  poifTon  frais  fur  les  côtes. 

Enfin  l’engagement  au  fret,  qui  n’eft  ufité  que  dans  la  navigation  au  cabo- 
tage , eft  une  convention  aux  termes  de  laquelle  les  matelots  participent  au 
fret  que  gagne  le  navire. 

Dans  ces  deux  dernieres  fortes  d’engagemens  des  matelots , c’eft  une  efpece 
de  fociete  que  les  gens  de  l’équipage  contraélent  avec  le  propriétaire  6c  le 
maître  du  navire  ; & c’eft  à ce  fujet  qu’il  eft  intéreflant  de  rédiger  les  conven- 
tions par  écrit , pour  éviter  que  les  matelots  n’en  foient  crus  à leur  ferment 
aux  termes  de  cet  article. 

Cependant  e eft  une  précaution  afTez  fouvent  négligée,  parce  qu’il  y a urr 
ufage  reçu,  qui  fert  naturellement  de  réglé  pour  ces  fortes  d’engagemens;  & 
cet  ufage  qui  tient  lieu  de  titre,  a tellement  force  de  loi,  que  ni  le  proprié- 
taire du  navire,  ni  le  maître  , ni  les  gens  de  l’équipage  ne  font  pas  recevables 
à propofer  aucune  convention  contraire,  fi  elle  n’eft  prouvée  par  écrit. 

Ainfidans  la  pratique  aêluelle,  le  matelot , à défaut  de  convention  par  écrit, 
n’eft  cru  à fon  ferment  qu’autant  que  le, propriétaire  ou  le  maître  allègue  une 
convention  verbale , contraire  à l’ufage.  Et  fi  de  fon  côté  il  foutenoit  avoir 
fait  une  convention,  contraire  aufîi  à l’ufage,  ce  ne  feroit  nullement  fon  fer- 
ment qu’il  faiidroit  prendre  en  ce  cas,  mais  celui  du  propriétaire  ou  du  maî- 
tre : dans  tous  ces  cas,  au  refte,  la  preuve  par  témoins  n’eft  pas  recevable. 
Ainfi  juge  à l’Amirauté  de  Marfeille  au  mois  de  Janvier  1750  , excepté  en  cas 
de  conteftation  entre  le  maître  & les  gens  de  l’équipage  d’un  navire  étranger, 
parce  que  notre  Ordonnance  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  étrangers  : jugé  tout 
de  même  à Marfeille  le  23  Juillet  1748. 

De  tout  temps  l’engagement  au  fret  ou  à la  part  du  fret,  a été  pratiqué, 
comme  il  réfulte  des  art.  8 & 16  des  Jugemens  d’Oleron.  On  accordoit  aux 
matelots  anciennement,  ou  telle  part  dans  le  fret,  ou  la  faculté  de  charger 
tant  de  tonneaux  ou  quintaux  de  marchandifes  fans  en  payer  le  fret,  ce  qui 
s’appelloit  l’ordinaire , ouportées  des  mariniers  ^ & lorfque  l’engagement  étoit 
à la  part  du  fret , cela  s’appelloit  à mariage  , art.  19  defdits  Jugemens  d’Oleron. 

Mais  alors  ils  n’avoient  que  cela  pour  tous  loyers  outre  la  nourriture.  Dans 
la  fuite  on  leur  donna  des  loyers  en  argent  outre  leur  ordinaire,  & cet  or- 
dinaire fut  fixé  par  l’article  55  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique; 
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favoir,  pour  le  maître  & le  pilote,  à 11  barrils  pour  chacun,  les  12  barrils 
falfant  un  Icft  ou  laft,  valant  2 tonneaux;  pour  les  autres  officiers,  à 6 bar- 
rils, & pour  les  matelots  , à 4 barrils  auffi  pour  chacun.  Aftuellement  l’en- 
gagement au  fret  n’efl  qu’à  la  part  du  fret,  tel  que  le  navire  le  pourra  faire;  & 
outre  cela  chacun  reçoit,  avant  le  départ  du  bourgeois  ou  propriétaire  du 
navire  , une  certaine  foinme  fuivant  le  rang  qu’il  tient  dans  le  navire  , laquelle 
Ibmme  lui  eft  acquife  fans  répétition  , quelque  foit  le  fort  de  la  navigation. 

L’engagement  au  voyage  , à forfait  ou  au  mois  , eft  aufli  de  l’ancienne  pra- 
tique. Notes  fur  ledit  article  8 des  Jugemens  d’Oleron,  n.  34.  Mais  l’engage- 
ment à la  part  du  profit  eft  d’inftitution  affez  moderne. 

Dans  l’engagement  pour  la  courfe,  on  ne  manque  guere  d’en  pafter  un  con- 
trat qui  réglé  le  temps  de  la  courfe  & les  gages  ou  avances  d’un  chacun,  avec 
la  part  qu’aura  l’équipage  dans  le  net  produit  des  prifes  qui  fe  feront;  car 
comme  il  y a beaucoup  de  rifque  à ce  métier-là , il  y a toujours  des  gages  pour 
le  capitaine  & pour  le  refte  de  l’équipage  , aufli-bien  que  pour  les  foldats  &: 
volontaires  ; & ces  gages,  font  toujours  acquis,  quoique  la  courfe  foit  tout-à- 
fait  infruélueufe. 

S’il  n’y  a pas  de  convention  pour  le  partage  des  profits  de  la  courfe,  les 
deux  tiers  appartiendront,  fuivant  l’art.  33  du  titre  des  prifes,  ubi  vide  , à 
ceux  qui  auront  fourni  le  vaifTeau  avec  les  munitions,  armement  & vituailles, 
& l’autre  tiers  au  capitaine  , aux  officiers , & aux  matelots  &C  foldats  , fuivant 
le  grade  d’un  chacun.  Le  temps  de  la  courfe  eft  ordinairement  de  trois  ou 
quatre  mois. 

Dans  l’engagement  à la  part  du  profit  de  la  pêche  de  la  morue,  l’ufage  eft: 
auffi  de  partager  le  profit,  de  maniéré  qu’il  y en  a les  deux  tiers  pour  le  pro- 
priétaire du  navire,  & l’autre  tiers  pour  le  maître  & le  refte  de  l’équipage. 
Outre  cela  chacun  reçoit  une  fomme  avant  le  départ  pour  lui  tenir  lieu  de 
gages  en  argent  ; & cette  fomme  qui  va  ordinairement  au  tiers  de  ce  que  le 
matelot  auroit  eu  de  gages  pour  tout  le  voyage  , s’il  n’étoit  pas  à la  part , 
lui  eft  également  acquife  fans  retour. 

A l’égard  de  la  pêche  du  poiffon  frais , il  n’y  a point  de  gages  en  argent , 
& le  temps  que  dure  cette  fociété  eft  ordinairement  de  trois  mois. 

Une  réglé  commune  à toutes  ces  fortes  d’engagemens , eft  que  le  matelot 
doit  abfolument  fervir  tout  le  tempsdu  voyage,  ou  s’il  ne  s’agit  pas  de  voyage, 
tout  le  temps  réglé  pour  la  fociété,  par  la  convention,  ou  par  l’ufage.  Au 
furplus,  à défaut  de  convention  par  écrit,  c’eft  toujours  l’ufage  qui  décide  ; 
de  forte  que  file  matelot  propofoît  quelque  convention  dérogeant  à Tufage, 
il  ne  feroit  pas  cru , il  faudroit  qu’il  en  fit  preuve  par  écrit. 

Le  feul  cas  où  le  matelot  pourroit  être  cru  aux  termes  de  cet  article,  outre 
celui  qui  a été  remarqué  fur  l’article  4,  titre  7,  livre  2 , ce  feroit  pour  le 
quantum  de  fes  loyers  étant  engagé  au  voyage  ou  au  mois  , foit  pour  un 
voyage  de  long  cours  ou  tout  autre.  Mais  fur  le  pied  que  font  les  chofes 
aujourd’hui,  il  n’y  a pas  lieu  de  prendre  fon  ferment  à cet  égard  ; car  ou  le 
matelot  a pafTé  en  revue  & a été  employé  fur  le  rôle  d’équipage,  ou  cela  n’eft 
pas  encore  fait.  S’il  a paffé  en  revue  , le  rôle  d’équipage  fixe  ce  qu’il  doit 
gagner  par  mois  ou  autrement  , fans  qu’il  lui  foit  permis  d’alléguer  aucune 
convention  contraire,  & rien  n’eft  plus  jufte,  fur-tout  pour  le  remplacement 
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des  matelots  aux  ifles  de  l’Amérique  , où  il  eft  arrivé  fouvent  que  des  mate- 
lots exigeoient  des  fommes  exorbitantes  du  capitaine  , qui  ne  pouvant  faire 
mieux  , leur  promettoit  tout  ce  qu’ils  demandoient.  Quoiqu’il  en  foit , la  réglé 
etl  depuis  plufieurs  années , que  c’eft  le  rôle  d’équipage  qui  fixe  les  falaires 
des  gens  de  mer  ; & cette  réglé  déjà  établie  par  l’article  i8  , tir,  6 de  l’Edit 
du  mois  de  Juillet  1720,  concernant  les  invalides,  dont  l’exécution  avoit  été 
recommandées  par  les  lettres  de  M.  le  Comte  de  Maurepas , des  7 Janvier  & 
30  Décembre  1745»  a été  confirmée  en  dernier  lieu  par  le  Réglement  géné- 
ral concernant  la  police  & la  difcipline  des  équipages  des  navires  expédiés 
pour  les  colonies  de  l’Amérique,  en  date  du  ii  Juillet  1759,  qui,  article  31  , 
porte  expreffément  qu’il  n’y  a que  lefdits  rôles  d’équipages  qui puijfent fervir 
di  titre  fur  les  prétentions  des  gens  de  mtr  , pour  rai  fan  de  leurs  falaires.  Ce 
Réglement  efl:  rapporté  fur  l’article  3 du  titre  des  matelots. 

S’il  n’a  pas  encore  paffé  en  revue  , & qu’il  ne  veuille  pas  convenir  de  la 
fomme  pour  laquelle  le  propriétaire  ou  le  maître  foutient  qu’il  s’eft  engagé 
avec  lui,  alors  ou  l’engagement  efl:  ré fo lu  d’un  confentement  réciproque,  ou 
les  parties  vont  devant  le  Commiffaire , qui  réglé  les  gages  eu  égard  aux  cir- 
conftances  du  temps  & à ce  que  gagnent  les  autres  matelots,  qui  conviennent 
de  la  folde  qu’ils  ont  ftipulées. 

Par  ces  divers  arrangemens , on  peut  dire  qu’il  n’y  a plus  en  quelque  forte 
de  cas  , où  le  matelot  doive  , fuivant  notre  article,  être  cru  fur  fon  ferment  : 
c’efl:  le  rôle  d’équipage  , ou  l’ufage,  <qui  fert  à décider  toutes  les  contellations 
qui  peuvent  s’élever  fur  les  conditions  de  l’engagement,  tant  des  matelots  à 
l’égard  du  maître  , que  du  maître  lui-même  avec  le  propriétaire  du  navire. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu’il  ne  s’agit  là  que  des  conditions  de  l’enga- 
gement , ou  du  quantum  des  loyers.  S’il  n’étoit  queftion  que  du  payement  des 
loyers  , & que  le  maître  foutint  les  avoir  payés  , il  feroit  naturel  alors  de 
lui  déférer  le  ferment  dans  le  cas  où  il  auroit  eu  droit  de  les  payer,  hors  la 
préfence  du  Commiffaire  aux  Claffes;  parce  que  alors  on  feroit  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille , du  21  Mai 
1748.  Pour  la  maniéré  de  payer  les  loyers.  V.  infrà , art.  10. 

Le  Commentateur  s’efl  affez  étendu  fur  l’âge  qu’il  faut  avoir  pour  être  ré- 
puté matelot,  & fur  l’âge  après  lequel  il  ne  peut  plus  être  contraint  de  fer- 
vir; mais  tout  cela  inutilement,  puifqu’il  ne  s’agit  ici  que  d’un  engagement 
volontaire  dans  le  principe.  Ainfi  fans  avoir  égard  à l’âge,  dès  que  quelqu’un 
a été  agréé  pour  matelot  par  le  maître  , il  doit  être  reconnu  tel , & le  mate- 
lot qui  s’efl:  engagé  en  cette  qualité  , doit  néceffairement  accomplir  fon  en- 
gagement fans  pouvoir  s’excufer  fous  prétexte  qu’il  efl  d’un  âge  trop  avancé, 
s’il  n’efl:  pas  d’ailleurs  infirme.  L’obfervation  du  Commentateur  ne  peut  fervir 
que  pour  le  cas  où  le  matelot  feroit  commandé  par  le  Commiffaire  pour  le 
fervice  du  Roi  ; mais  alors  il  faut  que  le  matelot  ceffe  de  fervir  fur  les  vaif- 
feaux  marchands,  autrement , & tant  qu’il  continuera  le  fervice,  il  fera  fujet 
à être  commandé  pour  fervir  fur  les  vaiffeaux  du  Roi. 
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ARTICLE  IL 

LEs  matelots  ne  pourront  charger  aucune  marchandife  pour  leur 
compte  , fous  prétexte  de  portés , ni  autrement , fans  en  payer  le 
fret , s’il  n’en  eft  fait  mention  dans  leur  engagement, 

Le  Commentateur  n’a  point  du  tout  entendu  cet  article , qui  eR  applica- 
ble au  maître  & aux  autres  officiers  auffi-bien  qu’aux  matelots.  11  en 
faut  dire  autant  de  la  plupart  des  autres  articles  de  ce  titre  , rendus  com- 
muns par  l’article  zi  aux  officiers  & aux  matelots  ; de  forte  qu’il  n’y  a d’ex- 
ception à faire  que  des  articles  où  les  matelots  font  mis  en  oppofition  avec 
le  maître. 

Ce  n’eft  donc  pas  aux  matelots  feuls  qu’il  eR  défendu,  par  cet  article , de 
charger  aucune  marchandife  pour  leur  compte  , fous  prétexte  de  portée  ni 
autrement^  fans  en  payer  le  fret,  s’il  n’y  a convention  contraire.  La  défenfe 
regarde  également  les  officiers , & le  maître  même , parce  que  le  fret  appar- 
tient au  propriétaire  du  navire,  & que  tout  ce  qui  eR  chargé  dans  le  navire  , 
eR  de  droit  fujet  au  payement  du  fret. 

Ce  mot  portée , rappelle  l’ufage  ancien  qui  accordoit  aux  matelots  & autres 
gens  de  l’équipage  la  faculté  de  charger  une  certaine  quantité  de  marchan- 
difes  dans  le  navire,  avec  exemption  du  fret,  ce  qui  s’appelloit  comme  il  a 
été  obfervé  ci-deffus.  L'ordinaire  ouïes  portées  des  mariniers.  Mais  dans  le  prin- 
cipe ils  n’avoient  pas  d’autres  gages  ; & fi  dans  la  fuite  il  leur  fut  donné  des 
gages,  comme  ils  étoient  modiques,  cet  ordinaire  étoit  juRe  & légitime  comme 
étant  le  fnpplérnent  dés  gages.  Mais  parce  qu’il  en  réfultoit  des  abus , & que 
cela  occafionnoit  prefque  toujours  des  difeuffions  entre  le  propriétaire  & les 
gens  de  l’équipage,  on  s’accoutuma  à Ripuler  dans  les  contrats  d’engagement, 
que  les  matelots  n’auroient  plus  l'ordinaire  ou  leurs  portées  anciennes  , au 
moyen  des  gages  pleins,  qui  leur  étoient  accordés;  & c’eR  cet  ufage  fubfli- 
tué  au  premier  , que  l’Ordonnance  a confirmé  dans  cet  article. 

Sa  difpofition  eR  maintenant  affez  exactement  obfervée  par  rapport  aux 
matelots  & aux  limples  officiers-mariniers  ; ils  n’ont  plus  de  portées  ni  les  uns 
ri  les  autres  ; il  n’y  a abfolument  que  ce  qui  peut  entrer  dans  le  coffre  d’un 
chacun  qui  loit  exempt  de  fret;  & comme  cela  ne  peut  jamais  tirer  à confé- 
quence,  les  propriétaires  des  navires  ne  s’en  plaignent  pas. 

En  ce  qui  concerne  le  maître  ou  capitaine  & les  officiers-majors  , la  loi 
qui  défend  le  chargement  des  marchandifes  fans  en  payer  le  fret,  eR  bien 
également  en  vigueur  contr’eux,  excepté  les  marchandifes  qui  peuvent  entrer 
clans  leur  coffre;  mais  en  s’engageant  avec  le  propriétaire  , ils  ne  manquent 
guere  de  Ripuler , ce  qu’on  appelle  le  port  permis  , qui  conûRe  dans  la  liberté 
que  le  propriétaire  accorde  à chacun  d’eux , de  charger  une  certaine  quan- 
tité de  tonneaux  de  marchandifes  avec  exemption  du  fret,  foit  pour  l’aller 
feulement , foit  pour  l’aller  & le  retour  enfemble. 
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îl  ell  à obferver  à ce  fujet,  que  ce  privilège  eft  perfonnel  à un  chacun , de 
maniéré  qu’ils  ne  peuvent  le  céder  à un  tiers,  comme  les  matelots  avoient 
droit  de  le  faire  autrefois,  du  temps  qu’ils  n’avoient  pas  d’autres  gages.  Ce 
privilège  s’entend  auffi  de  façon,  que  s’ils  manquent  d’en  ufer , ils  ne  peu- 
vent en  prétendre  l’indemnité  fur  les  effets  de  la  cargaifon,  ni  pour  l’aller  ni 
pour  le  retour  ; pourvu  toutefois  que  le  propriétaire  ou  l’armateur  ne  les  aie 
pas  empêchés  de  s’en  fervir  en  chargeant  tellement  le  navire_  qu’ils  n’ayent 
pas  trouvé  de  place  pour  les  marchandifes  de  leur  port  permis.  A cela  près 
ils  doivent  s’imputer  de  n’avoir  pas  profité  de  leur  port  permis , fans  pouvoir 

en  prétendre  l’indemnité.  , v i 

Mais  ce  cas  eft  rare,  parce  que  lorfqu’ils  n’ont  pas  de  marchandifes  a char- 
ger pour  leur  compte  perfonnel,  ils  en  prennent  de  tierces  perfonnes  ^ paco^ 
tille;  c’efl-à-dire , à vendre  à moitié  profit,  le  capital  prélevé  fur  le  produit 
de  la  vente  , en  faveur  de  celui  qui  a fourni  les  marchandifes. 

L’ufage  de  ces  pacotilles , qui  n’efl  pas  fort  ancien  , efl  toléré , moins  en 
faveur  du  commerce  que  pour  l’utilité  & l’avantage  des  gens  de  mer,  quoique 
par- là  cefoit  autorifer  le  maître  & les  officiers  qui  ont  le  port  permis  ^ a céder 
indireélement  leur  privilège  à un  tiers.  Jufques-la  néanmoins  le  mal  n eft  pas 
grand  j mais  par  la  facilité  qu’ont  le  maître  & les  officiers  de  concert  entr  eux , 
de  charger  des  marchandifes  à pacotille  ou  autrement,  bien  au-delà  de  leur 
port  permis,  à l’infu  du  proprietaire  ou  armateur,  il  arrive,  non-feulement 
que  le  propriétaire  eft  privé  du  fret  de  cès  marchandifes  excédantes  ; non-feu- 
lement auffi  qu’il  ne  peut  pas  à caufe  de  cela  charger  toutes  les  marchandiffis 
qu’il  a voit  deftinées  pour  la  cargaifon  ; mais  encore  que  le  maître  & les  offi- 
ciers donnant  leur  principale  attention  à la  vente  des  marchandifes  qui  les 
intéreffent  perfonnellement,  négligent  la  vente  de  celles  de  la  cargaifon , fur- 
tout  fl  elles  font  de  la  même  efpece  , jufqu’à  ce  qu  ils  fe  foient  défait  des  leurs. 
Heureux  encore  le  propriétaire  s’ils  ne  prennent  pas  pour  eux  les  marchan- 
difes les  mieux  conditionnées  de  la  cargaifon  , pour  y lubftituer  les  leurs  qui 
fe  trouvent  défeélueufes  ou  de  moindre  valeur.  , ^ , ,, 

En  un  mot  les  prévarications  dans  ce  genre,  jointe  a d autres  que  1 on  peut 
reprocher  aux  capitaines  & officiers,  fans  qu  il  y en  ait  de  preuves  fuffifan- 
tes  pour  leur  en  faire  fubir  la  peine,  font  fi  fréquentes  , qu  il  eft  des  armateurs 
propriétaires  qui,  par  cela  feul, ^indépendamment  des  autres  malheurs  du  corn- 
merce  , ont  renoncé  à la  navigation  ; tandis  que  d’autres  armateurs  ou  proprie- 
taires , ou  qui  ne  le  font  que  pour  une  petite  partie,  favorifent  eux-memes  le 
commerce  de  la  pacotille,  au  préjudice  des  autres  intereffes  à l armement,  en 
donnant  des  pacotilles  confidérables  au  maître  & aux  officiers,  avec  exernption 
de  fret.  Mais  ces  armateurs,  je  les  crois  en  ce  cas,  a raifon  de  leur  infidé- 
lité , fujets  à la  confifeation  prononcée  par  l’article  z8  du  titre  du  capitaine , 

"^Tes  -m^otvénlens  méritent  des  confidérations  qui  peuvent  fervft  à préve- 
nir contre  l’auteur  des  obfervations  ou  queftions  fur  le  commerce  du  Levant. 
Cet  auteur  dont  l’ouvrage  eft  une  brochure  î/z-iz  de  153  pages,  imprimée^ 
Marfeille  chez  Carapatna  en  175  5 , examinant  dans  la  queftion  cinquième  , s il 
doit  être  permis  aux  capitaines  ôc  autres  officiers  des  vailTeaux  marchands. 
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de  porter  des  marchandifes  au  Levant  pour  leur  compte;  répond  que  » dé- 
>»  fendre  cet  ufage,  c’ert  gêner  les  conventions  du  commerce,  renchérir  le  fret, 
» priver  l’officier  des  avantages  de  fon  état,  & diminuer  la  vente  de  nos  den- 
» rées.  D’ailleurs , ajoute-t’il,  ces  pacotilles  ne  font  guere  que  de  petits  objets 
» dont  le  détail  effi  trop  embarraflant  pour  entrer  dans  une  grande  cargaifon  , 
» & même  pour  être  vendus  avantageufement  par  un  commiffionnaire.  Au 
» refte,  continue-t’il,  il  n’en  peut  réfulter  d’autre  inconvénient  que  celui  de 
« vendre  à meilleur  marché,  ce  qui  eftl’unique  moyen  d’affurer la  préférence 
» à nos  denrées  ». 

C’eft  affurément  préfenter  les  pacotilles  du  beau  côté;  mais  le  portrait  eft 
flatté,  & d’ailleurs  les  traits  n’en  font  pas  bien  affortis. 

Après  tout,  l’ufage  des  pacotilles  pourroit  n’être  pas  fi  nuifible  au  Levant 
qu’ailleurs  aux  armateurs. 

1°.  Parce  que  toutes  les  cargaifons  y font  adreffées  à des  faûeurs  établis 
dans  les  Echelles. 

Parce  que  le  commerce  du  Levant  étant  ouvert  à toutes  les  nations  , 
nous  avons  intérêt  que  notre  commerce  y prévale. 

C’efi;  pour  cela  que  je  ne  regarderois  point  comme  une  idée  fyftématique 
la  permiffion  que  l’auteur  voudroit  qu’on  accordât  aux  François,  d’introduire 
dans  le  Levant  des  marchandifes  & denrées  étrangères  pour  TafTortiment  ; d’y 
porter  de  nos  draps  en  telle  quantité  qu’ils  jugeroient  à propos  , & d’y  com- 
mercer librement,  au  moyen  de  la  révocation  qui  vient  d’être  faite  du  privi- 
lège exclufif  ci-devant  accordé  à Marfeille.  *. 

Pour  revenir  au  mauvais  ufage  que  font  les  officiers  de  leur  port  permis, 
fans  lequel  ils  refufent  de  s’engager  avec  le  propriétaire , nonobftant  les  loyers 
confidérables  qui  leur  font  attribués  par  le  rôle  d’équipage,  parce  qu’aujour- 
d’hui  le  luxe  a tellement  pénétré  jufque  parmi  les  gens  de  cette  condition  , 
que  quelque  gain  qu’ils  faffent  dans  leurs  voyages , ils  ont  de  la  peine  à foutenir 
leur  fafte  ; ce  mauvais  ufage,  dis-je,  eft  allé  fi  loin,  que  les  propriétaires  de 
navires  ont  cru  devoir  imaginer  divers  moyens  pour  tâcher  de  s’en  garan- 
tir; mais  ç’a  été  prefque  toujours  fans  fuccès , tant  les  maîtres  & les  officiers 
fe  font  familiarifés  avec  les  gains  extraordinaires. 

De  ces  divers  moyens,  celui  qui  a paru  le  plus  convenable,  a été  celui 
d’ôter  tout  port  permis , avec  ftipulation  de  confifcation  de  toutes  les  mar- 
chandifes qui  fe  trouveroient  avoir  été  chargées  par  le  maître  ou  les  officiers, 
fans  l’aveu  du  propriétaire  ou  de  l’armateur  ; moyennant  quoi , ou  on  leur  a 
attribué  des  gages  plus  confidérables;  ou  pour  tenir  lieu  d’augmentation  de 
gages  on  leur  a accordé  tant  pour  cent  fur  la  vente  des  marchandifes  de  la 
cargaifon.  A l’égard  des  arméniens  pour  Guinée,  on  leur  a paffé  tant  par  tête  de 
ne^res  qui  feroient  conduits  aux  ifles  , ou  le  droit  de  charger  des  marchandifes 
pour  la  traite  à leur  profit  ; d’une  quantité  limitée  de  negres.  Mais  ces  pré- 
cautions n’ont  pas  mieux  réuffi  que  les  autres  , fans  compter  qu’il  étoit  peu 
d’officiers  qui  vouluflent  fe  foumettre  à ces  conditions. 

Il  eft  arrivé  même  que  nonobftant  la  foumiffion  à la  confifcation , les  contre- 
venans  ont  plaidé  pour  éluder  la  confifcation  , fous  prétexte  qu’ils  avoient  fti- 
pulé  la  permiffion  de  mettre  dans  leurs  coffres  les  marchandifes  qui  pourroient 
Tome  /.  , Rrrr 
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y entrer,  multipliant  à cette  occafion  leurs  coffres  & y mettant  des  marchanr 
difes  de  la  qualité  la  plus  précieufe.  II  s’en  efl  trouvé  enfin  qui  ont  foutenii 
que  la  flipulation  de  la  confîfcation , ou  étoit  illicite  , ou  n’étoit  que  commi- 
natoire, ou  ne  pouvoir  nuire  aux  donneurs  de  marchandifes  en  pacotille  ; 
ce  qui  le  plus  fouvent  a fait  terminer  à l’amiable  ces  fortes  de  difcuffions  àc 
toujours  au  défavantage  de  l’armateur. 

Cependant  rien  de  plus  jufte  que  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  là  fîipula- 
tion  de  la  confîfcation  , à l’exemple  & par  argument  de  l’art.  28  ci-defTus,  tit. 
du  capitaine,  y ayant  parité  de  raifon;  d’autant  plutôt  encore  qu’elle  efl  pro- 
noncée de  plein  droit  avec  punition  , par  l’art.  13  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutoniquê  , même  contre  le  maître  qui  aura  chargé  des  effets  du  confente- 
ment  de  quelques-uns  des  propriétaires,  dès  qu’il  l’aura  fait  fans  l’aveu  des 
autres.  Et  comme  aujourd’hui  les  armemens  pour  les  voyages  de  long  cours 
font  tellement  diminués,  que  les  capitaines  & autres  officiers,  dont  plufieurs 
manquent  d’emploi,  ne  font  plus  à beaucoup  près  fi  difficiles  fur  les  conven- 
tions de  leur  engagement,  c’eft  le  temps  ou  jamais  de  leur  faire  la  loi;  c’efl-à- 
dire  , de  leur  refufer  tout  port  permis , en  les  faifant  foumettre  à la  confifea- 
tion  de  toutes  les  marchandifes  qu’ils  pourroient  charger  pour  leur  compte 
ou  en  pacotille , autres  que  celles  qui  entreront  dans  leurs  coffres , qui  n’excé- 
deront pas  le  nombre  de  deux , fans  que  la  peine  puiffe  être  réputée  commi- 
natoire. 

Par-là  les  armemens  devenant  moins  onéreux  aux  propriétaires  des  navires, 
ils  feront  encouragés  à reprendre  un  commerce  qui  languit  depuis  fi  long-temps  j 
& les  capitaines  ÔC  autres  officiers  étant  accoutumés  à cette  flipulation  pénale  , 
que  les  juges  auront  attention  de  faire  exécuter  , ne  pourront  plus  refufer  d’y 
fouferire  dans  le  temps  où  ils  feroient  tentés  de  fe  faire  valoir.  Mais  il  faut 
auffi  pour  cela  que  les  armateurs  s’uniffent  & s’accordent  à exiger  uniformé- 
ment la  même  flipulation , fans  faire  la  condition  d’un  capitaine  meilleure  que 
celle  d’un  autre  , fi  ce  n’efl  par  forme  de  gratification  ; car  enfin  il  efl  des  ca- 
pitaines qui  en  méritent  autant,  que  d’autres  s’attirent  de  reproches. 

Quoiqu’il  arrive  , dans  l’état  préfent  des  chofes,  il  faut  dire , conformément 
à cet  article,  que  nîîe  maître,  niles  officiers-majors  , ni  les  officiers  mariniers, 
ni  les  matelots  , ne  peuvent  charger  aucunes  marchandifes  dans  le  navire  fans 
en  payer  le  fret,  fi  la  permiffion  ne  leur  en  a été  accordée  expreffément  /ors 
de  leur  engagement  ; laquelle  permiffion  doit  être  prouvée  par  écrit,  fans  quoi 
le  propriétaire  fera  cru  fur  fon  ferment  à leur  préjudice , tant  fur  le  fait  de 
la  permiffion  en  général  que  fur  la  quantité  permife. 

Mais  il  ne  s’enfuit  pas  delà,  qu’en  payant  le  fret,  le  maître  & les  gens  de 
l’équipage  pourront  charger  dans  le  navire  tant  de  marchandifes  qu’il  leur  plai- 
ra. Cela  n’efl  vrai  qu’autant  qu’il  y aura  place  dans  le  navire  au-delà  du  port 
permis,  & que  le  propriétaire  ou  l’armateur  n’aura  plus  de  marchandifes  à y 
charger  ; car  enfin  après  le  port  permis  , c’efl  à lui  à charger  le  navire,  & nul 
ne  peut  y mettre  des  marchandifes  à fon  préjudice , fans  qu’il  foit  fondé  à 
prétendre  des  dommages  & intérêts. 

Puifque  j’ai  déjà  parlé  de  l’ufage  où  font  les  capitaines  & les  officiers-majors 
de  remplir  leur  port  permis,  au  moyen  des  marchandifes  qu’ils  prennent  de 
tierces  perfonnes , pour  les  vendre  à profit  commun , le  capital  prélevé  ; & que 
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d’ailleurs  c’ell  ici  l’endroit  qui  paroit  le  mieux  convenir  à la  matière;  je  vais 
ajouter  en  peu  de  mots  ce  qui  f'e  pratique  à ce  fujet,  & indiquer  la  jurifpru- 
iience  particulière  à cette  forte  de  contrat. 

Au  pied  de  la  faifure  de  la  raarchandife  que  fournit  le  donneur  à pacotille  , 
le  preneur  met  fa  reconnoiffance,  portant  promeffe  de  fa  part , de  vendre  les 
marchandifes  le  plus  avantageufement  qu’il fe  pourra,  & d’en  faire  les  retours 
en  d’autres  marchandifes  du  pays,  autant  qu’il  fera  poffible,  finon  en  argent, 
pour  être  le  produit  délivré  au  donneur  jufqu’à  concurrence  de  fon  capital, 
6l  l’excédant  qui  forme  le  profit,  partagé  entr’eux  au  taux  convenu  ; mais 
pour  l’ordinaire  il  eft  ftipulé  que  le  partage  s’en  fera  par  moitié. 

C’efi:  là  une  efpece  de  fociété  qui  n’a  rien'  d’illicite.  D’un  côté  c’efl:  le  don- 
reur  qui  en  fournit  le  fonds  &qui  en  court  tous  les  rifques;  de  maniéré  que 
s’il  y a de  la  perte,  foit  fur  la  vente  au  lieu  de  la  defiination  , foit  fur  les  re- 
tours, il  doit  fe  contenter  de  ce  qui  en  eft  provenu , quoiqu’au-deflbus  de  fon 
capital,  fans  pouvoir  en  demander  le  fupplément  au  premier,  à moins  qu’il 
ne  foit  en  état  de  le  convaincre  de  malverfation.  En  cette  confidération,  il 
cft  donc  jufte,.que  s’il  a du  bénéfice,  il  en  ait  fa  part  après  avoir  prélevé  fon 
capital. 

Et  d’un  autre  côté,  il  efi;  également  jufte  que  le  preneur  ait  fa  part  du  pro- 
fit , non-feulement  comme  une  récompenfe  de  fa  peine  & de  fon  induftrie  , 
mais  encore  en  confidération  de  ce  qu’il  fe  pouvoit  qu’il  eût  travaillé  gratuite- 
ment , comme  il  n’y  en  a que  trop  d’exemples. 

Dans  l’origine  le  donneur  & le  preneur  trouvoient  également  leur  compté 
à négocier  de  cette  façon,  parce  que  tout  s’y  paffoit  de  bonne  foi.  Les  chofes 
ont  tellement  changé  depuis , qu’il  eft  bien  rare  aujourd’hui  qu’une  pacotille  ne 
foit  pas  la  fource  d’un  procès.  C’eft  auffi  ce  qui  a rendu  ce  contrat  beaucoup 
moins  commun  qu’autrefois. 

Le  mal  a commence  vraifemblablement  par  la  fupercherie  de  quelques  mar- 
chands, qui  non  contens  de  n’employer  dans  leurs  pacotilles  que  les  marchan- 
ôifes  de  rebut  de  leur  boutique , avoient  encore  la  mauvaife  toi , non-feulement 
de  les  porter  au  prix  des  meilleures  , mais  même  de  l’augmenrer  confidérable- 
ment.  Il  eft  arrivé  delà  que  les  preneurs  indignés  de  fe  voir  ainfi  trompés  , ont 
cherché  à fe  dédommager,  en  fuppofant  les  marchandifes  plus  mauvaifes  qu’elles 
n’étoient  encore,  pour  s’autorifer  à dire  qu’ils  n’avoient  pu  les  vendre  qu’au 
prix  par  eux  déclaré.  Et  comme  de  pareils  exemples  ne  peuvent  guere  man- 
quer d’être  contagieux,  on  n’a  eu  que  trop  fou  vent  occafion  de  fe  plaindre  de 
leur  multiplication,  fur -tout  en  fait  de  pacotille  , où  il  entre  des  vins  de  li- 
queurs  ôi  autres  d’un  certain  prix  ; les  prétendues  avaries  dans  ce  genre  font 
toujours  exceffives. 

Les  ftipulatlons  ne  font  pas  uniformes  dans  les  contrats  de  pacotille;  il  en 
eft  ou  au  heu  d attribuer  aucune  part  dans  les  profits  au  preneur , l’on  convient 
qu  il  aura  à forfait  dix  pour  cent  de  la  vente,  ou  telle  autre  quotité  pour  fon 
droit  de  commiftion.  Il  en  eft  d’autres  où  le  donneur  en  accordant  au  preneur 
la  moitié  ou  le  tiers  feulement  des  profits  , fuivant  la  nature  & la  qualité  des 
marchandifes  ou  du  voyage,  fe  réferve  la  faculté  de  faire  affurer  fon  capital  ; 
même  la  prime  de  la  prime,  lur-tout  en  temps  de  guerre  où  la  prime  eft  plus 
conûdérable  à raifon  des  rifques,  & où  aufli  les  profits  augmentent  fou  vent  à 
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proportion  ; & alors  le  donneur  a droit  de  joindre  à fon  capital  le  coût  de  l’af* 
furance,  quil  ait  faitaffurer  , ou  qu’il  ait  pris  l’affurance  fur  lui , à l’effet  de 
prélever  le  tout  fur  le  produit  de  la  vente»  Comme  ne  formant  pour  lui  qu’un 
même  capital.  Mais  s’il  a manqué  défaire  cette  réferve,  l’affuranGe  qu’il  pourra 
faire  faire  fera  pour  fon  compte  particulier. 

Il  eft  auffi  de  ces  contrats  où  le  preneur  eft  chargé  expreffément  de  faire  les 
retours  fur  le  même  navire,  ou  de  renvoyer  ou  rapporter  en  nature  les  mar- 
chandifes  qui  n’auront  pu  être' vendues  à un  prix  convenable.  D’autres  oi'ifans 
le  gêner  fur  le  prix , il  lui  eft  défendu  de  vendre  à crédit , de  même  que  de  rap- 
porter aucune  marchandlfe  en  nature.  Mais  l’exécution  de  ces  claufes  & autres 
que  la  fingularité  fait  imaginer,  dépendant  néceffairement  des  circonftances , 
il  eft  mieux,  fans  contredit , de  laiffer  les  chofes  dans  les  termes  du  droit 
commun  à cet  égard. 

Or  la  réglé  eft , que  le  preneur  doit  vendre  au  prix  le  plus  avantageux  qu’il 
pourra  trouver;  que  plutôt  que  de  rapporter  des  marchandifes , il  en  tire  ce 
qu’il  pourra , fût-il  dans  l’obligation  de  les  vendre  fort  au-deflbus  du  prix  fixé 
par  la  faêlure  ; de  maniéré  qu’il  ne  doit  rapporter’  que  ce  qu’il  lui  aura  été  im- 
poftibie  de  vendre. 

A l’égard  des  retours , c’eft  à lui  à les.  faire  régulièrement  par  le  même  na- 
vire, ou  fl  cela  ne  fe  peut  pas,  par  le  premier  qui  partira  , après  qu’il  aura  fait 
le  recouvrement  de  la  vente  ,js’il  refte  fur  le  lieu. 

Ces  retours  doivent  fe  faire  en  marchandifes  du  pays  autant  que  cela  corn» 
viendra  , ou  en  argent.  i/r 

S’il  retourne  par  le  même' navire  ou*  par  un  autre,  & qu’ayant  vendu  des 
marchandifes  à crédit , comme  cela  eft  devenu  prefque  inévitable  depuis  plu- 
fieurs  années , il  n’ait  pas  eu  lé  temps  d’en  faire  le  recouvrement,- il  eft  de  fon 
devoir  de  remettre  les  pièces  juftifîcatives  de  ces  ventes  à crédit,  & les  pour- 
fuites  qu’il  aura  pu  faire  en  conféquence,  entre  les  mains  de  quelque  perfonne 
folvable  du  lieu , pour  en  exiget  le  payement  & en  faire  le  retour  à i’adreffe 
du  donneur;  de  laquelle  remife  de  piecesâl  doit  avoir  foin  de  retirer  un  ré- 
cépiffé  pour  fa  juftification. 

Du  refte,  à fon  retour,  il  eft  obligé  de  rendre  compte  au  donneur,  de  la 
vente  qu’il  a faite  ; en  un  mot , de  fa  négociation , avec  indication  des  perfon- 
nes  à qui^il  a vendu  ; quelle  quantitéde  marchandifes  il  leur  a vendue  , &’à  quel 
prix.  Et  parce  que  le  plus  fouvent  il  eft  en  défaut  fur  quelques-uns  de  ces 
objets,  c’eft  ce  qui  oceafionne  les  fréquentes  eonteftations  qui  s’élèvent  fur 
cette  matière  , fur-tout  lorfqu’il  paroit  que  la  pacotille  , au  lieu  d’avoir  pro- 
duit des  profits,  n’a  rapporté, que  delà  perte. 

C’en  eft  affez  fur  ce  fujet  où  ce  font  toujours  les  circonftances  qui  dé- 

cident.  _ ^ , 

Quiconque  donne  à un  homme  dé  mer  une  pacotille  à vendre  à moitié  pro- 
fit, entend  aflùrément  que  cette  pacotille  ne  payera  aucun  fret,  ni  pour  l’al- 
ler ni  pour  le  retour  ; mais  fi  le  preneur  n’a  pas  de  port  permis  jufqu’à  con- 
currence , & que  par  cette  raifon  l’armateur  exige  le  fret  comme  il  en  a le 
droit,  eft-ce  fur  ce  preneur  direûement  que  doit  tomber  le  fret , ou  la  paco- 
tille doit-elle  le  fupporter  ? 

La  décifion  me  paroît  dépendre  de  cette  diftinftion;  ou  le  preneur  a déclaré 
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avoir  un  port  permis  fiiffifant  pour  la  pacotille,  ou  le  contrat  a été  pafTé  (ans 
qu’il  en  ait  été  fait  mention.  Au  premier  cas , nul  doute  que  le  preneur  ne  doive 
fupporter  le  fret  perfonnellement  fur  fa  part  dans  les  profits  , & à defaut  de 
profit  fur  fon  propre  bien,  parce qu’alors  il  a trompé  le  donneur.  Au  fécond, 
c’eR  la  pacotille  qui  doit  fupporter  le  fret;  mais  de  maniéré  qu’il  doit  être  pris 
d’abord  fur  les  profits,  & fubfidiairement  feulement  fur  le  capital. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fret  doit  fe  prendre  fur  la  pacotille  dans  ce  der- 
nier cas,  eft  que  de  droit  c’eft  la  marchandife  qui  doit  le  fret,  & que  le  don- 
neur n’ayant  pas  eu  la  précaution  de  s’affurer  file  preneur  avoir  l’exemption  du 
fret,  ou  de  lui  faire  déclarer  qu’il  l’avoit , a du  s’attendre  que  le  fret  pourroit 
être  demandé  pour  l’armateur , s’il  venoit  à avoir  connoiffance  du  chargement  : 
c’eft  donc  un  rifque  qu’il  eft  cenfé  avoir  voulu  courir,  au  moyen  de  quoi  il 
n’a  rien  à imputer  au  preneur  pour  le  rendre  garant  de  ce  fret. 

D’un  autre  côté , fi  j’affeéfe  d’abord  les  profits  de  la  pacotille  au  payement 
du  fret,  quoique  ce  foit  la  maréhandife  qui  le  doit  naturellement,  c’eft  qu’en- 
tre le  donneur  & le  preneur,  ce  fret  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  dé- 
penfe  qui  leur  eft  commune  , ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  comme  un 
excédant  du  prix  de  lafaûure;  que  par  conféquent  le  donneur  a droit  de  pré- 
lever fur  le  profit  de  la  vente  delà  pacotille,  avant  que  l’on  puiffe  dire  qu’elle 
a rapporté  du  profit. 

Je  comprends  bien  que  ce  ne  fera  pas  ce  dernier  objet  qui  éprouvera  de  la 
contradiftion  ; mais  les  partifans  des  donneurs  à pacotilles  pourront  fe  récrier 
fur  le  premier , en  difant  qu’un  pacotilleur  n’accorderoit  pas  la  moitié  des  pro- 
fits, s’il  ne  comptoit  fur  l’exemption  du  fret. 

'Cependant  que  lignifie  cette  objeéfion.^  Sans  doute  que  l’efpérance  de  l’exemp- 
tion du  fret  peut  engager  le  pacotilleur , en  vue  de  trouver  de  plus  grands  pro- 
fits fur  la  pacotille  ; mais  s’enfuit-il  delà  que  s’il  y a lieu  au  payement  du  fret , 
ce  foit  au  preneur  à le  fupporter , foit  fur  fa  moitié  des  profits , au  cas  qu’il 
y en  ait  pour  fuffire , foit  en  fon  nom  propre  & privé  s’il  n’y  en  a pas?  A 
moins  que  cela  n’ait  été  ftipulé  dans  l’aéfe  de  conceflîon  de  la  pacotille  , ou 
que  le  preneur  n’y  ait  déclaré  avoir  un  port  permis  fuffifant  pour  opérer  l’exemp- 
tion du  fret. 

Hors  delà  c’eft  donc  fur  la  marchandife  que  le  fret  doit  tomber , d’abord  fur 
les  profits,  & fubfidiairement  fur  le  principal,  de  maniéré  que  le  preneur  n’en 
doit  rien  payer  du  fien.  C’eft  bien  affez  qu’il  ait  perdu  fon  temps  & fa  peine 
à négocier  la  pacotille  fans  en  retirer  aucun  bénéfice  , ni  droit  de  commiftion  ; 
& l’on  ne  voit  pas  fur  quel  principe  on  voudroit  le  rendre  refponfable  du  fret 
en  fon  nom  dès  qu’il  n’a  pas  trompé  le  pacotilleur;  c’eft-à-dire,  qu’il  ne  lui  a 
pas  déclaré  qu’il  avoit  un  port  permis  qui  l’exemptoit  du  fret. 

Si  donc  en  pareille  hypothefe  l’armateur  fait  condamner  au  payement  du 
fret  le  preneur  à pacotille  , nul  doute  que  celui-ci  n’ait  droit  d’en  faire  la  re- 
tenue fur  le  produit  delà  pacotille  ; ou  fi  c’eft  après  le  partage  des  profits  de 
la  pacotille,  fa  garantie  eft  ouverte  contre  le  pacotilleur,  à l’effet  de  le  con- 
traindre au  rembourfement  de  fa  moitié;  & au  cas  que  le  fret  excede  les  pro- 
fits, au  rembourfement  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  d’excédant,  en  telle  forte 
que  le  preneur  foit  quitte  moyennant  le  rapport  qu’il  fera  de  la  moitié  qu’il  a 
eu  dans  les  profits, 
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C’eft  anffi  ce  qui  a été  préjugé  par  Sentence  de  l’Amirauté  de  Calais , du  z 
Septembre  175  5 , après  avoir  demandé  l’avis  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
cette  ville  de  la  Rochelle.  _ ^ ^ ; 

Cette  Sentence , en  déchargeant  le  capitaine  des  dommages  & intérêts  contre 
lui  prétendus  par  l’armateur,  pour  raifon  des  marchandiles  qu’il  avoit  prifes 
à pacotille  , décharge  fondée  fur  ce  qu’il  n’avoit  pas  été  défendu  à ce  capi- 
taine, par  fes  ordres  , de  rien  embarquer  dans  le  navire  au-delà  de  la  cargai- 
fon,  l’a  condamné  en  même-temps  au  payement  du  fret  de  ces  marchandifes  , 
parce  qu’il  n’avoit  pas  de  port  permis,  fauf  fon  recours  contre  les  pacotil- 
leurs,  conformément  à l’avis  delà  Chambre  de  Commerce.  Et  comme  la  Sen- 
tence n’a  pas  réfervé  les  défenfes  au  contraire  pour  les  pacotilleurs  , c’eft 
ce  qui  me  fait  conclure  qu’elie  a entendu  préjuger  abfolument  la  queftion  & 
binï. 


ARTICLE  I I L 


le  voyage  eft  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres  ou 
^marchands  , avant  le  départ  du  vaiffeau , les  matelots  loués  au 
voyage  feront  payés  des  journées  par  eux  employées  à équiper  le 
navire,  & d’un  quart  de  leur  loyer;  & ceux  engagés  au  mois  feront 
payés  à proportion  y eu  égard  à la  durée  ordinaire  du  voyage.  Mais  fi  la 
rupture  arrive  après  le  voyage  commencé , les  matelots  loués  au 
voyage  , feront  payés  de  leurs  loyers  en  entier  ; & ceux  loués  au 
mois , des  loyers  dûs  pour  le  temps  qu’ils  auront  fervi,  & pour  celui 
qui  leur  fera  néceffaire  à s’en  retourner  au  lieu  du  départ  du  vaiffeau  ; 
les  uns  & les  autres  feront  en  outre  payés  de  leur  nourriture  jujquau 
même  lieu. 

IL  faut  convenir  que  cet  article  n’a  pas  la  clarté  qu’il  devroit  avoir,  & que 
les  proportions  n’y  font  pas  gardées  entre  l’engagement  des  matelots  au 
voyage,  & leur  engagement  au  mois  1 heureufement  que  l engagement  au 
voyage  n’eft  plus  guere  pratiqué , fi  ce  n’eft  pour  le  retour  des  navires  partant 

de  nos  colonies.  ' , r 

Cependant  comme  U s’en  trouve  encore  quelques-uns  de  cette  efpece , il 
faut  dire  , conformément  à cet  article  , dont  la  décifion  eft  claire  & nette  à cet 
égard  , que  fi  le  voyage  eft  rompu  par  le  fait  des  propriétaires , du  maître  ou 
des  marchands  avant  le  départ  du  vaiffeau,  les  matelots  loues  au  voyage  à 
forfait , ( fous  lequel  terme  de  matelot  font  compris  non-feulement  les  offi- 
ciers majors  & autres,  aux  termes  de  1 article  zi  ci-apres;  mais  encore  le 
maître  ou  capitaine,  puifqu’il  n’y  a dans  l Ordonnance  aucun  article  qui  paile 
du  fort  du  maître  lorfque  le  voyage  eft  rompu  ou  qu’il  eft  congédié  par  le  pro- 
priétaire); les  matelots,  dis-je , feront  payés  dans  ce  cas,  des  journées  par 
eux  employées  à équiper  le  navire , & d un  quart  de  leur  loyer  ; ( le  Conuilaf , 
chap.  81,  leur  accordoit  la  moitié  au  lieu  du  quart  ) ; & que  fi  la  rupture  arrive 
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après  le  voyage  commencé,  ce  qui  s’entend  après  que  le  navire  aura  mis  à la 
voile,  & qu’il  aura  nayigé  au  moins  vingt-quatre  heures,  ils  feront  payés  alors 
de  leurs  loyers  en  entier,  & de  leur  nourriture  ou  conduite  jufqu’au  lieu  du 
départ  du  vaiffeau.  ^ 

^ Si  l’engagement  du  maître  & de  l’équipage  efl:  au  mois,  comme  c’eft  l’or^ 
dinaire,  & que  le  voyage  foit  rompu  avant  le  départ  du  navire,  il  eft  bien 
entendu  tout  de  même  qu’ils  feront  payés  des  journées  employées  à équioer 
le  navire;  mais  pour  ce  qui  eft  des  loyers  qui  leur  feront  dûs,  c’eft-là  où  fe 
trouve  l’embarras  à la  lefture  de  cet  article. 

En  effet , s’il  paroît  d’abord  qu’ils  doivent  être  payés  à proportion  , eu  é<yard 
a la  durée  ordinaire  du  voyage,  ce  qui  préfente  l’idée  du  quart  auffi  des  loyers  , 
en  réglant  ce  quart  fur  la  durée  ordinaire  du  voyage  : cette  idée  fe  trouve 
combattue  tout  de  fuite  par  le  réglement  de  leur  fort  dans  le  cas  où  la  rupture 
arrive  après  le  voyage  commencé , puifqu’il  ne  leur  eft  attribué  alors  que  le 
loyer  qu  ils  ont  gagne , a raifon  du  temps  qu  ils  ont  fervi , & de  celui  qui  leur 
fera  néceffaire  pour  s’en  retourner  au  lieu  du  départ  du  vaiffeau;  au  moyen 
de  quoi,  leur  condition  eft  non-feulement  différente  de  ceux  engagés  au  voya^ 
ge  , qui  gagnent  leurs  loyers  en  entier,  mais  encore  peut  fe  trouver  pire,  que 
fl  le  voyage  eût  été  rompu  avant  le  départ  du  navire , puifqu’alors  ils  auroient 
yu  moins  le  quart  de  leurs  loyers  , eu  égard  à la  durée  du  voyage , outre  leurs 
journées  à équiper  le  navire,  & qu’il  peut  arriver,  la  rupture  fe  faifant  après 
le  voyage  commencé , qu’ils  n’auront  pas  même  le  quart  de  leurs  loyers!  Et 
cela  arrivera  véritablement  en  effet,  fi  le  navire  relâche  peu  de  jours  après 
avoir  mis  à la  voile. 

Ce  n’eft  pas  ainfi  néanmoins  que  notre  article  l’a  entendu  affurément  : que 
conclure  donc?  Comme  l’article  paroît  avoir  voulu  rendre  égale  la  condi- 
tion du  matelot  loué  au  mois  , à celle  du  matelot  loué  au  voyage,  pour  le 
cas  où  le  voyage  eft  rompu  ayant  le  départ  du  navire  ; je  croirois  pour  le 
rendre  confequent,  qu  il  faudroit  auffi  rendre  égalé  la  condition  des  deux  ma- 
telots pour  le  cas  où  le  voyage  n’eft  rompu,  qu’après  qu’il  eft  commencé;  & 
dire  en  confequence  , que  le  matelot  loue  au  mois  gagnera  tout  de  même  fes 
loyers  en  entier,  eu  égard  à la  durée  ordinaire  du  voyage,  pour  ne  faire  at- 
tention au  temps  que  le  matelot  aura  fervi , & à celui  qui  fera  néceffaire  pour 
retourner  au  lieu  du  départ  du  vaiffeau,  qu’autant  que  les  deux  temps  réunis 
excéderont  la  durée  ordinaire  du  voyage. 

Du  refte  , 1 un  & 1 autre  matelot  Jlront  en  outre  payes  de  leur  nourriture  juj— 
qu'au  même  lieu  du  départ  du  navire,  ce  qui  s’appelle  leur  conduite  qui  fe  reole 
à tant  par  lieue  ,fuivant  le  grade  des  gens  de  l’equipage  : fur  quoi  voir  l’art, 
lo  ci-après.  La  raifon  pourquoi  cette  conduite  eft  dûe,  c’eft  qu’il  eft  de  recèle 
que  le  matelot  foit  renvoyé  au  lieu  où  il  a pris  le  navire,  & qu’il  foit  défrayé 
aux  dépens  du  proprietaire  du  navire  pendant  la  route. 

Une  obfervation  à faire,  eft  que  lorfque  les  loyers  font  payés  au  matelot  en 
entier,  il  n’a  rien  à prétendre  pour  les  journées  qu’il  a employées  à l’équipe- 
ment du  navire  , la  réglé  étant  qu’il  travaille  alors  au  navire  pour  fa  fimple 
nourriture  pendant  ce  temps-là,  ce  qui  eft  conforme  à l’art.  66  de  l’Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1584.  Ses  journées  ne  lui  font  dûes  que  lorfque  le 
voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire , ou  qu'il  eft  congédié  auffi  avant 
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ce  îemps-là,  & alors  le  prix  des  journées  dépend  du  point  de  (avoir  s’il  a été 
nourri  à bord  ou  non.  S’il  l’a  été  , l’ordinaire  eft  de  lui  payer  la  demi-folde 
pour  tout  le  temps  de  fon  travail.  ^ , 

Le  cas  où  le  voyage  eft  rompu  ou  fufpendu  fans  le  fait  du  proprietaire  ^ 
eft  prévu  par  les  deux  articles  fuivans. 


ARTICLE  IV, 

W cas  T'interdiciion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du 
ivailTeau  avant  le  voyage  commencé  , il  ne  fera  dû  aucuns  loyers 
aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois , & ils  feront  feulement 
payés  des  journées  par  eux  employées  à équiper  le  bâtiment  j & fi 
c eft  pendant  le  voyage,  ils  feront  payés  à proportion  du  temps  qu’ils 
auront  fervi. 

T^N cas  cTinterdicHon  de  commerce.  Il  faut  ajouter,  conformément  à l’art.  7,’ 
JZitk.  des  charte-parties  ci-de(Tus,  par  guerre,  repréfailles  ou  autrement. 

En  effet , l’interdiélion  de  commerce  arrive  , ou  par  une  déclaration  de 
guerre,  ou  par  repréfailles,  ou  par  une  défenfe  de  commercer  en  tel  ou  tel 
endroit,  foit  pour  caufe  de  pefte  ou  autrement,  fans  autre  motif  même  que 
la  volonté  du  Prince. 

Comme  c’eft  là  une  rupture  de  voyage'  par  cas  fortuit  & force  majeure , 
fans  qu’il  y ait  rien  du  fait  du  propriétaire,  du  maître  ou  des  marchands,  il 
étoit  tout  naturel  de  régler  d’une  maniéré  différente  le  fort  du  maître  & des 
matelots;  car  il  faut  prendre  garde  que  cet  article  regarde  encore  le  maître 
comme  les  matelots. 

C’eft  donc  pour  cela  qu’il  eft  décidé  dans  le  cas  de  cet  article,  que  fi  le 
voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire,  il  ne  fera  dû  aucuns  loyers  aux 
matelots,  fans  diftinélion  du  louage  au  voyage,  d’avec  le  louage  au  mois,  & 
qu’ils  feront  payés  feulement  des  journées  qu’ils  auront  employées  à équiper 
le  bâtiment;  & que  fi  c’eft  pendant  le  voyage,  ils  feront  payés  de  leurs 
loyers  à proportion  qu’ils  auront  fervi  : nouvelle  preuve  à mon  fens , que 
dans  les  circonftances  de  l’article  précédent,  leur  condition  doit  pareillement 
être  égale.  ^ 

Il  faut  obferver,  au  refte,  qu’il  s’agit préclfément  dans  cet  article  de  Im- 
terdiéiion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du  vaiffeau  ; & que 
s’il  s’agit  d’une  interdidion  avec  un  autre  pays , le  voyage  ne  pourra  être 
rompu  au  préjudice  des  matelots , qu’aux  conditions  de  l’article  précédent , 
parce  que  fuivant  l’article  7 du  titre  premier  des  charte-parties , une  telle  in- 
rerdiaion  , même  par  déclaration  de  guerre , n’empêche  pas  que  la  charte- 
partie  ne  fubfifte  en  fon  entier,  au  moyen  de  quoi  le  voyage  ne  peut  man- 
quer alors  que  par  le  fait  du  propriétaire  ou  des  [marchands  chargeurs , de 

concert  avec  lui.  , . , . . 

En  interprétation  de  cet  article,  Mr.  le  Comte  de  Saint-Florentin  écrivit 
une  lettre  le  2Z  Mai  1744,  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle, 

dans 
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dans  laquelle  II  leur  marqua,  au  (ujet  des  navires  deftinées  pour  la  pêche  de 
la  morue,  dont  les  maures  & équipages  refiiioient  de  remplir  leurs  engace- 
mens,  dans  la  crainte  d’être  pris  par  les  Anglois,  en  conféquence  de  la  dé- 
claration de  guerre  toute  récente,  que  l’intention  du  Roi  étoit  que  les  enga- 
gemens  refpeftivement  contraftés  avant  la  déclaration  de  guerre,  entre  les 
armateurs  & les  maîtres  & équipages  des  navires  delîinés  pour  la  pêche  de 
la  morue,  fufl'ent  déclarés  nuis  6l  comme  non-avenus,  fans  aucuns  domma- 
ges d:  intérêts,  & que  les  armateurs  leroient  tenus  Teulement  dé  payer  aux 
équipages  les  journées  par  eux  employées  à l’équipement  des  navires  ; ajou- 
tant qiulavoit  été  expédié  un  Arrêt  du  Confeil  en  conformité  ; & qu’à  l’égard 
des  engagemens  pris  pour  le  cabotage  dans  la  Manche,  ou  ailleurs  de  port 
en  port,  ils  dévoient  tenir  & avoir  leur  effet,  d’autant  plutôt  que  les^if- 
ques  étoient  moindres  pour  cette  forte  de  navigation  , & qu’il  y auroit  des 
yaiffeaux  du  Roi  fur  les  côtes  pour  protéger  les  bâtimens  de  commerce.  Il 
étoit  effeaivement  déjà  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  du  20  du  même  mois 
fur  le  fait  des  engagemens  contraftés  pour  la  pêche  de  la  morue  ; mais  il  ne 
fut  envoyé  aux  Officiers  de  l’Amirauté  que  le  17  fuivant,  ce  qui  nelesavoit 
pas  empeché  de  juger  en  conformité  de  la  lettre  du  Miniftre. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Q^ui  ordonne  que  les  Nègocians  & Armateurs  , Maîtres  & équipages  des  navires 
qui  peuvent^  avoir  été  préparés  pour  être  envoyés  à la  pêche , & qui  ne  peuvent 
êtte  expedies  a caufe  de  la  déclaration  de  guerre  faite  à V Angleterre  ^feront  & 
demeureront  refpeclivement  déchargés  des  engagemens  par  enx  pris. 

Du  20  Mai  1744. 

EXTRAIT  DES  R EGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


Le  roi  étant  informé  que  les  navires  qni 
ont  été  équipés  dans  les  différens  ports  du 
Royaume  pour  être  envoyés  à la  pêche  de  la 
morue,  ne  peuvent,  à caufe  de  la  déclaration 
de  guerre  faite  à l’Angleterre , être  expédiés 
pour  cette  deftination,  attendu  les  rifques  évi- 
dens  . Et  Sa  Majefte  voulant  prévenir  les  con- 
teftations  qui  pourroient  naître  entre  les  négo- 
cians  & armateurs  qui  ont  fait  équiper  lefdits 
navires,  & les  maîtres  matelots  & équipages 
de  ces  navires  , pour  raifon  des  engagemens 
qu  ils  ont  refpeélivement  contraélés  entr’eux 
avant  la  déclaration  de  guerre,  & faire  fur  ce 
connoître  ces  intentions.  Vu  les  repréfentations 
qui  ont  été  faites  à ce  lujet  par  les  nègocians  de 
Saint-Malo  & les  Officiers  de  l’Amirauté  de  la 
Tome  /, 


Rochelle  , les  articles  III,  IV,V&XXIdu 
tit.  IV  J liv.  III  de  l’Ordonnance  de  la  Marine 
du  mois  d’Août  i68i,  enfemble  l’avis  des  dé- 
putés au  bureau  du  commerce  : Oui  le  rapport, 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil , en  interprétant  en 
tant  que  de  befoin  , les  articles  IV  & V du  ti- 
tre IV  , liv.  III  de  l’Ordonnance  de  la  Marine 
du  mois  d’Août  1681 , a ordonné  & ordonne, 
qu’attendu  le  rifque  évident , les  maîtres  Sc  équi- 
pages des  navires  qui  peuvent  avoir  été  prépa- 
rés pour  être  envoyés  à la  pêche  , & qui  ne 
peuvent  être  expédiés  à caufe  de  la  déclaraâon 
de  guerre  faite  à l’Angleterre , feront  & demeu- 
leront  décharges  des  engagemens  par  eux  pris, 
lesquels  feront  déclares  nuis  & comme  non  ave- 
nus j & refpeéfivement  les  négrcians  &arma- 
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teurs  qui  ont  fait  équiper  lefdits  navires  , de  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  DuC 
ceux  qu’ils  ont  contractés  avec  lefdits  maîtres j de  Penthievre,  Amiral  de  France,  de  tenir 
matelots  & équipages  : Veut  en  conféquence  Sa  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  , qui 
Majefté,  que  lefdits  négocians  & armateurs  ne  fera  lu  , publié  & affiché  par-tout  où  befoin 
foient  tenus  de  payer  auxdits  matelots  & équi-  fera , & ' fur  lequel  toutes  les  lettres  néceffaires 
pages , que  les  journées  qu’ils  auront  employées  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
à équiper  lefdits  navires  , conformément  à ce  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Lille,  le  vingtième 
qui  efi  prefcrit  par  lefdits  aiticles  de  l’Ordon-  jour  de  Mai  mil  fept  cent  quarante-quatre» 
nance  de  1681.  Phelypéaux. 


ARTICLE  V. 


SI  le  vaifTeau  ell:  arrêté  par  ordre  fouverain  avant  le  voyage’ 
commencé  , il  ne  fera  auffi  dîi  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à équiper  le  navire  j mais  fi  c’efl  pendant  le  cours  du 
voyage  , le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois^  courra  pour  moitié 
pendant  le  temps  de  l’Arrêt , & celui  des  matelots  engagés  au  voya»* 
ge,  fera  payé  aux  termes  de  leur  engagement. 

Le  cas  de  l’arrêt  fîmple  du  navire,  par  ordre  fouverain,  eft prévu,  en  ce 
qui  concerne  le  fret,  par  l’art.  8 du  titre  premier,  & par  l’art.  16  du 
titre  précédent  ; il  eft  auffi  prévu,  par  rapport  au  payement  de  la  nourriture 
oL  des  loyers  des  matelots , entre  le  propriétaire  du  navire  & les  marchands 
chargeurs,  tant  par  ledit  article  16,  que  par  le  7 du  titre  des  avaries. 

Ici , il  efi  queflion  du  fort  du  maître  & des  gens  de  l’équipage , pour  le  même 
cas  ; & il  eft  décidé  que  fi  le  navire  efi  arrêté  avant  fon  départ,  il  ne  leur 
fera  du  que  leurs  journées  à équiper  le  navire  : mais  que  fi  c’ell  pendant  le 
voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  ne  courra  que  pour  moitié 
pendant  l’arrêt,  & que  celui  des  matelots  engagés  au  voyage  ne  fera  payé 
qu’aux  termes  de  l’engagement. 

Ceci  bien  confidéré , il  n’efi:  point  fait  d’iniufiice  dans  ce  dernier  cas  au  ma- 
telot engagé  au  mois.  En  pareille  circonftance,  il  n’auroit  pas  été  naturel  que 
le  propriétaire  du  navire’ qui  ne  gagne  aucun  fret  durant  l’arrêt  de  Prince, 
eût  payé  aux  matelots  leurs  gages  en  plein.  Et  d’un  autre  côté,  il  n’auroit 
pas  été  jufie  que  pendant  tout  ce  temps-là  ils  euffent  eux,  fait  le  fervice  du 
navire  pour  leur  feule  nourriture.  11  falloit  donc  avoir  recours  à un  tempé- 
rament, & il  eft  tel  que  le  matelot  engagé  au  mois  n’a  aucun  fujet  de  plainte, 
puifque  le  nombre  de  mois  nécefTaire  pour  l’accompliffement  du  voyage , 
lui  fera  toujours  payé  en  plein,  outre  les  gages  qu’il  gagne  pour  moitié  du- 
rant tout  le  temps  de  la  détention.  Mais  pourquoi  le  matelot  engagé  au 
voyage  ne  doit-il  avoir  que  la  fomme  qu’il  a ftipulée  à forfait , quelque  lon- 
gue que  foit  la  durée  de  la  détention?  Pourquo’  eft-il  de  pire  condition  que 
l’autre?  C’eft  ce  que  l’on  ne  comprend  pas.  Ainfi,  il  y a lieu  de  dire,  qu’en 
cette  partie,  notre  article  eft  en  défaut;  mais  comme  il  a été  obfervé,  ces 
fortes  d’engagemens  au  voyage  font  aujourd’hui  fort  rares. 

, En  interprétation  de  cet  article,  que  le  Commentateur  n’a  pas  plus  entendu 
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ijne  la  plupart  des  autres,  il  s’olt  élevé  une  difficulté  durant  la  derniere 
guerre.  Les  ordres  du  Roi  étoient,  que  les  navires  cleftinés  pour  nos  colonies 
ne  pourroient,  fans  une  permiffion  expreffie  qui  s’accorcloit  rarement , partir 
qu’en  flotte  & fans  efeorte,  dont  le  rendez-vous  étoit  affigné  dans  les  rades 
de  ce  port.  Le  jour  du  départ  de  la  flotte  étant  incertain  , les  navires  fe  ren- 
doient  de  toutes  parts  dans  nos  rades,  long-temps  avant  le  départ  du  con- 
voi. Conteftation  à ce  fujet  entre  les  propriétaires  des  navires  & les  gens 
de  l’équipage.  Les  premiers  prétendoient  que  le  voyage  ne  devoit  pas  être 
réputé  commencé  du  jour  du  départ  du  navire  , pour  venir  joindre  la  flotte; 
mais  feulement  du  jour  du  départ  de  la  flotte  ; & les  autres  foutenoient  le  con- 
traire. Sur  cela  intervint  une  Ordonnance  du  Roi  du  21  Avril  1746  , qui  fur 
les  repréfentations  des  négocians  de  Nantes,  décida  que  la  folde  des  gens  des 
équipages  feroient  payée  en  plein,  du  jour  que  les  navires  auroient  mis  à la 
voile,  jufqu’au  jour  qu’ils  auroient  mouillé  dans  la  rade  du  convoi;  que  de- 
puis qu’ils  auroient  mouillé  jufqu’au  jour  du  départ  de  la  flotte,  ils  n’auroient 
que  la  demi-folde  , & qu’après  le  départ  , la  folde  leur  feroient  continuée 
en  entier  pour  le  refte  du  voyage.  Réglement  extrêmement  équitable  , qui 
par  cette  raifon  fut  étendu  aux  armemens  faits  dan's  tous  les  autres  ports  du 
Royaume,  par  une  fécondé  Ordonnance  du  18  Mal  de  la  même  année  1746. 

Comme  par  l’Ordonnance  du  14  Mai  174^  , il  étoit  pareillement  défendu 
à tous  Capitaines  de  navires  de  partir  des  ifles  de  l’Amérique  fans  l’efcorte 
des  vailTeaux  du  Roi,  autre  difficulté  entre  les  armateurs  & les  gens  de  mer  , 
pour  raifon  des  falaires  de  ceux-ci  pendant  le  féjour  des  navires  auxdites  ifles  ; 
fur  quoi  il  fut  décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  17  Oftobre  1748,  que  les 
équipages  defdits  navires  feroient  payés  de  leur  folde  en  entier,  pour  tout 
le  temps  de  la  navigation  , tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour,  & en  outre 
pour  le  temps  du  lejour  julqu’à  fix  mois;  & qu’à  l’égard  du  temps  du  féjour 
au-deflTus  de  fix  mois  , ils  n’auroient  que  la  demi-folde;  le  tout  fauf  les  con- 
ventions particulières  faites  entr’eux  & les  armateurs. 

Au  lujet  de  ces  convois  & efeortes  des  navires  marchands,  il  eft  à obfer- 
ver  que  l’ufage  en  eft  alTez  ancien. 

Dans  l’origine  c’étolt  l’Amiral  qui  fournilToit  l’efcorte , & cela  aux  vailTeaux 
tant  des  amis  & alliés  , que  des  François  lorfqu’il  en  étoit  requis  , pour  raifon 
de  quoi  il  lui  étoit  payé  le  prix  dont  on  étoit  convenu. 

£ C’eft  ce  que  prouve  l’article  28  de  l’Ordonnance  de  1517,  en  ces  termes  ; 
» voulons  qu’au  temps  de  guerre,  notre  Amiral  foit  tenu  armer  navires  pour 
» convoyer  à lûreté  nos  fujets  & autres  marchands  nos  amis  & alliés,  ôc  en 
» prendre  le  falaire  accoutumé. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  l’article  51  de  jrOrdonnance  de  1543 
& dans  l’article  8 1 de  celle  de  î 584  ; à cela  près  que  l’ob'igation  de  convoyer 
n’y  eft  pas  impofée  à l’Amlra), , & que  la  faculté  lui  en  eft  feulement  lalffée, 
de  même  que  d’avoir  des  vaiffeaux  en  temps  de  paix  pour  courir  fus  aux 
pirates. 

_ Par  rapport  à la  fureté  de  la  pêche,  l’article  50  de  l’une  de  ces  deux  der- 
nières Ordonnances , & le  8ü  de  l’autre,  portent  uniformément  ce  qui  fuit; 
»>  lorfqu’il  fera  queftion  de  mettre  navires  en  temps  de  guerre  pour  fervirde 
» garde  aux  pêcheurs,  par  la  permifllon  de  notredit  Amiral , lèfdits  navires  fe- 
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» ront  mis  fus , aux  dépens  defdits  pêcheurs  & payés  félon  le  convenant  & 
» accord  defdits  pêcheurs  ou  de  leurs  bourgeois. 

Les  chofes  reflerent  fur  ce  pied  là  , non-leulement  jufqu’à  la  fuppreffion  de 
la  charge  d’Amiral  en  i6i6  ; mais  encore  jufqu’à  fon  rétabiiffement  en  1669 
parce  que  dans  l’intervalle  la  charge  de  Grand-Maître  chef  & Sur-intendant 
général  de  la  navigation  & du  commerce  de  France  , fubftituée  à celle  d’Amiral 
avoir  donné  à ceux  quil’avoient  poffédée,  les  mêmes  droits  & le  même  pou- 
voir à quelque  chofe  près , que  ceux  dont  les  Amiraux  a voient  joui;  du  nom- 
bre defquels  droits  étoit  celui  d’armer  & de  commander  tous  les  vaiffeaux 
de  guerre,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  les  officiers  qu’ils  y prépofoient  & 
qui  étoient  à leur  nomination. 

Lors  du  rétabiiffement  de  la  charge  d’Amiral,  ce  privilège  qui  en  faifoit  le 
principal  luflre  & qui  y attribuoit  une  fi  grande  autorité,  en  ayant  été  déta- 
ché; le  droit  anciennement  accordé  à l’Amiral,  de  fournir  des  efcortes  aux 
vaiffeaux  marchands  & pêcheurs,  fut  éteint  & fupprimé,  de  maniéré  que  de- 
puis ce  îemps-là,  il  n’y  a plus  en  d’efcorte  qu’au  moyen  des  vaiffeaux  ordon- 
nés à cet  effet  par  le  Roi  & commandés  par  des  officiers  de  fon  choix. 

Jufqu’à  ce  que  nos  établiffemens  aux  ifles  de  l’Amérique,  euffent  acquis  une 
confiffance  capable  d’y  ouvrir  un  grand  commerce  avec  la  France  , les  efcor- 
tes n’avoient  guere  pour  objet  que  la  navigation  au  cabotage  & la  fiireté  de  la 
pêche,  tant  dans,  la  Manche  qu’au  banc  de  Terre-neuve;  & jufqu’à  ce  que 
la  marine  Royale  eût  été  portée  au  degré  de  fplertdeur  & de  force  où  Louis 
XIV.  s’étoit  propofé  de  la  faire  miOnter,  ces  efcortes  ne  furent  pas  plus  gra- 
tuites que  du  temps  que  les  Amiraux  étoient  autorifjés  à les  fournir. 

C’eff  ce  qui  réfulte  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  27  Novembre  1675  , confirma- 
tif de  deux  ordonnances  des  8 & ii  Février  de  la  même  année,  & renou- 
vellée  par  autre  Arrêt  du  Gonfeildu  z Janvier  1677,  portant  » que  tous  capi- 
» taines  ou  maîtres  des  vaiffeaux  allant  à la  pêche  des  morues  au  banc  de 
S3  Terre-neuve,  &c.  payeroient  trois  livres  par  tonneau  du  port  de  leurs  vaif- 
» féaux  pour  être  emplo)/é  à l’armement  ôi  équipement  des  vaiffeaux  de 
» guerre  qui  feroient  defiinés  pour  l’efcorte  & la  fureté  de  ladite  pêche. 

Dans  la  fuite  à mefure  que  la  navigation  marchande  & les  forces  de  la  ma- 
rine militaire  s’accrurent , les  efcortes  devinrent  plus  fréquentes  & plus  multi- 
pliées; & au  lieu  que  dans  le  principe  il  étoit  libre  aux  armateurs  & aux  ca- 
pitaines de  navires  marchands  de  s’en  fervir  ou  de  s’en  paffer,  le  bien  du  com- 
merce exigea  qu’ils  fuffent  affujettis  à fs  ranger  fous  les  convois  ordonnés. 

Cela  étoit  déjà  établi  dès  le  temps  de  l’Ordonnance  du  15  Avril  1689,  puif- 
que  fuivant  l’article  38  , tit.  2 du  liv.  4,  tout  capitaine  de  navire  marchand 
qui  fe  fépareroit  de  l’efcorte  ou  du  convoi,  fans  raifon  légitime,  devoit  être 
condamné  aux  galeres  , tandis  que  l’officier  chargé  de  l’efcorte  des  navires 
marchands  , & qui  les  abandonneroit,  devoit  être  puni  de  mort. 

11  étoit  défendu  en  même  temps,  au  Commandant  de  l’efcorte  de  recevoir 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût , aucune  gratification  des  vaiffeaux  marchands 
mis  fous  fon  convoi,  à peine  de  caffation  ; c’eff  la  difpofition  de  l’art.  33, 
lit,  7 du  Hv.  premier. 

Il  paroît  auffi  que  dès-lors,  en  général,  il  n’étoiî  plus  dû  de  droit  d’elcorte 
par  les  vaiffeaux  marchands,  puifque  l’article  19,  tit.  i , liv.  2,1  de  la  meme 
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Ordonnance , n’en  parle  qu’autant  qu’il  y aiiroit  quelque  Arrêt  rendu  à ce  fujet» 
« En  cas,  dit  l’article,  qu’il  foit  levé  un  droit  d’efcorte  fur  les  vaifleaux  mar- 
» cliands,  la  recette  que  le  tréforier  en  fera,  fera  julHfiée  par  l’Arrêt  rendu  fur 
» ce  droit  , &c.  Il  n’y  avoit  donc  encore  rien  d’ordonné  à cet  égard  ; & quand 
ee  droit  a été  levé  dans  la  fuite,  ce  n’a  été  que  dans  les  befoins  preffans de  l’Etat. 

Quoi  de  plus  jufle  en  effet  que  de  foulager  le  commerce  , principalement  en 
temps  de  guerre,  où  les  pertes  qu’il  effuye  néceffairement , s’il  n’eft  pas  pro- 
tégé, diminuent  d’autant  les  reffources  que  l’Etat  efl  en  droit  d’en  attendre. 

Les  convois  durant  la  guerre  de  1689  , n’empêchoient  pas  qu’il  n’y  eût  d’au- 
tres vaifTeauy  de  guerre  en  croifiere  pour  la  garde  des  côtes  ; mais  comme  il 
fut  reconnu  dans  la  guerre  fuivante,que  les  convois  occupoient  trop  de  vaif- 
feaux,  & cela  fans  néceffité,  à caufe  que  les  dangers  de  la  navigation  aux: 
ifles , font  compté  pour  rien  en  pleine  mer  ; l’arrangement  que  l’on  prit  fut  de 
tenir  des  vaiffeaux  de  guerre  fur  nos  côtes  pour  décaper  nos  navires  mar- 
chands, & d’en  avoir  d’autres  aux  arrérages  de  nos  ifles  qui  fervoient  égale- 
ment à débouquer  ceux  qui  en  partoient  pour  France , où  ils  étoient  accueillis 
par  les  vaiffeaux  gardes-côtes.  Par  ce  moyen,  nos  navires  allant  & venant 
fucceffivement,  couroient  peu  de  rifque,  parce  qu’étant  en  petit  nombre  à 
la  fois,  ils  n’invitoient  pas  les  ennemis  à venir  en  force  à leur  rencontre, 
comme  ils  l’ont  fait  dans  la  derniere  guerre;  & cela  avec  un  tel  avantage, 
(à  caufe  que  nos  navires  ne  partoient  qu’en  greffes  flottes  & en  des  temps  à 
peu  près  périodiques , où  dont  ils  étoient  bien  informés , ) qu’ils  ne  fe  feroient 
pas  bornés  à prendre  les  vaifleaux  d’efeorte,  s’ils  n’avoientété  les  principaux' 
affureurs  des  navires  marchands  , moyennant  une  prime  qui  alloit  & pour 
l’ordinaire  à quarante-cinq  ou  cinquante  pour  cent. 

La  réglé  eft,en  fait  d’efeorte  ou  de  convoi  indiqué , qu’il  efl  défendu  à tout 
armateur  & capitaine  de  vaiffeau  marchand , de  partir  feul  fans  une  permiffion 
expreffe  du  Roi.  Sans  cela,  il  faut  qu’il  fe  rende  auprès  du  Commandant  de 
l’efcorte  pour  ne  partir  qu’avec  lui,  & prendre  fes  ordres  pour  la  route. 

Rangé  une  fols  fous  fon  efeorte , il  ne  peut  lui  défobéir,  ni  s’en  féparer, 
fans  encourir  des  peines.  Le  Commandant , de  fon  côté  , efl:  obligé  de  protésrer 
les  navires  confiés  à fon  efeorte,  & il  ne  peut  impunément  les  abandonn'er. 

Les  peines  prononcées  contre  l’un  & l’autre  par  l’Ordonnancç  de  1689, 
viennent  d’être  rapportées;  mais  elles  ont  varié  depuis,  & elles  ont  été  mo- 
dérées. 

Par  Ordonnance  du  21  Févriér  1691 , la  peine  de  la  défobéiffance  aux  or- 
dres du  Commandant  de  l’efcorte,  fut  Amplement,  pour  le  capitaine,  de  fer- 
vir  pendant  un  an  en  qualité  de  matelot,  fans  folde  fur  les  vaiffeaux  du  Roi, 
& pour  l’armateur  qui  auroit  donné  l’ordre  d’abandonner  le  convoi,  d’une 
amende  de  trois  mille  livres,  qui  feroit  prononcée  fur  le  certificat  du  Com- 
mandant. 

Une  autre  Ordonnance  du  13  Août  1691,  pour  l’abandon  du  convoi  fans 
la  permiffion  du  Commandant , fixa  la  peine  à fix  mois  de  prifon  & à quinze 
cent  livres  d’amende  contre  le  capitaine,  l’amende  payable  folidairement  par 
l’armateur. 

Une  autre  Ordonnance  encore  du  16  Février  1695,  portoit  pour  le  même 
cas  d’abandon,  que  le  capitaine  feroit  condamné  en  mille  livres  d’amende  , 
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& déclaré  incapable  de  commander  des  vaifleaux  ni  autres  bâtimens  à l’ave- 
nir, s’il  n’ayoit  eu  quelque  raifon  légitime  d’abandonner  le  convoi. 

Enfin  , par  une  derniere  Ordonnance  du  14  Mai  1745  » 9^”  loi  fubfif- 

tante  à cet  égard,  la  peine  contre  le  capitaine  qui  fe  fépare  de  l’elcorte  eft, 
fuivant  l’article  4 , de  mille  livres  d’amende  , d’un  an  de  prifon,  & d’être 
déclaré  incapable  de  commander  aucun  bâtiment  de  mer  fi  l’abandon  a été  vo- 
lontaire, fauf  à lui  à prouver  par  Ces  journaux  de  navigation  Sc  par  les  procès- 
vtrbaux  qu’il  aura  dreffés  avec  fies  officiers,  enfemble  par  la  déclaration  des 
gens  de  l’équipage  , que  fa  féparation  a été  forcée.  Le  capitaine  Corbun  a fubi 
cette  peine  en  1747.  Voyez  l’art.  36  tit.  du  capitaine. 

Par  rapport  au  départ  fans  efcorte  , la  peine  infligée  au  capitaine  par  Part.  5 
efl  de  500  livres  d’amende  , & de  fervir  pendant  un  an  fur  les  vaifleaux  du 
Roi  en  qualité  de  fimple  matelot  & fans  folde.  A l’égard  des  propriétaires  de 
navires  qui  auront  donné  ordre  à leurs  capitaines  de  parrir  fans  efcorte  ou 
de  s’en  féparer , l’article  5 veut  qu’ils  foient  condamnés  en  10000  liv.  d’amende 
fans  préjudice  des  peines  portées  contre  les  capitaines. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Commandans  des  efcortes,  l’article  6 leur  enjoint 
d’apporter  tous  leurs  foins  à la  fûreté  des  flottes , de  les  accompagner  & de  les 
tenir  toujours  fous  leur  pavillon  , avec  défenfes  de  les  abandonner , pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit , à peine  de  caffation  Si  même  de  plus  grandes  peines  fui- 
vant les  circonftances  ( en  quoi  la  peine  portée  par  l’Ordonnance  de  1689  a été 
extrêmement  adoucie  , ) & en  cas  de  féparation  forcée  , il  leur  efl:  auffi  enjoint 
de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d’eux  pour  rallier  les  bâtlr^ens  du  convoi,  Sic. 

Enfin , l’article  7 , pour  l’exécution  de  ce  que  defTus , veut  que  les  Comman- 
dans donnent  aux  capitaines  de  navires  Si  maîtres  des  bâtimens  marchands, 
des  fignaux  de  route  & de  reconnoiffance,  auxquels  ceux-*ci  feront  tenus  de 
fe  conformer,  à peine  de  fervir  tout  de  même  pendant  un  an , en  qualité  de 
fimple  matelot  & fans  folde , fur  les  vaifleaux  de  Sa  Majefté. 

Pour  indemnifer  le  Roi  d’une  partie  de  ces  frais  d’efcorte  , qui  étoient  d’au- 
tant plus  confidérables  , que  les  navires  marchands  partant  en  très-groffes  flot- 
tes, il  fallolt  un  plus  grand  nombre  de  vaiffeaux  pour  les  convoyer;  il  fut 
établi  dans  la  derniere  guerre  , un  droit  d’induit  payable  pour  chaque  navire 
profitant  de  l’efcorte  , à raifon  de  huit  pour  cent  de  la  valeur  de  fon  charge- 
ment, tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour , ou  de  quatre  pour  cent  fi  le  na- 
vire ne  profitoit  du  convoi  que  pour  l’aller,  ou  pour  le  retour. 

En  confidération  de  ce  droit  d’induit,  ainfi  réglé  de  concert  avec  lesnégo- 
cians  des  villes  maritimes  les  plus  intéreffées  au  commerce  des  ifles  de  l’Amé- 
rique (caries  convois  ne  regardoient  que  ce  commerce.  Si  nullement  la 
pêche  de  h morue,  non  plus  que  la  navigation  à l’Ifle-Royale  ou  au  Canada. 
\ .-infra  l’art.  13  , tit,  de  la  pêche  des  morues,  ) les  armateurs  furent  déchar- 
gés de  l’obligation  de  faire  paffer  fur  leurs  navires  des  engagés  pour  les  colo- 
nies. Mais  la  difpenfe  n’avoit  lieu  que  pour  les  vaiffeaux  qui  payoient  l’induit. 
Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  , du  18  Janvier  1748.  Pour  les  engagés 
voir  fuprà  art.  16  , rit.  du  capitaine,  qui  efl:  le  premier  du  liv.  2. 

Le  rendez-vous  pour  les  convois  fut  fixé  aux  rades  de  la  Rochelle,  comme 
il  a été  obfervé.  C’étoit  là  que  tous  les  navires  marchands,  de  quelque  port 
qu’ils  fuffent,  armés  pour  nos  colonies,  dévoient  fe  rendre  pour  prendre- 
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l’efcorte.  Et  comme  il  étoit  réglé  que  l’on  ne  partiroit  qu’en  flotte,  qu’il  falloit 
du  temps  pour  la  former,  & que  le  jour  du  départ  étoit  indéterminé;  à raifon 
de  cette  incertitude,  il  arrivoit  fouvent  que  des  armateurs  envoyoient  leurs 
navires  beaucoup  plutôt  qu’il  ne  falloit.  C’efl  ce  qui  fît  naître  la  difficulté  par 
rapport  aux  gages  des  équipages  de  ces  navires,  pour  raifon  du  temps  écoulé 
depuis  leur  arrivée  au  rendez-vous , jufqu’au  départ  de  la  flotte  ; difficulté  qui 
fut  applanie  par  les  Ordonnances  ci-deffus  citées  des  21  Avril  & 18  Mai  1746, 
Julqu’ici  il  n’a  pas  été  queflion  de  ces  grands  convois  dans  la  préfente  guerre. 
Les^  navires  marchands  vont  aux  Ifles  & à nos  colonies  en  toute  liberté , & en 
reviennent  de  même  , à la  faveur  des  vaiffeaux  que  le  Roi  entretient  en  croi- 
fiere  tant  fur  nos  côtes  qu’aux  attérages  de  nos  colonies , comme  cela  fe  pra- 
tiquoit  dans  la  guerre  terminée  par  le  traité  d’Utrecht.  Il  y a apparence  au  refîe 
que  ce  plan  ne  changera  pas,  parce  que  c’efl  en  effet  le  meilleur;  non- feule- 
ment parce  que  le  commerce  efl  plus  uni , plus  régulier  & plus  continu  parce 
moyen;  mais  encore  parce  qu’il  eft  incomparablement  moins  expofé,  que 
lorlque  les  navires  ne  pouvoient  partir  qu’en  flotte. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Convois  pour  les  Ijles  Françoifes  de  LÂ/nérique, 

Du  14  Mai  1745. 

DE  PAR  LE  ROI. 


SA  Majefté  ayant  réfolu  de  faire  armer  des 
vaiffeaux  de  guerre  pour  efcorter  les  bâti- 
mens  marchands  qui  feront  deftinés  pour  le 
commerce  des  ifles  Françoifes  de  l’Amérique , 
& voulant  affurer  le  fuccès  defdites  efcortes, 
tant  de  la  part  des  capitaines  marchands  qui 
feront  à portée  d’en  profiter,  que  de  la  part  des 
officiers  auxquels  elle  en  confiera  le  commande- 
ment , elle  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  capitaines  & maîtres  des  bàtimens  mar- 
chands qui  feront  armés  pour  les  ifles  Françoifes 
de  l’Amérique , & pour  lefquels  il  fera  fourni 
des  efcortes,  feront  tenus  de  fe  rendre  dans 
l’endroit  qui  leur  fera  indiqué  en  vertu  des  ordres 
qui  en  feront  donnés  par  Sa  Majefté , & dans 
le  temps  qui  leur  fera  pareillement  fixé,  pour 
profiter  defdites  efcortes  jufqu’aux  lieux  de  leurs 
deftinations  refpeétives. 

IL  Ils  feront  pareillement  tenus,  avant  leur 
départ  des  ifles,  de  fe  rendre  dans  les  ports 
ou  rades  qui  feront  défignés  , fuivant  les  ordres 
qui  feront  expédiés  à cet  effet  par  les  Gouver- 


neurs-Lieutenans-généraux de  Sa  Majefté  aux-^ 
dites  ifles , en  conféquence  de  ceux  que  Sa  Ma-^ 
jefté  leur  donnera , tant  pour  le  rendez-vous 
d’où  les  convois  devront  partir,  que  pour  les 
précautions  à prendre  à l’effet  d’affurer  le  paffage 
des  navires  des  ports  & rades  où  ils  auront  fait 
leur  commerce  , au  port  du  rendez-vous. 

III.  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions 
& défenfes  auxdits  capitaines  & maîtres  de  par- 
tir fans  efcorte,  foit  des  ports  de  France  pour 
lefquels  il  fera  fourni  des  efcortes  , foit  des 
ports  defdites  ifles , à peine  de  cinq  cens  livres 
d amende,  & de  fervir  pendant  un  an  en  qua- 
lité de  fimples  matelots,  & fans  folde,  fur  les 
vaiffeaux  de  Sa  Majefté.  Veut  néanmoins  & 
entend  Sa  Majefté,  que  les  navires  qui,  par 
quelqu’accider.t  forcé  , n’auront  pu  joindre"  le 
convoi  avant  fon  départ,  ou  qui,  étant  partis 
avec  le  convoi,  feront  forcés  de  relâcher, 
puiffent , dans  l’efpace  d’un  mois  feulement 
après  le  départ  du  convoi , fuivre  leur  clefti- 
nation  fans  attendre  l’efcorte  prochaine  ; & ce 
moyennant  des  certificats  juftifiant  des  motifs 
légitimes  du  retardement , qu’ils  feront  tenus 
de  prendre  , favoir,  les  capitaines  des  navires 


6cj6  ORDONNANCE 

qui  voudront' partir  ainfi  des  ports  de  France  j 
clés  Direfleurs  des  Chambres  de  commerce,  ou 
des  chefs  des' Jurifdiftions  Confulaires,  vifés 
des  Commiffaires  de  la  Marine  auxdits  ports , 
& les  capitaines  qui  partiront  de  l’Amérique , 
de  l’officier  commandant  &du  Commiffaire  de 
la  Marine,  ou  de  l’officier  en  faifant  les  fonc- 
tions au  port  de  leur  partance, 

IV.  Fait  pareilles  inhibitions  & défenfes  aux- 
dits capitaines  & maîtres  de  quitter  lefdites  ef- 
cortes , à peine  contre  ceux<|ui  les  auront  quit- 
tées volontairement  & fans  y être  forcés , de 
mille  livres  d’amende,,  d’un  an  de  prifon , & 
d’être  déclarés  incapables  de  commander  aucun 
bâtiment  de  mer.  Pourront  ceux  qui  feront  ac- 
culés d’être  tombés  dans  le  cas,  faire  valoir 
pour  leur  défenle  leurs  journaux  de  navigation , 
l^s  procès-verbaux  qu’ils  auront  drellés  avec 
leurs  officiers  , des  caufes  de  leur  féparation , 
& les  déclarations  de  leurs  équipages. 

V.  Veut  Sa  Majeflé,  que  dans  le  cas  où  lef- 
dîts  capitaines  & maîtres  leront  partis  fans  ef- 
corte,  ou  fe  feront  iéparés  volontairement  de 
la  flotte,  fur  les  ordres  qui  leur  en  auront  été 
donnés  par  les  propriétaires  des  navires , lefdits 
propriétaires  foient  condamnés  en  leur  propre 
& privé  nom , à dix  mille  livres  d’amende , outre 
les  peines  portées  dans  les  deux  articles  précé- 
(dens  contre  lefdits  capitaines  & maîtres. 

VI.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  com- 
mandans  lefdites  efcortes,  d’apporter  tous  leurs 
foins  à la  fûreté  dgs  flottes,  de  les  accompa- 
gner & de  les  tenir  toujours  fous  leur  pavillon  ; 
leur  faifant  Sa  Majefté  très-exprelTes  inhibitions 
& défenfes  de  les  abandonner  pour  quelque 
caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à 
peine  de  caffation  , & même  de  plus  grande  pei- 
ne , fuivant  l’exigence  des  cas  & des  çirconftan- 


DE  LA  MARINE. 

ces.  Veut  & entend  que  dans  le  cas  de  féparation 
forcée , lefdits  officiers  faffent  tout  ce  qui  leur  fera 
poffible  pour  rallier  les  bâtim.ens  de  convoi  ; 
& que  lorfqu’ils  arriveront  dans  les  ports  fans 
lefdits  bâtimens,  ils  remettent  au  contrôle  des 
ports  où  ils  aborderont , des  extraits  de  leurs 
journaux  , lefquels  feront  examinés  par  les 
commandans  defdits  ports,  affiliés  des  officiers 
que  Sa  Majefté  jugera  à propos  de  nommer  à 
cet  effet,  pour,  fur  le  compte  qu’ils  rendront 
enfuite  à Sa  Majeflé  des  caufes  de  féparation , 
être  par  Elle  ordonné  ce  qu’elle  jugera  à pro- 
pos ; à l’effet  de  quoi  feront  lefdits  officiers 
obligés  de  tenir  des  journaux  exaéts  de  leur  na- 
vigation , à peine  d’interdiélion. 

VIT.  Pour  l’exécution  de  ce  que  deffus,  lef- 
dits officiers  donneront  aux  capitaines  & maî- 
tres , des  fignaux  de  route  & de  reconnoiffance  , 
auxquels  lefdits  capitaines  & maîtres  feront 
tenus  de  fe  conformer , à peine  contre  les  con- 
trevenans  , de  fervir  pendant  un  an  en  qualité 
de  fimple  matelot,  & fans  folde,  fur  les  vaif- 
feaux  de  Sa  Majeflé. 

Mande  6c  ordonne  .Sa  Majeflé  à Monf.  le 
Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France  , aux 
Vice- Amiraux  , Lieutenans-généraux  , Inten- 
dans , Chefs  d’Efcadres , Capitaines  de  vailTeau , 
Commiffaires  6c  autres  Officiers  de  la  Marine; 
comme  auffi  aux  Gouverneurs  fes  Lieutenans- 
généraux  aux  colonies,  Intendans  , Gouver- 
neurs particuliers,  6c  autres  Officiers  qu’il  ap- 
partiendra , de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
la  préfente  Ordonnance,  laquelle  fera  publiée 
& enregiftrée  par  tout  où  befoin  fera , afin  que 
perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Fait 
au  Camp  devant  Tournay,  le  quatorze  Mai 
mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé,  LOUIS, 
Et  plus  bas , Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  regU  h payement  des  équipages  des  navires  expédiés  pour  les  ijles  de  V Améri- 
que fous  dejcorte  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefé  ^ pendant  le  temps  quils  auront, 
été  retenus  dans  les  rades  pour  attendre  le  départ  des  convois. 


Du  2 1 Avril  1746. 


VE  PAR 

Su  P*,  les  repréfentations  qui  auroient  été  fai- 
tes à Sa  Majeflé  par  les  négocians  de  la 
ville  de  Nantes  , contenant  que  les  navires 
qu’ils  ont  fait  armer  pour  faire  les  voyages  de 


LE  ROI. 

l’Amérique  fous  l’efcorte  des  vaiffeaux  de  Sa 
Majeflé  , ayant  été  retenus  long-temps  à la 
rade  de  l’ifle  d’Aix  pour  attendre  que  les  con- 
vois ayent  été  raflémblés  , ils  auroient  lieu 

d’elpérer 


LIV.  III.  TIT.  IV.  des  Loyers  des  Matelots  ^ ART.  V,  697 

rade  de  l’ifle  d’Aix,  ou  dans  les  autres  lieux  où 
les  convois  auront  été  afi'emblés. 

II.  Ils  ne  recevront  que  la  moitié  de  ladite 
folde,  du  jour  que  les  navires  auront  mouillé 
à la  rade  de  l’ifle  d’Aix  , |ou  autres  lieux  de 
l’affemblée  des  convois , jufqu’aux  jours  qu’ils 
auront  mis  à la  voile  defdits  lieux;  & la  lolde 
leur  fera  enfuite  payée  en  entier  pendant  tout 
le  cours  du  voyage. 

III.  Les  difpofitions  portées  par  les  articles 
précédons , auront  lieu  pour  tous  les  navires  qui 
ont  été  expédiés  à Nantes  pour  les  ifles  de 
l’Amérique , & compris  dans  le  convoi  com- 
mandé par  le  fieur  de  Macnemara  , & pour 
tous  les  autres  navires  armés  dans  ledit  port  qui 
feront  lefdits  voyages  fous  l’efcorte  des  vaif- 
feaux  de  Sa  Majefté  pendant  le  cours  de  la  pré- 
fente guerre. 

Mande  & ordonne  Sa  Majeflé  à Monf.  le 
Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France , Gou- 
verneur & Lieutenant  général  en  la  Province 
de  Bretagne  , aux  Intendans  de  la  Marine  & 
des  Clafl'es  j Commiffaires  généraux  & ordi- 
naires de  la  Marine  , de  tenir  la  main  , cha- 
cun en  droit  foi , à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance  qui  Fera  lue , publiée  & affichée 
par-tout  où  befoin  fera , & regiftrée  aux  Greffes 
des  Amirautés.  Fait  à Verfailles  le  vinot-un 
Avril  milfept  cent  quarante-fix.  Signé  ^ LOUIS. 
Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


d’efpérer  d’étre  di.'penfés  pour  ledit  temps , pen- 
dant lequel  les  équipages  deldits  navires  n’ont 
point  fervi,  du  payement  de  la  foldè  ftipulée 
par  leurs  ençagemens  : Sa  Majeflé  lé  feroit  fait 
repréfenter  1 article  V du  titre  de  l’engagement 
& loyer  des  matelots,  de  l’Ordonnance  du  mois 
d’Aoùt  1681  , portant,  que  fi  le  vaiffeau  efl 
arrêté  par  ordre  fouverain  pendant  le  cours  du 
voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois, 
courra  par  moitié  pendant  le  temps  de  l’arrêt. 
Et  voulant  prévenir  les  conteflations  qui  pour- 
xoient  arriver  à l’égard  defdits  navires  expédiés 
à Nantes  pour  les  ifles  de  l’Amérique , pour  le 
payement  des  équipages  pendant  les  féjours  faits 
dans  les  rades  où  les  convois  auront  été  affem- 
blés , Sa  Majeflé  interprétant , en  tant  que  de 
befoin  , le  fufdit  article  de  l’Ordonnance  du 
mois  d’Août  1681 , a ordonné  & ordonne  ce 
qui  fuit. 


Article  Pr 


E M I E R. 


Les  équipages  des  navires  expédiés  à Nantes 
pour  faire  les  voyages  de  l’Amérique  fous  l’ef- 
corte  des  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé , feront  payés 
de  leur  folde  en  entier  fur  le  pied  de  leur  enga- 
gement, à compter  du  jour  que  lefdits  navires 
auront  mis  à la  voile  de  la  rade  dePaimbœuf, 
conformément  à l’ufage  pratiqué  audit  port  de 
Nantes , jufqu’au  jour  qu’ils  auront  mouillé  à la 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  faire  exécuter  à V égard  de  tous  les  navires  armés  dans  les  différens  Ports  du 
Royaume , pour  faire  les  voyages  de  l'Amérique  fous  l'efcorte  des  vaiffeaux  de  Sa 
Majeflé , le  Réglement  du  21  Avril  de  la  préfente  année  concernant  le  payement 
des  équipages  des  navires  expédiés  à Nantes  pour  lefdits  voyages. 

Du  18  Mai  174Ô. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  s’étant  fait  rendre  compte  de 
la  demande  qui  a été  faite  par  les  négocians 
de  différens  Ports  du  Royaume , de  rendre  in- 
diflinélement  commun  pour  tous  les  navires 
armés  pendant  le  cours  de  la  préfente  guerre 
pour  faire  les  voyages  de  l’Amérique  fous  lef- 
corte  des  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé , le  Régle- 
ment qu’Elle  a faitle  21  du  mois  dernier,  por- 
tant réduélion  des  falaires  des  équipages  des 
bàtimens  expédiés  à Nantes  pendant  le  temps 
Tome  I, 


LE  ROI. 

que  lefdits  bàtimens  auront  été  retenus  dans 
les  rades  pour  attendre  le  départ  des  convois. 
Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  les  mêmes 
motifs  qui  l’ont  déterminée  à faire  ledit  Régle- 
ment à l’égard  des  armemens  faits  à Nantes, 
ont  également  lieu  pour  tous  les  navires  armés 
par  les  négocians  dans  les  autres  Ports  pour 
profiter  defdires  efeortes  ; Sa  Majeflé  a ordonné 
& ordonne , veut  & entend  que  le  Réglement 
du  ZI  du  mois  dernier  concernant  le  payement 

T 1 1 1 


ORDONNANT, CE 

de  la  foldè  des  équipages  des  navires  armés  à 
Nantes  pour  faire  les  voyages  de  l’Amérique 
fous  l’efcorte  de  fes  vaiffeaux , foit  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur  à l’égard  des  équipages  de 
tous  les  bâtimens  qui  ont  déjà  été  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  , ou  qui  feront  par 
la  fuite  armés  dans  les  autres  ports  de  fon  Royau- 
me pour  la  même  deftination  : En  conféquen- 
ce,  veut  Sa  Majefté  que  lefdits  équipages  foient 
payés  en  entier  de  la  folde  flipulée  par  leurs 
engagemens  , à compter  du  jour  de  la  fortie 
des  ports  , rades  ou  rivières  des  lieux  où  ils 
auront  armés,  & ce  conformément  aux  ufages 
pratiquées  jufqu’à  préfent  en  chaque-  port , juf- 
qu’au  jour  de  leur  arrivée  dans  les  rades  & 
autres  lieux  où  les  convois  auront  été  affem- 
blés  ; qu’ils  reçoivent  feulementmoitié  de  ladite 


DE  LA  MARINE. 

folde  pour  tout  le  temps  que  les  navires  auront 
reftés  dans  lefdites  rades  ou  autres  lieux  de  l’af- 
femblée  des  convois , & que  la  folde  leur  loit 
payée  en  entier , à compter  du  jour  du  départ 
defdits  lieux  jufqu’à  la  fin  du  voyage. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France,  Gou- 
verneur & Lieutenant  général  de  la  Province 
de  Bretagne , aux  Intendans  de  la  Marine  & 
des'Claftés,  Commiflaires  généraux  & ordinaires 
de  la  Marine , de  tenir  la  main , chacun  en  droit 
foi,  à l’exécution  de  la  préfente  Ordonnance  , 
qui  fera  lue  , publiée  & affichée  par-tout  où 
befoin  fera,  & regiftrée  aux  Greffes  des  Ami- 
rautés. Fait  à Malines  le  dix-huit  Mai  mil  fept 
cent  quarante-fix.  5i^/2c,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
Phelypeaux. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I, 


Ponant  que  les  équipages  des  navires  revenus  des  ijles  de  l'Amérique , fous  VefcorîS. 
des  vaiffeaux  de  Sa  MajejU , feront  payés  de  leurs  falaires  en  entier  pendant  U 
féjour  que  lefdits  navires  auront  faits  dans  lefdites  if  es,  jufqu'à  concurrence  du 
terme  de  fix  mois  ; & feulement  de  la  moitié  pour  tout  le  temps  excédant  ledit 
terme. 

Du  17  Oâobre  1748.- 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D' ÉTAT 


Leroi  étant  informé  qu’il  s’eft  élevé  des 
conteftations  fur  le  payement  de  la  folde 
des  équipages  des  navires  compris  dans  les  flot- 
tes expédiées  pour  les  ifles  Françoilès  de  l’Amé- 
rique , fous  l’efcorte  des  vaiffeàux  de  Sa  Mad 
jefté,  commandés  par  les  fleurs  Dubois  de  la 
Mothe  & de  l’Etenduere  , les  officiers-mari- 
niers & matelots  employés  dans  lefdits  équipa- 
ges, prétendant  être  payés  de  leurs  falaires  pour 
tout  le  temps  de  la  durée  du  voyage , & les 
armateurs  demandant  au  contraire  qu’en  exé- 
cution de  l’article  V de  l’Ordonnance  du  mois 
d’Août  1681  , titre  de  l’engagement  & des 
loyers  des  matelots , ceux  defdits'  équipages 
foient  réduits  à la  moitié,  pour  le  temps  que 
les  navires  ont  été  retenus  aux  ifles  Françoifes 
dé  l’Amérique  pour  attendre  le  départ  des  con- 
vois , & ce,  en  vertu  de  l’Ordonnance  du  14 
Mai  1745  , portant  défenfes  de  partir  defdites 
ifles  fans  l’efcorte  des  vaifléaux  de  Sa  Majefté 


à quoi  étant  nécelTaire  de  pourvoir.  Vu  l’article 
V de  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1681 , titre 
de  l’engagement  & des  loyers  des  matelots  , 
portant  que  fi  un  navire  eft  arrêté  par  ordre 
du  Souverain  pendant  le  cours  du  voyage,  le 
loyer  des  matelots  engagés  au  mois , courra 
pour  moitié  pendant  le  temps  de  l’Arrêt.  Vir 
auffi  l’article  III  de  l’Ordonnance  du  14  Mai 
1745  , portant  défenfes  à tous  capitaines  & 
maîtres  de  navires,  de  partir  des  ifles  Françoifes 
de  l’Amérique  fans  l’efcorte  des  vaiffeaux  de 
Sa  Majefté  : Oui  le  rapport , & tout  confidéré , 
Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil , interprétant 
le  fufdit  article  V de  l’Ordonnance  du  mois 
d’Août  1681  , titre  de  l’engagement  & des 
loyers  des  matelots , a ordonné  & ordonne , veut 
& entend  que  les  équipages  des  navires  qui  ont 
été  armés  dans  les  différens  ports  du  Royau- 
me , & compris  dans  lefdites  flottes  expédiées 
pour  les  ifles  Françoifes  de  l’Amérique , fous 


LIV.  III.  TI  T.  IV.  des  Loyers  des  Matelots  ^ ART.  V,  ($99 
Tefcorte  des  vaifTeaux  de  Sa  Majefté  , com-  fiifdits  navires , pour  raifon  de  ce  que  deffus  ; 
mandés  par  les  fieurs  Dubois  de  la  Mothe  & voulant  que  lefdites  conventions  foient  exécu- 
de  l’Etenduere , l'oient  payés  de  leur  folde  en  tées  fans  que  les  uns  ni  les  autres  puilTent  ré- 
çntier  pendant  tout  le  temps  que  la  navigation  clamer  contre  l’exécution  d’icelles.  Veut  au  fur- 
defdits  bâtimens  aura  duré  , tant  pour  aller  plus  Sa  Majefté  que  les  difpofitions  du  préfent 
que  pour  revenir  defdites  ides  , & en  outre  Arrêt,  n’ayent  lieu  que  pour  les  navires  feule- 
pour  le  féjour  qu’ils  y auront  fait,  jufqu’à  la  ment  qui  ont  fait  partie  des  convois  expédiés 
concurrence  de  fix  mois  pour  ledit  féjour  feule-  pour  les  colonies  Françoifes  de  l’Amérique, 
ment , & fans  préjudice  de  la  durée  de  la  na-  fous  le  commandement  des  fieurs  Dubois  de 
vigation.  Veut  Sa  Majefté  qu’à  l’égard  de  ceux  la  Mothe  & de  l’Ëtenduere,  & non  pour  ceux 
d’entre  lefdits  navires  qui  auront  refté  plus  de  qui  auront  été  armés  avant  ou  après  lefdits  con- 
ftx  mois  aux  ifles  Françoifes  de  l’Amérique , vois. 

les  falaires  des  équipages  foient  réduits  à la  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
moitié  pour  tout  le  temps  de  féjour  dont  ledit  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gou- 
terme  aura  été  excédé  : Ordonne  Sa  Majefté  verneur  & Lieutenant  général  en  la  Province 
que  les  difpofitions  portées  par  le  préfent  Arrêt,  de  Bretagne  , aux  Intendans  de  la  Marine  & 
foient  exécutées  félon  leur  forme  & teneur , des  Claffes , CommifTaires  généraux  & ordi- 
nonobftant  tous  pgemens  contraires  qui  peu-  naires  de  la  Marine’,  & à tous  autres  Officiers 
vent  avoir  été  rendus  par  les  Officiers  des  fieges  qu’il  appartiendra  , de  tenir,  chacun  en  droit 
de  l’Amirauté  , lefquels  demeureront  nuis  & foi , la  main  à l’exécution  ,du  préfent  Arrêt , 
comme  non  - avenus  : N’entend  néanmoins  Sa  lequel  fera  regiftré  aux  Greffes  des  Amirautés , 
Majefté  rien  changer  ni  préjudicier  par  le  préfent  lu,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera. 
Arrêt,  aux  conventions  qui,  lors  de  la  pu-  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y 
blication  d’icelui,  pourront  avoir  été  faites  à étant,  tenu  à Fontainebleau  le  dix-fept  Oélobre 
l’amiable  entre  les  armateurs  & équipages  des  mil  fept  cent  quarante-huit.  5i^n«',PHELYPEAUx. 


ARTICLE  VL 

En  cas  que  le  voyage  Toit  prolongé , les  loyers  des  matelots  loués 
au  voyage  , feront  augmentés  à proportion;  & fi  la  décharge  fe 
fait  volentairemem  en  un  lieu  plus  proche  que  celui  défigné  par  l’af- 
frètement, il  ne  leur  en  fera  fait  aucune  diminution  ; mais  s’ils  font 
loués  au  mois , ils  feront  en  l’un  & l’autre  cas,  payés  pour  le  temps 
qu’ils  auront  fervi. 

Le  s matelots  loués  au  voyage  femblent  ici  avoir  leur  revanche,  cepen- 
dant ce  n’efl:  qu’une  juftice  qui  ne  leur  eft  rendue,  fans  faire  aucun  tort 
à ceux  qui  font  loués  au  mois,  puifque  ceux-ci  n’ont  rien  à dire  étant  payés 
pour  le  temps  qu’ils  auront  fervi , & qu’ainh  il  leur  importe  peu  que  le  voyage 
ait  été  allongé  ou  racourci,  attendu  que  dans  ce  dernier  cas , iis  peuvent  aifé- 
ment  trouver  de  l’occupation  ailleurs. 

Si  l’on  dit  qu’il  en  pourra  être  de  même  de  ceux  engagés  au  voyage , 
la  réponfe  eft,  que  c’eii  l’affaire  du  propriétaire  du  navire,  d’avoir  racourci 
le  voyage  par  fon  fait  propre  , & qu’il  n’en  doit  [pas  moins  payer  le 
loyer  convenu  à forfait,  attendu  que  dans  la  réalité,  le  voyage  eft  fini 
pour  le  matelot.  Il  peut  donc  de  cette  maniéré  faire  la  condition  du  ma- 
telot meilleure  ; mais  il  ne  lui  eft  pas  libre  de  la  rendre  plus  onéreufe  en 
prolongeant  le  voyage,  & c’eft  la  raifon  pour  laquelle  il  lui  doit  alors  une 
augmentation  de  loyer,  à proportion  de  U prolongation  du  voyage.  Tout 
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cela  efl:  exaft  & conforme  aux  réglés  de  l’équité.  C’eft  auffi  la  difpofition  de 

l’art,  19  des  Jugemens  d’Oleron,  & de  l’art.  31  de  l’Ordonriance  de  Wisbuy. 

Mais  il  faut  prendre  garde  à ce  mot,  volontainmæt  ^ quiidéfigne  effenti/l- 
lement  que  c’eft  par  le  fait  propre  du  propriétaire  ou  du  maître , que  le  voy^e 
eft  racourci;  d’où  il  faut  conclure,  que  fi  c’eft  par  contrainte  comme  par 
tempête,  par  les  vents  contraires,  ou  parce  que  le  navire  n’eft  plus  en  état 
de  continuer  fa  route,  qu’il  y a néceftité  d’abréger  le  voyage  , & de  faire  là 
décharge  dans  un  lieu  moins  éloigné  que  celui  de  fa  deftination  , il  fera  jufte 
alors  de  diminuer  à proportion  le  falaire  du  matelot,  comme  il  eft  jufte  de 
l’augmenter  en  cas  de  prolongation,  quelle  qu’en  foit  la  caufe;  c’eft-à-dire, 
volontaire  ou  forcée. 

Au  refte , il  n’y  a point  de  différence  à faire  entre  le  maître  & le  matelot , 
en  cas  de  racourciffement  volontaire  du  voyage  de  la  part  du  propriétaire,  & 
par  fon  ordre.  Si  c’eft  par  le  fait  du  maître , le  falaire  du  matelot  ne  lui  fera 
pas  moins  dû  en  entier  , à la  vérité  ; mais  à l’égard  du  maître  , non-feulement 
le  lien  fera  diminué  à proportion , mais  même  comme  tenu  des  dommages  & 
intérêts  du  propriétaire,  ce  fera  à lui  à l’indemnifer  de  là  diminution  qu’il  n’y; 
a pas  lieu  de  demander  au  matelot. 


ARTICLE  VIL 


Et  quant  aux  matelots  & autres  gens  de  l’équipage , allant  aii 
profit  ou  au  fret , ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  de  dé- 
dommagement , en  cas  que  le  voyage  foit  rompu  , retardé  ou  pro- 
longé , par  force  majeure  , foit  avant  ou  depuis  le  départ  du  vaif- 
feau  -,  mais  fi  la  rupture,  le  retardement , ou  la  prolongation  arrive 
par  le  fait  des  marchands  chargeurs , ils  auront  part  aux  dommages 
& intérêts  qui  feront  adjugés  au  maîtro^,  lequel , aufîi-bien  que  les 
propriétaires , feront  tenus  de  ceux  des  matelots , fi  l’empêchement 
arrive  par  leur  fait. 

CEt  article  a toute  la  clarté  requife  , & le  Commentateur  en  a très-bien’ 
pris  le  fens. 

Il  y eft  bien  décidé,  par  rapport  à l’engagement  au  profft,  ou  au  fret^  que 
dans  les  trois  cas  énoncés  dans  les  trois  articles  précédons,  c’eft-à-dire,  du 
voyage  rompu,  retardé  ou  prolongé,  avant  ou  depuis  le  départ  du  navire, 
il  n’eft  dù  aux  gens  de  l’équipage  ni  journées  ni  dédommagement , fi  l’évé- 
nement eft  caufé  par  force  majeure,  parce  qu’ils  doivent  fuivre  la  bonne  & 
la  mavaife  fortune,  & courir  tous  les  rifques  du  navire;  note  deuxieme  fur 
l’article  19  des  Jugemens  d’Oleron  : mais  que  fi  cela  arrive  par  le  fait  des 
propriétaires  ou  marchands  chargeurs , le  maître  & les  gens  de  fon  équipage 
auront  contr’eux  des  dommages  & intérêts  à prétendre  , à dire  d’experts;  & 
enfin , que  fi  c’eft  par  le  fait  du  maître,  il  dédommagera  fon  équipage , duquel 
dédommagementjle  propriétaire  fera  aufli  tenu  comme  refponfable  des  faits  du 
maître. 
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ARTICLE  VII L 

En  cas  de  prife , bris  & naufrage  avec  perte  entière  du  vaifleau 
& des  marchandifes  , les  matelots  ne  pourront  prétendre  aucuns 
loyers , & ne  feront  néanmoins  tenus  de  reÆituer  ce  qui  leur  aura 
été  avancé. 

La  condition  du  maître  & des  gens  de  Téquipage  d’un  vaiffeau  eft  telle,' 
que  le  fort  de  leurs  loyers  dépend  de  la  confervation  du  batiment  & du 
,fret  des  marchandifes  dont  il  eft  chargé. 

Ce  fret,  avec  le  corps  & quille  du  navire,  fes  agrêts,  apparaux  & uften- 
files , voilà  leur  gage , & ils  n’o'nt  aucune  autre  affurance  pour  le  payement 
de  leurs  loyers. 

Rien  n’eft  mieux  établi;  la  juftice  n’y  eft  du  tout  point  bleffée,  & quand  il 
en  feroit  autrement,  la  politique  & l’intérêt  de  la  navigation  exigeroient  né- 
cèffairement  que  cette  loi  fût  maintenue  dans  toute  fa  vigueur. 

L’intérêt  guide  les  hommes  en  général^  &des  gens  de  cette  efpece  en  font 
plus  fufceptibles  encore  que  d’autres.  S’ils  ceflbient  d’avoir  intérêt  à la  con- 
fervation du  navire  & de  fes  marchandifes,  au  moindre  péril  dont  ils  feroient 
menacés , ils  ne  fongeroient  qu’à  fauver  leur  vie,  fans  fe  mettre  en  peine  du 
refte.  Il  étoit  donc  jufte,  & du  bien  public,  d’attacher  leur  fortune  à celle  du 
vaiffeau. 

Ainfi  ceux  qui  prétendoient,  il  y a quelques  années , qu’il  falloit  affurer  fiib- 
fidiairement  aux  matelots  le  fret  que  le  navire  avoir  gagné  en  allant,  n’y  en- 
-tendoient  rien , & fe  méprenoient  d’une  étrange  forte.  La  raifon  qu’ils  allé- 
guoient  que  ce  fret  de  l’aller  appartenoit  au  navire,  comme  celui  du  retour, 
& qu’ainfi  ils  dévoient  également  être  affeâé  au  payement  des  loyers  de  l’é- 
quipage , n’étoit  que  fpécieufe , n’étant  pas  queftion  de  donner  une  plus  grande 
affurance  aux  matelots,  dès  que  le  navire  & le  fret  du  retour  étoient  fuffifans 
pour  répondre  de  leurs  loyers. 

Or  , il  n’eft  point  deyaiffeau  qui , avec  le  fret  des  marchandifes  de  retour  ; 
ne  foit  d’une  valeur  fupérieure  aux  gages  de  l’équipage,  en  fuppofant  qu’il 
arrive  à bon  port.  Cela  doit  fuffire  fans  leur  offrir  d’autres  fûretés  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  afin  de  les  exciter  continuellement  à la  conferva- 
tion du  gage  qu’ils  ont  fous  leurs  yeux,  & qu’ils  favent  être  le  feul  qu’on 
leur  donne. 

^ Ceux  qui  protégolent  alnfi  les  matelots  contre  les  armateurs.,  & par  con- 
fequent  contre  l’intérêt  du  commerce  maritime  , n’inliftoient  pourtant  pas 
beaucoup  fur  le  fret  gagné  en  allant  en  droiture  aux  ifles  de  l’Amérique;  ils 
fe  rebattoient  principalement  fur  les  voyages  de  Guinée,  & delà  à l’Amérique, 
pour  conclure  que  le  fret  acquis  pour  la  traite  des  noirs,  devoit  fuirre  le 
navire  jufqu’à  fon  retour. 

^ Mais,  I®.  En  cela,  d’un  feul  voyage,  ils  en  faifoient  deux.  2°.  Malgré  la 
divifion  qu’ils  faifoient  du  voyage  en  deux  parties , ils  aftignoient  le  fret  entier 
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de  la  première  partie  du  voyage  aux  matelots,  tandis  qu’en  tout  cas  il  auroit 
fallu  borner  cet  aflî'gnat  aux  loyers  gagnés  fimplement  durant  cette  première 
partie  du  voyage.  3°.  Cette  diftinélion  là,  même,  ne  convenoit  pas  plus  au 
fret  fuppofé  gagné  à la  côte  de  Guinée,  qu’à  celui  du  voyage  de  l’aller  direc- 
tement aux  ifles  de  l’Amérique.  4®.  Enfin,  on  ne  prenoit  pas  garde  que  de 
maniéré  ou  d’autre,  c’étoit  ou  fupprimer  ou  diminuer  confxdérablement  l’in- 
térêt vif  & preffant  que  l’Ordonnance  a voulu  que  les  matelots  priffent  à la 
confervation  du  navire  & du  fret  des  marchandifes  de  fon  chargement,  en  ne 
leur  donnant  pas  abfolument  d’autre  fûreté  pour  le  payement  de  leurs  loyers, 
fans  examiner  fl  le  navire  ayoit  gagné  un  fret  en  allant  ou  non. 

C’étoit  donc  diftinguer  oît  i’Ordonnânce'ne  diftingue  point,  ou  plutôt  c’é- 
toit vouloir  ajouter  à l’Ordonnance,  qui  ne  parle  dans  l’article  fuivant  que 
du  fret  des  marchandifes  fauyées,  pour  l’afFefter,  avec  les  débis  du  navire, 
au  payement  des  gages  des  matelots. 

De  forte  qu’il  faut  tenir  pour  confiant,  qu’en  cas  de  prife,  bris  & naufrage,’ 
avec  perte  entière  du  vaifTeau  & des  marchandifes , les  matelots  n’ont  aucuns 
loyers  à prétendre , & qu’ils  font  non-rêcevables  à obliger  les  propriétaires 
du  navire  de  rapporter  à leur  profit  le  fret  de  l’aller,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

il  n’y  auroit  d’exception  à cela,  que  pour  le  cas  oti  ilferoit  évident  que  la 
valeur  du  navire  & du  fret  à fon  retour  ,-  n’auroit  pas  fufR  pour  le  payement 
des  loyers,  en  le-fuppofant  arfivé  à'^bon  port , & que  dans  la  même  hypo- 
îhefe  , le  propriétaire  du  navire  fe  trouvât-  en  faillite  ou  infolvable  , ( car 
étant  en  état  de  payer  , il  n’y  auroit  pas  de  difficulté,  n’étant  pas  recevable  à 
abandonner  le  navire  ôt  le  fret  aux  gens  de  l’équipage,  pour  demeurer  quitte 
envers  eux  des  loyers  à eux  dûs)  dans  ce  cas  là,  dis-je,  de  l’infolvabilité 
du  propriétaire  , & de  i’infuffifance  du  navire  & du  fret  des  marchandifes  de 
retour  pour  payer  les  loyers  ,'-’je  ne_  doute  nullement  que  les  gens  de  l’équi- 
page , foit  quele  navire  arrivât  à' bon  p’ôrt  oü/nori  ,'  ne  fiiffent  fondés  à pré- 
tendre fur  le  fret  de  l’aller,  le  fupplément  de  ce-qui  manqueroit  au  payement 
de  leurs  gages,  dédiiêlion  faite  de  la  valeur  du  navire  & du  fret  des  marchan- 
difes de  retour  , comme  fi  tout  fût  arrivé  à bon  port,  & que  pour  ce  fiipplé- 
ment , ils  ne  çonfervaflent  leur  privilège  fur  ce  même  fret  s’il  étoit  encore  dû; 
fauf,  dans  le  cas  contraire,  à entrer  en  réparation,  pour  ce  même  füpplé- 
ment,  avec  les  àiitres  créanciers^  ftir, tous  lés  biens  & effets  du  propriétaire  ', 
leur  débiteur  commun.  * ...  .a  . 

Notre  article  ajoute,  qu’ils  ne  feront  pas, ternis  néanmoins  de  reflituqr  ce 
qui  leur  aura  été  avancé  fur  leurs  gages  ou  loyers , & cela  eft  jufte;  foit  parce 
que  ces  avances  , qui  font  de  deux  mois  pour  les  voyages  des  ifles,  & de 
trois  mois  pour  ceux  de  Guinée,  & delà  à l’Amérique , font  prefque  toujours 
confommée  à leur  départ;  foit  parce 'qu’il  efl  entendu  que  c’efl  une  fomme 
qui  leur  efl  payée  à forfait , qii’ils  ayent  le  temps  de  la  gagner  ou  non  par  leur 
fervice  , de  maniéré  qu’elle  leur  efl  toujours  acqùife  , fauf  l’imputation  qui'  en 
doit  être  faite  fur  leurs  loyers,  s’il  leur  en  efl  dû  au-delà  de  çes  avances.  ' 


LIV.  III,  TIT.  IV,  dts  Loyers  des  Matelots^  ART,  IX, 
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ARTICLE  IX. 

SI  quelque  partie  du  vaifTeau  eft  fauvée , les  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois,  feront  payés  de  leurs  loyers  échus,  fur  les 
débris  qu  ils  auront  fauves  ; & s’il  n’y  a que  des  marchandifes  fau- 
vees,  les  matelots , jineme  ceux  engagés  au  fret,  feront  payés  de 
leurs  loyers  par  le  maure  à proportion  du  fret  qu’il  recevra-  & de 
quelque  mamere  qu’ils  foient  loués  , ils  feront  en  outre  pavés  des 
journées  par  eux  employées  à fauver  le  débris  & les  effets  naufragés, 

■pUiSQUE  le  maître  & les  matelots  n’ont  pas  d’adion  contre  le  propriétaire 
,r  du  navire  pour  le  payement  de  leurs  loyers  en  cas  de  naufrage,  comme 
n ayant  pour  gage  que  le  navue  & le  fret  des  marchandifes  fauvées  il  eft  de 
leur  interet  de  fauver  du  naufrage  tout  ce  qu’ils  pourront , tant  des  marchan! 
difes  que  des  débris  du  navire,  avec  fes  agrêts  & apparaux,  pour  y exercer 
letn  privilège  apres  les  frais  de  fauvement  & de  juffice  payés  \ favoh  fur  les 
débris  du  navire  pour  toute  leur  valeur,  & fur  les  marchandifes,  jufqu’à  con! 
currence  du  fret  qu’elles  doivent  à proportion  du  voyage  avancés  & ce"a 
fans  dillinguer  (i  ce  fret  a ete  payé  d’avance  , «r  déclaré  Icquis  ou  non  une 
pareille  convention  ne  pouvant  en  ce  cas  préjudicier  à l’équipaae  ’ 

Mais  ces  deux  objets  concurremment , ne  font  affedés  qu’aux  matelots  en- 
gages au  voyage  ou  au  mois  ; c’eft-à-dire , qu’il  n’y  a qu’eux  qui  puiffenrfe 
venger  Air  les  débris  du  navire,  aiiffi-bieu  que  fur  le  frit  des  marchandî?es 
& y prétendre  le  payement  de  leurs  loyers  échus  ; favoir  les  engagés  au  mois’ 
jufqii  au  jour  du  naufrage  & ceux  engagés  au  voyage,  à proportion  du  voyagi 

avance  coitime  dans  l’efpece  de  l’art.  4 ci-deffiis,  la  décifion  devant  être  fa 
meme  dans  les  deux  cas.  cire  la 

A l’égard  des  matelots  engagés  à la  part  du  fret , leur  droit  eù  borné  an  fret 
des  marchandifes  fauvees  , duquel  fret  le  partage  fe  fera  entr’eux  & le  maître" 
ventiorT^^  conventions  de  leur  engagement  ou  de  l’ufage  à défaut  de  conl 

^ Quant  aux  matelots  engagés  à la  part  du  profît,  ils  n’ont  rien  à prétendre 
m lur  les  débris  du  navire,  ni  fur  le  fret  des  marchandifes;  & cela  eft  évi 
dent , puifqii  ici  toute  idee  de  profit  difparoît , à moins  qu’on  ne  fauve  queloiie 

r/n'rmtder  P"'’ 

Mais  de  quelque  nature  que  foit  l’engagement  des  matelots  , il  eft  jufte  qu’ils 

oient  pay^perfonnellenaent  des  journées  par  eux  employées  cà  fauver  les  d^ébris 
U navire  Scies  effets  naufrages,  puilque  ce  travail,  qui  leur  eft  étranger  en  quel 
que  forte,  auroit  ete  paye  d;autres  , s’ils  n’a  voient  pas  voulu  s’Jchara^ 

11  eft  pourtant  a obferver  à ce  fujet,  par  rapport  aux  matelots  engagés 
au  mois  ou  au  voyage  que  comme  il  n’y  a qu’eux  qui  ayent  droif  aux 
débris  du  navire  , c eft  fur  ces  mêmes  débris  qu’il  convien/de  déduire  ce 
q 1 eft  paye  aux  matelots  perfonnellemenr  pour  les  journées  qu’ils  ont  em- 
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nlovés  à les  fauver.  A cet  effet  il  con\denî  d’enfair'e  la  diffinaion , auffx-bieii 
Gue^des  frais  de  juftice  relatifs  au  fauvement  particulier  de  ces  débris,  afin  de 
voir  tout  cela  déduit , ce  qui  reffera  de  la  vente  des  débris , dont  le  produit 
net  ’fera  feulement  fujet  à répartition  entre  tous  les  gens  de  l équipage  , tant 
au  orofît  de  ceux  qui  n’auront  pas  concou;ru  a fauver  les  débris  , que  de  ceux 
qui  y auront  travaillé,  & qui.àcaulo  de  ceU  , auront  eteindemmfes  de  leur 

travail  par  le  payement  de  leurs  journées.  .1  . 

En  ce  qui  concerne  les  marchandifes  fauvees,  les  matelots  qui  auront  tra- 
vaillé à les  fauver , feront  payés  tout  de  même  de  leurs  journées,  furff  a -valeur 
totale  de  ces  marchandifes  , après  les  frais  de  juffice  fmts  a cet  egard  , qui  fe- 
ront pareillement  diffingués  de  ceux  concernans  les  débris,  du  navire.  Mais 
comme , tant  les  matelots  loués  au  vova^e  ou  au  mois , que^çeux  engages  à 
la  part  du  fret,  font  en  droit  d’exiger  le  fret  de  ces  marchandifes  & que  les 
frais  faits  pour  le  fauvement  des  marchandifes ,.  regarde  le  fret  aufli^bi^  que 
les  marchandifes , ce  même  fret  fupportera  fa  ?orXion  des  frais  de  fauvement 
au  fol  la  livre  de  la  valeur  reftante  des.  marchandifes;  de  maniéré  qu  il  n y 
aura  de  dlftrlhution  du  fret  à faire  entr’eux  , que  de  ce  qui  en,  reffera  apres  la 

déduélion  proportionnelle  des  frais,  , . . 1 e . 

Enfin,  pour  ce  qui  eff  des  matelots  engages  a la  part  du  profit,  ils  feront 

auffi  payés  diftributivement  des  journées  par  eux  employées  a fauver , tant  es 

débrlLlu  navire  que  les  marchandifes  chargées  à fret;,  & celles  dansdefquelles 
ils  ont  une  part  à prétendre;  à condition  neanmoins  par  rapport  a ces  der- 
nières que  le  prix  des  journées  qu’ils  auront  employées  a cet  egar4,,  & qu  ils 
Lront’recu  , fera  fupporté  par  la  totalité  de  ces  memes  marchandifes , comme 
Larie  commune,  à iWet  de  diminuer  d’autant  a proportion , leur  part  con- 
tingente dans  lefdites  marchandifes.  •,  n.i-i  , 1 * j» 

fl  réfulte  de  tout  ceci , qu’en  cas  de  naufrage  1 eftihbrjau-x  matelots  d aban- 
donner tout,  Quoique  l’art.  3 des  jugemens  d O eroo  , Sf  lart.  i^d.el  Ordon- 
nance de  la  Hanfe  Teutonique , femblent  décider  le  contraire  La  raj.fon.eff  qu  il 
ne  leur  eff  du,  par  l’armateur  ou  proprietaire  du  navire perfonnelleme.nt,  au- 
cuns loyers  ni  frais  de  conduite  pour  s’en  retourner  chez  eux  ; par  il 

n’y  a Zn  à leur  dire  s’ils  refufent  de  travailler  a fauvej  le.s  debns.  Mais  il  eff  de 
leur  intérêt  d’y  travailler,  puifque  les  débris  duinayire^.le  fret  des  marcha^ 
qu’ils  fauverom  feront  affedés  au  payement  de  leurs  loyers  &des  frais  de  leur 
Conduite  , fur  le  tout  déduit  le  payement  de  leurs  jourmees , ayant  que  les  autres 
qui  n’auront  pas  travaillé  purent  rien  prétendra  daus  ce  qui, aura  «îe-fauye. 

^ Par  rapport  au  capitaine  , l’art.  i6  du  titre  qui  le  concerne  , _l,m  impofant  1 obUr 
gation  de  fauver  tout  ce  qu’il  pourra , c’eft.  à lui  alors  a retenir  aupr^  de  lui  fes 
matelots , autant  qu’il  fera  en  fon  pouvoir  ; ce  qui  eff  conforme,  a 1 art.  3 i des 

lüix  Rhodiennes  en  ces  termes  : Exercitor  verd  curn  nautisopem  ferai , 

On  dira  peut-être  qu’il  feroit  juffe,  à l’égard  des  matelots  qui  refufent  de 
travailler  au  fauvement,  de  les  priver  du  payement  de 

les  débris  du  navire  & fur  le  fret.  Mais  il  faunroit  une  loi  qui  le  décidât  ex 

prefflmem  ; car  enfin  , leurs  loyers  leur  font  dûs  fur  -s  ^ P^ 

affedfés  au’ils  avent  concouru  ou  non  a les  fauver.  iJes  qu  ils  lont 
ütîs  ik  le  font  à k.,r  prJfit , comme  üs  le  fonl^au  profit  de  tous  autres  qu. 
y ont  interet , prefens  ou  ablens,  ARTICLE 
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ARTICLE  X 

^ I le  maître  congédie  le  matelot  fans  caufe  valable  avant  le  voyage 
commencé  , il  lui  payera  le  tiers  de  Tes  loyers,  & le  total  fî  c’eft 
pendant  le  voyage  , avec  Les  frais  de  fon  retour,  fans  les  pouvoir 
paffer  en  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment, 

D A N s cet  article , le  maître  eft  évidemment  mis  en  oppofition  avec  le  refte 
de  fon  équipage,  & malgré  cela  il  doit  fervir  de  réglé  pour  le  cas  où  le 
propriétaire  congédie  le  maître  , foit  parce  qu’il  n’y  a aucun  autre  article  dans 
l’Ordonnance  qui  ait  prévu  ce  cas  , foit  parce  qu’il  eft  naturel  que  la  décifion 
foit  la  même,  dans  la  circonftance  où  le  propriétaire  révoque  le  maître  , que 
dans  celle  où  le  maître  congédie  le  matelot.  Y.  fuprà  art.  4,  titre  8 du  liv  2. 

Ce  pouvoir  au  refte  qu’a  le  maître  de  congédier  de  fon  chef  le  matelot  ou 
tout  autre  homme  de  fon  équipage,  ne  doit  s’entendre  que  du  cas  , où  il  n’efl: 
pas  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du  navire.  S’il  en  eft  autrement 
il  ne  le  peut  que  de  l’aveu  du  propriétaire  , par  la  raifon  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 5 du  tit.  premier,  liv.  2,  il  ne  peut  former  fon  équipage  que  de  concert 
avec  lui , s’il  eft  fur  le  lieu. 

Il  eft  vrai  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  être  préfumé  vouloir  forcer  un 
maître  de  garder  un  matelot  qui  ne  lui  eft  pas  agréable  ; mais  enfin  le  maître 
ne  doit  pas  le  congédier  d’autorité  fans  le  confentement  du  propriétaire  , & 
cette  feule  entreprife  peut  engager  le  propriétaire  à lui  impofer  la  néceftîté 
de  le  garder , comme  il  en  a le  droit  en  effet , puifque  le  maître  ne  tient  que  de 
lui  fon  pouvoir.  V.  les  notes  fur  ledit  art.  5. 

Le  matelot  étant  congédié  fans  caufe  valable,  devroit  être  payé  de  fon  fa- 
laire  en  entier  aux  termes  de  la  loi  38  , ff.  de  locat.  puifqu’il  n’a  pas  dépendu  de 
lui  de  remplir  fon  engagement  ; mais  notre  Ordonnance  diftingue.  Si  c’eft  avant 
le  voyage  commencé,  cet  article  veut  que  pour  indemnité,  il  lui  foit  payé  le 
tiers  de  fes  loyers  ; (l’Ordonnance  de  Wisbuy  art.  3 lui  accorde  la  moitié  des 
loyers  en  ce  cas  ; ) c’eft-à-dire , le  tiers  indiftinêlement, fi  l’engagement  eft  au 
voyage  à forfait,  ou  le  tiers  eu  égard  à la  durée  ordinaire  du  voyage  , fi  l’en- 
gagement eft  au  mois  ; & cela  fans  qu’il  foit  queftion  de  lui  payer  en  outre 
les  journées  qu’il  a employées  à équiper  le  navire , attendu  que  l’article  né  le 
dit  pas  comme  l’art.  3 , & qu’il  s’agit  ici  du  tiers  des  loyers  au  lieu  du  quart. 
Et  fi  c’eft  pendant  le  voyage,  toujours  fans  caufe  valable  , les  loyers  feront 
payés  en  entier  au  matelot,  avec  les  frais  de  fon  retour  ou  conduite,  jufqu’au 
lieu  du  départ  du  navire.  De  même  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  art. 
41  & 42  ; de  même  aufîl  celle  de  Wisbuy  art.  3 , fi  ce  n’eft  qu’elle  ne  parle 
pas  des  frais  du  retour. 

Si  notre  article  ne  fait  pas  mention  non  plus  dans  ce  cas , du  matelot  congé- 
dié avant  le  voyage  commencé,  c’eft  qu’il  fuppofe  le  matelot  engagé  dans  le 
lieu  même  de  fa  demeure  ; de  forte  que  s’il  en  étoit  autrement , & que  le  maître 
Tome  I,  V VVV 


70(5  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

l’eût  fait  venir  d’ailleurs , il  y auroit  Heu  dans  ce  cas  de  lui  adjuger , outre  le 
tiers  de  fes  loyers  , les  frais  de  fon  retour  chez  lui. 

Ces  frais  de  conduite  par  rapport  aux  gens  de  mer  qui  fervent  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi,  font  fixés  par  l’article  5 du  Réglement  du  10  Mai  1718,  à trois 
fols  par  lieue  pour  les  officiers-mariniers  , & à deux  fols  auffi  par  lieue  pour 
les  matelots.  Mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  12  Décembre  17  59  art.  3, 
îa  conduite  des  fimples  novices  eft  portée  à trois  fols  par  lieue  ; ce  qui  doit! 
faire  une  augmentation  à proportion  pour  les  officiers  mariniers  & les  inatelots! 

En  ce  qui  concerne  les  gens  de  mer  fervans  fur  les  navires  marchands,  ils 
font  réglés  par  l’article  4 de  l’Ordonnance  du  premier  Août  1743  ^ favoir,pour 
le  capitaine  en  fécond  & autres  officiers-mariniers  fur  le  pied  de  4 fols  par 
lieue,  & pour  les  matelots  & les  mouffes  à raifon  de  3 fols  auffi  par  lieue. 
Mais  ce  n’efl:  que  pour  le  retour  qui  fe  fait  par  terre  ; s’il  fe  fait  par  mer,  & 
que  les  officiers  ou  matelots  gagnent  des  falaires  fur  les  vaiffeaux  dans  lefquels 
ils  feront  embarqués  , il  ne  leur  fera  rien  payé  pour  leur  conduite;  mais  s’ils 
ne  font  reçus  fur  les  vaiffeaux  que  comme  paffagers  , ils  feront  défrayés  du 
coût  de  leiu  fubfiftance  & de  leur  paffage  , au  prix  qui  fera  convenu  avec  les 
capitaines  qui  les  recevront  fur  leur  bord.  C’efi;  la  difpofition  de  l’article  5. 
L’article  fuivant  ajoute  que  fi  les  navires  où  pafferont  lefdits  officiers  & mate- 
lots , ne  font  pas  defiinés  pour  le  lieu  de  leur  département , alors  ils  recevront 
outre  leur  paffage  par  mer,  de  quoi  fe  conduire  chez  eux  à proportion  du 
chemin  qu’ils  auront  à faire  par  terre  depuis  le  lieu  où  ils  feront  débarqués. 

Au  moyen  du  nouvel  ordre  établi , fuivans  lequel, les  gages  ne  doivent  plus 
être  payés  aux  gens  de  mer  que  dans  le  Heu  de  leur  département , les  frais  de 
leur  conduite  chez  eux  doivent  leur  être  payés  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  font 
par  renvoyés  chez  eux  par  mer.  Mais  ces  frais  de  conduite  fuivant  les  cir- 
confiances,  leur  font  dûs  outre  leurs  gages  , ou  ne  leur  font  accordés  qu’à 
valoir  fur  leurs  loyers,  ou  en  déduftion  de  leur  folde,  & c’eft  ce  qu’il  con- 
vient de  diftinguer.  j 

_ Aux  termes  de  l’article  premier  de  l’Ordonnan'ce  du  premier  Août  1743  déjà 
citée,  les  frais  de  conduite  leur  font  dûs  , à mon  fens , outre  leurs  gages 
journées  toutes  les  fois  qu’ils  font  congédiés  fans  fu jet,  foit  dans  les  pays 
étrange^  ou  dans  les  ports  du  Royaume , autres  que  ceux-  où  les  navires  au- 
ront été  armés  , foit  en  conféquence  du  défarmement  defdits  navires  auffi  ail- 
leurs que  dans  le  Heu  de  l’armement. 

La  conduite  fera  pareillement  payée,  fuivant  l’art.  2 , à ceux  qui  feront  dé- 
barqués pendant  le  cours  des  voyages  , par  ordre  des  Confuls  & autres  officiers 
établis  par  Sa  Majefté  dans  les  pays  étrangers  , ou  des  officiers  des  claffes  dans 
les  ports  du  Royaume,  pour  faire  ceffer  les  troubles  qu’il  pourroit  y avoir  à 
leur  occafion  dans  les  navires,  ou  pour  d’autres  caules  particulières  jugées 
néceffaire  par  lefdits  officiers,  dont  ils  feront  mention  fur  les  rôles  d’équi- 
page  ; mais  alors  il  efi  évident  que  cette  conduite  n’eft  payée  qu’en  déduélion 
des  gages. 

L’article  3 porte  que  les  capitaines  qui  laifferont  dans  les  hôpitaux  des  gens  de 
leur  équipage  qui  auront  été  débarqués  malades,  feront  tenus  de  pourvoir  aux 
frais  des  maladies  contraéiées  pendant  le  voyage  , & à la  dépenfe  néc'  ffaire  pour 
les  mettre  en  état  de  fe  conduire  chez  eux,  ou  pour  fournir  en  cas  de  mort , aux 
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frais  de  leur  enterrement.  Ils  dépoferont  pour  cet  effet  une  fomme  fuffifante  * 
ou  donneront  une  caution  folvable  , qui  fera  fa  foumiflion  au  bureau  des 
clafles  ou  dans  la  chancellerie  du  Confulat.  Idem  l’art.  20  du  Réglement  du  22 
Juin  1753. 

Les  articles  4,  5 & 6 règlent  les  frais  de  conduite  par  terre  & par  mer  ; 
ils  font  rapportés  ci-deffus , & le  feptieme  enjoint  aux  Commiffaires  aux  claffes 
de  s’y  conformer. 

En  cas  de  naufrage  des  navires  , le  produit  des  débris  & du  fret  des  marchan- 
diles  fauvées  fera  diflribué  entre  les  gens  de  l’équipage  à proportion  de  ce 
qui  leur  fera  dû  pour  leurs  loyers  & les  frais  de  leur  retour  ; & en  cas  d’in- 
fuffifance  ils  toucheront  par  contribution  au  fol  la  livre.  C’eft  le  fens  de 
l’article  8. 

Par  l’article  9 les  officiers-mariniers  on  matelots  , qui  demanderont  leur  congé 
pendant  le  cours  des  voyages  , ne  pourront  l’obtenir , à moins  que  ce  ne 
foit  pour  caufes  jugées  valables  & indifpenfables , par  les  officiers  des  claf- 
fes dans  les  ports  du  Royaume  , ou  par  les  Confuls  ou  leurs  répréfentans 
dans  les  pays  étrangers  , defquelles  caufes  il  fera  fait  mention  fur  le  rôle 
d’équipage. 

Alors  ceux  qui  auront  été  ainfi  congédiés , fur  la  demande  qu’ils  en  auront 
faite,  ne  pourront  rien  prétendre  pour  leur  conduite  ; il  pourra  feulement 
leur  être  payé  à compte  des  gages  qui  leur  feront  dûs  une  fomme  fuffifante 
pour  fe  rendre  chez  eux,  laquelle  fera  réglée  par  les  officiers  des  claffes  ôc 
Confuls,  conformément  à la  Déclaration  du  18  Décembre  1728. 

Il  s’enfuit  donc  delà  que  la  conduite  eft  dûe  , outre  les  gages  , toutes  les 
fols  que  les  gens  de  mer  lont  congédiés  fans  caufei  • 

Cependant  cette  Ordonnance  ne  s’eft  pas  expliquée  fur  tout  ceci  d’une  ma- 
niéré à lever  tous  les  doutes. 

Lorfque  le  matelot  eft  congédié  pour  mutinerie,  &c.  je  penfe qu’il  ne  lui 
eft  dû  que  fes  gages , & que  fes  frais  de  conduite  ne  lui  font  payés  qu’à  valoir 
fur  fes  gages  , tout  comme  lorfqu’il  obtient  fon  congé. 

Mais  au  défarmement , lorfqu’il  fe  fait  hors  du  lieu  du  département  du 
matelot , la  conduite  lui  eft-elle  dûe  par  le  capitaine  outre  fes  gages  ? Je 
crois  que  oui , ff  l’on  a fait  venir  le  matelot  de  chez  lui  pour  ce  voyage  » 
& qu’il  en  doit  être  autrement  fi  le  matelot  a été  trouvé  tout  rendu  fur 
le  lieu.  Sentence  conforme  de  Marfellle  du  15  Avril  1749  , fuivie  d’un  ju- 
gement auffi  conforme  du  mois  d’Oftobre  1752. ^ M.  Emerigon  tenant  l’au- 
dience. 

En  cas  de  naufrage , on  fent  bien  qu’il  ne  lui  en  eft  pas  dû  autrement  que 
fur  le  produit  des  débris  & du  fret,  puifqu’il  n’a  pas  même  de  gages  à pré- 
tendre contre  le  propriétaire  du  navire  , perfonnellement  & fur  fes  autres 
biens.  Il  n’en  eft  pas  dû  non  plus,  lorfque  l’équipage  eft  congédié  à l’occa- 
fton  du  mauvais  état  du  navire  qui  eft  jugé  ne  pouvoir  plus  naviger.  Ainft 
décidé  à Marfeille  le  3 Septembre  1754;  mais  je  doute  qu’il  ait  bien  jugé, 
à moins  que  le  propriétaire  n’eût  fait  l’abandon  du  navire. 

Il  n’eft  parlé  nulle  part  de  la  conduite  dûe  au  capitaine  congédié  , en  telles 
circonftances  qu’il  n’a  pas  de  dommages  & intérêts  à prétendre;  par  exemple 
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îorfque  le  voyage  eft  rompu  par  force  majeure,  interdiftion  de  commerce  ou 
autrement  fans  le  fait  des  propriétaires.  Il  neferoit  pas  naturel  de  le  faire  con- 
tenter des  4 fols  par  lieue  , accordés  aux  officiers  mariniers,  attendu  la  fupé- 
riorité  de  fon  grade.  A défaut  d’ufage  fur  cela  , parce  que  ce  cas  ne  peut  arriver 
que  très-rarement , èc  que  Ton  a coutume  alors  de  s’arranger  à l’amiable  , 
on  pourroit  accorder  au  capitaine  pour  fa  conduite  & le  port  de  fes  hardes 
10  à IX  fols  par  lieue. 

Ce  que  notre  article  dit  à la  fin,  que  le  maître  ne  pourra  pajfer  en  compta 
ces  loyers  aux  propriétaires  du  navire^  ni  les  frais  du  retour,  regarde  les  deux 
cas  du  congé  donné  au  matelot , avant  ou  pendant  le  voyage  , la  raifon  étant 
égale  , puifqu’il  s’agit  d’un  congé  fans  caufe  valable. 

11  y a pourtant  une  exception  à faire  par  rapport  au  congé  donné  pendant  le 
voyage  ; c’eft  au  fujet  des  loyers  réellement  gagnés  par  le  matelot  jufqu’au  jour 
de  Ion  congé.  Ces-  loyers-là , rien  n’empêche  le  maître  de  les  porter  en  dépenfe  , 
fl  le  matelot  congédié  n’a  pas  été  remplacé  à plus  haut  prix.  On  pourroit  dire 
même,  s’il  n’a  pas  été  remplacé,  que  le  propriétaire  devroit  paffier  en  compte 
la  totalité  de  ces  loyers,  puifqu’il  n’en  fouffre  aucune  perte;  fans  compter  qu’il 
feroit  difficile  de  convaincre  le  maître  d’avoir  congédié  le  matelot  fans  caufe 
raifonnable. 

C’eR  une  caufe  valable  de  congé  pour  le  matelot , & pour  tout  officier  ma- 
rinier, s’il  ne  fait  pas  fon  métier,  ce  qui  gît  en  examen  & en  preuve,  ou  le 
fachant,  s’il  eft  blafphémateur , voleur,  mutin  , violent  ou  querelleur , de  ma- 
niéré à caufer  du  défordre  dans  le  navire.  De  même  encore  s’il  eft  trop  indo- 
cile, s’il  réfifte  au  maître  & à ceux  qui  ont  droit  de  le  commander,  ne  faifant 
îe  fervice  qu’à  mefure. qu’il  eft  châtié.  Art.  6 des  Jugemens  d’Oleron,  art.  29 
& 3 I de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

L’article  2 de  l’Ordonnance  de  "Wisbiiy  dit , que  tout  pilote , contre-maître 
ou  matelot  qui  ne  faura  pas  fon  métier  fera  tenu  de  rendre  au  maître  ce  qu’il 
aura  reçu  par  avance  , & cela  eft  jufte.  Mais  ce  qu’il  ajoute , que  le  congédié 
payera  en  outre  la  moitié  de  ce  qui  lui  aura  été  promis , d eft  trop  rigoureux. 
L’article  27  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  lui  fait  perdre  fes  gages  , 
& veut  qu’au  retour  du  voyage  il  fon  puni  félon  fon  démérite. 

Par  rapport  aux  officiers  majors  & au  chirurgien  , outre  leur  inexpérience  , 
ils  peuvent  être  congédiés  pour  caufe  moins  grave,  parce  qu’on  exige  d’eux  une 
certaine  politefle.  Ainfi  s’il  manquent  confidérablement  au  maître  , s’il  furvient 
de  l’inimitié  par  leur  faute,  entre  quelques-uns  d’eux  & lui , fi  celui  qui  com- 
mande dans  fon  abfence  maltraite  fans  raifon  l’équipage.  Dans  tout  ces  cas  & 
autres  femblables  qu’il  n’eft  pas  poffible  de  détailler,  le  congé  eft  donné  avec 
caufe  valable.  D’où  il  s’enfuit  qu’il  n’eft  dû  aucuns  loyers  à ceux  qui  font  ainfi 
congédiés  avant  le  départ  du  navire  , mais  feulement  le  payement  des  journées 
qu’ils  ont  employées  à l’équiper,  ou  la  demi-folde  pendant  ce  teraps-là,  fans 
aucuns  frais  de  conduite  attendu  que  c’eft  leur  faute  ; & que  s’ils  (ont  congé- 
diés pendant  le  voyage , les  loyers  ne  leur  font  dûs  qu’à  raifon  du  temps  qu’ils 
ont  fervi,  fans  frais  de  conduite  tout  de  même.  Note  fur  l’art.  29  de  l’Ordon- 
nance de  la  Hanfe  Teutonique. 

L’article  62  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  eft  trop  rigoureux  encore  , en  ce 
qu’il  porte,  que  fi  le  maître  découvre  que  le  matelot  loit  attaqué  d’une  maladie 
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contagieufe  ou  dangereufe,  il  le  pourra  quitter  à la  première  terre  qu’il  arri- 
vera fans  lui  payer  aucuns  gages. 

En  ce  qui  concerne  le  pilote  & le  fécond  capitaine  en  particulier,  je  croi- 
rois  que  quelque  caufe  raifonnable  qu’il  y eût  de  les  congédier,  le  maître  au- 
roit  tort  de  l’entreprendre  de  fon  chef,  & qu’il  devroit  fe  pourvoir  en  juftice 
pour  faire  prononcer  leur  dellitution  ; fans  quoi  il  s’expoferoit  à répondre  des 
événemens  qui  en  pourroient  réfiilter  envers  les  propriétaires.  Car  enfin  des 
officiers  de  ce  rang  font  trop  néceffiaires  à la  conduite  du  navire , pour  qu’on 
puiffie  s’en  paffer  ; & d’un  autre  côté  il  n’eft  pas  facile  de  les  remplacer  exac- 
tement , au  moins  dans  le  cours  du  voyage. 

Il  a déjà  été  obfervé , que  cet  article  a été  adapté  dans  la  pratique  au  cas  où 
le  propriétaire  ou  l’armateur  congédie  le  maître  ; mais  on  ne  peut  guere  fup- 
pofer  ce  congé  qu’avant  le  voyage  commencé , à moins  que  l’armateur  n’ait  rais 
quelque  perfonne  de  confiance  dans  le  navire , à laquelle  il  ait  donné  une  pro- 
curation portant  pouvoir  de  révoquer  le  maître  comme  il  le  pourroit  lui-même. 
Quoiqu’il  en  foit , en  cas  de  révocation  du  maître  , il  faudra  fuivre  les  décifions 
portées  par  cet  article  , fans  préjudice  des  dommages  & intérêts  que  ie  maître 
pourra  être  en  droit  de  prétendre  d’ailleurs. 

J’ai  dit , le  propriétaire  ou  l’armateur , pour  marquer , à l’égard  de  ce  dernier , 
le  cas  où  il  y a plufieurs  propriétaires  du  navire,  & pour  faire  entendre  qu’il 
n’eft  pas  néceffaire  alors  du  confentement  de  ces  différens  propriétaires  , pour 
que  l’armateur  puiffie  valablement  congédier  le  maître  & tout  autre  homme  de 
l’équipage  , fa  qualité  d’armateur  l’autorifant  de  plein  droit  à difpofer  à fon  gré 
de  tout  ce  qui  concerne  l’armement  du  navire  , comme  repréfentant  éminem- 
ment tous  les  propriétaires  enfemble. 

Aufurplus,  il  n’effi  plus  permis  aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  dvt- 
rant  le  voyage  aux  ifles  de  l’Amérique  ou  ailleurs , avec  caufe  ou  fans  caufe  , 
fans  l’aveu  de  l’Intendant  ou  Commiffiaire  ordonnateur  de  la  marine  , à l’effet 
de  quoi  le  congé  doit  être  vifé  par  un  d’eux.  Ordonnance  du  23  Décembre 
172 1 , rapportée  ci-deffus  art.  3 , tit.  des  matelots , qui  eft  le  7 du  liv.  2.  De- 
puis par  autre  Ordonnance  du  premier  Août  1743  , ci-deffus  tranferite  , il  a en- 
core été  réglé  , art.  9 , que  le  congé  ne  fera  accordé  aux  gens  de  mer  qui  le  de- 
manderont, que  pour  caufes  particulières  jugées  valables  parles  officiers  des 
claffes  dans  les  ports  du  Royaume  , ou  par  les  Confuls  , ou  leurs  repréfentans 
dans  les  pays  étrangers,  defquelles  caufes  il  fera  fait  mention  fur  le  rôle  d’é- 
quipage. V.  les  articles  2 & ^3  , tit.  des  matelots  ci-deffus. 

Dans  le  temps  de  notre  Ordonnance,  & long-temps  encore  après;  c’étoit 
des  armateurs  ou  des  capitaites  que  les  officiers  mariniers  & les  matelots  re- 
cevoient  direûement  leurs  gages , foit  en  cas  de  défarmement  après  le  voyage 
fini,  foit  en  cas  de  congé  durant  le  voyage,  ou  de  quelqu’autre  maniéré  que 
les  gages  leur  fuffent  dûs  en  tout  ou  partie. 

Mais  depuis  , le  payement  des  gages  & loyers  des  matelots  a été  réglé  de  ma- 
niéré qu’ils  ne  les  touchent  plus,  en  quelque  cas  que  ce  foit,  que  dans  le  Heu 
de  leur  domicile.  Suivant  ce  plan,  lors  du  défarmement  & après  que  l’équipage 
a paffé  en  revue  devant  le  Commiffiaire  aux  claffes,  le  décompte  fe  fait  d’un 
chacun  en  préfence  du  commiffiaire;  après  quoi  l’armateur  ou  le  capitaine  effi 
obligé  de  payer  la  fomme  à laquelle  s’élève  le  décompte  de  tous  ceux  qui  font 
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du  lieu  ou  du  département , lefquels  doivent  être  fatisfaits  fans  délai , mais  il 
n’eft  point  néceffaire  que  ce  Toit  enpréfence  du  Commiffaire.  A l’égard  des  au- 
tres, on  ne  leur  paye  qu’une  fomme  pour  leur  conduite,  & on  les  remet  à 
toucher  le  furplus  dans  le  lieu  de  leur  département  ; à l’efFetde  quoi  l’armateur 
délivre  une  lettre  de  change  que  le  Commiffaire  envoyé  à celui  du  département 
où  les  payemens  doivent  fe  faire.  La  ralfon  de  cela  eft  la  crainte  trop  bien 
fondée  , que  les  matelots  & officiers  mariniers  , s’ils  recevoient  leurs  gages  hors 
de  leur  pays , ne  les  confommaffent  en  débauches  ou  autres  folles  dépenfes 
au  préjudice  de  leurs  familles.  ^ 

Ce  qui  doit  uniquement  furprendre  dans  ce  nouvel  arrangement,  c’efl  qu’il 
n’ait  pas  été  pris  plutôt  la  même  précaution  ayant  déjà  été  employée  au  fujet 
des  officiers  mariniers  & matelots  étant  au  fervicedes  vaiffeaux  du  Roi,  par 
l’Ordonnance  du  zo  Odfobre  lôyz , qui  avoit  réglé  qu’ils  ne  feroient  payés  tout 
de  même  qu’à  leur  retour  dans  le  lieu  de  leur  département  , & qu’il  leur  feroit 
fimplement  délivré  , lors  du  défarmement , une  fomme  convenable  pour  s’en 
retourner  chez  eux.  Et  pour  fureté  de  leur  payement  il  étoit  dit,  qu’il  feroit 
fait  en  préfence  des  Magifîrats  & Confuls  des  villes  & lieux,  de  leur  demeure 
de  leurs  femmes  & de  leurs  enfans,  afin  queperfonne  n’en  ignorât;  difpofition 
renouvellée  par  l’Ordonnance  de  1689,  art.  z,  tit,  5 du  liv.  8. 

Mais  fl  l’on  a tardé  à veiller  tout  de  même  à la  confervation  des  gages  & 
loyers  des  matelots  employés  fur  les  vaiffeaux  marchands , on  a pris  d’un 
autre  côté  de  juffes  mefures  pour  les  mieux;  affurer  encore  à leur  famille  ; & 
cela  dans  tous  les  cas  , foit  en  défendant  de  leur  donner  des  à comptes  durant 
le  voyage , & de  leur  payer  leur  folde  en  cas  de  congé  ou  de  défarmement , 
ailleurs  que  dans  le  lieu  du  départ,  foit  en  déclarant  milles  les  dettes  qu’ils 
pourroient  contrafter  fans  l’aveu  des  Commiffaires  aux  claffes.  Et  ces  mefures 
font  telles  que  loin  qu’il  y ait  rien  à y ajouter  , on  peut  dire  qu’elles  pêchent 
au  contraire  par  excès 

La  première  loi  que  nous  ayons  fur  cela,  eft  la  Déclaration  du  Roi  du  18 
Décembre  lyzS.  Elle  a été  fuivie  d’abord  d’un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Janvier 
1734,  qui , en  exécution  & interprétation  de  ladite  Déclaration  du  i 8 Décem- 
bre 1728,  a fait  défenfes  aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  payer  aucuns 
loyers  aux  matelots  & autres  gens  de  leurs  équipages  , dans  les  ports  où  ils  dé- 
farmeront , autres  que  ceux  où  ils  auront  équipé  les  navires  qu’ils  commande- 
ront ; & ce  , à peine  de  60  liv.  d’amende  pour  chaque  matelot  ou  autres  perfon- 
nes  de  l’équipage  ; & leur  a enjoint , fous  la  même  peine  de  60  liv.  d’amende , 
de  remettre  les  loyers  qui  pourront  être  dûs  auxdits  matelots  & autres  , en- 
tre les  mains  des  officiers  de  claffes  , pour  le  payement  en  être  faits  auxdits 
matelots  & autres  , dans  leur  département  ; lefquels  officiers  des  claffes  feront 
tenus  de  faire  mention  de  la  remife  des  loyers  qui  aura  été  faite  entre  leurs 
mains  , au  bas  de  la  copie  du  rôle  d’équipage  qu’ils  remettront  figné  d’eux  aux- 
dits capitaines,  maîtres  ou  patrons,  pour  leur  décharge.  Veut  Sa  Majeffé  que 
lefdits  capitaines  , maîtres  ou  patrons  , ne  puiffent  payer  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , dans  les  pays  étrangers  , aux  matelots  & autres  gens  de  leurs 
équipages  , ce  qui  pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers  , à peine  de  100  liv. 
d’amende  pour  chaque  matelot  ou  autre  ; qu’ils  ne  puiffent  pareillement , à peine 
de  60  liv.  d’amende , fous  quelque  caufe  & prétexte  que  ce  foit , même  dans 
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le  cas  du  délarmement  des  navires  qu’ils  commanderont , donner  aux  matelots 
& autres  gens  de  l’équipage,  aucun  à compte  fur  leurs  loyers  , dans  les  ports 
du  Royaume  , terres  & pays  de  l’obéiflance  de  Sa  Majeflc , autres  que  les  ports 
où  ils  auront  équipé  lel.dits  navires  , ni  dans  les  pays  étrangers,  à moins  que 
ce  ne  loit  dans  les  ports  du  Royaume,  du  confentement  des  officiers  des  claf- 
fes  , & dans  les  pays  étrangers  de  celui  des  Confuls,  Vice-confuls  ou  autres 
perlonnes  chargées  des  affaires  de  la  marine  de  Sa  Majefté  dans  lefdits  pays  ; 
duquel  confentement  lefdltstcapitaines  feront  tenus  de  faire  faire  mention, 
par  ceux  qui  le  donneront,  au  bas  de  leur  rôle  d’équipage.  Ordonne  au  fur- 
plus  l’exécution  de  ladite  Déclaration  du  18  Décembre  lyiSj.mais  ces  autres 
difpofitions  ne  regardent  que  les  défenfes  faites  aujc  capitaines  d’embarquer  ou 
de  débarquer  des  matelots  ou  paffagers  qui  ne  foieut  compris  dans  les  rôles 
d’équipage  , ou  fans  en  faire  faire  mention  fur  leurs  rôles  ; fur  quoi  voir  l’art. 
16  , tit.  du  capitaine , & le  Réglement  dernier  du  1 1 Juillet  1759  , Inféré  fur 
l’art.  3 du  tit.  des  matelots.  ■ o r- 

Les  motifs  de  la  Déclaration  font  , qu6;Ie  commerce  de.s  fujets  dûRQÎ  étojt 
fouvent  Interrompu  par  la  défertiqn  des  matelots  auxquels  on  avoit  la..facllité 
de  donner  des  à comptes  fur  leurs  Joyers,  & même  de  l|çur|payer  en  entier 
ce  qui  pouvoir  leur  être  dii  avant  que  le  voyage  fût  fini;;  qu’iLarrivoit  delà 
que  les  matelots  faifoient  un  mauvais  ufage  des.fpmqies  qu’ils  re.qevoient  & 
les  confommoient  en  dépenfes  inutiles;:  d’où  s’enfui  voit  leur,  défertipn^,  n’ayant 
plus  d’intérêt  de  retourner  dans  leurs  familles  j où  il  étqit  juffe  néanmoins  de 
les  attirer  en  les  y renvoyant  pour  toucher,' leurs  gages.  i ' j 

Et  les  motifs  de  l’arrêt  ; que  ladite  Déclaration  du  Roi  étolt  éludée  en  ce  que 
les  capitaines , de  concert  avec  les  matelots,  fuppofant  que  les  vaiffeaux  dé- 
farmoient  dans  les  ports  où  ils  relâchojent,  fe  faifoient  affigner  par  leurs  ma- 
telots , & laiffoient  porter  des  Sentences  par  défaut  contr’ei]x  , que  les  officiers 
de  l’Amirauté  ne;refufoiçnt  pasde  rendre  , fous’prétexte  que  par  ladite  Décla- 
ration le  cas  du  défarmemeqt  en  d’autreS  ports  que  cepx  de  l’armement  n’étoit 
pas  prévu  ; pour  à quoi  remédier  e^  interv^efiu  ledit  Arrêt  du  Confeil. 

Pareil  Réglement  fait  pour  les  navires  défarmés  aux  colonies  par  Ordon- 
nancé du  19  Juillet  1741,  le  premier  article  porte,  que  ,; 

Les  capitaines  de  navires  qui  feront  défarmés  à l’avenir  dans  les  colonies 
Françoifes  , foit  pour  y avoir  été  jugés  hors  d’état  de  naviger,  ou  pour  d’au- 
tres caufes,  feront  tenuside  faire  le  décompte  de, ,1a  folde  due  à chacun  des 
gens  de  leur  équipage  , en  préfence  des  CommiiTaires  de  la  Marine  ou  de  tel 
autre  officier  chargé  du  détail  des  claffes,  ^ 

Par  l’art.  2 , les  décomptes  feront  remis  auxdits  Commiffaires  de  la  Marine 
ou  autres  officiers  qui  en  feront  les  fondfions  , avec  une  lettre  de  change  du 
montant  en  argent  de  France  , tirée  par  . les  capitaines  fur  les.  armateurs  des 
navires,  pour. être  lefdites. pièces  envoyées  par  lefdits  officiers,  au  Commif- 
falre  du  port , oii  le  navire-aura  été  armé , lequel  après  avoir  reçu  le  montant 
des  lettres  de  change,,  en  fera  faire  U difiribution  aux  équipages  ou  à leurs 
familles  en  conformité  des  décomptes. 

Lorfqu’il  y aura  dans  la  colonie  , ou  un  navire  aura  été  défarmé  , d’autres 
bâtimens  lur  lefquels  les  gens  de  m r de  l’équipage  du  navire  défarmé, 
pourront  être  embarqués  & gagner  des  falaires  pour  revenir  dans  les  ports 


712  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

de  leur  département , il  ne  leur  fera  rien  payé  fous  prétexte  de  conduite 
pour  leur  retour.  Mais  s’il  n’y  a pas  de  navires  fur  lefquels  ils  puiffent  être 
embarqués , il  leur  fera  accordé  la  conduite,  fur  le  pied  d’un  ou  de  deux  mois 
de  folde  , à proportion  du  retardement  que  pourra  leur  caufer  le  défaut  d’oc- 
cafion  pour  l^e  retour  : ce  qui  fera  réglé  par  les  Intendans  ou  les  Coramiffaires 
de  la  Marine  , établis  dans  les  colonies.  C’eft  la  difpofition  des  art.  4 & 5 de 
ladite  Ordonnance. 

Et  l’art.  6 en  enjoignant  aux  capitaines  , dont  les  navires  auront  été  défar- 
més  aux  colonies  , de  fe  conformer  à ladite  Ordonnance  fur  peine  de  100  liv, 
d’amende,  leur  défend,  fous  la  même  peine  , de  payer  par  eux-mêmes  la  folde 
due  aux  gens  de  mer  de  leurs  équipages  , à moins  que,  dans  des  circonftances 
particulières  , ils  n’obtiennent  pour  cet  effet  une  periniffion  expreffe  des  In- 
tendans ou  Commiffaires-ordonnateurs,  lefquels  pourront  feuls,à  l’exclufion 
de  tous  autres  officiers,  donner  de  pareilles, permiffions.  Toutes  ces  difpo- 
fitions  ontété  renpuvellées  & confirmées  dans  le  Réglement  du  1 1 Juillet  1759  y 
iî  ’éffi  tranfcrît  fur  l’aff.  'fÿ ’lît*  des  'màtélots.'  . ' 

^ Le  motif  de  tout  cëcfeft,  coinme^la  été  obfervé,  de  conferveraux  gens  de 
mer  & à leurs  familles  , leurs  gages  & loyers , qu’ils  cqnfommeroient  aifément 
en  débauches , s’ils  les  touchoient  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur  département, 

C’eft  ehcore  dans  le  même  efprit  que,  par  une  autre  Ordonnance  du  Roi , 
'du  premier  Novembre  1745 , il  a été  défendu  àtous  officiers-mariniers  ou  non 
mariniers , de  rien  prêter  ou  avancer  à des  matelots  , ou  autre  gens  de  mer 
pendant  le  cours  des  voyages,  foit  en  deniers  , foit  en  marchandifes  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  êtré‘,  â peine  de  privation  ou  perte  des  fommes 
qui  auront  été  ainfi  prêtées  ou  avancées , & en  outre  de  cinquante  livres 
d’amende  ; Sa  Majefté  déclarant  nuis  & de  nul  effet  , tous  billets  & obliga- 
tions, fous-feing  privé,  faits  par  dés  matelots  & autres  gens  de  mer  en  fa- 
veur des  officiers-mariniers  & autres  gens  de  mer , faifant  partie  des  équipages 
des  navires  où  ils  auront  férvi,  avec  défenfes  à tous  Juges  d’y  avoir  égard, 
quand  même  lefdits  billets  ou  obiigatibiis  feroient  d une  date  pofferieure  ou 
antérieure  au  temps  que  les  voyages  auront  dure. 

Ceci  doit  s’entendre , aufli  bien  des  obligations  paffées  pardévant  Notaires 
que  de  celles  fous-fignatufes  privée  dès  qu’il  paroîtra  que  ces  obligations 
auront  été  confenties  durant  le  cours  du  voyage.  D’un  autre  côte  , il  faut 
excepter,  relativement  aux  Réglémens  ci-deffus  , les  prêts  qui  auroient  été 
autorifés  par  leS  intendans  ou  par  les  Commiffaires  de  la  Marine.  _ - 

Par  la  même  Ordonnance  , U eft' auffi  défendu  à tous  particuliers  Sc 
babitans  des  villes  maritimes  , qui  fe  prétendront  créanciers  des  matelots , 
de  former,  pour  raifon  defdites  créances  , aucune  aftion  ni  demande  fur  le 
produit  de  la  folde  que  lefdits  matelots  auront  gagnée  fur  les  bâtimens 
marchands  , à moins  que  les  fommes  prétendues  par  lefdits  créanciers  ne 
foient  dues  par  Les  matelots  ou  par  leurs  familles , pour  loyer  de  maifon  , 
fubfiftance  , ou  hardes  qui  leur  auront  été  fournies  du  confenternent  des 
Commiffaires  de  la  Marine,  ou  des  autres  officiers  chargés  du  detail  des 
ciaffes  ; & qu’elles  n’ayent  été  apoftillees  par  lefdits  officiers  fur  les  re- 
olftres  & matricules  des  gens  de  mer  ; au  défaut  de  quoi,  lefdits  créanciers 
ne  oourront,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  réclamer  la  folde  des 

^ matelots 
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matelots  , & pourront  feulement  avoir  recours  fur  leurs  autres  biens  & effets. 

En  cette  partie , fi  l’Ordonnance  fe  rapporte  aux  dettes  que  les  matelots 
contraient  dans  le  Heu  même  de  leur  domicile  , & dans  le  fein  de  leur 
famille,  auffi-bien  qu’aux  dettes  qu’ils  peuvent  contraier  durant  le^ cours 
des  voyages  , on  peut  dire  qu’elle  a moins  eu  pour  objet  l’intérêt  des 
matelots  & de  leurs  familles  , que  l’extenfion  du  pouvoir  des  Commif- 
faires  aux  Claffes , qui  ont  toujours  fouffert  impatiemment  les  failles  faites 
entre  leurs  mains,  de  la  part  des  créanciers  des  matelots,  & autres  gens  de 
mer. 

En  effet,  à prendre  cette  Ordonnance  à la  lettre,  il  s’enfuivroit  que  les 
matelots  feroient  perpétuellement  fous  la  tutelle  des  Officiers  des  Claffes,  & 
que  jufques  dans  le  lieu  de  leur  domicile , ils  ne  pourroient  , fans  leur  aveu  , 
ni  prendre  une  maifon  à loyer,  ni  acheter  à crédit  ce  qui  feroit  néceffaire 
pour  leur  fubfiftance  & leur  habillement,  auffi-bien  que  de  leur  famille  ; ce 
qui  ne  pourroit  que  leur  caufer  un  tort  confiderable , en  leur  ôtant  tout  cré- 
dit, & par-là  la  reffource  que  pluüeurs  trouvent  dans  un  petit  commerce, 
qu’ils  autorifent  leurs  femmes  à faire  pendant  leur  abfence.  Auffi  les  Officiers 
des  Claffes  , frappés  eux-mêmes  de  ces  inconvéniens  , ont-ils  cru  enHn  devoir 
négliger  l’exécution  de  cette  partie  de  l’Ordonnance  dont  il  s’agit,  en  faifant 
payer  régulièrement  fur  le  décompte  des  matelots,  les  fommes  légitimement 
dues  aux  créanciers  qui  fe  préfentent  pour  réclamer  leurs  gages  jufqu’à  con- 
currence. Mais  en  cela  meme,  s’ils  font  les  fonélions  de  Juges,  & li  les 
payemens  ne  fe  font  pas  de  gré  à gré,  ils  entreprennent  manifeffement  fur 
les  fondions  des  Officiers  de  l’Amirauté. 


RÉGLEMENT 

AU  SUJET  DES  CLASSES, 

Du  10  Mai  1718. 


D E P A R 

SA  MAJESTÉ  voulant  établir  une  réglé 
certaine  pour  le  commandement  des  gens  de 
mer  qui  doivent  fervir  furfes  vaiffeaux,  affurer 
à ceux  qui  y ferviront  bien  la  récompenfe  due 
à leurs  travaux , & faciliter  de  plus  en  plus  le 
commerce  de  fes  fujets , Elle  a réfolu  le  préfent 
Réglement , qu’Elle  veut  être  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur. 

Article  premier. 

Les  gens  de  mer  qui  feront  néceffaires  pour 
l’armement  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  , ne 
pourront  être  commandés  que  dans  la  claffe  de 
fcrvice , & il  ne  pourra  point  en  être  levé  dans 
Tome  I, 


LE  ROI. 

les  autres  claffes  fans  un  ordre  particulier  de  S.  M. 

IL  Les  Officiers  des  Claffes  laifferont  embar- 
quer fur  les  bàtimens  deftinés  pour  le  petit  ca- 
botage, les  gens  de  mer  qui  n’auront  point  été 
retenus  ou  commandés  ; & ils  exciteront  les 
négocians  de  les  faire  fervir  fur  lefdits  bàtimens, 
par  préférence  à ceux  des  autres  claffes. 

111.  Les  gens  de  mer  des  claffes  qui  ne  fe- 
ront point  de  fervice  , pourront  s’engager  en 
toute  liberté  pour  fervir  fur  les  bàtimens  def- 
tinés  au  grand  cabotage  & aux  voyages  de  long 
cours , en  fe  préfentant  feulement  au  Bureau 
des  Claffes  lors  de  l’expédition  du  rôle  ; pourvu 
cependant  qu’ils  puiffent  être  de  retour  pour 
l’année  de  la  claffe  de  leur  fervice. 
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IV.  En  cas  que  les  claffes  qui  ne  feront  point 
de  fervice , ne  puiffent  pas  fournir  allez  de  gens 
de  mer  pour  les  bâtimens  deftinéspour  le  com- 
merce , les  Officiers  des  Claffes  en  informeront 
le  Secrétaire  d’Etat,  ayant  le  département  de 
la  Marine  , & à quelle  quantité  des  gens  de 
mer  de  la  claffe  de  fervice  il  conviendroit  de 
permettre  de  s’embarquer  fur  lefdits  bâtimens. 

V.  La  conduite  des  gens  de  mer  commandés 
pour  l’armement  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  , 
leur  fera  payée  eu  égard  au  nombre  de  lieues 
qu’il  y aura  depuis  le  chef-lieu  du  quartier  jul- 
qu’au  port  de  la  deftination , fur  le  pied  de 
trois  fols  par  lieue  pour  les  Officiers-mariniers , 
& deux  fols  par  lieue  pour  les  matelots. 

VI.  Il  ne  fera  point  fait  de  reprife  de  la  fem- 
me payée  pour  la  conduite  aux  gens  de  mer 
qui  feront  renvoyés  du  port  pour  raifon  de  ma- 
ladie ou  autrement  ; & pareille  fomme  leur  fera 
payée  avant  leur  départ  du  port , pour  leur 
donner  moyen  de  faire  leur  retour  dans  leur 
quartier. 

VII.  Il  ne  fera  point  aufli  fait  de  reprife  de 
la  conduite  & des  avances  payées  aux  gens  de 
mer  qui  mourront  après  leur  départ  de  leur 
quartier  pour  fe  rendre  dans  déport,  foit  qu’ils 
meurent  en  route , dans  le  port , ou  fur  les  vaif- 
feaux avant  les  avances  gagnées , & le  produit 
de  leur  inventaire  fera  remis  en  entier  à leur 
famille. 

VIII.  L’Ordonnance  du  12  Août  1693  , qui 
enjoint  aux  capitaines,  commandant  les  vaiffeaux 
de  Sa  Majefté,  de  remettre  au  retour  de  chaque 
campagne  un  mémoire  au  Bureau  des  arme- 


de  la  marine." 

mens , de  la  paye  que  chaque  Officier-marinier 
& matelot  de  leur  bord  pourra  mériter,  félon 
la  connoiffance  qu’ils  pourront  en  avoir  eu  pen- 
dant leur  campagne , & de  régler  cette  paye 
avec  le  Commiflâire  dudit  Bureau,  fera  ponc- 
tuellement exécutée. 

^ IX.  Après  que  ladite  paye  aura  été  réglée  , 
il  en  fera  envoyé,  par  l’Intendant,  des  Etats  par- 
ticuliers dans  chaque  quartier;  & les  Officiers 
des  Claffes  ne  pourront  commander  les  Officiers- 
mariniers  & matelots , que  fur  le  pied  de  la  paye 
pour  laquelle  ils  y feront  employés. 

X.  Les  gens  de  mer  qui  n’auront  point  fervl 
furies  vaiffeaux  de  Sa  Majefté,  & qui  cepen- 
dant auront  fait  quatre  campagnes  fur  des  vaif- 
feaux armés  pour  des  voyages  fur  l’Océan  hors 
de  l’Europe  , feront  payés  fur  le  pied  de  douze 
livres  par  mois  ; & ceux  qui  en  auront  fait  huit , 
feront  payés  à quatorze  livres  par  mois. 

XI.  Les  voyages  aux  Indes  feront  comptés 
pour  deux  campagnes  auxdits  gens  de  mer , 
pourvu  qu’ils  ne  fe  débarquent  point  pendant 
la  durée  du  voyage , & qu’ils  reviennent  en 
France  fur  le  même  vaiffeau. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Comte  deTouloufe,  Amiral  de  France,  & aux 
Intendans  de  la  Marine  &des  Clafles,  détenir 
la  main,  chacun  en  droit  foi,  à l’exécution  du 
préfent  Réglement , qui  fera  lu , publié  & re- 
giftré  par-tout  où  befoinfera,  & ‘aux  Officiers 
des  Claffes  de  sy  conformer.  Fait  à Verfailles,. 
le  dixième  Mai  mil  fept  cent  vingt-huit.  Signée 
LOUIS.  Et  plus  bas , Phelypeaux. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 


Concernant  l'embarquement  & le  debarquement  des  Matelots  dans  les  Ports  du 
Royaume^  terres  & pays  de  l'obéi(fance  de  Sa  Majejlé , dans  les  pays  étran- 
gers , & au  fujet  des  à comptes  qui  peuvent  être  donnés  fur  les  falaires  defdits 
Matelots. 


Donnée  à Verfailles 

REGISTRE'  E E 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre,  Comte  de  Provence,  For- 
calquier , & terres  adjacentes  : A tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Nous  fem- 
mes informés  que  le  commerce  de  nos  fujets  eft 
fouvent  interrompu  par  la  défertion  des  matelots 
qui  compofent  les  équipages  de  leurs  vaifléaux; 
que  ces  déferrions  proviennent  de  ce  que  ceux 


le  18  Décembre  1718. 

N PARLEMENT. 

qui  les  commandent , ont  la  facilité  de  donner 
auxdits  matelots  des  à comptes  fur  leurs  loyers , 
& même  de  leur  payer  en  entier  ce  qui  peut 
leur  être  dû  avant  que  le  voyage  foit  fini  ; 
qu’ils  font  ces  payemens  dans  les  Ports  de  notre 
Royaume  où  ils  relâchent , ou  dans  les  pays 
étrangers,  & que  cette  facilité  donne  lieu  aux 
matelots  qui  ne  font  point  retenus  dans  ces  lottes 


LIV.  III.  TIT.  lY.desLo;^ 

'endroits  par  leur  famille,  défaire  un  mauvais 
ufage  de  ce  qu’ils  ont  reçu , & de  le  confom- 
mer  en  dépenfes  inutiles , ce  qui  eft  caufe  de 
leur  défertion,  & qu’ils  prennent  le  parti  de 
ne  point  retourner  dans  leurs  départemens;  Et 
étant  de  l’intérêt  & de  l'avantage  du  commerce 
de  nos  fujets , d’empêcher  un  pareil  abus.  A 
ces  caufes  & autres  à ce  Nous  mouvans , de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  & au- 
torité Royale , Nous  avons  dit,  déclaré  & or- 
donné, difons , déclarons  & ordonnons , voulons 
&.  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  capitaines , maîtres  ou  patrons  ne  pour- 
ront lailTer  ou  congédier  aucuns  matelots  de 
leurs  équipages  dans  les  pays  étrangers , à peine 
de  deux  cens  livres  d’amende  pour  chacun  def- 
dits  matelots  ; à l’exception  néanmoins  de  ceux 
qui  feront  hors  d’état  d’être  embarqués  pour 
raifon  de  maladie , lefquels  ils  pourront  laiffer 
dans  lefdits  pays  étrangers. 

II.  Ils  feront  faire  mention  fur  leurs  rôles 
d’équipages  par  les  Confuls , Vice-Confuls , ou 
autres  perfonnes  chargées  des  affaires  de  notre 
Marine  dans  les  pays  étrangers , des  matelots 
ainfi  laiffés,  à peine  d’être  fujets  à l’amende 
portée  par  l’article  précédent  ; & ils  fe  confor- 
meront pour  les  loyers  defdits  matelots , à ^^ce 
qui  eft  prefcrit  par  l’Ordonnance  du  mois  d’Août 
i68i. 

III.  Ils  ne  pourront  auflî  laiffer , ou  congé- 
dier , aucuns  matelots  de  leurs  équipages  dans 
les  Forts  de  notre  Royaume,  terres  & pays  de 
notre  obéiffance  où  ils  iront  faire  leur  com- 
merce , ou  dans  lefquels  ils  relâcheront , fans 
en  faire  faire  mention  au  bas  de  leurs  rôles 
d’équipages,  par  les  Officiers  des  Claffés  ou  par 
ceux  qui  en  feront  les  fontlions  , à peine  de 
foixante  livres  d’amende  pour  chaque  matelot  ; 
& ils  feront  tenus,  fous  la  même  peine  , de 
remettre  les  loyers  qui  pourroit  être  dûs  aux 
matelots  ainft  laiffés  ou  congédiés , entre  les 
mains  defdits  Officiers  des  Claffes , ou  de  cettx 
qui  en  feront  les  fonélions , pour  le  payement 
être  fait  auxdits  matelots  dans  leur  départe- 
ment. 

IV.  Lefdits  Officiers  des  Claffes , ou  ceux  qui 
en  feront  les  fonélions,  feront  tenus  de  faire 
mention  au  bas  defdits  rôles , de  la  fomme  qui 
leur  aura  été  remife  pour  les  loyers  des  ma- 
telots ainfi  laiffés  ou  congédiés. 

V.  Lefdits  capitaines , maîtres  ou  patrons  ne 
pourront  payer  dans  les  pays  étrangers , aux 
matelots  de  leurs  équipages , ce  qui  pourra  leur 


ers  des  Matelots  , A R T,  X. 

être  dû  pour  leurs  loyers , à peine  de  cent  livres 
d’amende  , dont  moitié  applicable  au  dénon- 
ciateur. 

VI.  Ils  ne  pourront  auffi , à peine  de  foixante 
livres  d’amende , donner  auxdits  matelots  au- 
cun acompte  fur  leurs  loyers,  dans  lefdits  pays 
étrangers , ni  dans  les  Ports  de  notre  Royaume , 
terres  & pays  de  notre  obéiffance , où  ils  iront 
faire  leur  commerce,  ou  dans  lefquels  ils  re- 
lâcheront ; à moins  que  ce  ne  foit  dans  lefdits 
pays  étrangers,  du  confenteraent  des  Confuls, 
Vice-Confuls , ou  autres  perfonnes  chargées  des 
affaires  de  notre  Marine  , dans  lefdits  pays  & 
dans  les  Ports  de  notre  Royaume  , terres  & 
pays  de  notre  obéiffance , de  celui  des  Officiers 
des  Claffes,  ou  de  ceux  qui  en  feront  les  fonc- 
tions , duquel  confentement  ils  feront  tenus  de 
fait»  faire  mention  par  ceux  qui  le  donneront, 
au  bas  de  leurs  rôles  d’équipages. 

VII.  Défendons  auxdits  capitaines  , maîtres 
ou  patrons , à peine  de  foixante  livres  d’amen- 
de , d’embarquer  aucun  matelot  ni  paffager  fans 
en  faire  faire  mention  fur  leurs  rôles  d’équi- 
pages. 

VIII.  Ladite  mention  fera  faite  par  les  Offi- 
ciers des  Claffes , ou  par  ceux  qui  en  feront  les 
fonélions , fi  lefdits  matelots  ou  paffagers  s’em- 
barquent dans  les  Ports  de  notre  Royaume , 
terres  & pays  de  notre  obéiffance  ; & par  les 
Confuls,  ou  autres  perfonnes  chargées  des  affai- 
res de  notre  Marine  dans  les  pays  étrangers , en 
cas  que  lefdits  matelots  s’embarquent  dans  lef- 
dits pays  étrangers. 

IX.  Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  pré- 
fentes , feront  folidaires , tant  contre  les  capitai- 
nes , maîtres  ou  patrons,  que  contre  les  proprié- 
taires ou  armateurs  des  bâtimens. 

X.  Les  Officiers  des  Claffes , ou  ceux  qui  en 
feront  les  fonélions,  donneront  avis  à nos  Pro- 
cureurs dans  les  Amirautés , chacun  dans  leur 
diftriél,  de  ceux  qu’ils  fauront  avoir  contreve- 
nu aux  préfentes , lefquels  feront  pourfuivis  à la 
requête  de  nofdits  Procureurs , & les  Sentences 
qui  interviendront  contre  les  délinquans , feront 
exécutées  pour  les  condamnations  d’amende , 
nonobftant  l’appel  & fans  préjudice  d’icelui , 
jufqu’à  concurrence  de  trois  cens  livres , fans 
qu’il  puiffe  être  accordé  de  défenfes  lorfque  l’a- 
mende fera  plus  forte,  que  jufqu’à  concurrence 
de  ce  qui  excédera  ladite  fomme  de  trois  cens 
livres. 

XI.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences , 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel,  ou 
de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  & date  d’icelui  ; finon  & 
à faute  de  ce  faire,  lefdites  Sentences  fortiroqt 
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leur  plein  & entier  effet , & les  amendes  feront 
diftribuées  conformément  auxdites  Sentences , 
& les  dépofita'ires  bien  & valablement  déchargés. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlement,  & que  ces  préfentes  ils  falTent 
lire , publier  & regiftrer , & lecontenu  en  icelles 
garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur , 
nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts, 
Ordonnances  , Réglemens , Clameur  de  Haro , 
Charte  Normande,  & autres  chofes  à ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  & déro- 
geons par  cefdites  préfentes.  Voulons  qu’aux 
copies  d’icelles  collationnées  par  l’un  de  nos 
amés  & féaux  Conléillers-Secrétaires , foi  foit 
ajoutée  comme  à l’Original  ; car  tel  eff:  notre 
plaifir  : En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  met- 


tre notre  Scel  à cefdites  préfentes.  Donnée  à 
Verfailles  le  dix-huitieme  jour  de  Décembre 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-huit , & de  notre 
régné  le  quatorzième.  Signe  ^ LOUIS.  Et  plus 
bas,  par  le  Roi,  Comte  de  Provence,  Signé, 
Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Regijh'é , oui  , & ce  requérant  le  Procureur 
général  du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur , & copies  collationnées  envoyées 
aux  Sieges  des  Amirautés  du  reffort,  pour  y être 
lues , publiées  & regiflrées  ; enjoint  aux  Subfii- 
tuts  du  Procureur  général , d’y  tenir  la  main, 
& d en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , füivant 
l Arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  Parlementai^ 
14  Février  lyap.  Signé,  Dufranc. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Concernant  l eniharquement  & le  debarquement  dès  Matelots  dans  les  Ports  du  Royau- 
me ^ & dans  les  pays  etrangers  , & aufujet  des  à comptes  qui  peuvent  être  donnés 
auxdits  Matelots  ^ & du  lieu  ou  le  payement  de  leurs  falair es  au  défarmement  y 
peut  leur  être  fait. 

Du  19  Janvier  1734. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


Le  Roi  s’étant  fait  repréfenter  fa  Déclaration 
du  18  Décembre  1728,  concernant l’embar-. 
quement  & le  débarquement  des  matelots  dans 
les  Ports  du  Royaume , terres  & pays  de  l’obéif- 
fance  de  Sa  Majefté , & dans  les  pays  étrangers , 
& au  fujet  des  à comptes  qui  peuvent  être  don- 
nés fur  les  falaires  defdits  matelots  ; par  laquelle, 
entre  autres  chofes,  il  eff  défendu  aux  capitai- 
nes, maîtres  ou  patrons,  de  lailfer  ni  congédier 
aucun  matelot  de  leurs  équipages,  dans  les  Ports 
du  Royaume,  & dans  les  pays  étrangers  où  ils 
vont  faire  leur  commerce,  ou  dans  lefquels  ils 
relâchent  , à l’exception  néanmoins  de  ceux 
qui  fe  trouvent  hors  d’état  d’être  embarqués  par 
maladie  , dont  les  capitaines , maîtres  ou  pa- 
trons , font  tenus  de  faire  faire  mentioa  au  bas 
de  leurs  rôles  d’équipages , dans  les  Ports  du 
Royaume , par  les  Officiers  des  ClalTes , & dans 
les  pays  étrangers,  ;par  les  Confuls  ou  Vice- 
Confuls  : & Sa  Majeffé  ayant , par  cette  Décla- 
ration , eu  pour  objet  d’empêcher  l’interruption 
du  commerce  de  fes  fujets , par  la  défertion  des 


matelots,  auxquels  on  avoit  la  facilité  de  don- 
ner des  à comptes  fur  leurs  loyers , & même  de 
leur  payer  en  entier  ce  qui  pouvoir  leur  être  dû 
avant  que  le  voyage  fût  fini  ; & étant  informée- 
que  plufieurs  defdits  capitaines , maîtres  ou  pa- 
trons, de  concert  avec  leurs  matelots,  éludent 
l’exécution  de  ladite  Déclaration , lorfqu’rl  eft 
allégué  que  lefdits  vaiffeaux  défarment  dans  les 
Ports  où  ils  relâchent  ; & que  fur  les  affignations 
que  lefdits  matelots  leur  font  donner  devant  les 
Officiers  d’Amirauté,  pour  être  condamnés  à 
leur  payer  leurs  lalaires,  lefdits  capitaines  lail- 
fent  obtenir  des  Sentences  par  défaut  contr’eux  ; 
& lefdits  Officiers  d’Amirauté  prononcent  ces 
fortes  de  condamnations,  fous  prétexte  que  par 
ladite  Déclaration,  le  cas  du  défarmement  dans 
d’autres  Ports  que  ceux  de  l’armement,  n’a  pas 
été  fuffifamment  prévu  ; à quoi  étant  néceflâire 
de  pourvoir , oui  le  rapport  , le  Roi  étant  en 
fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  que  la  Dé- 
claration du  18  Décembre  1728  , fera  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur  j & icelle  interprétant , 
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veut  Sa  Majefté , que  les  capitaines , maîtres  ou 
patrons  , ne  puillent  payer  aucuns  loyers  aux 
matelots , & autres  gens  de  leurs  équipages , dans 
les  Ports  où  ils  défarmeront,  autres  que  ceux  où 
ils  auront  équipé  les  navires  qu  ils  commande- 
ront , à:  ce , à peine  de  Ibixante  livres  d’amende 
pour  chaque  matelot , ou  autre  perfonne  de  1 e- 
quipa^e  \ qu’ils  loient  tenus , lous  la  meme  peine 
de  Ibixante  liv.  d’amende,  de  remettre  les  loyers 
qui  pourront  etre  dûs  auxdits  matelots  & autres , 
entre  les  mains  des  Officiers  des  Claffes , ou  de 
ceux  qui  en  feront  les  fonéfions , pour  le  paye- 
ment en  être  fait  auxdits  matelots  & auties , 
dans  leur  département  lefquels  Officiers  des 
OlafTes  feront  tenus  de  faire  mention  de  la 
remile  des  loyers  qui  aura  ete  faite  entre  leurs 
mains,  au  bas  delà  copie  du  rôle  d équipage  , 
qu’ils  remettront  fignées  deux,  auxdits  capitai- 
nes , maîtres  ou  patrons,  pour  leur  déchargé. 
Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  capitaines,  maîtres 
ou  patrons , ne  puiflent  payer , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  loit,  dans  les  pays  etrangers,  aux  ma- 
telots , & autres  gens  de  leurs  équipages , ce  qui 
pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers,  a peine 
de  cent  livres  d’amende  pour  chaque  matelot , 
ou  autres  perfonnes  de  l’équipage , dont  rnoitie 
applicable  au  dénonciateur  ; qu’ils  ne  puilTent 
pareillement , à peine  de  foixante  livres  d amen- 
de, fous  quelque  caufe  & prétexte  que  ce  foit  ; 
même  dans  le  cas  du  défarmement  des  navires 
qu’ils  commanderont , donner  aux  matelots  , & 
autres  gens  de  l’équipage , aucun  a compte  fut 
leurs  loyers  dans  les  Ports  du  Royaume,  terres 


& pays  de  l’obéiffance  de  Sa  Majefté , autres  que 
les  Ports  où  ils  auront  équipé  leldits  navires , ni 
dans  les  pays  étrangers  , à moins  que  ce  ne  foit 
dans  les  Ports  du  Royaume,  du  confentement 
des  Officiers  des  Claftes,  ou  de  ceux  qui  en  feront 
les  fonélions , & dans  les  pays  étrangers , de  ce- 
lui des  Confuls,  Vice-Confuls,  ou  autres  per- 
fonnes chargées  des  affaires  de  la  marine  de  Sa 
Majefté  dans  lefdits  pays  ; duquel  confentement 
lefdits  capitaines , maîtres  ou  patrons , feront  te- 
nus de  faire  faire  mention  par  ceux  qui  le  don- 
neront , au  bas  de  leur  rôle  d’équipage.  Ordonne 
S.  M.  que  ce  qui  a été  prefcrit  par  laDéclaration 
du  18  Décembre  1728,  au  fujet  des  pourfuites 
contre  les  contrevenans , folidité  des  amendes , 
exécutions  des  Sentences , & jugemens  des  ap- 
pellations , foit  pareillement  exécuté  contre  ceux 
qui  contreviendront  au  préfent  Arrêt.  Enjoint 
aux  Officiers  d’ Amirauté , de  fe  conformer,  dans 
leurs  jugemens , aux  difpofitions  contenues , 
tant  en  ladite  Déclaration,  qu’au  préfent  Arrêt, 
à peine  d’interdiéfion. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Comte  deTouloufe,  Amiral  de  France,  Gou- 
verneur & Lieutenant  général  en  la  Province 
de  Bretagne  , & aux  Intendans  de  la  Marine 
& des  Claffes , de  tenir  la  main , chacun  en  droit 
foi , à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera 
regiftré  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume, 
lu , publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant , tenuàMarly  le  dix-neuvieme  Janvier  mil 
fept  cent  trente-quatre.  Signé , Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  aux  Capitaines  des  navires  défarmés  aux  if  es  de  l'Amérique  , de  payer 
dans  lefdius  i(les , la  folde  dûs  à leurs  équipages;  leur  enjoint  d'en  faire  les 
décomptes  enpréfence  des  Oficiers  charges  du  détail  des  Claffes  ^ & réglé  les  for- 
malités à objerver  à ce  fujet. 

Du  19  Juillet  1741. 

DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  paye- 
mens  à faire  aux  équipages  des  navires  qui 
font  défarmés  dans  les  Colonies  Françoifes  de 
l’Amérique,  ont  donné  lieu,  dans  chacune  de 
ces  différentes  Colonies , à une  diverfité  d’ufages 
contraires  au  bien  du  commerce  & aux  difpofi- 
tions portées  par  fes  Ordonnances  pour  la  dif- 
cipline  des  gens  de  mer,  & la  fureté  de  leurre- 
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tour  dans  les  Ports  de  leur  département  ; Et  Sa 
Majefté  défirant  établir  pour  lefdits  payemens , 
dans  lefdites  Colonies , une  réglé  uniforme  , en 
conformité  de  celle  qui  eft  obfervée  dans  les 
Ports  du  Royaume,  en  vertu  de  fa  Déclaration 
du  18  Décembre  1728,  & de  l’Arrêt  de  fon  Con- 
feil du  19  Janvier  1734,  Elle  a ordonné  ce  qui 
fuit  : 


7i8  ordonnance 

Article  Premier. 

Les  capitaines  des  navires  'qui  feront  défar- 
més , à l’avenir,  dans  les  Colonies Françoifes  de 
l’Amérique  , foit  pour  -y  avoir  été  jugés  hors 
d’état  de  naviger,  ou  pour  d’autres  canfes , fe- 
ront tenus  de  faire  le  décompte  de  la  folde  dûe 
à chacun  des  gens  de  mer  de  leurs  équipages , en 
préfence  du  CommilTaire  de  la  marine  , ou  de 
tel  autre  Olîicierqui  fera  chargé  en  chaque  Co- 
lonie, de  ce  qui  concerne  l’expédition  des  bâti- 
inens  & des  autres  fondions , relatives  au  dé- 
tail des  claffes. 

II.  Lefdits  décomptes  feront  remis  auxdits 
Commiffaires  de  la  marine , ou  autres  Officiers 
qui  en  feront  les  fonéfions , avec  une  Lettre  de 
change  du  montant , en  argent  de  France,  tirée 
par  le  Capitaine  fur  les  Armateurs  du  navire  , 
pour  être  lefdites  pièces  envoyées  par  les  fufdits 
Officiers  au  Commiffaire  de  la  marine  du  Port  où 
le  navire  aura  été  armé,  lequel  après  avoir  reçu 
la  valeur  des  Lettres  de  change , en  fera  faire 
la  diflribution  aux  équipages  ou  à leurs  familles, 
en  conformité  des  décomptes. 

III.  Les  Commiffaires  de  la  marine,  ou  au- 
tres Officiers  chargés  du  détail  des  Claffes  dans 
les  Colonies  , tiendront  unregiftre  exaél,  coté 
& paraphé  par  l’Intendant  ou  le  Commiffaire- 
ordonnateur,  contenant  l’extrait  des  comptes. & 
Lettres  de  change  dont  il  leur  fera  fait  remife 
en  exécution  du  précédent  article.  Ils  feront 
mention , fur  lefdits  regiftres  , des  noms  des  Ca- 
pitaines qu’ils  chargeront  defdites  pièces,  pour 
les  porter  en  France , & des  récépiffés  qui  leur 
feront  enfuite  envoyés  par  les  Commiffaires  de 
la  marine , établis  dans  les  Ports  du  Royaume , 
auxquels  ils  les  auront  adreffés. 

IV.  Lorfqu’il y aura  dans  la  Colonie,  où  un  na- 
vire aura  été  défarmé,  d’autres  bâtimens , dans 
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lefquels  les  gens  de  mer  de  l’équipage  du  navire 
défarmé  pourront  être  embarqués , & gagner  des 
falaires  pour  revenir  dans  les  Ports  de  leur  dé- 
partement , il  ne  fera  rien  payé  auxdits  gens  de 
mer , fous  prétexte  de  la  conduite  qu’ils  pour- 
roient  prétendre  pour  leur  retour. 

V . En  cas  qu’il  n’y  ait  point  aéluellement  dans 
la  Colonie,  où  le  navire  aura  été  défarmé , d’au- 
tres bâtimens  où  lefdits  gens  de  mer  puiffent  être 
employés , il  leur  fera  accordé  une  conduite  fur 
le  pied  d’un  ou  deux  mois  de  folde,  à propor- 
tion du  retardement  que  pourra  leur  caufer  le 
défaut  d’occafions  pour  leur  retour , ce  qui  fera 
réglé  par  les  Intendâns  ou  les  Commiffaires  de 
marine,  établis  dans  les  Colonies. 

VI.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Capitaines  des 
navires  qui  feront  défarmés  dans  les  ifles  Fran- 
çoifes de  l’Amérique , d’exécuter  ponéluellement 
tout  ce  qui  eft  porté  par  la  préfente  Ordonnan- 
ce , à peine  de  cent  livres  d’amende  ; & leur 
défend,  fous  la  même  peine,  de  faire  par  eux- 
mêmes  aucun  payement  de  la  folde  dûe  aux  gens 
de  mer  de  leurs  équipages,  à moins  qiie,  dans 
des  circonftances  particulières , ils  n’obtiennent, 
pour  cet  effet , une  permiffion  expreffe  des  Inten- 
dans  ou  Commiffaires -ordonnateurs , lefquels 
pourront  feuls , & à l’exclufion  de  tous  autres 
Officiers,  de  donner  de  pareilles  permiffiions, 
dans  les  cas  ou  ils  les  jugeront  néceffaires. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Duc  de 
Penthievre,  Amiral  de  France,  aux  Gouver- 
neurs & fes  Lieutenans  généraux  en  fes  Colonies 
de  l’Amerique,  Intendâns,  Commiffaires- ordon- 
nateurs & Subdélégués  dans  lefdites  Colonies  , 
de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à l’exé- 
cution de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle  fera 
regiftrée , lue  , publiée  & affichée  par-tout  où 
befoin  fera.  Fait  a V erfailles , le  dix-neuvieme 
jour  de  Juillet  mil  fept  cent  quarante  - deux. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux, 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  RigUment  pour  les  frais  de  conduite  à payer  aux  gens  de  mer  conol 
diés  dans  d'autres  ports  que  ceux  où  les  vaifjeaux  auront  été  armés. 

Du  premier  Août  1743. 

DE  P J R LE  ROI. 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu’à  l’occafion 
des  gens  de  merdes  équipages  des  bâtimens 
marchands  qui  font  congédiés  dans  d’autres 


ports  que  ceux  où  lefdits  bâtimens  ont  été 
armés , il  arrive  de  fréquentes  conteftations 
pour  raifon  des  frais  de  conduite  qu’ils  pré- 
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{codent  pour  retourner  chez  eux , attendu  qu’il 
n’a  pas  été  fufîUamment  pourvu  parles  Ordon- 
nances à diverlbs  circonlîances  qui  forment  des 
difficultés  fur  ces  prétentions  ; & Sa  Majefté 
voulant  fixer  à cet  égard  le  droit  des  gens  de 
mer,  félon  la  diftinétion  que  méritent  les  dif- 
férens  cas  dans  lefquels  ils  font  congédiés , en 
y apportant  les  ménagemens  que  l’intérêt  du 
commerce  exige , Elle  a réfolu  le  préfent  Régle- 
ment , ainfi  qu’il  enfuit  : 

Article  premier. 

Les  officiers-mariniers , matelots , & autres 
gens  de  mer  des  équipages  des  bâtimens  mar- 
chands , feront  payés  de  la  conduite  ou  des 
frais  pour  leur  retour  dans  les  lieux  de  leur  dé- 
partement , s’ils  font  congédiés  par  les  capi- 
taines , maîtres  ou  patrons  dans  les  pays  étran- 
gers, ou  dans  les  ports  du  Royaume,  autres 
que  ceux  où  les  navires  auront  été  armés,  foit 
pour  raifon  du  défarmement  defdits  navires  ou 
pour  d’autres  caufes. 

II.  La  conduite  fera  pareillement  payée  à 
ceux  qui  feront  débarqués  pendant  le  cours  des 
voyages,  par  ordre  des  Confuls  & autres  Offi- 
ciers établis  par  Sa  Majefté  dans  les  pays  étran- 
gers , ou  des  Officiers  des  Claffes  fervant  dans 
les  ports  du  Royaume  , pour  faire  ceffer  les 
troubles  qu’il  pourroit  y avoir  à leur  occafion 
dans  les  navires,  ou  pour  d’autres  caufes  par- 
ticulières à l’égard  defquelles  ce  débarquement 
fera  jugé  abfolument  nécelTaire  par  lefdits  Offi- 
ciers, fur  lefquels  feront  tenus  d’en  faire  men- 
tion fur  les  rôles  d’équipages. 

III.  Les  capitaines , maîtres  ou  patrons  qui 
laifferont  dans  les  Hôpitaux  des  gens  de  mer 
qui  auront  été  débarqués  malades , feront  tenus 
de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  contraélées 
pendant  le  voyage , & à la  dépenfe  nécelTaire 
pour  mettre  lefdits  gens  de  mer  en  état  de  fe 
conduire  chez  eux  , ou  pour  fournir  en  cas  de 
mort , aux  frais  de  leur  enterrement  ; ils  dépo- 
feront  pour  cet  effet , une  fomme  fuffifante , 
ou  donneront  une  caution  folvable  qui  fera  la 
foumiffion  aux  Bureaux  des  Claffes  ou  dans  la 
Chancellerie  des  Confulats,  de  fatisfaire  aiix- 
dites  charges. 

IV.  La  conduite  fera  réglée  à proportion  du 
chemin  que  les  gens  de  mer  auront  à faire  lorf- 
qu’il  feront  obligés  de  fe  rendre  par  terre  chez 
eux  ; favoir,  aux  capitaines  en  fécond,  & au- 
tres Officiers-mariniers  , fous  quelque  dénomi- 
nation qu’ils  ayent  été  employés  dans  les  rôles 
d’équipage,  fur  le  pied  de  quatre  lois  par  lieue, 
&.  aux  matelots  & moulTes,  à raifon  de  trois 
fols  auffi  par  lieue. 


V.  Les  officiers , mariniers  & matelots  con- 
gédiés dans  les  pays  étrangers  & dans  les  ports 
du  Royaume,  qui  pourront  être  renvoyés  par 
mer  à leur  département,  ne  feront  point  payés 
de  la  conduite  , s’ils  peuvent  gagner  des  lalaires 
dans  les  navires  où  ils  feront  embarqués  ; & s’ils 
y font  reçus  feulement  fur  le  pied  de  paffagers , 
les  capitaines  des  navires  d’où  ils  auront  été 
débarqués  , feront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur 
fubfiftance  & de  leur  paffage , au  prix  dont  ils 
conviendront  avec  les  capitaines  qui  les  rece- 
vront. 

VI.  Si  les  navires  où  pafferont  lelditsgens  de 
mer  ne  font  point  deftinés  pour  revenir  dans 
les  ports  de  l’armement  des  bâtimens  d’où  ils 
auront  été  débarqués,  mais  feulement  dans  des 
Provinces  qui  en  feront  à portée , ils  recevront 
indépendamment  des  frais  de  leur  paffage  par 
mer,  de  quoi  fe  conduire  chez  eux,  à propor- 
tion du  chemin  qu’ils  auront  à faire  par  terre , 
depuis  le  lieu  où  ils  devront  être  débarqués , 
conformément  à ce  qui  eft  fixé  par  l’article  IV. 
du  préfent  Réglement. 

VU.  Les  Officiers  des  Claffes  & les  Confuls 
tiendront  exaélement  la  main  aux  difpofitions 
portées  par  les  deux  articles  précédons,  autant 
qu’il  fera  poffible,  de  renvoyer  les  matelots  par 
mer,  & feront  mention  fur  les  rôles  d’équipa- 
ges des  bâtimens  fur  lefquels  ils  pafferont,  des 
conditions  de  leur  embarquement. 

VIII.  En  cas  de  naufrage  des  navires , le  pro- 
duit des  débris , agrêts  & apparaux  , & le  fret 
furies  marchandifes  fauvées  étant  fpécialement 
affeélés  aux  gages  des  équipages  & aux  frais  de 
leur  retour,  les  officiers,  mariniers,  matelots  , 
& autres  gens  de  mer  defdits  navires , feront 
traités  pour  raifon  de  la  conduite  dont  ils  auront 
befoin  pour  retourner  chez  eux , conformément 
aux  difpofitions  portées  par  les  articles  précé- 
dens , tant  qu’il  y aura  des  fonds  provenans 
defdits  navires;  ce  qui  fera  exaélement  vérifié 
par  les  officiers  qui  prendront  connoifl'ance  des 
naufrages. 

IX.  Les  officiers , mariniers  ^ou  matelots  qui 
demanderont  leur  congé  pendant  le  cours  des 
voyages  , ne  pourront  point  l’obtenir,  à moins 
que  ce  ne  foit  pour  des  caufes  particulières , qui 
foient  jugées  abfolument  indifpenfables  par  les 
Officiers  des  Claffes  établis  dans  les  ports  du 
Royaume , ou  fi  c’eft  dans  les  pays  étrangers , 
par  les  Confuls  & autres  Officiers  qui  en  feront 
les  fonélions,  defquelles  caufes  ils  feront  tenus 
de  faire  mention  fur  les  rôles  d’équipages  ; 
lefdits  officiers-mariniers  & autres  gens  de  mer 
qui  auront  ainfi  été  congédiés  fur  la  demande 
qu’ils  en  auront  faite,  ne  pourront  rien  pré- 
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tendre  pour  leur  conduite , il  pourra  feulement 
leur  être  payé  à compte  des  gages  qui  leur 
feront  dûs , une  fomme  fuffifante  pour  les  met- 
tre en  état  de  fe  rendre  chez  eux  , laquelle 
fera  réglée  par  les  Officiers  des  Claffes  & les 
Confuls , conformément  à ce  qui  eft  porté  par 
la  Déclaration  du  i8  Décembre  1728  , & dont 
il  fera  pareillement  fait  mention  fur  les  rôles 
d’équipages. 

X.  Enjoint  Sa  Majefté  à tous  lefdits  Officiers 
d’avoir  une  attention  particulière  à renvoyer 
dans  leurs  départemens , le  plus  promptement 
qu’il  fera  poffible , les  gens  de  mer  congédiés , 
& ceux  qui  proviendront  des  bâtimens  qui  au- 
ront fait  naufrage,  de  les  faire , pour  cet  effet. 


embarquer  lorfqu’il  pourra  fe  trouver  des  na- 
vires deflinés  pour  les  ports  defdits  départemens, 
ou  ceux  qui  en  feront  à portée , & de  configner 
les  hardes  & effets  qui  leur  appartiendront , aux 
capitaines  defdits  navires. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monfieur  le 
Duc  de  Penthievre , Amiral  de  France , Gou- 
verneur & Lieutenant  général  de  la  Province 
de  Bretagne , & aux  Intendans  de  la  Marine 
& des  Claffes , de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  préfent  Réglement , qui  fera  lû  , publié  , 
affiché  & regiftré  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
à ’Verfailles  , le  premier  Août  mil  fept  cent 
quarante-trois.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas , 
Phelypeaux.  Et  fcellé. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  difenfes  à tous  Officiers  , Mariniers  & autres  gens  des  équipages  des  bdti- 
mens  marchands  ^ de  rien  prêter  ^ pendant  le  cours  des  voyages , aux  Matelots 
defdits  équipages  J & à tous  habitans  des  villes  maritimes  , de  former  aucune 
action  fur  la  folde  des  Matelots , fi  ce  n^efi  pour  loyer  de  maifon , fubfiflance  ou 
hardes  fournies  du  confentement  des  Officiers  des  Clafies, 

Du  premier  Novembre  1745. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée , que  nonobf- 
tant  les  différentes  difpofitions  portées  par 
les  Ordonnances , pour  empêcher  que  les  ma- 
telots ne  confomment , au  préjudice  de  leurs 
familles  , pendant  le  cours  des  voyages  , la 
folde  qu’ils  gagnent  fur  les  bâtimens  marchands, 
il  fe.  trouve  des  officiers  , mariniers  & autres 
gens  des  équipages,  qui  , s’écartant  defdites 
difpofitions  , prêtent  ou  avancent  à des  ma- 
lots , avec  lefquels  ils  font  embarqués , foit  en 
deniers  , foit  en  denrées  ou  marchandifes  d’un 
ufage  fuperflu  & même  pernicieux , différentes 
femmes  , dont  ils  prétendent  être  rembourfés 
fur  le  produit  des  gages  defdits  matelots,  ce 
qui  peut  exciter  des  troubles  dans  les  navires  , 
occafionner  le  libertinage  des  matelots , & même 
leur  défertion , & priver  leurs  familles  des  fe- 
cours  néceffaires  pour  leur  fubfiftance.  A quoi 
defirant  pourvoir  , Sa  Majefté  a fait  & fait  très- 
expreft'es  inhibitions  & défenfes  à tous  officiers , 
mariniers  ou  non  mariniers , de  rien  prêter  ou 
avancer  à des  matelots  , ou  autres  gens  de  mer, 
pendant  le  cours  des  voyages , foit  en  deniers , 
Ibit  en  marchandifes  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être , à peine  de  privation  ou  perte 


LE  ROI. 

des  fommes  qui  auront  été  ainfi  prêtées  ou  avan- 
cées, & en  outre  de  cinquante  livres  d’amende; 
Sa  Majefté  déclarant  nuis  & de  nul  effet  tous 
billets  & obligations  fous-feing  privé  faits  par 
des  matelots  ou  autres  gens  de  mer,  en  faveur 
des  officiers,  mariniers  & autres  gens , faifant 
partie  des  équipages  des  navires  où  ils  auront 
fervi , & faifant  défenfes  à tous  Juges  d’y  avoir 
égard , quand  même  lefdits  billets  ou  obligations 
feroient  d’une  date  poftérieure  ou  antérieure 
au  temps  que  les  voyages  auront  duré.  Défend 
pareillement  Sa  Majefté  à tous  particuliers  & 
habitans  des  villes  maritimes , qui  fe  préten- 
dront créanciers  des  matelots , de  former  pour 
raifon  defdites  créances , aucune  aétion  ni  de- 
mande fur  le  produit  de  la  folde  que'  lefdits 
matelots  auront  gagnée  fur  les  bâtimens  mar- 
chands , à moins  que  les  fommes  prétendues  par 
lefdits  créanciers , ne  foient  dites  par  les  ma- 
telots ou  par  leurs  familles  , pour  loyer  de 
maifon  , fubfiftances  ou  hardes  qui  leur  auront 
été  fournies  du  confentement  des  Commiffaires 
de  la  Marine,  ou  des  autres  Officiers  chargés  du 
détail  des  Claffes  , & qu’elles  n’ayent  été  apof- 
tillées  par  lefdits  Officiers  fur  les  regiftres  & 

matricules 
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■matricules  des  gens  de  mer  ; au  défaut  de  quoi  CommifTaires-généraux  & ordinaires  de  la  ina- 
lefdits  créanciers  ne  pourront  , fous  quelque  fine , &à  tous  autres  officiers  qu’il  appartiendra  , 
prétexté  que  ce  puifle  etre  , réclamer  la  folde  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  Or- 
des  matelots,  & pourront  feulement  avoir  re-  donnance,  laquelle  fera  regiftrée  aux  Greffes 
cours  fur  leurs  autres  biens  & effets.  des  Amirautés  , lue  , publiée  & affichée  par- 

Alande  & ordonne  Sa  IVlajeffé  a IVlonfi  le  Duc  tout  où  befoin  fera , à ce  que  perfonne  n’en  pré- 
de  Penthievre , Amiral  de  France,  Gouverneur  tende  caufe  d’ignorance.  Fait  à Fontainebleau,  le 
& Lieutenant  general  en  la  province  de  Breta-  premier  Novembre  mil  fept  cent  quarante-cinq, 
gne  , aux  Intendans  de  la  Marine  & des  claffes , Signe , LOUIS.  Et  plus  bus , Phelypeaux. 


ARTICLE  XL 


Le  matelot  qui  fera  blefle  au  fervice  du  navire  , ou  qui  tombera 
malade  pendant  le  voyage,  fera  payé  de  fes  loyers  & panfé  aux 
dépens  du  navire  5 & s’ileft  bleffé  en  combattant  contre  les  ennemis 
■ou  les  pirates , il  fera  panfé  aux  dépens  du  navire  & de  la  cargaifon. 

IL  faut  ajouter  que  fi  le  matelot  meurt  de  la  bleffure  qu’il  aura  reçue  en 
défendant  le  navire , fes  héritiers  auront  fes  gages  en  plein  , conformément 
à l’article  15  ci-après. 

Pour  les  deux  premiers  cas  de  cet  article  ; c’eft-à-dire  , fi  le  matelot  eft 
bleffé  au  fervice  ordinaire , ce  qui  s’entend  aufli-bien  avant  le  départ  du  navire 
qii’après , ou  s’il  tombe  malade  pendant  le  voyage  étant  de  même  au  fervice 
du  navire  , les  art.  18  & 19  de  l’Ordonnance  de  ^yisbuy , lui  font  gagner 
pareillement  fes  loyers  en  plein  , & veulent  qu’ils  foit  panfé  aux  dépens  du 
navire.  Idem.,  les  art.  39  & 4^  delà  Hanfe  Teutonique , & les  articles  i ,6 
& ydesJugemensd’Oleron.  L’art.  3 de  l’Ordonnance  du  premier  Août  1743  , 
porte  que  les  capitaines  qui  laifferont  dans  les  hôpitaux  des  gens  de  leur  équi- 
page qui  auront  été  débarqués  malades  , feront  tenus  de  pourvoir  aux  frais 
des  maladies  contraftees  pendant  le  voyage,  & à la  dépenfe  nécelTaire  pour 
les  mettre  en  état  de  fe  conduire  chez  eux  , ou  pour  fournir  en  cas  de  mort 
aux  frais  de  leur  enterrement  ; qu’ils  dépoferont  pour  cet  effet  une  fomme  fuf- 
filante , ou  donneront  une  caution  folvable  qui  fera  fa  foumiffion  au  bureau 
des  Clalles , ou  dans  la  Chancellerie  du  Confulat.  Si  c’eft  le  capitaine  qui 
tombe  malade  & qui  foit  laiffé  à terre , ne  pouvant  être  embarqué  pour  ramener 
le  navire  , il  fera  rembourfé  parle  propriétaire  de  tous  les  frais  de  fa  maladie, 
y compris  le  loyer  de  fa  chambre  & de  fa  garde.  Sentence  de  Marfellle  du  i 5 
Septembre  1750.  Mais  tout  cela  fuppofe  des  maladies  naturelles  & ordinaires, 
avec  exclufion  de  tout  mal  contrafté  par  le  crime. 

Notre  article  ajoute  que , s’il  a été  bleffé  en  défendant  le  navire  en  com- 
battant contre  les  ennemis  ou  les  pirates,  il  fera  panfé  alors  aux  dépens  du 
navire  & de  la  cargaifon  tout  enfemble.  Idem  , Vinnius  in  Peckium  ad  leg, 
Khodiam.  l.  x cum  in  eadem  f 2/3  , not.  d. 

C’efl  à caufe  qu’il  a été  alnfi  blefîe  en  combattant  pour  le  falut  commun  , 
& en  contribuant  par  fa  défenfe  à empêcher  la  prife  du  navire  ; ce  qui  fait 
par  conféquent  une  avarie  greffe  & commune,  infrà  art.  6 , titre  des 
avaries  , ) qui  doit  tomber  fur  le  navire  & les  marchandifes , au  fol  la  livre  ; 
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au  lieu  que  lorfque  le  matelot  n’eft  bleffé  qu’en  faifant  le  fervice  ordinaire 
du  navire  , ce  qui  comprend  la  charge  ou  décharge  des  marchandifes , ce  ne 
peut-être  qu’une  avarie  fimple  pour  le  navire  ; en  quoi  il  faut  s’écarter  de 
la  difpofition  de  l’art.  32  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , qui  veut  en  ce  cas, 
de  même  que  Vinnius  ibid.  que  le  matelot  foit  traité  & panfé  aux  dépens 
du  propriétaire  des  marchandifes. 

Le  Commentateur  trouve  qu’il  feroit  jufte  , que  îe  matelot  qui  en  com- 
battant pour  la  défenfe  d’un  navire  , feroit  eftropié  de  maniéré  à ne  pouvoir 
plus  gagner  fa  vie  , eût  du  pain  affuré  pour  le  refte  de  fes  jours , aux  dépens 
du  même  navire  & de  la  cargaifon  ; ce  qu’il  appuyé  de  plufieurs  autorités 
auxquelles  on  peut  ajouter  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  article  3 5 , 
U 1 'avis  de  Loccenius,,  de  jure  marit.  lib,  2 , cap,  8,  n.  ii , yô/.  220. 

Mais  cette  furcharge  feroit  capable  de  refroidir  le  commerce  maritime  , & 
d’ailleurs,  c’eft  de  l’Etat  feul  qu’on  doit  attendre  des  récompenfes  de  cette 
nature. 

Louis  XIV , rémunérateur  trop  magnifique  pour  oublier  ceux  de  fes  fujets 
qui  feroient  eflropiés  à fon  fervice  , en  même-temps  qu’il  affura  un  afyle  à 
fes  troupes  de  terre , par  la  fondation  du  fuperbe  Hôtel  des  Invalides,  forma 
la  réfolution  de  pourvoir  tout  de  même  au  foulageroent  des  gens  de  mer,  qui 
feroient  eflropiés  au  fervice  de  la  marine  ; & en  attendant , il  régla  par  fon 
Ordonnance  du  19  Avril  1670,  qu’il  leur  fût  payé  deux  écus  par  mois  leur 
vie  durant. 

Enfuite  par  fon  Réglement  du  23  Septembre  1673  , fait  à Nancy,  il  or- 
donna qu’ils  fuffent  reçus  , foulagés  , nourris  & entretenus  aufli  pendant 
leur  vie,  dans  les  hôpitaux  qu’il  fe  propofoit  d’établir  à cette  fin  , l’un  à 
Rochefort  pour  le  Ponant  , & l’autre  à Toulon  pour  le  Levant  ; pour  la 
conflruélion  defquels  hôpitaux  , il  feroit  retenu  fix  deniers  pour  livre  fur  les 
appointemens  & folde  de  tous  les  Officiers  Généraux  de  la  Marine,  Officiers 
particuliers  des  vaifîeaux , & foldes  des  équipages  entretenus  au  fervice  de 
la  marine. 

II  fut  ajouté  , que  jufqu’à  ce  que  ces  hôpitaux  royaux  fuffent  conflruits  ; 
ils  feroit  admis  dans  les  hôpitaux  des  lieux  , pour  y être  panfés  & foulagés, 
qu’à  l’égard  de  ceux  qui  feroient  en  état  de  faire  quelque  travail,  pour  la  ma- 
rine , il  leur  feroit  payé  , outre  les  falaires  proportionnés  à leur  travail  ; 
favoir,  6 liv.  par  mois  aux  officiers-mariniers,  & 4 liv.  10  fols  aufli  par 
mois  aux  matelots  & foldats  ; enfin  que  fi  quelques-uns  d’eux  vouloient  fe 
retirer,  il  leur  feroit  payé  trois  années  entières  de  leur  ftibfiflance.  Savoir, 
216  livres  aux  officiers-mariniers  , & 1 52  livres  aux  foldats  & matelots. 

Toutes  ces  difpofitions  furent  renouvellées  & , confirmées  tant  par  le  Régle- 
ment général  du  6 Oétobre  1674,  art.  3 & 4 , du  tit.  4 que  par  l’Ordon- 
nance du  15  Avril  1689  , tit.  4 du  liv.  8 ; à cela  près  qu’au  lieu  des  6 liv. 
& 4 liv.  10  fols  par  mois  , il  fût  ordonné  qu’ils  auroient  la  demie  folde,  èc 
qu’en  cas  de  retraite  il  leur  feroit  payé  trois  années  entières  aufli  de  demie 
folde. 

Jufque-là  néanmoins , & long  temps  encore  après  , il  n’étoit  queflion  que 
de  ceux  qui  étoient  eflropiés  au  fervice  des  vaiffeaux  du  Roi. 

Cependant,  les  officiers , matelots  èc  volontaires  eflropiés  furies  vaif- 
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féaux  armés  en  coiirfe  par  les  particuliers , ne  méritant  pas  moins  de  faveur 
que  ceux  qui  fervent  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , intervint  Arrêt  du  Confeil 
du  dernier  Mars  1703  , qui,  ( changeant  la  deftination  de  la  retenue  des  3 
deniers  pour  livre  , ordonné  par  un  précédent  Arrêt  du  27  Février  1691  , 
fur  le  produit  net  des  prifes  qui  feroietit  amenées  dans  les  ports  de  Breta- 
gne & dans  celui  de  Grandville  , pour  être  lefdits  3 deniers  pour  livre  em- 
ployés au  rachat  des  matelots  de  Bretagne  & dudit  lieu  de  Grandville  cap- 
tifs en  Barbarie,)  non-feulement  appliqua  cette  retenue,  dont  la  continua- 
tion fut  ordonnée  , au  payement  de  la  demie  folde  des  matelots  qui  feroient 
eftropiés  fur  les  vaiffeaux  armés  en  courfe  ; mais  encore  ordonna  pour  le 
même  fujet,  que  pareil  retenue  de  3 deniers  pour  livre  feroit  faite  a 1 ave- 
nir fur  le  produit  net  de  toutes  les  prifes  indiftinélement,  en  quelque  port 
du  Royaume  qu’elles  fuffent  amenées. 

Par  Ordonnance  du  9 Juin  1706,  il  fut  auffi  réglé  que  ces  3 deniers  pour 
livre  feroient  levés  fans  déduftion  d’aucun  droit  de  commiflion  , & immédia- 
tement après  les  frais  néceffaires  , & les  droits  des  fermes.  Quant  a la  defti- 
narion  , il  fat  ajouté  qu’elle  s’étendroit  aux  récompenfes  à donner  aux  veu- 
ves de  ceux  qui  feroient  tués  dans  la  courfe.  ' 

Les  chofes  refterent  fur  ce  pied  là  , jufqu’à  l’année  1709  , que  Louis  XIV , 
ayant  renoncé  au  projet  de  la  conftruftion  des  deux  hôpitaux  à Rochefort  & 
à Toulon,  pour  y recevoir  les  Invalides  de  la  Marine,  réfolut  d’y  fuppléer 
en  leur  affurant  des  pendons  ou  une  demie  folde,  afin  qu’ils  puffent , /o«ir 
jruit  de  leurs  travaux  & pajjer  le  rejle  de  leurs  jours  en  tranquillité. 

Il  ne  s’en  tint  pas  là;  il  voulut  que  les  récompenfes  & penfions  , s’éten- 
dillent  non- feulement  aux  officiers  invalides  de  fes  vaiffeaux  & galeres  , qui 
en  feroient  trouvés  dignes  ; mais  encore  aux  Intendans  & autres  officiers  de 
fes  ports  & arfenaux  de  marine.  A l’égard  de  la  demie  folde  , qu’elle  fut  ac- 
cordée tant  aux  matelots  & foldats  , qu’aux  ouvriers  des  vaiffeaux  de  marine 
& des  galeres,  qui  auroient  été  eftropiés  ou  qui  auroient  vieilli  dans  le  fer- 
vice  & fe  trouveroient  invalides.  Et  comme  les  officiers  , matelots  & foldats 
invalides  ou  eftropiés  au  fervice  des  vaiffeaux  marchands  équipés  en  guerre 
ou  en  marchandife  , fervent  également  l’Etat  , il  voulut  auffi  qu’ils  fuffent 
admis  à la  même  récompenfe  de  la  demie  folde , qui  fut  réglée  à la  moitié  de 
la  plus  haute  folde  qu’ils  fe  trouveroient  avoir  reçue  dans  le  dernier  fervice 
qu’ils  auroient  rendu. 

Pour  affurer  un  fonds  fuffifant  à cet  effet , au  lieu  de  (5  den.  pour  liv.  qui 
jufque-là  avoient  été  retenus  fur  les  penfions  , gages  & appointemens  donnes 
aux  officiers  de  guerre  & aux  équipages  de  la  marine  & des  galeres  , il  fut 
réglé  à leur  égard  que  la  retenue  ne  feroit  plus  à l’avenir  que  de  4 den.  pour 
livre  ; mais  en  même  temps  il  fut  ordonné  que  ces  quatre  deniers  pour  livre 
feroient  retenus  dorénavant,  fur  toutes  les  penfions,  gratifications  , appoin- 
temens , gages  & foldes  que  Sa  Majefté  donneroit  au  corps  de  la  marine  & des 
galeres,  foit  dedans,  foit  dehors  le  Royaume,  fans  diftinéfion  de  temps,  de 
rang  , ni  de  qualité  de  ceux  qui  les  recevroient,  de  même  que  fur  la  paye  des 
ouvriers  travaillans  dans  les  arfenaux  de  la  marine  & des  galeres. 

D’un  autre  côté,  il  fut  ordonné  que  pareille  retenue  de  4 den.  pour  livre 
feroit  faite  fur  les  gages  & appointemens  des  capitaines  , pilotes , officiers 
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mariniers  & matelots , fervant  fur  les  navires  marchands  , foit  qu’ils  fuflent 
gagés  au  mois  ou  au  voyage  ; & à l’égard  de  ceux  qui  feroient  à la  part,  qu’il 
leur  feroit  retenue  au  lieu  des  4 den.  pour  liv.  favoir  , aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  10  fols  par  mois  , aux  officiers-mariniers  10  fols , & aux  matelots 
indifféremment  5 fols  auffi  par  mois  j,  pour  tout  le  temps  qu’ils  feroient  en  mer. 

Et  enfin  qu’il  feroit  pareillement  retenue  quatre  deniers  pour  livre  fur  lé 
montant  total  des  prifes  qui  fe  feroient  pendant  la  guerre  , au  lieu  des  trois 
deniers  qu’on  avoit  accoutumé  de  retenir  fuivant  l’Arrêt  du  Gonfeil  du  dernier 
Mars  1703. 

Telles  font  les  difpofîtions  que  l’on  trouve  dans  les  quatre  premiers  arti- 
cles de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1709  , qui  a formé,  ce  qu’on  a appellé  depuis 
ritabüjfement  Royal  des  Invalides  deJa  çiarine  ; & tels  ont  été  les  premiers 
fonds  faits  pour  foutenir  cet  utile  & glorieux  établiffement. 

Mais  on  ne  fut  pas  long-temps  à reeonnoître  que  ces  fonds  n’étoient  pas 
fuffifans  pour  en  acquitter  les  charges  ; & c’eft  ce  qui  engagea  Louis  XIV  , à 
les  augmenter  , au  moyen  du  don  qu’il  fit  aux  Invalides  de  la  marine  , des  ob- 
jets contenus  dans  l’article  14  de  l’Edit  du  mois  Décembre  1711,  favoir;. 

^ En  premier  lieu  , de  tous  les  deniers  & effets  appartenans  aux  officiers  , ma- 
riniers , matelots , paffagers^  & autres  décédés  en  mer , qui  n’auroient  point  été 
réclamés  dans  les  deux  années  de  l’arrivée  des  navires  , à compter  du  jour  & 
date  des  déclarations  qui  feroient  faites,  à l’ordinaire,  aux  greffes  des  Ami- 
rautés;  ce  qui  s’entendoit  néanmoins  , fauf  le  tiers  qui  en  appartenoit  à l’A- 
miral, comme  le  prouvent  l’art.  ler.  tit.  z dé  l’Edit  du  mois  de  Juillet  17ZO 
& la  Déclaration  du  12  Juillet  1722.;  ■ 

En  -fécond  lieu , de  la  folde  , dixième  ou  autre  portion  d’intérêt  , qui  pour- 
roient  appartenir  aux  officiers  , mariniers , matelots , volontaires  & autres  ar- 
més en  courfe,-& dont  la  réclamation,  n’auroit  pas  non  plus  été  faite  dans 
deux  ans  à compter  du  jour  de  la  liquidation  de  la  prife  ; fans  préjudice  toute- 
fois , fur  l’un  & l’autre  objet  du  droit  des  réclaraateurs  bien  fondés  qui  fe  pré- 
fenteroient  après  les  deux  années  : réferve  rappellée  & confirmée  par  la  Dé- 
claration du  Roi  du  30  Décembre  1720.  Il  faut  excepter  aujourd’hui  les  parts 
des  déferteurs  des  corfaires  de  24  canons  & au-deffus  , lelquelles  parts  font 
attribuées  aux  armateurs  par  l’article  13  de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Mai 
1756.  Cette  Déclaration  fera  rapportée  fur  l’art.  32  du  tir.  des  prifes. 

En  troifieme  lieu  enfin  , du  droit  appartenant  au  Roi  dans  les  naufrat^es 
auffi-non  réclamés. 

Un  don  aufii  magnifique , releve  d’autant  plus  l’éclat  de  cet  établiffement 
Royal  des  Invalides  de  la  marine  , que  les  objets  dont  il  s’agit  font  autant  de 
droits  de  la  Couronne  que  Louis  XIV  voulut  bien  facrifier  pour  le  doter. 

Malgré  cela  néanmoins,  les  fonds  ne  fe  trouvant  pas  encore  fuffifans  pour 
remplir  les  charges , il  fallut  chercher  à y fuppléer  ; & le  moyen  qui  parut  le 
plus  propre  fut  d’augmenter  la  retenue  des  4 den.  pour  livre  ordonnée  par 
l’Ediî  du  mois  de  Mai  1709  , & de  la  porter  à 6 deniers  pour  liv.  C’efi  aufii  ce 
qui  hit  exécuté  par  autre  Edit  du  mois  de  Mars  1713  ; mais  cette  augmenta- 
tion ne  fut  pas  générale  , elle  ne  tomba , aux  termes  de  l’article  14  , que  fur  les 
gages  & appointemens  des  capitaines  , officiers-mariniers  & matelots  em- 
ployés au  fervice  des  négocians , & fur  le  montant  des  prifes  faites  en  mer. 


LI V.  III.  TIT.  IV.  des  Loyers  des  Matelots  , ART.  XI.  72^ 
A l’égard  des  officiers  & équipages  des  vaiffeaux  & galeres  du  Roi , & des 
autres  perfonnes  employées  dans  les  États  du  Roi , il  fut  ordonné  par  l’article 
15  , que  la  retenue  ne  feroit , comme  auparavant,  que  de  4 den.pour  livre. 
Ce  qu’il  y eut  de  plus  feulement  à ce  fujet , c’eft  que  cette  retenue  de  4 den. 
pour  livre  , fut  étendue  à tous  les  appointemens  payés  par  le  Roi  pour  le  fer- 
vice  de  fa  marine  & de  fes  galeres,  y compris  ceux  des  hôpitaux,  de  la  pré- 
vôté, des  gardes-côtes,  aumôniers,  médecins,  chirurgiens  , & généralement 
à toutes  les  fommes  employées  en  penfions  , foldes,  gages  5c  appointemens 
dans  les  états  de  dépenfe  concernant  la  marine. 

Du  refte  l’article  16,  en  confirmant  le  don  fait  par  l’article  14  de  l’Edit  du 
mois  de  Décembre  1712  , concernant  la  folde  , le  dixième  & les  portions  d’in- 
térêt dont  la  réclamation  n’auroit  pas  été  faite  dans  les  deux  années  après  la 
liquidation  des  prifes  , ordonna  qu’il  auroit  fon  effet  à commencer  du  jour  de 
la  déclaration  de  la  guerre  lors  préfente. 

Au  payement  de  tous  lefquels  droits  attribués  aux  Invalides  de  la  marine, 
il  fut  ordonné , par  l’art.  20 , que  les  débiteurs  feroient  contraints  comme  pour 
deniers  royaux,  avec  pouvoir  aux  Juges  d’Amirauté  d’en  connoître  en  cas  de 
conteftation , à l’exclufion  de  tous  autres  Juges,  pour  être  leurs  Sentences  à 
cet  égard,  exécutées  par  provifion  nonobffant  toutes  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques  & fans  préjudice  d’icelle  ; ce  qui  été  confirmé  par  l’Edit  du 
mois  Juillet  1720,  tit.  2,  art.  3. 

Enfin  l’article  2 1 , en  confirmant  l’application  faite  par  l’article  4 de  l’Edit  du 
mois  de  Mai  1709  , des  retenues  ordonnées  en  faveur  defdits  Invalides  , ajouta  , 
6*  encore  à donner  des  gratifications  & récompenfies  aux  veuves  & enfians  des  In~ 
valides  & des  officiers  & matelots  qui  auront  été  tués  ou  qui  décéderont  fiur  nos 
vaiffeaux , ou  fiur  ceux  de  nos  fiujets  , le  tout  fiuivant  que  nous  le  jugerons  à propos. 

Par  rapport  aux  gens  d’équipages  tués  fur  les  corfaires , il  y a en  dernier 
Heu  la  Déclaration  du  15  Mai  1756.  V,  infrà  l’art.  32  du  titre  des  prifes. 

Comme  cet  Edit  en  augmentant  la  retenue  jufqu’à  6 den.  pour  livre , au  lieu 
de  4,  fur  les  gages  & appointemens  des  gens  de  mer  employés  au  fervice  des 
vaiffeaux  marchands  , avoir  paffé  fous  filence  ceux  qui  étoient  à la  part,  de 
qu’il  parut  jufte  de  leur  faire  fupporter  une  augmentation  à proportion  de  la 
retenues  déjà  ordonnée  à leur  égard  ; il  intervint  une.  Déclaration  du  Roi  le 
23  Juillet  audit  an  1713  , pour  réparer  cette  omiffion.  Par  cette  Déclaration 
il  fut  réglé,  qu’il  leur  feroit  retenue  à l’avenir,  favoir  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  30  fols  par  mois  au  lieu  de  20  fols  ; aux  officiers-mariniers  15 
fols  au  lieu  de  10  fols , & aux  matelots  7 fols  6 den.  auffi  par  mois  au  lieu  de 
5 fols  , & cela  pour  le  temps  qu’ils  feroient  à la  mer. 

Une  obfervation  à faire  eff  qu’avant  l’Edit  de  1709 , les  3 den.  par  livre  ne 
fe  levoient  que  fur  les  prifes  faites  parles  vaiffeaux  armés  en  courfe  par  les 
particuliers  & nullement  fur  celles  faites  parles  vaiffeaux  du  Roi  : Lettre  de 
M.  de  Pontchartrain  du  17  Septembre  1709.  La  ralfon  étolt  fans  doute , que  ces 
3 den.  pour  livre  étoit  uniquement  affeéfés  à la  demie-folde  de  ceux  qui 
étoient  eflropiés  fur  les  vaifiéaux  corfaires  ; mais  par  cet  Edit  portant  que  la 
retenue  fur  les  prifes  feroit  à l’avenir  de  4 den.  par  livre  au  lieu  de  3 , & par 
celui  de  1713  qui  l’augmentoit  jufqu’à  6 den.  le  Roi  ayant  ordonné  qu’elle  fe- 
roit faite  indiffiniRement  fur  toutes  les  prifes,  pour  être  le  produit  de  cette  re- 
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tenue  , employé  aux  penfions  & à la  demie  folde  tant  des  officiers  , matelots 
& foldats  fervans  fur  fes  vailTeaux  , que  de  ceux  des  négoxians  armateurs  en 
courfe  , il  n’y  a plus  eu  depuis  ce  temps-là  d’exception  par  rapport  aux  prifes 
faites  parles  vaiffeaux  du  Roi;  de  maniéré  qu’elles  ont  été  depuis  &C  font  en- 
core aâuellement  fujettes  à la  retenue  des  6 deniers  pour  livre  , tout  comme 
celles  faites  parles  vaiffeaux  corfaires  armés  par  les  particuliers  , nonobftant 
le  filence  gardé  à ce  fujet  par  les  Déclarations  du  Roi  des  5 Mars  1748  & 15 
Mai  1756.  Lettre  de  M.  Machault  du  30  Juin  1756.  ride  infrà  l’art.  31  du 
titre  des  prifes. 

Telle  eff  la  gradation  des  différentes  attributions  de  droits  & revenus  faî- 
tes à l’établiffement  Royal  des  Invalides  de  la  marine  pour  fa  dotation. 

Il  étoit  intéreffant  que  la  regie  en  fût  faite  avec  régularité  & exaftitude , 
tant  pour  la  recette  que  pour  la  dépenfe.  C’eft  pour  cela  que  par  l’Edit  du 
mois  de  Mai  1709  , furent  créés  trois  offices  de  Confeillers  du  Roi  Tréforiers 
Généraux  des  Inv^ides  de  la  marine  pour  être  exercés  par  deux  officiers  fous 
le  titre,  l’un  d’ancien  mi-triennal  & l’autre  d’alternative  mi-triennal. 

En  même-temps  furent  auffi  créés  deux  offices  de  Confeillers  du  Roi  Gon- 
trôleurs  Généraux  defdks  Tréforiers,  des  offices  de  Tréforiers  particuliers 
dans  tous  les  ports  du  Royaume  , où  il  y a voit  fiege  d’Amirauté , & des  offices 
de  contrôleurs  defdits  Tréforiers  particuliers. 

Création  auffi  par  l’Edit  du  mois  de  Décembre  lyix,  en  chacun  fiege  d’A- 
mirauté , d’un  office  de  Commiffaire-Receveur , garde  dépofitaire  des  vaiffeaux 
& bâtimens  des  prifes  qui  fe  feroient  en  mer  , & de  ceux  qui  échoueroient  ou 
feroient  naufrage  ; enfemble  des  foldes,  parts  de  prifes,  portions  d’intérêt  & 
effets  appartenans  aux  officiers-mariniers,  matelots  & autres. 

Enfin  par  l’Edit  ci-deffus  du  mois  de  Mars  1713  , création  encore  d’un  of- 
fice de  Confeiller  du  Roi  Commiffaire  général  réfidant  à Paris,  & de  dix  offi- 
ces de  Confeillers  Commiffaires  provinciaux  des  Invalides  de  la  marine. 

Mais  tous  ces  offices,  comme  à charge  à l’Etat,  furent  fupprimés  par  autres 
Edits  des  mois  d’Avril  & Oûobre  1716  , qui  en  confirmant  d’abondant  les  at- 
tributions de  droits  & dons  faits  aux  Invalides  de  la  marine  par  les  anciens 
Edits  qui  avoient  créé  ces  offices,  ordonnèrent  que  la  recette  & la  dépenfe 
de  tous  les  revenus  defdits  Invalides  feroit  faite  à l’avenir  par  ceux  que  le  Roi 
commettroit  à cet  effet. 

Depuis  ce  temps-là , la  régie  effeéHvement  n’en  a plus  été  faite  que  par  com- 
miffion  du  Roi  ; & la  forme  de  cette  régie  , étant  la  même  aujourd’hui  que 
celle  qui  fut  réglée  par  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1720,  j’ai  cru  qu’il  conve- 
noit  de  tranfcrire  ici  cet  Edit  fi  intéreffant  & fi  peu  connu,  d’autant  plutôt  qu’il 
contient  une  compilation  de  tous  les  Edits  , Déclarations  , Arrêts  , Ordon- 
nances & Réglemens  rendus  en  faveur  des  Invalides  de  la  marine  depuis  1709. 
Au  moyen  de  quoi  on  peut  fe  paffer  des  pièces  antérieures,  cellcrci  fuffifant 
pour  mettre  au  fait  de  tout  ce  qui  peut  concerner  l’établiffement  defdits  In- 
valides de  la  marine.  Ce  même  Edit  d’ailleurs  renferme  plufieurs  difpofitions 
nouvelles  qu’il  eff  extrêmement  important  de  connoître. 


LIV,  III,' TI  T.  IV.  des  Loyers  des  Matelots  ^ ART.  XI.  717 


ÉDIT  DU  ROI, 

Concernant  les  Invalides  de  la  Marine, 

Du  mois  de  Juillet  1710. 

REGISTRE  EN  PARLEMENT, 


LO  U I S par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir , 
Salut.  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur 
& Bifayeul , ayant  réfolu  de  procurer  une  lubfif- 
tance  certaine  aux  Invalides  de  la  Marine  & 
des  galeres , jugea  à propos  d’établir  par  fbn 
Edit  du  mois  de  Mai  1709  , une  retenue  de  qua- 
tre deniers  pour  livre  fur  toutes  les  penfions , 
gratifications  , appointemens , gages  & foldes  du 
corps  de  la  marine  & des  galeres , foit  dedans , 
foit  dehors  le  Royaume , & fur  la  paye  des  ou- 
vriers travaillans  dans  nos  arfenaux  de  marine  & 
des  galeres  ; pareille  retenue  de  quatre  deniers 
pour  livres  fur  le  montant  total  des  priles , & 
fur  les  gages  & appointemens  que  les  capitai- 
nes , maîtres  , patrons , pilotes , officiers-mari- 
niers & matelots  recevroient  des  négocians  au 
fervice  defquels  ilsferoient  employés , foit  qu’ils 
fuffent  payés  au  mois  ou  au  voyage  ; & une  re- 
tenue fixée  par  le  même  Edit  fur  ceux  qui  fer- 
viroient  à la  part , le  tout  pour  être  employé  à 
la  fubfiftance , tant  des  officiers  de  nos  vaiffeaux 
& galeres , & de  nos  ports  & Arfenaux  de  la 
marine  & des  galeres,  qu’à  celle  des  officiers- 
mariniers  , matelots , foldats  & ouvriers  invali- 
des de  la  marine  & des  galeres.  Mais  le  fonds 
deftiné  pour  cette  fubfiftance  ne  s’étant  pas  trou- 
vé fuffifant  pour  la  donner  à tous  ceux  qui  la 
méritoient,  le  feu  Roi  auroit  par  autre  Edit  du 
mois  de  Mars  1713  , étendu  fur  toutes  les  dé- 
penfes  de  la  marine  & des  galeres , fans  excep- 
tion ni  diftinétion , la  retenue  de  quatre  deniers 
pour  livre , ordonné  fur  partie  de  ces  mêmes 
dépenfes  de  la  marine  & des  galeres  , & il  au- 
roit aufii  augmenté  de  deux  deniers  la  retenue 
de  quatre  deniers  , ordonnée  fur  les  gages  & 
appointemens  des  capitaines , maîtres , patrons , 
pilotes , officiers-mariniers  & matelots  employés 
au  fervice  des  négocians , & fur  le  montant  total 
des  prifes  faites  en  mer:  Et  attendu  que  par  cet 
Edit  la  même  augmentation  de  retenue  à l’égard 
des  capitaines  , maitres , patrons,  officiers-mari- 
niers & matelots  qui  feroient  à la  part , n’avoit 
point  été  réglée , il  auroit  en  interprétation  dudit 


Edit  du  mois  de  Mars  1713  ordonné  par  Décla- 
ration du  23  Juillet  en  fuivant , que  la  retenue  por- 
tée par  l’Edit  du  mois  de  Mai  1709  fur  les  capi- 
taines, maîtres,  patrons,  officiers-mariniers  & 
matelots  qui  ferviroient  à la  part  feroit  ; favoir, 
fur  les  capitaines  , maîtres  & patrons  de  trente 
fols  par  mois , au  lieu  de  vingt  fols  réglés  par  ledit 
Edit  ; fur  les  officiers-mariniers  de  quinze  fols , au 
lieu  de  dix  fols  , & fur  les  matelots  indifférem- 
ment , de  fept  fols  fix  deniers  auffi  par  mois , 
au  lieu  de  cinq  fols  réglés  par  ledit  Edit  , & ce 
pour  tout  le  temps  qu’ils  feroient  à la  mer.  Com- 
me la  conjonélure  des  temps  avoit  obligé  le  feu 
Roi  de  créer  par  ces  Edhs  des  mois  de  Mai  1709 
& Mars  1713  des  offices  de  Tréforiers  & Con- 
trôleurs généraux,  de  Tréforiers  & Contrôleurs 
particuliers  , de  Commiffaire  général , & des 
Commiffaires  provinciaux  des  Invalides  de  la  ma- 
rine ; Sur  ce  qu’il  a été  reconnu  que  la  création 
de  ces  offices  nous  étoit  à charge  & à nos  peu- 
ples par  rapport  aux  gages , privilèges , exemp- 
tions & droits  qui  y étoient  attribués  , nous  au- 
rions par  notre  Edit  du  mois  d’ Avril  1716  éteint 
& fupprimé  tous  lefdits  offices  , enfemble  les 
gages  , appointemens  , taxations  , privilèges  , 
exemptions  & droits  y attribués , & nous  au- 
rions ordonné  par  le  même  Edit,  que  ceux  des 
mois  de  Mai  1709  & Mars  1713  enfemble  les 
Déclarations  & Arrêts  rendus  en  conféquence  , 
feroient  au  furplus  exécutés  en  ce  qu’ils  ordon- 
nent les  retenues  établies  en  faveur  des  Invali- 
des de  la  marine , & que  la  recette  & dépenfe  de 
tous  le% revenus  defdits  Invalides,  feroient  fai- 
tes à l’avenir  par  ceux  que  nous  commettrions  à 
cet  effet  ; Et  attendu  qu’il  efl  nécefl'aire  de  com- 
mettre & établir  des  fujets  qui  faffent  à l’avenir 
la  recetre  & dépenfe  des  deniers  qui  provien- 
dront defdites  retenues  & revenus , au  lieu  des 
officiers  titulaires  fuppriraés  par  notre  Edit  du 
mois  d’ Avril  1716,  & de  régler  les  appointe- 
mens qu’il  conviendra  de  leur  accorder  , nous 
avons  réfolu  d’expliquer  nos  intentions,  tant  fur 
ce  fujet  que  fur  la  maniéré  dont  fera  faite  à l’a- 
venir la  recette  & la  dépenfe  des  revenus  de 


72.8  ORDONNANCE 

l'établiffement  defdits  Invalides  , afin  que  par 
une  bonne  & fûre  adminiftration  , ils  puifient 
retirer  les  avantages  qu’ils  doivent  attendre  d’un 
établifiement  qui  n’a  été  fait  que  pour  leur  pro- 
curer une  fubfiftance  certaine  dans  des  temps  où 
leurs  bleffures  & leurs  caducités  ne  leur  permet- 
tront pas  de  continuer  leurs  fervices.  A ces  cau- 
fes , & autres  à ce  nous  mouvans , de  l’avis  de 
notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Or- 
leans  petit  Fils  de  France  Régent , de  notre  très- 
cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  pre- 
mic-.  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher 
& très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon , de  no- 
tre très-chere  & très-amé  Coufin  le  Comte  de 
Charollois,  de  notre  très-cher  & très-amé  Cou- 
fin  le  Prince  de  Conti , Princes  de  notre  fang , 
de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe  , Prince  légitimé  , autres  Pairs  de 
France , Grands  & Notables  perfonnages  de  no- 
tre Royaume , & de  notre  certaine  fcience, pleine 
puiffance  & autorité  Royale.  Nous  avons  par 
le  préfent  Edit  perpétuel  & irrévocable  , dit , 
ftatué  & ordonné , difons  , ftatuons  & ordon- 
nons , voulons  & nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  retenue  des  quatres  & jîx  deniers  pour  livre. 

Article  Premier. 

La  retenue  pour  la  fubfiftance  des  officiers-ma- 
riniers , matelots  , foldats , ouvriers  & autres 
Invalides  de  la  marine , continuera  d’être  faite 
à raifon  de  quatre  deniers  pour  livre  , fur  toutes 
les  dépenfes  de  la  marine  & des  galeres,  foit 
dedans,  foit  dehors  le  Royaume  , & même  dans 
les  colonies  foumifes  à notre  obéhTance , fans 
exception  ni  diftinétion  quelconques. 

1 1.  La  retenue  de  fix  deniers  pour  livre  con- 
tinuera pareillement  d’être  faite  fur  les  gages  & 
appointemens  des  capitaines , maîtres  , patrons, 
pilotes  , officiers-mariniers  & matelots  employés 
au  fervice  des  négocians  ; & à l’égardde  ceux  qui 
lerviront  à la  part,  il  fera  auffi  continué«de  leur 
être  retenue , au  lieu  defdits  fix  deniers , favoir , 
aux  capitaines  , maîtres  & patrons  trente  fols 
par  mois  ; aux  officiers-mariniers  quinze  fols , 
& aux  matelots  indifféremment  fept  fols  fix  de- 
niers auffi  par  mois,  & ce  par  rapport  au  temps 
qu’ils  feront  en  mer  , jufqu’à  leur  défarmement. 

1 H.  Pareille  retenue  de  fix  deniers  pour  liv. 
fera  auffi  continué  fur  le  montant  total  des  prifes 
c|ui  fe  feront  pendant  la  guerre  , déduétion 
préalablement  faite  des  frais  & dépenfes  nécef- 
fâires  pour  parvenir  à la  vente , & pour  la  con- 
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fervation  des  marchandifes  trouvées  fur  Iefdite$' 
prifes , & du  dixième  de  l’Amiral. 

TITRE  SECOND. 

Du  Don  fait  à U Etablijfement  Royal  des  Inva~ 
Mes  delà  marine  delà  recherche  qui  en  doit 

être  continuée. 

Article  Premier. 

Confirmons  en  tant  que  de  befoin  le  don  fait 
par  l’article  XIV  de  l’Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1712  aux  Invalides  de  la  marine,  de  tous  les 
les  deniers  & effets  appartenans  aux  officiers- 
mariniers  , matelots , paffagers  & autres  en  quel- 
que forte  & maniéré  que  ce  foit , qui  n’auront 
point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l’ar- 
rivée des  vaiffeaux  , à compter  du  jour  & date 
des  déclarations  qui  feront  faites  à l’ordinaire  aux 
Greffes  des  Amirautés  ; comme  auffi  de  la  folde , 
dixième  & portion  d’intérêts  qui  pourront  ap- 
partenir aux  officiers -mariniers,  matelots , vo- 
lontaires & autres  armés  en  courfe  depuis  le 
commencement  de  la  derniere  guerre , qui  n’ont 
point  auffi  été  réclamés  dans  le  deux  années  , 
à compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prifes  : 
confirmons  auffi  en  tant  que  de  befoin  le  don 
fait  par  le  feu  Roi  auxdits  Invalides , de  la  part 
que  nous  avons  dans  les  naufrages  non-réclamés  ; 
n ’entendons  néanmoins  comprendre  dans  ce  don 
le  tiers  de  tous  les  effets  appartenans  aux  offi- 
ciers-mariniers , matelots  , paffagers  & autres 
qui  mourront  fans  tefter  fur  les  vaiffeaux  durant 
le  temps  de  la  campagne,  qui  appartient  à l’A- 
miral fuivant  l’article  9,  tit.  1 1 de  l’Ordonnance 
de  1681. 

1 1.  Nous  avons  de  nouveau  doté  & dotons, 
en  tant  que  befoin  eft , ledit  établiffement  royal 
des  invalides  de  la  marine , de  toutes  lefdites 
retenues  de  fix  deniers  pour  livre  , fur  les  gages 
& appointemens  des  capitaines  , maîtres , pa- 
trons , pilotes  , officiers-mariniers  & matelots 
employés  au  fervice  des  négocians  , & fur  le 
montant  total  des  prifes  ; de  quatre  deniers  pour 
livre  fur  toutes  les  fommes  qui  font  employées 
en  penfions , foldes , gages  & appointemens , & 
fur  toutes  les  dépenfes  de  la  marine  & des  gale- 
res , don  de  folde  , dixième  & portion  d’intérêts 
non-réclamés  ; & de  la  part  que  nous  avons  dans 
les  naufrages  auffi  non-réclamés  , le  tout  ainfi 
qu’il  eft  ei-devant  expliqué  , pour  , par  lefdits 
invalides  de  la  marine  en  jouir  à perpétuité  fans 
trouble  ni  empêchement  quelconques. 

III.  Voulons  & entendons  que  toutes  lefdites 

retenues 
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«tenues  & dons , enfemble  tous  les  revenus  que 
nous  pourrons  donner  parla  fuite  audit  établif- 
fement,  foicnt  cenfés  & déclarés  deniers  royaux  ; 
& en  conféquence  ordonnons  que  les  débiteurs 
ou  dépofitaires  feront  contraints  au  payement 
d’iceux  , comme  pour  nos  propres  deniers  & 
affaires;  & en  cas  de  conteftation,  pour  raifon 
defdites  retenues  qui  feront  faites  furies  gages  & 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes , officiers-mariniers  & autres  employés  au 
iervice  des  négocians , & fur  le  montant  total 
des  prifes  faites  en  mer,  &des  dons  faits  audit 
établiffement , mentionnés  dans  l’article  premier 
du  préfent  titre,  avons  de  nouveau  attribué  & 
attribuons,  en  tant  quebefoin  eft,  toute  Juril- 
diélion  & connoiffance  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés , à l’excluflon  de  tous  autres  Juges,  &• 
voulons  que  les  Sentences  qui  font  ou  feront 
par  eux  rendues , foient  exécutées  par  provifion , 
nonobftant  toutes  oppofitions  & appellations 
quelconques , & fans  préjudice  d’icelles. 

IV.  Voulons  que  ceux  qui  font  aifuellement 
commis,  ou  qui,  fur  la  propofition  qui  nous  en 
fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine , feront 
dans  la  fuite  commis  par  nous  à la  recherche  que 
le  feu  Roi  a ordonné  être  faite , & que  nous 
ordonnons  être  continuée  defdits  effets  , foldes , 
dixièmes  ôf  portions  d’intérêts  non-réclamés , 
fiaient  tenus  d’en  dreffer  des  états  contenans  les 
noms  & qualités  defdits  officiers-mariniers , ma- 
telots , volontaires  & autres , à qui  le  tout  ap- 
partiendra ; & à cet  effet  que  les  armateurs  ou 
propriétaires  des  vaiffeaux  armés , tant  en  courfe 
qu’en  marchandifes , comptent  dans  le  lieu  de 
l’armement  du  maniement  defdits  effets,  fol- 
des , dixièmes  & portions  d’intérêts  des  équi- 
pages des  vaiffeaux  qu’ils  auront  armés,  lefquels 
auront -été  payés  & de  celles  qui  feront  dûs, 
pardevant  les  officiers  qui  font  ou  feront  com- 
mis à cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir 
de  requérir  en  leurs  noms  fans  aucun  empêche- 
ment ni  oppofition  de  la  part  de  nos  Procureurs 
& tous  autres , ès  Amirautés  de  notre  Royaume, 
à la  charge  de  prendre  des  conclufions  de  nof- 
dits  Procureurs , & que  lefdits  états  foient  faits 
doubles , les  uns  pour  être  envoyés  à notre  Con- 
feil de  marine , & les  autres  pour  être  remis  aux 
Tréforiers  particuliers  des  invalides,  dont  il  fera 
parlé  ci-après , à l’effet  de  faire  le  recouvrement 
des  fommes  y contenues , dont  il  ne  pourra  être 
par  lefdits  Tréforiers  aucunement  difpofé  , que 
fur  les  ordres  de  notredit  Confeil. 

V.  Voulons  auffique  ceux  qui  feront  chargés 
des  deniers  provenans  de  ladite  recherche,  foient 


à la  première  requifftion  tenus  de  les  remettre 
auxTréforiers  particuliers  des  invalides,  & qu’en 
cas  que  lefdits  deniers  foient  réclamés  par  lef- 
dits officiers-mariniers,  matelots, volontaires  &L 
autres  , ou  leurs  héritiers  & ayans  caufe , après 
ledit  temps  de  deux  années , la  délivrance  en  foit 
faite  fur  les  ordres  de  notre  Confeil  de  marine , 
à ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par 
lefdits  Tréforiers,  & que  le  contenu  en  iceux 
foit  paflé  en  dépenfe  dans  les  comptes  qu’ils  ren- 
dront defdits  deniers , en  les  rapportant  & la 
quittance  des  parties  prenantes. 

VI.  Et  pour  faciliter  ladite  recherche,  enjoi- 
gnons aux  Officiers  de  nos  Amirautés  de  tenir 
la  main  à ce  que  les  Greffiers  defdites  Amirautés 
donnent  tous  les  éclairciflemens  néceffaires  à 
ceux  qui  font  commis  ou  que  nous  commettrons 
pour  ladite  recherche , fur  la  propofition  qui 
nous  en  fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine , 
& de  les  y contraindre  par  Sentence,  & fous 
peine  d’amende. 

TITRE  TROISIEME. 

De  V emploi  qui  fera  fait  du  produit  des  quatre 
&fix  deniers  pour  livre,  & des  autres  revenus 
que  peut  ou  pourra  avoir  V élabliffemeRt  des 
invalides  de  la  marine. 


A R 


TICLE  PREMIER. 


Le  produit  des  retenues  des  quatre  & fix  de- 
niers pour  livre,  & des  autres  revenus  qui  font 
ou  feront  attribués  à l’établiffement  des  inva- 
lides de  la  marine,  continuera  d’être  employé 
aux  penfions , gratifications  & récompenfes  que 
nous  accorderons  fur  la  propofition  qui  nous 
en  fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine , tant 
aux  officiers  invalides  de  nos  vaiffeaux  & ga- 
lères qui  en  feront  trouvés  dignes , qu’aux  In- 
tendans  & autres  officiers  de  nos  ports  & arfe- 
naux  de  la  marine  & des  galeres  ; comme  aufii 
à la  demi-folde,  tant  des  officiers-mariniers  , 
matelots  & foldats,  que  des  ouvriers  de  nos 
vaiffeaux  & galeres  , des  officiers -mariniers  , 
matelots  & volontaires  eftropiés  fur  les  vaif- 
feaux marchands  & armateurs,  enfemble  à des' 
gratifications  & récompenfes  aux  veuves  & en- 
fans  des  officiers -mariniers,  matelots,  foldats 
& volontaires  qui  auront  été  tués  fur  nos  vaif- 
feaux & galeres , ou  fur  ceux  de  nos  fu  jets , ainfi 
qu’il  fera  jugé  par  nous  convenable , fur  la  pro- 
pofition qui  nous  en  fera  faite  par  notre  Confeil 
de  marine. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


TITRE  QUATRIEME. 

De  la  demi-fotde  des  Invalides  & de  leurs  Pri~ 
vileges  & Exemptions. 

Article  premier. 

La  demi-folde  fera  par  nous  accordée  fuivant 
ce  qui  nous  fera  propofé  par  notre  Confeil  de 
marine , fur  les  certificats  qui  lui  auront  été  re- 
préfentés  pour  juftifier  les  fervices , bleffures  & 
invalidité  ou  caducité  de  ceux  qui  feront  dans 
le  cas  de  la  pouvoir  obtenir , & elle  fera  fixée 
pour  les  officiers-mariniers , matelots , foldats  & 
ouvriers , à la  moitié  de  la  folde  qu’ils  auront 
gagnée  dans  le  dernier  fervice  qu’ils  fe  trouve- 
ront avoir  rendu  fur  nos  vaiffeaux  & galeres,  ou 
dans  nos  arfenaux,  fuivant  les  certificats  qu’ils 
en  rapporteront  des  Commiffaires  des  Bureaux 
des  armemens , radoubs  & conftruétions , vifés 
des  Intendans  & Commiffaires  généraux  de  la 
marine  & des  galeres,  dans  lesdépartemens  def- 
quels  ils  auront  fervi , laquelle  fixation  fervira  de 
réglé  pour  ceux  qui  auront  fervi  en  la  même 
qualité  fur  les  vaiffeaux  marchands  & armateurs, 
nous  réfervant  à la  faire  augmenter  ou  diminuer 
fuivant  les  cas , & eu  égard  à la  qualité  de  la 
bleffure  ou  de  l’invalidité  de  celui  qui  y fera 
admis. 

IL  Confirmons  aux  invalides  de  la  marine, 
établis  dans  notre  Royaume,  les  difpenfe  & 
exemption  de  tout  fervice  perfonnel , que  nous 
leur  avons  accordé  par  l’Arrêt  de  notre  Confeil 
d’Etat  du  6 Août  17^7  j ordonnons  en  confé- 
quence,  que  quand  leurs  femmes  tiendront  bou- 
tique & feront  commerce,  elles  contribueront  à 
la  garde  bourgeoife.des  portes  des  villes  & châ- 
teaux, fuivant  & à proportion  de  leur  commer- 
ce, ainfi  qu’elles  y contribueroit  en  cas  de  vi- 
duité , fans  toutefois  qu’elles  puiffent  être  te- 
nues de  fournir  des  hommes  à la  place  de  leurs 
maris,  dont  nous  les  avons  difpenfé,  dérogeant 
à cet  effet  à l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  1 2 
Mars  1691. 

III.  Confirmons  pareillement  lefdits  invalides 
dans  l’exemption  du  payement  de  la  capitation, 
que  nous  leur  avons  auffi  accordée  à perpétuité 
par  notre  Ordonnance  du  25  Juin  1718 , à com- 
mencer du  premier  Janvier  de  la  même  année  : 
difpenfons  en  conféquence  les  Tréforiers  géné- 
raux de  la  marine  & des  galeres  de  toute  re- 
cette , tant  en  notre  Chambre  des  Comptes 
qu’ailleurs , pour  les  fommes  que  le  principal  de 
ladite  capitation  & les  deux  fols  pour  livre  pour- 
roient  produire , fi  le  recouvrement  en  étoit  fait. 


TITRE  CINQUIEME. 

Des  Tréforiers  & Contrôleurs  généraux,  & des 

Tréforiers  particuliers  des  Invalides  de  la 

Marine. 

Article  premier. 

V oulons  & entendons  qu’il  y ait  toujours  à 
Paris  un  Tréforier  général  & un  Contrôleur  gé- 
néral des  invalides  de  la  marine,  établis  & com- 
mis par  nous  fur  la  repréfentation  qui  nous  en 
fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine,  &qu’à 
ceti  effet  toutes  Lettres  néceffaires  leur  foient 
expédiées.  Voulons  auffi  qu’il  loit  établi  dans 
•les  Amirautés  de  notre  Royaume  des  Tréforiers 
particuliers  defdits  invalides , fuivant  les  ordres 
particuliers  que  nous  donnerons , & qui  leur 
feront  expédiées  par  notredit  Confeil. 

II.  Le  Tréforier  général  des  invalides  de  la 
marine,  établi  à Paris  par  notre  commiffion  du 
18  Juillet  1719,  continuera  de  faire  la  recette 
de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  im- 
pofés  fur  toutes  les  dépenles  de  la  marine  & 
des  galeres , & de  tous  les  autres  revenus  que 
lefdits  invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à 
Paris. 

IlL  Le  Contrôleur  général  à la  recette  dudit 
Tréforier , auffi  établi  à Paris  par  notre  com- 
mifllon  du  même  jour  18  Juillet  1719,  contrô- 
lera jour  par  jour  la  recette  & dépenfe  dudit  Tré- 
forier général,  enfemble  les  quittances  qu’il  four- 
nira aux  Tréforiers  généraux  de  la  marine,  des 
galeres  & autres  , & celles  qui  feront  données 
par  ceux  auxquels  nous  accorderons  des  pen- 
fions , gratifications  ou  récompenfes , le  tout 
fans  aucuns  droits  de  quittances  ni  de  contrôle. 

IV.  Les  appointemens  defdits  Tréforier  & 
Contrôleur  généraux  feront  réglés  par  nous , 
fuivant  les  états  arrêtés  par  notre  Confeil  de 
marine  , fans  qu’ils  puiffent  rien  prétendre  au- 
delà  , foit  pour  frais  de  commis , de  bureaux , 
ports  de  lettres,  reddition  des  comptes , & au- 
tres de  quelque  nature  & en  quelque  forte  qu’ils 
puiffent  être  ; ordonnons  auffi  que  les  appoin- 
temens des  Tréforiers  particuliers  feront  réglés 
& arrêtés  de  la  même  maniéré  que  ceux  defdits 
Tréforier  & Contrôleur  généraux. 

V.  Lefdits  Tréforiers  généraux  & particuliers 
ne  pourront  difpofer  des  deniers  de  leur  recette , 
que  fur  les  ordres  qui  feront  par  nous  expédiés  , 
ou  par  notre  Confeil  de  marine,  à peine  de  ref- 
titution  du  double  de  ce  qui  fe  trouvera  avoir 
été  détourné  de  leurs  caiffes. 

yi.  Les  Confuls  de  la  nation  établis  dans  les 
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pays  étrangers  & les  Subdélégués  des  Intendans, 
Commiflaires  généraux  & CommilTaires  de  la 
marine , établis  dans  les  Colonies  Ibumifes  à no- 
tre obéiU'ance,  feront  les  fondions  de  Tréforiers 
des  invalides  de  la  marine,  en  conféquence  des 
ordres  qui  leur  feront  donnés  par  notre  Confeil 
de  marine,  & ils  feront  la  recette  des  fix  deniers 
pour  livre , tant  fur  les  équipages  des  vailTeaux 
François,  que  fur  le  montant  total  des  prifesqui 
y feront  conduites  & liquidées , ainfi  qu’il  fera 
plus  au  long  expliqué  ci-après. 

VII.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides- 
feront  tenus  d’envoyer  des  copies  des  extraits 
des  liquidations  des  prifes  qui  feront  vendues 
dans  leurs  ports,  aux  Tréforiers  établis  dans  ceux 
ovi  les  vaifléaux  qui  auront  faits  lefdites  prifes  , 
auront  armé,  pour  fervir  à faire  rendre  compte 
aux  armateurs  des  fommes  non  réclamées , & 
qui  regardent  la  recherche  du  don  fait  auxdil^ 
invalides. 

TITRE  SIXIEME. 

De  quelle  maniéré  fe  fera  la  Recette  des  quatre 
& fix  deniers  pour  livre  , par  les  Tréforiers  des 
Invalides , & de  ce  qui  proviendra  de  la  recher- 
che du  don  fait  auxdits  Invalides. 

Article  premier. 

Les  Tréforiers  généraux  des  invalides  de  la 
marine  créés  par  l’Edit  du  mois  de  Mai  1709  , 
& fupprimés  par  celui  du  mois  d’ Avril  1716, 
remettront  tous  les  fonds  qu’ils  peuvent  avoir 
appartenans  auxdits  invalides , entre  les  mains  du 
Tréforier  général  établi  par  notre  commiffion  du 
18  Juillet  1719,  defquels  fonds  il  feront  bien 
& valablement  déchargés  dans  le  compte  qu’ils 
rendront  de  leur  maniement  à notre  Confeil  de 
marine , auquel  nous  avons  attribué  & attri- 
buons la  connoiffance  & l’arrêté  defdits  comptes 
depuis  l’établiffement  defdits  invalides,  en  rap- 
portant copie  collationnée  du  préfent  Edit,  de 
la  commiffion  dudit  Tréforier  général , & fa 
quittance  dûement  contrôlée. 

IL  Le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre 
qui  doivent  être  retenus  par  les  Tréforiers  gé- 
néraux de  la  marine  & des  galeres , fut  toutes 
les  dépenfes  de  notredite  marine  & des  galeres , 
foit  dedans , foit  dehors  notre  Royaume  , & 
dans  les  Colonies  foumifes  à notre  obéilTance  , 
fera  par  eux  remis  & délivré  tous  les  trois  mois 
audit  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine, fur  fes  fimples  quittances  dûement  contrô- 
lées i enforte  que  les  fonds  des  trois  premiers 
mois  d’une  année  foient  remis  dans  le  mois  fui- 


vant , & ainfi  confécutivement  de  trois  en  trois 
mois  : entendons  que  le  payement  en  fera  fait 
audit  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine , fur  le  pied  de  l’efFeélif  des  fonds  qui  feront 
ordonnés  chacun  mois  auxdits  Tréforiers  géné- 
raux de  la  marine  & des  galeres  en  notre  tréfor 
royal,  & fur  les  fonds  de  recettes  extraordinai- 
res ; à l’exception  néanmoins  de  celles  qui  con- 
cerneront le  cinquième  des  prifes , & le  produit 
de  la  vente  de  nos  vaiffeaux  & autres  bâtimens 
qui  feront  hors  d’état  de  fervir , & des  muni- 
tions & effets  des  magafms  de  nos  arfenaux  de 
marine  & des  galeres , de  maniéré  qu’il  ne  fera 
fait  aucune  déduélion  fous  prétexte  des  revenans- 
bons  qui  pourroient  refier  entre  les  mains  defdits 
Tréforiers  généraux  de  la  marine  & des  galeres. 

III.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
de  la  marine , créés  par  Edit  du  mois  de  Mai 
1709,  & fupprimés  par  celui  du  mois  d’Avril 
1716,  ou  [leurs  commis,  remettront  entre  les 
mains  des  Tréforiers  defdits  invalides  qui  feront 
commis  en  vertu  du  préfent  Edit,  tous  les  fonds 
qu’ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  appar- 
tenans auxdits  invalides  ; & rapportant  par  eux 
copie  collationnée  dudit  Edit , des  commiffions 
ou  ordres  en  vertu  defquels  lefdits  Tréforiers 
auront  été  commis,  & leurs  quittances,  ils  fe- 
ront bien  & valablement  déchargés  defdits  fonds 
dans  le  compte  qu’ils  rendront  de  leur  manie- 
ment , pardevant  les  CommilTaires  qui  font  ou 
feront  par  nous  nommés  fur  la  repréfentation  de 
notre  Confeil  de  marine , lequel  leur  donnera  un 
ordre  pour  les  autorifer  à procéder  à l’examea 
& arrêté  defdits  comptes. 

IV.  Les  négocians  & armateurs  continueront 
de  retenir  aux  équipages  qu’ils  engageront  pour 
fervir  fur  les  vaiffeaux  par  mois  & au  voyage  , 
fix  deniers  pour  livre  des  avances  qu’ils  leur 
feront,  laquelle  retenue  fera  faite  en  préfence 
du  Commiffaire  de  leur  département,  & remife 
avant  le  départ  de  leurs  bâtimens  au  Tréforier 
■particulier  du  port  oh  l’armement  aura  été  fait , 
& le  reliant  trois  jours  après  le  retour  defdits 
bâtimens , entre  les  mains  du  Tréforier  du  port 
oh  fe  fera  le  défarmement  ; lequel , en  cas  que 
ce  ne  foit  pas  le  même  lieu  de  l’armement,  fera 
tenu  d’en  envoyer  fon  certificat  au  Tréforier 
du  port  oh  l’armement  aura  été  fait,  tous  lef- 
quels  payemens  feront  faits  furies  fimples  quit- 
tances dudit  Tréforier. 

V.  Défendons  auxdits  Tréforiers  de  recevoir 
&de  faire  faire  aucuns  payemens  des  fix  deniers 
pour  livre  aux  capitaines,  maîtres  & patrons 
des  bâtimens  dans  les  ports  oh  ils  ne  défarmeront 
pas , & oh  ils  ne  feront  que  décharger  une  partie 
de  leurs  marchandifes. 
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VI.  Ordonnons  que  le  lieu  de  rarmement 
defdits  bâtimens  & où  le  payement  des  fix  de- 
niers pour  livre  devra  être  fait , fera  le  port  où 
fe  prendront  les  expéditions  de  l’Amirauté  & 
du  Bureau  des  Clafles  pour  le  départ  defdits 
bâtimens. 

VU.  Ordonnons  auffi  qu’à  l’avenir  dans  les 
rôles  d’équipages  qui  feront  expédiés  par  les 
Commillaires  de  marine , ou  commis  principaux 
& ordinaires  , ayant  le  département  des  Claffes, 
après  avoir  été  certifiés  véritables  par  lefdits 
négocians  armateurs,  il  foit  fait  mention  non- 
feulement  des  noms , furnoms  & qualités  des 
équipages , & de  leur  folde  par  mois  , mais  en- 
core du  montant  des  avances  qui  leur  feront  fai- 
tes, foit  qu’ils  aillent  au  mois  ou  au  voyage  ; 
& qu’à  l’égard  de  ceux  qui  iront  à la  part , il  foit 
pareillement  fait  mention  du  nombre  des  parts 
qu’aura  chacun  de  ceux  qui  compoferont  lefdits 
équipages. 

V III.  Voulons  que  lefdits  rôles  d’équipages 
foient  expédiés  par  numéro  J & par  premier  & 
dernier  chaque  année,  de  laquelle  il  fera  fait 
mention  au  texte  defdits  rôles,  afin  qu’il  n’en 
foit  fouflrait  aucun. 

IX.  Le  T réforier  particulier  des  invalides , 
auquel  le  payement  de  la  retenue  des  fix  de- 
niers à l’armement  aura  été  fait  , donnera  fa 
quittance  au  bas  defdits  rôles  d’équipages,  que 
les  négocians  & armateurs  feront  tenus  d’em- 
barquer dans  leurs  navires  j & afin  qu’il  leur 
refie  un  titre  entre  les  mains  pour  jultifier  des 
payemens  qu’ils  auront  faits , leditTréforier  leur 
en  remettra  en  même-temps  un  certificat , libellé 
comme  il  leur  aura  donné  fa  quittance  au  bas 
dudit  rôle  d’équipage. 

X.  Lefdits  négocians  & armateurs  feront  tenus 
de  leur  part,  de  remettre  audit  Tréforier  par- 
ticulier copie  dudit  rôle  & de  la  quittance  qu’il 
leur  aura  été  donné  au  bis , laquelle  copie  fera 
fignée  d’eux  par  ampliation. 

X 1.  Lefdits  négocians  & armateurs  feront 
pareillement  tenus  , lors  du  défarmement  de 
leurs  navires,  de  rapporter  trois  jours  après,  le 
rôle  d’armem.ent  audit  Tréforier,  enfemble  ce- 
lui du  défarmement  qui  leur  aura  été  arrêté  aufii 
par  numéro , & par  premier  & dernier  chaque 
année  , parle  Commiffaire  de  la  marine,  com- 
mis principal  ou  ordinaire,  ayant  le  département 
des  Clafies,  après  avoir  été  certifié  véritable 
par  lefdits  négocians  & armateurs  , dans  lequel 
il  fera  faitmiention  non -feulement  des  noms, 
furnoms  & quabtés  des  équipages  & de  leur 
folde , mais  encore  de  ce  qui  leur  reviendra  au 
défarmement  ; & en  cas  qu’il  fe  trouve  une 
augmentation  ou  diminution  d’équipage,  il  y 
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fera  auffi  fait  mention  de  ce  qui  y aura  donné 
lieu. 

XII.  Le  Tréforier  particulier  donnera  fa  quit- 
tance au  bas  dudit  rôle  de  défarmement,  dont 
lefdits  négocians  & armateurs  lui  remettront  un 
double , au  bas  duquel  fera  copie  de  fa  quit- 
tance fignée  d’eux  par  ampliation. 

XIII.  Lefdits  négocians  ou  armateurs  qui  en- 
gageront des  équipages  à la  part,  continueront 
auffi  de  leur  retenir  fur  ce  qui  deit  leur  revenir 
au  retour  de  leur  voyage  ; favoir,  aux  capitai- 
nes, maîtres  & patrons,  trente  fols  par  mois  j 
aux  officiers-mariniers , quinze  fols  ; & aux  ma- 
telots indifféremment , fept  fols  fix  deniers  auffi 
par  mois  ; feront  lefdites  retenues  remifes  par 
eux  au  Tréforier  particulier  du  port  où  ils  feront 
le  défarmement  de  leurs  bâtimens,  trois  jours 
après  leur  retour,  lequel  Tréforier,  en  cas  que 
Â ne  foit  pas  le  même  lieu  de  l’armement  ^ fera 
tenu  d’en  envoyer  fon  certificat  au  Tréforier  du 
port  où  aura  été  fait  l’armement  defdits  bâti- 
mens : voulons  au  furplus  que  ces  payemens 
foient  faits  fur  la  fimple  quittance  du  Tréforier 
particulier. 

XIV.  Seront  cenfés  officiers  mariniers  dans 
lefdits  bâtimens,  les  aumôniers,  chirurgiens,  écri- 
vains , lubrecargues  , les  commis  du  fond  de 
cale,  les  lieutenans  & enfeignes  r quant  aux  vo- 
lontaires & aux  foldats  , ils  feront  confidérés 
comme  matelots,  & payeront  comme  eux. 

XV.  Les  négocians  ou  armateurs  qui  enga- 
geront les  équipages  à la  part,  remettront,avant 
le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  1 réforier  par- 
ticulier des  invalides  , un  double  du  rôle  de 
leur  équipage , qui  leur  aura  été  expédié  en  la 
maniéré  prefcrite  par  les  articles  VII  & VIII 
du  préfent  titre , par  le  Commiffaire  de  la  ma  - 
rine,cornmis  principal  ou  ordinaire  des  Claffes , 
après  avoir  été  certifié  véritable  par  lefdits  né- 
gocians ou  armateurs  ; au  bas  duquel  rôle  ils 
donneront  foumiffion  de  payer  ce  qu’ils  devront 
retenir  auxdits  équipages  fur  leurs  parts  au  retour 
de  leurs  bâtimens  , de  laquelle  foumiffion  ledit 
Tréforier  leur  donnera  une  ampliation  au  bas 
dudit  rôle,  qu’ils  embarqueront  dans  leurfdits 
navires. 

XVI.  Au  retour  de  leurs  bâtimens,  & trois 
jours  après , ils  repréfenteront  ledit  rôle  d’ar- 
mement au  l’réforier  des  invalides  du  port  où 
ils  défarmeront  ; enfemble  celui  du  défarme- 
ment qui  leur  aura  été  arrêté  auffi  par  numéro  , 
& par  premier&  dernier  chaque  année,  par  le 
Commiffaire  de  la  marine  , commis  principal 
ou  ordinaire  . ayant  le  département  des  Claffes, 
après  avoir  été  certifié  véritable  par  eux,  dans 
lequel  rôle  fera  fait  mention  des  noms , furnoms 
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& qualités  des  équiiiages , du  nombre  & de  la 
valeur  des  parts  d’un  chacun  , & en  cas  qu’il 
fe  trouve  une  augmentation  ou  diminution  d’é- 
quipage , il  y fera  fait  mention  de  ce  qui  y aura 
donné  lieu. 

XVll.  Ledit  Tréforier  particulier  donnera  fa 
quittance  au  {bas  dudit  rôle  de  défarmement , 
dont  lefdits  négocians  & armateurs  lui  remet- 
tront un  double , au  bas  duquel  fera  copie  de 
la  quittance  fignée  d’eux  par  ampliation. 

XVIII.  Ordonnons  aux  capitaines,  maîtres 
& patrons , à leurs- officiers-mariniers , matelots 
& autres,  de  déclarer  au  jufte  aux  officiers  char- 
gés du  loin  des  ClalTes , les  conditions  de  leur 
engagement  avec  leurs  armateurs , à peine  pour 
les  contrevenans  de  perdre  ce  qui  leur  revien- 
droit  pour  leur  voyage.  Enjoignons  auxdits  ar- 
mateurs de  faire  les  mêmes  déclarations,  à peine 
de  cent  livres  d’amende  en  cas  de  contraven- 
tion, le  tout  applicable  au  profit  des  invali- 
des. 

XIX.  N’entendons  affujettlr  à la  retenue  des 
droits  des  invalides , que  les  équipages  qui  iont 
ou  feront  fujets  à prendre  des  congés  de  rÀmiral, 
notre  intention  étant  que  les  équipages  qui  ne 
prennent  point  lefdits  congés , foient  exempts 
de  payer  lefdits  droits  ; & attendu  qu’ils  ne  con- 
tribuent point  à la  fubliftance  des  invalides  , ils 
ne  pourront  prétendre  d’être  admis  à la  demi- 
folde. 

XX.  Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordon- 
nées par  le  préfent  Edit  ne  foient  point  à charge 
aux  armateurs  & à leurs  équipages , voulons , s’il 
arrive  que  par  quelque  accident , tel  que  celui 
des  forbans , les  bâtimens  armés , foit  au  mois 
ou  au  voyage,  ou  à la  part , ne  fallent  pas  une 
bonne  pêche  , lefdits  armateurs  ou  équipages  ne 
foient  tenus  de  payer  les  droits  defdits  invali- 
des qu’au  prorata  de  ce  qu’ils  apporteront  : vou- 
lons pareillement  que  les  équipages  des  bâtimens 
qui  pourront  être  pris  ou  le  perdre,  ne  payent 
auffi  lefdits  droits  que  fur  le  pied  de  leurs  avan- 
ces , ou  de  ce  qu’ils  auront  pu  devoir  en  partant 
du  port  de  leur  armement. 

XXI. LesTréforiers  des  invalides  delà  marine 
percevront  les  droits  attribués  auxdits  invalides 
fur  les  équipages  des  pataches  employés  pour 
le  fervice  des  direéleurs  du  tabac  & de  nos  fer- 
mes , ainfi  & de  la  maniéré  qu’il  a été  réglé  par 
lefdits  direéleurs  ; favoir,  aux  capitaines  , douze 
fols  fix  deniers  par  mois  ; aux  ïieutenans  , dix 
fols  fix  deniers  ; aux  pilotes  , lept  fols  ; & aux 
matelots  indifféremment,  fix  fols  auffi  par  mois 
pendant  toute  l’année. 

XXII.  Pour  afiurerla  recette  des  droits  attri- 
bués aux  invalides , & pour  mettre  leurs  Tréfo- 


riers  en  état  de  la  faire  promptement  ; enforte 
qu’il  n’en  échappe  aucune  par  les  non-valeurs 
ôtinfolvabilités  & autres  caulés  , ordonnons  aux 
Commiffaires  de  la  marine  , commis  principaux 
& ordinaires , chargés  du  foin  des  dalles , de  ne 
délivrer  aux  négocians  ou  armateurs  les  rôles 
des  équipages,  qu’au  préalable  ils  n’ayent  payé 
les  droits  du  précédent  voyage , ou  donné  bonne 
& fuffifante  caution. 

XXIII.  Ordonnons  auffi  aux  négocians  &■ 
armateurs  de  payer  auxTréforiers  des  invalides 
les  fix  deniers  pour  livre  de  tous  les  falaires  ou 
profits  qu’auroient  pû  gagner  les  déferteurs  de 
leurs  équipages,  jufqu’au  jour  de  leur  défertion. 

XXIV'.  'Voulons  que  lefdits  négocians  , arma- 
teurs ou  capitaines  qui  feront  dans  les  ports  où 
il  n’y  aura  point  d’officiers  chargés  du  foin  des 
Claffes,  foient  tenus  de  prendre  ou  d’envoyer 
prendre  leurs  rôles  d’équipages  dans  le  Bureau 
des  Claffes  d’où  leurs  ports  dépendront , pour 
y faire  en  même-temps  le  payement  des  droits 
des  invalides. 

XV  V.  Tous  les  Greffiers  des  Amirautés  de 
notre  Royaume , &tous  ceux  qui  reçoivent  les 
déclarations  des  maîtres  des  vaiffeaux  & autres 
bâtimens  pour  obtenir  congé,  foit  pour  fortir 
des  ports  ou  pour  décharger  les  marchandiles, 
foit  pour  défarmer  quand  ils  font  rentrés,  feront 
tenus  de  communiquer  auxdits  Tréforiers  les 
rôles  mis  en  leurs  mains  par  les  maîtres  des 
vaiffeaux  & autres  bâtimens , des  gens  de  leurs 
équipages  & paffagers , & les  regiftres  fur  lef- 
quels  font  enrégiftrés  lefdits  rôles  ou  déclara- 
tions, fans  pouvoir  par  eux,  à peine  d’inter- 
diélion  Si  de  cinq  cens  livres  d’amende,  exiger 
aucun  falaire  pour  ladite  communication  , la- 
quelle leur  fera  exaélement  demanaée  par  lefdits 
Tréforiers,  afin  qu’ils  puiffent  connoître  les  re- 
tours des  vaiffeaux. 

Ordonnons  aux  officiers  defdites  Amirautés 
de  n’enrégiftrer  les  congés  qui  feront  délivrés 
pour  faite  fortir  les  vaiffeaux  des  ports  ou  pour 
faire  décharger  les  marchandifes,  ou  défarmer 
ceux  qui  entrent  efdits  ports,  qu’au  préalable 
les  droits  portées  par  le  prélent  Edit , n’ayent 
été  payés  & acquittés,  & que  les  quittances  ne 
leur  en  ayent  été  repréfentées  ou  les  cautions, 
ainfi  qu’il  eff  porté  par  l’article  XXII  du  préfent 
titre. 

XXVI.  Ordonnons  auffi  à tous  capitaines  , 
officiers  , maîtres  ou  patrons , au  retour  & dé- 
farmement des  vaiffeaux  & bâtimens  qu’ils 
commanderont , foit  dans  le  port  où  ils  ont 
armé  ou  dans  quelqu’autre  que  ce  puiffe  être , 
de  remettre’ dans  trois  jours  au  Commiffaire  de 
la  marine , commis  principal  ou  ordinaire , ayant 
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les  départemens  des  Claffes,  une  déclaration  du 
jour  de  leur  première  fortie , de  celui  de  leur 
arrivée , avec,  le  rôle  de  leur  équipage  , à la 
marge  duquel  & à côté  des  noms^  ils  feront 
tenus  de  marquer  les  déferteurs  & le  jour  de 
leur  défertion  , les  morts  & le  jour  de  leur 
décès  ; s’il  arrive  que  dans  les  relâches  qu’ils 
auront  pû  faire  pendant  le  cours  du  voyage , 
ils  ayent  pris  & engagé  quelques  officiers  ^ 
matelots,  ou  autres,  entendons  qu’ils  les  ajou- 
teront ou  pied  de  leur  rôle  de  date  en  date , en 
obfervant  de  marquer  leurs  falaire*  par  mois 
& les  avances  , le  tout  à peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende  : voulons  qu’ils  remettent  en 
même -temps  auxdits  officiers  des  copies  des 
inventaires  des  effets  des  officiers  - mariniers  , 
matelots  ôc  autres , morts  fur  leurs  bâtimens 
pendant  leur  voyage,  & de  la  vente  qu’ils  en 
auront  faite  , le  tout  figné  d’eux  & de  leurs 
officiers. 

XXVII.  Les  fix  deniers  pour  livre  fur  le 
montant  total  des  prifes  qui  fe  feront  pendant 
la  guerre , ainfi  qu’il  eft  expliqué  à l’article  III 
du  titre  premier , feront  remis  entre  les  mains 
des  Tréforiers  qui  feront  établis  dans  les  lieux 
où  elles  feront  conduites  immédiatement  après 
la  vente  d’icelles,  & par  ceux  qui  feront  char- 
gés de  ladite  vente  , qui  demeureront  refpon- 
lables  en  leurs  noms  du  montant  defdits  fix  de- 
niers. 

XXVIII.  La  recette  defdits  fix  deniers  pour 
livre  fera  faite  par  lefdits  Tréforiers , fur  les 
extraits  de  liquidation  de  chaque  prife  que  les 
Greffiers  des  Amirautés  feront  tenus  de  leur 
délivrer  en  leur  payant  vingt  fols  par  chaque 
extrait , y compris  le  papier  timbré , au  lieu 
de  dix  fols  portés  par  l’Edit  du  mois  de  Mai 
1709.  Lefdits  Tréforiers  s’adrefl'eront  pour  l’ob- 
tention defdits  extraits  aux  officiers  de  l’Ami- 
rauté , lefquels  en  ordonneront  la  délivrance  fans 
frais;  feront  tenus,  lefdits  Tréforiers,  de  faire 
mettre  les  ampliations  des  quittances  au  bas  def- 
dits  extraits  par  ceux  à qui  ils  les  fourniront 
pour  le  payement  de  ces  fix  deniers,  & les  vingt 
fols  qu’ils  auront  payé  auxdits  Greffiers  pour 
chaque  extrait  de  liquidation , feront  alloués  en 
la  dépenfe  de  leurs  comptes. 

XXlX.  Ils  feront  le  recouvrement  des  deniers 
provenans  des  effets,  foldes,  dixièmes  & por- 
tions  d’intérêts  ; enfemble  des  parts  que  nous 
avons  dans  les  naufrages,  le  tout  non-réclamé 
fur  les  états  qui  leur  feront  remis  par  ceux  qui 
font  ou  feront  commis  à la  recherche  defdits 
effets,  foldes,  dixièmes  Reportions  d’intérêts, 
dont  ils  donneront  leurs  quittances  aux  arma- 
teurs , fur  lefquels  ils  auront  fait  ledit  recouvre- 
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ment,  dont  ils  retireront  une  ampliation  fignée 
d eux  au  bas  d une  copie  defdits  états. 

XXX.  En  cas  que  les  Tréforiers  particuliers 
des  invalides  de  la  marine  , foient  obligés  de 
faire  des  procedures  pour  raifon  du  payement 
de  fix  deniers  pour  livre , & des  foldes , dixièmes 
& portions  d’intérêts  ci-defTus,  voulons  & enten- 
dons qu’ils  fe  pourvoient  pardevant  les  officiers 
des  Amirautés  de  notre  Royaume,pour  faire  con- 
damner par  corps  dans  huitaine,  commepournos 
propres  deniers  & affaires , les  débiteurs  defdits 
invalides  & dépofitaires , tant  pour  le  payement 
des  fix  deniers  pour  livre  à eux  attribués , que 
pour  telle  autre  chofe  de  quelque  nature  qu’elle 
loit , qui  pourra  être  dûe  auxdits  invalides. 

XXXI.  Voulons  auffi  qu’outre  le  rôle  d’ar- 
mement que  les  propriétaires , maîtres  ou  pa- 
trons , font  obligés  de  remettre  aux  Greffes  des 
Amirautés^de  notre  Royaume , avant  le  départ 
de  leurs  bâtimens,  ils  foient  tenus  d’y  remettre 
en  meme-temps  un  rôle  du  défarmement,  pour 
fervir  a certifier  par  les  Greffiers  un  état  de 
dépouillement  de  tous  les  armemens  , & dé- 
farmemens  , par  premier  & dernier  , qui  au- 
ront été  faits  pendant  le  courant  d’une  année 
dans  le  ports  où  lefdits  Greffiers  font  établis , 
& dans  les  ports  ou  refforts  de  l’Amirauté  , 
foquel  état  fera  expédié  par  lefdits  Tréforiers  , 
& il  y fera  fait  mention  ,•  non-feulement  de  tous 
lefdits  armemens  & défarmemens  ; mais  encore 
du  nombre  & de  la  qualité  des  équipages , par 
noms  & furnoms  , de  la  paye , des  avances  , 
de  la  folde,  du  retour,  & du  montant  des 
parts;  & fera  paye  auxdits  Greffiers  , pour 
ladite  certification  , par  lefdits  Tréforiers,  cinq 
fols,  qui  feront  alloues  dans  la  dépenfe  de  leurs 
comptes. 

titre  SEPTIEME. 

Des  Revues  des  Invalides^ 
Article  premier. 

L Intendant  des  Claffes  de  la  marine  , remet- 
tra tous  les  fix  mois  à notre  Gonfeil  de  Marine, 
la  revue  des  invalides , dont  la  demi-folde  doit 
être  payée  à Paris. 

II.  Les  Intendans  de  la  marine  & des  galeres, 
& les  Commiffaires  généraux  dans  les  ports  où 
il  n y aura  point  d’Intendans , envoyèrent  tous 
les  fix-  mois  en  notre  Confeil  des  revues  des 
invalides  des  Amirautés  de  leur  département  ; 
lefquelles , pour  cet  effet , leur  feront  remifes  par 
les  Commiffaiïes  de  la  marine  , ou  commis 
principaux  & ordinaires  des  Claffes , qui  feront 
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tenus  de  faire  ces  revues , & d’y  marquer  le 
jour  de  la  mort  defdits  invalides. 

TITRE  HUITIEME. 

De  la  déper.fe  qui  fera  faite  par  le  Tréforier 

général  & les  Tréjoriers  particuliers  des  Inva- 
lides. 

Article  premier. 

Le  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine, fera  le  payement  de  la  demi-folde  defdits 
invalides  qui  font  établis  à Paris , fur  les  états  & 
Ordonnances  qui  en  feront  expédiés  par  notre 
Conl'eil  de  marine. 

II.  Ce  payement  fera  fait  en  préfence  du 
Contrôleur  général  defdits  invalides  qui  le  cer- 
tifiera au  bas  d’un  état , en  marge  duquel  les 
invalides  qui  favent  écrire  donneront  leurs  quit- 
tances fans  frais  ; & à l’égard  de  ceux  qui  ne 
favent  point  écrire , il  en  fera  fait  mention  à 
côté  de  leur  article  par  ledit  Contrôleur  gé- 
néral , dont  la  certification  tiendra  lieu  de  quit- 
tance. 

III.  Le  payement  des  penfions , gratifications 
(&.  récompenfes  que  nous  jugerons  à propos  d’ac- 
corder fur  le  produit  des  fix  deniers  pour  livre 
de  la  caiffe  du  Tréforier  général  des  invalides, 
fuivant  la  propofition  qui  nous  en  fera  faite  par 
notre  Confeil  de  marine  , fera  fait  fur  les  états 
& ordonnances  que  notredit  Confeil  en  fera  ex- 
pédier , & fur  les  quittances  de  ceux  auxquels 
elles  feront  Accordées , & qui  feront  contrôlées 
fans  frais  par  le  Contrôleur  général  des  invalides. 

IV.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
feront  le  payement  de  la  demi-folde  des  inva- 
lides qui  réfident  dans  l’étendue  de  leurs  dépar- 
temens,  fur  les  états  & ordonnances  qui  en  fe- 
ront expédiés , ainfi  & de  la  maniéré  qu’il  efl 
dit  à l’article  premier  du  préfent  titre. 

V.  Ce  payement  fera  fait  en  préfence  des 
CommifTaires  de  la  marine,  commis  principaux 
& ordinaires,  ayant  le  département  des  Claffes 
& du  Contrôleur  de  la  marine  , dans  les  ports 
où  il  y en  aura  , qui  tous  certifieront  lefdits 
payemens  au  bas  d’un  état,  en  marge  duquel 
les  invalides  qui  fauront  écrire  donneront  leurs 
quittances  f ans  frais  ; & à l’égard  de  ceux  qui 
ne  fauront  point  écrire,  il  en  fêta  fait  mention 
à côté  de  leurs  articles  par  lefdits  Officiers , dont 
la  certification  tiendra  lieu  de  quittance.  Vou- 
lons que  la  demi-folde  dûe  à ceux  defdits  in- 
valides qui  feront  morts  , & pour  laquelle  ils 
feront  employés  dans  les  états , ne  puiffe  être 
alloués  auxdits  Tréforiers,  qu’en  rapportant  par 


eux  des  e.xtraits  mortuaires  defdits  invalides. 
Voulons  auffi  que  dans  les  ports  où  les  Com- 
miffaires  de  la  marine,  commis  principaux  & 
ordinaires  des  Claffes , feront  eux-mêmes  les 
fondions  de  Tréforiers  des  invalides , ils  ayent 
à faire  affifter  aux  payemens  qu’ils  feront , deux 
notables  du  lieu  , qui  certifieront  lefdits  paye- 
mens. 

VI.  Les  Tréforiers  particuliers  ne  pourront 
payer  les  penfions , gratifications  & récompenfes 
que  nous  jugerons  à propos  d’accorder  fur  le 
produit  des  fix  deniers  pour  livre  de  leurs  caif- 
fes , fuivant  la  propofition  qui  nous  en  fera  faite 
par  notre  Confeil  de  marine,  que  fur  les  états  & 
ordonnances  que  notredit  Confeil  en  fera  expé- 
dier, & fur  les  quittances  de  ceux  auxquels  elles 
feront  accordées , & qui  feront  vifées  par  les 
Commiflaires  delà  marine,  ou  commis  princi- 
paux & ordinaires , ayant  le  département  des 
Claffes , ou  par  les  deux  notables  du  lieu  où. lef- 
dits Commiffaires  feront  les  fonélions  des  Tré- 
foriers des  invalides. 

VII.  Si  après  la  demi-folde  entièrement  payée 
il  relie  des  fonds  entre  leurs  mains , ils  ne  pour- 
ront les  remettre  au  Tréforier  général  des  inva- 
lides , que  fur  nos  ordres  ou  fur  ceux  de  notre 
Confeil  de  marine. 

VIII.  Dans  les  temps  des  diminutions  des 
efpeces,  les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
de  la  marine  , feront  tenus  de  faire^faire  des 
procès-verbaux  des  fonds  qu’ils  fe  trouveront 
avoir  dans  leurs  caiffes , après  que  la  recette  & 
la  dépenfe  auront  été  conftatées  fur  leurs  re- 
giftres  par  les  Intendans , Commiffaires  géné- 
raux ou  Commiflaires  ordinaires  de  la  marine, 
commis  principaux  ou  ordinaires,  ayant  le  dé- 
partement des  Claffes,  ou  par  deux  notables 
dans  les  lieux  où  les  Commiffaires  de  la  marine , 
commis  principaux  ou  ordinaires  des  Claffes , 
feront  les  fonélions  de  Tréforiers  des  invalides  ; 
feront  lefdits  procès-verbaux  envoyés  par  eux  à 
notre  Confeil  de  marine , qui  fera  expédier  un 
ordre  de  la  fomme  à laquelle  monteront  ces 
diminutions,  pour  les  faire  allouer  dans  la  dé- 
penfe de  leurs  comptes. 

IX.  Voulons  auffi  & entendons  que,  lors  des 
augmentations  des  efpeces , ils  envoyent  à no- 
tre Confeil  les  PrÔcès-verbaux  qui  en  l’eront  faits 
dans  la  même  forme  que  ci-deffus , & qu’ils  fe 
chargent  en  recette  extraordinaire  au  profit  des 
invalides  de  ladite  augmentation , au  moyen 
defdits  procès-verbaux , & des  ordres  que  notre- 
dit Confeil  fera  expédier  à cet  effet. 

X.  Ne  pourront  lefdits  Tréforiers  faire  aucune 
dépenfe  pour  lefdits  invalides , telles  que  peu- 
vent être  les  changes,  voitures  de  fonds  , fiais 


ordonnance 

de  juftice,  & autres  femblabies,  fans  avoir  pré- 
cédemment pris  Tordre  de  notre  Confeil  de  ma- 
rine, qui  le  donnera  fuivant  l’exigence  des  cas  ; 
feront  tenus  lefdits  Tréforiers  de  retirer  des  quit- 
tances libellées  des  payemens  qu’ils  feront  pour 
lefdites  dépenfes , & d’envoyer  tous  les  fix  mois 
lefdites  quittances  à notredit  Confeil , avec  un 
état  certifié  d’eux  véritable  & vifés  des  Inten- 
dans , Commiffaires  généraux , commiffaires  or- 
dinaires de  la  marine , commis  principaux  & 
ordinaires  des  Claffes,  ou  de  deux  notables  dans 
les  lieux  où  lefdits  Commiffaires  de  la  marine  , 
commis  principaux  & ordinaires  des  Claffes,  fe- 
ront les  fonétions  de  Tréforiers  des  invalides  , 
afin  qu’il  leur  foit  expédié  & envoyé  les  ordres 
néceffaires  pour  allouer  ces  dépenfes  dans  leurs 
comptes. 

TITRE  NEUVIEME. 

I?es  regijires  des  Tréforiers  & Contrôleurs  géné- 
raux , des  Tréforiers  part  iculiers  des  Inva- 
lides de  la  marine. 

Article  premier. 

Le  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine tiendra  trois  regiftres , dont  les  feuillets  fe- 
ront cotés  & paraphés  par  premier  & dernier 
par  notre  Confeil  de  marine , fur  lefquels  regif- 
tres il  écrira  jour  par  jour,  fans  aucun  blanc  ni 
rature,  toutes  les  recettes  & dépenfes  qu’il  fera. 

II.  Les  fommes  qu’il  recevra  provenant  des 
quatre  deniers  pour  livre,  retenus  par  les  Tré- 
foriers généraux  de  la  marine  & des  galeres , 
feront  enrégiftrées  fur  le  premier  regiftre. 

III.  Le  fécond  fervira  à enrégiftrer  les  fom- 
mes qu’il  touchera  provenant  des  rentes  que 
Tétabliffement  royal  des  invalides  de  la  m.arine 
a , ou  pourra  avoir  ; enfemble  les  deniers  qui 
lui  feront  remis  par  les  Tréforiers  particuliers 
defdits  invalides , par  les  Confuls  de  la  nation 
dans  les  pays  étrangers  & par  les  Subdélégués 
des  Intendans , Commiffaires  généraux  & Com- 
miffaires de  la  marine  établis  dans  les  colonies 
foumifes  à notre  obéiffance , & tous  les  autres 
revenus  que  ledit  établiffement  pourra  avoir. 

IV.  Il  enrégiffrera  fur  le  troifieme  regiftre 
toute  la  dépenfe  qu’il  fera  , tant  pour  les  paye- 
mens des  penfions , gratifications , récompenfes 
ou  demi-folde  aux  invalides  de  fon  département, 
qu’autres  dépenfes  qui  lui  feront  ordonnées  par 
nous  ou  par  notre  Confeil  de  marine. 

V.  Les  recettes  & dépenfes  feront  arrêtées 
tous  les  trois  mois  fur  lefdits  regiftres  par  ledit 
Tréforier  général  & par  le  Contrôleur  général , 
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lequel  ftgnera  conjointement  avec  lui  ledit  ar- 
rêté , dont  fera  remis  à notre  Confeil  de  marine , 
par  ledit  Tréforier  général , un  bordereau  figné 
de  lui,  & contrôlé  par  ledit  Contrôleur  général. 

VI.  Ledit  Contrôleur  général  tiendra  de  fem- 
blabies & pareils  regiftres , cotés  & paraphés  de 
même  que  ceux  du  Tréforier  général. 

VII.  Les  Tréforiers  particuliers  des  ports  tien- 
dront quatre  regiftres  , dont  les  feuillets  feront 
cotés  & paraphés  par  premier  & dernier,  par 
l’Intendant  ou  le  Commiffaire  général  de  la  ma- 
rine de  leur  département , & lefdits  Tréforiers 
feront  tenus  d’écrire  jour  par  jour  fur  lefdits  re- 
giftres , fans  aucun  blanc  ni  rature , toutes  les 
recettes  & dépenfes  qu’ils  feront. 

VIII.  Seront  enrégiftrées  par  eux  fur  le  pre- 
mier regiftre  , les  fommes  qu’ils  recevront  pro- 
venant des  fix  deniers  pour  livre  retenus  fur  les 
avances  qui  auront  été  faites  aux  équipages  avant 
le  départ  des  bâtimens , & jils  obferveront  dé 
diftinguer  toujours  les  bâtimens  dont  les  équi- 
pages auront  été  engagés  au  mois  , au  voyage 
ou  à la  part  ; lorfqu’il  y aura  de  ces  bâtimens 
péris  à la  mer,  ou  pris  par  les  ennemis,  d’en 
faire  mention  dans  ledit  article , en  rapportant 
en  même-temps  un  certificat  de  l’Amirauté  où 
les  gens  échappés  du  naufrage  ou  de  la  prife, 
auront  été  faire  leurs  déclarations. 

IX.  Le  fécond  regiftre  fervira  à enrégiftrer  les 
fommes  qu’ils  recevront  provenant  des  fix  de- 
niers pour  livre,  & des  droits  fur  le  montant 
des  parts  retenues  fur  lefdits  équipages  à leur 
défarnîement , pour  tout  le  temps  qu’aura  duré 
le  voyage.,  en  obfervant  de  diftinguer  toujours 
les  bâtimens  dont  les  équipages  auront  été  en- 
gagés au  mois  , au  voyage  ou  à la  part. 

X. Lorfqu’ils  enrégiftreront  fur  lefdits  regiftres 
la  retenue  des  fix  deniers  pour  livre , ils  feront 
tenus  ; favoir,  fur  le  premier  qui  regardera  Tar- 
mement , de  fpécifier  à la  marge  de  chaque  bâ- 
timent le  lieu  où  il  aura  fait  fon  défarmement  ; 
& fur  le  fécond  qui  concernera  le  défarmement , 
d’y  fpécifier  pareillement  à la  marge  de  cha- 
que bâtiment , le  lieu  où  il  aura  feit  fon  arme- 
ment. 

XI.  Les  fommes  que  lefdits  Tréforiers  touche- 
ront des  fix  deniers  pour  livre  provenans  de  la 
vente  des  prifes  quife  feront  pendant  la  guerre, 
feront  enrégiftrées  par  eux  fur  le  troifieme  re- 
giftre ; ils  y expliqueront  les  noms  des  vaiffeaux 
pris,  ceux  des  vaiffeaux  & des  capitaines  pre- 
neurs , le  montant  de  leurs  ventes  & des  ren- 
çons , & ils  y enrégiftreront  auffi  les  fommes 
qui  pourront  leur  être  remifes  par  le  Tréforier 
général,  ou  par  les  Tréforiers  particuliers,  en 
vertu  des  ordres  de  notre  Confeil  de  marine  , 
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en  vertu  des  ordres  de  notre  Confeil  de  marine , 
enlemble  celles  qui  pourront  provenir  du  don 
tûit  aux  invalides  de  la  marine. 

XII.  Us  enrégiftreront  fur  le  quatrième  re- 
gillre  toute  la  dépenfe  qu’ils  feront , tant  pour 
le  payement  de  la  demiefolde  des  invalides  de 
leur  département  que  pour  les  penfions  , grati- 
fications 6c  récompenlés  , fuivant  les  états  6c 
Ordonnances  que  notre  Confeil  de  marine  en 
fera  expédier. 

XIII.  Ils  arrêteront  tous  les  trois  mois  fur  lef- 
dits  regiftres  leur  recette  6c  dépenfe  avec  les 
Contrôleurs  de  la  marine  , dans  les  ports  où  il 
y en  aura  d’établis  , 6c  dans  les  autres  avec  les 
Commiffaires  de  la, ‘marine , commis  principaux 
6c  ordinaires  des  claffes , ou  avec  deux  notables 
dans  les  lieux  où  lefdits  Commiffaires  ou  com- 
mis feront  les  fonétions  de  Tréforiers  des  inva- 
lides ; lefdits  arrêtés  feront  fignés  par  lefdits  Tré- 
foriers particuliers , conjointement  avec  lefdits 
Contrôleurs , Commiffaires  de  la  marine,  com- 
mis aux  clafles , ou  les  deux  notables  qui  au- 
ront été  appellés  ; 6c  fera  envoyé  tous  les  trois 
mois  à notre  Confeil  de  marine , un  bordereau 
defdits  arrêtés , figné  6c  certifié  par  eux, conte- 
nant les  recette  6c  dépenfe  qui  auront  été  faites 
pendant  lefdits  trois  mois,  enobfervantpar  eux 
de  n’y  comprendre  pour  ce  qui  eft  de  la  recette  , 
que  les  fonds  effeélifs  qu’ils  auront  reçus;  s’il 
leur  refte  dû  quelque  chofe  defdits  trois  mois  , 
ils  ne  les  comprendront  dans  lefdits  bordereaux 
que  pour  mémoire , 6c  ils  le  porteront  dans  celui 
du  quartier  où  les  fonds  entreront , en  faifant 
mention  par  un  article  féparé , que  la  fomme 
qu’ils  y employeront  provient  de  ce  qui  reftoit 
dû  du  quartier  précédent , ainff  fucceflivement 
de  quartier  en  quartier. 

XIV.  Ils  auront  foin  d’inférer  au  bas  defdits 
bordereauxla  balance  de  leurs  recette  6c  dépen- 
le  , 6c  de  rappeller  au  premier  article  l’excédant 
de  recette  ou  de  dépenfe  du  dernier  bordereau 
qu’ils  auront  envoyé. 

XV.  Les  Tréforiers  6c  Contrôleurs  généraux, 
6c  les  Tréforiers  6c  Contrôleurs  particuliers  des 
invalides  de  la  marine  , ou  les  commis  aux  offi- 
ces fupprimés  par  l’Edit  du  mois  d’Avril  1716, 
feront  tenus  après  l’arrêté  du  dernier  compte 
qu’ils  rendront  de  leurs  geftions , de  remettre 
au  Tréforier  général , 6c  au  Contrôleur  général , 
6c  aux  Tréforiers  particuliers  qui  feront  établis 
par  le  préfent  Edit , tous  les  regiftres , lettres , 
états  6c  papiers  qu’ils  auront  tenus  concernant 
lefdits  invalides  , à peine  d’y  être  contraints 
par  corps. 


TITRE  DIXIEME. 

De  la  recette  des  fix  deniers  pour  livre  , 6*  de 
la  dépenfe  que  doivent  faire  les  Confuls  de  la 
nation  établis  dans  les  pays  étrangers , & les 
Subdélégués  des  Intendans  , Commiffaires  gé- 
néraux & Commiffaires  de  la  marine  ,_qui  réfi- 
dent  dans  les  colonies  Françoijes. 

Article  premier. 

Lorfque  les  négoclans  6c  armate  urs  de  notre 
Royaume  achèteront  ou  feront  conftruire  dans 
les  pays  étrangers  6c  dans  les  colonies  foumifes 
à notre  obéiffance,  des  bâtimens  , 6c  qu’ils  les 
feront  naviger  fous  pavillon  de  France  , ils  ne 
pourront  les  armer  qu’avec  des  équipages  Fran- 
çois , fur  lefquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée 
par  les  articles  4 6c  1 1 du  titre  6 du  préfent  Edit , 
6c  ils  en  remettront  le  montant  entre  les  mains 
des  Confuls  de  la  nation  6c  des  Subdélégués  des  , 
Intendans , Commiffaires  généraux  6c  Comraif- 
faires  de  la  marine , établis  dans  lefdits  pays 
étrangers  ou  dans  lefdites  colonies , lefquels  fe- 
ront obligés  d’expédier  les  rôles  d’équipages  d’ar- 
memens  6c  défarmemens  dans  la  forme  preferite 
par  les  articles  7,  11,156116  du  même  titre , 
6c  auront  foin  de  fe  faire  fournir  les  pièces  juf- 
tificatives  de  leur  recette , 6c  de  délivrer  les  quit- 
tances des  payemens  qui  leur  feront  faits  , fui- 
vant qu’il  eft  porté  par  les  articles  9 , 10 , 12  6c 
17  du  même  titre  6. 

IL  Lefdits  Confuls,  Subdélégués  des  Inten- 
dans 6c  Commiffaires  de  la  marine , feront  aufli 
la  recette  de  6 deniers  pour  livre , fur  le  mon- 
tant total  des  prifes  qui  feront  conduites , li- 
quidées 6c  vendues  dans  les  ports  dépendant  de 
ceux  où  ils  font  établis , par  des  vaiffeaux  appar- 
tenans  à nos  fujets , ainff  6c  de  la  maniéré  qu’il 
eft  expliqué  par  les  articles  27  6c  28  du  titre  6 , 
à la  différence  que  les  extraits  de  liquidation 
defdites  prifes , feront  délivrés  dans  les  pays 
étrangers  par  les  Chanceliers  des  Confulats  avec 
le  même  droit  que  le  Greffier , de  vingt  fols  par 
extrait  , au  lieu  qu’ils  doivent  l’être  dans  les 
ports  de  notre  Royaume  par  les  Greffiers  des 
Amirautés. 

111.  Ils  feront  la  recette  des  fix  deniers  pour 
livre  fur  tout  les  équipages  qui  armeront  dans 
les  ports  de  notre  Royaume , 6c  qui  pourront 
aller  défarmer  dans  les  ports  dépendans  de  leurs 
Confulats  6c  defdites  colonies  , auquel  cas  ils 
envoyèrent  un  certificat  au  Tréforier  particu- 
lier des  invalides  du  port  où  lefdits  équipages 
auront  armé , comme  ils  auront  faÿ:  leur  délar- 
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mement  dans  un  des  ports  de  leurs  Confulats 
ou  defdites  colonies , & qu’ils  y auront  payé  les 
fix  deniers  pour  livre , au  furplus  ils  obferve- 
ront  & exécuteront  ce  qui  eft  porté  par  tous  les 
articles  du  titre  6 j qui  aura  rapport  aux  fonc- 
tions des  Tréforiers  des  invalides. 

IV.  Us  envoyèrent  dans  les  mois  de  Janvier 
de  chacune  année -à  notre  Confeil  de  marine, 
des  lettres  de  change  du  montant  de  la  recette 
qu’ils  auront  faite  pendant  l’année  qui  fera 
échue , payables  à Paris  à l’ordre  du  Tréforier 
général  des  invalides  de  la  marine. 

V.  Ils  envoyèrent  en  même-temps  un  état 
détaillé  en  forme  de  compte  certifié  & figné 
d’eux  , de  toute  la  recette  & dépenfe  qu’ils  au- 
ront faite  pendant  ladite  année , & ils  y join-* 
dront  les  doubles  des  rôles  d’équipages  , les 
états  de  dépouillement  & les  extraits  de  liqui- 
dation des  prifes , & autres  pièces  nécefiaires 
pour  établir  & juftifier  lefdites  recette  & dé- 
penfe. 

VI.  Ils  tiendront  un  regiftre  dont  les  feuil- 
lets feront  cotés  & paraphés  par  premier  & der- 
nier, favolrceux  des  Confuls  par  les  Chance- 
liers , & ceux  des  Subdélégués  par  les  Inten- 
dans  , Commlffaires  généraux  & Commiffaires 
de  la  marine  établis  dans  les  colonies  Françoi- 
fes , dans  lequel  ils  enregiftreront,  d’un  côté,  jour 
par  jour  , fans  aucun  blanc  ni  rature  , la  recette 
qu’ils  feront,  & de  l’autre  côté , la  dépenfe  ou 
lettres  de  change,  droits  d’extraits  de  liquida- 
tion des  prifes , ou  des  taxations , lefquels  leur 
feront  attribués  ci-après. 

VII.  Ils  arrêteront  au  premier  Janvier  de  cha- 
que année  leur  regiftre  & en  figneront  l’arrêté , 
tant  de  la  recette  que  de  la  dépenfe  avec  le  Chan- 
celier des  Confulats  , pour  ce  qui  eft^des  Con- 
fuls , & avec  les  Intendans , Cominiffaires  géné- 
raux & Commiffaires  de  la  marine  ,pour  ce  qui 
regarde  les  Subdélégués. 

VIII.  Nous  avons  attribué  & attribuons  auf- 
dits  Confuls  & Subdélégués  neuf  deniers  pour 
livre  de  leur  recette  qui  fe  trouvera  au-deffous 
de  dix  mille  livres  par  an  , & fix  deniers  pour 
livre  de  toute  leur  recette  ,lorfqu’elle  fe  trouvera 
excéder  ladite  fomme  de  dix  mille  livres  par 
an,  pour  leur  tenir  lieu  d’appointemens  & de 
tous  autres  frais  ayant  rapport  auxdites  recette 
& dépenfe , lefquels  leur  feront  alloués  fur  leurs 
fimples  quittances , qu’ils  envoyèrent  en  même- 
temps  que  l’état  en  forme  de  compte  dont  il  eft 
parlé  à l’article  5 du  préfent  titre. 

IX.  Il  leur  fera  donné,  par  notre  Confeil  de 
marine, une  décharge  valable  de  leur  maniement 
de  chaque  année. 

X.  Lefd»s  Confuls  & Subdélégués  ne  difpo- 
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feront , fous  quelque  prétexte  & pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ou  puiffe  être , des  fonds  pro- 
venans  de  la  recette  des  fix  deniers  pour  livre, 
que  fur  les  ordres  de  notredit  Confeil , à peine 
de  dépoffeflîon  de  leurs  emplois  & de  reftitu- 
tion  du  double  de  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été 
détourné  fans  lefdits  ordres. 

TITRE  ONZIEME. 

Des  comptes  des  Tréforiers  général  & partïcu-^ 
tiers  des  Invalides , & des p’eces  jujlificatives 
de  recette  & dépenfe  qu’ils  feront  tenus  de 
rapporter. 

Article  premier. 

Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides  de  lar 
marine  rendroit  compte  de  leurs  recettes 
depenfes  d’une  année  , dans  les  fix  premiers 
mois  de  la  fuivante , en  continuant  ainfi  fuc- 
ceftivement  d’année  en  année  , pardevant  les 
Commiffaires  qui  font  ou  feront  par  nous  nom- 
més à cet  effet,  fur  la  préfentation  qui  nous  en 
fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine , lequel 
leur  donnera  les  ordres  néceffaires  pour  les 
autorifer  à procéder  à l’examen  & arrêté  def- 
dits  comptes. 

IL  Les  comptes  ainfi  arrêtés  ferviront , par- 
tout ou  il  appartiendra  , de  décharge  valable 
aufdits  T reforiers  particuliers , lefquels  ne  pour- 
ront être  tenus  d’en  rendre  aucuns  autres  en 
nos  Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs  , dont 
nous  les  avons  de  nouveau  déchargés  & dé- 
chargeons pour  toujours  .entant que  debefoin  ; 
fera  fait  trois  copies  de  chacun  defdits  comptes  , 
l’une  pour  demeurer  entre  les  mains  du  Tré- 
forier comptable  à qui  elle  fervira  de  décharge  , 
& les  deux  autres  fignées  par  le  Tréforier  * 
feront  remifes  avec  les  pièces  juftificatives  de 
la  recette  & dépenfe  , entre  les  mains  de  ceux 
qui  recevront  & arrêteront  lefdits  comptes 
lefquels  de  leur  part  envoyèrent  une  defdites 
copies  avec  les  pièces  juftificatives  à notre  Con- 
feil de  marine  , pour  enfuite  être  remife  au 
Tréforier  général  defdits  invalides,  & fervirà 
compofer  fon  compte  général , fans  néanmoins 
qu’il  puiffe  être  chargé  des  excédans  de  recette 
& dépenfe  dudit  compte  particulier,  & la  troi- 
fieme  copie  fera  dépofée  au  contrôle  de  la  ma- 
rine. 

III.  Les  Tréforiers  particuliers,  qui  feront  des 
recettes  provenant  des  fix  deniers  pour  livre  , 
retenus  fur  la  folde  ou  les  avances  qui  fe  don- 
neront aux  équipages  à l’armement  ,&qui  n’en 
feront  point  pour  le  défarmement , parce  que 


LIV.  III.  TI  T.  \ V.  des  Loyers  des  Matelots , kKT  .XI.  739 


Icfdlts  défarmemens  auront  été  faits  dans  d’au- 
tres ports  que  ceux  de  l’armement , employeront 
pour  mémoire  dans  leurs  comptes  , le  pro- 
duit de  fix  deniers  pour  livre  defdits  défar- 
memens  , & y feront  mention  du  port  où  ladite 
retenue  aura  dû  être  faite  , ce  qu’ils  juftifieront , 
au  moyen  des  certificats  que  lefdits  Tréforiers 
font  tenus  de  s’envoyer  réciproquement , ainfi 
qu’il  eft  porté  par  les  articles  4 & 1 3 du  titre  6 
du  préfent  Edit,  & de  ceux  que  les  Confuls  & 
autres  remettront  aufdits  Tréforiers. 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  def- 
dits Tréforiers  ne  foit  point  fufpendue  par  le  dé- 
faut de  payement  des  droits  des  invalides  , qui 
pourront  fe  trouver  encore  dûs  à l’échéance  d’une 
année , nous  voulons  & entendons  qu’ils  fe  met- 
tent en  état  dans  le  délai  que  nous  leur  donnons 
par  l’article  premier  du  préfent  titre  , de  rendre 
leurs  comptes , & de  les  préfenterauxCommil- 
faires  qui  feront  nommés  pour  les  arrêter , quoi- 
qu’ils n’ayent  pas  fait  toute  la  recette  des 
droits  dûs  pendant  ladite  année,  ils  employè- 
rent pour  mémoire  ladite  recette  dans  les  comp- 
tes où  elle  devroit  être , & enfuite  ils  la  porteront 
dans  les  comptes  de  l’année  fuivante , en  faifant 
un  chapitre  particulier , dans  lequel  ils  fpécifie- 
ront  que  la  fomme  qui  y fera  énoncée  provien- 
dra des  armemens  & défarmem.ens  qui  reftoient 
dûs  de  l’année  précédente. 

V.  Le  Tréforier  général  rendra  pareillement 
compte , tant  de  la  recette  & dépenfe  qu’il  fera , 
que  des  comptes  des  Tréforiers  particuliers  & 
des  Confuls  & Subdélégués  des,Intendans,Com- 
milTaires  généraux  &CommifTaires  de  la  marine, 
établis  dans  les  pays  étrangers  & dans  les  colo- 
nies Françoifes,  d’une  année  dans  la  fuivante  , 
pardevant  notre  Confeil  de  marine , auquel  nous 
avons  attribué  & attribuons  la  connoiffance  & 
l’arrêté  defdits  comptes. 

VI.  Les  comptes  ainfi  arrêtés , ferviront  audit 
Tréforier  général  de  décharge  valable  de  fon 
maniement , par-tout  où  il  appartiendra , fans 
qu’il  puilTe  être  tenu  d’en  rendre  ancuns  autres 
en  nos  Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs , dont 
nous  l’avons  auffi  de  nouveau  déchargé  & dé- 
chargeons pour  toujours , en  tant  que  de  befoin. 

VII. Les  comptes  dudit  Tréforier  général  avec 
les  pièces  juftificatives,  feront  remis  après  qu’ils 
auront  été  arrêtés  dans  les  archives  de  la  mari- 
ne, & il  en  fera  fait  des  doubles  pour  être  re- 
mis audit  Tréforier  général  pour  fa  décharge. 

VIII.  Il  juftifiera  de  fa  recette  des  quatre  & 
fix  deniers  pour  lix're  provenans  des  dépenfes 
de  la  marine  Sc  des  galeres  , & des  remifes  que 
lui  feront  les  Confuls  & Subdélégués  des  Inten- 
dans , CommilTaires  généraux  & CommilTaires 


de  la  marine , établis  dans  les  pays  étrangers  8c 
dans  les  colonies  Françoifes,par  les  ampliations 
des  quittances  qu’il  donnera  aufditSj,Tréforiers 
généraux , Confuls  & Subdélégués. 

IX.  A l’égard  des  remifes  de  fonds  qui  lui  fe- 
ront faites  parles  Tréforiers  particuliers  defdits 
invalides , ou  autres , ou  de  celles  qu’il  fera  auf- 
dits Tréforiers  particuliers , il  en  juftifiera  la 
recette  par  les  ampliations  des  quittances  qu’il 
leur  donnera , & la  dépenfe  par  les  ordres  qu’il 
en  recevra, & les  quittances  qu’il  aura  foin  d’en 
retirer, dont  il  leur  fournira  aufli  des  amplia- 
tions , le  tout  conformément  & ainft  qu’il  fera 
expliqué  par  lefdits  ordres. 

X.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
juftifieront  la  recette  des  fix  deniers  pour  livre 
provenant  des  équipages  qui  feront  à gages , au 
mois , au  voyage  & à la  part , par  les  doubles 
des  rôles  , ainfi  qu’il  eft  plus  au  long  porté  par 
les  articles  7,11,  i^&iôdu  titre  6 du  préfent 
Edit,  & par  un  état  de  dépouillement  de  tous 
les  armemens  & défarmemens , par  premier  & 
dernier  , qui  auront  été  faits  pendant  le  cou- 
rant de  l’année  de  leurs  comptes,  où  ils  feront 
établis , 8c  dans  les  ports  dépendans , lequel  état 
fera  par  eux  expédié , 8c  il  y fera  fait  mention 
non-feulement  de  tous  lefdits  armemens  8c  dé- 
farmemens , mais  encore  du  nombre  & de  la, 
qualité  des  équipages , par  noms  8c  furnoms  , 
de  la  paye , des  avances  de  la  lolde , de  retour , 
dü  montant  8c  de  la  valeur  des  parts. 

XL  Ceux  defdits  Tréforiers  qui  feront  char- 
gés en  même-temps  du  foin  des  daffes  , feront 
tenus  de  faire  certifier  ledit  état  de  dépouille- 
ment par  les  Greffiers  des  Amirautés  de  leurs 
départemens,pour  fervira  vérifier  s’il  n’y  a point 
d’omiffionsdans  la  recette  , le  tout  ainft  qu’il  eft 
porté  par  l’article  31  dudit  titre  6. 

XII.  A l’égard  des  fix  deniers  pour  livre  fur 
le  produit  de  la  vente  des  prifes , ils  en  juftifie- 
ront auffi  la  recette  par  les  extraits  de  liquida- 
tion de  chaque  prife  que  les  Greffiers  des  Ami- 
rautés délivreront , ainft  8c  de  la  maniéré  qu’il 
eft  expliqué  par  l’article  i8  du  titre  6. 

XIII.  Ils  juftifieront  leur  dépenfe  par  les  états 
8c  ordres  de  payemens  qui  feront  expédiés  par 
notre  Confeil  de  marine  , 8c  par  les  pièces  8c 
quittances  qu’ils  devront  rapporter,  8c  qui  feront 
mentionnées  dans  lefdits  états  8c ordres. 

XrV.  Le  Tréforier  général  8c  les  Tréforiers 
particuliers  des  invalides  porteront  dans  leurs 
comptes  d’une  année  à une  autre  , l’excédant 
de  recette  ou  de  dépenfe  qui  fe  trouvera  dans 
les  comptes  qu’ils  rendront,  enforte  que  cet 
excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 
comptes , foit  de  recette , foit  de  dépenfe. 

A aa  a a ij 


740  ORDONNANCE 

XV.  Les  comptes  à rendre  par  les  Tréforiers 
généraux  defdits  invalides  , créés  par  Edit  du 
mois  de  Mai  1 709 , de  leur  maniement , tant  déf- 
aites retenus'  que  du  fonds  de  la  dote  defdits 
invalides  , deftinée  au  payement  des  gages 
& appointemens  attribués  aux  officiers  defdits 
invalides,  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mai 
1709  & par  celui  du  mois  de  Mars  1713  , feront 
par  eux  rendus  à notre  Confeil  de  marine,  ainü 
que  nous  l’avons  dit  par  l’article  premier  du  tit.  6 
du  préfent  Edit  ; donnant , pour  cet  effet , à no- 
tredit  Confeil  le  pouvoir  de  les  arrêter  dans  la 
forme  qui  fera  par  lui  prefcrite  pour  la  reddition 
d iceux  , nonobftant  celle  portée  par  lefdks 
Edits,  & par  le  Réglement  du  1 3 Oéfobre  1710, 
a quoi  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  le 
préfent  Edit  , pour  faciliter  la  reddition  defdits 
comptes:  Voulons  qu’étant  rendus  & arrêtés 
comme  nous  l’ordonnons  ci-deffus , ils  fervent 
de  décharge  valable  aux  comptables,  lefquels 
nous  confirmons  dans  la  difpenfe  portée  par-  nof- 
dits  Edits , de  rendre  aucuns  comptes  en  nos 
Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs  ;&  àcet  effet. 
Nous  avons  autorifé  & autorifons  les  ordres  & 
les  décharges  que  notre  Confeil  de  marine  a 
donnes  ou  pourra  donner  ci-après  aux  Tréfo- 
riers généraux  & particuliers  des  invalides. 

Si  donnons  enMandementànos  amés  & féaux 
Confeihers , les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
ment , Chambres  des  Comptes  ôt  Cour  des 
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Aÿdes  à Paris , que  le  préfent  Edit  ifs  ayent  a 
faire  lire , publier  &regiftrer,&  le  contenu  en 
ieelui,  garder  & obferver  de  point  en  point  fé- 
lon fa  forme  & teneur , nonobflant  tous  Edits , 
Déclarations , Arrêts  , Réglemens , & autres 
chofes  à ce  contraires , aufquels  nous  avons  dé- 
rogé & dérogeons  parle  préfent  Edit,  au  co- 
pies duquel  collationnées  par  l’un  de  nos  amés 
& féaux  Confeillers-Secretaires , voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à l’original;  Car  tel  eft 
notre  plaifir;  & afin  que  ce  foit  chofe  ferme  §£ 
fiable  à toujours , Nous  y avons  fait  mettre  no- 
tre Scel.  Donné  à Paris  au  mois  de  Juillet , l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  vingt , & de  notre  ré- 
gné le  cinquième.  Sig^ne,  LOUIS.  Etplusbas^ 
par  le-Roi,  le  Duc  d’Orléans  , Régent  préfent, 
Fleuriau.  Vifa  Daguesseau,  Vu  au  Confeiî 
Lf  Pelletier  , Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte  en  lacs  de  foye  rouge  & verte. 

Megijiré,  oiù  , & ce  requérant  le  Procureur 
général  du  Roi  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur , & copies  collationnées  envoyées 
aux  Sieges  de  l’ Amirauté  du  reffort  pour  y être 
lues  , publiées  & regiftrées  ; enjoint  aux  Subfli- 
tuts  du  Procureur-Général  du  Roi  d’y  tenir  la 
.main , & d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , 
fuivant  l’Arrêt  de.  ce  jour.  En  Parlement,  féanî 
à P ontoife , le  doufieme  jour  de  Décembre  mil  fept 
cent  vingt.  Signé  Gilbert. 


CLARATION  DU  ROI, 


eiaùon  dç  PEdit  du  mois  de  Juillet  dernier ^ concernant  les  Invalides 
de  là  Marine, 

30  Décembre  1720. 


LOUIS , parla  grâce  de  Dieu , Roi  de  France, 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes lettres  verront  , falut.  Le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  & Bifayeul  , ayant  par 
fon  Edit  du  mois  de  Décembre  1712  , article 
14,  fait  don  à rétabliffement  royal  des  invali- 
des de  la  marine , de  tous  les  deniers  & effets 
appartenans  aux  officiers-mariniers  , matelots  , 
paffagers  & autres  quin’auroient  point  été  ré- 
clamés dans  les  deux  années  de  l’arrivée  des 
vaiffeaux  armés  pour  le  commerce,  à compter 
du  jour  & date  des  déclarations  qui  feroient 
faites  à l’ordinaire  aux  Greffes  des  Amirautés , 


de  lafolde  , dixième  & portion  d’intérêt  qui 
pourroient  appartenir  aux  officiers-mariniers  , 
matelots,  volontaires  , Si;  autres  armés  en  cour— 
fe  , qui  n’auroient  point  auffi  été  réclamés  dans 
les  deux  années , à compter  du  jour  de  la  liqui- 
dation des  prifes  ; & par  autre  Edit  du  mois  de 
Mars  1713,  ordonne  que  ledit  don  commen- 
ceroit  & auroit  lieu  du  jour  de  la  déclaration 
de  la  derniere  guerre  , & de  quelle  maniéré  la 
recherche  en  feroit  faite  : nous  avons , par  no- 
tre Edit  du  mois  de  Juillet  dernier , confirmé 
feulement  lefdits  don  & recherche  fans  les  éten- 
dre fur  les  appointemens,  foldes,  dixièmes  , 


parts  & portions  de  prifes  qui  n’aiiroient  point 
été  , ou  qui  pourroient  n’êne  pas  réclamés  dans 
la  (uite  par  nos  officiers  de  la  marine  & des  ga- 
lères , d’épée  & de  plume,  & par  les  officiers- 
mariniers  , matelots  , Ibldats  , & autres  em- 
ployés pour  notre  fervice  , dont  les  fonds  fe 
trouvent  en  dépôt  préfentement , ou  fe  trouve- 
roient  à l’avenir  , tant  dans  les  contrôles  des 
ports,  qu’entre  les  mains  des  Tréforiers  géné- 
raux de  la  marine  & des  galeres  ; & reconnoif- 
fant  la  néceffité  de  protéger  & de  foutenir  ledit 
établifl'ement  royal  des  invalides  de  la  marine  , 
enforte  qu’il  puilîe  avoir  un  revenu  fuffifant , & 
admettre  à la  demie  folde  ceux  qui  deviennent 
tous  les  jours  par  leurs  longs  fervices , & par 
leur  âge  ou  leurs  bleffures,  dans  les  cas  de  ne 
pouvoir  vivre  fans  le  fecours  ledit  établilTe- 
ment,  cette  omiffion  pouvant  faire  douter  de 
nos  intentions  fur  cet  article  , nous  avons  ré- 
folu  de  les  expliquer,  afin  que  ledit  établiffe- 
ment  royal  retire  de  notredit  Edit  tout  l’avan- 
tage que  nous  avons  entendu  lui  procurer.  A 
CES  CAUSES , de  l’avis  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  , le  Duc  d’Orléans  , petit  fils  de 
France  , Régent,  de  notre  très-cher  & très-amé 
Oncle,  le  Duc  de  Chartres , premier  Prince  de 
notre  fang,  de  notre  très-cher  & très-amé  Cou- 
fin  , le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coufin  , le  Comte  de  Charollois  , de 
notre  très-cher  & très-amé  Coufin,  le  Prince 
de  Conty,  Princes  de  notre  Sang,  de  notre 
très-cher  & très-amé  Oncle , le  Comte  de  Tou- 
loufe , Prince  légitimé  , & autres  Pairs  de  Fran- 
ce, grands  & notables  perfonnages  de  notre 
Royaume,  6c  de  notre  certaine fcience,  pleine 
puiflance  6c  autorité  Royale,  6c  nous  avons  , 
en  interprétant,  entant  que  befoin  feroit, ledit 
Edit  du  mois  de  Juillet  dernier , dit  6c  déclaré, 
6c  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
difons  , déclarons  , voulons  6c  nous  plaît  , 
que  le  don  fait  à l’établilTement  royal  des  in- 
valides de  la  marine  par  l’Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre I7I2;6c confirmé  parledit  Edit  du  mois 
de  Juillet  dernier  , foit  étendu  fur  les  appoin- 
temens , foldes , dixièmes  , parts  6c  portions 
des  prifes  qui  n’ont  pas  été , ou  qui  pourront 
n’ètre  pas  réclamés  dans  la  fuite  par  nos  offi- 
ciers de  la  marine  6c des  galeres,  d’épée  6c  de 
plume  , par  les  officiers-mariniers  , matelots , 
foldats , 6c  autres  employés  pour  notre  lérvice  , 
dont  les  fonds  fe  trouvent  aéfuellement  en  dé- 
pôt ou  fe  trouveront  à l’avenir , tant  dans  les 
contrôles  des  ports  , qu’entre  les  mains  des  Tré- 
foriers généraux  de  la  marine  6c  des  galeres , 
dont  nous  avons  doté  6c  dotons  ledit  établif- 
fement  royal , 6c  que  la  recherche  en  foit  faite  , 


ainfi  6c  de  la  même  maniéré  qu’elle  efl:  ordon- 
née par  l’Edit  du  mois  de  Mars  1713,  pour 
ce  qui  regarde  les  équipages  des  vailleaux  6c 
bâtimens  armés  pour  le  commerce  ou  pour  la 
courfe.  Voulons  que  la  remife  defdits  fonds 
foit  faite  par  leldits  Tréforiers  généraux  de  la 
marine  6c  des  galeres , 6c par  lefdits  Contrôleurs 
des  ports,  fur  nos  ordres  ou  fur  ceux  de  notre 
Confeil  de  marine,  6c  par  des  états  par  eux 
libellés  6c  certifiés,  auTréforier  général  ou  aux 
Tréforiers  particuliers  defdits  invalides  fur  leurs 
fimples  quittances , lefquelles  feront  palTées  6c 
allouées  dans  les  comptes  que  les  Tréforiers 
généraux  de  la  marine  6c  des  galeres , rendront 
en  notre  Chambre  des  Comptes , fans  difficulté. 
Voulons  auffi  qu’en  cas  que  lefdits  fondsfoient 
réclamés  dans  la  fuite  par  lefdits  officiers  de  la 
marine  6c  des  galeres , d’épée  6c  de  plume  , 
6c par  lefdits  officiers-mariniers,  matelots,  fol- 
dats 6c  autres,  ou  leurs  héritiers,  après  la  re- 
mifes  faite aufdits  Tréforiers  des  invalides  delà 
marine  , la  délivrance  en  foit  faite  fur  nos  or- 
dres ou  fur  ceux  de  notre  Confeil  de  marine, 
à ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par  le 
Tréforier  général  ou  Tréforiers  particuliers  def- 
dits invalides  de  la  marine , 8c  que  le  contenu 
en  iceux  foit  palTé  en  dépenfe  dans  les  comptes 
que  lefdits  Tréforiers  rendront  defdits  fonds  en 
la  maniéré  accoutumée  , en  rapportant  lefdits 
ordres  avec  les  quittances  des  parties  prenantes 
fur  ce  fuffifantes. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés  6c 
féaux  Conleillers  les  gens  tenant  nos  Cours  de 
Parlement,  Chambres  des  Comptes  6c  Cour  des 
Aydes  de  Paris , que  ces  Préfentes  ils  faffent 
lire  , publier  6c  régiftrer  , 6c  le  contenu  en 
icelles , garder  6c  obferver  de  point  en  point 
félon  leur  forme  6c  teneur  , nonobftant  tous 
Edits  , Déclarations  , Arrêts  , Réglemens  6c 
autres  chofes  àce  contraires,auxqueIs  nous  avons 
dérogé  6c  dérogeons  par  cefdites  préfentes  , 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’iin  de 
nos  amés  6c  féaux  Confeillers-Secretaires  , vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  : 
Car  tel  efl:  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  préfen- 
tes. Donneé  à Paris  le  trentième  jour  de  Dé- 
cembre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt , 6c 
de  notre  régné  le  fixieme.  Signé,  LOUIS.  Et 
plus  bas  , parle  Roi,  le  Duc  d’Orléans  , Ré- 
gent, préfent.  Fleuri  au.  Vû  au  Confeil.  Le 
Pelletier  de  la  Houssaye.  Et  fcellée  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée , oui,  & ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi , pour  être  exécutée  félon  leurfor- 
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me  & teneur , & copies  collationnées  envoyées  tenir  la  main  , &>  d‘en  certifier  la  Cour  dans 
dansles  Skget,  des  Amirautés  du  rejfort,  pour  y un  mois , fiuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris 
être  lues  , publiées  & regifirées  ; enjoint  aux  en  Parlement  le  dix-huitieme  jour  de  Janvier  mil 
Subfiïtuts  du  Procureur-Général  du  Roi  y d’y  fept  cent  vingt.  Signé,  Gilbert. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  V Itablîjjement  Royal  des  Invalides  de  la  Marine. 
Donnée  à Verfailles  le  ïx  Juillet  1722. 


LOUIS  parla  grâce  de  Dieu, Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettres  verront  ; Salut.  L’attention  qu’a  eu 
le  feu  Roi  , notre  très -honoré  Seigneur  & 
Bifayeul , à procurer  à l’établiffement  royal  des 
invalides  de  la  marine  une  fubfiftance  certaine  , 
l’auroit  engagé  à donner  à cet  établiffement  ; par 
fon  Edit  du  mois  de  Décembre  1712,  art.  14, 
tous  les  deniers  & effets  appartenans  aux  offi- 
ciers, mariniers,  matelots,  paffagers  & autres 
qui  n’auroient  point  été  réclamés  dans  les  deux 
années  de  l’arrivée  des  vaiffeaux  armés  pour  le 
commerce,  & la  folde,  dixièmes  & portions  d’in- 
térêts qui  pourroient  appartenir  aux  officiers  , 
mariniers,  matelots , volontaires,  & autres  ar- 
més en  courfe , qui  n’auroient  point  aufli  été 
réclamés  dans  les  deux  années , à compter  du 
jour  de  la  liquidation  des  prifes.  Cette  difpoff- 
tion  nous  a paru  fi  jufte  & fi  néceffaire  , que 
nous  l’avons  confirmée  par  notre  Edit  du  mois 
de  Juillet  1720,  & que  même  nous  l’avons  éten- 
due, par  notre  Déclaration  du  30  Décembre  de 
la  même  année-,  fur  les  appointemens , foldes , 
dixièmes  , parts  & portions  des  prifes  qui 
n’auroient  pas  été,  ou  qui  pourroient  n’être 
point  réclamés  dans  la  fuite  par  nos  officiers 
de  la  marine  & des  galeres , d’épée  & de  plume , 
& par  les  officiers , mariniers , matelots  , foldats , 
& autres  employés  pour  notre  fervice.  Comme 
nous  avons  excepté  par  notredit  Edit  du  mois  de 
Juillet  1720  du  don  qui  avoit  été  fait  à l’éta- 
bliffement  royal  des  invalides  de  la  marine , le 
tiers  qui  revient  à l’Amiral , fuivant  l’Ordon- 
nance du  mois  d’Août  1681 , de  tous  les  effets 
appartenans  aux  officiers , mariniers , matelots , 
paffagers , & autres  qui  mourroient  fans  héri- 
tiers , ou  fans  teffer  lur  les  .vaiffeaux  armés  pour 
le  commerce  & pour  la  courfe  durant  le  temps 
de  la  campagne , & qu’il  pourroient  fe  rencontrer 
des  obftacles  pour  la  remife  des  deux  autres 
tiers  aux  invalides  de  la  marine  , lorfqu’il  feroit 
queftion  d’obliger  les  armateurs  defdits  vaiffeaux 


à compter,  attendu  que  les  Juges  des  Amirautés 
de  notre  Royaume  font  tenus,  en  exécution  de 
l’Ordonnance  de  1681 , de  faire  la  répartition 
defdits  effets;  favoir,  le  premier  tiers  à notre 
Domaine  , le  fécond , à l’Amiral , le^  troifieme , 
à l’Hôpital  des  lieux  où  lefdits  vaiffeaux  font 
leur  défarmement.  Nous  avons  réfolu , tant  pour 
lever  & prévenir  lefdits  obftacles  , que  pour 
procurer  audit  établiffement  royal  des  invalides 
de  la  marine  le  plus  de  revenus  qu’il  nous  fera 
poffible , d’expliquer  fur  ce  fujet  nos  intentions. 
A ces  caufes , de  l’avis  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle , le  Duc  d’Orléans , petit  fils  de 
France  , Régent  , notre  très-cher  & très-amé 
Oncle,  le  Duc  de  Chartres,  premier  Prince  de 
notre  fang  , de  notre  très -cher  & très  - amé 
Coufin,  le  Duc  de  Bourbon , de  notre  très-cher 
& très-amé  Coufin , le  Comte  de  Charollois , de 
notre  très-cher  & très-amé  Coufin  , le  Prince  de 
Conty,  Princes  de  notre  fang,  de  notre  très-cher 
& très-amé  Oncle, leComte  de  Touloufe,Prince 
légitimé  , & autres  grands  & notables  perfon- 
nages  de  notre  Pvoyaume , & de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiffance,  & autorité  royal  , 
nous  avons  dit  & déclaré , & par  fes  préfen- 
tes fignées  de  notre  main  , difons , déclarons  , 
voulons  & nous  plaît , que  les  effets  appar- 
tenans aux  officiers  , mariniers,  matelots,  paf- 
fagers , & autres  qui  mourront  fans  héritiers , 
ou  fans  tefter  fur  les  vaiffeaux  armés  pour  le 
commerce  & pour  la  courfe  durant  le  temps  de 
la  campagne  , foient  & appartiennent  à l’avenir, 
& pour  ce  qui  s’en  trouvera  du  paffé;  favoir, 
un  tiers  à l’Amiral , conformément  à l’Ordon- 
nance du  mois  d’Août  1681  , & les  deux  autres 
tiers  à l’établiffement  royal  des  invalides  de  la 
marine  , auquel  nous  avons  fait  & faifons  don 
par  ces  préfentes  defdits  deux  tiers  , nonobf- 
tant  toutes  difpofitions  qui  peuvent  en  avoir 
été  faites  jufqu’à  préfent , foit  au  profit  de  no- 
tre Domaine, foit  en  faveur  des  Hôpitaux  des 
lieux,  dérogeant  pour  ce  regard  à l’article  9, 


LIV.  III,  TI  T.  IV.  dts  Loyers  des  Matelots  , A R T.  XI. 


titre  1 1 de  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  i68 1 , 
& à tout  ce  qui  peut  être  contraire  à ces  pré- 
fentes. Voulons  que  la  recherche  defdits  effets 
foit  faite  & continuée  comme  pour  les  autres 
effets  , foldes , dixièmes  & portions  .d’intérêts 
expliqués  par  lefdits  Edits  des  mois  de  Décem- 
bre 1712,  Juillet  1720,  & Déclaration  du  30 
Décembre  enfuivant. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers , les  gens  tenant  nos  Cours  de 
Parlement , Chambre  des  Comptes  & Cour  des 
Aydes  à Paris , que  ces  préfentes  ils  faffent  lire, 
publier  & regiflrer , & le  contenu  en  icelles  , 
garder  & obîerver  de  point  en  point  félon  leur 
forme  & teneur , nonobftant  tous  Edits , Dé- 
clarations, Arrêts , Réglemens  & autres  chofes 
à ce  contraires , aufquels  nous  avons  dérogé 
& dérogeons  par  cefdites  préfentes  ; aux  copies 
defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés 
& féaux  Confeillers-Secretaires , voulons  que 
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foi  fort  ajoutée  comme  à l’original  -,  Car  tel  eff: 
notre  plaifir  r en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à cefdites  préfentes.  Donnée 
à Verfailles  le  douzième  jour  de  Juillet,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  vingt-deux  , & de  notre 
régné  le  feptieme.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas , 
par  le  Roi  , Le  Duc  d’Orléans  Régent  , 
préfent.  Fleuriau.  Et  fcellée  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regiflrées  , oui , & ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur^  copies  collationnées  envoyées 
aux  Sieges  des  Amirautés  du  r effort , pour  y 
être  lues , publiées  & regiflrées  ; enjoint  aux 
Subjlituts  du  Procureur- Général  du  Roi  d’y 
tenir  la  main , & d’en  certifier  la  Cour  dans  un. 
mois  5 fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en 
Parlement  le  vingt -fiix  Août  mil  fept  cent  vingt- 
deux  Signé , G I L ç E R T. 


On  a du  remarquer  a la  lediure  de  cet  Edit,  que  l’article  3 du  titre  premier, 
contenant  la  retenue  de  6 deniers  pour  livre  fur  le  produit  des  prifes  , eft 
plus  exaâ:  que  les  Edit  précédens  , en  ce  qu’il  régie  que  cette  retenue  n’aura 
lieu  ç^\.\Q  deduciion  préalablement  faite  des  frais  & dèpenfes  nécejj'aires  pour  par- 
venir à la  vente  & pour  la  confervation  des  marchandifes  trouvées  fur  lefdites 
prifes  & dixième  de  V Amiral  ; mais  cela  a été  changé  par  l’Edit  du  moisd’Aoiit 
1743  , & par  l’Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1745  ; voyez  l’article  31  , titre 
des  prifes. 

On  a dù  aulTi  faire  attention  aux  exemptions  accordées  , par  les  articles  z 
& 3 du  titre  4,  aux  invalides  de  la  marine,  de  tout  fervice  perfonnel&  du 
payement  de  la  capitation  , relativement  à l’Arrêt  du  Confeil  du  Août  1717, 
& à l’Ordonnance  du  15  Juin  1718. 

De  même  à l’article  21  du  tit.  6 , concernant  les  droits  des  invalides  fur 
les  équipages  des  pataches  des  fermes. 

Depuis  cet  Edit,  il  eft  ^intervenu  deux  Déclarations  du  Roi , la  première 
du  30  Décembre  de  la  même  année  1720,  qui,  en  confirmant  de  nouveau 
le  don  fait  aux  invalides  de  la  marine , concernant  les  foldes  & parts  & 
portions  de  prifes  non-réclamées  par  les  officiers  de  la  marine  & desgaleres  , 
d’épée  & de  plume  , & par  les  officiers-mariniers  , matelots  , foldats  & autres 
employés  au  fervice  du  Roi,  dont  les  fonds  fe  trouveroient  en  dépôt,  tant 
dans  le  contrôle  des  ports  , qu’entre  les  mains  des  Tréforiers  généraux  de  la 
marine  & des  galeres. 

La  fécondé  du  12  Juillet  1722,  en  interprétation  , tant  dudit  Edit , que  de 
celui  du  mois  de  Décembre  1712  , concernant  le  don  fait  aux  Invalides  des 
fucceffions  des  gens  morts  en  mer  fans  tefter;  defquelles  fucceffions  il  n’en 
revenoit  qu’un  tiers  au  Roi  , conformément  à l’art.  9,  tit.  ii  , llv.  3 de  la 
préfente  Ordonnance,  les  deux  autres  tiers  étant  attribués;  favoir,  l’un  à 
M.  1 Amiral  , & l’autre  à l’hôpital  du  lieu  du  défarmement  du  navire. 

La  diftraêtion  du  tiers  de  M.  l’Amiral  avoit  bien  été  faite  de  ce  don  , par 
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l’article  premier  , tir,  2 dudit  Edit  de  1720  ; mais  le  droit  des  hôpitaux  avoit 
été  paffé  fous  filence  ; & c’efl:  ce  qui  faifoit  héfiter  les  officiers  de  l’Amirauté 
l'ur  la  délivrance  des  deux  tiers  au  profit  des  invalides.  Il  s’agiffoit  donc  de  dé- 
cider entre  les  invalides  Sc  les  hôpitaux.  La  faveur  des  premiers  l’emporta  , 8c 
par  cette  Déclaration  il  fut  réglé  , que  les  effets  appartenans  aux  gens  qui 
mourroient  fans  héritiers  , & fans  tefîer  furies  vaifl'eaux  armés  pour  le  com- 
merce ou  pour  la  courfe  durant  le  temps  de  la  campagne,  feroient  & appar- 
îiendroient  à Cavinir  , & pour  ce.  qui  s’en  trouveioit  du  paffé;  favoir,  un 
tiers  à M.  l’Amiral,  conformément  à notre  Ordonnance,  & les  deux  autres 
tiers  aux  invalides  de  la  marine,  le  Roi  dérogeant  à cet  effet  à la  même  Or- 
donnance, en  ce  qui  concernoit  l’attribution  qui  y avoit  été  faite  d’un  tiers 
en  faveur  des  hôpitaux, 

C’efl  ce  qui  a toujours  été  obfervé  depuis  avant  & après  le  Réglement  dn 
23  Août  1739,  qui  a confirmé  d’abondant  fa  décifion. 

L’utilité  d’un  fi  bel  établiffement  ne  laifferoit  rien  à défirer , fi  les  penfions 
& gratifications  trop  multipliées  peut-être,  ou  trop  gratuites  en  général,  ne 
prenoient  pas  tant  fur  des  fonds  deflinés  finguliérement  à la  fubfiflance  de 
pauvres  malheureux  , 'qui,  hors  d’état  de  gagner  leur  vie,  par  leurs  blelfures 
& leurs  infirmités  , fuites  naturelles  d’un  fervice  également  long, dur  & péni- 
ble , n’ont  de  reffource  que  dans  la  demi-folde , déjà  trop  refferrée  , on  avoit 
un  peu  plus  d’égard  aOx  invalides  , devenus  tels  au  fervice  des  vaiffeaux  mar- 
chands armés  en  marchandifes  ou  en  courfe  ; puifqu’enfin  leur  fervice  a été 
également  utile  à l’Etat  ; & qu’au  moyen  de  la  retenue  qu’ils  ont  foufferte  des 
6 deniers  pour  livre  de  leurs  gages,  ils  ont  contribué  avec  les  autres  à faire 
le  fonds  de  cette  même  demi-folde. 

L’article  45  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  porte , que  fl  le  ma- 
telot n’efl  pas  rétabli  de  fa  maladie,  le  maître  n’eft  pas  obligé  de  l’attendre  & 
de  retarder  fon  voyage  pour  lui.  l’article  7 des  Jugemens  d’Oleron;  mais 
fes  gages  ne  lui  font  pas  moins  dûs  en  entier , quoiqu’il  n’ait  pas  fuivi  fa  na- 
vigation. Sentences  de  Marfeille  des  17  Avril  & 15  Mai  1750,  D’un  autre  côté,' 
l’Ordonnance  de  Wisbuy,art.  62,  dit,  que  fi  le  matelot  efl  attaqué  d’une  ma- 
ladie contagieufe  ou  dangereufe,  & que  le  fait  foit  bien  conflaté , le  maître 
pourra  le  quitter  à la  première  terre.  Je  crois  que  ces  deux  cas  doivent  fervir 
d’exception  à l’article  27  , tit.  premier,  liv.  8 de  l’Ordonnance  de  1689  , qui 
défend  à tous  capitaines  de  laiffer  & congédier  aucuns  matelots  en  pays  étran- 
ger, à peine  de  500  liv.  d’amende  , & de  plus  grande  peine  s’il  y échet.  Aufîi 
l’article  premier  de  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Décembre  1728,  rapportée 
fur  l’article  précédent,  en  leur  réitérant  cette  défenfe , à peine  de  200  livres 
d’amende  , excepte-t’elle  le  cas  oû  le  matelot  efi  hors  d’état  d’être  rembarqué 
pour  raifon  de  maladie.  Mais  pour  conflater  le  fait , l’article  2 veut  que  les 
capitaines  qui  fe  trouveront  en  pareille  circonftance  , en  faffe  faire  mention 
fur  leur  rôle  d’équipage  par  le  Conful  ou  fon  repréfentant , fans  quoi  ils  en- 
courront l’amende  portée  par  l’article  précédent.  V.  pour  la  fûreté  des  gages 
du  matelot  en  pareil  cas , l’article  3 de  l’Ordonnance  du  premier  Août  1743  , 
& l’article  20  du  Réglement  du  22  Juin  1753, 
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ARTICLE  'XII. 


Ma  I s s’il  eft  bleffé  à terre,  y étant  defcendu  fans  congé  , Une 
iéra  point  panfé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandifes  , & 
il  pourra  être  congédié  fans  pouvoir  prétendre  que  fes  loyers  à pro- 
portion du  temps  qu’il  aura  fervi. 

Quoique  defcendu  àterre  avec  congé,  fi  le  matelot  eft  bleffé  autrement 
qu’au  fervicedu  navire,  il  ne  paroît  pas  jufte  qu’il  foit  panfé  aux  dé- 
pens du  navire  ; & c’efl:  au0i  ce  que  décident  tant  ledit  article  i8  de  l’Ordon- 
nance de  Wisbuyque  le  39  de  celle  delà  Hanfe  Teutonique  ; & je  penfeque 
cela  doit  être  ainfi , quoique  le  matelot  auroit  été  envoyé  par  le  maître  à terre 
pour  le  fervice  du  navire  , fi  véritablement  il  a été  bleffé  dans  une  circonf- 
tance  étrangère  au  fervice  du  navire. 

D’un  autre  côté  , il  fuffira  qu’il  foit  defcendu  fans  congé,  pour  qu’il  ne 
puiffe  prétendre  d’être  panfé  aux  dépens  du  navire , ni  des  marchandifes  quoi- 
qu’il ait  été  bleffé  au  fervice  aduel  du  navire  , s’il  n’a  pas  été  commandé  pour 
y travailler  ; & c’eftce  qui  me  femble  réfulter  évidemment  des  termes  de  notre 
article. 

Dans  le  même  cas  qu’il  fera  defcendu  à terre  fans  congé , ce  fera  une  caufe 
fuffifante  pour  le  congédier  fans  qu’il  puiffe  prétendre  autre  chofe  que  fes  loyers 
à proportion  du  temps  qu’il  aura  fervi.  , , . , , 

L’Ordonnance  de  Wisbuy  dans  ledit  article  18  eft  d’une  fé vérité  outrée  , 
puifqu’elle  veut  qu’il  rende  au  maître  ce  qu’il  aurareçu  de  lui  pour  fes  avances  , 
& qu’il  paye  en  outre  ce  que  le  maître  fera  obligé  de  bailler  déplus  à un  autre 
matelot  qu’il  mettra  à fa  place. 

Il  fembleroit  d’abord  que  notre  article  porteroit  l’indulgence  trop  loin  , en 
faifant  gagner  à ce  matelot  fes  loyers  à proportion  du  temps  de  fon  fervice  , 
& qu’il  feroit  à craindre  qu’un  matelot  qui  voudroit  déferter,  n’affeftât  d’en 
iifer  de  la  forte  pour  fe  faire  donner  fon  congé  : mais  il  faut  prendre  garde  qu’il 
dépend  du  maître  de  le  congédier  ou  non  ; au  moyen  de  quoi  toute  idée  de 
défertion  doit  difparoître  , dès  que  le  matelot  retourne  au  navire  , quoiqu’il 
plaife  au  maître  de  ne  pas  le  recevoir  & de  le  congédier  au  contraire , pour 
avoir  commis  cette  faute.  Au  furplus  , comme  il  a été  obfervé  fur  l’art.  1 o , il  y 
a aujourd’hui  des  cérémonies  à obferver  pour  le  congé  d’un  matelot  durant  le 
voyage,  & même  avant  le  départ,  dès  qu’il  eft  établi  fur  le  rôle  d’équipage. 
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ARTICLE  X II  L 


L E s héritiers  du  matelot  engagé  par  mois , qui  décédera  pendant 
le  voyage , feront  payés  des  loyers  jufqu’au  jour  de  fon  décès. 

Le  matelot  ayant  gagné  fes  loyers  jiifqu’à  fon  décès  arrivé  pendant  le 
voyage,  & cela  auffi-bien  durant  le  temps  de  fa  maladie  que  pendant  ce- 
lui qu’il  a rendu  un  fervice  effeftif  au  navire  , il  eft  bien  jufte  qu’ils  paffentà  fa 
veuve  & héritiers  , comme  ledifent  l’art,  127  ou  130  du  Confulat,  l’art.  7 des 
jugemens  d’Oieron , l’article  45  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ’/l’arf. 
19  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , & l’art.  76  de  l’Ordonnance  de  1584  ; 
qu’ainfi  s’il  étoit  enpgé  au  mois  , ils  touchent  les  loyers  qui  lui  étoient  acquis 
au  jour  de  fon  décès.  La  même  décifîon  fe  trouve  dans  l’article  5 , tit.  3 , livj 
8 de  l’Ordonnance  de  1689  , pour  les  matelots  morts  au fervice  des  vailTeaux 
du  Roi  ; en  quoi  il  a été  dérogé  à une  difpofqion  plus  généreufe  portée  par 
l’Ordonnance  du  19  Avril  1670,  confirmée  par  l’art.  6,  tit.  ii  duRéglemenÊ 
général  du  6 Oaobre  1674  i aux  termes  de  laquelle  la  veuve  & les  héritiers 
du  matelot  décédé  durant  la  campagne  , dévoient  toucher  fes  gages  en  plein 
tout  comme  s’il  eût  achevé  la  campagne.  9 


ARTICLE  XIV, 


La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  fera  «due  , s’il 
meurt  en  allant,  & le  total  fi  c eft  au  retour  ;&  s’il  navigeois 
au  fret  ou  au  profit , fa  part  entière  fera  acquife  à fes  héritiers  pour- 
vu que  le  voyage  foit  commencé. 

MA  i s s’il  étoit  engagé  au  voyage  , cet  article  veuf  , conformément  â la 
decifion  du  Confulat , chap.  1 26  ou  1 29  , & à la  note  de  Cleirac  fur  l’ar» 
jugemens  d’Oieron,  n.  4,  pag.  34,  que  fans  avoir  égard  au  temps 
precilement  du  fervice  , on  diftingue  fîmplement , s’il  efi  mort  en  allant  ou  en 
retournant.  Au  premier  cas,  la  moitié  des  loyers  eft  acquife  à fes  héritiers, 
& au  fécond  la  totalité  ; & cela  quoique  le  matelot  feroit  décédé  peu  de 
jours  après  que  le  vaifîeau  auroit  mis  à la  voile , ou  le  jour  même , foit  pour 
1 aller  foit  pour  le  retour. 

II  en  eft  de  meme,  l’engagement  étant  à forfait  pour  la  traverfée  du  re- 
tour, Sentence  de  Marfeille  du  31  Juillet  1753. 

Et  s il  nayigeoit  à la  part  du  fret  ou  du  profit  , fes  héritiers  font  encore 
mieux  traites , en  ce  que  fa  part  entière  leur  eft  acquife  fans  autre  condition 
que  celle  que  le  voyage  fût  commencé. 

Les  loix  citees  par  le  Commentateur  à ce  fujet  n’ont  aucune  application  à 
leîpece.  La  loi  66,  §.  9,  ff.  pro  focio  , y convient  mieux,  en  difant,  que 
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quoi  que  l’héritier  de  ralTocié  ne  prenne  pas  fa  place  pour  continuer  la  fociété , 
il  fuccédera  néanmoins  au  profit  qu’auroil  eu  fon  ^utcwt . Nec  litzres  focii  fuc~ 
cedit.yfed  qiiod  ex  re  commuai  po(ieà  quoefuum  ey?  , hczredi  prcejlandum  ejl.  Ce- 
pendant comme  il  ne  s’agit  ici  que  d’une  fociété  de  travaux;  c’efl-à-dire,  qui 
ne  peut  fruélifier  que  par  le  travail  commun  des  alfociés  , & que  le  travail 
auquel  le  défunt  étoit  obligé  de  fon  côté  , ne  peut  être  fuppléé  par  fes  héri- 
tiers, il  fembleroit  qu’au  lieu  de  leur  attribuer  fa  part  entière,  il  feroit  plus 
jufte  de  la  faire  accroître  à fes  affociés  , comme  demeurans  chargés  de  conti- 
nuer fon  travail , & de  ne  faire  part  des  profits  à fes  héritiers  qu’à  raifon  du 
temps  qu’il  auroit  travaillé.  Mais  enfin  la  loi  étant  portée  en  leur  faveur , il 
faut  s’y  conformer,  & dire  quec’eftun  moyen  qu’elle  a imaginé  pour  encou- 
rager les  matelots  à former  ces  fortes  de  fociétés  & d’entreprifes , en  don- 
nant à chacun  cette  affurance  , que  s’ils  vient  à mourir  dans  le  cours  de 
l’entreprife,  fa  part  entière  paffera  à fes  héritiers. 

Dans  tous  ces  cas  au  refte,  il  efl  jufte  de  déduire  aux  héritiers , ce  qu’il 
en  a coûté  pour  l’enterrement  du  défunt.  Gleirac,  fur  l’art.  7 des  Jugemens 
d’Oleron  , n.  4,  pag.  34,  d’après  la  décifion  de  l’Ordonnance  de  l’Empereur 
Charles-Quint. 


ARTICLE  XV, 


Le  s loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  feront  entiè- 
rement payés,  comme  s’il  avoit  fervi  tout  le  voyage , pourvu 
que  le  navire  arrive  à bon  port. 

C’E  s T ici  un  nouveau  motif  d’encouragement,  & la  loi  a portée  fes  vues 
encore  plus  loin  , puifqu’elle  accorde  aux  héritiers  du  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  navire,  tous  fes  loyers  comme  s’il  avoit  fervi  tout  le  voyage  ; 
faveur  qui  s’étend  à tous  les  engagemens  du  matelot  ; c’eft-à-dire , aufîi-bien 
au  cas  où  il  étoit  engagé  au  voyage  ou  au  mois  , que  lorfqu’il  l’étoit  à la  part 
du  profit  ou  du  fret  ; tandis  que  dans  les  deux  premiers  cas,  aux  termes  des 
deux  articles  précédens , la  mort  naturelle  ne  fait  gagner  aux  héritiers  du  ma- 
telot engagé  au  voyage  , que  la  moitié  des  loyers  ii  le  matelot  meurt  en  allant , 
& ceux  de  l’engagement  aux  mois  que  jufqu’au  jour  du  décès. 

Il  étoit  naturel  après  tout  que  la  circonftance  du  matelot  tué  en  combattant 
pour  la'  défenfe  du  navire , fût  plus  favorifée  que  celle  de  la  fimple  mort  na- 
turelle du  matelot , quoique  caufée  peut-être  par  les  fatigues  du  fervke  du 
navire. 

Quoiqu’il  en  foit,  il  eft  décidé  que  les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant 
le  navire  feront  payés  en  entier  à fes  héritiers  , comme  s’il  eût  fervi  tout  le 
voyage,  & cela  s’entend  aux  dépens  tant  de  lacargaifon  que  du  navire,  pour 
la  portion  excédante  les  loyers  qui  auroient  été  dûs  en  cas  de  mort  naturelle  , 
& non  pas  aux  dépens  du  navire  feul , comme  l’a  penféle  Commentateur  fans 
aucune  réflexion;  non-feulement  parce  que  le  bon  fens  feul  didieque  c’eft-là 
une  dépenfe  extraordinaire,  qui  doit  être  fupportée  en  commun;  mais  encore 
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parce  qaiî  n a pas  pris  garde  que  ce  point  étoit  déjà  réfolupar  Part,  ii  , qitî 
veut  que  le  matelot  bleffé  en  pareille  circonftance  foit  traité  & panféaiix  frais 
du  navire  & de  la  cargaifon. 

En  effet , fi  les  frais  de  fa  gnérifon  forment  une  avarie  greffe  & commune  ; 
il  s enfuit  qu  il  en  doit  etre  de  meme  des  loyers  qu’il  faut  payer  à fes  héritiers, 
au-dela  de  ceux  qu’ils  auroient  eu  s’il  fût  mort  de  mort  naturelle.  Ce  ne  font 
que  les  loyers  qui  auroient  été  dûs  dans  ce  dernier  cas  qui  doivent  être  fup- 
portes  par  le  navire  feul,  le  furplus  eft  une  avarie  commune  qui  doit  tomber 
fur  la  cargaifon  comme  fur  le  navire. 

Mais  afin  que  les  héritiers  du  matelot  touchent  fes  loyers  dans  le  cas  de 
cet  article  , aufli-bien  qu’en  tout  autre,  il  faut  que  le  navire  arrive  à bon  port, 
©U  de  maniéré  que  ce  que  l’on  fauvera  du  naufrage  fufiîfe  à tout.  Autrement 
ils  auront  le  fortdes  gens  del’équipagp  , pour  netoucher  que  concurremment 
avec  eux  au  fol  la  livre,  le  produit  des  débris  du  uavire  & du  fret  des  mar- 
ebandifes  fauvés;  ou  fi  tout  pérrt.^  ils  n’àuronî  rien  à prétendre.  Car  enfin, 
ils  ne  peuvent  pas  être  de  meilleure  condition  que  les  autres  matelots;  &ileftr 
décidé  que  les  gens  de  l’équipage  ne  peuvent  jamais  fe  faire  paver  de  leurs 
loyers  que  fur  le  navire  & le  fret  des  marchandifes.  Suprâ  art.  8^&  9. 

Au  refte,  ce  qui  eft  décidé  ici  par  raport  aux  loyers  du  matelot  tué  en 
combattant,  eff  applicable  à la  part  qu’il  auroit  dû  avoir  dans  la  prife  que  le 
navire  auroit  faite  , cette  part  devant  paffer  tout  de  même  à fa  veuve  & à fes 
heritiers , avec  ce  qui  lui  etoit  du  pour  relie  de  fes  avances  , comme  tenant 
heu  de  loyers.  Art.  9 du  Réglement  du  25  Novembre  1693  ; infrà  art.  33  du 
tit.  des  prifes. 

Il  faut  appliquer  aulîi  la  déclfion  de  cet  article  au  cas  où  durant  le  combat,! 
ie  matelot  faifant  fimplement  le  fervicedela  manœuvre  ,fe  fera  tué  en  tombant^ 
ou  aura  été  bleffé  par  fa  chûfe,  de  maniéré  qu’il  fera  mort  des  fuites  de  fl 
bleffure  : mais  hors  le  combat-il  en  fera  autrement  ; c’eff-à-direVqti’il  faudra, 
alors  fe  régler  fur  la  difpofition  des  articles- i r , 13  & 14,  & dire  en  confé- 
quence  que  fes  héritiers  ne  pourront  prétendre  fes  loyers  que  conformément 
à leur  décifion.  Le  Parlement  de  Rennes  a depuis  peu  adjugé  mahà-propos  ers 
pareil  cas , les  loyers  en  plein  aux  héritiers  , par  Arrêt  du.  ... 


ARTICLE  XV  E 


Le  s matelots  pris  dans  le  navire  & faits  efclaves  , ne  pourront 
rien  prétendre  contre  les  maîtres  , les  propriétaires  ni  les  mar- 
chands , pour  le  payement  de  leur  rachat. 

En  fait  de^  prife  & de  pillage  , tout  étant  alors  au  pouvoir  & à' la  diferé- 
tion  de  1 ennemi  ou  du  pirate  , ce  qui  eft  pris  à chacun , ou  à quelqu’un 
en  particulier,  ne  forme  qu’une  avarie  fimple  & particulière  ; art.  j du  titre 
des  avaries;  pour  raifon  de  quoi  par  conféquent  il  n’y  a pas  de  contribution 
à demander.  Ainfi  fi  dans  le  defordre  de  la  prife  , des  matelots  font  enlevés  du 
yaiffeau  pour  paffer  dans  celui  du  pirate,  & être.faits  efclaves,  c’efi;  un  mai» 
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heur  pour  eux , & qui  les  regarde  uniquement  ; de  maniéré  qu’ils  ne  peuvent , 
pour  le  payement  de  leur  rachat , fe  pourvoir  ni  contre  le  maître  & les  autres 
à qui  le  pirate  a fait  grâce,  ni  contre  les  propriétaires  du  navire,  ni  enfin 
contre  les  marchands  chargeurs.  Le  bonheur  de  ceux-ci  leur  eft  particulier  , 
comme  le  malheur  des  autres  leur  eft  propre  & perfonnel. 

Le  contraire  avoir  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  , par  Arrêt  du  der- 
nier Avril  1630 , cité  dans  la  note  4 fur  le  ftxieme  article  des  Jugemens  d’OIe- 


ron  , pag.  31. 


ARTICLE  XVII. 


MA’i  s fi  aucun  d’eux  efl:  pris  étant  envoyé  en  mer  ou  à terre  5 
pour  le  fervice  du  navire  , Ton  rachat  fera  payé  aux  dépens  du 
navire  ; & fi  c’eft  pour  le  navire  & la  cargaifon  j il  fera  payé  aux 
dépens  de  tous  les  deux,  pourvu  qu’ils  arrivent  à bon  port  j le  tout 
néanmoins  jufqu’à  concurrence  de  trois  cens  livres,  fans  préjudice  de 
fes  loyers. 

Ma  I s c’eft  autre  chofe , fi  le  matelot  eft  pris  & fait  efclave , étant  envoyé 
en  mer  ou  à terre  pour  le  fervice  du  navire.  Il  eft  fondé  alors  à prétendre 
le  payement  de  fa  rançon  , favoir  fur  le  navire  feul  s’iln’étoit  commandé  que 
pour  le  fervice  du  vailTeau  fimplement , ou  fur  le  navire  & la  cargaifon  , fi  le 
fervice  avoir  l’un  & l’autre  pour  objet  ; la  raifon  eft,  que,  choifi  pour  faire 
ce  fervice  qui  regardoit  tout  autre  de  l’équipage  auffirbien  que  lui , il  ne  feroit 
pas  jufte  quefon  malheur  lui  fût  perfonnel  & fût  pour  fon  compte  particulier. 
Ce  cas  en  effet  eft  tout  différent  de  celui  de  la  prife  du  navire  ,oîi  il  plaît  au 
pirate  de  prendre  quelques-uns  pour  les  emmener  en  efclavage  & de  laiffer 
les  autres.  En  un  mot,  dans  ce  dernier  cas  , il  eft  pris  fans  que  cé  foit  pour 
le  fervice  du  navire  ou  de  la  cargaifon  ; au  lieu  que  c’eft  tout  le  contraire 
dans  l’hypothefe  de  notre  article. 

11  faut  néanmoins,  pour  qu’il  puiffe  prétendre  fa  rançon  , 'que  le  navire  ar- 
rive à bon  port  ; ce  qui  doit  s’entendre  comme  dans  l’efpece  de  l’article  1 5 ci- 
deffus  ; à cela  près , que  comme  il  s’agit  ici  d’une  avarie  commune  , ou  d’une  in- 
demnité due  au  matelot  indépendamment  de  fes  loyers , ce  n’eft  pas  fur  le 
fret  des  marchandifes  feulement,  qu’il  faut  en  régler  le  payement;  mais  fur 
la  valeur  réelle  des  marchandifes  fauvées , dans  les  cas  qu’elles  y doivent  con- 
tribuer aux  termes  du  préfent  article.  De  forte  que  la  répartition  de  la  rançon 
fe  fera  comme  en  matière  de  jet  & contribution  , fur  la  valeur  des  débris  du 
navire  & fur  celle  des  marchandifes  fauvées  indiftindement , dédudion  faite 
du  fret  néanmoins,  le  tout  au  fol  la  livre. 

L’Article  ne  dit  pas,  que  fi  le  matelot  eft  fait  cfclave,  étant  envoyé  pour 
le  fervice  feulement  de  la  cargaifon,  fa  rançon  fera  payée  aux  dépens  en  en- 
tier de  la  cargaifon,  parce  qu’on  ne  peut  pas  concevoir  un  cas  où  le  fer- 
vice de  la  cargaifon  foit  indépendant  de  celui  du  navire  ; l’équipage  n’étant 
prépofé  à la  conlervation  de  la  cargaifon  , qu’autant  qu’il  eft  chargé  de  la  con- 
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duite  du  navire  ; au  moyen  de  quoi  rien  ne  fe  peut  faire  pour  la  cargaifonj 
que  par  une,  fuite  du  fervice  dû  au  navire  ; au  lieu  que  le  fervice  du  navire 
peut  n’avoir  rien  de  commun  avec  la  cargaifon. 

Au  furplus  , le  payement  de  la  rançon  n’efl:  pas  dù  indéfiniment  au  matelot; 
ce  n’eft  que  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  de  300  liv.  Mais  il  gagne  outre 
cela  fes  loyers  en  entier,  comme  s’il  a voit  fervi  tout  le  voyage  ; le  défaut  de 
fervice  ne  pouvant  pas  plus  lui  être  imputé  dans  l’occurrence  que  s’il  étoit 
tombé  malade  au  fervice  du  navire,  auquel  cas  par  l’art,  ii  ci-deffus  , fes 
gages  lui  font  dûs  fans  déduûion  pour  le  temps  de  fa  maladie.  Confulat , chap. 
179  ou  182,  Cleirac  fur  l’art,  6 des  Jugemens  d’Oleron,  n.  2 , pag.  31  ; 
Targa,  pag.  61  , n.  3. 


ARTICLE  XVIII. 


Le  régalement  des  fommes  deftinées  au  rachat  des  matelots  , fera 
fait  à la  diligence  du  maître  incontinent  après  l’arrivée  du  vaif- 
feau , & les  deniers  feront  dépofés  entre  les  mains  du  principal  in- 
téreffé , qui  fera  tenu  de  les  employer  inceffamment  au  rachat  , à 
peine  du  quadruple  au  profit  des  matelots  détenus. 

L’Obligation  impofée  au  maître  par  cet  article  , efi:  plusdireéle  & plus 
preffante  , que  celle  qui  efi  exprimée  dans  l’art.  6 , tit.  du  jet  &C  contribu- 
tion , parce  que  le  foin  de  travailler  au  rachat  de  fes  matelots  faits  efclaves 
dans  les  circonflances  de  l’art,  précédent , le  regarde  effentiellement , & qu’il 
doit  s’en  occuper  d’autant  plus  que  les  propriétaires  du  navire  ôc  de  la  car- 
gaifon  , y penferoient  moins  , s’il  demeuroit  dans  l’inaftion. 

Il  doit  donc  , aufli-tôt  après  l’arrivée  du  vaifleau , & fans  perte  de  temps  , 
faire  procéder  au  régalement  des  fommes  néceffaires  pour  le  payement  de  la 
rançon  des  matelots,  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  de  3 00  liv.  pour  cha- 
cun. Et  au  cas  que  le  régalement  fouffre  quelque  difficulté , faire  ordonner 
que  cette  fomme  de  300  liv.  pour  chacun  ,'fera  remife  par  provifion  entre  les 
mains  du  principal  intéreffé  dans  le  navire  & dans  fa  cargaifon.  Cela  doit 
s’entendre  de  l’armateur  , ou  que  cet  armateur  fera  autorifé  à tenir  pareille 
fomme  fur  le  compte  qu’il  a à rendre  aux  autres  intéreffés , à l’elfet  de  l’em- 
ployer inceflamment  au  rachat,  fur  peine  du  quadruple  , au  profit  des  mate- 
lots détenus,  conformément  à cet  article. 

Si  le  maître  négligeoit  de  faire  fon  devoir  en  cette  partie  , il  n’efi:  pas  dou- 
teux que  le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  ne  fût  en  droit  de  le  pourfuivre 
pour  l’y  contraindre  , & lui  faire  fubir  la  jufte  peine  de  fa  négligence  ; comme 
auffi  de  pourfuivre  le  dépofitaire  des  deniers  , s’il  négligeoit  tout  de  même  de 
travailler  à la  délivrance  des  captifs. 

Le  régalement  au[refte  dont  parle  cet  article,  fuppofe  que  la  cargaifon  doit 
contribuer  au  rachat  comme  le  navire  ; car  lorfqu’il  n’y  a que  le  navire  qui 
foit  chargé  du  rachat , le  régalement  efi:  tout  fait,  quoiqu’il  y ait  plufieurs 
propriétaires. 
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Mais  il  eft  à obferver,  au  Iiijet  de  ce  terme,  cargaifon,  que  dans  fa  fi- 
gnifîcation  étroite  , il  ne  comprend  que  les  marchandifes , ou  des  proprié- 
taires du  navire  qui  ont  fait  le  fonds  du  chargement , ou  des  affréteurs  delà 
totalité  du  navire  , qui  ont  pareillement  fait  le  fonds  du  chargement  ; & que 
dans  une  fignifîcation  plus  étendueil  défigne  généralement  toutes  les  marchan- 
difes dont  le  navire  eft  chargé  , à qui  que  ce  foit  que  ces  marchandifes  appar- 
tiennent. 

Sur  quoi  on  peut  demander,  dans  lequel  des  deux  fens  il  faut  entendre  la 
cargaifon  , qui  aux  termes  de  cet  article  & du  précédent,  doit  contribuer  au 
payement  de  la  rançon  des  matelots  captifs  ? Je  crois  qu’il  convient  de  prendre 
le  terme  dans  fon  fens  étendu  , & que  c’eftl’efprit  de  l’article.  Ce  qui  me  con- 
firme dans  cette  idée,  c’eft  que  l’article  ii  fe  fert  tout  de  même  du  terme, 
cargaifon,  &:  que  l’art,  ii  l’explique  en  y fubftituant  celui  de  marchandifes. 
Quand  cette  explication  ne  fe  trouveroit  pas  même  dans  l’art.  12,  le  mot  de 
cargaifon  employé  dans  l’art,  une  pourroit  toujours  s’entendre  que  des  mar- 
chandifes indiftinftement  chargées  dans  le  navire  , puifqu’il  y eft  queftion  des 
frais  de  panfement  du  matelot  bleffé  en  combattant  pour  la  défenfe  du  navire 
& de  tout  fon  chargement  ; frais  par  conféquent  qui  font  partie  des  avaries 
groffes  & communes. 

Cependant  op  n’eft  pas  moins  embarraffé  à trouver  la  raifon  pourquoi  le  ra- 
chat du  matelot  fait  efclave  étant  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  fervice  du 
navire  &.  des  marchandifes  tout  enfemble  , efl  mis  au  rang  des  avaries'com- 
munes,  tandis  que,  fi  avec  le  matelot  on  eût  envoyé  des  marchandifes  qui 
euffent  étéprifes  comme  lui  avec  la  chaloupe,  la  perte  de  ces  marchandifes  ôc 
de  la  chaloupe  , ne  feroit  certainement  qu’une  avarie  fimple  ou  particulière 
pour  le  propriétaire  de  ces  marchandifes  , ou  du  navire. 

Mais  quoiqu’on  ne  puiffe  pas  toujours  rendre  raifon  de  la  loi  , il  ne  faut  pas 
moins  l’exécuter  lorfqu’elle  efl  claire  & précife. 


ARTICLE  XIX. 


T-^  E navire  & le  fret  demeureront  fpécialement  affe6iésaux  loyers 
des  matelots. 

RI  EN  n’efl  plus  jufie , puifqu’ils  n’ont  pas  d’autre  fureté  pour  le  payement 
de  leurs  loyers  ; aufli  leur  privilège  l’emporte-t’il  fur  tout  autre  fuivant 
l’art.  16  , tit.  14  du  livre  premier,  à peu  d’exceptions  près. 

En  cas  de  naufrage,  ils  confervent  tout  de  même  leur  privilège  fur  les  dé- 
bris du  navire  , fes  agrêts  & apparaux  , & fur  le  fret  des  marchandifes  fauvées, 
jufqu'au  dernier  clou  du  navire  , dit  le  Confinât  , ch.  i 3 5 ou  1 3 8 , i/i  le  doivent 
avoir.  Cleirac  jurifd . de  là  marine',  art.  18  pag.  419.  Mais  il  eft  entendu  que 
ce  n’eft:  qu’après  les  frais  de  Juftice  & ceux  de  fauvement  fans  lefquels  ils  n’au- 
Toient  pas  matière  à exercer  leur  privilège. 

Mais  file  fret  a été  payé  au  maître  , qui , au  lieu  defatisfaire  les  gens  de  fon 
équipage , ait  appliqué  les  deniers  au  payement  de  fes  dettes  particulières  , il 
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rse  leur  reftera  qu’une  fimple  aftion  contre  le  maître,  fans  recours  nî  contre 
les  marchands  chargeurs  qui  ont  payé  le  fret  à qui  ils  le  dévoient,  ni  contre 
les  créanciers  qui  ont  été  payés  du  produit  de  ce  fret , quoi  qu’en  dife  Peirera 
de  Caftro,  decif.  Nulla  enim  repetitio  ab  eo  qui  fuum  recepit , s’il  n’y  a eu 
fraude.  C’étoit  aux  matelots  à prendre  la  précaution  de  faifir  le  fret  entre  les 
mains  des  marchands  chargeurs  qui  le  dévoient. 

^BEaa8S8S8SaBSRRB9KnaBBBaaSS^ESBaKSMaB^n^SiaBnS£EQBSaBBiaasaaBa9BB3S2EaSaasaBS^^BB5nEaBSB9B^BSSSBB»R!mnB^ 

• ■ “ ' ~ ""  ' ■■  ' ” ■ ■ J 

ARTICLE  XX. 


Le  s loyers  des  matelots  ne  contribueront  à aucunes  avaries,  fi 
ce  n’efi:  pour  le  rachat  du  navire. 

La  première  décifion  de  cet  article  efl  confirmée  par  l’art,  ii  du  tit.  8 ci- 
après,  qui  porte  que  les  loyers  & les  hardes  des  matelots  ne  contribue- 
ront point  au  jet.  Ubivide  notata  ; ni  par  conféquent  à aucuns  frais  de  relâche, 
ou  autres  avaries.  Sentence  de  Marfeille  du  ii  Oélobre  1748. 

Et  la  fécondé  décifion, qui  affujettit  les  mêmes  loyers  des  matelots  à la  con- 
tribution pour  le  rachat  du  navire , n’ajoute  rien  à la  difpofition  de  l’art,  lo  du 
tit.  précédent  ; mais  auffi  elle  n’y  déroge  pas.  Ainfi  il  faut  dire  que  les  mate- 
lots ne  contribueront  que  pour  ce  qui  leur  reliera  dû  de  leurs  loyers  , déduc- 
tion faite  de  ce  qu’ils  auront  reçu  pour  leurs  avances. 

L’obligation,  de  la  part  des  matelots  , de  contribuer  pour  leurs  loyers  au 
rachat  du  navire,  efl  fondée  , comme  il  a été  obfervé  fur  ledit  article  20  du 
tit.  précédent  , fur  ce  que  le  rachat  leur  a confervéla  liberté  , & par  ce  moyen 
leurs  gages.  Et  cela  réfulte  au  refie  de  la  loi  2,  §.  3 , ff.  de  lege  Rhodiâ  , où 
il  efl  dit  , (i  navis  à piratis  redempta  fit  , fervius  ofiüius  & Labeo  omnes  contrU 
butre  debereaïunt;  car  les  matelots  confervant  par-là  leur  liberté  & leurs  gages, 
il  efl  évident  que  ce  mot,  omnes ^ les  comprend  auffi-bien  que  tous  les  autres 
qui  gagnent  au  rachat.  C’efl  auffi  l’avis  de  Vinnius  fur  cette  même  loi  , 
page  217  , & de  Stracha  de  nantis  , part,  6â.  W.  fed  nec  efi  quotidiana  ilia 
qu<s[iio. 


ARTICLE  XXL 


CE  qui  efi:  ordonné  par  le  préfent  titre , touchant  les  loyers 
panfement  & rachat  des  matelots , aura  lieu  pour  les  officiers 
& autres  gens  de  l’équipage. 


ÏL  faut  ajouter  , & pour  le  maître  ou  capitaine,  excepté  les  articles  où  le 
maître  efl  mis  précifément  en  oppofition  avec  les  gens  de  fon  équipage;  & 
encore , les  décifions  portées  entre  lui  & les  matelots  , fervent-elles  de  réglé 
entre  lui  & le  propriétaire  du  navire  , comme  il  a été  obfervé  fur  les  articles 
2 , 3 & 10  ci-deffus. 

Fin  du  premier  Volume, 

TABLE 


TABLE 

DES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME, 


Abordage. 

L’Amirauté  connoîc  de  l’abordage  des  vaif- 
feaux,  même  de  l’abordage  d’un  vailTeau 
du  Roi  avec  un  navire  marchand  , liv.  i , tir. 
2,  art.  J , pag.  127.  V.le  tit.  des  avaries, 
art.  Il , tom.  2. 

De  même  des  dommages  caufés  par  des  bâtimens 
de  mer  aux  pêcheries , eÿ  contrà  îbid,  art.  6 , 
liv.  I , tit.  2 , pag.  i}8. 

Toute  demande  pour  raifon  d’abordage  doit  être 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures.  Excep- 
tion , liv.  I , tic.  12  , art.  8 , p.  322  & 323. 
L’abordage  eft  préfumé  fortuit  s’il  n’y  a preuve 
contraire,  Ibid.  p.  323» 

Acheteur. 

Acheteur  de  navires , comment  purge  les  dettes 
de  fon  vendeur  ? liv.  2 , tit.  10  y art.  2 au  texte 
& aux  notes  , p.  602&fuiv. 

Mais  il  ne  purge  pas  de  même  le  droit  de  pro- 
priété de  copropriétaires  du  navire.  Ihid.  p. 
604.  V.  ventes  des  navires. 

Acte  de  propriété. 

L’aéle  de  propriété  du  navire  eft  nécelTaire , liv. 

2 , tit.  8 , art.  i & 2 , p.  5(14  & 568. 

Il  doit  être  enrégiftré  augreffe  de  l’Amirauté  du 
lieu  de  l’armement  , _ ibid. 

Les  étrangers  ne  peuvent  y être  intérelTés  , ibid. 

P-  5^5’ 

Pasmême  ceux  babitués  dans  le  Royaume  fans 
une  permilTion  du  Roi , ibid. 

Une  déclaration  de  propriété  peut  tenir  lieu  de 
l’aéle  , & vaut  tant  qu’il  ne  furvient  pas  de 
changement,  liv.  2,  tit.  i,  art.  16,  p.  40V. 
Bien  des  armateurs  fe  font  mal  trouvés  de  l’_o- 
miflion  de  cette  formalité  , ibid. 

Actes  d'affirmation. 

Se  font  augreffe  de  l’Amirauté  où  l’on  plaide, 
liv.  I , tit.  4 , art.  10  , p.  181. 

Action. 

Dans  quel  temps  il  fapit  former  l’aétion  en  paye- 

Tome  /, 


ment  de  fret  5c  de  loyers  ? liv.  i , tit.  12 , arr.  2, 

p,  J I 3 s 

De  l’aéfion  des  fourniffeurspourla  conflruélion 
& l’équipement  d’un  navire,  & des  ouvriers 
qui  y ont  travaillé  , art.  3 , ibid.  p.  3 1 y. 

De  l’aélion  contre  le  maître  en  délivrance  des 
marchandifes  dont  il  a été  chargé  , art.  4 , 

De  l’aéfion  audi  contre  lui  pour  domrnage  arrivé 
aux  marchandifes,  & de  celle  qu’il  peut  for- 
mer pour  avaries  , ibid.  an.  ^ , p.  318  & fuiv. 

Toute  aétion  de  dommage  eft  prefcrite  lorfquc 
le  domiuage  ne  peut  plus  être  reconnu  & e(H- 
mé  , ibid,  art.  <> , aux  notes  , p.  3 20. 

Aétion  du  cabaretier  pour  la  nourriture  qu’il  a 
fournie  aux  matelots , arc.  p , p.  124, 

Lorfquele  maître  ou  capitaine  ne  contraéle  qu’en 
cette  qualité  en  chofe  permile  , quoiqu’il  y ait 
aétion  contre  lui  aufli  dans  cette  qualité,  le 
jugement  qui  intervient  n’efl  pourtant  pas  exé- 
cutoire contre  lui  perfonnellement , liv. 2 , tir. 
8 , art.  2 , aux  notes  , p. 

Aétion  des  créanciers  contre  l’acheteur  du  na- 
vire de  leur  débiteur  , liv.  2 , tit.  10  , art.  2 
p#  <>02  & fuiv.  V.  vente  de  navires* 

Affrètement.  V.  Charte-partie. 

Le  maître  frété  pour  un  voyage  doit  l’accom- 
plir, à peine  des  dommages  & intérêts  , 8c 
d'être  pourfuivi  extraordinairement  s’il  y 
échet,  liv.  2,  tic.  i , art.  21  au  texte  Seaux 

ï P» 

Si  tout  affrètement  doit  être  par  écrit  , liv.  3 , 
tit.  1 , art.  I , p.  <îi8. 

Diverfcs  fortes  d’affrétemens , ibid.  art.  5 , p. 
ô2y  , 8c  tit.  3 , art.  i , p.  8jp  Sc  fuiv. 

Le  maître  ne  peut  affréter  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure du  propriétaire  fans  fon  confenremenr, 
ibid.  tit.  I , att.  i , p.6i8  , 8c  art.  2 au  texte 
5c  aux  notes  , p.  8c  fuiv. 

On  peut  affréter  un  navire  étranger  comme  un 
bâtiment  François,  même  pour  la  navigation 
de  port  en  port , ce  qui  n’étoit  pas  permis  au- 
trefois , ibid.  art.  i , p. 

Il  en  eft  autrement  en  Angleterre  depuis  le  fa- 
meuxaétc  de  navigation  imaginéparCromwel. 

ibid. 

Dans  l’abfcence  du  propriétaire  , le  maître  a tout 
pouvoir  de  fréter.  Même  liv.  3 , tit.  i , art.  2 
aux  notes  , _ p.62\  injine. 

Mais  le  propriétaire  étant  fur  le  lieu  , il  faut  fon 
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aveu  j autrement  il  peut  d^favouerle  maître 
& faire  cafTer  la  charte-partie,  quoique  l’affré- 
teur ne  foit  pas  moins  obligé  de  l’accomplir, 
ihid,  8c  , p.  tÎ2  2. 

Du  cas  où  il  y a plufieurs  propriétaires  du  bâ- 
timent , ibid. 

Dans  tous  les  cas  le  maître  eft  tenu  des  dom- 
mages & intérêts  envers  l’affréteur  , ibid.  8c 

Un  navire  ne  peut  être  affrété  à perpétuité  , & 
tout  affrètement  ne  s’entend  que  pour  un  feul 
voyage.  Même  tit.  î , art.  6,  . p.datî. 

De  l’affrètement  à cueillette  , quand  & comment 
il  devient  obligatoire  / liv.  3 y tit.  3 , art.  i aux 
notes , p.  <Î40  & fuiv. 

En  tout  affrètement  on  fait  déclarer  au  maître  le 
port  de  fon  navire  , ibid. 

Le  navire  étant  frété  en  entier,  que  l’affréteur 
le  charge  entier  ou  non,  le  maître  n’y  peut 
rien  charger  fans  fon  confenrement  & fans  en 
pay^er  le  fret.  Art,  2 au  texte  8c  aux  notes  , 

p.  ^41. 

Explication  & exception  à ce  fujet.  ibid. 

En  affrètement  où  le  maître  a déclaré  fon  navire 

de  plus  grand  port  qu’il  n’efi: , il  eft  tenu  des 
dommages  8c  intérêts  li  l’erreur  excede  le 
quarantième , art.  4 & 5 au  texte  8c  aux  notes, 
p.  641  8c  fuiv.  y . dommages  & intérêts. 

Défenfes  aux  courtiers  & tous  autres  de  fous- 
frétèr  les  navires  à plus  haut  prix  que  celui 
porté  par  l’aéte  d’affrètement.  Même  liv.  3 , 
tit.  3 , arc.  27  au  texte  & aux  notes , p.  <>73 . 

Mais  l’affréteur  peut  prendre  à fon  profit  le  fret 
de  quelques  marchandifes  pour  achever  la 
charge  du  navire  , art.  28  , p.  <Î74. 

Pourvu  que  ce  foit  au  même  prix  fans  augmen- 
tation de  fret,  aux  notes  , ibid. 

Ajournement.  V.  AJJignation. 

Amendes. 

Les  amendes  prononcées  dans  les  Sieges  particu- 
liers , appartiennent  pour  le  tout  àM.  l’Ami- 
ral, & celles  qui  font  adjugées  aux  Tables  de 
Marbre  pour  moitié  feulement,  liv.  i , tit.  i. 
&rt.  10,  p.  80. 

Il  en  a toujours  été  de  même  , aux  notes  ibid.  8c 

Celles  qui  font  prononcées  dans  les  Amirautés 
générales  , autres  que  les  Tables  de  Marbre  , 
appartiennent  pour  le  tout  à M.  l’Amiral  com- 
me dans  les  Sieges  particuliers  , ibid. 

Les  amendes  fe  payent  direffement  entre  les 
mains  du  Receveur  de  l’Amiral.  Même  art.  10 
aux  notes  , p,  83. 

Amendes  encourues  en  pays  de  Confulat  appli- 
cables au  rachat  des  captifs , liv.  i , tit  , art. 

4 &.  l y , p,  247  & 258. 

Amérique. 

Comrnent  les  François  fe  font  établis  dans  l’A- 
mérique feptenttionale  ? Obfervation  furie 
préambule,  p.  3 & fuiv. 

Leurs  établiffemens  dans  cette  contrée  , anté- 
rieurs de  beaucoup  à ceux  des  Anglois,  ibid. 

p.  8 & fuiv. 

Abus  que  les  Anglois  ont  fait  de  la  ceflion  qui 
leur  a été  faite  de  l’Acadie  par  le  traité  d’U- 
uechi  y ibïd.  p.p. 
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Le  commerce  de  l’Amérique  feptentrîonale  efi 
peut-être  celui  qu’il  importe  le  plus  à la  France 
de  conferver,  iZifrf.  p.  10, 

Etabli'fferoent  de  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales dans  nos  ifles  de  l’Amérique,  & fa 
fuppreffion , ii/d,  _ p.i2&ij. 

Amiral. 

Etymologie  du  nom  d’Amiral  in*certaine  , liv.  i, 
tit.  I aux  obfervations,  p.  23)  & 30, 

Ce  mot  nous  eft  venu  des  Sarrafins  ou  Arabes , 
• & n’a  été  connu  en  Fratice  que  du  temps  des 
Croifades  , _ ibid. 

D’abord  il  ne  défignoit  qu’un  Commandant  de 
troupes  en  général  , ibid. 

Depuis  on  n’a  appellé  Amiraux  que  les  Com- 
mandans  fur  mer,  ibid. 

Tous  ceux  que  nos  auteurs  nous  ont  donnés  pour 
Amiraux,  ne  l’ont  pas  été  réellement , ibid. 

p.  30  & fuiv. 

Il  n’y  en  a point  eu  ni  fous  Charlemagne  , nî 
durant  les  Croifades  , tbid. 

Avant  le  quatorzième  fiecle  il  n’y  en  a eu  que 
par  commjffion  pour  des  expéditions  particu^» 
lieres,  ibid.  p.  34, 

Contradiétion  des  auteurs  au  fujet  du  premiec 

Arniral  en  titre,  ibid. 

Les  liftes  qu’ils  donnent  des  Amiraux  de  France 
depuis  Pierre  le  Megue  , ne  varient  pas  moinr^ 

. . . . ibid. 

Lifte  qui  paroît  la  plus  autorifée,  ibid.p.  34, 
Supprefîîon  de  la  charge  d’Amiral , à laquelle  fut 
fubftituée  celle  de  Grand-maître  de  la  navi- 
gation , &c.  liv.  J , tit.  I , p.  3<î  & 41. 

Outre  l’Amiral  de  France,  il  y avoit  autrefora 
un  Amiral  en  Bretagne  , en  Guyenne  & en 
Provence,  ibid.  p,  37. 

Diftriél  de  chacune  de  ces  Amirautés  , ibid. 

Cependant  il  y a eu  des  Amiraux  de  France  qui 
l’étoient  aufli , foit  de  Bretagne  , foit  de  la 
Guyenne , _ ibid^ 

Mais  aucun  Amiral  de  France  ne  l’a  été  de  la 
Provence  avant  itîdp,  ibid.  p.  38. 

La  charge  d’Amiral  de  Provence  , & celle  de  Gé- 
néral des  galeres,  ont  toujours  été  exercées 
féparément,  ibid. 

Les  Gouverneurs  de  Guyenne  fe  prétendoienc 
Amiraux  nés  de  cetre  Province  , ce  qui  n’em- 
pêchoit  pas  qu’ils  ne  prilTenr  des  provifions 
du  Roi  comme  les  autres,  ibid.  p.  38  & 3p. 
Lorfqu’après  la  fuppreffion  de  la  charge  d’Amr- 
ral  , le  Cardinal  de  Richelieu  eut  été  fait 
Grand  maître  de  la  navigation  , les  Gouver- 
neurs de  Guyenne  & de  Provence  ne  perçu- 
rent plus  les  droits  d’Amirauté,  ibid. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  en  Bretagne,  le  Gou- 
verneur fe  prétendit  toujours  Amiral.  Même 
liv.  1,  tit.  I aux  obfervations  , p.  3p&fuiv. 
Et  cela  quoique  le  Roi  nommât  des  Amiraux 
pour  cette  Province  , ibid. 

Ancien  traité  à ce  fujet  entre  le  Gouverneur 
8c  l’Amiral  de  Joyeufe , ihid. 

Ce  traité  ayant  été  annullé,  lesconteftations  fe 
renouvellerent,  p.  40.' 

Expédient  imaginé  par  le  Cardinal' de  Richelieu 
qui  ne  réuffit  pas,  ihid.  p-  41. 

Le  droit  du  Gouverneur  de  Bretagne  fe  fortifia 
tellement  par  la  pofteffton  , que  lorfque  Louis 
XIV  rétablit  la  charge  d’Amiral,  il  excepta 
la  Bretagne,  ibid. 
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De  forte  que  M.  l’Amiral  ne  l’efi:  aujourd’hui  de 
la  Bretagne  que  parce  qu’il  ell  Gouverneur  de 
cette  province , .ibid. 

Les  charges  d’Amiral  & de  Connétable  furent 
fupprimées  en  même  temps.  Motifs  de  leur 
iupprelfion  , ibid.  & art.  6,  p.  (îp. 

Création  de  celle  de  Grand-maître  delà  naviga- 
tion j pour  fuppléer  à celle  d’Amiral  , liv.  i , 
tit.  I toujours  aux  obfervations , p.  3<î  & 41. 
Lille  des  Grands-maîtres,  ibid.  p.  42. 

Amiraux  depuis  le  rétablLirement  de  la  charge 
d’.Amiral  en  i66^.  ibid. 

Fermeté  de,M.  le  Comte  de  Touloufe  , Amiral, 
au  combat  de  Malaga.  ibid. 

Les  Amiraux  ont  toujours  fait  enrégillrer  leurs' 
provifions  au  Parlement;  mais  anciennement 
ils  ne  s’y  faifcient  pas  recevoir,  ibid.  p.  42 
& fuiv. 

Pour  s’être  accoutumés  à s’y  faire  recevoir  en 
perlonne,  on  en  a pris  occafion  de  leurdif- 
puter  le  droit  de  fieger  au  Parlement , à moins 
qu’ils  ne  fulTent  Pairs , ibid.  Exemples  , p.  4?  • 
Exemple  contraire  , le  Roi  Louis  XI  tenant  fon 
lit  de  juftice  ; raifon  qu’en  rend  du  Tillet, 

ibid. 

FaulTe  conféquence  du  même  du  Tillet;  indé- 
cence des  raifons  dont  il  l’appuye  , ibid. 
L’Amiral  étoit  fur  mer,  ce  que  le  Connétable 
étoit  fur  terre , _ ibid. 

Amiral  de  tout  temps  grand  Officier  de  la  Cou- 
ronne , ibid.  ^ P-  44" 

Cérémonial  de  l’inflallation  de  feu  M.  le  Comte 
de  Touloufe  , dans  fon  fiege  de  l’Amirauté  gé- 
nérale , ibid.  P-  44  & 

Preuves  de  l’importance  de  la  charge  d’Amiral , 

ibid. 

Il  n’y  a au-delTus  que  celle  de  Chancelier , ibid. 

p.  45  & 4d. 

Pouvoir  de  l’Amiral  anciennement  , ibid.  & 
art.  6 , . P* 

Ses  droits  fouvent  ufurpés  par  divers  Seigneurs 
riverains , réunis  aujourd’hui  à fa  charge. 
Même  liv.  i,  tit. taux  obfervations,  p.  47- 
Il  n’elt  pas  vrai  que  les  Rochellois  ayent  pré- 
tendu autrefois  les  droits  d’ Amirauté  , ibid. 

p.  4<y. 

Nouveau  luflre  ajouté  à la  charge  d’Amiral  par 
la  fuppreHion  de  celle  de  général  des  galeres  , 
ibid.  , ,.P-,47- 

Armoiries  de  l’Amiral,  marque  de  fa  dignité  , 

ibid. 

De  tout  temps  dans  les  Amirautés  la  juftice  a 
été  rendue  au  nom  del’ Amiral , liv.  i , tit.  i , 
art.  I ,p.  47  & fuiv.  au  texte  8c  aux  notes. 
La  jurifdiclion  de  l’Amirauté  clt  proprement  fa 
jurifdiélion  , 

Ainfiles  officiers  de  l’Amirauté  font  fes  officiers 
& royaux  en  même-temps  , ibid-  Sc  art.  2 , 

p.  52  8c  fuiv. 

Delà  le  droit  qu’il  a eu  de  tout  temps  , non-feu- 
lement de  leur  notifier  les  ordres  du  Roi,  mais 
encore  de  leur  en  donner  de  fon  chef,  ibid. 
arc.  I , P;  4P- 

L’Amiral  nomme  à tous  les  offices  de  l’Amirau- 
té ; mais  pour  exercer  il  faut  des  provilions  du 
Roi , liv.  i,  tit.  i , arc.  2 , P- 52* 

Il  n’a  plus  l’inflallation  que  dans  les  Sieges  par- 
ticuliers , ibid. 

Mais  il  a droit  de  faire  des  Réglemens  dans  tou- 
tes les  Amirautés , 8c  de  terminer  leurs  con- 
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teflations  fur  leurs  limites,  ibid.  Exemples, 

■ . ..  , P-  ÎJ- 

Nul  vaiffeau  ne  peut  mettre  en  mer  fans  un  congé 
de  l’Amiral , ni  aller  en  courfe  fans  une  com- 
miffion  de  fa  parc  , liv.  i , tir.  i , art.  j , p.  (î(> 
8c  fuiv.  V.  CommiJTion  , Congé. 

Il  donnoit  autrefois  les  paffe-ports  8c  les  fauf- 
conduits  ; c’efl  aujourd’hui  le  Roi  qui  les  ac- 
corde, mais  il  y met  fon  attache,  ibid. 

L’Arniral  a droit  de  commettre  à tous  les  em- 
plois relatifs  à la  navigation  Seau  commerce 
maritime  , de  même  qu’à  la  police  des  ports  , 
liv.  I , tit.  I , arc.  4,  p.  87  8c  fuiv. 

Delà  fuit  lé  droit  de  faire  des  Ordonnances  8c 
Réglemens  pour  la  police  , ibid. 

Et  ce  droit  les  officiers  de  l’Amirauté  l’exercent 
en  fon  nom  provilîonnellement , ibid.  p.  88. 

L’Amiral  a eu  droit  de  tout  temps  de  vifiter  les 
côtes,  porcs  8c  rades  du  Royaume  , ibid.  art. 

5 , , p.  8p. 

Autrefois  l’Amiral  commandoit  toutes  les  for- 
ces navales,  ibid.  art.  8,  p.  8p  8c  70. 

Et  tout  ce  qui  regardoit  la  conflruétion  , le  ra- 
doub 8c  l’équipement  des  vaiifeaux  de  guerre 
fe  faifoit  par  fes  ordres  , ibid.  V.fuprà. 

Ancien  privilège  de  l’Amiral  par  rapport  au  vaif- 
feau que  le  Roi  avoir  monté,  liv.  i , tit.  i , 
art.  8,  ibid. 

Autre  privilège  ancien  fur  les  vituailles  Sc  mu- 
nitions de  guerre  , ibid. 

Pavillon  de  l’Amiral  avec  les  quatre  fanaux  , 
art.  7,  _ p.  70  8c  fuiv. 

Tous  navires  François  obligés  autrefois  de  por- 
ter la’banniere  de  l’Amiral , Sc  lui  avoit  telles 
bannières  qu’il  jugeoit  à propos,  liv.  i , tit.  i , 
art.  7 , , . ibid.  8c  7 1 . 

Ce^  qui  efl:  refié  à l’Amiral  de  l’ancien  pouvoir 
qu’il  avoit  de  commander  toutes  les  forces 
navales,  liv.  i,  tit.  i,  art.  8 8c  8 au  texte, 

p.  8p  8c  72. 

Les  ordres  du  Roi  concernant  l’Amirauté  font 
toujours  adreffés  à l’Amiral,  8c  par  lui  en- 
voyés aux  Amirautés  , Scc.  Notes  fur  l’art  8 . 

ibid. 

Le  dixième  des  prifes  efl  un  des  plus  anciens 
droits  de  l’Amiral , liv.  i , tjt.  i , art.  p , p.  72. 
V.  Dixième. 

Dansla  précédente  guerre,  auffi-bien  que  dans 
celle-ci , M.  l’Amiral  encrant  dans  les  vues  du 
Roi,  en  a confenti  la  fufpenfion,  ibid. 

L’Amiral  maintenu  dans  ce  droit  contre  la  Com- 
pagnie des  Indes  , ibid.  _ p.  73  Sc  74. 

Cette  même  Compagnie  prétendoit  aulTi  être 
exempte  de  prendre  des  congés  8c  des  com- 
millions  de  l’Amiral , 8c  que  les  capitaines 
n’étoient  point  obligés  de  faire  leurs  rapports 
aux  greffes  des  Amirautés  , en  quoi  elle  a 
auffi  fuccombé , ibid.  _ p.  74* 

Prife  faite  fans  commiflîon  de  l’Amiral  lui  ap- 
partient pour  le  tout.  Même  arc.  p,  p.  75. 
V.  l’art.  I , tic.  des  prifes. 

Anecdotes  au  fujec  des  prifes  faites  en  vertu  de 
commilfions  données  par  le  Roi  Jacques  réfu- 
gié en  France , liv.  t , tit.  1 , art.  p , p.  7p. 

Les  amendes  ont  appartenu  de  tout  temps  a l’A- 
miral de  la  maniéré  preferite  par  l’arc.  10  , tit. 
I du  liv.  I , p.  80.  V.  Amendes. 

Les  confifeations  appartiennent  à l’Amiral  pour 
le  tout,  fans  fe  régler  fur  les  amendes.  Même 
arc.  lO,  p.  81  8c  82.  V.  Confifeation. 

C c c c c ij 
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Le  droit  d’ancrage  fait  partie  des  droits  de  l’A- 
miral. Même  liv.  tit.  t , arc.  ii  . p.  ç>s. 
Droit  de  l’Amiral  par  rapport  aux  tonnes  & ba- 
lifes.  Même  art.  ii , p.  loj  &fuiv. 

Quid  des  feux  ? ibid.  V.  ¥eux. 

Du  droit  de  l’Amiral  fur  les  effets  naufragés  Sc 
les  épaves  de  mer.  Même  art.  ii  , p.  io<;.]  V. 
le  tic.  des  naufrages. 

Il  a droit  d’établir  en  chaque  Amirauté  un  Pro- 
cureur ou  Receveur,  liv.  i,  tit.  i , arc.  12  au 
texte,  p.  107. 

De  tout  temps  il  a été  fait  défenfes  aux  Gou- 
verneurs & aux  Seigneurs  d’entreprendre  fur~ 
la  charge  & les  droits  de  l’Amiral , liv.  i , tit. 
art.  IJ  , p.  108  & fuiv. 

Ces  entreprifes  ont  ceffé  enfin  depuis  notre 
Ordonnance  , ibid- 

Anciens  droits  de  l’Amiral  que  le  Roi  a déta- 
chés de  cette  charge  en  la  rétabliffant  pour  fe 
les  réferver  , liv,  i , tic.  i , art.  14  , p.  no  , 
Ces  droits  avoient  rendu  les  Amiraux  trop  puif- 
, ibid. 

L Amiral  a pourtant  confervé  le  droit  de  nom- 
mer le  Secrétaire  général  de  la  marine,  ibid. 
p.  iio.  V.  Secrétaire. 

L’Amiral  avoir  anciennement  un  droit  de  guet 
qui  fe  percevoir  à fon  profit,  liv.  i,  tit.  2, 
art.  9 , p.  j^2. 

Quand  ce  droit  a cefie  ! V.  tom.  2 , liv.  4 tit. 

5 & d , art.  I & J.  ’ 

On  prétendoit  autrefois  que  l’Amiral  n’avoic 

pas  droit  de  refl'ort  J il  n’y  a plus  de  doute  fur 
cela  aujourd’hui  & depuis  long-temps,  liv.  i, 
tit.  2,  arc.  IJ  , p.  ,55. 

Tous  les  droits  de  l’Amiral  font  royaux  de  leur 
nature.  Obfervation  fur  le  tit.  d du  liv.  i , 

L’Amiral  nçmme  les  deux  chirurgiens  & apo- 
thicaires jurés  de  chaque  Amirauté  , comme 
étant  des  places  relatives  à la  navigation  &au 
commerce  maritime,  liv.  2 , tit.  d,  art.  2 
aux  notes  , p,  yoo  & fuiv. 

Il  nomme  de  même  le  jaugeurdes  navires,  liv. 

2 , tit.  10  , art.  4 aux  notes  , p.  <Ji  j. 

Il  a droit  pareillement  de  nommer  le  Profelîeur 
d’hydrographie,  liv.  i,  tit.  8,  art.  i aux 

p,222* 

Et  cela  fans  difiinftion  des  villes  où  les  Maires 

6 Echeyins  payent  les  gages  du  Profeffeur , de 
celles  ou  ils  ne  le  payent  pas,  ibid.  8c  art.  8 , 

p.  22p  8c  fuiv! 
Amirauté,  V.  Officier i. 

V.  Compétence , Jurifdiclion , Officiers. 

Il  y a aftuellement  des  fieges  d’Amirauté  aux 
colonies  comme  en  France,  liv.  i,  tit.  i,art.  i. 

Amirautés  exemptes  de  plufîeurs  droits  aux*q'uefs 
les  autres  jurildidlions  font  fujettes  , ibid. 
9rr.  2 J P»  y ? • 

Les  fieges  d’Amirauté  ont  été  affez  multipliés 
depuis  1554.  Obfervation  fur  le  tit.  delà  com- 
pétence,  p.  ,J2. 

Des  qu  il  y a eu  un  Amiral  en  France  , il  y a 
eu  des  juges  d’Amirauté,  liv.  i , tit.  2 , art  i , 

Excepté  en  Bretagne  ou  il  n’y  en  a point  avant 

idpi  , ibid.  _ J 

L Amirauté  n’a  point  de  prifon  pour  l’exercice 


BLE 

de  fa  juftice  criminelle  , liv.  l , tit. 2 \ arti  toi 
_p.  lyo.  V.  Prifons.  * 

Si  les  Amirautés  particulières  ne  connoiffent  pas 
des  lettres  de  rémiflion?  il  en  eft  autremenc 
des  lettres  de  refcifion,  ibid.  art.  12,  p.  ij2. 
Les  fifges 'généraux  de  l’Amirauté  aux  Tables 
de  Marbre  , ne  connoilfent  des  affaires  de  la 
compétence  de  l’Amirauté,  en  première  inf- 
tance  , que  quand  il  n’y  a pas  de  Sieges  parti- 
culiers dans  le  lieu  de  leur  établiffement , ibid> 
art.  IJ  , pag.  15J  au  texte  & aux  notes. 
Autrement  ils  n’en  connoiffent  que  par  appel  i 
excepté  encore  le  cas  où  il  échoit  jseiue  afflic» 
tive  , ibid,  8c  aux  notes,  p.  lyj. 

Les  Tables  de  Marbre  peuvent  évoquer  des 
Juges  inférieurs  les  caufes  qui  excédent  la  va- 
leur de  3000  liv.  lorfqu’ils  font  faifis  de  la 
matière  par  quelque  appel  , ibid.  art.  14  , 

p.  154, 

Les  fieges  d’Amirauté  ne  font  jamais  compris 
dans  les  Edits  , &c.  concernant  les  juflices 
royales  en  général,  s’il  n’en  eft  fait  mentioa 
expreffément , liv.  i , tit.  i , art.  2 , p.  yj  &c 
tit.j.art.  J,  p.  idj. 

Comment  dans  les  fieges  d’Amirauté  les  officiers 
fupérieurs  font  reprélentés  par  les  inférieurs  ? 
Même  tit.  j , art.  4 8c  6 , p.  167  8c  itîp. 
Audiences  de  l’Amirauté  pour  les  caufes  ordi- 
naires réglées  à trois  par  femaine  , liv.  i , tit. 
Il  , art.  J au  texte  , p.  jio.' 

Cela  ne  s’obfervepas  par-tout,  aux  notes,  ibid. 
Les  audiences  pour  les  caufes  provifoires  & pour 
ou  contre  les  étrangers  ou  forains  , doivent 
fe  tenir  de  jour  en  jour,  ôc  d’heure  à autre. 
Même  art.  j i ce  qui  eft  obfervé  par-tout,  rùral. 
aux  notes  , p.  jio. 

Les  parties  peuvent  plaider  en  perfonne  à l’A- 
mirauté. Même  article  encore  , ibid. 

Les  Juges  d’Amirauté  lorfqu’ils  n’ont  pas  d’au- 
ditoire convenable,  fontautorilés  à tenir  leurs 
audiences  dans  le  lieu  où  le  Juge  ordinaire 
tient  les  fiennes  , ibid.  p.  jio  & jii. 

Amirautés  particulières  jugent  fans  appel  jufqu’à 
cinquante  livres  , & les  Tables  de  Marbre 
jufqu’à  cent  cinquante  livres . liv.  i , tit.  ij  , 
art.  I , p.  328.  V.  Jugemens. 

Pour  ce  qui  regarde  la  procédure,  il  faut  fuivre 
l’Ordonnance  de  , dans  les  Amirautés 
comme  ailleurs  , iiid.  art.  7,  P- 317« 

Ancrage. 

Le  droit  d’ancrage  appartient  à l’Amiral,  liv.  i ^ 
tic.  1 , arc.  11  au  texte,  p,  pu. 

Ce  droit  eft  fort  ancien  , mais  il  a fouffert  bien 
des  variations  , ibid.  p.  98  8c  fuiv. 

Ce  que  c’eft  que  ce  droit  f ibid, 

A qui  on  attribue  l’établifîement  ? ibid. 

Il  a été  long-temps  affez  négligé  en  France  , 

_ p,  pd  & P7- 

Et  cela  dontioïc  un  grand  avantage  aux  étrangers 
fur  les  François , rèrd.  _ p.  P7- 

Lorfqu’d  fut  rét  bli  en  \ 6oo  , la  quotité  n’en  fut 
pas  réglée  uniformément.  Même  article  ii, 

p.  97. 

le  don  en  fut  fait  au  Cardinal  de  Richelieu  en 
qualité  de  Grand-maître  de  la  navigation  , &c. 
pour  lui  tenir  lieu  de  gages  , ibid. 

Comme  plufieurs  Seigneurs  s’en  étoient  emparés 
fur  les  côtes  de  leurs  terres , le  Cardinal  de 
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KicVielieu  obtint  divers  arrêts  du  Confeil  pour 
les  obliger  de  s’en  defiaifir,  ibid.  p.p8. 

Mais  il  y en  avoir  qui  conteftoient  toujours, 
& ces  contertations  ne  ceflerent  que  fous  M. 
le  Comte  de  Touloule,  ibid.  p.p8. 

Après  le  Cardinal  de  Richelieu  , tous  fes  fuc- 
ceflTeurs Grand-maîtres  de  la  navigation,  ont 
joui  de  ce  droit  en  général  , mais  non_  pas 
par-tout , ^ ^ ibid. 

Ce  droit  a été  déclaré  acquis  a la  charge  d’Arni- 
ral  , lorfqu’elle  fut  rétablie  en  i66ç) , ibid. 

p.  pp. 

La  recette  s’en  fait  comme  des  autres  droits  de 
cette  charge  , fans  pafl'er  à la  Chambre  des 
Comptes  , P«  S9* 

L’Amiral  n’en  jouit  pas  par-tout  abfolument  , 
niais  il  y a fort  peu  d’endroits  exceptés.  Même 
article  ii  , _ p.  pp, 

La  quotité  n’efl  pas  uniforme.  Preuves,  ibid. 

Il  eft  plus  fort  dans  les  rivières  que  dans  les 
ports  de  mer,  fird.  p.ioo. 

Du  parilis  de  ce  droit  , ibid. 

Les  étrangers  la  payeront  au  plus  haut  taux  que 
les  François  , ibid. 

Nouveau  Réglement  parrapportà  ce  droit , ibid. 
p.  loo  , avec  une  inftruéfion  pour  la  percep- 
tion , ibid. 

Les  étrangers  privilégiés  n’en  font  pas  plus 
cxemptsque  les  autres.  Même  art.  ii , p.  103. 

jdpothicaires. 

Il  y a dans  chaque  Amirauté  deux  Apothicaires 
pour  la  vifite  des  drogues  du  coffre  de  chirur- 
gie ; & c’eft  M.  l’Amiral  qui  les  nomme  com- 
me les  deux  Chirurgiens  jurés  , liv.  2 , tit.  6 , 
art.  2 aux  notes,  _ p.  yoi. 

L’Apothicaire  quia  fourni  les  drogues  du  coffre 
eft  exclus  de  la  vilîte  qui  en  doit  être  faite, 
art.  4 au  texte,  p.  504. 

Dans  quels  temps  les  Apothicaires&  Chirurgiens 
doivent  faire  la  vifite  des  drogues,  & fur  quelle 
peine  } art.  5 , p,  505. 

JppelfV.  Jujemens. 

L’appel  des  fieges  particuliers  va  à l’Amirauté 
générale  de  la  Table  de  Marbre  , liv.  1 , tit.  2, 

art.  IJ  , p.  155. 

Sauf  en  matière  criminelle,  lorfqu’il  échoit  peine 
affliétive  , ibid. 

Auquel  cas  l’appel  eft  porté  au  Parlement , de 
même  qu’en  toutes  fortes  de  caufes , l’appel 
des  Tables  de  Marbre  vaau  Parlement,  ibid. 

Les  Amirautés  jugent  pourtant  fans  appel  juf- 
qu’à  certaines  fommes  , liv.  1 , tit.  1 3 , art.  i , 

, p.  328. 

Ou  fe  portent  les  appellations  des  jugemens  ren- 
dus par  les  Confuls  en  pays  de  conlulat , liv.  i , 
tit.  9 , art.  18  , p.  262. 

Temps  de  relever  l’appel  des  fentences  de  l’Ami- 
rauté , liv.  I , tit.  1 3 , art.  4 , P-  3 34. 

Après  ce  temps  les  fentences  font  exécutoires 
en  donnant  caution  , ibid. 

Plufieurs  cas  où  il  ne  fuffit  pas  de  relever  l’appel , 
& où  il  faut  faire  toutes  les  diligences  pour  le 
faire  juger  dans  l’année  , fans  quoi  lesfenten- 
ces  paffent  en  force  de  chofe  jugée , art.  7 
aux  notes,  p.  337  & fuiv. 

En  matière  de  faille  de  navire  , on  peut  palfer 
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outre  à la  vente  & adjudication  par  décret , en 
•donnant  caution , liv.  i,  tit.  14,  art.  7 aux 
notes , p.  348  , 34p. 

Apprentifs,  Y.  Métiers. 

Armateurs. 

Armateur  pour  les  colonies  fait  fa  foumilTîon 
au  Greffe  défaire  retourner  le  navire  au  lieu 
de  l’armement  fur  peine  de  10000  liv.  d’amen- 
de , liv.  2,  tit.  I,  art.  1<>,  p.  404. 

Il  y a difpenle  de  cette  foumillion  en  temps  de 
guerre  , ibid. 

Ethors  delà,  quelquefoisparbrevet  du  Roi,  ibid. 

L’armateur  du  navire  doit  déclarer  pour  quelle 
portion  le  navire  lui  appartient  & les  intéref- 
fés  qu’il  a,  ibid.  p.  404,  &.  liv.  2,  tit.  8, 
art.  1 , p.  5(jj. 

Cette  déclaration  une  fois  faite,  fert  jufqu’à  ce 
qu’il  furvienne  quelque  changement  dans  la 
propriété  ,/ir^f.  p.  404. 

L’armateur  gagnoit  autrefois  pour  fon  indem- 
nité les  loyers  des  matelots  déferteurs;  aüjour- 
d’hui  ils  font  confifqués  au  profit  du  Roi, 
ce  qui  devroit  être  changé  , liv.  2 , tit.  7, 
art.  3 aux  notes,  p.  534. 

L’armateur  repréfente  tous  les  propriétaires  du 
navire  comme  cenfé  avoir  le  pouvoir  d’eux 
tous,  liv.  3 , tit.  4,  art.  10  aux  notes,  p.  708, 

Arrêt  du  'Prince, 

Quel  eft  le  fort  de  la  charte-partie  en  ce  cas , 
foit  avant  ou  après  le  départ  du  navire?  liv.  3, 
tit.  1 , art.  8 , p.  627  , & tit.  j , art.  16  p.  ^57 
6c  fuiv.  V.  Charte-partie  6c  Prêt. 

Arrimage  , Arrimeurs. 

Ce  que  c’eft  que  l’arrimage  des  marchandifes , 
liv.  2 , tit.  7 , art.  1 aux  notes  , p.  53 1. 

Il  feroit  à fouhaiter  que  tous  les  arrimeurs  euf- 
fent  ferment  à Juftice  , 6c  par  conféquent  qu’ils 
fuffent  pourvus  de  commiftion  de  M.l’Ami- 
tal  , ibid. 

La  raifon  e.ft  que  ce  font  eux  qui  règlent  l’en- 
combrement des  marchandifes,  ôc  le  nombre 
de  tonneaux  qu’elles  occupent  ; opération 
toujours  favorable  au  propriétaire  du  navire  , 
qui  eft  dans  l’ufage  de  les  choifir , ibid-. 

AJTigncction , V.  Exploit. 

Maîtres  & mariniers  peuvent  êrreafiignés  vala- 
blement dans  le  vaiffeau  pendant  le  voyage  , 
liv.  i , tit.  11 , art.  1 au  texte  6c  aux  notes, 

p.  30CJ, 

Cela  ne  s’entend  que  pour  caufe  relative  au 
voyage  même  , ibid.  p,  307. 

En  matière  provifoire,  les  aflignations  peuvent 
être  données  de  jour  à jour  6c  d’heure  à autre  , 
f»ft.  2 , p.  308  , 30p. 

Le  tout  fans  commiftion  du  Juge  , ïbid. 

Aftignation  en  matière  de  faifies  6c  criées,  tit.  14, 
art.  3 6c  fuiv.  V.  Criées  ^ S aifie  &c  Décret. 

AJTociation  de  navire,  Y.  Société. 

Convention  par  laquelle  des  Capitaines  de  na- 
vires promettent  de  nepointfe  quitter  6c  de 
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fe  recourir  réciproquement  , eft  valable  & 
obligatoire,  liv.  2 j tic.  1,  arc,  }<î  aux  notes  , 

p.  46}  , 464. 

L’afTociation  pdur  la  pêche  oblige  .également , 
mais  jufqu’à  quel  point*  ilfid. 


^JTurance. 


Créances  privilégiéeSjleur  privilège  fe  peutexer- 
cer  fur  le  montant  de  l’affurance  que  le  débi- 
teur a fait  faire,  liv.  i,  tic.  12  , arc.  j aux 
noces , ■ - p.  315  & fuiv. 

Et  s’il  n’a  pas  fait  affûter  , fes  créanciers  peu- 
vent fe  faire  autorifer  à faire  affurer  en  fon 
nom  pour  la  confervation  & tranllation  de 
leur  privilège  , ibid.  . p.  315. 

Du  concours  du  privilège  du  prêteur  à la  groffe 
avec  celui  de  l’affuteur,  liv.  i,  tic.  14,  arc. 
i6,  p.  353  , 3<î4,  renvoi. 

Si  le  connoiffement  que  le  capitaine  figne  pour 
un  de  fes  parais  fait  foi  contre  les  affureurs  , 
liv.  2 , tit.  3 , arc.  7 , , P' 

De  la  claufe  par  laquelle  le  donneur  à pacotille 
le  rélcrve  la  faculté  de  faire  aflUrer  , liv.  3 , 
tic.  4 , arc.  2 aux  notes,  p.  683. 

Ce  qu’elle  opéré,  & ce  qui  arrive  au  fujet  de 
l’allurance  fi  elle  a été  omife  , ibjd.  p.  684. 

Contrat  d’affurance  exempt  du  contrôle.  O bferv. 
fur  le  préambule  , p.  27.  V.  tom.  2 , tit.  des 
affurances  , arc.  2, 


dubaine  , V . Etrangers. 

Etrangers  engagés  dans  la  marine,  exempts  du 
droit  d’aubaine  après  cinq  ans  de  fetvice. 
Obferv.  lut  le  tit.  7 du  liv.|2,  p.  512  Sc  art. 
10 , , P-  558. 

Après  ce  temps  , s’habituans  dans  le  Royaume, 
ils  jouiffenc  de  tous  les  droits  des  regnicoles  , 
ibid.  P-  J12. 

Les  étrangers  mêmes  fervant  aduellement  lur  les 
navires  François  , quoique  non  habitués  dans 
le  Royaume  , font  également  exempts  du  droit 
d’aubaine  pour  leurs  gages  & leur  pécule.  Mê- 
me liv. 2,  tit.  7,  arc.  to  aux  notes,  p.  558. 

Ainfi  ils  peuvent  tefter  pendant  le  voyage  com- 
me les  regnicoles  , ibid,  fecàs  des  fimples 
paffagers. 

Dans  les  pays  de  Conlulac , il  n’y  a pas  lieli  non 
plus  au  droit  d’aubaine  , liv,  1 , tit.  p , art. 
20  aux  noces , p.  264. 

Aumônier. 

Inftitutîon  d’un  Aumônier  fur  les  vaiffeaux 
pour  fournir  aux  navigateurs  les  fecouts  fpiri- 
tuels.  Obferv.  fur  le  tit.  2 du  liv.  2 , p.  4dî. 

Sur  chaque  navire  allant  au  long  cours , il  doit 
y avoir  un  Prêtre  approuvé  pour  fervir  d’Au- 
mônier,  liv.  2 , titre  2,  article  1 au  texte, 

p. 

Divers  changemens  faits  depuis  notre  Ordon- 
nance , aujourd’hui  il  n’y  a d’obligation  d’a- 
voir un  Aumônier,  que  lorfque  l’équipage  eft 
de  quarante  hommes  8c  au-deffus  , aux  notes 
ibid.  p.  457. 

Ilfautauffiun  aumônier  fur  chaque  corfaire, 
s’il  y a (oixante  hommes  d’équipage,  ibid. 

L’aumônier  doit  être  choifi  par  le  maître  , du 
confeniemenc  des  propriétaires  catholiques  à 
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l’exclufion  de  ceux  de  la  R,  P.  R,  art.  2 au 
texte.  p.  471, 

Depuis  que  pour  être  reçu  Pilote  ou  Capitaine 
on  n’exige  plus  la  preuve  de  catholicité,  on 
ne  voit  aufii  prdque  plus  d’aumôniers  fur  nos 
navires  marchands , ibid.  aux  noces,  p.  472. 

L’aumônier  doit  célébrer  la  meffe  tous  les  jours 
de  Dimanches  & Fêtes  au  moins  , arc.  3 , ibid. 

Il  adminillrera  les  Sacremens,  & fera  tous  les 
jours  matin  & loir  la  priere  publique  , où 
chacun  de  l’équipage  fera  tenu  d’allilier.  Mê- 
me art.  5 , ibid.  & p.  474. 

Autres  fonèfions  8c  devoirs  de  l’aumônier 
fur  les  vaiffeaux  du  Roi , aux  noces  , ibid. 

On  peut  les  appliquer  aux  navires  marchands 
où  il  y a un  aumônier,  ibid. 

Obligation  d’y  faire  la  priere  pour  le  Roi , ibid. 

p.  474. 

Défenfes  , à peine  de  la  vie,  de  troubler  fur. 
les  vaiffeaux  l’exercice  de  la  religion  catho- 
lique , art.  4 , ^ p.  474  & fuiv. 

Injonôlion  en  même-temps  à tous  les  gens  de 
l’équipage  de  porter  honneur  8c  refpeéf  à 
l’aumônier,  à peine  de  punition  exemplaire. 
Même  art.  4,  ibid. 

L’aumônier  eft  d’autant  plus  refpetftable  , qu’il 
fait  dans  le  vaifteau  , les  fonctions  de  Curé 
8cde,Pafteur  des  âmes,  ibid. 

Mauvaife  excufe  de  nos  libertins  8c  impies,  ïbiix 

B 

BaliSe , V.  Tonnes. 

DRoit  de  l’Amiral  par  rapport  aux  tonnes  & 
balifes,  liv.  i,tit.  i,  art,  u,  p.  i03,8caux 
noces,  p.  103  8c  104. 

Ce  droit  , de  même  que  celui  des  feux,  différé 
des  autres  droits  de  l’Amiral , ibid. 

Utilité  des  tonnes 8c  balifes,  ibid,  p.  104. 
Taux  ordinaire  du  droit  de  balife.  Même  arr. 

p.  loy. 

Exempts  de  ce  droit,  ibid. 

Bannierei 

Les  navires  François  étoient  obligés  autrefois 
d’avoir  la  bannière  de  l’Amiral  3 pour  lui  il 
portoit  telles  bannières  8c  enfeignes  qu’il  ju- 
geoit  à propos,  liv.  1,  tit.  i,  art.  7,  p.  70  8c  fuiv. 

Barque  ou  Bateau, 

Formalités  delà  faifîe  réelle,  & procédure  pour 
la  vente  des  petits  bâcimens,  liv.  1,  tic,  14, 

- •.  O P-35?- 

Tout  bateau  portant  mat,  voile  8c  gouvernail , 
eft  fujet  à prendre  un  congé  de  l’Amiral  , 8c 
non  autre,  liv.  i,  tit.  lo,  art.  3 aux  notes* 

p.  284. 

C 

Cabaretiers. 

Ne  doivent  pas  fournir  de  nourriture  aux 
matelots  fans  le  confentcmenc  du  maître, 
liv.  I , tit,  2 , art.  2 , p.  128  Sc  127. 


» 
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Kt  s’ils  en  agiflent  autrement  , ils  font  non- 
recevables  , liv.  I , tit.  12  , art.  p,  p.  ?24. 

Du  refte  , ils  doivent  former  leur  aftion  dans 
l’an  & jour.  Même  art.  p , Sc  comment  l’on 
doit  fe  compter,  ibid.  p. 

Si  le  confentement  du  maître  ou  capiraine  fuffit 
pour  faire  retomber  l’atfHon  du  cabaretier 
contre  le  propriétaire  ou  armateur  du  navire  ? 
ihid.  & liv.  2 , tit.  1 , art.  14  , p.  400. 

Inutilement  s’en  rapporteroit-il  au  ferment  du 
défendeur,  s’il  n’avoit  pas  un  principe  d’ac- 
tion. Même  liv.  tit.  12,  art.  10  , p.  iz6. 

Cabotage. 

Ce  que  c’efl  que  gtand  & petit  cabotage?  liv. 
I , tit.  10  , art.  J , p.  283  , & îiv.  2 j tit  i , 
art.  t , p.  Î7^. 

Les  formalités  pour  être  reçu  maître  au  grand 
cabotage  , font  les  mêmes  que  pour  la  récep- 
tion des  capitaines  au  long  cours  , liv.  2,  tir. 
1 , art.  T aux  notes , p.  374  8c  375- 

Différence  lorfqu’il  ne  s’agit  que  du  petit  cabo- 
tage , ibtd. 

Cadavres, 

La  levée  des  cadavres  trouvés  fur  les  grèves 
ou  dans  les  porcs,  appartient  à l’Amirauté  , 
liv.  I , tit.  2,  art.  8 , p.  1 41. 

De  même  de  ceux  qui  fe  noyent  dans  les  ri- 
vières navigables  étant  à la  conduite  de  leurs 
bâtimiens  ou  autrement.  Même  art.  8,  ibid. 

Procédure  ufitée  en  pareil  cas , ibid,  V.  torn._2. 

De  la  fépulture  des  cadavres , ibid. 

Cale. 

Comment  le  Capitaine  peut  faire  donner  la  cale 
ou  infliger  quelqu’autre  peine  à quelqu’un  de 
fon  équipage  ? I.  2,  tit.  i,  art.  22 , p 447  8c  448. 

Calfat  ou  Calfateur,  V.  Charpentier. 

Ce  métier  n’efi:  pas  en  maîtrife  à la  Rochelle, 
liv.  1 , tit.  2 , art.  1 1 , p.  lyi , 8c  liv.  2 , tic.  p, 
art.  1 , p.  5po  aux  notes. 

Calfat  forçant  du  Royaume  pour  aller  travailler 
chez  l’étranger,  puniffable comme déferteur  , 
liv.  2 , tit.  7 > art.  10  aux  notes , p.  53^,  557. 

Les  métiers  de  calfat , charpentier  8c  perceur  de 
navire  , peuvent  être  exercés  par  une  même 
perfonne  , ce  qui  n’étoir  pas  autrefois.  Obfer- 
vations  fur  le  tit.  p duliv.  2 , p.  y8p,  8c  art. 
J du  même  titre  , P-5PO. 

Capitaine  , V.  Maître  ou  Patron. 

Capitaines  font  tenus  d’embarquer  les  François 
fcandaleux  fur  les  ordres  du  Conful , à peine 
de  500  liv.  d’amende  , liv  t , tit.  p , art.  ly  , 

p.  258. 

Ce  qui  doit  être  payé  pour  cela  au  capitaine, 
ibid.  aux  notes. 

Dans  l’ufage  on  donne  la  qualité  de  capitaine  à 
celui  qui  commande  un  navire  pour  un  voyage 
au  long  cours  , 8c  celle  de  ma'tre  à celui  qui 
commande  au  cabotage.  Obfervations  fur  le 
tit.  I du  liv,  2 p.  3 7 3 • 

Conditions  requilcs  pour  être  reçu  capitaine  , 
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maître  ou  patron,  liv.  2,  tit.  i , art.  i au  texte 
Sc  aux  notes , _ p.  373  8c  fuiv. 

Outre  le  temps  de  la  navigation  porté  par  l’Or- 
donnance, il  faut  avoir  fait  deux  campagnes 
fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  p.  374. 

Exception  pour  la  navigation  au  petit  cabotage  , 
où  d’ailleurs  quatre  ans  de  navigation  fuffifent, 
ibid.  p.  374  & 3 75- 

Mais  l’âge  de  23  ans  eft  requis  par-tout,  ibid. 

Les  officiers  de  l’Amirauté  ne  peuvent  recevoir 
aucun  capitaine  , maître  ou  pilote  qu’il  ne  foit 
de  leur  département,  ihid.  p,  375. 

Nul  ne  peut  monter  un  bâtiment  en  qualité  de 
maître  ou  capitaine  , qu’il  n’ait  été  reçu  à 
l’Amirauté,  à peine  de  300  liv.  d’amende, 
ibid.  art.  2,  p.  382. 

Exception  pourla  courfe  dans  la  demie  te  guerre, 
aux  notes  , ibid.  p.  382. 

Lorfqu’on  a été  reçu  pilote  , après  deux  autres 
années  de  navigation  , pour  être  établi  maî- 
tre , il  ne  faut  point  fubir  un  nouvel  examen  , 
art.  4,  _ .P- 

Le  maître  ou  capitaine  a droit  défaire  fon  équi- 
page , mais  il  doit  prendre  pour  cela  le  con- 
fentement du  propriétaire  , lorfqu’il  eft  fut 
le  lieu.  Même  liv,  2 , tit.  i , art.  y au  texte  8c 
aux  notes,  _ p.  384  8c  fuiv. 

De  même  pour  la  fixation  des  gages  & pour  le 
congé  à donner  aux  matelots , 8cc.  ibid.  8c  liv. 
3 , tit.  4 , art.  10  , p.  705  Sc  fuiv. 

Mouffes  que  doit  prendre  le  maître  ou  capi- 
raine , art.  6 du  même  1.  2 , tit.  1 , V.  Moujjes. 

Peine  du  maître  qui  débauche  un  matelot  en- 
gagé à un  autre  maître  , art.  7 , p.  3 1>2.  V.  infrà 
pour  lescolonies. 

Au  furplus  le  premier  maître  a droit  de  repren- 
dre fon  matelot,  ibid. 

I!  eftdu  devoir  ducapiraine  de  veiller  à ce  que 
fon  navire  foit  en  bon  état,  8c  fourni  du  né- 
cefiaire  , art.  8,  P-  393. 

Il  doit  rendre  compte  des  marchandifes  chargées 
dans  fon  bâtiment  fuivant  les  connoiffemens  , 
art.  p , . , P-  394* 

Il  répond  de  fes  fautes,  même  très-legeres , ibid. 
aux  notes , 8c  de  celles  de  fes  gens , ainfî  que 
de  leuTs  délits.  Même  liv.  2 , tit.  i , art.  y aux 
notes  , p.  384  8c  fuiv. 

C’eft  une  faute  de  fa  part  fi  , fans  nécefflté,  il 
charge  fur  un  autre  navire  que  le  fien  les 
marchandifes  qui  lui  ont  été  confiées  , ihid. 

p.  394. 

Quid,  fi  dans  ce  cas  les  deux  navires  ont  péri , 
ibid.  de  _ p.  3py. 

Réponfe  à l’argument  tiré  de  l’art.  32  du  tirre 
des  affurances  , ibid. 

En  cas  de  naufrage  pourra-t-il  charger  les  mar- 
chandifes fur  des  petits  bâtimens  3 ibid.p.  3py . 

Du  regiftre  que  le  capitaine  dojt  tenir  , art.  10  , 

p.  îp6. 

Exception  par  l’art,  ii  , meme  page. 

Défenfes  au  maître  ou  patron  de  charger  des 
marchandifes  fur  le  lillac  , à peine  de  répon- 
dre des  événemens  , art.  12  , p.  jpy. 

Exception  pour  le  petit  cabotage  , ibid,  aux 
notes. 

Le  capitaine  ou  maître  eft  obligé  de  fe  trouver 
en  perfonne  fur  fon  bâtiment,  lorfqu’il  fore 
de  quelque  port  ou  riviere.  Même  liv.  2 , tit., 
1 , art.  13  , p.  398. 

Quid , lorfqu’il  eft  en  rade  5 différence  a ce 
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fujetentre  le  capitaine  du  haut-bord  & le  maî- 
tre d’un  navire  marchand  ïbid,  aux  notes. 

En  temps  de  guerre  il  eft  néamoins  enjoint  aux 
capitaines  de  coucher  à bord  de  leurs  vaiî- 
feaux  étant  en  rade,  ibid,  & tit.  7 , art.  5 aux 
notes,  p.  5J0. 

On  ne  peut  arrêter  pour  dettes  civiles  le  capi- 
taine , ni  aucun  autre  marin  étant  à bord  pour 
faire  voile  , fi  ce  n’eft  pour  dettes  contradirées 
a l’occafion  du  voyage.  Même  liv. -2 , tit.  i, 
arc.  14  au  texte  & aux  notes , p.  3pp  & f^uiv. 

Cornment  il  faut  entendre  ces  mots,  étant  abord, 
ibid.  aux  notes.  p.  jpp. 

Quels  elFets  on  peut  faifir  & arrêter  en  ce  cas, 

ibid.  p.  401. 

Maître  avant  de  faire  voile  doit  prendre  l’avis 
du  pilote  , &c.  art.  15  , p.  401. 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine  avant  fon  départ 
& au  retour  de  (on  voyage,  art.  16 , p.  402. 

Grand  détail  àcefujet,  aux  notes,  ibid.  & p. 
fuivantes. 

Le  capitaine  ne  peut  embarquer  aucun  matelot 
qu’if  ne  foie  établi  fur  le  rôle  d’équipage  , ibid. 

p.  402. 

De  même  des  palTagers  , ibid. 

Capitaine  ne  peut  débarquer  aucun  matelot  & 
en  prendre  un  autre  à (a  place  , fans  faire 
faire  mention  de  ce  changement  au  bureau 
des  claffes  , fur  lé  rôle  d’équipage  , ibid. 

De  même  en  fait  d’armement  en  courle,  ibid. 

p.  402. 

Engagés  que  do^it  prendre  le  capitaine  pour  les 
voyages  des  colonies..  Origine  de  ces  engagés, 
& ce  qui  s’obferve  aâuellement  à ce  lujet , 
ibid.  _ p.  40J  & fuiv. 

Fufils  boucaniers  qu’il  doit  auffi  porter  aux  co- 
lonies. Origine  tout  de  même  , Si  état  préfent 
des  chofes  à cet  égard;  ibid.  p.  407  & fuiv. 

Récapitulation  de  ce  que  doit  obferver  le  ca- 
pitaine avant  que  de  pouvoir  être  expédié  à 
l’Amirauté  pour  fon  voyage,  ibid.  p.  40p. 

Le  capitaine  à fon  retour  des  colonies  doit  faire 
fon  rapport  au  greffe , comme  en  tout  autre 
voyage,  ibid.  _ p.  410. 

Ce  que  doit  contenir  ce  rapport,  ibid. 

Rend  compte  des  gens  de  fon  équipage , de  ceux 
qui  ont  délerté  , ou  qui  font  morts  , des  paf- 
fagers,  negres  & autres,  ibid.  p.  410, 

Dépofer  les  hardes  des  morts  avec  leur  inven- 
taire , ibid. 

Devoirs  du  capitaine  ou  maître  qui  arrive  dans 
une  rade  où  il  y a quelque  vaiffeau  du  Roi, 
Même  liv.  2 , tir.  i,  art,  \6 , p.  414. 

Dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires, 
le  maître  ne  peut  faire  travailler  au  radoub, 
acheter  ni  prendre  deniers  fur  le  navire  , fans 
leur  confentement  , art.  17.  p.  43P. 

Mais  s’ils  (ont  en  demeure  de  fournir  ce  qui  e(l 
néce(faire  pour  mettre  le  bâtiment  en  état , il 
peut  emprunter  après  fommation  , &c.  art.  18  , 

* _ p.  440  & 441. 

Comment  cela  doit  s’entendre  ? ibid.  aux  notes. 

Son  pouvoir  eft  plus  étendu  durant  le  voyage  , 
arc.  ip.  Explication,  p.  441  Sc  (uiv. 

S’il  elf  obligé  alors  de  prendre  des  précautions, 
ce  n’elt  que  pour  fa  (ûreté,  ibid.  aux  notes. 

L’ernprunt  qu’il  a fait  n’engage  pas  moins  le  pro- 
priétaire du  navire,  qui  ne  peut  fe  défendre 
du  payemeat  en  déclarant  qu’il  abandonpe  le 


navire  & le  fret,  ibid.  & p.  x.j 

De  même  du  marchand  chargeur  dont  lesmar- 
chandifes  font  vendues'  pour  les  befoins  da 
navire,  p.  443. 

Mats  le  capitaine  ne  peut  jamais  vendre  le  vai(- 
feau  fans  procuration.  Même  art.  ip  au  texte 
& aux  notes,  p.  441  & 443. 

Si  le  capitaine  engage  fon  armateur  fans  jufle 
caufe  , il  fera  tenu  de  payer  en  fon  nom  , & 
& outre  cela  puni.  Même  liv.  2 , tic.  1 , art.  20 
au  texte  & aux  notes  , p.  444  & fuiv. 

Précautions  indiquées  par  l’Ordonnance  de  la 
Hanfe  Teutonique  pour  prévenir  les  fauffès 
dépenfes  des  capitaines,  ibid.  p,  44c. 

Défenfes  aux  capitaines  de  tiret  le  canon  dans 
les  rades  des  colonies  , fans  permiflion  de  l’of- 
ficier commandant  pour  le  Roi,  fi  ce  n’eff: 
pour  quelque  néceffité  , Hid, 

Maître  frété  pour  un  voyage  , eft  tenu  de  l’ac- 
comphr  y apeine  de  tous  dépens  y dommages 
& intérêts,  art.  21  , p.44d. 

Comrnentle  capitaine  peut  faire  donner  la  cale 
ou  infliger  d’autres  peines  aux  gens  de  fon 
équipage  qui  le  méritent?  arc,  22  au  texte  8c 
aux  notes , . P*  447  &fuiv. 

Capitaines  bien  coupables  a cet  égard  , fouvent 
protégés  par  les  CommilTaires  de  marine  , ibid. 

T f I . . p.  448  & 449. 

Lorlque  les  gens  de  l’équipage  commercent  des 
fautes  ou  des  crimes  qui  méritent  d’étre  pu- 
nis  par  la  Juftice,  devoir  du  capitaine  à cec 
egard  , article  2j  au  texte  & aux  notes . 
r A „ . . P-44P&450. 

Défenfes  aux  maîtres  & capitaines  d’entrer  fans 
nécelTité  dans  un  port  étranger,  article  24, 

P*  ^50* 

Dans  les  voyages  de  long  (cours,  le  capitaine 
doit  tous  les  jours  alTembler  les  gens  experts 
de  fon  équipage  , pour  conférer  avec  eux  fur 
leur  voyage.  Même  liv.  2,  tic,  1,  art.  25  , 

• . . P*  45*» 

Capitaine  ne  doit  abandonner  fon  bâtiment 
fans  l’avis  des  principaux  de  fon  équipage  , 
& alors  il  doit  fauver  tout  ce  qu’il  pourra  , 
art.  26 , p.  4J2, 

Il  faut  même  qu’il  combatte  l’avis  de  fon  équi- 
page, jufqu’ace  que  le  péril  fpit  tel, qu’il  ne 
lui  paroifleplus  dereflburce,  ibid.  aux  aous. 
Les  maîtres  & patrons  qui  naviguent  à profit 
commun,  ne  peuvent  faire  aucun  négoce  fé- 
paré  pour  leur  compte , à peine  de  confilca- 
cion  , article  28,  pag.  453.  Explication  aux 
notes. 

Ils  ne  peuvent  emprunter  au-delà  du  nécelTaire 
pour  le  voyage  , à peine  de  privation  de  la 
maîcrife  & de  leur  part  du  profit , art.  29  , 

p.  454. 

Cornpte  que  le  capitaine  doit  fournir  au  pro- 
priétaire du  navire  avant  fon  départ,  art,  30, 
au  texte  & aux  notes  , p,  455. 

Du  pouvoir  du  maître  ou  capitaine  par  rapport 
auxyituaillesdu  navire  , art.  31  ôc  fuiv.  p.  45(? 
& fuiv.  Y . vituailles. 

Punition  du  capitaine  qui  faitfau(Te  route,  com- 
met ou  fouffre  quelque  larcin,  ou  fait  périt 
des  marchandifes  , art,  33  , p.  459. 

Le  maître  qui  fera  convaincu  d’avoir  livré  (on 
navire  aux  ennemis,  ou  de  l’avoir  fait  périr 
tnaljcieufemenc,  fera  puni  de  mort  , art.  3d, 

p.  4<fi, 

Comment 
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Comment  un  capitaine  efl:  cenfé  livrer  fon  na- 
vire aux  ennemis?  ihiiL.  aux  notes. 

Quid.  S’il  n’a  pas  rendu  de  combat  comrne  le 
doit  un  capitaine  de  vaiffeau  du  Rot?  tbid. 

& tit.  7,  art.  î>,  aux  notes  , ?' 

Capitaine  qui  fuppole  un  navire,  ou  de  taux 
chargcmens,  puniirablc  de  mort.  Exemples  j 
ibid.  tit.  I , art.  }t>  , P-. 

Tout  capitaine  ou  maître  doit  être  catholique, 
liv.  tit.  2,  art.  2,  au  texte  & aux  notes  p.  471- 
Depuis  1717  , on  n’a  plus  exigé  la  preuve  de  ca- 
tholicité réflexion  a ce  fujet,  ^ ibid. 

C’efl:  aujourd’hui  au  capitaine  ou  maître  a taire 
les  fondions  de  l’écrivain,  liv.  2 , tit.  î , 
notes  fur  le  titre  & fur  les  divers  articles  du 
même  titre  , p.  47<^  8c  fuiv. 
Enconféquenceildoit  faire rinventaire  desettets 
de  ceux  qui  décèdent  durant  le  voyage,  8cc. 
ibid.  V.  tom.  2. 

Son  pouvoir  à l’égard  du  pilote  a des  bornes, 
liv.  2,  tit.4,  arc.  d & 8 , _ p.  4918c  493. 

Abus  de  commander  les  capitaines  de  navires 
pour  fervir  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , comme 
Amples  matelots  ou  pilotins.  Obferv.  fur  le 
tit.  7 du  même  liv.  2 , p.  Î17. 

Peine  du  capitaine  qui  débauche  aux  colonies, 
des  matelots  engagés  dans  d’autres  navires  , 
même  tit.  7 art  3 , aux  notes  , p.  S3<j, 
Défenfes  aux  capitaines  de  laiffer  aucun  ma- 
telot en  pays  étranget  , att.  10  aux  notes, 

p.  55^. 

Exception  pour  le  cas  d’un  matelot  attaqué  d’un 
mal  contagieux  ou  malade  , liv.  3 , tit.  4 , art. 
Il,  aux  notes,  in  fine,  P*  744* 

Il  leur  eft  auflâ  enjoint  de  prendre  fur  leur  bord 
les  matelots  François  qui  leur  feront  donnés 
par  les  Confuls  , liv.  2,  tit.  7 , art.  10  aux 
notes , . , . I J 

Rétribution  ou  indemnité  qui  leur  doit  etre 
payée  à ce  fujet , 

Capitaine  qui  n’efl  engagé  qu’en  cette  qualité 
n’eft  pas  tenu  perfonnellement  de  la  dette, 
quoiqu’on  puifle  obtenir  une  condamnation 
contre  lui  en  (a  qualité  , liv.  2 , tit.  8 , art._2. 
aux  notes.  P-  5^9  & fuiv. 

Capitaine  congédié  fans  caule  a droit  de  pré- 
tendre des  dommages  ôc  intérêts,  art.  4,  aux 
notes,  p.  Î73&fuiv. 

Le  capitaine  ou  maître  a rempli  fon  engagement 
lorl^qu’il  a fait  mettre  à quai  les  rnarchandiles 
portées  par  fes  connoilfemens  , liv.  3 , tu.  2 , 
art.  s > î'ux  noces , p.  838  8c  83  7. 

Le  navire  ayant  Ion  chargement  complet  , le 
maître  n’y  peut  rien  charger  , à peine  de  tous 
dépens , dommages  8c  intérêts  , 8c  de  fuppor- 
ter  la  perte  en  cas  de  jet , liv.  3 , tit.  3 , art.  2, 
aux  notes  , p.  841. 

Le  capitaine  ou  maître  qui , en  frétant  foti  navire 
le  déclare  d’un  plus  grand  port  qu’il  n’eft , tenu 
des  dommages  8c  intérêts  fi  l’erreur  excede 
le  quarantième,  art.  4 8c  5 , au  texte  8c_aux 
notes,  p.  843  8c  fuiv.  V.  dommages  ij  inté- 
rêts. 

Cargaifon. 

Ce  qu’on  appelle  dettes  de  cargaifon  , liv.  i , tit. 

13  , arc.  3 J aux  noces , . , , P-  U)  8c  332. 

Cargaifon  ell  un  effet  négociable  8c  fulceptible 
de  ceflion  fans  droit  de  fuite  de  la  part  des 
créanciers  du  cédant , fauf  la.  fraude  , liv,  2 , 
Tome  /, 
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tic.  10  , art.  3 , aux  noces  , p.  808  8c  fuiv. 

Ce  que  fignifie  ce  mot  cargaifon  ? On  y ait.iche 
deux  fensj  liv.  3 , tit.  4 , arc.  18  ,aux  notes  , 

p.  7J2. 

Cas  fortuit. 

Le  capitaine  ou  maître  n’en  répond  pas  , ni  tout 
autre  ; mais  le  cas  fortuit  doit  être  prouvé, 
liv.  2,  tic.  I , arc.  9,  aux  notes.  p.  394* 

Caution  judicatumfolvl. 

Les  étrangers  ne  la  doivent  point  à l’Amirauté  , 
liv.  1 , tit.  2 , art.  i , P» 

Caufes  provisoires. 

Il  y a à l’Amirauté  plufieurs  autres  caufes  proyi- 
foires  que  celles  exprimées  dans  Fart.  2,  tu. 

Il  du  liv.  I.  Noces  fur  cet  arc.  p.  3°9- 

Cejfion,  V.  Transport. 

La  ceflion  d’un  intérêt  de  navire  n’empêche  pas 
les  créanciers  du  vendeur  ou  cédant , de  le 
pourvoir  contre  l’acheteur  ou  ceflionnaire, 
s’il  n’a  pris  les  précautions,  liv.  2,  tic.  10, 
art.  2 8c  3 , p.  802  8c  803  , 8c  fuiv. 

Mais  la  ceflion  d’une  portion  de  cargaifon  ou 
d’un  chargement  de  marchandifes  , n’expofe 
pas  le  ceflionnaire  enversles  créanciers  du  cé- 
dant. Même  arc.  3 , p.  807  8c  fuiv. 

Chaloupe. 

N’eft  pas  cenfée  comprife  dans  la  faifie  du  na- 
vire, fi  elle  n’eft  déclarée  faifie  conjointement, 
liv.  I , tic.  14,  art.  2 , aux  noces,  p.  34Î* 

Chancelier  , Chancellerie. 

Le  Conful  ne  nomme  plus  le  Chancelier  , c’eft 
le  Roi  qui  le  nomme  , liv.  i , tit.  9 , art . 18, 
aux  notes , P- 2S9* 

Mais  quoique  le  Conful  ne  nomme  plus  le  Chan- 
celier, il  a confervé  le  droit  néanmoins  de 
régler  fes  vacations  de  l’avis  des  députés , art. 

• 7 , P'  ' 

Le  tarif  des  droits  de  la  Chancellerie  doit  etre 
placé  au  lieu  le  plus  apparent  du  bureau  de 
la  Chancellerie , , ibid. 

Ce  tarif  peut  varier  dans  la  fuite  par  augmenta- 
tion ou  diminution  3 mais  il  faut  qu  tl  fou  raie 
avec  les  mêmes  formalités  , tbid. 

Le  Chancelier,  comme  tout  autre  Grerner  , doit 
mettre  le  reçu  de  fes  droits  au  pied  de  fes  ex- 
péditions , .V  , P,' 

En  cette  même  qualitéde  Greffier , le  Conful  qui 
fait  inventaire  des  effets  des  défunts  ou  fau- 
vés  du  naufrage  , doit  l’en  charger,  arc.  20, 

p.  284. 

Les  aéles  qu’il  expédie  , foie  comme  Notaire  , 
foit  comme  Greffier  ^ doivent , pour  faire  foi, 
être  légalifés  par  le  Conful  ou  fon  repréfentant, 
ibid.  art.  25,  V 

Teftamens  reçus  par  le  Chancelier  en  préfence 
du  Conful  8c  de  deux  témoins  , font  réputés 
folemnels , art.  24  , 

Ainfi  ils  font  valables  par-tout , fauf  la  réduc- 
tion des  legs  d’immeubles , fuivant  les  Coutu- 

Ddddd  • 
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mes  des  lieux  de  leur  fîtuation,  îbid.  aux  notes. 
Ils  n’ont  pas  befoin  d’autres  formalités  que  cel- 
les qui  font  prefcrites  par  cet  article  ibid. 
Le  tefîament  olographe  peut  être  d’ufage  en  pays 
de  Confulat  comme  ailleurs  , ibid. 

Le  Chancelier  autorifé  à palTer  tous  contrats  ma- 
ritimes dans  l’étendue  du  Confulat,  art.  25  , 

p.  2i58. 

Il  faut  en  dire  autant  de  tous  autres  adirés,  Sc 
même  que  nul  autre  que  le  Chancelier,n’a  droit 
de  les  paffer,  îbid.  aux  notes 
Ces  adles  emportent  hypotheque  Sefontexécu- 
toires  comme  ceux  palfés  en  France  pardevant 
Notaires,  ' ■ ibid. 

Mais  rien  n’empêche  qu’ils  ne  foient  faits  fous 
fîgnature  privée,  ibid. 

îlegilire  que  doit  tenir  le  Chancelier  , & fon  ufa- 
ge,  même  tit.  P,  art.  25,  p.25p. 

Pourquoi  ce  regiflre  doit  être  côté  & paraphé 
par  le  plus  ancien  des  députés , outre  le  Con- 
ful , ibid.  aux  notes. 

Le  Chancelier  paraphe  à fon  tour  le  regiftre  que 
Je  Conful  elt  obligé  de  tenir  pour  la  recette 
des  droits  des  invalides , ibid,  p.  270. 

Chapeau  ou  Chaiijfes  de  Maître  , V-  Fret. 

Charpentier. 

Ce  métier  n’efl:  point  {en  jurande  à la  Rochelle  , 
liv.  1 , tit.  2,  art.  ii  , p.  152,  &liv.2,  tit. 
p , art.  I , _ p.  J70. 

Charpentiers  qui  fortiront  du  Royaume  pour  al- 
ler fervir  chez  les  étrangers  & s’y  établir  , fe- 
ront punis  comme  déferteurs  , liv.  2 , tit.  7 , 
art.  10  , p.  555  & fuiv. 

Il  y avoir  fi  peu  de  charpentiers  de  navires  dans 
le  Royaume  au  commencement  du  dernier 
fiecle,  que  Louis  XIII  fe  propofa  d’en  gager 
50  en  différens  ports.  Obferv.furle  tit.  p du 
liv.  2 , p.  58p. 

Les  métiers  de  charpentier,  calfat&  perceur  de 
navire  , dévoient  autrefois  être  exercés  fépa- 
rément,  p.  jpo. 

Cela  a été  abrogé  par  l’art.  1 du  même  tit.  p , 

p.  ypo  & fuiv. 

Il  falloir  autrefois  un  apprentifiage  de  trois  ans 
pour  le  métier  de  charpentier  ; raifons  qui  ont 
fait  renoncera  cet  ufage.  Obferv.  fur  ledit  tir. 

9 du  liv.  2 , p.  j8p. 

Charpentiers , calfats , &c.  favorifés  en  1725  de 
l’exemption  d’acquérir  fies  lettres  de  maîtrife 
ordonnées  à l’occafion  du  mariage  du  Roi  , 
art.  I , aux  notes  , p.  5p2, 

Réglés  que  doivent  obferver  les  charpentiers, 
calfats,  &c.  étant  en  communauté  ou  jurande, 
art.  2 & J,  p.  5P2&SP3, 

Charpentjers  tenus  de  prendre  un  apprentif  dans 
l’hôpital  du  lieu  , mais  comment  & à quelles 
conditions  ? art.  4 & 5 , p.  ypj. 

Pourquoi  l’apprentif  après  deux  ans  d’appren- 
tilfage  eft  obligé  de  lervir  une  autre  année  fans 
gages?  ibid.  art.  y,  P- 593  &/uiv. 

Pour  le  radoub  des  navires  , il  eft  permis  defe 
fervir  des  charpentiers  & calfats  forains  com- 
, me  de  ceux  du  lieu,  art.  7,  p.  595, 

Il  n’y  a rien  à dire  à cela  dans  les  endroits  où 
ces  métiers  ne  font  pas  en  jurande  , mais  ail- 
leurs cela  paroît  bien  extraordinaire,  îbid,  aux 
notes. 


Aufii  en  eft-jl  autrement,  à Marfeille  ; Réglement 
a ce  fujet  fort  important, 

Défenfes  aux  charpentiers  de  prendre  les  cou- 
peaux  de  bois  qu’ils  travaillent,  &c.  p.yp5 
De  même  d’emporter  des  cloux,bordages,&c! 

ibid, 

\Charte -partie. 

Du  contrôle  de  la  charte-partie.  Obfervations  fur 
le  préambule  , p.  zg. 

Sous  quelle  peine  le  maître  eft  obligé  d’exécuter 
la  charte-partie  ? liv.  2,  tit.  i,art.  21  , au  texte 
& aux  notes,  p.  445  & fuiv, 

Dou  Vient  ce  terme  charte-partie,  & ce  qu’il 
fignifie  > hv,  3 , tir.  i , p.  <7,7,, 

Entre  quelles  perfonnes  fe  pafte  la  charte-partie» 
cvi  ^ aux  notes,  p.diS. 

S il  eft  abfolument  nécelTaire  qu’elle  foit  par 
. . ibid. 

C’eft  au  propriétaire  du  bâtiment  qu’il  appar- 
tient fpécialement  de  l’affréter,  Sc  le  maître 
ne  le  peut  qu’en  qualité  de  fon  procureur  né, 
liv.  3 , tit.  I , art.  1&2,  p.  5i8,()2i  & 522. 
Les  charte-parties-,  fur-tout  à cueillette  , fe  font 
d’ordinaire  par  leminiftere  des  courtiers,  ibid. 

j’  . . t . p.  5ip. 

On  n admet  point  ae  faits  contre  la  teneur  de  la 
charte-partie,  md. 

Ce  que  doit  contenir  la  charte-partie,  ibid.  art. 

3 , au  texte  & aux  notes,  p.  523, 

De  la  daufe  , outre  les  avaries , &c.  ibid.  renvoi, 
De  l efret  de  la  claufe  inférée  dans  la  charce-par- 
tie,  portant  qu’il  ne  fera  dû  aucun  fret,  file 
maître  ne  part  en  tel  temps , ibid.  p.  523  aux 

Du  temps  de  la  charge  & décharge  des  marchan- 
diles  lorfqu’il  n’eft  pas  réglé  par  la  charte-par- 
tie  , art.  4,  au  texte  & aux  notes  , p.  524. 
Ce  temps  par  l’ufage  eft  fixé  à quinze  jours  pour 
la  navigation  maritime  , & à trois  jours  pour 
la  navigation  en  rivière  , ibid.  Y.  jours  de 
planche. 

La  contravention  à Fa  charte-partie  & à l’ufage 

obhge  de  part  & d’autre  aux  dommages  & in- 
térêts 3 mais  on  a égard  aux  circonftances,  ibid. 
_p.  524,  &art.  5,  p.  525. 

Si  le  fret  n’eft  pas  réglé  par  la  charte-partie."  Quid 
juris  ? ibid.  & tit.  3 , in  proemio  , p.  53p. 
Dans  ce  cas  le  navire  étant  frété  au  mois,1e  temps 
ne  courra  que  du  jour  que  le  navire  fera  voi- 
le. Même  tit.  i , art.  y , au  texte  & aux  no- 

62s • 

Pour  éviter  ces  difeuflions  , il  n’eft  plus  guere' 
d’ufage  d’affréter  les  navires  au  mois  , ibid. 
Du  fort  de  la  charte-partie  , lorfqu’avant  le  dé- 
part du  navire,  il  furvient  une  incerdiétion 
de  commerce.  Même  tit.  i,  art.  7 , au  texte 
& aux  notes , . p.  626. 

Quid.  Si  les  ports  font  feulement  fermés  ou  les 
vaifléaux  arretés,  art.  8 , au  texte  &auxno- 
tes,  p_,  627,  Y.  Marchand  chargeur. 

De  l’obligation  du  maître  d’avoir  à bord  la  char- 
te-partie & les  autres  pièces  juftificatives  de 
fon  chargement.  Même  liv.  j , tit.  1 , art.  10  , 
au  texte  & aux  notes,  p.  528  & 52p. 

Le  navire,  le  fret  & les  marchandifes  , font  ref- 
peftivement  affeéfés  à l’exécution  de  la  char- 
te-partie, art.  Il,  p.  52p. 

Explication  à ce  fujet,  riftf.  aux  notes,  & p.  630. 
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Du  fort  de  la  charte-partie  , 1 mterdiftion  de 
commerce  furvenanc,  ou  le  navire  étant  ar- 
rêté par  ordre  fouverain  durant  le  voyage. 
Mêrne  llv.  } , cit.  U art.  i$  &ci6  , p.  660, 

Cl^r^K-'partie  ou  cabotage  n’efl  pas  réfolue  par 
déclar'ation  de  guerre,  tic.  4 . 

Chemin  pour  U halage  des  vaijjeaux. 

Liv.  I,  tic.  2 , art.  d , |p.  i2p 8c  ij8. 

Chirurgien, 

TI  doit  ravoir  un  chirurgien  au  moins  par  cha- 
que navire  allant  au  long  cours  , meme  pour 
la  pêche  , liv.  2 , tic.  d , arc.  i , 

S’il  V a plus  de  cinq^uante  hommes,  il  taucdeux 
chirurgiens  , ibià.  Sc  fuiv.  aux  notes. 

Il  en  faut  même  pour  les  voyages  au  grand  ca- 
botage , lorfque  l’équipage  eft  de  20  hommes^, 

diiation  de  l’Ordonnance  avec  le  Réglement 

Difficulté  formée  pour  les  voyages  au  long  cours, 
où  il  n’y  a pas  20  hommes  d équipage^,  rwrf. 

Raifons  pour  conclure  qu’en  tout  voyage  de  long 
cours,  il  faut  nécelfairement  un  chirurgien, 
quoiqu’il  n’y  ait  pas  20  hommes  d 

Les  négocians  qui  réfufent  d’en  prendre  eace 
cas  , marquent  trop  d’indifférence  pour  *^con- 
fervation  des  fujets  du  Roi  , 5.^?' 

Décifion  provifoire  néanmoins  en  leur  «vem^- 

Dans  les  voyages  de  Guinée  il  y a toujours  un 
ou  deux  chirurgiens  de  plus  pour  le  traitement 

des  negres,  ibid.  _ fviiriir- 

Pour  fervir  fur  un  navire  en  qualité  de  chiru  - 
gien  , il  faut  être  reçu  dans  une  Amirauté, 
après  examen  par  deux  maîtres  chirurgiens. 
Même  tit.  d,  art.  2. 

Raifons  de  cet  examen  , t&ti.  aux  notes* 

Les  maîtres  chirurgiens  qui  le  font , font  les  deux 
chirurgiens  jurés  dej’ Amirauté  . pourvus  de 
commiffion  de  l’Amirauté  , ibid.  8cc.  P*  Soi. 
De  tout  temps  ce  droit  de  les  nommer  avoit  ap- 
partenu à l’Amiral  ; difputé  par  la  fuite  il  a 
enfin  été  confirmé  folemnellement , lord. 
‘Droits  8c  vacations  de  ces  chirurgiens  jurés,  ym* 

En  quelles  Amirautés  devroient  être  reçus  les 
chirurgiens  choifis  pour  les  voyages  de  long 

cours?  ibid.  . j • r • 1 

Le  propriétaire  du  navire  doit  fournir  le  coffre 
de  chirurgie  garni  de  drogues  & de 

Mais  le  chirurgien  doitfe  munir  des  inftrumens 
de  fa  profeffïon.  Même  art. } , mtd. 

Abus  trop  fréquens  àcefujet , ibid.  aux 

Moyen  d’y  remédier , . ibicl. 

Le  coffre  de  chirurgien  doit  être  vifité  par  un  des 
chirurgiens  jurés  8c  par  un  des  apothicaires 
auffi  jurés  , autre  toutefois  que  celui  qui  aura 
fourni  les  drogues,  art.  4 , au  texte  8c  aux 
notes*  477* 

L’ufage  "à  la  Rochelle  eft  que  la  vifite  fe  faffe  par 
les  deux  chirurgiens  8clesdeu3t  apothicaires 


jurés,  ce  qui  eft  abufîf,  ibid-  &:  p.  joy. 

Le  coffre  de  chirurgie  doit  être  préfenté  pour  la 
vifite  trois  jours  avant  le  départ  du  navire, 
8c  les  chirurgiens  8c  apothicaires  doivent  la 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures.  Même  tic. 

6 , arc.  y , • • •’d 

Il  eft  défendu  aux  maîtres  Sc  capitaines  de  re- 
cevoir aucun  chirurgien  , fans  une  copie  en 
bonne  ferme  de  fa  réception  Sc  de  la  viiice  de 
fon  coffre,  arc.  6,  au  texte  8c  aux  notes  , p.  SÇO* 
Obligation  deschirurgiens  des  navires loriqu  ils 
découvrent  quelque  maladie  contagieuie  «art. 
7 

Détenfe  au  chirurgien  de  navire  de  rien  exiger 
ni  recevoir  des  mariniers  & foldats  rnalades 
ou  bleffés  au  fervice  du  navire  , art.  8 , ibid.  8c 

p.  507. 

Explication  8c  reftriffion  , ibid,  aux  notes. 

Qitid  des  paffagers  fur  le  navire  ? r / 

Peine  du  chirurgien  qui  déferre  ou  refuie  d ache- 
ver le  voyage  qu’il  a entrepris , art.  p , P*  50o- 
Les  chirurgiens  de  l’Amirauté  ont  encore  Ponr 
fonftion  privilégiée  la  vilice  des  navires  lul- 
pefts  de  contagion.  Même  liv,  2 , tic.  o , art. 
4 , aux  notes , P* 


Clajfes , V.  CommiJTaires , Matelots. 
Colonies, 

Précautions  pour  peupler  les  colonies,  8c  y éta- 
blir un  commerce  brillant.  Obfer  varions  lue  le 
préambule,  . . - 

Depuis  1717  , il  y a des  Amirautés  aux  colonies 
comme  en  France,  liv.  i , tic.  1 , art.  1 , p.  49« 
Avant  i’éreèlion  de  ces  fieges  aux  colonies  , 
l’Amiral  n’y  percevoir  pas  moins  les  uf.my 
attachés  à fa  charge , . , ’fid. 

LesOfficiers  d’Amiraucé  aux  colonies  n ont  que 
des  commiflions  du  grand  fceau , au  beu  oe 
provifions,  art.  2 , p.  52  8c  fuiv. 

Aux  colonies  il  n’eft  pas  néceffaire  que  les  (Jt- 
ficiers  d’Amiraucé  foienc  gradués  , liv.  i,  tic. 

3 , art.  I , p.  lyp  8c  fuiv.  8c  art.  2 , p.  loi  oC 

Ils  peuvent  être  pris  du  nombre  des  juges  ordi- 
naires , 8c  exercer  fans  lettres  de  comptabi- 
lité , ibid,  „ , • 

Ils  font  reçus  au  Confeil  Supérieur  apres  exa- 
men, art.  2,  ^ . P',î“^* 

Effets  des  colonies  peuvent  etre  mis  dans  l en- 
trepôt avec  exemption  des  droits  des  termes. 

Obfervation  fur  le  préambule  , p.  ai. 

Engagés  que  les  capitaines  dçivent  prendre  pour 
les  voyages  des  colonies  , liv.  2 , tu.  i , art.  10, 
aux  notes , p.  40J  8c  fuiv.  V.  Capitaine  & En- 

La^ navigation  aux  colonies  n’a  pas  toujours  été 
libre  aux  François.  Obicrvatioiis  fur  le  préam- 
bule de  l’Ordonnance,  p..ii  8c  fuiv.  8c  h v. 
2,  tic.  I » art.  i8,  T 

Depuis  lafupprelfion  de  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales  , on  pouvoir  y aller,  mais  il  talloïC 
un  paffe-port  du  Roi,  ce  qui  a duré  jufqu  eu 
i7i(î  , ibid.  p.  ly  , 8c  même  art.  16,  tbid. 
Villes  qui  ont  le  privilège  d’envoyer  aux  colo- 
nies, ibid.  p.  208c  p.  404. 

Soumiffion  qu’il  faut  taire  avant  1? 
navires  pour  les  colonies  , p.  2 1 , ibid.  6c 

art.  itf,  Tx  i J J J “ -r, 
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Des  engages  & fufils  boucaniers  qu’il  y faut  por- 
ter, _ p.  408  & fuiv. 

Cette  obligation  ne  regarde  pas  les  habitansdes 
colonies  qui' viennent  commercer  en  France  5 
ids  ne  font  pas  tenus  de  s’en  charger  à leur  re- 
tour, fèri.  p.  40p. 

Des  congés  qui  peuvent  être  donnés  aux  mate- 
lots dans  les  colonies  , liv.  2 , tit.  7 y art.  j 
aux  notes , p. 

Peines  des  matelots  qui  défertentaux  colonies  i 
& des  capitainesqui  les  débauchent,  ■ ibid. 
Detenfes  d’admettre  des  étrangers  au  commerce 
des  colonies.  Obferv.fur le  préambule,  o.  14 
fuiv.  & p.  25.  î 4 

C’eft-là  un  trait  de  politique  qu’il  importe  de 
loutenir  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix  , à l’exemple  des  autres  nations  , ibid. 
Colonie  de  la  Louifiane  , fon  établiffement  tar- 
dif, ibid.  p.  2p. 

Le  commerce  y eft  permis  aêtuellement  à cous 
les  fujets  du  Roi , 

Le  commerce  des  colonies  a été  réglé  par  les 
lettres  patentes  du- mois  d’Avril  1717.  Ana- 
lyfe  de  ces  lettres  patentes , ibid.p.  21  &fuiv. 
Il  elt  défendu  de  porter  de  l’or  ou  de  l’argent 
mpnnoyé  aux  colonies  pour  y commercer  , 
ibid',  ^ p.  22, 

Exemptions  de  droits  en  faveur  du  commerce 
des  colonies , ibid.  p.  ij  & 21, 

Commerce. 

Soins  d’Henry  IV,  de  Louis  XlIISt  de  Louis 
XIV  pour  fonder  le  commerce  des  François. 
Obferv.  fur  le  préambule  , p.  3 , 5 & fuiv. 

Si  les  Officiers  de  l’Amirauté  peuvent  faire  le 
commerce  maritime  ? liv.  premier,  rit.  3 ,-art. 

„ . p.  173  & fuiv. 

Commilfaires  & Intendans  de  marine  ne  peu- 
vent le  faire.  Obfervation  fur  le  préambule , 

. Ni  les  Officiers  de  vailTeau  du  Roi  ^ ibid. 
Défenfes  d’intérelTer  les  étrangers  dans  le  com- 
merce des  François,  à cet  effet  de  les  aider 
des  congés  de  l’Amiral,  ibid.  &c  même  liv.  r , 
ut.  10  , art.  3 , p.  287. 

La  force  & la  fplendeur  d’un  État  dépend  de 
1 étendue  de  fon  commerce.  Obfervat.  fur  te 
préambule  de  l’Ordonnance,  p.  to&ii,  Sc 
fur  le  tit,  8 , liv.  2 , p.  ygj, 

Eccléliaffiques  ne  peuvent  le  faire  ,.  ni  armer  des 
navires.  Même  liv.  2 , tit.  8 , art.  1 , aux  notes. 

Pour  ta  facilité  du  commerce  maritime , U eftné- 
ceffaire  qu’il  y ait  des  affociations  pour  par- 
tager les  niques,  liv.  2,  tit.  8 , art.  5 , aux 
notes,  p S75,arc.  d,  p.  584. 

En  faveur  du  commerce  un  intérêt  dans  une 
cargaifon  , <dans  un  parti  de  marchandifes , eft 
au  rang  des  effets  négociables  , dont  la  ceffion 
eft  exempte  des  formalités  de  la  figniffcacion  , 
liv.  2 , tit.  10,  art.  3,  p.  dod,  & fuiv.  Ÿ. 
transport . 

Autre  chofe  feroit  d’un  mandat , ibid.  p.  dop. 

En  faveur  tout  de  même  du  commerce  , celui 
a qui  un  navire  eft  adreffé  ou  des  roarchandi- 
les  , elt  privilégié  pour  les  avances  qu’il  fak  à 
cette  occafi on.  Même  art.  3 , ibid.  & p.  dio. 

. Interdiction  de  commerce  ; quand  opéré  la  réfo- 
Junon  de  la  charte-partie  i liv.  3 , tit.  i , art. 
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7,  au  texte, & aux  notes,  p.  dad,  & tit.  4s' 
art,  4,  aux  notes  , p.  d88.  V.  charte-partie  dr 
marchand  chargeur. 

Commerce  , efcortes  & croifîeres  pour  protéger 
le  commerce  en  temps  de  guerre,  liv.  3",  tit. 
4,  art.  5,  aux  notes,  p.  dpi  & fuiv. 

Encouragement  de  Louis  XIV  , pour  le  com- 
merce maritime.  Obferv.  furie  préambule, 
_ J.  , p.  1 3 & fuiv. 

Conleil  de  commerce  , fon  établiffement,  ibid. 

Chambres  dé  commerce,  ibid.  8C  p.  if. 
Commerce  du  caftor  accordé  à la  Compagnie 
d’Occident,  réunie  depuis  à la  Compagnie 
. des  Indes,  iFid..  p.  ip. 

A qui  appartient  la  connoiffance  des  différens 
nés  à l’occafion  du  commerce  du  caftor  ? ibid. 

Analyfe  des  lettres  patentes  du  mois' d^Avril 
1717  J données  pour  le  commerce  des  colo- 
nies,  ibid.  p.  21  8c  hW. 

Les  étrangers  font  exclus  du  commerce  des  co- 
lonies p.  ,y  &fuiv. 

Capitaine  françois  puni  pour  y avoir  fait  fc 
commerce  étranger  , p.  25. 

Le  comrnerce  de  la  nier  d'h  Sud  défendu  aux 
François'  fur  peine  de  la  vie  , ibid.  p.  24. 

fauroic  trop  favorifer  le  commerce, 
ibid.  p.2  8“. 

CommiJJaireS.' 

Abus  des  Commiffaires  aux  Claffes  dans  la  for- 
mation des  équipages  , liv,  2,  tit.  premier, 

TI  ^ r ?■“*  ’ P*  3^4  ^ fuiv. 

Ils  empechent  fouvent,  par  abus  de  lèur  autcf- 
rité,  les  matelots  de  fe  plaindre  de  la  bruta- 
lité des  Capitaines , art.  22  , p.  447. 

Abus  pareillement  dans  la  maniéré  dont  ils  com- 
lAandenc  les  gens  de  mer  pour  fervir  fur  les 
vaiffeaùx  du  Roi.  Obferv,  furie  tit. 7 du  liv.  ÿ. 

Ils  en  viennent  jufqil’à  commander  d’anciens 
capitaines  pour  fervir  en  qualité  de  Amples 
matelots  ou  pilotins  , ibid. 

Les  commiffaires  dé  marine  étoÎEnt  autrefois 
fubordonnés  aux  officiers  de  l’Amirauté , dans 
les  ports  de  corhmerce , liV.  2,  tit.  10,  art. 

. p.  6, S. 

Leur  pouvoir  trop  étendu,  en  ce  qui  concerne 
les  déttes  contraéfées  par  les  gens  de  mer., 
liv.  5 , tic.  4,  art.  10,  aux  noces,  p.7ij. 

' " ' CommidTions.  ' 

On  ne  peut  aller  en  courfe  fans  une  commillîon 
de  l’Amiral,  liv.  i,  tic.  1,  art.  î ,p.66  Sc6Ss 
& tic.  10,  art.  premier , p.  273.  V.  le  tit. ffcs- 
prifes. 

Et  cela  regarde  les  capitaines  cïe  la  Compagnie  des 
Indes  comme  les  autres  , art.p  , p 74 & ffiiv. 
L’Amiral  donne  les'commiflions  de  tous  les  em- 
plois relatifs  à la  navigation  marchande  & à la 
police  des  ports.  Même  liv.  premier , rit.  pre- 
rhier,  art.  4,  p.  <î7  & fuiv. 

Il  ne  faut  point  de  commiffion  du  Juge  de  l’Ami- 
rauté pour  aflfigner  devant  lui , loit  en  matière 
provifoire  ou  autre  , ibid.  tit.  U > art.  2 , au 
texte  & aux  notés,  p.  308&30P. 
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LescornmifTionnairesou  correfponclans  à qui  les 
navires  font  adreffés , font  relponfahles  en  leur 
nom  des  droits  & des  contraventions  livl  i , 
tit.  10  , art.  2 , , P*  282. 

Commiffionnaire  eii  privilégié  par  les  avances 
qu’il  fait  à l’occafion  des  marchandifes  ou  du 
navire  qu’il  a à fa  confignation  , liv.  2,  tijt. 

10  , art.  3 , P* 

CommiiTionriaicé  défavoüé  par  fon  cortim'éttant 
pour  avoir  excédé  fon  pouvoir  , ^’clV  pas 
moins  obligé  envers  ceux  avec  lelquels  jl^a 
contrafVé  , liv.  J j tir,  prefnief,  ai'r;i,-au’x 
in  fine,  p.  022. 

Compagnies  de  commerce,  Y.  Colonies.  ..  . 

Compagnies  établies  avant  Louis  XIV . Préam- 
bùle , ■ ■ ■ J,  s ^7, 

Création  Sc  füppreflion  de  la  Compagnie  des  In- 

, des  Occidentales.  ObfetV.  fur  le  même'préard-  > 

■ bule  de  rOrdonnan.ce  , . p.t2_&  15.  ; 

Création  de  la  Compagnie  des  IndeS  Orienta- 
les de  même  date  ; elle  fubfifte  aujourd  hui 
fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  , tbid. 

p.  12. 

Anciens  droits  de  l’une  & . l’autre  de  ces  Com- 
pagnies , , & pag.fuiv. 

Cette  Compagnie  a prétendu  ci-devanf  que  les 
‘ pfiles  qu’elle  faifoît  étoient  exemptes  du'di- 
' ' xieme  de  l’Amiral.  Décifion  contr’elle  , iiv. 

premier , tir.  premier  , art.  p,  p.  74- 
Elle  prétendoit  tout  de  mêrhe  que  fés  capitaines 
n’étoient  pas  obligés  de  prendre  des  congés  ni 
commifïions  de  l’Amiral , ni  de  faire  leur^  rap- 
port aux  greffes  des  Amirautés,  en  quoi  elle 
a auffi  fuccombé,  rhid.  & tit.  lo  , arr.  pre- 
mier , Sc  278. 

Compagnie  du  Sénégal.  Oblerv.  fur  le  préam- 
bule , ■ . . P-.>P; 

Compagnie  de  Gurnée  fes  privilèges , réunie  a 

la  Compagnies  des  Indes,  iiid.  " ' .'i- 

Contpenfation, 

Ne  peut  être  refufée  au  commifiionnaire  qui  a 
fait  des  avances , pour  fon  commettant , qu  il 
les  ait  faites  avant  ou  après  le  nantiffemeflt  , 
liv.  2 , tit.  10,  art.  J . ■ P* 

Compétence.  , ^ 

Tout  ce  qui  concerne  la  conffrudlion  , les  agrêts 
& apparaux,  avituaillement  Sc  équipement, 

■ vente  & adjudication  des-  vaiffeaux  , efi  de  la 
compétence  de  l’Amirauté  , liv.  1 , tit.  2 , art. 

1 , au  texte  Sc  aux  notes , p,  1 12  Sc  luiv. 
Et  cela  fans  diftinftionde  la  qualité  desperfon- 
nés , ihid.. 

Tant  en  demandant  qu’en  défendant,  françois 
qu’étrangers,  ihid. 

Sans  déclinatoire  ni  renvoit  pour  quelque  pri- 
vilège que  ce  foit  , ibid. 

Et  fans  donner  caution  judicattim  folvi  , ibid. 

p.  114. 

Sont  auffi  de  la  cortipétence  de  l’Amirauté  , les 
aftions  en  exécution  de  lacharte-partie  Sccon- 
noifTemens,  payement  de  fret , loyers  des  ma- 


telots, polices  d’affurance,  prêt  a la  groffe  , 

& généralement  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  de  la  mer , liv.  i , tit.  2 , art.  2 , au 
texte,  p.  120. 

Nonobftant  toute  foumiffion  à une  autre  jurif- 
diftion  , 'ibid. 

Par  l’art.  7,  tit.  12  de  l’Ordonnance  de  1671  , 
la  connoiffance  avoir  été  attribuée  , on  rre 
fait  comment,  aux  Juges  Sc  Confuls , des cau- 
fes  concernant  les  affurances  , Scc.  au  préju- 
dice du  droit  que  l’Amirauté  avoiteu  de  tout 
•'  temps  d’en  connoifre  , ibid.  p.  121. 

'Auffr  rAmiral  ne  tarda-t’il'  pas  de  fe  pourvoie 
' pour  faire  révoquer  cette  attribution  nouvelle 

• ' h la' jurifdiéUon  confulaire  , ibid. 

"Difficultés  qu’il  eût  àeffuyer  à cette  occafiom, 

• ibid.  Sc  p.  fuiv. 
Enfin  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 j Avril  1670  , 

l’Amirauté  rentra  dans  fes  droits  en  cette  par- 
tie;i  ibid.  P-  '25. 

•Atilfi  la  préfente  Ordonnance  n’a  en  cela  rien 
^-"accordé  de  nouveau  a la  jurifdiètion  de  l’A- 
< m'i'rautéj  ^ ^ ^ ibid. 

•Preuves  que  dette  attribution  lui  avoir  été  faite 
' ’ de  tout  temps , ibid.  Sc  p.  1248c  fuiv. 

Caufes  qui  par  une  conféquence  naturelle  de  l’art. 

2 du  tit.  de  la  compétence , font  effeèliverrienc 
de  la  compétence  de  l'Amirauté  , ibid. 

Cas  douteux  & moÿèns  de  prévenir  tout  conflit 
de  jurifdièlion.  entre  les  Juges  d’Amirauré  Se 
' les  Juges  Confuls.  Mêraé' art.  2 , p.  125  Sc  126. 
L’Amirauté  connôît  des  prifes,  bris  , naufrages 

• Sc  échoüémens  , du  jet,'  de  la  contributioi'^, 

, des  avaries  Sc  des  effets  de  ceux  qui  meurent 

c en  mer,  liv.  i;  tit. 2,  art.  y,  au  texte  Seaux 
notés , _ p.  127. 

Connoît  pareillement  de  tous  les  droits  de  l’Ami- 
ral Sc  de  ceux  prétendus  par  les  Seigneurs , arr, 
4,  au  rexte  & aux  notes  , p.  128. 

De  même  de  là  pêche  qui  fe  faire'n  mer,  darfs 

• les  étangs  falés  Sc  aux  embouchures  des  riviè- 
res , Scc.  arc.  5 , p.  127. 

Par  rapport  aux  rîvferes  navigables , contefta- 
tion  entr'e  l’Amirauté  Sc  la  jurifdiétion  des 
Eaux  Sc  Forêts , Sc  p.  fuiv. 

Compétence  aufujet  de  la  vente  .du  poiffon  de 
mer,  ibid.  p.  ijtj. 

Compétence  par  rapport  auxparcs  Sc  pêcheries, 
ibid.  p.  ryS,  Sc  art.  <x , fane  au  texte  qu’aux 
notes,  _ p.  1388c  fuiv. 

Exception  fur  quantité  de  ces  objets  decornpé- 
tence  en  faveur  des  J urats  de  Bordeaux  , idem 
art.d,  • p.  13p. 

L’Amirauté  connoît  des  dommages  faits  aux 
quais  , Scc.  Sc  à la  police  des  ports  Sc  rades-, 
ibid.  art.  7 , p.  140. 

Compétence  de  l’Amirauté  pour  la  levée  des 
corps  noyés , Sc  cadavres  trouvés  fur  les  grè- 
ves , art.  8 , , _ .P'  MO» 

Le  Ihu  où  le  crime  efi:  commis  , décide  de  la 
compétence  de  l’Amirauté,  ihid.  p.  142,  Sc 
art.  10  , p.  1 41  Sc  fuiv. 

Compétence  pour  le  guet  de  la  mer  Sc  les  revues 
des  babitans  gardes-côtes , ibid.  art.  p,  pag. 

142  Sc  fuiv. 

Compétence  de  l’Amirauté  pour  les  pirateries  , 
pillages , déferrions,  Sc  généralement  tous  cri- 
mes commis  en  mer  , Scc.  ibid.  an- 10,  au  texte 
Sc  aux  notes  , p.  1438c  fuiv. 

Pour  les  marchandifes  de  contrebande  tranfpor- 
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tées  par  mer , iiv.  i , tit.  *,  art.  lo , ihid,  der-  tence  de  l’Amirauté , ihiâ.. 

nier  arrangerricnc  à ce  fujet,zèii.  pi  144  & 145;.  Il  n’y  a point  dlexcep.tioa  pour  les  marcbandifes 
L’évafion  desreligi.o,n.naireseft  de  la  compétence  de  contrebande  ; iiid.  &p.  gj. 

de  l’Amirauté.  Même  art.  10,  ' p.  150.  M^is- de,puis.quelques  années. , il  a été.pcis  un 

Dans  les  lieux  où  les  charpentiers  , cordiersfont  arjr'angemeqt  fur  ce  fujei  avé'cles'fernnerigé- 
en  maîtrile  jc’eftauxOfficiersde.i’Amîrauité  à riéraux^ji^ia!.  1&  art;  10  du'.ti’t.a,'  p.  144  Sc 
recevoir  les  maîtres , art.  Il , p.i54>  ‘ p ' ' ' ' ' fuiv. 

Et  lorfqu’ils- ne  reçoivent  pas  les  maîtres,  ils  Sorte  de  confifçation  dévolueauRoi  au  préji*- 
n’ont  pas  moins  droit  de  connaître  de  la  défec-  dice  de  l’Amiral  , p,  82  Sc  fuiv.  V.  l’arc, 

tuofité  de  leurs  ouvrages  > ,P- , nt.  des  naufrage^. 

De  la, compétence  de  l’Amir^ute'aufujet  cleyiet-  ' Il  eft„déféndù  d’apporter  dans  le  5.oyaume  des 
cresde  rémiflionçi  liv,,^jj^-  tjt,  2 ,rart,  12  ,,,ïf>id.  màrçjUaadife  prifes  fur  des  François';  a peine 
Elle  s’étetid  plus  Ipin  par.  rapyçrf  aux  JéftrejS  de  j^/de.<^o;'nflfcarci_oti,  : Sçc  iiv..  i , îit.‘,  j , aie. 5 , p. 
refeilion  , zèid..‘&;  à-t.p}Uesa4Crds.4e  Çha,n<èl-  ^ ihid. 

lerie  , tu.  j , afti  3 :,  au  dewejj  , pi  ^tti'ojurijres  tibii* 

Détenfes  à tous  autres  Juges  abfôlùpientfd’encre-  . . ,s,  - . . ... 

prendre  fur  la  jurifdiéVidn'de  l’Amirauté  jziz'd.  ‘ ’ Congé. 


tu.  2 , art.  ly  , vj  - p.  iJ5- 

Et  à tous  huiffiers  de  donner  aucunes  aflignacions 
en  matière  maritime,  ailleurs  que  pardeyant 
les  Juges  de  l’Amitaucé  i/'  ihid. 

Les  droits  des  Invalidés  font  de  la  corripétence 
de  l’Amirauté  en  cas  dè  conceft'acion  ,^liv..  j , 
tit. -4  , art,  ri  , _ ^ p,  720  Sc  fuiv. 

Compétence  de  l’ Amirauté'àùrujet  du  commerce 
du  callor.  Obferv.  fur  le  préambule  de  l'Or- 
donnance, . ,'i'' ■ p.  20. 

Conduite,  , , 

■ ‘ 'loc  . 

Ce,  que  c’eft  que -la  conduite 'dûfi  aix'x.  matelots  ? 

. lîv.,î,  tir.  ,4,  ar,c,  iQ,  a.ux.  notes  ,,  ,p..7oj, 

EU?  eil  dûe  au  matelot  lorfqu’il.efl  congédié  fans 
caufe  , jComrae  d.orfque.  le,vo.yage  eft  ro,mpu 
volontairernent.’  Mêrue  act.  w , ibid.  ^fuprà, 
art.  } , ' ■ _ ' P' 

.Fixation  de  ces  frais  de  conduite  pour  les  mate- 
lots $c  officiers  autres  que  les  capitaines.  Mê- 
me art.  10,  aux  notes,,.  p.  706  Sc  fuiv. 
Ouverture  à défaut  d’ufage  par  rapport  aux  maî- 
. très  ou  capitaines , ihJ4.  pj  ' V , P-  708. 
Cas  où  les  frais  de  conduité  font  payés  aux  gens 
de  l’équipage  outre  leurs  gÿges  , diflinéué,s  de 
ceux  où  ils  ne  leur' font  payés  qu’à  Vaîoir.fùr 
leurs  gages,  ,r  ibid. 

Du  cas  où  le  congé  eftdonn/àl’occafîon  du  mau- 
vais état  du  navire  qui  éft  jugé  innavigable, 

. ,P- 

Au  défarmemenr  le  voyage  étant  fini,  la  con- 
duite eft-elle  dûe  outre  les  ga'ges  ? ..  ihid. 

En  cas  de  naufrage  , comme, les.  matelots  n’ont 
pas  de  gages  à demander  p l’armateur  j la  con- 
duite ne  leur  eft  pas  dûe  non  plus.  Même  liv. 

3 , tit.  4 , art.  9 , aux  notes  , p.  703  Sc  fuiv. 
Mais  fi  ce  qui  fera  fauvé  fuffic  Sc  au-delà  au 
payement  dés  frais  Sc  des  gages  , alors  les  frais 
de  conduite  font  dûs  aux  travailleurs  , ibid, 
Sc  arc.  10,  aux  noces,  p.  707* 

Confifçation, 

Les  confifeations  ne  fe  règlent  pas  fur  les  amen- 
des, elles  appartiennent  pour  le  tout  à l’Ami- 
ral en  quelque  Tribunal  qu’elles  loient  pro- 
noncées , li V.  i , tit.  I , art.  10,  p.  82  Sc  fuiv. 
Quoique  les  affaires  foient  jugées  par  arrêt  d’at- 
tribution , ibid. 

Et  cela  encore  quoiqu’il  s’agiffe  de  fraude  aux 
droits  des  Fermes  du  Roi , p.  82. 

Il  fuffic  pour  cela  que  la  caufe  foie  de  la  compé- 


Avanc  que  le  ma'relôT 'ait  éré  inferit  furie  rôle 
_ dféquipage  ,,11  peuc.^obçenir  fon  congé  de  l’  Ac- 
„ xidâtèpt  ou  où  Capitaine',  liv.  2 , tit.  7,  art. 

1 ...^/àux  apte.s , , , - , , - p.  532. 

.pi  le  congé  IJpJt  nécçlîkiEemétit  être  pfbuvé  par 
. ;écfji;?.'^'  ' ■ y... 

f,e  matelot  étant, établi  fur  lé  rôle  d’équipage  , 
il  riè  peut  pfus’être  congédié  fans  l’aveu  cfu 
Çorhmiffaire  aux  Claffes , ibid.  ôc  lié.  3 , tit.  4, 
art.  10,  aux  notes,  p,  709. 

Et  fic’eft  pendant  le  voyage  , il  faut  des  caufes 
particulières,  Scc,  ibid.  PJ35. 

. Dé  cfiiéllè  .qualité  doit-être  un  çongé 'donné  .à 
. un.  matelôtjauxqolouies  ? Même  tif.  7’,  art;.'  3 , 

. aux  noces  J,.  , , ' p.  535. 

, Le  congé  jprovifpire,  Four  peu  de. temps,  Fent 
?■;  htmné.  par  l’O'ffiçier  qui , commandé  le 
navire  dans  TabCence  du  capitaine  3 mais  coirt- 
mencîart.  y,  p.  ÎSi- 

Détenfes  aux  capitaines  de  laifTer  Sc  congédier 
. aucuns  matelots  dans  les  pays  étrangers,  art. 

10  , apx  notes  , P-  J5<î- 

..Propriétaire  de  navire  peut  congédier  le  mài.ctc 
quoiqu’il  parc  dans  lé  navire  , en  lé  rémbour- 
; L •requiert , liv.  2 , tic.  8 art.  4, 

àù  texte 'Se  aux  noces , ' p.  y7i  Sc  fuiv. 

Mais  le^congé  étant  donné  fàris  câufe  légitime , 
le  maître  eft  fondé  à demander  des  dommages 
Sc  intérêts  , zAzd.  p.  y73Scfuiv. 

•Du.  maître  qui  congédie  mal-à-propos  fon  ma- 
, celoc  avant  ou  pendant  le  voyage , liv.  3 , tit. 

4,  art.  J ip,,  au -texte  ,Sç  aux  notes , P- 705 
, , ’ ‘ ‘ , Sc  fuiv.  ^ 

S il  le  fait  de  fon  chef,  il  ne  peut  porter  en 
compte  à l’Armateur  le  dédommagement  qu’il 
lui  a fallu  payer  , ibid-  Sc  p.  708. 

Caufes  valables,  de  congé  , tant. à,  l’égard  des 
matelots  que  des  officiers.  Même  arc.  10 , aux 
notes,  pag.  708,  Sc  art.  12,  au  texte  Sc  aux 
notes , P«  745- 

Congé  pour  mettre  en  mer, 

Cequec’eftque  congé  y liv.  i,  tic.  ip.  Obferv.’ 
ftir  ce  tit.  p.  273. 

Origine  Sc  motifs  des  congés  , ibid.  art.  i , p.  27  j 
Sc  fuiv.  Si  nous  avons  tiré  cet  ufage  desRo- 
rnains  ou  Bretons. 

Tout  navire  qui  met  en  mer  doit  avoir  un  con- 
gé de  l’Amiral,  liv.  premier,  tic.  premier, 
arc.  3 , p.  SS  , Sc  tit.  10  , art.  i , p.  27  3 • 

•Si  l’on  arme  en  guerre  Sc  marchandife  tpm  ça- 
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Les  congés  pour  la  pêche  iournaliere  tlu  poifTcn 
frais  durent  un  an  ,lhid.  p.  285.  V.liv.  5 , tir. 

1 . srt.  î , 

Ivlais  fi  ces  pêcheurs  chargent  des  marchandifes, 
il  leur  faut  alors  un  congé  particulier 
chaque  voyage ^ 

Il  n’y  a que  les  bâtimens  portant  mâts  qui  font 
fujets  à prendre  un  congé  , ihid.  ^ _ p.  284. 
Les  maîtres  des  pataches  8c  autres  bâtimens  au 
fervice  des  fermes,  y font  aulTi  fujets  y mais 
ils  n’en  prennent  que  tous  les  ans,  il)ld. 
Dss  bâtimens  employés  à voiturer  les  fels_  des 
Gabelles , , . . lèid. 

En  Bretagne  les  congés  pour  la  navigation  de 
port  en  port,durentun  anî  mais  fi  les  maîtres 
vont  dans  une  autre  Amirauté  commercer  , it 
leur  faut  prendre  un  congé  pour  en  fortir  , 

ibid. 

Il  y a des  congés  dans  les  colonies  qui  durent 
aulTi  un  an  , 

Les  congés  de  l’Amiral  fervent  ett  guerre  com- 
me en  paix;  mais  pour  le  commerce  feule- 
ment. Même 'art.  ; , _ ibid.  p.  285. 

S’il  s’agit  d’armer  en  guerre,  il  faut  une 
mifiion  de  l’Amiral , 

Réglés  pour  la  dillribution  des  congés , tbid. 

p.285  &fuiv. 

Congés  pour  les  navires  achevés  ouconftruirs  en 
pays  étranger , , 

Ne  doivent  être  délivrés  qu’il  n’y  ait  un  mIc 
d’équipage  qui  doit  être  dépofé  au  Greffe , 

ibid- 

Défenles  de  négocier  les  congés  de  l’Amiral  fur 
peines  des  galeres.  Même  art.  ? , p.  287. 
Comme  aufifi  de  s’en  fervir  pour  faire  navigef 
les  vaifleaux  étrangers  fur  pavillon  françois , 

tbtd. 

Congés  pour  la  navigation  & le  commeree  du 
Levant  , ihid. 

Le  rôle  d’équipage  pour  obtenir  un  congé,  eft 
néceffaire  pour  la  navigation  au  petit  cabo- 
tage , comme  pour  toute  autre  navigation  , 
ibid,  P-  288, 

Du  cas  où  le  maître  en  failant  fon  rapport  dé- 

clareroiravoirperdufoncongé,art.5,p.  3C0. 

Lorfqu’un  navire  n’efl:  que  de  relâche  dans  un 
port,  il  n’eft  pas  néceffaire  de  prendre  un 
nouveau  congé  pour  en  fortir , art.  6 , au  texte 
& aux  notes , _P-  3pi  81  }02. 

Mais  pour  cela  il  faut  qu’il  n’ait  décharge  ou 
chargé  aucunes  marchandifes,  p.  302. 


femble  , une  commiffion  aufîfi  en  guerre  & 
marchandife  , fuffit  alors,  fans  congé  à part, 
ibid.  tit.  I , att.  3 , p.  <Î7  , & 10^.  ‘''•'C.  3 , 

p.  284. 

Les  Capitaines  de  la  Compagnie  des  Indes  font 
fujets  h prendre  des  congés  & commifîions  , 
comme  les  autres  , liv.  premier  , tu.  premier , 
art.  p,  page  74^  & t't-  premier 

p.  217  & 2i8. 

Où  font  délivrés  les  congés  pour  le  cabotage  ? 

liv.  premier,  tit.  6 , art.  y , p.  ipp- 

Ceux  des  voyages  de  long  cours  ne  fe  délivrent 
qu’au  Bureau  principal  du  Receveur  de  M. 
l'AiTlirctl  Zo/Æ» 

Sous  prétexte  qu’en  pays  de  confulat  les  maîtres 
à leur  départ  doivent  prendre  un  certificat  du 
Conful  ; ce  Conful  pour  cela  n’a  pas  droit  de 
leur  donner  un  congé  pour  leur  retour.  Mê- 
me liv.  1 , tit.  p,  art.  27,  aux  notes  , p.  270. 
Le  congé  eff  néceffaire  pour  mettre  en  mer,  à 
peine  de  confifeation.  Même  liv.i,  tit.  10, 
art.  premier  , , , > r . V^' 

Le  congé  doit  auffi  être  enrégifiré  fous  la  meme 
peine  , ibid.  & p.  278.  Raifonde  l’enrégiftre- 
ment , ihid. 

Cette  confifeation  s’entend  du  navire  & de  fon 
chargement  tour  enfemble  , ibid. 

Les  vaiffeaux  du  Roi  frétés  ou  prêtés  aux  par- 
ticuliers , font  fujets  à prendre  un  congé  ou 
une  commiffion  de  l’Amiral  comme  les  autres, 

^ r6fd.  arc.  premier  , p.  277. 

De  même  les  navires  marchands  que  leRoi  prend 
à fon  fervice.  Exception  pourunfeul  cas,  ibid. 
Le  congé  n’exclud  pas  le  paffe-port  du  Roi  où 
il  efl  néceffaire  , & le  paffe-port  du  Roi  n af- 
franchit pas  du  congé  de  l’Amiral,  ibid.  p.  27p. 
L’obligation  de  prendre  un  congé  de  l’Amiral, 
regarde  les  étrangers  pour  fortir  d’un  port  du 
Royaume  comme  lesfrançois,  ibid.  p.  280. 
Les  étrangers  n’en  ont  pas  pas  befoin  pour  venir 
fe.  dans  quelques  ports  du  Royaume  ; rnais  il  faut 
qu’ils  en  ayent  un  de  leur  Souverain,  ibid. 
Et  cela  à peine  de  confifeation  , & même  d|être 
traités  comme  pirates  , ibid. 

Pour  fortir  en  réglé  d’un  port  de  nos  colonies, 
il  faut  un  congé  de  l’Amiral , tout  comme  POUf 
y aller  de  France  , ibid. 

Les  françois  qui  retournent  au  port  de  leur  de- 
meure n’ont  pas  befoin  de  prendre  un  nou- 
veau congé,  fi  ce  port  eft  dans  le  reffort  de 
l’Amirauté  où  ils  ont  fait  leur  décharge.  Mê- 
me tit.  10  , art.  2 , au  texte  , p.  281. 

Explication  de  cet  article  ibid.  aux  noces , & 

p.  282. 

Il  faut  prendre  un  nouveau  congé  dans  tous  les 
ports  où  l’on  charge  ou  décharge  des  niar- 
chandifes  , _ ibid. 

Quoique  l’obligation  de  prendre  un  conge  re- 
garde fpécialement  le  maître  ou  capitaine  , 
le  propriétaire  ou  armateur  n’efl  pas  moins 
refponfable  de  la  contravention, 

Les  commiffionnaires  ou  correfpondans  , â qui 
les  maîtres  font  adrefiés  en  font  égalernent 
refponfables  en  leur  nom  , ibid. 

Ce  que  doit  contenir  le  congé  , art.  3 , au  texte  , 

ibid. 

Plufieurs  fortes  de  congés  , aux  noits  , ibid. _8c 

p.  fuiy. 

Un  congé  ne  fert  que  pour  un  feul  voyage  , ibid. 

p.  288. 


Connoiffement. 

Connoiffement  ne  doit  que  5 fols.pour  droit  de 
contrôle  , & il  en  doit  être  demêmedes  lettres 
& voiture.  Obferv.  fur  le  préambule  , p.  28. 

Le  connoiffement  forme  l’engagement  fpéciri- 
que  du  maître  ou  capitaine  , liv.  2 , tic.  t , art. 
p , aux  notes  , p.  3P4 , & liv.  3 , tic.  2 , art.  2, 

p.  (Î33- 

Du  connoiffement  figné  par  l’écrivain  , com- 
ment il  engage  le  maître  , liv.  2 , tit.  3 , art.  7, 

p.  480. 

Du  connoiffement  que  le  capitaine  ligne  pour 
un  de  fes  parens  , s’il  engage  le  propriétaire 
du  navire  , Si  s’il  fait  preuve  en  cas  de  jet, 
ibid.  8c  P- 

Ou  contre  les  affûteurs  ibici. 

Dans  la  navigation  au  petit  cabotage  , les  lettres 
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de  voiture  tiennent  lieu  de  connoifleraent , 
audi-bienque  de  charte-partie,  liv.  j , tic.  i, 
art.  I,  p.  dip , & tit.  2,  art.  1,  aux  notes, 

p,  6iZ. 

Ce  que  c’efl  que  connoiflement , liv.  3,  tit.  2, 

p.6iu 

Par  qui  le  connoiiïemenc  doit  être  (igné.  Même 
titre,  art.  i,  ibid.  8c  p-ô^z. 

Qui  doit  figner  quand  le  maître  eft  chargeur  <f 
tôtd.  aux  notes  , p.631. 

ÎRemcde  lorfque  le  capitaine  refufe  de  figner  un 
connoiflement,  ibid.  aux  notes,  p.  <132,  Sc 
art.  4,  p.  d55* 

Des  connoiflemens  trouvés  dans  le  navire  , non 
fignés  du  capitaine  , lorfque  les  marchands 
chargeurs  en  ont  en  bonne  forme  & fignés  , 

ibid.  art.  i , p.  <132. 

Preuves  du  chargement  fupplétives  au  défaut  de 
connoiflement.  Renvoia  l’art.  12  , tit.  du  jet 
& contribution. 

Ce  que  doit  contenir  le  conuoiiretpent , art.  2 , 

au  texte  , p.  (13  3 , 

Effet  du  connoHTement  contre  le  maître  & ,le 
propriétaire  du  navire,  ibid. 

Ce  qu’opere  le  connoiflement  au  fujet  de  la 
qualité  Sc  quantité  des  marchandiles , ibid.  Sc 

p.tJ34. 

Ufage  du  maître  d’ajouter  à fa  fignature  ces  mots  : 
fans  approuver  3 ou  que  dit  être  , p.  334. 

S’il  peut  être  forçé  de  figner  fans  aucune  ré- 
ferve , _ ibid. 

Connoilfemens  doivent  être  fignés  triples,  & 
par  quelle  raifon.  Même  tit._  2 , art.  3 j P - <'3  4* 

Quand  les  connoilfemens  doivent  être  préfen- 
tés  au  maître  pour  les  figner  , fur  peine  de  lui 
payer  l’intérêt  du  retardement,  art.  4 , au 
texte  Sc  aux  notes  , _ p.  <135. 

Dès  que  le  marchand  a chargé,  il  peut  forcer 
le  maître  de  figner  fon  connoiflement,  ibid. 

Dès  que  le  maître  a livré  les  marchandifes , il 
efl:  en  droit  d’en  exiger  un  reçuî  Sc  en  cas^de 
refus , de  demander  les  dommages  & intérêts, 
art.  5,  au  texte , _ p.  <>3<î. 

Cependant  cela  ne  le  pratique  gu.ereSc  pourquoi, 

fèiti.  aux  notes. 

Ce  qui  arrive  lorfque  dans  la  confufion  de  la 
décharge  des  marchandifes , il  y en  a qui  (ont 
tranfportées  par  erreur  dans  un  magafin  plu- 
tôt que  dans  un  autre,  ibid-  Sc  p.  (Î37. 

De  maître  alors  efl  en  voie  de  dépharge , lorf- 
qu’il  efl:  prouvé  par  les  regiftres  des  fermes , 
qu’il  a réellement  fait  mettre  à quai^toutes  les 
marchandifes  de  fon  chargement.  Même  art.  3, 

p.  (Î37. 

En  cas  de  diverfité  de  connoiflemens , quel  efl 
celui  qui  doit  l’emponcr  f srt,  6 au  texte  Sc 
aux  notes , _ . ibid. 

Ce  n’eft  pas  feulement  entre  le  capitaine  Sc  ie 
marchand  chargeur  que  le  connoilfement  fait 
foi  3 il  fait  foi  tout  de  même  contre  quiconque, 
fauf  la  preuve  de  fraude  , fètd.  p.  (138. 

Ce  que  peut  Sc  doit  faire  le  maître,  le  dénorn- 
mé  au  connoiffement  ne  voulant  pas  recevoir 
les  marchandifes,  liv.  3 , tit.  3 , art.  17  , au 
texte  Sc  aux  notes , p.  6^7  Sc  660. 

Pu  privilège  du  fret  , lorfqu’il  n’y  a qu’un  con- 
noifl'ement,  ou  qu’il  y en  a plufieurs  pour  la 
jTiême  perfonne,  ibid.  art.  24,  aux  notes, 

p.  d(î8. 


Confefvel 

Des  navires  vont  de  conferve  , lorfqu’il  y a 
convention  encre  les  capitaines  de  ne  pointfe 
quitter  Sc  de  lecourir  mutuellement,  liv.  2, 
tic.  1 , arc.  3<î , aux  notes  , p.  4(75. 

Cette  convention  oblige  de  maniéré  que  celui 
qui  y contrevient , efl  tenu  des  dommages  Sc 
intérêts  des  autres,  ibid.  Exemple,  p.  4S4. 

D’affociation  pour  la  pêche  oblige  de  même; 
mais  julqu’à  quel  point  , ibid, 

Confignation. 

Adjudicataire  par  décret  d’un  navire,  tenu  de 
configner  le  prix  dans  vingt-quatre  heures  , 
liv.  1 , tit.  14,  art.  10  , _ p.  333. 

Où  doit  fe  faire  cet  te  confignation  ?îZ>fd. aux  noces 

Le  receveur  des  conf  gnations  n’y  a aucun  droit 
non  plus  qu’en  toutes  autres  confignations 
concernant  l’Amirauté, ièii.  aux  noces,p.  353. 

Conjulats.  Confuls. 

Motifs  de  l’inflitution  des  Confuls  dans  les  pays 
étrangers , liv.  i,  tit.  p.  Obferv.  lur  ce  titre  , 

p.232Scfuiv. 

Pour  avoir  un  Conful  dans  les  Etats  d’un  Sou- 
verain, il  faut  fon  çonfentemenc  Sc  des  for- 
malités , ibid-  Sc  art.  8 , p.  z6z. 

Les  premiers  Confuls  ont  été  ceux  du  Levant, 
Sc  (es  François  ont  été  long-temps  les  feuls 
qui  ayenc  joui  de  cette  prérogative  , ibid.  aux 
obferv.  fur  ce  titre,  p.  232, 

Anciennement  on  les  prenoitparmi  les  gens  de 
métier,  même  étrangers,  delà  leur  peu  de 
confidération  , ibid.p.za. 

Leurs  fonêtions  Sc  leurs  devoirs , ibid. 

C’étoient  les  maîtres  Sc  patrons  de  navires  qui 
les  élifoient.  Depuis  long-temps  c’efl  le  Roi 
qui  les  nomme  , ibid. 

Avant  le  rétablifl’ement  de  la  charge  d’Amiral  , 
l’on  propofa  d’ériger  les  confuiats  en  titre 
d’office  , fous  des  conditions  qui  paroilfoient 

■ avantageufes , _ fZifff.  Sc  p.  234. 

Le  projet  étoit  fpécieux  , corrigeoit  des  abus; 
mais  il  donnoit  ouverture  à des  abus  peut- 
être  encore  plus  grands  , c’efl  ce  qui  le  fit 

échouer,  ibid. 

Ce  qui  en  eflréfulté,  c’efl:  que  depuis  ce  temps-là 
tous  nos  Confuls  ont  été  François,  Sç  d’uti 
rang  à faire  honneur  à la  nation,  ièfJ.  p.  234- 

Privileges  des  Confuls,  tiré  des  capitulations 
de  nos  Rois  avec  les  Empereurs  Ottomans , 
ibid.  Sc  p.  233. 

Leurs  droits  & émolumens  ne  font  pas  unifor- 
mes par-tour. 

Les  maîtres  Sc  patrons  des  navires  en  font  tenus 
perfonnellement , ibid. 

La  nominaflon  du  Roi  efl  nécelfaire  pour  l’exer- 
cice duconfulat,  Sc  le  conful  doit  être  âgé  de 
30  ans.  Même  tit. p,  art.  i,  p.  243, 

Mais  en  cas  de  vacance  du  cqnfulat  , le  plus 
ancien  des  députés  delà  nation  fait  les  fonc- 
tions de  Conful , en  attendant  la  nomination 
du  Roi , art.  2 , p.  243  Sc  fuiv. 

Députés  de  la  nation  , leur  nombre  Sc  la  rna- 
niere  de  les  élire  , ibid. 

Pour  être  élu  député,  il  faut  être  François  de 
naUfance  ou  naturalifé,  ibid.  p.  245. 

Ce 
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Peuvent  bannir  fans  appelles  François  fcanda- 
leux,  &c.  en  obfervant  néanmoins  les  réglés 
judiciaires } arc.  15  aulTl  au  texte  Sc  aux  no< 
tes , p.  2j8. 

François  défobéifTans  aux  ordres  du  Roi  , à 
eux  notifiés  par  le  Conful  , ibid.  aux  notes  , 

p.  25p, 

Les  Confuls  ne  commettent  plus  comme  autre- 
fois à l’exercice  de  la  chancellerie  ; c’eft  le 
Roi  qui  y nomme,  art.  16,  aux  notes  , ibid. 
Mais  ils  commettent  toujours  qui  il  leur  plaît 
pour  l’exécution  de  leurs  jiîgemens , à la  char- 
ge d’en  répondre.  Même  arc.  id,  au  texte  8c 
aux  notes  , p.ado. 

Et  quoiqu’il  ne  nommeplus  le  Chancelien,  c’efl: 
à lui  pourtant  à en  régler  les  droits  de  l’avis 
toutefois  des  députés,  ibid.  art.  17,  p.  2di. 

Où  doivent  être  portées  les  appellations  des 
jugemens  des  Confuls  , art.  18  au  texte  Sc 
aux  notes,  _ p.  2d2. 

Nous  n’avons  point  de  Confuls  en  Angleterre 
Sc  en  Hollande  depuis  les  traités  deRifwick 
& d’Utrecht , & ils  n’en  ont  pas  non  plus  en 
France , ibid. 

En  cas  de  conteftation  pour  affaires  entre  le 
Conful  8c  les  Négocians  du  lieu  , il  faut  fe 
pourvoir  au  Siégé  de  l’Amirauté  de  Marfeille, 
art.  ip  , p.  26}. 

Quoique  cela  ne  regarde  que  les  Confuls  du 
Levant  & des  côtes  d’Afrique  , c’efl:  un  pri- 
vilège bien  flatteur  pour  Marfeille  , ibid.  aux 
notes. 

Il  en  doit  être  de  même  des  Vice-Confuls  & non 
du  Chancelier,  ibid. 

Conful  tenu  de  faire  l’inventaire  des  biens  de 
ceux  qui  meurent  fans  héritiers  fur  les  lieux, 

& d’en  charger  le  Chancelier , art.  20  . p.  2^4. 
V.  Chancelier.. 

Demême  des  effets  naufragés,  it/i.  Exception  , 
art.  21 , ^ p. 

Ainfi  point  de  droit  d’aubaine  en  pays  de  con- 
fulat , art.  20  . p.  2<Î4. 

Si  le  défunt  a_  laiffé  un  Procureur  pour  recueillir 
les  effets  , ils  lui  feront  remis  fans  inventaire  , 
art.  21,  p.  255:. 

Demême  s’il  a nommé  un  exécuteur  teftamen- 
taire,  ibid.  aux  notes. 

Sccùs  , s’il  n’y  a qu’un  légataire  fans  exécuteur, 

ibid. 

Le  Conful  tenu  d’envoyer  copie  de  l’inventaire 
inceffamment  aux  Officiers  de  TAmirauté  de 
Marfeille  , ibid.  art.  22  , p.  266. 

Tous  les  adtes  expédiés  en  pays  de  Confulat , 
doivent  être  légalifés  par  le  Conful  ou  fon  re- 
préfentant  pour  faire  foi  , art.  2 j , ibid. 

Les  maîtres  qui  abordent  des  ports  où  il  y a 
des  Confuls,  font  tenus  en  arrivant  de  leur 
faire  leur  rapport  , en  leur  reprélentant  le 
congé;_&  à leur  départ,  de  prendre  d’eux 
un  certificat.  Même  titre  p , article  27  , page 

270. 

A la  faveur  de  cet  article  les  Confuls  s’imagi- 
nèrent qu’ils  étoient  en  droit  de  donner  des 
congés  aux  maîtres  pour  leur  retour  en  Fran- 
ce , leur  prétention  a été  rejettée  fie  con- 
damnée, ibid.  8c  271 , aux  notes  , & tit.  10, 
art.  J , _ p.  287. 

Lorfque  dans  les  pays  où  font  portés  les  mar- 
chandifes  des  colonies  mîfes  en  entrepôt,  il 
y a uu  Couful , c’efl  de  lui  qu’il  fitut  retirée 
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■Ce  qvi’il  faut  que  le  Conful  nommé  faffe  pour 
être  reconnu  Conful  par  la  nation  , article  j , 
au  texte  , P-  24^  8c  247. 

Çjùd  pour  être  reconnu  tel  par  le  Gouverneur 
8c  autres  Officiers  du  pays,  ibid.  aux  notes. 

Pour  délibérer  fur  les  affaires  générales  du  com- 
merce de  la  nation  , le  Conful  doit  convoquer 
tous  les  marchands,  capitaines  8c  patitons  étant 
furies  lieux  , lefquels  font  obligés  d’affifler  aux 
alfcmblées,  atticlc  4,  au  texte  8c  aux  notes, 

p.  247. 

Les  artifans  & matelots  exclus  de  ces  affemblées, 
nrr  ^ 24^* 

Lesr’éloîutions  prtfes  dans  ces  affemblées  doi- 
vent être  fignées,  8c  font  exécutoires  fur  les 
mandemens  du  Conful  , art.  6,^  ibid. 

Comptes  que  doivent  rendre  |es  députés  en  qua- 
lité de  ttéforiers  de  la  nation  , art.  7 , ibid, 

fie  p.  24p. 

Trélor  de  la  nation  dans  un  coffre  dépofé  à la 
chancellerie  , aux  notes,  p.  24p. 

Droits  8c  prérogatives  des  députés  en  exercice 

ïbid. 

Où  les  Confuls  doivent  envoyer  des  copies  des 
délibérations  & des  comptes  rendus  par  les 
députés.  Même  tit.  p,  art.  8 , au  texte  8c  2ux 
.notes , 

Les  Confuls  doivent  envoyer  tous  les  ans  au 
Secrétaire  d’Etat  de  la  Marine,  un  mérnoire 
exadt  des  affaires  importantes  de  leur  confulat, 
art.  p , au  texte , . P- 250. 

Ne  doivent  faire  aucuns  emprunts  , ni  aucunes 
impofitions  fur  la  nation,  qu’en  vertu  ô une 
délibération  en  forme  , art.  10,  ^btd. 

Défenfes  à eux  de  levet  de  plus  grands  droits 
que  ceux  qui  leur  font  attribués  , 6c  d en 
ger  aucuns  des  maîtres  , leroiit  ejue  de 

relâche  , fans  charger  ni  décharger  des  mar- 
chandifes , art.  n , au  texte  & aux  notes , ibid. 

&P.2J1. 

La  jurifdidtion  du  fonfiil  dépend  de  l’ufage  8c 
des  capitulations  faites  avec  les  fouverains  du 
pays  , art.  12  , au  texte  , 

Jurifdidiion  du  Conful confidérée  en  elie-meme , 
ibid.  8c  fuiv.  aux  notes.  _ ... 

Et  du  côté  de  l’exercice  extérieur  avec  droit  de 
contrainte,  , . 

D’où  efl  tiré  l’ufage  par  rapport  a la  jurifdidtion 

du  Conful,  __  , „ r , n 

Le  droit  de  jurifdiélion  du  Conful  efl  tel  que 
tous  ceuxde  la  nation  doivent  le  reconnoître, 
fans  pouvoir  recourir  à la  Juftice  du  lieu,  ibid.. 
Et  non-feulement  tous  ceux  de  lanatiori,  mais 
encore  ceux  qui  navigent  fous  le  pavillon  de 
fa  nation  fans  diftimStion  , ibid.  8c  p.  an- 
Ainfi  fous  prétexte  qu’il  y a des  étrangers  em- 
barqués dans  un  navire  delà  nation  du  Con- 
ful , les  Juges  du  lieu  ne  peuvent  connoître 
des  demandes  que  ces  étrangers  ont  à former 
contre  le  maître  , 8cc.  ibid. 

Cependant  les  iConfuls  eux-mêmes  en  France 
font  fujets  à jurifdidfion  du  Roi  , s’ils  font 
commerce  , ibid.  p.  254 , 8cfuprà,  tic.  2,  arc.  r , 

p.  1 1 J. 

De  quelle  maniéré  les  jugemens  des  Confuls  font 
exécutoires.  Même  tic.  p , art.  i J , au  texte 
Sc  aux  notes  , P-  2J4  & 255. 

Ce  qu’ils  doivent  obferver  dans  les  matières 
criminelles  où  il  échoit  peine  atfiiftive , arc. 
24  au  texte  Sc  aux  notes,  , p.  2J7- 

Tome  I, 


le  certificat  de  la  décharge  des  marchandifes , 

ibid.  p.  271. 

Et  s’il  n’y  a pas' de  Confiil  ou  Vice-ConfuI  , il 
faut  rapporter  un  certificat  des  Juges  du  lieu  , 
ou  d’autres  perfonnes  publiques,  dbid. 

Lorfqu’un  François  acheté  ou'fait  conflruire  un 
vaifleau  en  pays  étranger,  il  doit  prendre  une 
atteflation  du  Conful , laquelle  doit  être  fin- 
cere  , fur  peine,  &c.  tit.  10,  art.  î , p.  287. 

Confuls  peuvent  forcer  les  capitaines  de  fe  char- 
ger des  matelots  qu’ils  leur  préfentent , liv.  2 . 
lit.  7 , art.  10  , aux  notes , p. 

Contrainte  par  Corps, 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  peuvent  con- 
damner par  corps  le  receveur  de  M.  l’Amiral  , 
liv.  1 , tit.  t , art.  12  , _ p.  18  i. 

Si  la  contrainte  par  corps  qui  a lieu  contre  le 
Greffier  fortant  d’exercice  pour  la  remife  des 
papiers  du  Greffe  , peut  être  exercée  contre 
fa  veuve  & fes  héritiers  , liv.  i , tit.  4,  art.  ly  , 

p. i8y. 

Prefque  toutes  les  Sentences  d’AmIrauté  empor- 
tent la  contrainte  par  corps  , liv.  i , tit.  i j , 
art.  y , au  texte  & aux  notes , p.  334, 

Développement  & exception. 

Il  eil:  permis  de  s’obliger  par  corps  dans  les 
contrats  maritimes.  Même  tit.  13,  article  6, 

p.  33(;. 

Utilité  de  cette  flipulation  dans  les  adles  pu- 
blics, ibid.&tfuiv. 

Adjudicataire  par  décret  d’un  navire  , obligé 
par  corps  au  payement  du  prix  , &c.  tit.  14  , 
art.  10,  p.  3J3.  V.  décret. 

On  ne  peut  arrêter  pour  dettes  ni  capitaine  ni 
marinier  fur  fon  bord  , fi  ce  n’eft  pour  dettes 
contraélées  à l’occafion  du  voyage  , liv.  2 , 
tit.  I , arc.  1 4 , au  texte  & aux  notes , p.  3pp. 

Matelot  contraignable  par  corps  à remplir  ion 
engagement , liv.  2 , tit.  7 , art.  3 , p.  J34  , 
au  texte  & aux  notes. 

Contrat, 

En  pays  de  confulattous  contrats  peuvent  être 
reçus  parleChanceliercommeNotaire,  liv.  t, 
tit.  p , arc.  2j  , p.  2C)8. 

Contrebande.  V.  Marchandises, 
Contre-Maître, 

Cequec’efl  que  le  contre-maître  furies  navires 
marchands,  Obferv.  fur  le  tit.  y du  liv.  2, 

p.  4S>4* 

Fonétions  & obligations  du  contre-maure  , îiv. 
2 , tic.  5 , art.  I & fuiv.  ibid.  & fuiv. 

En  cas  de  maladie  ou  abfence  du  maître  ou  ca- 
pitaine , il  a droit  de  commander  dans  le  na- 
vire à l’exclulion  du  pilote  , art.  y , p.  4pd. 

Mais  non  a l’exclufion  des  officiers  fupérieurs 
au  pilote  , tels  que  le  fécond  , le  lieutenant , 
&c.  ibid. 

Peine  de  la  défection  du  contre-maître,  liv,  2, 
tit.  tf,art.  p,  aux  notes,  p.  yo8. 

Contribution. 

Les  créanciers  de  même  efpece  de  privileg.e  , 


en  cas  d’infuffifance  des  deniers  de  la  vente  ’ 
viennent  à contribution  au  fol  la  livre  , liv.i 
tit.  14  , art.  id  aux  notes,  p.  3^4  , & fuiv.  ’ 
De  même  entre  créanciers  non  privilégiés  , ibid. 
Le  fret  des  marchandifes  jettées  à la  mer  efi:  du  3 
mais  c’efl:  à la  charge  de  la  contribution  , liv, 
3 , tit.  3 , art.  1 3 , p.  34, 

En  cas  de  rachat  du  navire  & des  marchandifes  , 
le  fret  y contribue,  ibid.  art.  ip  , p.  66z. 
Le  navire  y contribué  aufli  avec  les  marchanffi- 
fes , & les  loyers  des  matelots  3 mais  comment? 
arr.  20 , au  texte  & aux  notes , p.  66f. 

Différence  de  cette  contribution  avec  celle  qui 
fe  fait  en  cas  de  jet , aux  notes  , ibid.  ôc  p.  dd4. 

Contrôle. 

Du  contrôle  des  contrats  maritimes.  Obferv. 
fur  le  préambule  de  l’Ordonnance  in  fine  p. 

27  & 28. 

Dépôt  de  pièces  concernant  les  ifles  de  l’Amé- 
rique , fe  fait  aux  Greffes  des  Amirautés  fans 
droit  de  contrôle  , ibid. 

En  contrat  d’engagement  pour  la  courfe  ou  pour 
toute  autre  navigation  , le  droit  de  contrôle 
ne  doit  pas  être  plus  fort  pour  le  maître  que 
pour  les  matelots , ibid. 

Convoi. 

Comment  font  réglésies  gages  de  l’équipage  lorf- 
que  les  navires  font  affujettis  à venir  prendre 
le  convoi , liv.  3 , tit.  4 ,jart.  y , aux  notes, 

p.  dpi. 

L’ufage  des  convois  eft  ancien  ; l’Amiral  four- 
niffoit  autrefois  les  efcortes  , ibid. 

C’efl:  le  Roi  feul  aujourd’hui  qui  les  fournit , 

ibid-  p.  dp2. 

Réglés  des  efcortes  & convois  , ibid,  p.  dp?. 
Peine  du  capitaine  ou  maître  du  navire  qui  quit- 
te le  convoi,  liv.  2 , tit.  premier,  art.  id,  aux 
notes,  p.  4di,  & liv.  3,  tit.  4 , art.  y aufli 
aux  notes  , p.  dp?. 

Peine  du  propriétaire  qui  donne  ordre  à fon 
capitaine  de  partir  fans  efcorte.  Même  art.  y, 

p.  dp4. 

Peine  du  Commandant  de  l’efcorte  qui  ne  fait 
pas  fon  devoir  , ibid. 

Les  efcortes  n’ont  pas  toujours  été  gratuites. 
Dans  la  précédente  guerre,  il  fut  établi  à ce 
fujet  un  droit  d’induit,  ibid. 

Ce  droit  d’induit  étoit  de  8 pour  loopour  l’aller 
& le  rerour  , & de  4 pour  l’un  des  deux  , ibid. 
En  confidération  de  ce  droit  , les  Armateurs 
étoient  difpenfés  de  l’obligation  d’embarquer 
des  engagés  pour  les  ifles  de  l’Amérique  , ibid. 
Il  n’efl  point  queflion  de  ces  grands  convois 
dans  la  préfente  guerre,  il  en  eft  ufé  comme 
dans  laguerre  terminée  par  le  traité  d’Utrecht, 

ibid.  p.  épy. 

Cordier. 

Ce  métier  eft  en  jurande  à la  Rochelle,  cepen- 
dant c’eft  la  police  ordinaire  qui  en  reçoit  les 
maîtres  à l’exclufion  des  Officiers  de  l’Arni- 
rauté , liv.  1 , tit.  2 , art.  11,  p.  iiy  , & liv. 

2 , tit.  p , art.  I , p.  ypo. 

Cela  n’empèche  pas  que  s’il  y a des  plaintes  au 
fujet  des  cordages  fournis  pour  un  navire  , 


des  ma 

l’Amirauté  n’en  connoilTe,  ibid.  p. 
liv.  2 , tit.  P , art.  i , 

Courtiers,  Conducleurs. 
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p.  5pi. 


Sont  nommés  & inftitués  par  M.  1 Amiral  «ex- 
cepté dans  les  lieux  où  iis  font  en  titre  d ottice  , 
auquel  cas  ils  ne  peuvent  néanrnoins  être  pour- 
vus que  fur  fa  nomination,  liv.  1,  titre  7. 
Obfcrv.  fur  ce  titre  , . P’-f?!' 

Utilité  & convenance  de  ces  courtiers,  ibiU.. 

Ils  font  en  grand  nombre  àMarieille,  tous  en 
titre  d’office  Sc  reçus  à l’Amirauté,  quoiqu  ils 
fervent  aufli  au  commerce  de  terre  , ibid. 

p.  202. 

Les  courtiers  n’ont  rien  de  commun  avec  les 
interprétés , & ils  ne  doivent  pas  entrepren- 
dre furies  fondlions  les  uns  des  autres,  ibid^ 
Conditions  requifes  pour  être  reçu  & reconnu 
courtier  condudteur  des  maîtres  de  navires. 
Même  tit.  7 , art.  7 , P-  207  & <uiv.  _ 

Il  y faut  joindre  la  comrniiiion  deM  - 1 Amiral, 

& elle  doit  précéder , ibid.  aux  notes  & luiv. 
Ils  doivent  prêter  ferment  à l’Amirauté  conime 

les  interprètes  , ...  n / A- • I 

On  n’en  admet  qu’autant  qu  il  eft  néceüaire 
pour  le  fervice  du  commerce  ; rations  de  cet 
ufage 

On  les  oblige  d’avoir  un  bureau  fur  le  port  , 
pour  qu’on  y puifle  trouver  quelqu  un  d eux. 
Les  courtiers  jurés  ont  le  privilège  excluhr  cm 
courtage  i &C  cela  eft  ancien  , 

Et  fl  quelq  u’un  entreprend  fur  leurs  fonctions, 
ils  lont  tondes  à fe  pourvoir  en  dommages 
& intérêts,  avec  détentes,  &c.  ibid. 

Le  commitiionnaire  à qui  le  maître  elt  adreiie  , 
n’a  pas  droit  pour  cela  de  le  rnettre  en  décla- 
ration , ibid.  page  20p  Sc  article  14,  ^ 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit,  &c. 
ne  peuvent  être  reçus  courtiers.  Meme  art.  7 , 

p.  20p. 

Reeillres  que  doivent  avoir  les  courtiers,  art.  8, 
autexte^  p,2io. 

Détenfes  a eux  d’em.ployer  dans  leurs  états  de 
plus  grands  droits  que  ceux  qu  ils  auront 
payés  , &c.  arc.  p , , 

Et  de  rien  recevoir  au-delà  de  leurs  droits  tous 
prétexte  de  gratification.  Explication  a 

Se^^ont  tenus  de  fournir  aux  maîtres  toutes  les 
expéditions  donc  ils  ont  befoin  , à peine  e 
tous  dommages  & intérêts , art.  lo  , p.  212. 
Défenles  a eux  d’aller  au-devant  des  navires  , 
pour  s’attirer  les  marchands,  arc.  ti.  Mont 

de  fes  déf^enl^es  , P‘ uiuIp’ 

Doivent  réfider  dans  les  lieux  de  leur  établille- 
ment  , art.  12  , & comment  cela  s entend. 
Notes’ fur  ledit  art.  12  , p.2i3> 

Courtiers  ne  doivent  faire  aucun  négoce  pour 
leur  compte.  Explication  , art.  15  , p.  214. 
Les  maîtres  8c  m irchands  qui  voudront  agir  par 
eux-mêmes , pourront  le  palTcr  de  courtiers, 

art.  14 , . . ' ^ ' 

Ce  que  c’’elt  en  ce  cas  que  d’agir  par  foi -meme. 
^ l'jid.  p.  21(5. 

Objeftion  tirée  des  traités  de  commerce  , faits 
avec  certaines  puiÜances,  Scréponle,  tbid. 

Sc  p.  217. 


Défenfes  aux  courtiers  de  mettre  le  prix  aux 
marrhandifes  , art.  ly  , P-  217. 

Ce  font  ordinairement  les  courtiers  qui  font  les 
charte -parties  à cueillette,  & leur  fignature 
pour  le  maître,  l’engage  lorfqu’il  ne  fait  pas 
figner,  liv.  } , tit.  i , art.  i , P;  dip- 

Défenfes  à eux  de  fous-freter  les  navires  a plus 
haut  prix,  tit.  j,  art.  27,  p.  ^73* 


Créances  privilégiés.  V.  Privilège. 

Fournifl'eurs  de  bois  , Sec.  pour  l’équipement 
des  vailîeaux,  Sc  les  ouvriers  qui  y ont  tra- 
vaillé f^ont  créanciers  privilégiés  fur  le  navire, 
liv.  I , tit.  12  , art.  } , aux  notes , p.  315  . 

Sc  tit.  14,  art,  i(5,  _ P-  3<Jt- 

Pour  la  conlervation  de  leur  privilège  , ils  peu- 
vent le  faire  autoriler  à faire  alfurer  l’intérêt 
que  leur  débiteur  a dans  le  navire  , tit.  12  , 
art,  3 , aux  notes  , p.3i5&y5. 

A l’exemple  du  créancier  d’un  pourvu  d omee 
qui  peut  payer  pour  lui  la  paulette  , ‘bid. 
Mais  fi  leur  débiteur  a fait  alfurer,  leur  privi- 
lège s’étend-il  de  droit  fur  le  montant  de  l’al- 
furance  î ibid.  Sc  fur  ledit  art.  16  du  tit.  14  » 

p.  3<5-1- 

La  créance  peut  n’être  pas  preferite  au  moyen 
de  la  reconnoifiance  du  débiteur  3 mais  le 
privilège  ne  revit  pas  pour  cela  , liv.  1 , tit.  12  , 
art.  10  , 

Ordre  des  créances  privilégiés  lur  un  navire  , 
liv.  I , tit.  14  , art.  i<5  Sc  17 , au  texte  Sc  aux 
notes,  P..3<î2,  3<Î7  &I.UIV. 

Privilège  du  vendeur  lur  le  prix  du  navire,  ibid. 

Sc  art.  17  , . , , Pj 

Privilège  de  celui  qui  , nanti  des  marchandiles  , 
fait  des  avances  lut  ces  marchandiles,  liv.  2, 
tit.  10  , art.  J , p.  5op  Sc  <5io. 

Le  navire  , le  fret  Sc  les  marchandiles,  font  af- 
fectés par  privilège  aux  conventions  des  char- 
te-parties , liv.  3 , tit.  I , art.  11  , au  texte  Sc 
aux  notes,  p.  (fap  Sc  S30. 

Créanciers.  V.  Privilège. 

* 

Droit  Sc  action  des  créanciers  contre  l’acheteuc 
du  navire  de  leur  débiteur  , liv.  2,  tii.  lo  , 
art.  2 P-  <5^02  Sc  fuiv. 

Cela  ne’ peut  regarder  que  ceux  qui  étoienc 
créanciers  au  temps  de  la  vente  , ibid.  pag. 
S04  , aux  notes,  Sc  art.  3 aulli  aux  notes  , 
in  fine,  . p.  S12. 

Criées. 

Formalités  des  criées  Sc  publications  en  fait  de 
faific  réelle  des  navires,  liv.i,  tit.  14,  arr. 
4 Sc  5 , . p.  3 4<ï  Sc  347. 

Auffi-tôt  après  la  première  criée  , on  procède 
à la  réception  des  enchères,  Sc  cela  continue 
après  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine  , 
art.  C , . . P'  ^ 

Après  la  troifieme  criée,  l’adjudication  fe  tait 
par  le  Juge  au  plus  offrant  Sc  dernierenché- 
rilïeur , art.  7 , p.  348  Sc  34p. 

Il  n’y  a point  de  certification  de  criées  dans 
cette  matière  , ibid.  Notes  lur  l’art.  6 , p.  J48. 
Ni  congé  d’adjuger  , Scc.  Notes  (ur  l’art.  7 , ibtd. 
Cela  n’empêche  pas  néanmoins  le  faifi  d’excep- 
ter des  nullités , fur  quoi  il  faut  ffatuer  promp- 
tement, ^b‘d.  &i  p.  349- 
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Crimes. 


C’eft  le  lieu  où  le  crime  a été  commis  qui  décide 
de  la  compétence  de  l’Amirauré  de  quelque 
qualité  que  foient  les  coupables  , liv,  i , tit.  2 , 
art.  8 , p.  141  , & art.  10  , p.  145. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  connoiflent  de  tous 
crimes  8c  délits  commis  fur  là  mer,  fes  ports , 
havres  8c  rivages  , arr.  to  , au  texte  , p.  145, 
Exception  pour  les  vailTeaux  du  Roi,  iBid.  aux 
notes  , 

' Exception  auffi  en  faveur  dés  Jurats  de  FOr- 
deaux , art.  <)  ,/«prà,  _ P-iJ9,  140. 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine  à l’égard  des  gens 
de  fon  équipage  qui  commettent  des  crimes 
qui  méritent  une  punition  en  juftice  liv.  2 , 
tit.  i , art.  2j  , p.  14p. 

En  cas  de  vol  dans  un  navire-,  fans  qu’on  puiiïe 
reconnoître  le  coupable  , là  réparation  s’en 
fait  par  un  Réglement  fur  tout  l’équipage, 
art.  31 , aux  notes  , p.  4yp,  4(>o. 

Crime  du  capitaine  qui  livre  fon  navire  aux 
ennemis  , ou  qui  le  fait  périr  méchamment  , 
punilTable  de  mort,  arr.  3CJ,  p..  4(Ji  ; idem 
du  pilote , liv.  2,  tir.  4,  art.  Jt  p.  402. 
Suppofîtion  de  navire  ou  de  chargement  pour 
tromper  la  foi  publique,  eft  auffi  un  crime 
qui  mérite  la  mort.  Exemples,  ibid.  art. 
du  tit.  1 , aux  notes,  p.  4(jj. 

Matelot,  ou  autre  qui  aura  fait  perdre  les  vi- 
vres , fait  faire  eau  au  navire  , excité  (édition, 
ou  frappé  le  maître  les  armes  à la  main  , doit 
être  puni  de  mort.,  ILv.  2.,  tit.  7 , art.  7 , au 
texte  8c  aux  notes  , p.  5J0,  554. 

D 

Débiteun 

Changemens  qui"  ne  peuvent  fe  faire  de  la 
part  d’un  débiteur  au  préjudice  des  hypo- 
theques  acquifes  à fes  créanciers  8c  vicijjlm. 
liv.  I,  tic.  14, art.  id,  auxnotes,p.  361  , 352. 
Bébiteur  ne  peut  reconnoître  la  dette  après  la 
prefcription  au  préjudîce  de  fes  autres  créan- 
ciers 3 ainll  l’hypotheque  ni  le  privilège  ne 
revivent  pas  par-là,  liv.  1 , tit.  12  , arc.  to  , 
p.  32d.  8c  tit.  14,  art.  17,  pi  jd8. 

Déclaration,  V.  Rapport, 

Décret.  V-  Enchères. 

Les- navires  quoique  meubles  à tous  égards  de 
leur  nature , font  fufceptibles  de  faifie  réelle 
8c  de  vente  par-décret,  liv.  i , tir.  14,  art.  i , 

p.  340. 

Ce  décret  purge  tout  privilège  8c  toutes  hypo- 
theques , comme  en  matière  d’immeubles , 
ibid.  Sc  art.  f4,  pag.  3^0 , 8c  liv.  2 , tic.  10  , 
art.  2 , _ p.  (J03 . 

Apres  la  troifîeme  criée  , le  juge  peut  interpoler 
le  décret  nonobflant  l’appel  du  faifi  , art.  7, 
tit.  14  du  liv.  I , aux  notes  , p.  548. 

Le  Juge  néanmoins  peur  accorderd’offîce  , une 
ou  deux  remifes,  8c  cela  efl  devenu  d’ufage, 
art.  8 , au  texte  8c  aux  notes , p.  34P  Sc  (uiv. 
L’adjudication  définitive  quoique  prononcée  à 
Faudtence  , elt  néanmoins  remife  au  canton 


des  négocians , par  un  ufage  introduit  a 
Rochelle  , rfird.  aux  notes,  p.  3So. 

On  admet  point  le  tiercement  dans  ces  adjudi- 
cations. 

Si  une  derniere  remife  eft  accordée  au-delà  des 
deux  qui  (ont  de  grâce  ordinaire  , l’enchere 
tient-elle,  ou  le  dernier  enchéri(îbur  peut-il 

I • J P- 

des  batimens  de  10  tonneaux  8c  au- 
deilous,  n’exige  pas  les  mêmes  formalités  8C 
texte  8c  aux  notes,  p.  352. 

L adjudicataire  tenu  de  configner  le  prix  dans 
24  heures,  à quoi  faire  contraint  par  corps, 
'O.  p.  3ÎÎ, 

Faute  de  quoi  il  fera  procédé  à la  vente  à fa 

rolle  enchete  , p .r-. 

Ce  qui  réfulte  de  la  revente  à la  folle  enchère’ 

La  maîtrife  duyailîeau  ne  pouvant  être  faifie  ni 
vendue  , l’adjudicataire  pourra  renvoyer  le 
maître  pour  nommer  à fa  place  celui  qu’il  ju- 
gera  à propos,  art.  13,  p.  358. 

.dédommagement  dû  au  maître  en  ce  cas 

ibid.  aux  notes',  p. 

Délais. 

Oit  n’obferve  point  les  délais  dans  les  matieres- 
provifôires , liy.  1 , tit.  11 , art.  2 , p.  308. 

Ni  dans  les  affaires  où  il  y a des  étrangers  8c 
forains  pour  parties.  Jcîivè  aut  pajjivè , ibid. 

Quelles  (ont  les  caufes  provifoires  de  l’Amirauté? 

•n  . J /I  • P’ 

Four  lesdéjais  en  matière  ordinaire  8c  non  pro- 

vifoire  , il  faut  fe  régler  fur  l'Ordonnance  de 

ibid. 

Délais  de  la  procédure  décrétale  par  rappor  aux 
navires,  livre  i,  titre  14,  iarticle  2 8c  fuiv. 

ris  font  moindres  pour  les  bâtimens  de  10  mn- 
neaux  8c  au-de(îous,  art;  p,  p.  jj2. 

Délais  pour  l’adjudication  à laiolle  enchère,  art’ 

p.  3SÎ. 

Délais  pour  les  oppofîtions  afin  de  difiraire  , 
art.  1 2 , p.  J 

Et  pour  les  oppofitions  afin  de  conferver,  art. 

_ *4 . p.  355  & (ùiv. 

Et  pour  fournir  les  moyens  d’oppofition , arc. 
1^5»  p.  161. 


Déleftage,- 

« 

C’efl' au  maître  de  quai  à veiller  au  leflage  Sc 
déleftage;  mais  l’Amiral  peut  défunir  les  deux 
commiffions , liv.  i , tit.  i,  art.  4 , p.  d?  8c 
fuiv.  V.  Tome  2. 

Délibérations-, 

Entre  copropriétaires  de  navire,  ouaffociésj 
l’avis  du  plus  grand  nombre,  doit  l’emporter 
liv, -2,  tit.  8 , art.  j,  P-  575  8c  (uiv, 

Commen-t  s’entend  le  plus  grand  nombre  .r  ibid. 

La  réglé  manque  fi  dans  l’aéte  d’affociation  les 
chofes  ont  été  réglées  différemment  de  ce 
que  veut  le  plus  grand  nombre,  ibid.  page 

583,584. 

Délibérations  que  le  capitaine  efl:  obligé  de  faire 
avec  les  gens  de  l’équipage,  V,  Capitaine. 


DES  MA 

Défôt. 

D^pôt  de  pièces  concernanr  les  colonies  peut 
fe  faire  au  Greffe  de  l’Amirauté  avec  exemp- 
tion du  droit  de  contrôle.  Obfervat.  fur  le 

préambule  J . ^7‘ 

D/fertion- 


La  défertion  des  équipages  des  navires  mar- 
chands, eff  de  la  cornpétence  des  Officiers  de 
l’Amirauté  , liv.  i , tit*  2 , art.  10  y au  texte  j 

p.  144. 

Peine  de  la  défertion  des  matelots,  ibid.  aux 
notes , art.  ? , tit.  7 des  matelots  , liv.  2 , p. 

J 54  , tant  fur  les  vaiffeauX  du  Rot  que  lut 

les  navires  marchands,  0.535. 

Défertion  des  engagés  pour  lacourle.  V.  tom.2, 

art.  2 , tit.  desprifes.  .... 

'Peine  de  la  défertion  de  l’écrivain , liv.  2,  tir. 

3 , art.  8,  , , . . 

Peine  de  la  défertion  du  chirurgien,  Iiv.  2 , tit. 

d , art.  p J ^ J P*  4°^* 

Peine  de  la  défertion  du  pilote  , du  contre- 
maître 8c  autres  officiers.  Même  art.  p,  aux 
notes, 

Précautions  pnfes  en  faveur  des  propriétaires 
des  navires  pour  empêcher  la  défertion  des 
matelots  , liv.  '2  , tit.  7 , art.  3 , faux  notes , 
p.  535 , 8c  liv.  3 , tit*  4.  arc*  > aux  notes, 

p.  7108c  fuiv. 

Tout  matelot  trouvé  aux  colonies  , eft  réputé 
déférteur  s’il  n’a  un  congé  de  la  qualité  re- 
cuife.  Même  liv.  2,  tit.  7,  art.  3>  ibid. 

p.  ÎJd. 

Peine  du  matelot  qui  déferre  en  abandonnant 
le  navire  en  mer,  art.  S,  aux  notes,  p.  550 

551- 

Charpentiersjcalfats, canonniers,  8cc.  qui  fortent 
du  Royaume  pour  aller  lervirchez  les  étran- 
gersj8cc.  doivent  être  punis  comme  déferteurs. 
Mêmetit.  7 . art.  10, aux  notes, p.  556,  557. 

Dixisme.  V.  Prifes  , Tome  2. 


Le  dixième  des  prifes  e(l  un  des  plus  anciens 
droits  de  l’Amiral  , liv.  1,  tit.  1 , art.  p , p. 

727  8c  fuiv. 

Il  a été  fufpendu  dans  cette  guerre-ci  8c  dans  la 
précédente  , ibid.  Enfin  fupprimé  , ibid.  8c 

Le'dTxieme  a toujours  eu  lieu  , auffi-bien  fur  les 
prifes  faites  par  les  vaifTeaux  du  Roi  , que  fur 
celles  faites  par  des  armateurs  particuliers, 

ibid.  p.  73. 

De  même  des  prifes  faites  par  les  galeres  du  Roi, 
a l’exdufion  du  général  des  galeres,  ibid. 

Exception  pour  les  vaifl'eaux  de  guerre  [pris  , 
retenus  pour  le  fervice  du  Roi , ibid. 

Mais  cette  exception  ne  s’elt  jamais  étendue  aux 
flûtes  ni  aux  raarchandifes  , ibid. 

Ni  aux  corfaires  ,.  ibid.  ip.  74, 

La  Compagnie  des  Indes  a long-temps  prétendu 
que  les  prifes  qu’elle  faifoit  étoient  exemptes 
du  dixième,  _ ibid.  Sep.  72. 

Le  dixième  des  prifes  s’étendoit  à celles  qui  fe 
faifoient  à terre  par  des  defeentes  , 8cc.  Même 
liv.  1,  tit.  i.art.p,  p.74-  Exemples  , iiitf. 

De  même  des  vaifTeaux  ennemis  arrêtés  par  re- 
préfaiHes  , Sc  enluite  confifqués  , ibid.p-  75. 

De  même  des  prifes  faites  par  les  particuliers 
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en  vertu  auffi  des  lettres  de'  repréfailles,  p. 

78  , ibid.  V.  Tart.  S . t'f-  repréfailles.  _ 

Le  dixième  étoit  aufîi  dû  à l’Amital  dans  le  tiers 
du  droit  de  recouffe.  Même  liv.  1 , tit,  t, 
art.  9 , p.  78.  V.  Recoiijfe. 

Le  dixième  étoit  dû  à l’Amiral,  aulTi-bien  des 
prifes  faites  8c  menées  aux  Colonies,  que  de 
celles  qui  étoient  conduites  dans  les  ports  de 
France  , ibid.  p.  78- 

Il  eft  dû  tout  de  même  des  rançons  comme  des 
prifes  effectives  , _ ibid.  p.  79. 

Prife  faite  fans  commifTion  en  guerre , apparrient 
pour  le  tout  à l’Amiraf , ibid.  p.  7P  1 V.  Tarî. 

I dn,  tit.  des  prifes. 

Dommages  (f  intérêts. 

Pour  que  le  dommage  arrivé  aux  marchandifes 
regarde  le  capitaine  ou  maître  , ij  faut  qu’il 
foit  arrivé  par  fa  faute  , liv,  i , tit.  rz  , art. 

5 , aux  notes,  P-  218. 

Quand  il  faut  en  intenter  l’aétion  , md.  art.  y', 
au  Texte  Sc  aux  notes  , p.  218  8c  fuiv. 

Capitaine  congédié  fans  caufe  eft  fondé  à pré- 
tendre des  dommages  8c  intérêts , liv.  2 , tic. 

8 , art.  4,  aux  notes  , p.  573  Sc  fuiv.  8c  liv.  3 , 
tit.  4 , art.  10,  aux  notes  , p.  705  8c  705 . 
in  fine.  „ . ^ . 

Il  n’y  a point  de  dommages  8c  intérêts  lorfque' 
la  charte-partie  eft  réfiliée  ayant  le  départ  du 
navire  pour  caufe  d’tnterdiélion  decommerce , 
liv.  3 , tit.  I , art.  7 y.  , . . V-  p^6. 

De  même  lorfque  le  navire  etant-arrêté  par  force 
majeure  , il  faut  attendre  la  levéede  TArrêr, 
8cc.  ibid.  art.  8 , , 

Quid.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas  lorfque  cela  ar- 
rive durant  le  cours  du  voyage  ? ibid. 

Maître  qui  en  affrétant  fon  navire  , le  déclare 
d’un  plus  grand  port  qu’il  n’eft  , eft  tenu  des 
dommages  8c  intérêts,  liv.  3 , tit.  3> , art.  4 , 
au  texte  , . P-  d43- 

En  quoi  confîftent  ces  dommages-  8c  intérêts, 
aux  notes , ibid. 

La  déclaration  ne  fera  pas  cenfée  trauduleufe 
ou  erronée  fl  la  différence  n’eft  que  du  qua- 
rantième , art.  5 , P-  <544* 

Comment  s’entend  ce  quarantierne , aux  notes, 

ibid.  8c  p.  <>45  • 

Dans  le  cas  où  la  fauffe  déclaration  du  maître 
l’expofera  aux  dommages  8c  intérêts  , faudra- 
t’il  lui  faire  grâce  du  quarantième?  ibid.  Ren- 
voi à Tart.  47  du  tit.  des  ajfurances. 

Le  maître  eft  tenu  des  dommages  8c  intérêts  en- 
vers l’affréteur  , fi  par  fon  fait  le  vaideau  eft 
arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  la  décharge  ou 
pendant  fa  route.  Même  liv.  3 , tir.  3 , art. 
10,  au  texte  8c  aux  noces,  9.850. 

Le  propriétaire  eft  fondé  à prétendre  eri  outre 
le  fret  , fi  Ton  charge  dans  fon  navire  des 
marchandifes  fans  ion  confentement , tit.  4 , 
art.  2,  aux  notes  , 9.  879. 

Droits, 

Divers  droits  à la  charge  des  autres  jurildiftions- 
qui  n’ont  pas  lieu  dans  les  Amirautés  , liv.  i , 
tit.  I , art.  2 , p.  5 3- V.  Conrrd/e.  , 

Anciens  droits  de  l’Amiral  que  le  Roi  s eft  re— 
fervé  en  rétabliftant  la  charge  d’ Amiral.  M'é- 
me  liv.  1,  tit.  i,  art.  14,  P* 


774  T ^ 

Droits  dü  Greffe  doivent  être  infcrits  fur  un  ta- 
bleau placé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
Greffe  , liv.  i ^ tit.  4 , art.  1 4 , p.  184. 

Le  receveur  de  M.  l’Amiral  doit  avoir  tout  de 
même  un  tableau  des  droits  dont  il  fait  la 
recette  , tir.  6 , art.  5 , p.  pj. 

Pour  les  autres  droits  perçus  fur  le  public.  V. 
Tom.  2. 

Droit  appellé  Domaine  d’Occident,  fon  origine. 
Î1  y a été  joint  celui  de  demi  pour  cent,  à la 
charge  du  commerce.  Obfervat.  fur  le  préam- 
bule , p.  18  de  ip. 

Droit  de  bris  & naufrage,  & autres  droits  royaux 
que  le  Roi  a cédé  aux  invalides  de  la  Marine  , 
liv.  3 3 tu.  4 , art.  12  , p.  721. 

Droit  d'^uhaine. 

N’a  pas  lieu  dans  les  pays  de  Confulat , liv.  i , 
tir,  p,  art.  20,  aux  notes  3 p.  254. 

A Marfeille,  les  (étrangers  commerçans  font 
exempts  du  droit  d’aubaine  , de  même  à Lyon? 
mais  cela  ne  s’entend  que  pour  les  meubles  3 

fbid,  de  p.  zdj. 

E 

Echelles  du  Levant.  V.  Conful, 

Défenfes  aux  François  de  prêter  leur  nom  aux 
étrangers  pour  faire  le  commerce  du  Levant , 
liv.  I , tit.  p.  Oblerv.  fur  ce  tic.  p.  235. 
On  ne  peut  aller  s’établir  dans  (esEchelles  du 
Levant,  qu’avec  la  permilfion  de  la  Chambre 
du  Commerce  de  Marfeille  , qui  ne  doit  l’ac- 
corder qu’à  des  perfonnes  de  l’âge  de  25  ans  , 

fbid,  p.  216. 

La  Ville  de  Marfeille  a le  privilège  exclufif  de 
ce  commerce  du  Levant  : privilège  attaqué 
par  un  Auteur  moderne  , ibid. 

Nouvelle  Ordonnance  qui  défend  aux  François 
d’acquérir  aucuns  biens  fonds  dans  le  Levant  , 

ibid, 

Echofiement, 

Capitaine  qui  méchamment  fait  échouer  fon 
vaifTeau  , eft  puniffable  du  dernier  fupplice  , 
liv.  2 , tit.  I 3 arc.  , p.  4^13 

Mais  fl  l’échouement,  quoique  volontaire  , a été 
jugé  le  feul  parti  qu’il  y eût  à prendre  , il  n’y 
a aucun  reproche  à faire  au  capitaine,  iZiiif. 
aux  noces , p,  463. 

Ecrivain, 

înfHtution  des  écrivains  fur  les  vaifleaux.  Ob- 
fervarion  fur  le  tit.  3 du  liv.  2 , p.  476. 

A préfent  que  les  maîtres  ou  capitaines  favent 
écrire  , on  fe  pafî'e  d’écrivains  , de  forte  qu’il 
n’y  en  a plus  furies  navires  marchands , ibid. 
Exception. 

Les  fonélions  de  l’écrivain  regardent,  à fon  dé- 
faut, le  capitaine  ou  maître  , ibid.  Sc  fur  les 
divers  articles  de  ce  titre.  Même  p.  476  Se 

fuiv. 

Effets  naufragés. 

Droit  de  l’Amiral  par  rapport  aux  effets  naufra- 
gés , liv.  I , tit.  1 , arc.  11  , p.  ptj  & 107.  V. 
le  titre  des  naufrages,  art.  27  & 2p. 
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Lorfqu’ilsfont  fauvés  en  pays  de  Confulat,  c’eft 
au  Conful  à en  taire  l’inventaire,  liv.  1 . rit. 
p,  arc.  20,  p.  264.  V.  Conjul. 

Effets  négociables. 

Un  intérêt  de  navire  n’eff  pas  un  effet  négocia- 
ble ; /ecrij-  d’un  intérêt  dans  une  cargaifon  , 
dans  un  parti  de  m^rchandifes , &c.  liv.  2 , 
tic.  10,  arc.  3 , p.  doy  Sefuiv. 

Enchères. 

En  matière  de  faifîe  de  navire  , on  procède  à la 
réception  des  enchères  , à mefure  que  les  criées 
fe  font , liv.  1 , tit.  14  , art.  6 , p.  348. 

Après  la  troifieme  criée  , (le  Juge  fait  l’adjudi- 
cation au  plus  offrant  &.  dernier  enchériffeur , 
art.  7 , ibid.  Sc  fuiv. 

S’il  n’y  a oppofition  afin  d’annuller  de  la  parc 
dufaifi,  auquel  cas  il  faut  ffatuer  prompte- 
ment , ibid.  aux  notes. 

Et  fi  le  faifi  ert  débouté  , il  fera  paffé  outre  à 
la  vente  , nqnobftant  l’appel  , ibid,  p.  34p. 
Le  Juge  a droit  néanmoins  d’accorder  une  au 
deux  remifes , ce  qui  efl  paffé  en  ufage  , art.  8, 

P-  34P  & 3yo. 

Ces  remifes  doivent  être  fignifiées  & publiées 
comme  les  précédentes.  Même  art.  8 , au 
texte  & aux  notes,  ibid, 

A la  derniere  remile  , l’adjudication  fe  fait  a 
l’Audience  ; mais  à la  Rochelle,  l’ufage  eftde 
remettre  Fadjudication  définitive  au  canton 
des  négocians  , ibid.  aux  notes,  p.  351. 
Motifs  de  cette  condefcendance  des  Officiers  de 
l’Amirauté  , 

Le  tiercemenc  n’efl  point  admis  dans  ces  fortes 
d’adjudications  , ni  dans  aucun  autre  qui  fe 
fait  par  l’Amirauté , • H,id. 

Quelquefois  l’adjudication  ne  fe  fait  qu’à  la 
charge  d’une  remile  , fi  la  derniere  enchère 
tient  en  te  cas,  ou  fi  l’on  peut  le  rétrafter 
fur  le  champ,  ibid.  p.  351. 

Comment  l’on  procède  à l’adjudication  à la  folie 
enchère  , art.  10  au  texte  & aux  notes , pag. 

Î3J  J 33d  & fuiv. 

Engagement, 

Comment  le  maître  ou  capitaine  a droit  de  faire 
fon  équipage,  liv.  2,  tit.  i , art.  5,  au  texte 

6 aux  notes  , p.  384.  & liv.  3 , tit.  4 , art.  i , 

aux  notes,  p.  675  & fuiv. 

Abus  à ce  fujet  de  la  part  des  Commiffaires  aux 
Claflès , ibid.  liv.  2 , tit.  i , art.  5 , aux  notes , 

p.  385. 

Comment  celTe  l’engagement  du  matelot  loué 
pour  un  voyage  , liv.  2 , tit.  7 , art.  2 , au 
texte  & aux  noies,  p.  331  & fuiv. 

Matelot  contraignable  par  corps  d’exécuter  fon 
engagement  , art.  3 , p.  534. 

Les  équipages  de  navires  François  peuvent  être 
formés  d’étrangers  julqu’au  tiers.  Même  tir. 

7 , art.  10.  aux  notes,  p.  yy6'. 

Mais  les  Officiers  doivent  être  François , ibid, 
Diverics  fortes  d’engagemens  des  matelots,  liv. 

3 , tit.  4 , art.  J , au  texte  Sc  auxinotes  , pag. 

675  Sc  fuiv. 
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Si  les  conditions  ne  font  pas  rédigées  par  écrit, 
c’eli  le  fermenr  des  matelots  qui  doit  décider. 
Même  art.  premier,  au  texte  , _ ihtd. 

Comment  cela  doit  s’entendre  aujourd’hui, /iW, 
aux  notes  , p.  676.,  & liv.  2 , tit.  7 , art.  4 , 

p.  548. 

C’eft  le  rôle  d’équipage  ou  l’ulage  qui  fait  réglé. 
Même  article  premier  du  tit.  4,  aux  notes, 

p.  676. 

L’engagement  à la  parc  du  fret,  a été  ufité  de 
tout  temps,  ihid. 

De  l’engagement  pour  la  courfe  , ibid. 

Comme  le  maître  ne  peut  engager  les  matelots 
fans  le  confentemenc  du  propriétaire  préfenc , 
il  ae  peut,  auffi  les  congédier  fans  fon  aveu, 
liv,  î , tic.  4,  art.  10,  au  texte  & aux  notes  , 

p.  705  & fuiv. 

"Engagés. 

Engagés  que  doit  prendre  le  capitaine  pour  les 
voyages  aux  Colonies,  liv.  2,  tit.  premier, 
art.  id,  aux  notes,  p.  40J  &L  fuiv. 

Origine  de  ces  engagés, 

Etat  préfent  des  choies  à cet  égard  , 

Nombre  des  engagés,  leur  qualité  5c  âge , ibid. 

p.  405. 

Un  engagé  fâchant  un  métier  utile,  palTe  pour 
deux  engagés,  ibid.  _ p.  40d. 

Amende  pour  chaque  engagé  qui  n’efl:  pas  rernis 
aux  Colonies,  _ ibid.. 

Du  temps  que  les  armateurs  payoient  le  droit 
d’induit , ils  étoient  difpenfés  d’embarquer 
des  engagés , liv,  j , tit.  4 , art.  5 , aux  notes, 
p.  d<)4.  V.  Convoi. 


Entrepôt. 

11  efl  permis  de  mettre  en  entrepôt  les  mar- 
chandifes  deftinées  pour  les  Colonies  5c  celles 
qui  en  viennent.  Obferv,  fur  le  préambule, 

p.  22  6c  2j' 

Les  Négocians  peuvent  depuis  long-temps  en- 
trepofer  ces  marchandifes  dans  leurs  propres 
magafins  lous  certaines  conditions,  ièici.  p;  24* 

La  durée  de  l’entrepôt  eft  d’un  an  , ibid. 

Mais  cette  année  ne  fe  compte  que  du  jour  que 
les  marchandifes  ont  été  entrepofées  dans  le 
portde  leur  deftination  pour  les  Colonies,  ibid. 

^p.2î. 

L’entrepôt  des  marchandifes  pour  la  cote  de 
Guinée  eft  de  4 ans, 

Comment  doit  fe  faire  la  preuve  de  l’entrepôt 
en  cas  de  décharge  des  marchandifes  en  pays 
étranger,  liv.  premier,  tit.  p , art.  27,  aux 
notes  , p.  271. 

Epaves. 

Droit  de  l’Amiral  fur  les  effets  naufragés  5c  les 
épaves  de  mer  , liv.  premier  , tit.  premier, 
art.  ti  , p.  p<5  5c  io5,  au  texte  6c  aux  notes. 
V.  le  titre  des  naufrages  , tom.  2. 

Erreur. 
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Efclaves.  V.  Negres. 

Du  rachat  du  matelot  pris  5c  fait  efclave.  V. 
i^loyers  des  matelots  6c  rachat. 


Etrangers  ou  Forains. 

Dans  les  caufes  de  la  compétence  de  l’Amirauté, 
ils  doivent  y plaider  fans  pouvoir  demander 
leur  renvoi , liv.  premier,  tit.  2 , art.  premier  , 

or  . P"  Il  ? • 

haut  ceux  des  nations  qui  ont  des  Confuls  dans 
le  lieu  où  eff  le  Siégé  de  l’Amirauté  , tit.  p , 
12,  p.  2J2  , 25  j! 

Dans  le  pays  de  Confulat  , les  étrangers  font 
exempts  du  droit  d’aubaine.  Même  tit.  p 
arc.  20,  aux  notes,  p.  264’. 

A Marfeille  6c  à Lyon  , les  commerçans  étran- 
gers font  auffi  affranchis  du  droit  d’aubaine  , 
mais  pour  les  meubles  feulement  , ibid.  6c 

- . P-  2CÎ5. 

Etrangers  qui  peuvent  entrer  dans  un  rôle  d’é- 
quipage François  , liv.  premier  , tit.  10  , art.  j, 
p.  28 y , 6c  liv.  2 , tit.  7 , art.  10,  p.  tyy! 

Ne  peuvent  faire  le  commerce  de  nos  Colonies. 
Otaferv.  fur  le  préambule,  p.  ly  8c  fuiv. 

Capitaine  puni  pour  avoir  fait  le  commerce 
étranger  à Saint-Domingue.  Même  obfervat. 
fur  le  préambule  , p.  2y. 

Etrangers  ne  peuvent  tout  de  même  être  affociés 
au  commerce  des  François  en  général  ; le  tout 
fans  une  permiffion  expreffe  du  Roi,  liv,  i , 
tit.  10  , arc.  J , p.  270  , 6c  liv.  2 , tic.  8 , ’art. 
premier,  p. 

On  n’obferve  point  les  délais  dans  les  affaires 
où  il  y a des  érrangers  ou  forains  pour  partie 
acîivê  aut  paJTivè , titre  21  , article  2 , page 

Ils  ne  font  point  tenus  de  donner  caution^, 
judicatumfolvi , liv.  premier,  tit.  2,  art.  pre- 
a p.  114. 

Evocations. 


Les  Juges  d’Amirauté  ont  droit  d’évoquer  les 
caufes  de  leur  compétence  , 8c  de  ffire  défen- 
fes  aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  devant 
eux  , liv.  premier,  tit.  2 , art.  premier  , pag. 
1 1 3 , 8c  art.  ly , pag.  lyd  ; mais  ils  ne  doivent 
pas  prononcer  d’amende  en  pareil  cas , page 

. ‘57. 

On  ne  peut  au  contraire  évoquer  les  caufes  de 
leur  compétence  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , arr.  premier  , p.  nj. 

Et  quelle  foumiffîon  que  les  parties  ayent  faite 
de  reconnoître  une  autre  Jurifdiélion  , art,  2 , 
au  texte  , p.  120,  8c  aux  noces , p.  124. 

Evocation  que  peuvent  faire  les  Tables  de  Mar- 
bre des  caufes  traitées  dans  les  Amirautés  in- 
férieures. Même  liv.  premier  , tic.  2 , art.  1 4 , 

P-  '54- 

Conditions  requifes  pourcerre  évocation;,  ibid. 
s’il  faut  alors  que  les  caufes  foient  jugées  dé- 
finitivement à l’Audience,  ibid. 


Erreur  dont  on  fait  grâce  au  maître  qui,  dans 
le  contrat  d’affrètement , déclare  fon  navire 
d’un  plus  grand  port  qu’il  n’eff,  liv.  3 , tic. 
3 , art.  S J au  texte  6c  aux  notes  , p,  644, 


Exploit.  V.  AJTignation. 

Tous  exploits  donnés  aux  maîtres  8c  mariniers 
dans  le  vaiffeau  pendant  le  voyage  , feront 
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valable  comme  s’ils  étoient  faits  à domicile, 
liv.  premier,  tit.  ii , art.  premier , au  texte  , 

p.  30a. 

Explication  aux  notes,  lifcitf. &p.  24J. 

F 

T anaux. 

E’Amiral  porte  le  pavillon  quarré  au  g^rand 
mât,  avec  les  quatre  fanaux , liv,  premier, 
titre  premier,  art.  7 , p.  70. 

En  fou  abfence  l’Officier  général  commandant 
une  efcadre  de  vingt  vaiflcaujc , peut  avoir 
aufli  les  quatre  fanaux,  ibid. 

'faute. 

Le  maître  ou  capitaine  répond  de  toutes  fes  fau- 
tes, même  trés-legeres , liv,  2 , tit.  premier, 
art.  p , aux  notes  , p.  3P4  , 39Î- 

e’df  une  faute  s’il  charge  les  marchandifes  qui 
lui  ont  été  confiées  fur  un  autre  navire  que 
le  fien.  Développement  à ce  fujet,  ibid. 
Autres  fautes  dont  il  répond.  Même  tit.  pre- 
mier, art.  35  aux  notes,,  p.  4(jo. 

Il  y a faute  du  maître,  fi  le  navire  au  départ 
n’eft  pas  capable  de  fake  le  voyage,  .&  alors 
il  eft  tenu  de  tous  les  dommages  & intérêts, 
liv.  3 , tit.  $ , art.  12,  p.  (îyj. 

feux. 

Dans  les  lieux  où  l’entretien  des  feux  ne  regar- 
de pas  l’Amiral,  les  Officiers  de  l’Amirauté 
ne  font  pas  moins  en  droit  d’y  veiller,  liv. 
premier , tit.  premier  , art.  4 , p.  68. 

Nécellité  des  feux  , & qu’on  ne  fauroit  trop  veil- 
ler à leur  entretien  , art.  1,1 , p.  loj. 

Ils  ne  font  pas  alfez  multipliés  en  France  , & 
ils  le  font  peut-être  trop  en  Angleterre  , ibid. 

p.  104. 

Feu  de  la  Tour  des  Baleines  dans  rAmirauté 
de  la  Rochelle  , itid. 

Allez  près  , le  feu  de  la  Tour  de  ChalTiron  , 
dans  l’Amirauté  de  Marennes.  A quelle  occa- 
fion  ces  deux  feux  ont  été  établis  , ibid. 
JVI.  l’Amiral  ne  perçoit  les  droks  de  feux  qu’en 
quelques  endroits  , quoique  naturellement  ils 
devroient  tous  lui  appartenir,  ibid.fuprà,  p.68. 
îl  n’en  jouit  point  dans  l’Amirauté  de, la  R.O- 
chdle.  Anecdote  à ce  fujet,  ibid.  p. .loj, 

fin  de  non-recevoir.  V.  Prefcription. 

On  n’efl;  pas  rqcevable  à demander  au  maître 
le  dommage  arrivé  à la  marchandife  lorfqu’on 
l’a  reçue  fans  pruteflaüon,  liv.  premier,  tit. 
12,  art.  5,  au  texte  & aux  notes,  p.  318, 
Le  maître  n’efl  pas  recevable  non  plus  à de- 
mander des  avaries  après  avoir  feçu  le  fret 
aufli  fans  proteflation  , ibid,  &c  p.  31p. 

flot  de  Mars. 

Le  rivage  de  la  mer  efl  de  la  compétence  de 
l’Amirauté,  jufqu’où  le  grand  fiot  de  Mars 
peut  s’étendre,  liv.  premier,  tit.  2,  art.  î, 
aux  notes , p.  1 31.  V.  tom.  2 , Liv.  4 , tit,  7 , 
act,  I. 
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La  jurifdiaion  de  l’Amirauté  ne  finit  fur 
grèves  & dans  les  rivières  navigables  , qu’à 
1 endroit  où  le  grand  flot  de  Mars  cefTe  de 
s’étendre,  ibid.  p.  130,  & même  tit.  2 , arc. 

p.  tjo. 

foi,  bonne  foi.  Y.  Serment. 

Crimes  qui  violent  la  foi  publique  , comme  fup- 
pofition  de  navire  , faux  chargement,  &c. 
pumllables  de  mort , liv.  2 , tit.  premier  art. 
3<î , aux  notes  , p.  46o,V3. 

Comment  le  regiftre  du  capitaine  , repréfentanc 

I écrivain , fait  foi.  Même  liv.  2^  tic.  3,  arc.  6, 

Si  le  connoilTement  de  l’écrivain  ou  du^îcre 
en  faveur  d’un  de  fes  parens  , fait  foi  en  cas 
de  jet,  ou  contre  les  propriétaires  du  navire 
ou  contre  les  affureurs , art.  7 , ibid.  & pag. 

481. 

forains.  V . Etrangers. 

Leurs  caufes  font  provifoires,  liv.  premier,  tir. 

II  , art.  2 & 3 , p.  308,  310, 

forbans.  Y.  Pirates, 
formalités. 

Formalités  de  la  faille  & de  la  procédure  décré- 
tale des  navires,  liv.  premier  , tit.  14,  art.  2 
& fuiv.  p.  j,^2  & fuiv. 

Formalités  particulières  à la  faifie  & vente  des 
bamues  & autres  batimens  de  10  tonneaux  au- 
delTous,  art.p,  p.  3J2. 

frais. 

Comme  accelToke  du  principal,  font  payés  de 
même  que  lo  principal  & les  intérêts , avec 
le  même  privilège  , liv.  premier  , tic.  14 
art.  16  , aux  noces , p.  Jdy, 

Prêt  ou  Uolis 

Le  fret  ne  peut  être  demandé  un  an  après  Iç 
voyage  fini,  liv.  premier,  tit.  12,  art.  2, 
p.  313  , au  texte  & aux  notes. 

Si  le  maître  peut  demander  le  payement  du  fret, 
le  propriétaire  ou  l’armateur  étant  f^u,r  fe  lieu 
ibid.  aux  notes  , ’ 

Le  fret  efl  acquis  ay  navire,;  aiofi  le  proprié- 
taire qui  a refufé  de  contribuer  pour  fon  con- 
tingent à la  qargaifon  , n’efl  pas  moins  en 
droit  de  prétendre  fa  part  du  fret , liv.  2 , tit. 
8,  art.  5,  p,  576  & fuiv. 

Outre  le  fret,  tl  efl  d’ufage  que  le  maître  flipu- 
le  une  fomme  modique  pour  fon  chapeau,  &e. 
Mais  il  ne  peut  le  prétendre  fans  flipulacion  , 
liv.  3 , tit.  premier,  art.  3 , aux  notes  , pag. 

62;. 

Ce  profit  lui  efl  acquis  par  préciput  , fans  qu’il 
foit  tenu  d’en  faire  part  au  propriétaire  , ni 
aux  gens  de  l’équipage  , ibid. 

S’il  lui  a été  promis  fous  condition  que  l’on 
ÜJ-oif  coûtent  de  lui , on  ne  peut  le  lui  faire 
perdre  qu’en  prouvant  qu’il  n’en  a pas  bien 
ufé , ibid. 

De  la  claufe  qui  ajoute  au  fcet,  les  avaries, 

aux 
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aux  us  iy  coutumes  de  la  mer , ibîd.  renvoî. 
Sur  quel  pied  doit  le  payer  Je  fret  qui  n’cft  pas 
réglé  par  la  charte-partie  ou  par  le  connoif- 
fement?  ibid.  art.  4,  page  CÎ24  , & titre  j in 
proëmio,  P- <^}S>- 

Privilège  du  fret,  liv.  j , tit.  premier,  art.  ii , 
au  texte  & aux  notes  , p.  62p.  & tir. } , art. 
24,  au  texte  6c  aux  notes  , avec  développe- 
meur.  p.  6(>(î  6c  (iiiv. 

Perte  de  ce  privilège,  ibid.  aux  notes , p <>£>7. 
Comment  fe  réglé  le  fret  au  tonneau?  liv.  j, 
tir.  J , art.  premier , aux  notes,  p.  <>jp. 
Quoique  l’affreteur  qui  a loué  le  navire  en  en- 
tiy,  ne  l’ait  chargé  qu’en  partie,  le  maître 
n’y  peut  rien  charger  fans  lui  en  payer  le  fret. 
Même  tir.  j , art.  2 , p.  (Î41. 

Le  fret  eft  dû  en  entier , quoique  celui  qui  s’efl: 
obligé  de  charger  une  certaine  quantité  de 
luarchandifcs  n’ait  fatisfait  qu’en  partie,  arc. 
3 , au  texte,  p.  642. 

Et  s’il  charge  au-delà  il  payera  l’excédant  du  fret, 
tbid.  Sc  aux  notes. 

Mais  pour  être  tenu  du  payement  du  fret'en  en- 
tier , il  faut  qu’il  l’ait  fait  condamner  de  char- 
ger, ibid,  »ux  notes,  p.'(î42. 

Et  encore  que  Je  maître  foit  parti  à faux  fret  , 

. , , ibid. 

Autrement  le  maure  ne  peut  prétendre  quefes 
frais  de  retardement  ou  la  moitié  du  fret  de 
ce  qui  n’aura  pas  été  chargé  , ibid. 

En  affrètement  à cueillette  , ou  au  tonneau,  le 
marchand  peut  retirer  fes  marchandifes  avant 
le  départ  du  vailfeau,  en  payant  moitié  fret 
feulement.  Même  tit.  î , art.  6 , p.  ^48. 
Examen  de  cec  article,  & fa  concîlîation  avec 
I art.  } ci-defTus  , aux  notes,  ibid.  8c  p.^47. 
Il  n’eft  pas  applicable  à l’affrètement  du  navire 
eri  entier  : raifons  de  différence  , ibid. 

Le  fr^ct  au  plus  haut  prix,  eft  dû  des  marchan- 
difes trouvées  dans  le  navire  6c  non  déclarées 
au  maître  , fi  mieux  il  n’aime  les  faire  mettre 
à terre.  Même  tic.  j , art.  7,  p.  847. 

Si  le  marchand  retire  fes  marchandifes  pendant 
le  voyage  fans  le  fait  du  maître  , il  en  payera 
le  fret  entier,  arc.  8,  p. 

Ce  qui  fignifie  le  fait  du  maître  en  ce  cas , aux 
notes , 

Le  navire  étant  arrêté  pendant  la  route  ou  au 
lieu  de  la  deftination  par  le  fait  du  marchand  , 
le  fret  eft  dû  en  entier  avec  l’intérêt  du  re- 
tardement, art.  p , p.  6451. 

De  même  fi  le  vaille  au  ayant  été  frété  allant  Sc 
venant  il  fait  fon  retour  lége , ibid. 

Explication  6c  développement  de  cet  article, 
aux  notes  , & p. 

Le  fret  de  retour  eft  dû  des  marchandifes  qu’il 
a fallu  rapporter  pour  n’avoir  pu  être  vendues, 

J ibid.  ôc  fuiv. 

Si  pendant  le  voyage  il  faut  faire  radouber  le 
navire  , le  chargeur  fera  tenu  d’attendre  ou 
de  payer  le  fret  entier.  Même  tit.  3 , arc.  ii , 

. p.  (îyi. 

A moiiTS  qu  avant  le  dépare  le  navire  ne  foit 
pas  en  état  de  naviger,  auquel  cas  le  maître 
perdra  fon  fret  8c  fera  tenu  des  dommages  6c 
intérêts  , art.  12  , p.dJJ. 

Et  fi  le  vaiff'eau  ne  peut  être  radoubé  , le  maî- 
tre en  louera  un  autre  , autrement  il  ne  fera 
payé  du  fret  qu’à  proportion  du  voyage  avan- 

Tome  I, 
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cé.  Même  article  * i , au  texte  Sc  aux  notes  » 

p.  651  8c  fuiv 

Louant  un  autre  vailfeau  ce  doit  être  à fes  frais  * 

P-  <î5}  • 

Le  fret  eft  dû  des  marchandifes  jettées  à la  mer 
pour  le  falut  commun,  à la  charge  de  la  con- 
tribution. Même  liv.  3 , tic.  3 , art.  1 j , pag. 

654. 

Sur  quel  pied  ce  fret  fera-t’il  dû,  s’il  n’y  a pas 
lieu  à la  contribution?  aux  notes  , ibid. 
Le  fret  eft  pareillement  dû  des  marchandifes 
vendues  pour  les  nécefticés  du  navire  , en  te- 
nant compte  de  la  valeur  de  ces  marchandi- 
art.  14  , au  texte  6c  aux  notes  , p.  ûyy. 
Cela  doit-il  s’entendre  auffi-bien  dans  le  cas 
que  le  navire  vienne  à périr  dans  la  fuite, 
que  dans  celui  où  il  arrive  à bon  port?  ibid. 
aux  notes. 

Si  pour  caufe  d’interdiélion  de  commerce  le 
vailfeau  en  route  eft  obligé  de  revenir  avec 
fon  chargement,  il  ne  fera  dû  que  le  fret  de 
l’aller,  quand  même  le  navire  auroit  été  af- 
frété allant  8c  venant,  arc.  ly,  p.  6^<S. 
Raifons  6c  explication  de  l’articje_,  aux  notes, 

. . ibid.  ôc  p.  657. 

Si  le  vailfeau  eft  arrêté  par  ordre  fouverain  dans 
fa  route  , il  ne  fera  dû  aucune  augmentation 
du  fret , art.  16,  p.  <5^7. 

Mais  la  nourriture  & les  loyers  des  matelots  , 
pendant  la  détention  , feront  réputés  avaries. 
Même  arc.  _ p.  <jj8. 

Analyfe  de  l’article.  Raifons  qui  prouvent  que 
c’eftjà  une  avarie  groife,.aux  notes,  ibid,  &C 
p.  fuiv.  Renvoi  à l’art.  7 , tic.  des  avaries. 

Le  dénommé  au  connoilfement  reftifanc  la  mar- 
chandifej  le  maître  peut  en  faire  vendre  pour 
fon  fret , 6c  dépofer  le  refte  dans  un  magafin  , 

3rc.  17,  p,  (jjp. 

Il  n’eftdû  aucun  fret  des  marchandifes  perdues 
par  naufrage  , pillées  par  les  pirates , ou  priies 
par  les  ennemis  , arc.  18,  p.  860. 

En, ce  cas  le  fret  payé  d’avance  fera  reftitué  , 
s’il  n’y  a convention  contraire.  Même  article, 
JT  ibid. 

Les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  doivent 
le  fret  quoique  avariées  , ibid.  aux  notes , p. 

€61. 

Quid  fi  elles  font  tellement  avariées  qu’elles  ne 
valent  pas  même  le  fret?  ibid.  8c  infrà , art. 
25: , aux  notes,  p.66p8cfuiv. 

Quoique  le  paffager  meure  dans  la  traverfée, 
le  fret  de  fon  paffage  n’eft  pas  moins  dû  pour 
le  tout,  ibid.  p.  662. 

Mais  le  paffage  d’une  femme  enceinte  n’aug- 
mente pas,  à raifon  de  l’enfant  dont  elle  ac- 
couche. 

En  cas  de  rachat  du  navire  8c  des  marchandifes, 
le  fret  eft  dû,  ôc  comment?  mais  à la  chatge 
de  la  contribution.  Même  liv.  3 , tit.  3 , art. 

f p.  6(j2. 

Développement  de  cet  article  , aux  notes , ibid. 

■n.  11  . , 6C  p.  063. 

De  quelle  maniéré  doit  fe  faire  la  contribution 
en  ce  cas.?  atticle  20  au  texte  6c  aux  notes? 

Tri  1 ..r  r p.  66?  8c  fuiv. 

Le  fret  des  marchandifes  fauvées  d’un  naufrage 
eft  dû  en  entier  fi  elles  font  conduites  au  lieu 
de  leur  deftination  , art.  21 , p.  C64. 

Et  file  maître  ne  peut  trouver  de  vaiffeau  pour 

Fffff 
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les  conduire  , il  ne  fera  payé  du  frec  qu’à  pro- 
portion duyoyage  avancé,  art.  22  , pag.  Cjcîj. 
La  marchandife  ne  peut  être  retenue  faute  de 
payement  du  fret,  art.  23,  Raifons  de  ladéci- 
fion  , aux  notes  J p.  (îffy. 

Mais  le  maître  peut  faifir  la  marchandife  dans 
les  allèges  & gabarres.  Même  art.  23  3 & ce- 
pendant cela  ne  fe  pratique  point , aux  notes  , 

Point  de  délai  aucorifé  pour  le  payement  dû 

ibii.  (S66. 

On  ne  peut  abandonner  les  marchandifes  au 
maître  , pour  le  payement  de  (on  fret,  art. 
25  , au  texte  & aux  notes  , p.  6'Sç>.  Exception 
qui  paroît  jufte  & naturelle  , ihii.  & p,  (J70. 
Autre  exception  pour  les  rnarchandifes  liquides 
qui  ont  coulé  , de  maniéré  que  les  futailles 
font  prefques  vuides  , art.  , p.  Qjz. 

Il  en  faut  dire  autant  des  fucres  j aux  notes, 

Défenfes  de  fous-freter  à plus  haut  prix  que  lé 
premier  fret  ffipulé  , art.  27  , 

Mais  l’affréteur  peut  prendre  au  même  prix  le 
fret  des  marchandifes  néceffaires  pour  ache- 
ver le  chargement , art.  28,  au  texte  & aux 
notes^  ^Î74* 

Mariniers  ne  peuventcharger  aucunes  marchan- 
difes fans  en  payer  le  fret , s’il  n’y  a conven- 
tioncontraire,  liv.  3 , tit.  4,  art.  z y autexte 
& aux  notes , pag.  dyp.  V.  portée  des  mari- 
mers. 

Fret  du  Tonneau. 

Motif  & origine  du  droit  de  fret  du  tonneau 
impofé  fur  les  navires  étrangers  , liv.  3 ^ tit.  i , 

I , ^ p.  C20. 

Fixé  d’abord  à cinquante  fols  par  tonneau,  il 
efl  refté  fur  ce  pied-là  , jufqu’en  1750  qu’il  a 
été  doublé  , ibid. 

Etrangers  qui  en  font  exempts  par  des  traités. 
L’exemption  ceffe  avec  l’expiration  du  temps 
fixé  par  les  traités,  & l’exemption  n’a  jamais 
lieu  dans  la  navigation  de  port  en  port , ibid. 

,.  . p.  ()2  I. 

L impofition  efl:  trop  modique  pour  ce  dernier 
cas  3 & au  furplus,  il  feroit  peut-être  mieux, 
ou  qu’il  n’y  en  eût  point  du  tout  pour  la  na- 
vigation direéfe  , ou  qu’aucune  nation  n’en 
fut  exempte.  ibid. 

Fufils. 

Fufils  boucaniers  qu’il  faut  que  chaque  capitaine 
porte  aux  Colonies,  liv.  2,  tit.  i , art.  id, 

p.  407&fuiv. 
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Gages. 

Celui  qui  a des  marchandifes  en  nantiffement 
& qui  fait  des  avances  fur  ces  marchandiles  , 
efl  créancier  privilégié  , liv,  2 , tic.  10,  art.  3] 

p.  dop  & fuiv. 

Cages  ou  Loyers.  V.  Loyers  des  Mdatelots , ^ 
Matelots. 

Garantie. 

Propriétaire  ou  armateur  d’un  navire  garant 


des  faits  du  maître  ou  capitaine,  liv.  2 , tir. 
8 , art.  2 , au  texte  & aux  notes  , p.  & fuiv” 

Le  maure  eft  garant  de  même  des  faits  & fautes 
des  gens  defon  équipage , liv.  2,  tic.  i , art.  5, 

Mais  le  propriétaire  efl  quitte  de  la  garantie*^ 
en  abandonnant  le  navire  & le  fret.  Même 
art.  2,  tit._8  du  liv.  2,  p.  C(j8. 

Exceptions,  îbïd.  aux  notes,  ^.66y. 

L abandon  du  navire  & du  fret  n’emporte  pas 
1 abandon  des  marchandiles  que  le  proprié- 
taire y a c^rgé  , 

ije  la  garantie  du  propriétaire  en  cas  d’arme- 
ment en  courfe  , ibid.  & arc.  3 , p.  570. 

Ceux  qui  mettent  des  jeunes  gens  en  apprentif- 
lage  font  garants  du  temps  de  leur  fervice  , 
^tenus  en  conféquence  de  les  faire  retourner 
chez  leurs  maîtres,  s’ils  les  quittent,  liv.  2, 
tic.  p,  art,  5 , p. 

Garde-Côtes. 

Compétence  de  l’Amirauté  à cet  égard,  liv,  r „ 
^ » P*  '42.  V.  tom.  2. 

Les  Officiers  d’Amirauté  ont  droit d’allifler  aux 
revues  de  ces  garde-côtes, 

Et  connoiffent  des  différens  qui  naiffent  à l’oc- 
cafion  du  guet,  tant  que  les  habitansfont  fous 
les  armes , 


Gardiens  des  Navires. 

Le  fergent  en  procédant  à la  faifie  d’’un  navire  , 
doit  y écaolir  un  gardien  , liv.  1 , tit.  14 , art. 

Nécelîité  de  I établilfement  des  gardiens  furies 
navires,  rwa.  aux  notes. 

Ce  font  d’anciens  matelots  ou  marins  que  l’on 
a coutume  de  prendre  pour  gardiens,  ïbi<ï. 

Gouverneurs. 

Défenfes  aux  gouverneurs  & autres  officiers  de 
guerre,  d’entreprendre  fur  les  droits  de  la 
charge  de  l’Amiral , livre  i , tit.  î , art.  1 3 , 

Ces  défenfes  n’ont  fait  que  renouveller  celles 
qui  leur  avoient  été  faites  de  tout  temps  de 
meme  qu’aux  gentilshommes  & feigneûrs  , 

ibid. 

Greffe,  Greffier. 

Tous  les  Greffes  d’Amirauté  appartiennent  en 
propriété  à M.  l’Amiral  depuis  17  I 3.  Obferv. 
le  fit- 4 du  liv._  premier  , p 17c, 

Le  Greffier  de  l’Amirauté  doit  être  âgé  de  2f 
ans , & être  reçu  après  information  , &c  liv. 
premier  , tit,  4,  art.  1,  ibid. 

Ue  meme  le  Greffier  commis  par  les  Juges  doit 
être  âgé  de  25  ans,  & taire  ferment,  ibid.  Sc 

Il  doit  etre  fait  inventaire  des  regifires&  mi- 
nutes  du  Greffe  avant  que  le  Greffier  entre  en 
tonCcion  , atc.  2 , p. 

Tous  lesaéles  du  Greffe 'doivent  être  écrits  par 
le  Greffier  ou  par  fes  coiRmis,  ayant  ferment 

3^)uiticc  J ârC»  J J p, 

Défenfes  à lui  de  fc  dcfTaifir  des  minute.s  (ans 
ordonnance  de  juflice  . ibid.  Sc  p.  ,17.7.. 

Le  Greffier  doit  faire  mention  au  pied  dè  ks 
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expéditions  , des  droits  qui  !ui  font  payés  , 
art.  4 , _ , P-  177- 

Regirtres  que  le  Greffier  doit  tenir.  Nature  & 
qualité  de  ces  regiüres  , art.  y & fuis',  p.  178 

& fuiv. 

Il  lui  efl  défendu  d’y  laiffer  aucun  blanc  , 
art.  5. 

Il  y en  a un  pour  les  affirmations  de  voyages  des 
parties  , art,  10  , p.  I 81  , aux  notes. 

Greffier  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  exempt 
de  logement  des  gens  de  guerre  ,•  & pourquoi  ? 
Même  tir.  4,  arr.  p , p.  181, 

Défenfes  aux  Greffiers  de  communiquer  les  pa- 
piers des  vailFeaux  pris  ou  échoués , ni  aucu- 
nes pièces  fecretes  fans  ordonnance  du  Juge  , 
ibid.  arc.  11,  p.  181, 

II  en  eft  de  même  au  civil  des  aéles  fecrets  faits 
ou  dépofés  au  greffe  par  les  négocians  pour 
leur  intérêt  perfonnel,  ilîd.  p.  182. 

Autre  chofe  eft  des  aéles  publics  ; tous  ceux 
qui  y ont  intérêt  peuvent  en  prendre  commu- 
nication fans  permillîon  du  Juge.  Reftridtion  , 

ibid. 

Greffier  obligé  d’envoyer  l’extrait  du  regiftre 
criminel  , chaque  année  à M.  le  Procureur 
général , art.  12 , p.138. 

Obligé  auffi  de  délivrer  tous  les  fix  mois  , au 
Receveur  de  M.  l’Amiral , le  rôle  des  amendes 
prononcées  au  Siégé  , ibid.  arr.  13. 

Doit  mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
greffe  , un  tableau  contenant  les  droits  dûs 
pour  chaque  expédition,  art.  14,  p.184. 

Le  Greffier  forçant  d’exercice  , doit  remettre  au 
greffe  tous  fes  regiftres  & minutes,  avec  les 
autres  papiers  dont  il  a été  chargé,  ibid. 
art.  ly. 

Si  cette  obligation  s’étend  aux  mémoires  & ma- 
nuferits  que  le  Greffier  a faits  pour  fon  inf- 
truélion  , _ p.  184  & fuiv. 

Si  la  contrainte  par  corps  qui  a lieu  contre  le 
Greffier  à ce  fujet , peut  être  exercée  contre 
fa  veuve  & héritiers , ibid.  & fuiv. 

Le  greffe  doit  demeurer  ouvert  tous  les  jours 
aux  heures  marquées  par  l’art.  lO,  tit.  10  du 
même  liv.  i , pour  l’expédition  des  maîtres 
& capitaines  , P*  3oy. 

Cela  ne  doit  s’entendre  naturellement  que  des 
jours  ouvriers;  cependant  dans  les  cas  pref- 
fans  , le  Greffier  doit  délivrer  les  expéditions 
néceffaires  les  jours  de  Fêtes  & de  Dimanches  , 
liv.  I , tit.  6 , art.  5 , p.  ip8  , & arc.  ro  du 
tic.  10,  P-  3°î' 

Les  polices  d’affurance  & les  contrats  de  groffe  , 
devroient , pour  la  fûreté  publique  , être  enré- 
giftrés  ou  dépofés  au  Greffe.  Même  liv.  i , tir. 
9,  art.  25,  aux  nores  , p.  269. 

Le  prix  de  la  vente  par  décret  d’un  navire  , doit 
être  configné  au  greffe  , liv.  i , tit.  14  , art. 
10  , au  texte  5c  aux  notes  , P-  553* 

Guet  de  Mer. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  en  connoiftent  8c 
ont  droit  d’affifter  aux  revues  des  habitans 
garde-côtes  , liv.  1 , tit.  2,  arc.  9,  pag.  142. 
V.  tom.  2. 

Comment  fe  faifoic  autrefois  le  guet  de  la  mer  ? 

ibid. 

Il  étoit  payé  anciennement  un  droit  de  gucç  à 
l’Amiral.  Ce  droit  ne  fubfifte  plus,  ibid. 
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V.  tom.  2,  les  raifons  de  la  ceffatlon  de  ce 
droit. 

H 

Héritiers. 

Leur  droit  fur  les  loyers  du  matelot  mort  au 
fervice  du  navire  ou  tué  en  le  défendant.  V. 
loyers  des  matelots. 

Hôpitaux. 

Privilège  des  hôpitaux  pour  fournir  les  mouffes,'' 
liv.  2 , tit.  I , art.  6 , p.  3 85. 

Rien  de  plus  juftei  cependant  il  y a été  dérogé 
en  partie  au  fujet  de  l’hôpital  de  la  Rochelle  , 
ibid.  aux  notes  , & p.  fuiv. 

Privilège  également  des  hôpitauoc  de  mettre  des 
enfans  en  apprentiftage  chez  les  charpentiers 
en  jurande,  liv.  2,  tit.  9,  art.  4 8c  y , pag. 

JS>î- 

A quelles  conditions?  _ ibid. 

C’eft  un  privilège  dont  il  eft  libre  aux  direc- 
teurs des  hôpitaux  d’ufer,  ou  de  ne  pas  fe 
fervir.  Même  art.  4,  aux  notes,  ibid. 

Il  en  eft  de  même  a préfent  du  droit  d’envoyer 
k la  claffe  d’hydrographie  deux  ou  trois  jeu- 
nes gens  de  leurs  hôpitaux , liv.  i , tic.  8 , art. 
4 , aux  notes , p.  226  & fuiv. 

Railons  de  cette  dérogation  à l’Ordonnance  , 

ibid. 

Mais  ils  peuvent  toujours  ufer  du  privilège  de 
cet  article  , en  rempliffant  les  conditions  , ibid., 

HuiJTiers  F'ijlteurs. 

Défenfes  anciennes  aux  huiftiers  Sc  fergens  de 
donner  aucunes  allignations  , en  matière  ma- 
ritime, ailleurs  que  pardevant  les  Officiers  de 
l’Amirauté,  k peine  de  30  liv.  d’amende, 
liv.  I , tit.  2 , art.  ry  , _ P-  lyy. 

Huiftiers  d’Amirauté  compris  dans  les  défenfes 
faites  aux  Officiers  de  prendre  intérêt  dans 
les  adjudications  qui  fe  font  devant  eux  , tic. 
3,  art,  10,  P-.  17Î- 

Tous  huiftiers  ou  fergens  de  l’Amirauté  doivent 
être  âgés  de  25  ans , être  reçus  après  examen 
Sc  information  , 8c  donner  caution  jufqu’à 
300  livres,  liv.  i , tit.  y , art.  1 , p.  185  Sc 

fuiv. 

11  y a deux  huiftiers  vificeurs  en  chaque  Siégé 
d’Amirautè.  Ancienneté  de  leur  établifte- 
ment,  ibid.  aux  notes. 

Ces  huiftiers  8c  tous  autres  de  l’Amirauté,  mê- 
me les  fergens  , ont  le  privilège  d’exploiter 
par-tout  le  Royaume  fans  vifa  ni  pareatis  , 

ibid  p.  187. 

Obligation  des  huiftiers  vifîteurs , art.  2,  au 
texte  , 8c  art.  ? 8c  4 , p.  190  8c  fuiv. 

Motifs  de  l’écabliffement  de  ces  Officiers  8c  leurs 
fonôlions  , ibid,  aux  notes , fur  l’article  2 , 

ibid. 

Doivent  faire  mention  de  ce  qui  leur  eft  payé 
pour  leurs  falaires,  art.  ; , p.  191. 

Doivent  s’oppoferautranfport  des  marchandifes 
déprédées  ou  de  contrebande  , les  laifir , 8cc. 
art.  y , au  texte  , p.  192. 

Leurs  procès  verbaux  au  fujet  des  marchandifes 
de  contrebande,  fervent  de  bafe  à la  procé- 

Fffffij 
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dure  J qu’il  7 a à faire  en  conféquence  , ïbii. 
aux  notes. 

Doivent  empêcher  les  maîtres  de  partir  fans 
congé  de  l’Amiral  enrégiftré  , & de  décharger 
leurs  marchandifes  avant  d’avoir  fait  leur 
rapport  au  greffe  , arc.  6 , au  texte  & aux  notes, 

P* 

Les  capitaines  , maîtres  ou  patrons  ^ font  obligés 
de  foulfrir  leurs  vifues,  à peine  d’amende  ar- 
bitraire , art.  7 , iiicl. 

Hydrographe , Hydrographie. 

Ce  que  c’eftque  l’Hydrographie  dans  l’efprit  de 
notre  Ordonnance  i Obfcrv.  fur  le  tit.  8 du 
hv,  premier,  p.  2ifj. 

Cette  fcience  efi;  abfolumenc  néceffaire  pour  la 
navigation  au  long:  cours  , ibid. 

Trop  valîe  pour  être  à portée  de  tous  les  efprits  , 
il  a fallu  la  réduire  au  feul  néceffaire,  ibuL 
Ecoles  d’Hydrographie  ordonnées  dans  les  prin- 
cipales villes  maritimes.  Même  liv.  i tit.  8 
art.  I , P 220. 

Ce  qui  a hâté  ces  utiles  établiffemens  ? aux 
notes  , ibid.  p.  221. 

La  nomination  du  ProfelTeur  d’Hydrographie 
appartient  de  plein  droit  à M.  l’Amiral , 
p.  222  & art.  8,  p.  22p.' 

Et  cela  auffi-bien  dans  les  villes  où  les  Maires  & 
Echevins  payent  les  gages  du  profeffeur  , que 
par-tout  ailleurs,  excepté  les  ports  de  marine 
Royale, 

Le  Profeffeur  d’Hydrographie  doitfavoir  defli- 
ner,  & pourquoi  ? ibid.  arc.  2 , p.  22?. 

Si  cela  efi:  néceffaire  dans  les  écoles,  autres  que' 
^celles  de  marine  Royale  ? aux  notes,  Hid. 
L’Hydrographe  doit  tenir  fon  école  ouverte 
quatre  jours  au  moins  de  chaque  femaine 

p.  224’. 

Î1  efi  obligé  d’avoir  dans  fa  claffe  des  cartes^" 
routiers,  &c.  & tous  les  infirumens  Sc  livres 
néceffaires  à fon  arc,  ibid  & aux  noces. 

Il  peut  prendre  trois  mois  de  vacances  chaque 
année  , aux  noces  , ibid. 

Obligations  communes  à tous  les  Profeffeurs 
d’Hydrographie, 

Obligations  particulières  aux  Profefleurs  des 
écoles  de  marine  Royale  , ibid.  p.  225 
Les  Profeffeurs  zélés  donnent  des  leçons  fur- 
numéraires  & de  furérogation  , ibid. 

Les  direéleurs  des  hôpitaux,  tenus  par  notre 
Ordonnance  d’envoyer  annuellement  deux  à 
trois  jeunes  gens  de  l’hôpital  à l’école  d’Hy- 
drographie.  Même  liv.  i,  tit.  8 , art.  4,  an 

p.  22tr. 

Ce  n’efi  plus  pour  eux  une  obligation  , c’eft 
feulement  un  privilège  dont  il  leur  efi  libre 
d’ufcr  ou  de  ne  pas  ufer,  ibid.  aux  notes,  & 

Les  journeaux  des  pilotes  doivent  être  exami- 
nés & corrigés  en  leur  préfence  par  le  Pro- 
fefleur  d’Hydrographie,  arc.  5 , au  texte  & 
aux  notes , p_  228. 

Raifons  de  cette  difpofition  , ibid', 

L’Hydrographe  ne  doit  pas  retenir  ces  jour- 
naux plus  d’un  mois,  art.  6,  ibid. 

Comme  ces  journaux  ne  font  plus  dépofés  au 
greffe  de  1 Amirauté,  c’efi  une  nouvelle  rai- 
fon  p our  engager  l’Hydrographe  a ne  pas  les 
retenir  trop  long-temps,  ibid.  aux  notes. 
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Privilège  des  Profeffeurs  d’Hydrographie.  Même 

arfT^^  ne  peut  s’abfenter  fans  congé. 

Motifs  de  cette  décifion  , aux  notes,  ^ \bid. 
L ablence  fans  congé  n’efi  pas  plus  permife  en 
t.mps  de  vacances,  que  durant  le  cours  de  la 
ciaiic  , ihid 

Le  congé  de  l’Amiral  efi  néceffaire  fi  l’abfencê 
doit  etre  longue , autrement  la  permiffion  des 
Officiers  de  l’Amirauté  fuffira  , ibid. 

La  perm.fîîoft  des  Maires  & Echevins  n’efi  né- 
celiaire  qu  au  cas  qu’ils  gagent  le  Profeffeur, 

Et  même  alors  leur  permiffion  feule  ne  fuffira 
pas,  h elle  n efi  accompagnée  de  celle  de  M. 

I Amiral  ou  des -Officiers  de  l’Amirauté, 

Comment  fera  encourue  la  peine  de  la  prfva- 
tion  des  appomtemiens  prononcée  contre  le 
Profefieur  ? ibid.  p. 

tn  cas  de  récidive  il  pourra  être  mulété  d’a- 
mende  & privé  même  de  fon  emploi . ibid. 
Son  remplacement  fe  fera  de  la  même  maniéré 
Ion  infiitution  , en  vertu  de  la  nomina- 
non  de  M.  I Amiral,  à l’excluficn  des  Maires 
& Echevins, 

Hypotheque. 

Aftes  paffés  par  le  Chancelier  du  Confulat  em- 
portent hypotheque  , liv.  premier  , tit.  o,  arc 
2j,  aux  noces,  p 268 

L hypotheque  n’a  pas  de  prife  fur  les  navires'. 
Exception  pour  quelques  pays  , liv.  premier 
tit.  14,  arc,  premier  , aux  notes,  p.  140.  sc 
hy,  2 , tit.  10,  art.  2,  v êoz 

Mais  fi  le  navire  efi  faifî  & vendu  dans  un  pays 
d hypotheque,  fur  la  tête  d’un  débiteur  do- 
micilié dans  un  heu  où  l’hypotheque  n’influe 
pas  lur  les  meubles,  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  feront  pas  préférés  alors,  liv  pre- 
mier,  tu.  14  , arc.  15,  p.  j<Î2,  aux  notes. 

H en  efi  a cet  égard  , pour  le  cas  contraire 
comme  des  rentes  confiicuées , quid’immeu- 
blés  peuvent  devenir  meubles '&  vice'versâ. 
Explication.  ièid.  & p.  juj. 


Jauge  y Jaugeurs. 


Les  navires  doivent  être  jaugés  pour  en  con- 
noître  le  port  & la  capacité,  liv.  2,  tic  10 

_ ^ , , p.  61  z’. 

Raifons  de  connoitrele  port  d’un  navire  ibid. 
aux  notes.  ’ 

Fraude  ordinaire  aux  maîtres  & capitaines  dans 
la  déclaration  du  port  de  leurs  navires. 

Navire  François  ne  doit  être  jaugé  qu’une  fois  ; 
& moyennant  que  le  maître  produife  le  certi- 
ficat de  jauge  délivré  par  le  Greffier  de  l’A- 
mirauté , il  ne  s’agit  pas  de  le  jauger  de  nou- 
veau,  ibid.  p.  d j. 

Le^Jaugeur  doit  avoir  une  commiffion  de  M. 
l’Amiral  , ou  de  l’Amirauté  , Sc  ferment  à 
Jufiice, 


DES  MA 

On  ptut  faire  jauger  les  navires  étrangers  cha- 
ue  voyage  qu’ils  font,  à caule  de  la  facilité 
e fubltituer  un  navire  à un  autre  de  même 
nom  , ihid. 

Aux  frais  de  qui  eft  la  jauge  i Diflindion  , ihid, 

& p.  614. 

Lorfqu’il  n’y  a pas  de  certificat  de  jauge  , c’eft 
toujours  aux  frais  du  maître  du  navire  , ihid. 

Maniéré  de  jauger  , art.  5 j au  texte  & aux 
notes  , p.  <Ji4  & fuiv. 

Jet. 

Si  le  connoifTement  que  l’écrivain  ou  le  maître 
figne  en  faveur  de  fes  parens  , fait  preuve  en 
cas  de  jet  / liv.  2 , tit.  j , art.  7 , p.  480. 

Le  fret  eit  dû  des  marchandifes  jettées  à la  mer 
pour  le  falut  commun  , à la  charge  de  la  con- 

’ tribution  , liv.  j , tit.  3 , art.  13  , p.  dJ4. 

Induit. 

Droit  qui  fe  payoit  dans  la  précédente  guerre 
pour  indemnité  des  frais  d’efcorte.  V.  Convoi. 

Interdiclion. 

Défenfes  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  rien 
exiger  ni  recevoir  des  pêcheurs,  &c.  à peine 
d’interdiélion  , & de  500  liv.  d’amende  , liv. 
premier,  tit.  3 , art.  p , p.  172. 

Défenfes  leur  font  faites  tout  de  même  de  pren- 
dre intérêt  dans  l’adjudication  des  droits  dont 
la  connoiffiance  leur  appartient,  à peine  de 
privation  de  leurs  charges,  Sc  de  1000  livres 
d’amende  , art.  I o , p.173. 

Les  Officiers  d’Amirauté  étoient  obligés  autre- 
fois , d’envoyer  tous  les  ans  au  Miniftre  de  la 
marine  , l’état  général  des  vaiffeaux  de  leur 
port  , à peine  d’interdiélion,  liv.  2,  tit.  10, 
art.  6 , p.  616. 

C’eft  depuis  long-temps  , les  Commiftaires  de 
la  marine  , qui  font  chargés  de  ce  foin,  ihid. 
aux  notes. 

Interdiclion  de  Commerce. 

Lotfqu’avant  le  départ  elle  furvient  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  eft  deftiné  , la  char- 
te-partie eft  réfolue  fans  dommages  &:  inté- 
rêts de  part  ni  d’autre , liv.  3 , tit.  premier  , 
art.  7 , au  texte  & aux  notes , p.  626. 

i^id  après  le  départ  du  navire  ? V.  l’art,  ly  , 
tit.  3 , du  fret  ou  nolis  avec  les  notes,  pag. 

dyd  & fuiv. 

Quid  fi  les  ports  font  feulement  fermés  ou  les 
navires  arrêtés  pour  un  temps  par  force  ma- 
jeure , Même  tit.  premier  , art.  8 , pag.  627, 
& tit.  3 , art  16,  p.  65 7. 

Du  fort  des  matelots  , lorfque  le  voyage  eft 
rompu  par  interdiéfion  de  commerce.  Même 
iiv.  3 , tit.  4 , art.  4 , au  texte  & aux  notes  , 

p.  688  & fuiv. 

Interprétés. 

Sont  nommés  par  l’Amiral  , liv.  premier,  rit. 
premier,  art.  4,  p.  67  , & tit.  7.  Obfervat. 
fur  ce  titre  , p.  201. 

Néceflité  ou  convenance  des  interprétés  jurés. 
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Obferv.  furie  même  tit.  7,  ihid, 

L’interprete  ne  doit  pas  entreprendre  fur  les 
fonélions  du  courtier , ni  celui-ci  fur  les  fonc- 
tions de  l’autre,  ihid.  p.  202. 

Pour  être  reconnu  interprere  juré,  il  faut  non- 
feulement  avoir  une  commifTion  de  l’Amiral, 
mais  encore  l’avoir  fait  enrégiftrer  à l’Ami- 
rauté & y avoir  prêté  ferment.  Même  tit.  7, 
art.  premier  , p.  203. 

Ils  devroient  tous  être  catholiques  3 mais  par 
néceffité  , on  en  admet  de  toute  religion 
. . ihid. 

C eft  ce  qui  fait  qu’il  n’y  en  a point  en  titre 
d’office , ihid. 

Aucun  aéfe  maritime  , dont  la  traduélion  efi 
néceffaire  , ne  peut  être  tranllaté  que  par  l’in- 
terprete juré  , art.  2 , p.  204. 

L’interprete  juré  eft  le  truchement  néceflaire  de 
tous  les  étrangers  qui  doivent  être  entendus 
pour  les  adles  concernant  l’Amirauté  , art  3, 

ihid. 

Le  tout  s’il  n’y  a des  moyens  de  récufatiori 
contre  l’interprete  , ihid.  aux  notes. 

Comment  & en  quels  cas  les  traduéfions  font 
foi  ? art.  4 , p,  204  & fuiv. 

L’interprete  n’eftpas  récufable  précifément  pour 
avoir  traduit  fans  ordonnance  de  juftice  , riii. 

p.  2oy. 

Mais  alors  il  échoit  de  nommer  un  autre  inter- 
prète avec  lui  pour  avoir  une  traduélion  au- 
thentique , ihid. 

La  traduélion  de  l’interprete  qui  aura  été  rejet- 
tée  par  une  des  parties,  autorifera  cet  inter- 
prète à demander  une  fatisfaéfion  fi  en  défi- 
nitive fa  traduction  eft  reconnue  fincere  8z 
exafte,  _ ibid. 

Dans  les  JurifdiCtions  où  il  n’y  a point  d’inter- 
pretes  jurés,  il  eft  libre  aux  parties  d’en  nom- 
mer , comme  on  en  ufe  à l’égard  des  experts  , 

ibid. 

Les  interprètes  doivent  prendre  au  greffe  les 
pièces  dont  le  tranflat  eft  ordonné  , & les 
rapporter  avec  leur  traduCtion  dans  le  délai 
qui  leur  fera  preferit.  Même  tit.  7,  art.  y , 

P-  206. 

Ils  ne  peuvent  percevoir  que  le  falaire  qui  leur 
fera  taxé  , ibid-  & art.  p , p.  211, 

Maniéré  d’ufer  de  l’interprete  en  matière  de 
Prife , ihid. 

Interprètes  peuvent  fervir  de  fadeurs  aux  mar- 
chands étrangers  dans  les  affaires  de  leur  com- 
merce , art.  6 , p.  207. 

Mais  fans  préjudice  du  droit  des  courtiers  con- 
ducteurs , ibid.  aux  notes. 

Regiftre  des  interprétés  & courtiers,  article  8 , 

p.  210. 

Défenfes  aux  uns  & aux  autres  d’employer  dans 
leurs  états  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qu’ils  auront  payés  pout  les  maîtres  , &ic. 
3’rt.  9,  ■ p.  211. 

Injonction  à eux  de  réfider  fur  le  lieu  , fur  peine 
de  privation  de  leurs  commiffions,  & com- 
ment cela  s’entend  , ibid.  att.  12  , p,  2 1 3. 

Invalides. 

Louis  XIV  , après  avoir  établi  l’Hôtel  Royal 
des  invalides  pour  les  troupes  de  terre  , avoir 
formé  le  projet  d’en  établir  deux  autres  pour 
les  invalides  de  la  marine  , liv.  3 , tit.  4 , arc. 
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1 ! , aux  notes  , p.  721. 

En  attendant  il  ordonna  qu’il  leur  feroit  payé 
une  certaine  fomme  leur  vie  durant , ibid. 
Il  affigna_  à cet  effet  un  fonds  provenant  d’une 
impofition  de  6 den.  pour  liv.  à retenir  fur 
les  appointemens  de  tous  les  Officiers  de  la 
marine,  & fur  la  lolde  des  équipages  , ibid. 
Jufques-là  il  n’étoit  encore  quefirion  que  de  ceux 
qui  étoient  eflropiés  au  fervice  des  vaifleaux 
du  Roi,  ibid. 

Extenlîon  enfuite  aux  gens  de  mer  eflropiés  au 
fervice  des  vaiffeaux  armés  en  courfe  par  les 
particuliers,  ibid.  •p.  724. 

Delà  une  retenue  ordonnée  de  3 den.  pour  liv. 

fur  le  produit  des  prifes,  ibid. 

Le  projet  de  la  conflruélion  des  deux  hôpitaux 
ayant  été  abandonné  , il  fut  ordonné  en  1709, 
pour  y (uppléer,  qu’il  feroit  accordé  des  pen- 
fions , ou  la  demi-folde  à ceux  qui  feroient 
dans  le  cas  de  la  récompenfe  , ibid.  p.  724. 
Les  récompenfes  furent  étendues  , non-feule- 
ment aux  Officiers  des  vaiffeaux  & galeres  , 
mais  encore  aux  Intendans  & Officiers  de 
plume,  _ ihid. 

Elles  le  furent  auffi , avec  raifon , aux  gens  de 
mer  qui  auroient  fervi  fur  les  corfaires  & fur 
les  navires  marchands,  ibid. 

Augmentation  de  fonds  en  conféquence  par  la 
retenue  , d’abord  de  4 den.  pour  liv.  puis  de 
6 den.  ordonnée  fur  le  produit  des  prifes  , & 
fur  tous  gages  & appointemens  de  la  marine  , 
excepté  ceux  des  Officiers  du  Roi  dont  la  re- 
tenue fut  réduite  à 4 deniers  pour  liv.  ibid. 

& p.  725. 

Droit  de  bris  , naufrage  & échouement  , & 
autres  droits  cédés  parle  Roi,  pour  achever 
la  dotation  de  l’établifTement  royal  des  inva- 
lides de  la  marine,  ibid. 

La  contrainte  pour  le  payement  de  tous  ces 
droits  attribués  aux  invalides  de  la  marine, 
eff  la  même  que  pour  les  deniers  Royaux  , & 
c’efl  aux  J uges  de  l’Amirauté  à ep  connoître , 

ibid.  p.  726. 

Extenfîon  des  gratifications  , ou  de  la  demi- 
folde , aux  veuves  & en  fans  des  officiers  morts 
fur  les  vaiffeaux,  foitde  guerre,  corfaires  Oii 
marchands  , p,  723, 

Les  6 den.  pour  liv.  fur  le  produit  des  prifes  , 
fe  prennent  auffi-bien  fur  les  prifes  faites  par 
les  vaifleaux  du  Roi , que  fur  celles  faites  par 
les  corfaires  , ibid.  & p.  726. 

Mais  favoir  fi  ces  6 den.  pour  liv.  fe  prennent 
, fur  le  total , ou  feulement  fur  le  tiers  accordé 
à l’équipage.?  V.  l’article  32  du  titre  despri?- 
les. 

Divers  offices  créés  en  1703),  1712  & 1713  , 
pour  la  recette  de  ces  droits  des  invalides  de 
la  marine  , fupprimés  en  lyitJ,  ibid.  page 

726, 

Ordre  aôluel  de  cette  régie  & recette  , ibid. 
En  pays  de  Confulat , c’efl:  le  Conful  qui  fait  la 
recette  des  droits  des  invalides.  Regillre  qu’il 
. doit  tenir  à ce  fujet,  liv.  premier,  tit.  p, 
art.  26  aux  notes,  p.  atîp. 

Exemptions  accordées  aux  invalides  de  tout 
fervice  perfonnel  & de  la  capitation.  Même 
liv.  3 , tit.  4 , art.  1 1 , aux  notes , p.  721. 
Autres  attributions  de  droits  à ces  invalides  , 

ibid.  & fuiv. 

Ampliation  du  dot?  à eux  fait  du  droit  appar- 


tenant  au  Roi,  dans  les  fùïceffions  des  gerts 
morts  en  met,  ibid. 

Vœu  en  faveur  des  invalides  devenus  tels  au 
fervice  des  corfaires  & des  vaiffeaux  mar- 
chands, pour  qu’on  ait  un  peu  plus  d’égard 
a eux  dans  la  diflribution  des  récompenfes  , 

ibid. 

Inventaire, 

En  pays  de  Confulat , c’efl  au  Conful  à faire  l’in- 
ventaire de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers, 
& des  effets  fauvés  des  naufrages,  liv.  premier, 
tit.  p,  art.  20,  p.  2(J4.  V.  Confulat. 

En  procédant  à la  faifie  d’un  navire  , le  fergeiiC 
doit  faire  l’inventaire  des  agrêts  & apparaux  , 
liv.  premier,  tit- 14  , art.  2,  p.  342. 

Par  rapport  à ceux  qui  décèdent  en  mer  , c’eft 
au  capitaine  à faire  l’inventaire  , & ce  qui 
d’ailleurs  efl  preferit  à l’écrivain , liv.  2 , tit. 
3 , art.  2,  J Sep  , pag.  477  Sc  fuiv. 

Journaux. 

Regiffre  journal  du  capitaine  , liv.  2 , tit.  pre- 
mier , art.  10  , p.  5pd. 

Celui  de  l’écrivain  dont  le  capitaine  efl  chargé 
aujourd’hui  , liv.  2 , tit.  3 , art.  2 p.  477 
Comment  il  fait  foi  ? art.  t>  , p.  480’ 

Journaux  du  pilote,  liv.  2 , tit.  4,  art.  4 , 

. p.  4po« 

Doivent  être  examinés  Se  corrigés  par  le  pro- 
felfeur  d’hydrographie,  liv.  premier,  tic.  8, 
src.  5 J 228* 

Il  n’eft  plus  d’ufage  néanmoins  de  les  dépofec 
au  greffe  de  l’Amirauté,  ibid.  Si  liv.  2,  tit. 
4.  art.  5 , aux  notes,  P- 4SW 

Jours  de  planche. 

Ce  qu’on  entend  par-là  , Se  comment  ils  fe  compi 
tent?  hv.  3 , tit.  premier,  art,  4,  aux  notes, 

Tl  • 1 • . ^24- 

11  y en  a moins  pour  la  navigation  en  nviere  » 

que  pour  la  navigation  par  mer  , ibid. 

Les  jours  de  Fêtes  Se  Dimanches  ne  font  pas 
cçmptés  de  droit  parmi  les  jours  de  planche  , 
ni  ceux  de  la  quarantaine  , liv.  3,  tit.  3 , art. 
premier,  aux  notes , p.  541, 

Jugemens, 

Jugemens  des  Confuls  de  la  nation  Françoife  2 
comment  exécutoires?  liv.  premier,  tic.  p, 
art.  1 3 , p.  234.  V.  Confuls. 

Jugemens  des  Amirautés  particulières  exécutoi- 
res fans  appel  jufqu’à  la  fomme  de  50  livres  , 
hv.  premier,  tic.  13 , arc.  premier,  p.  328. 
Et  ceux  des  Amirautés  générales  aux  Tables  de 
Marbre,  le  font  jufqu’à  lyo  liv.  ibid* 

Tous  jugemens  d’Amirauté  générale  ou  particu- 
lière, font  exécutoires  par  provifion  fous  la 
caution  juratoire  du  receveur,  lorfqu’il  s’agit 
des  droits  de  l’Amiral.  Même  titre  1 3 , art.  2, 

P-  3 30. 

De  même  des  jugemens  portant  condamnation 
d’amende,  ibid. 

Cette  exécution  provifoire  ne  peut  être  arrê- 
tée ou  fufpendue  par  aucun  Jugement  ou 
Arrêt  de  défenfes,  ibid. 
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Jugemens  exécutoires  nonobftant  l’appel  en 
donnant  caution  , art.  3 , au  texte  & aux  no- 
ffs  J ...  ibid.  Si  fuiv. 

Il  en  tfl:  même  qui  , à raifon  du  privilège  de  la 
créance  , (ont  exécutoires  fur  la  (impie  fou- 
mifJion  de  la  partie  , Ibid,  p.  3 3 1. 

Exécution  des  jugemens  rendus  aux  Amirautés 
des  Colonies  , ibid.  6c  fuiv. 

Des  jugemens  dont  l’appel  n’aura  pas  été  re- 
levé dans  le  temps,  ibid.  art.  4,  p.  334. 

Sentences  d’Amirauté  exécutoires  par  corps  j 
art.  5 > . P-  33S. 

Autres  qui  pafient  en  force  de  chofe  jugée  faute 
d’avoir  fait  (latuer  fur  l’appel  dans  l’an  , arc. 
7,  aux  notes,  p.  3385c  fuiv. 

Jurande.  V.  Métiers, 

De  tous  les  métiers  relatifs  à la  conftruétion  ou 
équipement  des  navires  , il  n’y  a que  celui  de 
cordicr  qui  foit  en  jurande  à la  Rochelle  , 
liv  premier  , tic.  2 , art.  ii  , p.  151. 

Dans  les  lieux  où  ces  métiers  font  en  jurande  , 
c’eff  aux  Officiers  de  l’Amirauté  régulièrement 
à en  recevoir  les  maîtres , liv.  2 , tic.  p , arc. 
Tremier,  p.  5po.  y.  Métiers. 

Il  en  eff  autrement  à la  Rochelle  pour  le  métier 
deCordier,  quoiqu’on  jurande  ? & pourquoi? 

I . . v . . iiiti.  p.  5pt. 

Cela  n empeche  pas  néamoms  que  ce  mener  Sc 
les  autres  relatifs  à la  navigation  , ne  foienc 
fujets  à la  police  &àla  jurilditïtion  de  l’Ami- 
rauté. Explication  , ibid.  Sc  fuiv. 

Jurifdicîion. 

La  jurifdiftion  de  l’Amirauté  efl:  proprement  la 
jurifdidtion  de  l’Amiral  , quoique  les  Officiers 
foient  royaux  , liv.  premier  , tic.  premier  , arc. 
premier , p.  48  , Sc  art.  2 , P-  Sz. 

C’efl  pourquoi  il  y peut  faire  des  réglemers  , Scc, 

. , fùiî.  p.  4P  5c  52. 

jurifdiction  de  l’Amirauté  affranchie  de  plu- 
fifurs  droits  auxquels  les  autres  jurifdidlions 
font  lujettes  , ibid.  Sc  obferv.  fur  le  préam- 
bule,  _ p.  27. 

La  juiildidlion  de  l’Amirauté  auffi  ancienne  que 
la  charge  d’Amiral  , livre  premier,  titre  2 , 
premier  , p.  112,  excepté  en  Bretagne  où 
tln’y  ades  Juges  d’Amirauté  que  depuis  icîpi, 

ibid,  p.  1 14. 

Les  Confuls  faifant  commerce  en  France,  font 
fujets  à la  jurifdidUon  de  l’Amirauté,  com- 
hie  tous  autres  commerçans  , ibid.  pag.  113  , 
& tit.  p , art.  12  , aux  notes  , p.  2^  i , 

De  routes  les  Jurifdidlions  il  n’en  efl  point  qui 
entreprenne  plus  fur  celle  de  l’Amirauté,  que 
la  Jurifdicîion  Confulaire  , liv.  premier , tir. 

2 , art.  2 , pag.  120.  Quelles  en  font  les  rai- 

Ti  Æ*'  . ibid. 

fl  efl  pourtant  vrai  qu’il  fe  trouve  beaucoup  de 
cas  où  il  y a lieu  de  douter  fi  la  caufe  efl  plu- 
tôt (Je  la  compétence  d’une  des  deux  Jurif- 
didlions  que  de  l’autre  , ibid.  p.  1 25.  Exemples 
& folution  propofée  , ibid.  Sc  p.  126. 

Conflits  de  jurifidiétion  toujours  fâcheux  Les 
Juges  les  éviteroient,  fi  chacun  favoit  fecon- 
tenter  de  la  portion  d’autorité  que  le  Roi  lui 
a confiée  , ihid  p.  120. 

Moyens  de  les  éviter  encre  la  jurifdicîion  de 
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l’Amirauté  Sc  la  Confulaire  , ibid.  p.  i2<r. 

Arrêt  du  Confeil  , tendant  à régler  tous  différens 
à ce  fujet , demeuré  fans  exécution,  ibid. 

La  Jurildiélion  de  l’Amirauté  s’étend  jufqu’bù 
porte  le  grand  flot  de  Mars  , liv.  premier  , tit. 
2 , arc.  5 , pag.  i2p  , 6c  art.  10 , p.  141. 

Conflit  avec  les  Officiers  des  Eaux  Sc  Forêts  , 
par  rapport  aux  rivières  navigables  , où  le 
flot  fe  fait  fentir,  ibid.  art.  5,  pag.  i2p  Sc 

T,,  , fuiv. 

Décifion  entre  la  Jurifdiélion  de  l’Amirauté  de 
Marennes  5c  celle  de  la  Rochelle  , pour  la  ri- 
vière de  Charente,  Hicl.  p.  133. 

Défenfes  à tous  Juges  abfolument  d entrepren- 
dre fur  la  Jurifdiflion  de  l’Amirauté.  Même 
tit.  2 du  liv.  premier,  art.  15,  p.  lyj. 

De  même  aux  Intendans  Sc  Commiffaires  de 
Marine,  ibid  p. 

Jurifdiiilion  des  Confuls  de  la  nation  Françoife 
dans  les  pays  étrangers.  V.  Confuls. 

La  Juiifdiélion  Sc  la  Police  de  l’Amirauté  s’é.f 
tend  fur  tous  les  métiers  relatifs  à la  naviga- 
tion , quoiqu’ils  ne  foient  pas  en  jurande  , 
liv.  2,  tit.  p,  art.  premier,  aux  notes,  pag. 

590  5c  fuiv. 

Delà  , le  droit  d enjoindre  aux  ouvriers  de  tra- 
vailler aux  navires,  8c  de  connoîcre  descon- 
teflations  nées  k l’occafion  de  leurs  ouvra- 

, ges  , 6cc. 

Juges  de  1 Amirauté  connoiffent  des  droits  des 
invalides  de  la  marine  en  cas  de  conteflation  , 
liv.  3 , tic.  4 , arc.  1 1 , aux  notes , pag,  721. 


LeCtage  ly  Déleftages, 

C’efl  au  maître  de  Quai  à y veiller,  mais  l’A- 
miral peut  défunir  les  deux  commifîions,  liv. 
premier  , tic.  premier  , arc.  4-  p.  Ci,  V.  les 
lit.  2 ÔC4  du  liv.  4,  tom.  2. 

Lettres  de  Chancellerie. 

Les  Sieges  particuliers  d’Amirauté  ne  connoif. 
fent  pas  des  lettres  de  rémiffion  ; mais  c’eft 
autre  chofe  des  lettres  de  refeifion,  liv.  pre- 
mier, tit.  2 , art.  1 2 , p.  1 52. 

Et  autres  de  Chancellerie,  tit.  3,  art.  3 au 

„ p.  Îd2. 

Et  cela  n efl  pas  étonnant  pour  ce  dernier  ob- 
jet , puilque  lorfque  les  lettres  font  incidentes 
les  Juges  fubalternes,  5c  les  Juges  Confuls  ont 
droit  d’en  connoître  , ibid.  tit.  2,  art.  12, 

P-  152! 

Lettres  Patentes. 

Analyfe  des  lettres  patentes  de  1717  , pour  le 
commerce  des  Colonies.  Obferv.  fur  le  préam- 
» p.  ai  5c  fuiv. 

Lettres  de  Voiture. 

Tiennent  lieu  au  petit  cabotage  de  charte-par- 
tie 5c  de  connoiffement , liv.  3 , tit.  premier , 
art.  premier,  p.  <3i3. 

Et  c eu  pour  cela  qu’elles  ne  doivent  que  cinq 
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fols  pour  droit  de  contrôle  comme  les  con- 
noifl'emens.  Obferv.  fur  le  préambule  , p.  28. 

■Licitation, 

Copropriétaire  de  navire  ne  peut  être  forcé 
d’en  fouffrir  la  licitation  , liv.  2 , tit.  8 , art.  6 , 

P-  584- 

Si  ce  n’eft  que  les  avis  foienc  également  parta- 
gés fur  la  deftination  du  navire  , ibid.  au 
texte. 

Si  cela  paroîr  contraire  aux  principes  du  droit, 
il  y va  néanmoins  du  bien  du  commerce  , qui 
exige  des  aflbciations  pour  partager  les  rifques, 
ibid.  aux  notes  & p.  luiv. 

La  licitation  d’ailleurs  pourroit  être  requife  k 
contre-temps  & dans  un  efprit  de  fraude  , ibid. 
Mais  d’un  autre  côté  la  décifion  a les  inconvé- 
niens,  & il  fembletoit  que  lalicitation  deyroic 
avoir  lieu  après  un  certain  temps,  ibid. 
La  licitation  efl  rejettée  tout  de  même  pour  les 
petits  bâtimens  deftinés  à la  pêche_  & au  ca- 
botage , ibid.  p.  585, 

Comment  s’entend  la  reflriélion  portée  par  no- 
tre article  au  fujet  du  partage  égal  des  avis  ? 

ibid.  p.  585  & luiv. 
Au  cas  qu’il  y ait  lieu  d’ordonner  la  licitation 
fur  la  requifition  d’une  des  parties  , les  étran- 
gers doivent  être  admis  à enchérir,  {bijl. 
Keftriélion  néanmoins  , ibid. 

La  licitation  n’étant  pas  admilîîble  , il  ne  refte  à 
celui  qui  la  fouhaite  , d’autre  relTource  que 
de  vendre  la  portion.  ibid. 

Et  c’eft  là  l’inconvénient,  fur-tout  pour  les  bâ- 
timens de  pêche,  lorfque  les  alTociés  montent 
conjointement  le  bâtiment,  ibid. 

Le  partage  d’avis  , s’entend  relativement  à l’art, 
précédent  en  fe  réglant  fur  l’intérêt  de  chaque 
adocié  & non  fur  le  nombre  des  perfonnes , 

ibid. 

La  défenfe  de  liciter  les  navires,  ne  préjudicie 
en  rien  à l’art.  4,  qui  permet  de  congédier 
le  maître  copropriétaire,  en  le  rembourfant  , 
puifqu’il  lui  efl:  libre  de  relufer  fon  rembour- 
lement,  ibid. 

Cette  défenfe  de  liciter  s’applique  aullî-bien  à 
une  fociété  de  plufieurs  navires,  qu’à  celle 
d’un  feul , ibid. 

Objection  , que  l’on  peut  partager  les  navires 
en  les  faifant  eflimer  , & réponfe,  ibid. 


Lieutenans  d’ Amirauté. 

En  cas  d’abfence  , vacance  , &c.  font  repréfen- 
tés  par  les  Officiers  qui  les  fuivent  de  degré 
en  degré,  liv.  premier,  tit.  j , art.  4 , pag. 

157. 

Sans  qu’ils  puifTent  commettre  quelqu’un  pour 
faire  leurs  fonftions  , ibid. 

A défaut  de  tous  Confeillers , le  Procureur  du 
Roi  fait  les  fonétions  du  Lieutenant  , ibid. 
Sc  art.  <),  p.  Kîp. 

Loyers  des  Matelots. 

Au  moyen  de  l’arrangement  pris  depuis  quel- 
ques années  pour  le  payement  des  loyers  des 
matelots , ils  ne  font  plus  expofés  à la  fin  de 
non-recevoir  prononcée  par  l’art.  2 , tit.  12, 


du  liv.  premier.  Notes  fur  cet  article  , p.  jt». 
Motifs_  de  ce  nouvel  arrangement  , ibid.  & liv. 

î , tir.  4,  arc.  10 , aux  notes , p.  70T. 

Le  Capitaine  en  efl  excepté.  Obfervations  à ce 
luiet , ibid.  liv.  premier , tit.  i 2 , art.  2,p  jij. 
Privilège  des  loyers  des  matelots,  liv.  premier, 

' tit.  14  , art.  iS,  au  texte  & aux  notes , pag. 
î C'a  5c  16)  , 8c  liv.  J , tic.  4 , arc.  p 8c  ip,  pag. 

Matelot  qui  déferte  perd  fes  loyers^,°8c  autres 
peines  qu’il  entoure  , liv.  2,  tit.  7 , art.  j , 
au  texte  8c  aux  notes , p.  5J4  & fuiv. 

Les  loyers  alors  font  confifqués  au  profit  du 
Roi,  au  préjudice  de  l’armateur,  ce  qui  n’eft 
pas  jufle  , lôtcZ.  aux  notes , pag.  534  8c  fuiv. 
Réglement  des  loyers  des  matelots  , déferteurs 
aux  Colonies  , ibid.  8c  fuiv. 

Les  loyers  des  matelots  étrangers  qui  décèdent 
fur  les  navires  François,  font  exempts  du 
droit  d aubaine.  Même  tit.  7,  art.  10,  aux 
nofes,  p. 

Les  loyers  des  matelots  contribuent  au  rachat 
du  navire  8c  des  marchandifes , liv.  j , tit.  } , 
art.  20,  p.  ééj  , 8c  tit.  4,  aufli  art.  20,  p. 

Mais  il  ne  contribuent  pas  au  jet,  art.  ii  |^titl 
8 ci-après , ni  à aucunes  autres  avaries  , tir. 
,4jart.  20, 

Si  les  conditions  de  l’engagement  des  matelots 
ne  font  pas  rédigées  par  écrit , ils  en  font  crus 
à-leur  ferment , liv.  j , tit.  4 , art.  i , au  texte, 

p.  <175. 

En  quels  cas  feulernent  aujourd’hui  leur  ferment 
peut  décider?  ibid.  aux  noces,  p.éyéf  8c  liv. 

2 , tit.  7 , art.  4,  ■ p.  548. 

Diverfes  fortes  d’engagemens  des  matelots.  Mê- 
me tir,  4 , art.  i , aux  notes  , p. 

C’eft  le  rôle  d’équipage  ou  l’ufage  qui  décide 
des  conditions  de  l’engagement,  8c  la  preuve 
par  témoins  d’une  convention  contraire  n’eft 
pas  recevable  , 

L engagement  a la  part  du  fret  a été  pratiqué 
de  tout  temps,  ibid.  8c  fuiv. 

Dans  l’engagement  pour  la  courfe , outre  la  part 
dans  les  prifes  , il  y a toujours  des  gages  ou 
avances  iôiaî. 

Jdem  dans  rengagement  a la  part  du  profit  de 
la  pêche , 

Quels  loyers  8c  quel  dédomagement  font  dûs 
aux  matelots,  le  voyage  étant  rompu  parle 
fait  des  propriétaires , foit  avant  foit  après  le 
départ  du  navire.?  Même  tit.  4,  art.  j,  au 
texte  8c  aux  notes,  p.  gSé  8c  fuiv. 

Lorfque  le  voyage  efl  rompu  par  inter- 
diôfion  de  commerce?  art,  4,  p.  (jgS. 

Quid.  Le  navire  étant  fimplemenc  arrêté  par 
ordre  fouverain  .?  art.  y , p, 

Diftinélion  entre  le  matelot  loué  au  voyage  8c 
celui  loué  au  mois , lorfque  l’Arrêt  fe  fait  du- 
rant le  voyage.  Même  art.  y. 

Si  cette  diftinftion  efl  jufte.?  ibid.  aux  notes, 

p.  (îpo. 

Du  fort  des  gens  de  l’équipage  , lorfqu’il  efl  or- 
donné que  les  navires  ne  partiront  que  fous 
l’efeorte  qu’ils  font  obligés  de  venir  prendre, 

p.  <îpr  8c  fuiv. 

De  leur  fort  tour  de  même  lorfque  le  voyage  eft 
volontairement  prolongé  ou  racourci.  Même 
liv.  J,  çit.  4,  art.  8,  au  texte  8c  aux  notes, 

p.  dpp. 
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Ou'ui.  Dans  tous  ces  cas  , lorfque  l’équipage 
eft  à la  part  du  profit  ou  du  fret  j ibid.  art. 
7,  P-70I. 

En  cas  de  prife  ou  naufrage  avec  perte  entiere 
du  navire  & de  fon  chargement , les  matelpts 
n’ont  aucun  loyer  à prétendre  , art.  8 , tbia. 
Mais  ils  ne  relfituent  pas  leurs  avances.  Meme 
art.  Raifon  , aux  notes , p.  701. 

Equité  de  cette  double  décifion  , thui.  aux  notes, 

^ p.702. 

Il  eft  intéreftant  de  faire  dépendre  le  loyer  des 
mAtelûts  de  la  confervacion  du  navire  & des 
marchandifes , , 

Ainli  l’idée  de  ceux  qui  prétendent  que  le  fret 
de  l’aller  doit  céder  fubfidiairement  au  P?y^- 
ment  des  gages  de  l’équipage , eft  faufte,  ibid. 
Et  d’autant  plus  qu’il  n’ell  point  de  navire  au 
retour  qui  ne  fuffife  au  payement  de  ces  gages 
s’il  arrive  à bon  port  , 

FaulTeté  de  leur  opération  , _ ibid. 

Unique  exception  que  l’on  pourroit  admettre, 

ibid.  p.  70Z. 

Les  débris  du  navire  & le  fret  des  marchandifes 
fauvées , font  affeélés  au  payernent  des  loyers 
des  matelots.  Même  liv.  3,  tir.  4,  art.  p , 

p.  705. 

Outre  cela  les  matelots  doivent  être  payés  des 
journées  par  eux  employées  au  fauvernent. 
Même  <irt*  ibid» 

Cela  s’entend  après  les  frais  de  juftice  & de  fau- 
vemenr,  aux  notes,  ibid. 

DiftinèUon  entre  les  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois  , & ceux  engagés  à la  part  °u  fret 
ou  du  profit , 

Opération  diverfe  en  conféquence  , ibici. 

Les  matelots  qui  ont  travaillé  au  fauvement  , 
feront  payés  de  leurs  journées  avant  toute 
répartition  entt’eux  Scceux  qui  n’ont  pas  tra- 
vaillé , , jorrf. 

Il  réfulte  delà  qu’il  eft  libre  aux  matelots  de  ne 
pas  travailler  au  fauvement.  Raifon  de  ceci, 

ibid.  p.  704. 

Autre  chofe  eft  du  capitaine  ou  maure  ,_  ibid. 
S’il  feroir  jufte  de  priver  les  matelots,  qui  n au- 
roient  p«s  travaillé  , du  payement  de  leur 
dû  , fur  les  débris  du  navire  & fur  le  fret , 

ibid. 

Du  dédommagement  dû  au  matelot  congédié 
fans  caufe  avant  ou  pendant  le  voyage.  Meme 
liv.  5,  tit.  4,  art.  10,  au  texte  & aux  notes  , 

p.  705. 

Alors  fl  le  congé  eft  donné  par  le  maure  leul  , il 
ne  peut  porter  le  dédommagement  en  cornpte 
au  propriétaire.  Même  art.  lO  , au  texte  , ibid. 
Limitation , aux  notes,  _ 

De  quelle  maniéré  |e  payent  aujourd  hui  les 
gages  des  matelots  & autres  gens  de  l’équipage. 
Même  article  10  , aux  notes , p.  705  , & fupra, 
liv.  I , tit.  I 2 , art.  2 , p.  3 > 5- 

Précautions  prifes  pour  conferver  les  loyers 
des  matelots  à leurs  familles  , ibid.  art.  lo  , 

p.  705  5c  fuiv. 

On  y a ajouté  celle  de  déclarer  nulles  toutes 
les  dettes  q dils  pourroient  contradfer  /ans 
l’aveu  des  Commiftaires  auxClalTes,  ibid. 

P - 7 '.2. 

Ce  qui  a été  porté  trop  loin,  ibid. 

Défenfes  aux  capitaines  ou  maîtres  de  leur  payer 
aucuns  à comptes,  jbid,'  p.  7to« 

Tome  I, 
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Et  de  leur  payer  leurs  gages  en  cas  de  défarme- 
ment  aux  colonies  , autremeiv'_  qu’entre  les 
mains  des  Commiftaires,  ibid  8c  p.  71 1. 

A quoi  font  tenus  alors  les  Commiftaires  , ib/d. 

Le  matelot  bleft'é  au  fervice  du  navire  , qu^qui 
tombe  malade  durant  le  voyage  , doit  etre 
payé  de  fes  loyers  8c  panfé  aux  dépens  du  na- 
vire. Même  tit.  4 , arc,  11  , au  texte  8c  aux 
noces, 

Et  s’il  eft  bleft'é  en  combattant  pour  la  délenle 
du  navire  , il  fera  panfé  aux  dépens  du  navire 
Sc  de  la  cargaifon.  Même  article  , rZiri.  Rai- 
fons  de  différence  , aux  notes,  ibid.  p.  721. 

Récompenfe  des  gens  de  mer  eftropiés  ou  qui 

ont  vieilli  au  fervice  de  la  marine.  V,  /nvaZnies-. 

Les  gages  ne  font  pas  moins  dûs  en  entier  au 
matelot  laiffé  malade  8c  qui  n’a  pu  etre  rem- 
barqué pour  achever  le  voyage.  Même  art.  ii, 
aux  notes  , , P- 744- 

Précautions  prifes  pour  la  fûreté  des  gages  en 
pareil  cas  , , ^ ibid. 

Si  le  matelot  eft  bleffé  à terre  , y étant  defeendu 
fans  congé  , il  ne  fera  point  payé  aux  dépens 
du  navire  ni  des  marchandifes , art.  12  , pag. 

P-  745- 

Et  il  pourra  être  congédié  en  lui  payant  feule- 
ment fes  gages  à proportion  du  temps  U4 j' 
aura  fervi.  Même  arr.  ibid. 

Quoique  defeendu  à terre  avec  congé  , il  ne  fera 
point  panfé  aux  dépens  du  navire,  s il  ® été 
bleffé  autrement  qu’au  fervice  du  navire , ibii, 
aux  notes.  r • , 

D’un  autre  côté,  quoique  bleffé  au  fervice  du 
navire,  il  ne  fera  pas  panfé  aux  frais  du  na- 
vire, s’il  eft  defeendu  à terre  fans  congé,  ibid. 

Juftice  du  payement  de  fes  gages  à raifon  du 
temps  de  ton  fervice,  s’il  eft  congédié  en  ce 
cas  , . ibid. 

Les  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois  qui 
décédera  pendant  le  voyage,  feront  payés  de 
fes  loyers  j'ufqu’au  jour  de  fon  décès.  Meme 
liv.  3 , tit.  4,  art.  13  , P-,^74<?- 

Si  le  matelot  eft  engagé  au  voyage  , fes  heri- 
tiers en  auront  la  moitié  , s’il  meurt  en  allant , 
8c  le  total,  s’il  meurt  au  retour,  article  i#, 

ib:d. 

Et  s’il  navigeoit  au  fret  ou  à la  part  du  profit, 
fa  part  entiere  paflera  à fesliéritiers,  le  voyage 
étant  commencé.  Même  art.  zbid. 

Motifs  de  cette  derniere  décifion  , aux  notes  , 

ibid.  Sc  fuiv. 

Dans  tous  ces  cas  on  eft  fondé  3 déduire  aux 
héritiers  les  frais  de  l’enterrement  du  matelot 
décédé , ^ J, 

Si  le  matelot  eft  tué  en  combattant  pour  la  dé- 
fenfe  du  navire  , fes  loyers  feront  gagnés  en 
entier , comme  s’il  avoir  fervi  tout  le  voyage  , 
arc.  15  , _ P*  7,-1; 7. 

Juftice  de  cette  difpofition  , aux  notes  , ibid. 

En  ce  cas  les  loyers  depuis  la  mort  feront  fup- 
portés  comme  avarie  commune  par  le  navire 
6c  la  cargaifon,  ibid.  6c  j>.  748. 

Mais  afin  que  les  héritiers  profitent  des  loyers 
dans  tous  ces  cas  , il  faut  que  le  navire  arrive  à 
bon  port.  Même  art.  15  , ibid.  8c  aux  notes. 

Et  comme  cela  doit  s’entendre  , aux  notes  , ibid. 

Application  de  la  décifion  à la  part  du  rnatelot 
dans  une  prife,  ibid.  pag,  748.  V.  le  tit.  des 
prifes,  art.  33. 

Ggggg 
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Matelot  pris  dans  le. navire,  & fait  efclave  , ne 
peut  rien  prétendre  pour  Ton  rachat.  Même 
liv.  I , tit.  4 , art.  i<î  , au  texte  6e  aux  notes  , 

p.  748  8e  fuiv. 

Autre  chofe  efl:^  s’il  eft  pris  étant  envoyé  en 
mer  ou  à terre  pour  le  fervice  du  navire  , 
alors  fon  rachat  fera  payé  aux  frais  du  navire 
outre  fes  loyers,  art.  17,  p.  74p. 

Et  s’il  eft  envoyé  pour  le  fervice  du  navire  Se 
de  lacargaifon,  il  fera  racheté  aiixdépens  des 
deux.  Même  art.  _ _ îbid. 

Pourvu  néanmoins  que  le  navire  arrive  à bon 
port , ibid. 

Et  encore  que  le  rachat  n’excede  pas  joo  liv. 

ibid. 

Développement  de  tout  ceci , aux  notes , îbid. 

Se  p.  750, 

Ses  gages  alors  lui  font  dûs  comme  s’il  eût  fait 
tout  le  voyage  , ibid. 

C’eft  au  capitaine  à faire  le  Réglement  de  la  fom- 
me  deftinée  au  rachat  aufli-tôc  l’arrivée  du 
vaifteau  , art.  i8,  p.  750- 

Et  les  deniers  doivent  être  dépofés  à cette  fin 
entre  les  mains  de  l’Armateur  qui  fera  tenu, 
de  les  employer  au  rachat  inceffamment , à 
peine  du  quadruple.  Même  art.  18,  _ ibid. 

L’obligation  du  capitaine,  en  cette  partie,  elt 
de  droit  étroit  & rigoureux  , aux  notes  , ibid. 

En  cas  de  négligence  de  fa  part , & enfuite  de 
l’armateur  , dépofitaire  des  deniers  , il  feroit 
du  devoir  du  Procureur  du  Roi  de  fe  pour- 
voir , ibid. 

Difficulté  propofée  au  fujet  de  la  contribution 
au  payement  de  la  rançon  , ibid.  p.  751. 

On  ne  peut  pas  rendre  raifon,  pourquoi  le  ma- 
telot doit  être  racheté  aux  dépens  du  navire 
& de  la  cargaifon , tandis  que  fi  des  marcha  n- 
difes  font  prifes  avec  lui  , cela  ne  fera  qu’une 
avarie  fimple  , ■■  ibid.  5e  fuiv. 

Le  fret  ayant  été  payé  au  maître,  les  matelots 
n’ont  d’aétion  pour  leurs  gages  que  contre 
lui , s’ils  n’ont  pas  pris  la  précaution  de  faifir 
le  fret  entre  lesmains  des  marchands , art.  19, 
aux  notes,  p.  751  8c  fuiv. 

Les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  à au- 
cunes avaries  , fi  ce  ai’eft  pour  le  rachat  du 
navire,  article  20,  au  texte  6c  aux  notes  , 

p.  752- 

M 

Maître.  V.  Capitaine. 

Dans  l’ufage  , la  qualité  de  maître  femble  réfer- 
vée  pour  ceux  qui  commandent  des  navires 
au  cabotage.  Obferv.  fur  le  titre  i du  livre  2 , 

P- 373. 

Avaries  que  le  maître  peut  demander , livre  i , 
tit.  12  , art.  5 , aux  notes  , p.  j 18. 

Comment  il  fe  rend  non-recevable  à les  dernan- 
der,  ibid. 

Maître  n’eft  pas  recevable  , après  la  délivrance 
des  marchandifes  , à alléguer  d’autres  cas  for- 
tuits que  ceux  mentionnés  dans  fon  rapport, 
ibid.  arc.  7 , p.  iZz. 

En  matière  de  faifie  de  navire , lè  débiteur 
n’aya'nt  pas  de  domicile  dans  le  reflbrt , le  pro- 
cès-verbal de  faifie  doit  être  lignifié  au  maître, 
liv.  1,  lit.  14  . art  3,  p.  J4J« 


Le  maître  du  vailTeau  faifi  , n’eft:  pas  recevable 
à former  Oppofition  à fin  de  diftraire  ou  de 
charge  à ce  fujet  , art.  13  , p.  358. 

S’il  lui  eft  dû  alors  un  dédommagement  contre 
la  faifi  qui  l’avoit  prépofé,  ibid.  aux  notes  8c 

P-  3ÎP- 

Lorfqü’il  eft  congédié  fans  caufe  , fes  domma- 
ges 6c  intérêts  lui  font  dûs,  ibid.  8c  liv.  2,, 
tic.  8,  art.  4,  aux  notes,  pàg.  571  8c  fuiv. 
8c  liv.  3 , tic.  4 , art.  i o , aux  notes , p.  705. 

Pour  être  reçu  maître  au  grand  cabotage  , il  faut 
les  mêmés  conditions  8c  formalités  que  pour 
être  reçu  capitaine  3 mais  il  en  faut  moins 
poür  le  petit  cabotage  , liv.  2,  tit.  i , art.  i , 
aux  notes , P-  3 73- 

Quand  8c  cofilment  le  maître  peut  fréter  fon 
bâtiment,  le  propriétaire  préfent  ou  abfent , 
liv.  3 , tit.  I , art.  i 8c  2.  V.  ^Affrètement , 
Charte-partie. 

Le  chapeau  du  maître  lui  eft  acquis  fans  qu’il 
foie  tenu  d’en  faire  part  au  propriétaire  ns 
aux  gens  de  l’équipage  , ibid.  art.  3 , aux 
notes,  p.  823.  Vide  fret. 

Le  maître  qui  trouve  fur  fon  navire  des  mar- 
chandifes qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarées  , 
peut  les  mettre  à terre  ou  en  prendre  le  fret 
au  plus  haut  prix  , livre  3 , titre  3 , arr.  7 , 

p.  847. 

Maître  tenu  des  domrnages  8c  intérêts  du  mar- 
chand , fi  , par  fon  fait , le  navire  eft  arrêté  ou 
re-tardé  au  lieu  de  la  décharge  ou  pendant  la 
route  , art.  lO,  p,  850. 

De  même  fi  fon  navire  eft  jugé  n’avoir  pu  faire 
le  voyage  , art.  12,  p.  853. 

Si  fans  fon  fait  le  navire  abefoin  d’être  radoubé 
durant  le  voyage,  8c  qu’il  ne  puifle  être  remis 
en  état  3 favoir  , fi  abfolument  il  eft  obligé  de 
louer  un  autre  vaifteau.  Notes  fur  l’art,  ii  , 

p.  851  8c  fuiv. 

Et  fuppofé  qu’il  en  loue  un  autre  pour  gagner 
fon  fret  entier  , ce  doit  être  a fes  frais  , ibid. 

Ce  que  peut  8c  doit  faire  le  maître  lorfque  le 
dénommé  au  connoiflTeraent  ne  veut  pas  re- 
cevoir les  marchandifes,  art.  17,  au  texte  8c 
aux  notes  , _ p.  859  8c  fuiv. 

Du  maître  qui  congédie  fon  matelot  fans  caufe 
valable,  liv.  3 , tit.  4,  art.  10,  au  texte  8c 
aux  notes,  pj-  70J  8c  fuiv. 

Caufe»  valables  de  congé  , tant  à l’égard  des 
fimples  matelots  que  dés  officiers.  Même  tftt. 
10  aux  notes  , p.  707  8c  fuiv. 

C’en  eft  encore  une  file  matelot  defeend  à terré 
fans  permiflion  , art.  12  , au  texte  8c  aux  notes, 

P-  74S- 

Mandat. 

Mandat  d’un  négociant  fur  un  autre , fujet  aux 
mêmes  formalités  8c  réglés  que  le  mandat  de 
toute  autre  perfonne  , liv.  2 , tic.  10  , arc.  3 , 

p.  dop. 

Marchand  Chargeur. 

Après  quel  temps  il  eft  non-recevable  à fe  plain- 
dre du  dommage  arrivé  a fes  marchandifes  , 
liv.  I , tit.  12  , art.  5 , au  texte  8c  aux  notes , 

p.  318. 
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Privilège  du  marchand  chargeur  en  cas  de  vente 
par  décret  du  navire  , liv.  1 1 tit-  *4  > " » 

p.  JÛ2. 

Les  marchandifes  du  chargeur  étant  vendues 
pendant  le  voyage  pour  les  befoins  du  navire  , 
le  propriétaire  eft  tenu  d’en  payer  le  prix  lur 
le  pied  que  le  relie  fera  vendu  au  lieu  de  la 
décharge  du  navire  , livre  z , tit.  i,  ^rt-  iP  « 

p.  441  & luiv. 

Quoique  le  navire  vienne  à périr  dans  lafuite, 
le  propriétaire  ne  doit  pas  moins  payer  n e- 
tant  pas  reçu  en  ce  cas  à déclarer  qu  il  aban- 
donne le  navire  & le  fret,  rira.  &liv.  î, 
î , art.  14,  aux  notes,  p.  <Î5S  & luiv.  ^ 

Ces  marchandifes  néanmoins  ne  doivent  etre 
payées  qu’à  la  dédu6lion  du_fret,_  , ^ ’ 
Le  marchand  chargeur  doit  faire  voiturer  a les 
frais  fcs  marchandifes  pour  être  embarquées 
dans  le  navire , liv.  2 , tit.  7 , art.  1 , pag. 

Marchand  chargeur  doit  retirer  fes  marchan- 
difes à fes  frais , lorfque  la  charte-partie  clt 
réélue  par  interdiélion  de  commerce  , liv.  } , 
tic.  I,  art.  7,  , , P-.<Î2<?. 

Si  le  navire  elt  fimplement  arreté,  il  doit  at- 
tendre que  l’Arrêt  foit  levé,  ihid,  article  », 

p.  6Z7. 

Permis  à lui  néanmoins  de  retirer  fes  marchan- 
difes auHi  à fes  trais  , à conditmn  de  les  re- 
charger ou  d’indemnifer  le  maître  , arc.  p , 

p«  o2o« 

Explication  à ce  fujet.  Exception,  ïbid.  aux 
notes.  , 

Privilège  du  marchand  chargeur  en  exécution 
de  la  charte-partie,  ibid.  art.n  , au  texte  8c 
aux  notes,  P' 

Il  doit  prendre  fes  marchandifes  au  quai,  6C  ce 
n’eft  que  là  que  le  maître  eft  obligé  de  les 
livrer,  livre  3 , titre  2,  art.  5,  aux  notes, 

p.  dj(î. 

Du  marchand  qui  n’a  pas  chargé  tout  ce  qu  il 
avoic  promis  de  charger  , tir.  j , art.  ? , au 
texte  6c  aux  notes , p.  642.  V.  Fret. 

De  celui  qui  retire  fes  marchandifes  ayant  le 
départ  du  navire  ^ il  ne  doit  que  moitié  fret , 
■art.  (î,  p.  d4<î.  V.  Fret. 

Autre  chofe  eft  s’il  les  retire  pendant  le  vo^ge , 
alors  il  payera  le  fret  entier , fi  ce  n elt  par 
le  fait  du  maître,  art.  8 , P <>48. 

Du  marchand  qui  ayant  affrété  pour  1 aller  6C 
le  retour,  ne  charge  pas  en  retour,  art.  9, 
au  texte  & aux  notes,  P-  ^4P* 

S’il  eft  vrai  que  le  marchand  ne  puifie  pas  aban- 
donner, pour  le  fret  , fa  marchandife  trop 
avariée.  Même  livre  } , titre  3 , arc.  25  , aux 
notes  , P- 

Marchandifes  prohibées  ou  de  contrebande. 

Tranfportées  par  mer , font  de  la  compétence  de 
l’Amirauté  , liv.  i , tit.  2 , art.  10  , pag.  144- 
Cette  compétence  ancienne  eft  toujours  la  me- 
me ; mais  il  y a été  fait  quelque  changement  , 

ibid.  5c  p.  i3<>. 

Les  huiftiers-vifiteurs  en  droit  ôc  obligés  de 
faifir,  liv.  i , tit.  5 , art.  5,  p.  I4I* 

Armes  8c  munitions  de  guerre  font  au  rang  des 
marchandifes  de  contrebande,  ibid.  p.  ip2. 
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De  même  des  marchandifes  prifes  fur  les  Fran- 
çois, l’entrée  dans  le  Royaume  en  eft  prohi- 
bée , ibid.  Si  pag.  1P5.  V.  com.  2.  Ferba 
prifes. 

Marine. 

Avant  Louis  X I V , la  France  n’avoit  point- 
proprement  de  Marine.  Obferv.  fur  le  préam- 
bule , p.  I & fuiv. 

Ce  que  c’étoic  que  notre  marine  ancienne  , 

ibid. 

Ce  que  ce  Prince  a fait  pour  former  la  marine  , 

8c  la  rendre  toujours  formidable  dans  le 
Royaume  , ibid.  8c  obferv.  fur  le  tit.  7 du 
liv.  2,  p.  510  8c  fuiv. 

La  marine  Royale  ne  peut  que  gagner  a l’aug- 
mentation du  commerce  maritime,  ibid. 

p.  S12. 

Combien  il  importe  a la  France  d’avoir  une 
Marine  redoutable.  Obferv.  fur  le  préambule, 

p.  5 ôc  fuiv. 

Matelots.  V.  Loyers. 

Définition  du  matelot.  Obferv.  fur  le  tit.  du 
liv.  2 , . . , . P-  509. 

Pour  aucorifer  le  cabaretier  a fournir  la  nour- 
riture aux  matelots , il  faut  le  confentemenc 
du  maître,  liv.  i , tic.  2 , art.  2 , p.  120  , au 
texte  , I2CÎ , aux  notes  , 8c  liv.  1 , tit.  12  , art. 
9,  p.  324  V.  Cabaretiers- 
Les  matelots  font  privilégiés  pour  leurs  loyers., 
8c  excepté  quelques  objets  de  créances,  leur 
privilège  eft  préférable  à tout  autre  , liv.  i , 
tit.  14  > art.  id  , p. 

Pouvoir  du  maître  pour  engager  8c  congédier 
les  matelots , liv.  2 , tit.  i , art.  5 , au  texte 
8c  aux  noces , p.  (>75  , 70  y 8c  fuiv. 

Peine  du  matelot  qui  s’engage  à deux  maîtres  , 
liv.  2,  tic.  i,art.  7 , P-  ?PZ»  aux  notes. 

Nul  matelot  ne  doit  être  embarqué  qu’il  ne  foit 
établi  f^ur  le  rôle  d’équipage.  Même  liv.  2 , 
tic.  I , art.  id  , aux  notes  , p.  4.°2- 

L’enrôlement  des  matelots  8c  leur  diftribution 
par  claffes,  eft  le  plus  fûr  moyen  de  foutenir 
la  marine.  Obfervat.  fur  le  tit.  7 du  liv.  2 , 

p.  509. 

Cet  enrôlement  a commencé  à la  Rochelle  8c 
dans  les  Provinces  de  Poitou  8c  Saintonge, 

ibid. 

Il  fallut  du  temps  pour  le  rendre  ailleurs  auïïi 
heureux  , ôc  pour  le  faire  devenir  général, 

ibid.  p.  510. 

Les  privilèges  accordés  aux  matelots  1 avancè- 
rent , 

Ces  privilèges  nouvellement  confirmés , ibid. 
Attention  du  gouvernement  à empecher  les 
François  d’aller  s’établir  chez  les  étrangers 
8c  a rappeller  ceux  qui  y étoient , ibid.  p.  yii. 
Invitation  aux  étrangers  de  prendre  parti  dans 

la  marine  de  France  , 

L’effet  de  l’enrôlement  des  matelots  elt  tel , 
qu’il  n’y  a que  ceux  qui  y font  compris  qui 
puiffenc  s’engager  en  cette  qualité,  ibid, 

p.  51Î. 

Chacun  doit  être  porteur  de  fon  buletin  8c  ne 
peut  fervir  fut  les  vaifTcaux  marchands  que 
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pour  le  temps  ou  il  n’eft  pas  en  tout  de  fer- 
vice  fur  les  vaifleaux  du  Roi.  ïbii.. 

Matelot  clafTé  ne  .peut  changer  dç  condition  & 
de  demeure  , fans  l’avoir  déclaré  au  Com- 
milTaire  de  fon  département,  ïbiâ. 

Ni  s’engager  paur  fervir  hors  de  fon  départe- 
ment , lans  congé  de  fon  CommiiTaire,  ïbid. 

Matelot  ne  peut  s’engager  dans  les  troupes  de 
terre  ou  de  marine  , à peine  des  galeres  , ihïd.. 

Son  obligation  de  fervir  à fon  tour  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi  , fubfifie  même  après  qu’il  efl 
devenu  officier  , ihid.  & p.  jiff. 

Comment  l’officier  peut  être  exempt  de  ce  fer- 
vice,  _ ïbid. 

Des  gens  de  mer  qui  fe  font  recevoir  officier, 
en  vue  précifément  de  s’exempter  de  fervir 
fur  les  vaifTaux  du  Roi  , ïbid. 

Quels  offices,  relatifs  a la  marine,  exemptent 
les  gens  de  mer  de  ce  fervice  , ïbid. 

En  faveur  de  la  pêche  , les  maîtres  de  barque 
qui  ne  font  pas  d’autre  navigation  , font 
exempts  de  ce  fervice  , ayant  un  mouffe  , fauf 
le  cas  de  nécefTité  , ïbid.  & fuiv. 

Abus  de  la  conduite  que  tiennent  les  Commif- 
faires  aux  Claffes  , dans  les  ordres  qu’ils  ex- 
pédient pour  le  fervice  fur  les  vaiffeaux  du 
Roi , ïbid. 

Matelot  doit  fe  rendre  au  navire  pour  l’équiper 
& y faire  tout  ce  qui  eft  néceffaire.  Même 
liv.  2 , tit.  7,  art.  i , p.  5 50. 

Autrefois  les  matelots  n’étoient  point  obligés  de 
charger  ni  de  décharger  les  marchandifes  fans 
une  rétribiition  particulière  , ïbid.  aux  notes. 

Le  matelot  efl  tenu  d’exécuter  fon  engagement 
s’il  n’a  une  exeufe  légitime  , & ce  que  c’efl, 
art.  2 , aux  notes  , p.  502 , & liv.  3 , tit,  4 , 
art.  I , P-  5?'- 

Quand  finit  fon  engagement  8t  fon  fervice  , ibid. 
liv.  2 , tir.  7 , ar-t.  4 , pi.  548. 

Comment  il  peut  obtenir  fon  congé  , art.  2 , 
p.  531  , ibid.  & art.  3 , P-  5? 4. 

Police  qui  s’obferve  au  fujet  du  matelot  qui , 
defeendu  à terre,  néglige  de  concourir  au  dé- 
farmement  du  navire  , ibid.  art.  2 , p.  53. 

Conféquence  à tirer  delà  contre  l’armateur  ou 
capitaine  qui  favoriferoit  en  cela  le  matelot, 

ibid. 

Peine  du  matelot  qvii  quitte  le  maître  fans  congé 
avant  ou  pendant  le  voyage  3 art,  3 , au  texte 
& aux  notes,  p.  534  ôc  fuiv. 

Ses  gages  alors  font  confifqués  aujourd’hui  au 
profit  du  Roi , & ce  qu’il  en  faut  penfer , ibid. 

P-  53J. 

Convention  des  matelots  déferteurs  avec  d’au- 
tres capitaines  déclarées  nulles.,  fans  l’aveu 
des  Intendans  & Commiffaires  de  marine  , 
ibid.  _ . . . P 53'^- 

Précautions  qui  doivent  être  prifes  pour  l’enga- 
gement des  matelots  aux  colonies,  ibid. 

& fuiv. 

Quand  & en  quel  temps  le  matelot  peut  quitter 
le  maître  fans  danger.  Même  tit  7,  art.  4, 
au  texte  Sf  aux  notes,  p.  548  & fuiv. 

Peine  du  matelot  qui  quitte  le  navire  fans  congé, 
après  qu’il  efl  chargé.  Même  liv.  2,  tit.  7, 
art.  p , au  texte  & aux  notes  , p,  549  & fuiv. 

Difpofîtions  des  anciennes  Ordonnances  mari- 
times fur  ce  fujet,  ibid. 

Réglemens  parrieuHers  auffi  fut  ce  fujet  pour 
ks  colonies,  ibid.  \^.  5J0. 


Peine  du  matelot  qui  abandonne  le  navire  en 
mer,  ibid. 

Peine  du  matelot  ou  autre  marinier  qui  touche 
aux  vivres  fans  permiffion  , art.  6 , p.  552. 

Peine  de  mon  pour  celui  qui  fera  perdre  les  vi- 
vres, fera  faire  eau  au  navire,  excitera  fédi- 
tion  , ou  frappera  le  maître  les  armes  à la  main, 
art.  7 , au  texte  & aux  notes  , p.  553. 

Du  matelot  qui  frappe  le  maître  fans  avoir  les 
armes  à la  main  , ibid.  aux  notes,  p.  554. 

Peine  du  matelot  qui  fera  trouvé  endormi  étant 
de  garde  , & de  celui  qui , l’ayant  Vu  , ne  l’aura 
pas  révélé  au  maître  , art.  8 , au  texte  & aux 

...  Pe  SS4. 

Peine  du  marinier  qui  refufe  de  combattre  pour 
la  défenfe  du  navire  , art.  p , auffi  au  texte  & 
aux  notes , ' P-  5 JJ* 

Plus  grande  fi  c’efl  un  navire  armé  en  courfe  , 

ibid. 

Défenfes  à quiconque  de  lever  des  matelots  dans 
le  Royaume  pour  fervir  les  étrangers , & à 

- tous  François  de  s’y  engager , art.  10  , au  texte 
& aux  notes  , p.  yyc?  & fuiv. 

Défenfes  en  conféquence  aux  capitaines  de  con- 
gédier aucuns  matelots  auffi  en  pays  étran,- 
ger  , & injonèlion  à eux  de  fe  charger  de  ceux 
que  les  Confuls  leur  préfenteronc , ibid.  pag, 

^57- 

Matelots  étrangers , fervant  fur  les  naviresFran- 
çois,  font  exempts  du  droit  d’aubaine.  Même 
art.  10,  p.  yyè, 

Ainfi  ils  peuvent  tefler  , pendant  le  voyage, 
comme  les  regnicoles,  ibid.  fecùs  des  fimples 
pafl'agers,  ibid. 

L’âge  du  matelot  ne  le  difpenfe  pas,  d’accom- 
plir fon  engagement  volontaire  , liv.  3 , tir. 
4 , art.  premier  , aux  notes  , P- <Î75. 

Comment  il  peut  s’exempter  du  fervice  fur  les 
.vaifî'eaux  du  Roi,  ibid.  p.  767. 

Sous  le  nom  du  matelot  font  compris  les  offi- 
ciers-mariniers & autres , même  le  capitaine 
lorfqu’il  n’eft  pas  mis  en  oppofition  avec  eux  , 
art.  2 , 3 , 4,  7 , p , 10  8c  21,  aux  notes. 

Matelots  ne  peuvent  prétendre  d’autres  gages 
ou  loyers  que  ceux  qui  font  fixés  par  le  rôle 
d’équipage.  Même  liv.  3 , tit.  4 , art.  premier, 
aux  notes,  p.  <175. 

Ne  peuvent  demander  leurs  journées  lorfqu’ils 
font  payés  de  leurs  gages  en  plein,  ibid.  art. 
3 , _ p.  685. 

Ne  font  point  obligés  de  travailler  au  fauve- 
ment  en  cas  de  naufrage,  art.  p,  aux  notes, 

p. 703. 

Mais  ceux  qui  y travaillent  font  payés  de  leurs 
journées  par  préférence  , ibid. 

Matelot  peut  être  laiflé  à la  première  terre  , 
s’il  efl  atteint  d’un  mal  contagieux.  Même 
liv.  3 , tit.  4 , art.  1 1 , aux  notes  , in  fine  , 

p.  72ï. 

Peut  auffi  être  laiflé  s’il  efl  malade,  & précau- 
tions prifes  à cet  égard  pour  la  fûreté  de  fes 
gages,  ibid.  art  ii  , aux  notes , injine  , pag. 
721.  V.  PanfemenSj  &c. 

Métiers. 

Dans  les  lieux  où  les  métiers  relatifs  à la  conf- 
trudlion  des  navires  , font  en  maîtrife  , c’efl 
aux  Juges  de  l’Amirauté  à recevoir  les  maîtres. 
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liv.  premier , tir,  2 , art.  1 1 , p-  15*  > 

2,  tic.  P , art  premier,  P-  5P°‘ 

Exception  en  faveur  des  Jurats  de  Bordeaux  , 
ibid.  tit.  2 , art.  11  , ^ , .P"  '■ 

Exception  aulli  à la  Rochelle  à l’égard  des  Cor- 
diers  , ihui.  & iliv.  2 , tit.  p , art  i , p.  5PO. 
Mais  quoique  les  Juges  de  l’Amirauté  ne  re- 
çoivent pas  les  maîtres  , ils  n’ont  pas  rroins 
droit  de  connoîtrc  des  plaintes  de  la  détec- 
tuofité  de  leurs  ouvrages  employés  aux  navi- 
res , ibid.  & p.  15  > , & liv-  2 , tit.  P , arc. 
premier , . , P' 

Dans  les  lieux  où  les  charpentiers  de  tiavires 
font  en  jurande  , ils  font  tenus  de  prendre  des 
cnfans  dans  les  hôpitaux  i mais  comment  8c 
à quelles  conditions.  Même  liv.  2 , tu.  p, 
art.  4 & 5 , 

Raifons  pourquoi  les  apprenttfs  font  obligés  de 
fervir  une  année  de  plus  fans  gages,  ibid.  at- 
ticle  5.  1 i.  / J 

L’apprentif  qui  quitte  ou  déferre  , ob'ige  de  rem- 
plir le  temps  qu’il  n’a  pas  travaillé  4 6c  ceux 
qui  l’ont  mis  en  apprentiffage  doivent  en  ré- 
pondre, ibid.  p.  594* 

Apprentifs  difpenfés  de  faire  ferment  pour  en- 
trer en  apprentiffage  , ibid-  art.  d , 

Ne  doivent  payer  aucun  droit,  8c  défenfes  aux 
maîtres  d’exiger  d’eux  aucun  [feftin.  Même 
art.  d,  'Wii. 

Meubles. 

Tous  navires  font  meubles  , liv.  2 , tit.  10  , 
arc.  premier,  . p.doi. 

Cependant  ils  peuvent  être  faifis  , quoique  non 
■ fufceptibles  d’hypotheque.  V.  Hypotheque  , 
Havires , Saijle-  ' ...  a . 

Meubles  n^ont fuite,  réglé  qtu  éteint  rneme  le 
privilège  du  fret,  liv.  3 , tit.  3 , article  24  , 
au  texte  8c  aux  noces , p. 

Monopole. 

La  crainte  des  monopoles  a fait  défendre  aux 
courtiers  de  mettre  le  prix  aux  marchandi- 
fes,  liv.  premier , lit  7 , art.  i y , p.  2 1 7. 
Il  fe  fait  d’étranges  monopoles  , par  rapport  aux 
eaux-de-vie  , fur  tout  3 ce  qui  ruine  les  pro- 
priétaires des  vignobles  , ibid.  p.  21  8. 

On  pourroit  y remédier  en  partie  , en  déren- 
dant l’entrée  des  eaux-de-vie  étrangères  dans 
le  Royaume,  ou  en  les  chargeant  d’un 
confidérable , 

Moujfes. 

Ce  que  c’efl  qu’un  mouffe.  Obferv.  fur  le  tit. 

7 du  liv.  2 , p.  509.  Son  âge,  ibid. 

Les  mouffes  doivent  être  pris  par  préférence 
dans  les  hôpitaux,  liv.  2,  tit.  premier,  ar- 
ticle d,  p-  }°^: 

Atteinte  qui  a été  donnée  en  cette  partie  a 
l’hôpital  de  la  Rochelle  , ibid.  aux  notes,  p. 

389  8c  luiv. 

Il  faut  un  mouffe  par  dix  hommes  , art.  id, 
p.  410  , ^ obferv.  lùr  le  tir.  7 , P 57Î- 

Ce  qui  a lieu  d.tns  la  navigation  au  cabor  ige 
comme  au  long  cours,  ibid. 

Dés  que  l’équipage  e(t  de  deux  hommmes,  il 
faut  même  un  mouffe  , iitef.  p 410  8c  y 1 3 > 
Mouffe  après  avoir  fervi  un  certain  temps  en 
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cette  qualité  , doit  être  employé  pour  mate- 
lot à l’âge  de  dix-huit  ans.  Obferv.  fur  le  tit. 

7 du  même  liv.  2,  p-  yc9- 

Les  maîtres  des  bâtimens  pêcheurs  , Sc  autres 
petits  bâtimens,  doivent  aufii  avoir  un  mouffe 
pour  être  difpenfés  de  fervir  à leur  tour  fur 
les  vaiffeaux  du  Roi,  ibid.  pag.  yid  8c  fuiv. 

N 

, Nantiffement. 

Privilège  de  celui  qui,  nanti  de  marchandi- 
fes  , fait  des  avances  à l’occafion  de  ces  mar- 
chandifes  , liv.  2,  tic.  10,  art.  3 , pag.  doy 

8c  fui.v. 

Preuve  de  ce  nantiffement  en  Hollande,  ibid. 
Navigation. 

Ce  que  c’écoïc  que  la  navigation  avant  la  dé- 
couverte de  la  Bouffole.  Obferv.  fur  le  tic.  8 
du  liv.  premier  , p.  219. 

C’eft  à la  fcience  de  l’Hydrographie  qu’elle  doit 
fes  progrès  furprenans  , _ ibid. 

Ce  qui  a été  fait  depuis  Henri  IV,  pour  l’aug- 
mentation de  la  navigation  8;  du  commerce 
de  France.  Obfetvations  fur  le  préambule, 

p.  3 8c  fuiv. 

En  faveur  de  la  navigation  , il  n’efl:  pas  permis 
d’arrêter  à bord  un  capitaine,  ni  autres  ma- 
riniers , pour  dettes  civiles  , autres  que  celles 
contraèlées  à l’occafion  du  voyage,  liv.  2 , 
tic  premier  , art.  14  , au  texte  8c  aux  notes  , 
p.  399.  V.  Capitaine- 

La  navigation  à nos  colonies  n’a  pas  toujours 
été  libre  aux  François.  Obferv.  fur  le  préam- 
bule de  l’Ordon.  p.  12  8c  fuiv.  8c  liy.  2 , tit.  i , 
art.  id,  p.  402  éc  fuiv.  V.  Colonies. 

Tout  capitaine  allant  aux  colonies  , doit  rame- 
ner le  navire  dans  le  lieu  de  l’armement  , à 
l’effet  de  quoi  l’armateur  fait  fa  foumiflion 
au  gredè  , Sec.  Même  liv.  2 , lit,  premier', 
art.  id,  p.  403. 

Les  dangers  de  la  navigation  rendent  d’autant 
plus  néceiïiiires  aux  navigateurs  , les  fecours 
fpirituels.  Obfervac.  fur  le  tit.  '2  du  liv.  2, 

p.  4dy. 

Paffages  d’auteurs  pour  engager  lesfnavigateuis 
à fe  mettre  fous  la  proteèfion  de  la  provi- 
dence , ibid. 

Il  efl  défendu  aux  François  de  s’engager  au  fer- 
vice  des  étrangers  , fans  permifOon  du  Roi, 
liv.  2,  tit.  7,  art.  10,  . . P-  îî'’- 

Cependant  pour  le  bien  de  la  navigation  8c  du 
commerce,  il  eft  permis  d’y  aller  apprendre 
les  langues  étrangères,  à certaines  conditions, 
ibid.  aux  noces. 

Pour  le  foutien  de  la  navigation  8c  du  commerce 
maritime,  il  importe  qu’il  y ait  divers  inté- 
relfés  dans  les  armemens  des  navires  , liv,  2, 
tit  8 , art.  y , aux  notes  ,p.  y77,  8cart.  d, 
auffi  aux  notes,  p.  yS4. 

On  peut  le  fervir  des  bâtimens  étrangers  com- 
me des  navires  François,  même  pour  la  na- 
vigation de  port  en  port  3 ce  qui  n’étoit  pas 
autrefois,  liv.  3 , tit.  premier , art.  premier  , 

p.  d I 8. 

Il  en  efl  autrement  en  Angleterre  depuis  le 
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fameux  adte  de  navigation  inventé  par  Crom- 
wel,  ihid. 

Delà  l’accroiffement  prodigieux  du  commerce 
& des  forces  mafitimes  des  Anglois  , ihid. 

En  France  on  s’eft  contenté  d’impofer  un  droit 
de  fret  par  tonneau  fur  les  bâtimens  étran- 
gers , ihid.  p.  <j2o.  V.  Fret  du  tonneau. 

Navires, 

Achetés  ou  conftruits  dans  les  pays  étrangers 
par  les  François.  Formalités  à ce  fujet , ILv. 
premier,  tit.  lo , art.  j,  pag.  282  & fuiv. 
Les  navires  font  meubles  de  leur  nature  , Sc 
comme  tels  ils  font  affranchis  du  retrait  & 
des  droits  feigneuriaux , liv.  2 , tit.  10  art. 
premier,  p. 

Cependant  ils  peuvent  être  faifis  & décrétés  par 
autorité  de  juftice  , comme  les  immeubles  , 
liv.  premier , tit.  14,  art.  premier,  pag.  540, 
Du  relfe , quand  il  s’agit  de  la  diffribution  du 
prix  , on  leur  rend  leur  qualité  de  meuble, 
de  maniéré  qu’après  les  créanciers  privilégiés 
payés  , le  fiirplus  fe  diflribue  fans  égard  à 
J hypotheque.  Obferv.  fur  le  même  tit.  14 
du  liv.  premier , 

V . Décret , Formalités , Ordre  , Saifie. 

Quoique  les  navires  foient meubles , on  nepeut 
pas  les  vendre  & négocier  néanmoins  comme 
les  autres  meubles.  Même  tir.  14,  art.  premier, 
aux  notes  , p.  340  & 341 , & liv.  2 , tit.  10’ 

P-  ^ ^uiv. 

C elt-à-dire  , que  par  une  vente  fimplement  vo- 
lontaire , les  dettes  du  vendeur  ne  font  pas 
purgées  fans  décret  , Scc.  ihid.  & même  tit. 
14,  art.  premier,  p.  340- 

Une  portion  de  navire  étant  faifie , ce  que  peu- 
vent faire  les  autres  intéreflés  dans  le  navire. 
Mêrne  tit.  14 , art.  18  & 19  , p.  3C9,  & fuiv. 
Le  maître  ne  peut  taire  travailler  au  radoub  du 
navire  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires, fans  leur  confentement , liv.  2 
tir.  premier,  art.  17  , p.  43p.  V.  Capitaine. 
Aiiociations  de  navires  pour  aller  de  conferve 
ou  pour  la  pêche,  art.  3(1 , aux  notes  , pag. 

- • . . ‘ 461. 

biavire  appellé,  Benediclum  Hgnum , dans  l’é- 
criture fainte  , delà  la  cérémonie  de  bénir 
les  vaifTeaux.  Obferv.  fur  le  tit,  2 du  liv.  2, 

Du  chargement  des  marchandifes  dans  le*^navire 
ôc  de  leur  déchargement,  liv.  2 , tit.  7,  arc. 
premier,  aux  notes,  p.  530. 

De  l’arrimage  des  marchandifes , ihid. 

Quiconque  fait  conftruire  un  navire  ou  l’achete 
dans  un  port  du  Royaume  , doit  en  faire  fa 
déclaration  aux  officiers  de  l’Amirauté  , &c. 
liv.  2 , tic.  8 , art.  premier  , p.  j(j3. 

Si  le  navire  efl  conftruit  ou  acheté  en  pays 
étranger  à ces  formalités,  il  y en  a encore 
^d’autres  à ajouter  , ihid. 

C’eft  au  plus  grand  nombre  des  propriétaires  à 
décider  de  leur  intérêt  commun  dans  le  na- 
vire J & comment  s’entend  ce  plus  grartd 
nombre.  Même  liv.  2 , titre  8 , art.  5,  au 
texte  & aux  notes , p.  573  & fuiv. 

D’où  il  s’enfuit  que  chaque  copropriétaire  eft 


obligé  de  contribuer  à l’équipement  & arme- 
ment du_  navire,  > 

Mais  favoir  s’il  peut  être  forcé  de  même  à le 
charger  pour  fa  portion,  & s’il  fera  privé  de 
tout  fret  s’il  ne  le  fait  pas  , ihid.  pag.  575. 
Raifons  pour  & contre  , ihid.  &c  fuiv. 

Réfolurion  , p.  jgf. 

Sous  prétexte  qu’un  navire  efl  fait  pour  navil 
ger  , le  plus  petit  nombre  des  intéreffés  peur 
il  faire  naviger  le  navire  malgré  le  plus  gran 
nombre  qui  efl  d’avis  contraire  , ihid.  pag. 
„ . 581  & fuiv. 

Navire  commun  ne  peut  être  licité  malgré  l’un 
des' copropriétaires.  Même  tic.  8,  art.  <î,  p, 
^48.  V.  Licitation, 

Sous  le  nom  de  navire  font  compris  tous  bâtî- 
mens  de  mer  , même  les  chaloupes  &.efquifs. 
Obferv.  fur  le  tit.  le  du  liv.  2 , p.  (Toi. 
Navires  font  meubles,  & comme  tels  ne  font 
fujets  aux  droits  feigneuriaux.  Exception  pour 
quelques  endroits.  Même  tit.  10,  art.  premier, 
au  texte  & aux  notes,  ihid.  & fuiv. 

Quoique  meubles , ils  ne  font  pas  réputés  mar- 
chandifes pour  payer  les  droits  impofés  fur 
les  marchandifes , * ihid. 

Ils  ne  font  pas  non  plus  au  rang  des  effets  né- 
gociables, ihid.  art.  3 , p.  ooy  & fuiv. 
Navire  'affeêlé  , non  hypothéqué,  aux  dettes 
du  vendeur,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  fait  un  voyage 
aux  rifques  de  l’acquéreur  , à moins  qu’il  n’ait 
été  vendu  par  décret , art.  2 , au  texte  & aux 
notes , p.  ^02.  V.  Nente  des  Navires. 

De  la  vente  d’un  navire  fous  feing-privé,  quel 
peut  être  fon  effet.  Même  titre  10 , article  3 , 
pag.  605  , où  cet  article  efl  expliqué,  pag, 

fuiv. 

Navires  doivent  etre  jaugés  pour  en  connoître 
le  port,  art.  4,  au  texte  & aux  notes,  pag. 
612.  V.  Jauge. 

L’érar  des  navires  du  port  ne  s’envoye  plus  au 
Miniflre  de  la  marine  par  lesOlficiers  de  l’A- 
mirauté. Même  tit,  10,  art.  iî  , aux  notes, 

A . J p- 

Maître  qui  déclaré  fon  navire  de  plus  grand  porc 
qu’il  n’efl  , tenu  des  dommages  & intérêts 
envers  le  marchand,  liv.  3 , tit.  3 , art.  4 ÔC 
S , au  texte  & aux  notes , p.  641  6c  fuiv. 

Negres. 

Leur  multiplication  fait  la  richefle  8c  la  force 
de  nos  colonies  , fiv.  2 , tic.  premier,  arc.  16, 

, . . P-  411- 

Leur  état  6c  leur  difeipline  aux  colonies.  Ren- 
voi, . ■ ihid. 

Précautions  prifes  pour  gêner  l’Jntroduélion  de 
ces  negres  dans  le  Royaume  , ihid. 

Leur  affranchifTement  rendu  difficile  , ce  qui 
étoit  différent  autrefois,  ihid. 

Ils  ne  deviennent  pas  libres  par  leur  entrée  dans 
le  Royaume,  ihid. 

Formalités  à obferver  pour  leur  introduêlioii 
dans  le  Royaume,  ihid.  6c  fuiv. 

Il  faut  en  faire  déclaration  au  greffe  de  l’Ami- 
rauté , ihid. 

Temps  que  les  negres  peuvent  être  retenus  et» 
France  par  leurs  maîtres,  ihid. 

Faure  d’obferver  l'es  formalités  6c  de  renvoyer 
les  negres  aux  colonies  dans  le  temps  fixé , 
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ils  font  confifqués  au  profit  du  Roi.  ihid. 

p.  414. 

Droits  dûs  pour  l’introduélion  des  negres  aux 
colonies.  Obferv.  fur  le  préambule,  p.  ip  & 20. 

Nobleffe. 

Autrefois  à Venife  , pour  fe  former  à la  navi- 
gation , les  enfans  des  meilleures  maifons , 
commençoient  par  être  pages  ou  mouffes. 
Oblerv.  fur  le  tit.  7 du  liv.  2 , p.  50p. 

Le  commerce  maritime  ne  déroge  point  à la 
noblelfe.  Obferv.  fur  le  préambule,  p.  14, 
ni  le  commerce  de  terre  en  gros.  Obferv.  fur 
le  tit.  8,  liv.  2,  pag.  ^61,  & art.  premier 
du  même  titre  , p.  scîj. 

Préjugé  françois  trop  difficile  à vaincre  fur  la 
compatibilité  de  la  nobleffe  avec  le  commerce. 
Obferv.  fur  ledit  tit.  8 , ibid- 

Divers  écrits  récens  fur  cette  matière  , ibid. 

p.  552. 

C’efl  peut-être  l’objet  de  la  contrainte  par  corps 
qui  elt  la  principale  raifon  de  l’éloignement 
des  nobles  pour  le  commerce  , art.  premier 
du  même  tit.  8 , ibid. 

Moyen  d’y  remédier,  ibid. 

Noli^.  V.  Fret. 

Notaires. 

La  pratique  d’un  Notaire  lui  appartient  & k 
fes_  héritiers  ; cependant  la  fureté  publique 
exige  que  le  dépôt  eu  foit  fait  au  greffe  or- 
dinaire , s’il  n’y  a un  fucceffeur  nommé  promp- 
tement qui  s’en  charge  , liv.  premier,  tit.  4 , 
art.  ly  , p.  184. 

Il  feroit  à fouhaiter  que  les  Notaires  couchaf- 
fent  fur  un  regifire  , tous  les  adles  qu’ils  re- 
çoivent, excepté  ceux  qui  font  de  nature  à 
être  expédiés  en  brevet.  Même  liv.  premier, 
tit.  p , art.  25,  • p.  25p. 

Défenfes  aux  Notaires  de  recevoir  des  maîtres 
ou  capitaines,  leurs  déclarations  ou  rapports 
d’arrivée  , &c.  on  ne  peut  les  faire  valable- 
ment qu’au  greffe  de  l’Amirauté  , liv,  premier, 
tit.  10  , art.  4 , _ p.  2pp. 

En  fait  d’avaries,  il  en  eft  plus  régulier  & plus 
fur  de  recourir  à l’autorité  du  Juge  , qu’au 
miniftere  des  Notaires  , pour  les  conftater. 
Même  liv.  premier , tit.  12  , art-  5,  aux  notes, 

p.  Î20. 

Novices. 

Ce  que  c’eff  qu’un  novice  fur  un  vaiffeau,  Ob- 
fervat.  fur  le  tit.  7 du  liv.  2 , p.  top.  Son  âge  , 

ibid.  & p.  51 J . 

Il  fuffit  au  novice  d’un  an  de  navigation  pour 
être  reconnu  matelot  , p.  St4- 

A préfent  fur  chaque  navire,  il  faut  que  les 
novices  faffent  la  cinquième  partie  de  l’équi- 
page , ibid. 

Ce  que  doivent  faire  les  armateurs  & capitaines 
lorfqu’ils  ne  trouvent  pas  affez  de  novices  à 
engager  de  gré  k gré  , ibid. 

Le  novice  engagé  volontairement  , refufant 
d’exécuter  fon  engagement , peut  y être  con- 
traint comme  le  matelot,  ibid.  V.  Matelot. 

Un  novice  n’eft  pas  engagé  irrévocablement  au 
fervice  de  la  marine  i après  ûx  mois  de  na- 
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vigation  , il  lui  efl  permis  d’y  renoncer,  ibid. 

Mais  les  Commilfaires  de  la  marine  ne  lavent 
que  trop  retenir  les  novices  , ce  qui  empêdie 
que  leur  nombre  n’augmente  , _ ibid. 

Novice  , après  un  an  de  navigation  , ne  peut 
plus  être  embarqué  qu’en  qualité  de  matelot , 

ibid.  p.  514. 

O 

Officiers  d’’ Amirauté. 

Sont,  eci  même-temps  Officiers  du  Roi  & de 
M.  l’Amiral  , liv.  i , tit.  i , art.  1 & 2 , pag. 

52  & fuiv. 

En  cette  derniere  qualité  M.  l’Amiral  peut  leur 
donner  fes  ordres,  ibid.  art.  i , p.  48  & 4p. 

L’Amiral  nomme  tous  les  Officiers  d’Arairauté, 
ibid.  art.  2 , au  texte,  p.  52. 

Autrefois  il  les  inftalloit  aufli  , ce  qui  n’a  plus 
lieu  que  dans  les  Sieges  particuliers  , ihid. 
aux  notes. 

Parce  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  font  Offi- 
ciers de  l’Amiral , quoique  royaux  , il  a droit 
de  leur  preferire  des  réglés  & de  fixer  les  li- 
mites de  leur  jurifdidtion  e'ntt’cux  , ihid. 
Exemples , p.  5î. 

Officiers  d’Amirauté' doivent  avoir,  des  crovi- 
fions  du  Roi  , excepté  aux  colonies  , où  il 
fuffit  d’une  commiflion  du  grand  Iceau  , ihid. 
& art.  2 , . p.  5J. 

Ils  peuvent  faire  des  Réglemens  de  police  , pro- 
vifionnellement  au  nom  &:  fous  l’autorité  de 
l’Amiral , liv.  1 , tit.  i , art.  4,  p.  67  & fuiv. 

Dans  les  lieux  où  l’entretien  des  feux,  tonnes 
& balifes  ne  regarde  pas  l’Amiral  , les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  ne  font  pas  moins  auto- 
rifés  k y veiller liv,  premier,  tit.  premier, 
art.  4,  _ ibid. 

Quelle  différence  il  y a entre  les  Officiers  des 
Amirautés  générales  & ceux  des  Sieges  parti- 
culiers , art.  10  , p.  81 . 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  font  Juges  Royaux 
depuis  1554.  Obfctv.  fur  le  titre  de  la  com- 
pétence , p.  112. 

lisent  droit  d’évoquer  les  caufes  de  leur  com- 
pétence , avec  défenfes  aux  parties  de  plai- 
der ailleurs  que  devant  eux,  liv.  premier, 
tit.  2 , art.  prem.  p.  1 1 j , & art.  15  , p.  155, 

Mais  ils  doivent  s’abftenir  de  prononcer  aucune 
amende  en  pareil  cas,  p.  lyd. 

Ils  ont  aufli  droit  d’affifier  aux  revues  des  ha- 
bitans  garde-côtes,  & leur  compétence  k ce 
fujet , art,  p,  p.  142.  V.  Tom.  2. 

Ils  fontles  Inlpeôieurs  nés  de  cette  milice  garde- 
côte  , ibid.  art.  p,  _ ibid. 

Po^ur  être  reçu  Officier  d’Amirauté  , il  faut 
être  gradué  & Avocat  comme  dans  lesautres 
Jurildiôtions  Royales , liv,  i,  tit.  3,  art.  i , 
au  texte  & aux  notes,  p.  lyp. 

Dans  les  Amirautés  générales  , le  Lieutenant 
doit  être  âgé  de  vingt -fept  ans 3 aux  autres 
Officiers  & même  aux  Lieuten.ms  des  Sieges 
particuliers,  l’âge  de  vingt -cinq  ans  fufrit, 

ibid.  p.  i5o. 

De  l’Edit  du  mois  de  Mai  1711  , qui  a permis 
aux  négocians  d’exercer  des  charges  deCon- 
feiiler  dans  les  Amirautés , _ 

Aux  colonies  il  n’efl  nullement  néceffaire  d’être 
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gradué  pour  exercer  les  charges  de  l’Arni- 
rauré,  p.  iiSi  &arc.  2j  ïbid.. 

Les  Officiers  des  Amirautés  générales  doivent 
fe  faire  recevoir  au  Parlement;  ceux  des  Siè- 
ges particuliers  font  reçus  à la  Table  de  Mar- 
bre , ihiii.  art.  2 , au  texte  , p.  i6\. 

Les  Officiers  des  Tables  de  Marbre,  ont  leurs 
caufes  commifes  aux  Requêtes  du  Palais;  Si 
ceux  des  autres  Sieges  , devant  les  Baillifs  Sc 
Sénéchaux,  art.  j , au  texte  , / p.  îd2. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  précédent  tous  au- 
tres Juges  que  les  Juges  Royaux  ordinaires. 
Même  art.  ; , aux  notes  _ p.  it)j . 

Sont  réputés  Officiers  militaires,  ihid.  V.  Pri- 
vilège. 

Au  défaut  de  l’Officier  fupérieur  , celui  qui  le 
fuit  , le  reprélente  ; ainfi  du  refte  de  dégré  en 
dégré,  fans  que  l’Officier  fupérieur  puilî'e  com- 
mettre quelqu’un  à fa  place.  Même  lit.  j ajc. 
4 , au  texte  , p.  1 67 , & aux  notes  , ibid. 
Il  eft  détendu  aux  Officiers  d’Amirauté  de  rien 
exiger  ni  recevoir  des  pêcheurs,  &c.  Même 
tir.  3 , art.  p , p.  172. 

Comme  autïï  de  prendre  intérêt  par  eux  ou 
par  perfonnes  interpofées  dans  les  droits  dont 
la  connoilTance  leur  appartient , art.  10,  pag. 
173;  ces  défenfes  s’étendent  plus  loin.  V.  T.  2. 
S’enfuit-il  delà  qu’ils  ne  peuvent  faire  le  com- 
merce maritime  , ibid. 

Les  Officiers  d’Amirauté  font  fujets  au  droit  an- 
nuel , & il  fe  paye  au  Rec'éVeur  de  M.  l’Ami- 
ral , liv.  i , tic.  5,  art.  2 , p.  ip(î. 

Moyennant  cela  ces  offices  paffent  aux  veuves 
& héritiers  des  Officiers,  ibid. 

Où  les  Officiers  de  l’Amirauté  peuvent  tenir 
leurs  audiences  , lorfqu’ils  n’ont  point  d’au- 
diroire  convenable,  liv.  i,  tit.  ii  , arc.  3, 
aux  noces , p.  3 10. 

Pouvoir  des  Officiers  de  l’Amirauté  , fur  les 
ouvriers  des  métiers  relatifs  à la  navigation  , 
que  ces  métiers  foient  en  jurande  ou  non, 
liv.  2,  tic.  p , arc.  i,  aux  notes,  pag.  Jpo , 

& fuiv. 

Ils  n’envoyent  plus  les  états  des  vaiffeaux  au 
Miniflre  de  la  marine  , mais  à M.  l’Amiral  , 
liv.  2,  tic.  10,  arc.  <J,  aux  notes,  pag.  616. 
Ne  peuvent  recevoir  ni  maîtres  ni  pilotes  des 
fujets  d’une  autre  Amirauté  que  la  leur  , à 
peine  d’interdiélion  , liv.  2 , tic.  premier  , art. 
premier,  aux  noces,  p.  373. 

Oppofuion. 

De  l’oppolition  à fin  d'annuller,  liv.  t , tit.  r, 
arc.  7 , p.  348  , & art.  Il , _ P-35L 

Les  oppolitions , à nn  de  diftraire  , doivent  être 
formées  au  greffe  avant  l’adjudication  , après 
quoi  elles  font  converties  en  oppofition  pour 
deniers.  Même  arc.  m , au  texte  & aux  notes. 
En  faille  & criées  de  navire  , il  n’y  a point 
d’oppofition  à fin  de  charge  à former , ibid. 
aux  noces  , p.  355'. 

Ce  qu’opcre  l’oppoficion  à fin  de  diftraire;  fon 
effet  elt  autre  que  celui  d’une  pareille  oppo- 
fition formée  en  décret  d’un  immeuble  , ibid. 

& p.  iS6. 

Les  oppofans  à fin  de  diftraire,  font  tenus  de 
bailler  leurs  moyens  dans  trois  jours,  & il  y 
doit  être  répondu  dans  un  pareil  délai,  arti- 
de  12,  p.  357. 


Comme  la  maîcrife  du  vailTeau  ne  peut  être 
faille  ni  vendue,  il  n’y  a pas  non  plus  d’op- 
poficion  à fin  de  diftraire  à former  à ce  fujec , 
art.  IJ  , p.  358  , au  texte  & aux  notes. 

Les  oppolitions  pour  deniers  ne  font  plus  reçues 
trois  jours  après  l’adjudication  , art.  14  , p. 

35P  & fuiv. 

Rcffource  des  créanciers  qui  ont  manqué  de  for- 
mer leur  oppofition  dans  le  temps  , ibid,  aux 
notes. 

Leur  privilège  alors  eft  inutile  , ibid. 

Exception  en  faveur  du  copropriétaire  du  na- 
vire, s’il  n’a  affaire  qu’à  des  créanciers  qui 
ont  manqué  comme  lui  de  former  oppofition 
dans  le  temps  , ibid. 

Les  créanciers  oppofans  pour  deniers  fontaulfi 
tenus  de  donner  leurs  moyens  dans  crois  jours 
de  la  fommation  qui  leur  en  fera  faite  , pour 
y être  répondu  dans  un  pareil  délai,  arc.  ly  , 

p.  3di. 

Ordonnances. 

Nos  anciennes  Ordonnances  maritimes  n’a- 
voient  pour  objet  que  l’Amiral  & fa  jurif- 
diélion.  Obferv.  lur  le  préambule  , p.  2 & 26. 
Notre  Ordonnance  de  la  marine  eft  le  chef- 
d’œuvre  de  la  légiflation  de  Louis  XIV , pré- 
face , & ibid.  p.  25  & 26. 

En  quoi  cette  Ordonnance  l’emporte  fur  celles 
qui  l’ont  précédée  , ibid. 

Difficultés  qu’il  a fallu  vaincre  pour  la  former, 
ibid.  p.  2(S. 

Les  changemens  furvenus  depuis,  n’en  ont  ap- 
porté aucun  à Ion  corps  de  doétrine  , ibid.  Sc 
préface. 

Ordonnance  de  id2p,  liv.  premier,  tit.  8 , arr. 
premier,  p.  220* 

Ordre  & dijiribution  de  deniers. 

Ce  qu’il  faut  faire  pour  parvenir  à la  diftribu- 
tion  du  prix  du  décret  d’un  navire , liv,  pre- 
mier , tic.  14  , art.  15,  p.  i 6 I. 

Les  créanciers  privilégiés  font  les  premiers  col- 
loqués. Ordre  des  privilèges,  arc.  16 , au  texte 
& aux  notes  , p.  352  Sc  fuiv. 

Privilèges  qui  paffent  avant  celui  des  matelots 
pour  leurs  loyers  , iZiii.  8c  fuiv. 

Créances  privilégiées  qui  marchent  aufli^tôc 
après  les  loyers  des  matelots  , ibid. 

Des  prêteurs  ou  fourniffeurs  avant  le  départ  du 
navire,  ibid. 

Privilège  du  marchand  chargeur,  ibid.  Sc  fuiv. 
Du  vendeur  , ibid.  Sc  art.  17  , pag.  3(17  Sc  fuiv. 
Privilège  des  alî’ureurs  pour  le  payement  de  la 
prime  , ibid.  art.  16  , aux  notes , p 362  Sc  fuiv. 
S’il  eft  fubordonné  à celui  du  prêteur  à la  groffe. 
Renvoi. 

Entre  créanciers  en  même  dégré  de  privilège, 
la  collocation  fe  fait  par  concurrence  , ibid. 
La  collocation  fe  fait  du  principal  , intérêts  Sc 
frais,  ibid.  in  fine , p.  3S7, 

Si  après  tous  les  créanciers  privilégiéscolloqués, 
il  refte  des  deniers,  la  diftribution  s’en  fait 
entre  les  créanciers  oppofans  feulement , rèid. 
p.  , & arc.  14  , p.  iSS>. 

Les  créanciers  hypothécaires  n’ont  aucun  avan- 
tage fur  les  chirographaires , fi  ce  n’eft  en  pays 

OÙ 
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où  les  meubles  font  fufceptib'es  d’hypotheque. 
ibid  p.  }di  , &(■  art.  , P- 

QucIboB  remarquable  au  fu)et  decesmots;  ou 
l'adjudication  aura  été  faite,  ibid,  pag.  jtfy 

& fuiv. 

Cas  où  les  charpentiers  & autres  ouvriers  n’ont 
pas  de  privilège  fur  le  navire,  art.  17,  aux 
notes,  P>3<^7* 

Ouvriers, 

Les  charpentiers  ou  autres  ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé à la  conftru6lion  ou  au  radoub  d’un 
navire  , font  privilégiés  pour  leur  payement , 
liv.  J , tit.  14  , art-  P‘  3^2  & fuiv. 

Mais  ils  ne  doivent  paslaiffer  prefcrire  leurdette, 
autrement  maigre  la  reconnoilTance  du  débi- 
teur, le  privilège  ne  revivra  pas,  art.  17  aux 

notes,  p.  Jtf8. 

Cas  où  le  privilège  ne  peut  être  exercé  fur  le 
navire  , ibid,  P»  3<^P» 

P 

"Pacotille, 

Ce  que  c’eft.  L’ufage  n’en  eft  pas  ancien  , liv. 

J , tit.  4,  art.  2,  aux  notes  , p.  ^79- 

Si  cet  ufage  eft  avantageux  ou  nuillble  au  com- 
merce , ibid-  Sc  p,  f’ji'^- 

Abus  qui  en  réfultent  contre  les  armateurs , ibid. 

Peut-être  n’elt-ce  pas  la  même  chofe  pour  le 

commerce  du  Levant,  ibid.  p.  681. 

Jurifprudence  particulière  pour  le  contrat  de 
pacotille  , ibid.  p.  682  & fuiv. 

Conditions  ordinaires  de  ce  contrat , ibid-  p.  68j. 

Fraude  qui  le  pratique  communément  à ce  fujet 
de  part  ou  d’autre  , ibid. 

Le  donneur  à pacotille  peut  ftipuler  la  faculté 
de  faire  afl'urer , Sc  ce  qui  en  réfulte  alors  , 
ibid.  p.d8î&fuiv. 

A quoi  eft  tenu  de  droit  le  preneur  à pacotille  , 

ibid. 

Si  le  capitaine  ou  autre  marinier  preneur  à pa- 
cotille n’a  pas  de  port  permis,  fur  qui  doit  tom- 
ber le  ftet,  ou  autre  dédommagement  dû  à 
l’armateur  du  navire  , ibid.  & p.  68  j.  Diftinc- 
tion.  . 

Parcs  & Pecheries. 

Compétence  de  l’Amirauté  à ce  fujet , liv.  i , 
tit.  2,  art.  y&6,  p.  lap&ijS. 

Même  fur  les  pêcheries  conftruites  dans  les  ri- 
vières navigables,  ibid.  art.  6 , au  texte  & 
aux  notes  , p.  138  & fuiv. 

Parères. 

Parères  inutiles  pour  la  décilion  des  queftions 
de  droit.  Préface  , in  fine. 

Pajfagers. 

Tous  paffagers  doivent  être  établis  fur  le  rôle 
d’équipage  , liv.  2 , tit.  i , art.  16 , aux  notes  , 

p.  40a. 

Si  le  paflager  meurt  dans  la  traverfée  , le  fret 
pour  fon  paffage  n’eft  pas  moins  dû  en  entier, 
liv.  J , tit.  } , art.  18  , aux  notes  , pag.  662. 

Le  droit  de  paffage  d’une  femme  enceinte  , 
n’augmente  pas  à raifon  de  l’enfant  dont  elle 
accouc  e , ibid. 

Toni.  II, 


A T I E R E S. 

PaJTe-port, 

C’eft  le  Roi  feul  aujourd’hui  qui  accorde  les 
paffe-ports,  l’Amiral  qui  les  donnoit  autrefois, 
n’y  met  plus  que  Ion  attache,  liv.  i,  tit.  i , 

art.  î , r J 

Le  paffe-port  du  Roi  ne  difpenfc  pas  de  prendre 
le  congé  del’ Amiral,  liv.  1 , tit.  10,  art.  i, 

p.  273. 

Autrefois  il  falloir  un  paffe-port  du  Roi  pour 
aller  commercer  dans  nos  colonies  , ibid, 

Paffe-ports  que  le  Roi  accorde  aux  ennemis  en 
temps  de  guerre  , ibid. 

Patache, 

Maîtres  de  pataches  font  fujets,  comme  les  au- 
tres , à prendre  un  congé  de  l’Amiral  3 mais  ce 
n’eft  que  tous  les  ans  , liv.  i , tit.  10  , art.  3 , 

p.  284. 

Patron. 

La  qualité  de  patron  ne  fe  donne  aujourd’hui 
qu’à  ceux  qui  commandent  des  barques , 5c 
autres  petits  bâtimens  faifant  le  petit  cabo- 
tage. Oblerv.  fur  le  tit.  i du  liv.  2,  p.  373. 

Les  conditions  requifes  pour  être  reçu  patron  au 
petit  cabotage  , ne  font  pas  les  mêmes  que 
celles  qui  s’oblervent  pour  la  réception  d’un 
capitaine.  Même  liv.  2 , tit.  premier  , art.  pre- 
mier, aux  notes  , _ p.374  Scfuiv. 

Maître  ou  patron  navigeant  à profit  commun  , 
ne  peut  faire  aucun  négoce  feparé  pour  fon 
compte  , à peine  de  confifeation  au  profit  de 
fesaÎTociés.  Même  lit.  premier  , art.  28 , pag. 
4Î3.  Explication,  ibid.  ôc  p.  fuiv. 

Pavillon. 

Pavillon  de  l’Amiral , liv.  premier,  tit.  premier, 
art.  7 , au  texte  , P-., 7.0/ 

Pavillon  François  des  navires  marchands , rètd. 
aux  notes. 

Pavillon  des  pataches  , ibid.  p.  7t. 

Aux  jours  de  Fête  ôc  de  Dimanche  , les  vail- 
feaux  du  port  doivent  avoir  leurs  pavillons, 

ibid. 

Et  aux  jours  de  réjouiffance  publique  , ils  doi- 
vent être  pavoifés , ibid, 

Paulette. 

Créancier  d’un  pourvu  d’office , peut  payer  pour 
lui  la  paulette  3 comment  ôc  ce  qui  en  rélulte , 
liv.  premier,  tit.  12,  art.  3.  P-  3iS- 

Payement, 

Comment  fe  fait  aujourd’hui  le  payement  des 
loyers  des  matelots,  liv.  premier,  tit.  12  , 
art.  2 , aux  notes , p,  3 13. 

Dans  le  cas  où  le  payement  peut  fe  faire  hors 
la  préfence  du  Commiff.ure  , le  propriétaire 
ou  le  capitaine  doit  être  cru  à fon  ferment, 
liv.  3 , tit,  4 , art.  I , aux  notes , p.  675. 

Peines.  V.  Crimes. 

Peines  qui  peuvent  être  infligées  dans  un  navire, 
liv  2 , tit.  premier , art.  22,  p.  447  , ôc  tit. 
7,  art.  7,  aux  notes,  p.  553  Ôc  fuiv 

Hhhhh 
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'Pilotîns, 


"Perceurs  de  navires. 

Les  métiers  de  perceurs  de  navires , de  charpen- 
tiers 8c  de  calfats,  autrefois  incompatibles, 
peuvent  être  exercés  aujourd’hui  par  une  mê- 
me perfonne.  Obierv.  fur  le  tit.  p du  liv.  2, 
£c  art.  premier  du  même  tit.  p.  jpo  8c  fuiv. 

Pillage. 

Compétence  de  l’Amirauté  à cer  égard  j liv.  i , 
tit.  2j  arc.  lOjp.  14},  au  texte.  V.  T.  2,  Prifes. 

Pilotage.  V.  Hydrographie. 

Pilote. 

Deux  fortes  de  pilotes , hauturier  8c  côtier.  Ob- 
ferv,  fur  le  tit.  4 du  liv.  2,  p.  48}. 

Ce  que  doit  l'avoir  le  pilote  hauturier  , ibid, 

Ôn  n’exige  pas  tant  du  pilote  côtier  , ibid. 

Les  pilotes  hauturiers  nefauroient  être  en  trop 
grand  nombre  j ibid.  p,  484. 

Précautions  prifes  pour  les  multiplier  , ibid. 

Conditions  requifes  pour  être  reçu  pilote  au  long 
cours  , liv.  2 , tic.  4 , art.  premier  . p.  485. 

Comment  s’entend  ces  mots , plufîeurs  voya- 
ges j . , ibid. 

La  qualité  de  pilote  n’eS:  qu’un  degré  pour  mon- 
ter à lamaîtrife,  ibid. 

On  peut  être  reçu  pilote  8c  maître  tout  à la  fois  , 
ibid.  _ p.  487. 

L’examen  du  pilote  ne  différé  pas  de  celui  du 
maître  , ibid.  p.  48<>. 

La  preuve  des  voyages  de  celui  qui  fe  préfente 
pour  être  reçu  pilote  , fe  fait  autrement  que 
par  la  repréfentation  de  fes  journaux,  art.  2 , 
aux  notes,  p.  488. 

Le  pilote  commande  à la  route,  8c  il  doit  fe 
fournir  de  tout  ce  qui  eft  nécefTaire  à fon  arc , 
art.  3 , p.  48p. 

Le  droit  qu’il  a de  commander  à la  route  ,•  ell- 
fubordonnéà  celui  du  capitaine,  8c  comment, 
ibid.  aux  notes  , p.  4^0. 

Le  pilote  n’a  point  d’infpeélion  fur  la  cargaifon  , 

L 8c  ne  commande  point  le  navire  dans  l’abfence 
du  capitaine  3 c’eft  au  contre-maître  après  les 
officiers  fupérieurs  à lui  , ibid. 

Papiers  journaux  qu’il  doit  avoir,  art.  4,  pag. 

4PO. 

Au  retour  de  chaque  voyage,  il  doit  remettre 
copie  de  fon  journal  de  route,  au  greffe.de 
l’Amirauté  , arc.  j , p.  4^1. 

Aujourd’hui  c’eff  direôlement  au  Profeffeur 
d’Hydrographie  qu’il  les  remet  pour  en  faire 
l’examen,  ibid.  aux  notes. 

Le  maître  peut  charger  le  pilote  de  tenir  l’état 
des  raarchandifes  du  bord,  au  défaut  de  l’é- 
crivain , arc.  6 , ibid. 

Le  pilote  , qui  par  ignorance  ou  négligence  aura 
fait  périr  un  navire  , comment  puni,  art  7 , 
p.  4p2  , 8c  aux  noces,  ibid. 

Si  c’ell  méchamment  , il  fera  puni  de  mort , 

/■  « . 

Dérenies  aux  martres  8c  capitaines  de  forcer  les 
pilotes  de  paffer  en  des  lieux  dangereux  , art. 

8 ) p.  453. 

Peine  de  la  défection  du  pilote  , liv.  2 , tic.  6 , 
art.  p,  aux  noces,  p.  jçg. 


Réglement  du  Roi  pour  le  port  de  la  Rochelle  ; 
au  fujet  des  pilotins.  Obferv.  fur  le  tit.  4 du 
.liv.  2 , p.  483  8c  fuiv. 

Pilotins  pour  être  employés  fur  la  lifte  , doivent 
être  munis  d’un  certificat  du  Profeffeur  d’Hy- 
drographie , ibid. 

Ils  doivent  retourner  dans  les  deux  premières 
années  , à la  claffe  d’Hydrographie  , durant  le 
temps  qu’ils  ne  font  pas  à la  mer,  ibid.  pag. 

/ 484. 

Il  eft  libre  aux  armateurs  de  choifir  parmi  eux  , 

ibid. 

Pirates  , Pirateries. 

les  Officiers  d’ Amirauté  en  eonnoiffent  , liv. 
premier,  tit.  2,  art.  10,  p.  143. 

Ceux  qui  navigent  fans  congé  , peuvent  être 
arrêtés  comme  pirates , liv.  premier  , tit.  10,, 
arc.  premier  , p.  273  • 

Mais  pour  cela  feul , ils  ne  doivent  pas  être  pu- 
nis comme  tels , ibid. 

Police.  V.  Officiers  d’ Amirauté. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  ont  droit  défaire 
des  réglemens  de  police  au  nom  de  l’Amiral  , 
pour  être  exécutés  par  provifion  , liv.  premier, 
tic.  premier , art.  4 , p.  67  8c  fuiv. 

Les  jours  de  Fête  Sc  de  Dimanche  les  navires 
du  porc  doivent  avoir  leurs  pavillons  8c  être 
pavoifés  les  jours  de  réjouiffance  publique, 
liv.  premier  , tic.  premier  , arc.  7,  p.  70. 

La  police  des  quais  , porcs , rades,  8cc.  appar- 
tient à l’Amiiraucé,  liv.  premier,  tir.  2 , arc. 
5 , d 8c  7 , p.  129 , 138  8c  140. 

Quoique  les  métiers  de  charpentiers  , 8c  autres 
ouvriers  fervant  au  radoub  8c  à l’équipement 
des  navires  , ne  foient  pas  en  jurande  , ils  ne 
font  pas.  moins  fournis  à la  Police  8c  àla  Ju- 
rifdiction  de  l’Amiraïué  , 8cc.  liv.  2 , tic.  9, 
art.  premier  , p.  590  8c  fuiv. 

Delà  il  s’enfuit  que  les  Officiers  de  l’Amirauté 
ont  droit  de  leur  enjoindre  ;de  travailler  au 
befoin  , Sc  de  eonnoître  des  conceftacions  nées 
à l’occalion  de  leur  travail , ib'td. 

• Fort  du  Navire. 

La  jauge  réglé  le  port  du  navire  dans  fa  totalité , 
liv.  2 , tit.  10  , art.  y , p.  614. 

Le  port  d’un  navire  s’évalue  par  la  jauge  au  nom- 
bre de  tonneaux  de  marehandifes  , dont  il 
peut  être  chargé  , ibid. 

Ainfî  on  dit  ; ce  navire  eft  du  port  de  yo  , 
»oo  , 200  tonneaux  , pour  défigner  qu  il  peut 
porter  autant  de  tonneaux  de  marehandifes  , 

ibid. 

Le  tonneau  de  mer  eft  de  deux  milliers  de  pé- 
fanteur  ou  de  42  pieds  cubes,  ibid.  p.  8iy. 

On  met  quatre  barriques  au  tonneau  , ufage 
emprunté  de  l’ancienne  navigation  des  Bor- 
delois  , parce  que  leurs  barriques  font  ordi- 
nairement de  cinq  cent  pefant  chacune  , ibid. 

Les  42  pieds  cubes  peuvent  avoir  été  ernprun- 
tés  des  Rochellois  qui  comptent  42  boilfeaux 
de  bled  au  tonneau,  Sc  dont  le  boilieau  efb 
exaélement  d’un  pied  cube  , ibid. 

Le  tonneau  de  marehandifes  fe  réglé  par  l’en- 
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combrement  , en  fe  réglant  (ur  deux  milliers 
en  poids , ou  fur  42  pieds  cubes , lOid. 
Ce  (bnc  les  artimeurs  qui  réglé  cet  encombre- 
ment des  marchandifes , liv.  2,  tit.  7 1 

premier  , aux  notes,  _ 5.*°' 

Maître,  qui,  affrétant  fon  navire,  le  déclare  d un 
plus  grand  port  qu’il  n’eft  , tenu  des  domma- 
ees  &C.  intérêts , fi  l’erreur  excède  le  quaran- 
néme  , liv  î , tit.  j , art.  4 & 5 . au  texm  & 
aux  notes  , P-  <^4Î  & mir. 

Porte. 

Cour  Ottomane  , pourquoi  appelléc  la  Porte  , 
liv.  premier , tit.  p , Obfetv.  fur  ce  ut.  p.  2j2. 

Portée  des  Mariniers. 

Ce  que  c’étoit  autrefois,  liv.  j , tit.  4,  article 
premier,  aux  notes,  p.  676,  wjine. 

Ils  n’ont  plus  de  portée  aujourd  hui  , & s ils 
chargent  des  marchandifes,  ils  en  doivent  le 
fret,  s’il  n’y  a convention  contraire  , art.  2 , 
au  texte  & aux  notes  , . P-  jî7P- 

Alors  , c’eft  ce  qu’on  appelle  port  permis  , dont 
les  capitaines  & autres  officiers,  auxquels  il 
eft  accordé,  ne  lavent  que  trop  abufer , ihid. 

& p.  680. 

Ce  que  les  mariniers  peuvent  mettre  dans  leurs 
coffres , n’eft  pas  dans  le  cas  de  cet  art.  2 , ibid. 

&p.  682. 

Le  privilège  du  port  permis  eft  perfonnel , & lî 
celui  à qui  il  eft  accordé  , n’en  ufe  pas  , il  n’a 
point  d’indemnité  à prétendre  à ce  fujet , ibid, 
p.  680.  Exception  fi  c’eft  par  le  fait  du  pro- 
priétaire, , , , J 

Ce  privilège  ne  pouvant  être  cède  , il  ne  devroit 
pas  être  permis  d’en  ufer  , en  prenant  des  mar- 
chandifes à pacotille  , ibid. 

L’abus  du  port  permis  , a engagé  les  armateurs 
à le  retuler;  mais  leurs  précautions  jufqu’ici 
ont  été  inutiles  , ibid.  8c  fuiv. 

Il  conviendroit  de  tenir  la  main  à l’exécution 
de  la  claufe,  portant  confifeation  des  marchan- 
dilcs  chargées  fans  port  permis  , ou  au-delà 
du  port  permis , iôid.  p.  d82,  V.  Pacotille. 

« 

Prescription. 

Les  maîtres  & patrons  ne  peuvent  preferire  le 
vaiffeau  contre  les  propriétaires  qui  les  ont 
établis  , liv.  J , tic  12  , art.  i , P-  312- 

En  conléquence  ils  ne  peuvent  vendre  le  navire 
f.uis  un  pouvoir  luffifanc  du  propriétaire  , liv. 
2 , tit.  I , art.  ip , _ P*  44I- 

M.iîtres  & patrons  non-recevables  à dernander 
leur  fret  un  an  après  le  voyage  fini  , liv.  pre- 
mier , tit.  12  , art.  2 , p-  313* 

De  même  des  officiers-mariniers  & matelots  par 
rapport  a leurs  gages  ou  loyers  , _ ibid. 

Explication  & teftriftion  , ibid.  8c  fuiv. 

Conciliation  de  cet  article  avec  le  vingt -qua- 
trième du  titre  du  fret  ou  nolis,  aux  noces  , 

ibid. 

Les  marchands  fourniffeurs,  ouvriers,  &c.  font 
non- recevables  auffi  à dem.ander  leur  paye- 
ment un  an  après  la  délivrance  de  leurs  mar- 
chandifes , ou  après  l’acceptation  des  ouvra- 
ges. Même  liv.  premier  , tic.  12  , art  3 , p.  3 IS- 
L’aftion  en  délivrance  des  marchandiles  contre 
le  maître  ou  capitaine  , n’eft  plus  recevable 
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un  an  après  le  voyage  accompli , ibid.  art.  4, 
au  texte , . P-  3 '7* 

Rien  de  plus  jufte  que-  cette  fin  de  non-rece- 
voir, aux  notes  , 

Toute  demande  pour  caufe  d’abordage,  doit  etre 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures.  Excep- 
tion , même  tic.  12  , art.  8,  p.  3228c  fuiv. 
Comment  doit  s’entendre  l’impuiffaace  d agm 
dans  les  vingt-quatre  heures  , 

Toutes  ces  courtes  preferiptions  ceffent  s il  y a 
cédule  , arrêté  de  compte,  ou  interpellation 
judiciaire,  art.  10,  P-  32J* 

L’interpellation  s’entend,  au  refte  , d une  alli- 
gnation  , Sc  il  ne  faut  pas  la  laiuer  tomber^ 
péremption , . , . tbid. 

Par  quel  temps  s’acquiert  la  péremption  en  pa- 
reil cas  , ibid.  8c  luiv. 

Comme  toutes  les  courtes  preferiptions  doivent 
être  accompagnées  de  bonne  foi,  le  déten- 
deur ne  peut  obtenir  fa  décharge  qu’en  amr- 
mant  , ^bid.. 

Mais  il  faut,  pour  déférer  le  ferment  , avoir 
droit  d’agir  3 ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans 
le  cabaretier  qui  a fourni  aux  matelots  fans 
le  confentement  du  maître  , iJid.  p.  326. 
La  prefeription  n’aura  pas  lieu  fi  le  defendeur 
reconnoît  la  dette,  mais  le  privilège  ne  revi- 
vra pas  pour  cela,  ibid.  p.  32<J,  & tic.  14., 
art.  17  J p 3<î8,  aux  notes.  . . 

Le  Roi  ni  M.  1’ .Amiral  ne  le  prévalent  jamats 
de  la  prefeription  au  fujet  du  temps  de  la  ré- 
clamation des  effets  des  gens  morts  en  mer, 
8c  des  effets  naufragés  , ibid.  livre  premier  , 
tit.  12  , art.  10  , P-  Î.2Î- 

Acheteur  de  navire,  comment  purge  ou  prelcric 
les  dettes  de  fon  vendeur,  liv.  2,  tic.  10, 
art.  2 P*  t)02  8c  fuiv. 

Lui  feul’  peut  excepter  de  cette  prefeription  , 
ainfi , s’il  abandonne  le  navire  , la  prefeription 
celle.  Explication  , ibid.  P-  604. 

Comment  fe  perd  le  privilège  du  fret  , liv.  3 , 
tit.  ? , arc.  24  , au  texte  8c  aux  notes  , pag. 

^ ^ 666  8c  fuiv. 

Prifes. 

Marchandifes  prifes  fur  des  Fran-çois  , ne  peu- 
vent être  apportées  8c  vendues  dans  le  Royau- 
me , liv.  premier  , tit.  S j arc.  5 , pag.  ip2. 
Exception  , ibid-  P- 

Autre  chofe  eft  des  navires,  ibid. 


Prifons. 

L’Amirauté  n’ayant  point  de  prifons,  elle  eft  en 
droit  de  fe  fervir  des  prifons  royales  pour 
l’exercice  de  la  juftice  criminelle  , liv.  pre» 
mier,  tit.  2 , art.  >o  , ^ P-  ijo  &luiv. 

Elle  a droit  aufti  de  dépofer  par  provifion  les 
prifonniers  dans  les  prifons  des  Seigneurs  , nu 
dans  les  châteaux  8c  places  fortes  , ibid. 

Privilèges.  V.  Créances  privilégiés. 

Les  Officiers  des  Tab'es  de  Marbre  ont  leur 
caufes  commifes  aux  Requêtes  du  Palais  , 8c 
ceux  des  autres  Sièges  d’/‘mirauré,  devant 
les  Baillifs  8c  Sénéchaux  , liv.  premier  , tit.  3 , 
art.  3 , au  texte , ^ 

Ils  ont  tous  la  préféance  fur  les  Juges  lubal- 
tetnes  8c  fur  les  Juges  Royaux  , autres  que 

H h h h h i j 
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les  ordinaires , lefquels  feuls  ont  droit  de  les 
précéder,  ibid.  sux  notes,  n, 

Par  1 Edit  du  mois  de  Mars  1711,  ils  avoient 
1 exemption  de_  tutelle  & des  autres  charges 
publiques  ; mais  ces  privilèges  ne  fubfiftent 
plus,  ibid.  aux  notes= 

Les  Officiers  (^ancienne  création,  comme  étant 
réputés  Officiers  Militaires  , jouident  des 
exemptions  attachées  à tous  les  Offices  Mili- 
taires, zèrti.  & p.  id2  & fuiv. 

En  cette  qualité,  ils  ne  peuvent  être  impofés 
uftenfile  , 

Ni  etre  aflujettis  atî  logement  des  gens  de  guerre  , 

Les  droits  établis  dans  les  Juftices  Royale^s^^^ti 
général  , ne  regarde  point  la  Jurifdiaion  de 
J Amirauté,  fl  les  Edits  n’en  font  une  men- 
tion exprede,  liv.  premier,  tit.  premier,  art. 

Les^  huidiers  & fergen's  d’Amirauté  ont  droit 
d exploiter  par -tout  le  Royaume,  liv.  pre- 
mier,  tit.  5 art.  premier,  p.  i8d,  aux  notes. 
Le  Receveur  de  M.  I Amiral  jouit  des  privilèges 
accordes  aux  Receveurs  des  droits  du  Roi 
- par  la  raifon  que  tous  les  droits  de  l’Amiral  ’ 
Ipnt  droits  royaux  de  leur  nature.  Obferv. 
lur  le  tit.  <î  du  liv.  premier,  n ine 

Privilèges  du  ProfelTeur  d’Hydrographiè , îiv’ 
premier,  tit  8 , art.  7 , p.^^p! 

Privi  egebien  datteur  pour  l’Amirauté  de  Mar- 
leille  aufujet  des  conteftatious  élevées  entre 
un  Conlul  & quelques  Négocians  du  lieu  du 
t^onlular.  Meme  liv.  premier,  tit.  o,  art  10 
V ïGi.V.Confuls.  -'larr.  ip, 

Et  par  rapport  a l’inventaire  que  fait  le  Conful 
des  effets  des  défunts  , ou  fauvés  du  naufrage 
art.  2:2,  p 2(î5’ 

Ordre  des  créanciers  privilégiés  furie  pnx  des 
navires  vendus  par  décret.  Même  liv.  pre- 
mier, tit.  14,  art.  16  de  17,  au  texte  & aux 
notes,  p jda&fuiv. 

Privilège  du  vendeur  fur  le  prix  du  navire , ibid. 

Privilège  des  matelots.  Obferv.  fur  le  tit^’7  du 
liv.  2 , p e O 

Privilep  du  prêteur  à la  greffe  confervé  nonoifl 
tant  la  celîion  des  marchandifes  fur  lefquelles 
il  a prete , liv.  2 , tit.  10  , art.  j , p.  60K. 

Privilège  de  celui  qui  fait  les  avances  fur  des 

marchandifes  dont  il  eff  nanti  , ibid.  p.  606 
ou  pour  un  navire  à fon  adreffe,  ibid  Sc 

Privilège  du  prêteur  à la  groffe  , liv.  t tir  ^l'J' 
art  id , au  textes: aux  notes,  p.  3^2  ôc  fuiv! 

. Privilège  du  fret.  V.  Fref.  V.  Loyers- 
Entre  differens  prêteurs  à la  groffe  , il  n’v  a 
point  de  préférence,  faufeeux  qui  aurLt 
prete  , durant  le  voyage  , pour  les  nécefftés 

Du  privilege  du  preteur  ala  groffe  tn  concours 
avec  celui  de  1 affureur,  ibid.  p.  ,54 

Quand  le  capitaine  ou  maître  peut  emprunter  a 
la  groffe  fans  le  confentement  des  propriétai- 
res , iiv.  2 , tit.  premier , art.  17  , 18  & ip, 

p.  4 JP  Se  fuiv. 
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Ces  termes , Procureur  ou  Receveur , ne  font 
pas  fynonymes.  Explication  à ce  fujet,  ibid 

On  a prétendu  mal-à-propos , autrefois  . que 
1 Amiral  ne  pouvoir  pas  plaider  par  Procu- 
reur , ibid.  Se  fuiv. 

Trocureur  du  Ror. 

De  l’Amirauté  peut  revendiquer  & faire  évo- 
quer  les  caufes  de  la  compétence  de  fa  Jurif- 
diction  , mais  il  ne  doit  pas  faire  prononcer 
d’amende  en  pareil  cas,  liv.  premier,  tit.  2, 

p.  155  ôc  fuiv. 

Le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  fait  les  fonc- 
tions du  Lieutenant  à défaut  des  autres  Offi- 
ciers, titre  J,  arciefe  4,  page  id7  , article  d. 

Alors  fi  le  Procureur  du  Roi  s’a  point  de  Subftf- 
mt  , c’efl  à l’ancien  Avocat  de  la  Barre  à 
faire  fes  fonctions , au  préjudice  du  Procureur 
du  Roi  de  la  Jurifdiftion  ordinaire  , ibid.  arr, 

4 > ^ p,  ip7« 

Le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté , par  rapport 
a la  pourfuite  des  crimes , doit  en  ufer  com- 
me tous  les  autres  Procureurs  du  Roi  , art. 

S’il  prend  des  conclufions  dans  toutes  les  affa^- 
res  d’Amirauté  , art.  d,  ibid  Se  fuiv. 

S il  échoit  d’appeller  des  gradués,  il  doit  être 
préféré  aux  Avocats  Se  Praticiens  du  lieu. 
Même  art.  au  texte,  p. 

Même  , cela  ne  doit  s’entendre  que  des  affaires 
ou  il  n’a  pas  de  conclufîonsà  prendre  , & par 
conféquent  exclud  les  affaires  criminelles 

■ ibid.  aux  notes,  & p.  j-q’ 

Obligation  du  Procureur  du  fRoi  au  fujet  des 
appels  qui  lui  feront  fignifiés , art.  7 , au  texte  , 

Regiflres  que  doit  tenir  le  Procureur  du  Kof* 

Am'’*-  f P*i7il 

Allignations  qui  peuvent  etre  données  au  Pro- 
cureur du  Roi.  Même  art.  S,  ibid.  Se  rit.  14 

P-  J 44  Sc  fuiv! 

- Propriétaires  de  Navires. 


Procureur  de  VAiniral.  V.  Receveur. 

^ chaque  Amirau- 

té, liv.  I,  tit.  I,  arc.  12,  au  texte  , p,  107. 


Ne  iout  pas  tenus  de  payer  les  ouvriersllorf- 
. qu  us  ont  fait  marché  avec  un  entrepreneur 
& que  les  ouvriers  n’ont  eu  affaire  qu'à  lui 
T A-/ ®ct.  17,  aux  notes,  p.  îdo! 
Intereiiés  d^ns  un  navire  /aiii  ^ lorfqu’il  eH  prêt 
a laire  voile  , peuvent  le  faire  naviger  aux 
conditions  portées  pàr  l’art.  18  , ibid.  p.  jdt> 

Tl.  /T-  r . ..  Sc  fuiv. 

Ils  peuvent  aulîi  faire  afTurer  la  portion  du 
f.aifi  , Sc  prendre  deniers  à la  grofîe  pour  le 

payement  de  la  prime,  art.  ip  , p 
Ce  qu’il  faut  penfer  de  ces  deux  articles  , ibid. 
aux  notes. 

Dans  les  lieux  de  demeure  des  propriétaires  , 
le  maure  ne  peut,  fans  leur  confentcmtnr  , 
faire  faire  le  radoub,  acheter,  ni  emp  unrer 
furlenavire  liv.  2,  tir.  i,  arr.  .7,?.  4JP- 

Exception  avecformaliiés, an.  i8,/Z./al  &P.440. 

Durant  le  voyage  , le  pouvoir  du  maître  ell  plus 
grand,  art.  ip  , au  texte  Se  aux  notes,  pag. 

c»  i , 44  Sc  fuiv. 

O II  emprunte  alors  pour  lesbefoins  du  navire, 
ou  s’il  vend  des  marchandifes  de  quelques 
chargeurs,  le  propriétaire  doit  payer  , fans 
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être  reçu  à abandonner  le  navire  S:  le  fret , 
ibid.  aux  notes,  p.  44J.- 

Hors  ces  cas  , l’abandon  efl  recevable  pour  le 
décharger  de  l’obligation  de  répondre  des 
faits  du  mitîtrc,  liv.  2,  lit.  8 , art.  2 , pag. 

j68 . 

L’un  des  propriétaires  du  navire  , armé  en  com- 
mun ^ ne  peut  embarquer  des  marchandifes  à 
l’infu  de  les  co-intéreirés  , & s’il  le  fait  , il 
eli  dans  le  cas  de  la  confifeation  , liv.  2 , tit. 
premier , art.  28  , aux  notes , p.  453  , & liv. 

3 , tit.  4 , art.  2 , aux  notes  , p.  <579  , in  fine. 
Si  le  connoilFen'cnt  que  le  capitaine  a figné  pour 
un  de  fes  parens  , engage  les  propriétaires  du 
navire  , liv.  2 , tit.  3 , art.  7>  P-  480  Sc  fuiv. 
Les  propriétaires  des  navires  , gagnoient  ci- 
devant  les  loyers  des  matelots  déferteurs  ; cela 
cft  changé  aujourd’hui  , ce  qu’il  en  faut 
penfer  , livre  2,  titre  7 , article  3 , aux  notes  , 

P.-  534- 

A cela  près,  néanmoins,  il  a été  remédié  aux 
déferrions,  en  faveur  de  ces  propriétaires, 
ibid.  & p.  fuiv.  335. 

On  peut  être  propriétaire  de  navire  ,*y  prendre 
part  3 en  un  mot , faire  le  commerce  maritime, 
fans  déroger  à la  noblefl'e,  liv.  2 , tit.  8,  art. 
premier  , p.  5tî3  & fuiv. 

Tous  fujets  du  Roi  peuvent  être  propriétaires 
de  navires,  excepté  les  Eccléfiaftiques , ibid. 
aux  notes. 

Par  le  droit  Romain  , les  Sénateurs,  Gouver- 
neurs , &c.  ne  pouvoient  avoir  des  navires  , 

ibid.  p.  5^4. 

Propriétaire  , armateur  d’un  navire  , doit  décla- 
rer les  parts  qu’il  y a & celles  de  fes  co-inté- 
relTés  qui  ne  peuvent  être  que  François.  Même 
tit.  8,  art.  premier,  ibid. 

Et  faire  enrégiftrer  fon  afte  de  propriété  , ou  fa 
déclaration  , au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu 
de  l’armement,  ibid. 

De  ceux  qui  font  conftruire  ou  qui  achètent  des 
navires,  foit  dans  le  Royaume  ,,foit  en  pays 
étranger.  Formalités  à ce  fujet,  ibid.  & fuiv. 
Les  propriétaires  de  navires  font  refponfables 
des  faits  du  maître  3 mais  ils  feront  quittes  en 
abandonnant  le  navire  & le  fret , art.  2 , pag. 
558.  Exceptions,  ibid.  p 55p. 

L’abandon  du  navire  & du  fret , lorfqu’it  eff 
recevable  , n’emporte  pas  , en  même-temps  , 
l’abandon  des  marchandifes  que  le  proprié- 
taire y a chargé,  ibid.  6c  liv.  3 , tit.  premier, 
art.  U , P <Î2p. 

Le  propriétaire  eft  bien  garant  des  fautes  de  fon 
capitaine,  mais  non  des  engagemens  qu’il  n’a 
pas  le  pouvoir  de  contraéfer  , ibid.  liv.  2 , tit. 
8 , art.  2 , p.  568. 

Si  le  n.ivire  appartient  à plufieurs , tous  font 
tenus  folidaircment  des  faits  du  maître  , ibid. 

, p.  5«P- 

Et  le  maître  peut  être  pourfuivi  en  meme-temps 
avec  eux  par  aétion  folidaire  , ibid. 

Mais  la  condamnation  n’elt  exécutoire  que  con- 
tre les  propriétaires  , fi  le  maître  n’a  pas  excédé 
fon  pouvoir.  Meme  article  2 , ibid,  aux 
notes. 

Quelle  eft  la  garantie  du  propriétaire  ou  arma- 
teur pour  les  prévarications  du  capitaine  , en 
fait  d’armement  en  courfe.  Même  tit.  8 , art. 
3 , P.  S70. 

Toutfpropriétaite  de  navire  peut  congédier  le 
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maître  , quoiqu’il  ait  part  dans  le  navire  , en  le 
rembourfant  s’il  le  requiert , art.  4 , au  texte 
& aux  notes,  _ p.  571  5:  fuiv. 

Il  n’efl  point  néceffairc  pour  cela  qu’il  y ait  une 
caufe  légitime  de  congé  , aux  notes , ibid. 

p.  572  & fuiv. 

Mais  il  faut  que  les  propriétaires  qui  congédient 
le  maître  , ayentle  plus  grand  intérêt  dans  le 
navire , ibid. 

Il  peut  alors  demander  le  rembourfement  de 
fa  portion  , mais  il  ne  peut  y être  forcé  , ibid. 

A qui  il  efl  fondé  à demander  ce  rembourfe- 
ment, lorfqu’il  n’eft  pas  congédié  par  tous 

ibid. 

De  celui  qui  vend  fa  portion  de  mauvaife  foi 
pour  tromper  fes  copropriétaires  ; queflioti 
finguliere  de  retrait  en  ce  cas,  ibid.  6c  fuiv. 

Le  congé  étant  donné  au  maître  , fans  caufe 
légitime  , il  eft  en  droit  de  prétendre  des 
dommages  8c  intérêts,  ibid.  6c  fuiv.  6c  liv  3 , 
tit.  4 , art.  10  , aux  notes  , p.  705 . 

L’avis  du  plus  grand  nombre  des  propriétaires 
décidera  de  leur  intérêt  commun  dans  le  na- 
vire. Même  liv.  2 , tit.  8 , an.  5 , pag.  575 

& fuiv. 

Comment  s’entend  le  plus  grand  nombre,  ibid. 

En  conféquence  chaque  propriétaire  eft  tenu  de 
fournir  fon  contingent  pour  l’armement  du 
navire  , ibid.  p.  5 76. 

Mais  favoirs’il  eft  tenu  de  même  d’y  charger 
des  marchandifes  , 8c  fi  ne  le  faifant  pas  , il 
fera  privé  du  fret  des  marchandifes  que  les 
autres  chargent.  Raifons  pour  6c  contre  , ibid. 

6c  fuiv. 

Réfolurion,  p.  581. 

Si  le  plus  grand  nombre  eft  d’avis  de  lailfer  le 
navire  fans  naviger,  le  plus  petit  nombre 
peut-il  faire  faite  un  voyage  au  navire,  ibid. 

p.  581  8c  fuiv. 

Copropriétaire  de  navire  ne  peut  être  forcé 
d’en  fouffrir  la  licitation.  Même  tit.  8 , art.  <î, 
p.  584.  V.  Licitation. 

Dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  , le 
maître  ne  peut  louer  le  navire  fans  fon  con- 
fentement,  liv.  3 , tir.  premier,  art.  2 , au 
texte  8c  aux  notes  , p.  621  , V.  Affrètement. 

Le  capitaine  , 8c  autres  de  l’équipage,  ne  peu- 
vent charger  des  marchandifes  fans  en  payée 
le  fret  au  propriétaire  du  navire  , s’il  n’y  a 
convention  contraire,  liv.  3,  tit.  4,  art  2, 
au  texte  8c  aux  notes , p.  6y<>  Si  fuiv.  V.  Pa- 
cotille , portée  des  mariniers. 

Et  non-feulement  le  propriétaire  peut  prendre 
le  fret  de  ces  marchandifes,  mais  même  de- 
mander fes  dommages  8c  intérêts  yibid.  p.  682. 
Lorfqu’il  y a plufieurs  propriétaires  , celui  qui 
eft  chargé  de  l’armement,  eft  cenfé  avoir  tout 
pouvoir  des  autres  , il  les  repréfente  tous. 
Même  liv.  3,  tit.  4,  art.  10,  aux  notes  , p, 

708  8c  fu'iv. 

P rotefitations . 

En  quel  cas  néceffaires  8c  quand  elles  doivent 
être  faites  , liv.  premier  , tit.  12  , art.  5 , au 
texte  8c  aux  notes  , p.  318  Sc  fuiv. 

Elles  doivent  être  faites  par  écrit,  fans  quoi  il . 
faut  s’en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  , 

ibid.  Si  fuiv. 

Les  proteftations  font  fans  effet,  fi  dans  le  mois 
elles  ne  font  luivies  d’unt  demande  tn  juftice  , 
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arc.  6 , au  texte  j p.  jao. 

Développement , aux  notes  , ibid. 

Exception  pour  le  cas  du  vice  caché,  ibid.  ôc 

fuiv. 

Q 

Quantité. 

Jufqu’à  quelle  quantité  le  maître  peut  errer  dans 
la  déclaration  du  port  defon  navire  , fans  être 
tenu  des  dommages  & intérêts  envers  l’affré- 
teur. liv.  3 , tit.  3 , art.  5j  au  texte  & aux 
notes , p.  544. 


Le  capitaine  ne  peut,  dans  le  lieu  des  proprié- 
taires du  navire  , faire  travailler  au  radoub 
fans  leur  confentement,  liv.  2,  tit.  premier, 
art.  17  , p.  43p. 

Mais  le  radoub  fe  faifant  de  leur  aveu,  c’eft  à 
lui  à y veiller,  liv.  2 , tir.  p , arc.  3 , p.  5p2. 

Pour  le  radoub  du  navire  , on  peut  fe  fervir 
d’ouvriers  forains  comme  de  ceux  du  lieu, 
An.  7»  P- 5PS’. 

Rançons.  V.  Prifes,  tom.  2. 


Quai. 

Maître  de  quai  , c’elt  l’Amiral  qui  le  nomme  , 
comrne  aux  autres  emplois  de  l’Amirauté, liv. 
premier,  tic.  premier,  art.  4 , au  texte  & aux 
notes  , p.  <>7  & fuiv. 

La  police  des  ports  & des  quais  appartient  à 
l’Amirauté,  liv.  premier,  tit.  2 ,art.  7 , p.  140. 
Comme  le  maître  ou  capitaine  ne  prend  les  mar- 
chandifes  qu’au  quai , ce  n’eff  aulTi  que  là  qu’il 
doit  les  rendre  , liv.  2 , tit.  7 , art.  premier  , 
p.  530 , & liv.  3 , tic.  2 , art,  5 , p.  djd. 

Qulrat , Quirataire. 

On  appelle  quirataire  , les  portionnaires  ou  co- 
propriétaires d’un  navire  , du  mot  Quirat,  qui 
Êgnifie  portion,  liv.  2 , tit.  8 , art.  5 , p.  575. 

R 

Rachat. 

De  la  contribution  au  rachat  du  navire  & des 
marchandifes  , liv.  3 , tic.  3 , art.  20,  au  texte 
Seaux  notes,  p.  <><13. 

En  quel  cas  le  matelot  fait  efclave , doit  être 
racheté  aux  dépens  du  navire  & de  la  car- 
gaifon.  Même  liv.  3 , tit.  4 , art.  16  & 17, 

p.  748  8c  fuiv. 

Il  ne  peut  prétendre  pour  fa  rançon  que  la 
fomme  de  300  liv.  Même  art.  17  , ibid. 
C’elf  au  maître  ou  capitaine  à faire  le  recou- 
vr.ement  de  la  fomme  , audi-tôt  l’arrivée  du 
navire  , art.  18  , P-  750- 

Et  à la  dépofer  entre  les  mains  de  l’armateur  qui 
doit  l’employer  inceffamment  au  payement  de 
la  rançon,  à peine  du  quadruple.  Mêmeart. 
18  , au  texte  & aux  notes  , ibid,  8c  fuiv. 

Les  loyers  des  matelots  contribuent  au  rachat 
du  navire  ;_mais  ils  ne  contribuent  à aucunes 
autres  avaries,  ibid.  art.  20,  p.  752. 

Pour  cette  contribution  au  rachat.  V.  l’art.  20 
du  tit.  précédent,  p.  66}, 

Rades  , Grèves  , Rivage  de  la  mer. 

Sont  de  la  compétence  de  l’Amirauté,  livre 
premier,  titre  2,  article  5 , 7 Sc  10,  p.  120, 

'43* 

Et  cela  jufqu’où  le  grand  flot  de  Mars  peut 
s/étendre.  Notes  fur  l’art.  5 , p.  i2p  & fuiv, 
V.tora.'.T,  liv. 4,  tit,  7,  art.  premier, 


Le  dixième  en  cfl:  dû  à l’Amiral,  comme  des 
prifes  efftéfives  , liv.  i , tic.  1,  àrt.p,  p.  78. 
Motifs  des  rançons , ibid. 

Rapport  ou  Déclaration. 

Ce  que  c’eff , liv.  premier , tit.  lo.  Obfervar. 
fur  ce  litre,  p.  273. 

_ Tout  capitaine  ou  maître  de  bâtiment  qui  ar- 
rive dans  un  port , doit  faire  fon  rapport 
devant  les  Officiers  de  l’Amirauté  dans  vingt- 
quatre  heures  , arc.  4,  au  texte,  p.  2pp , 8c 
liv.  2,  tic.  premier,  art.  16,  p.  402. 

Et  cela  quoiqu’il  n’y  foit  que  par  relâche,  ibid. 

art.  4 , liv.  I , tit.  10  , & arc.  6 , p.  2pp  , 301. 
Les  capitaines  des  vaifleaux  de  la  Compagnie 
des  Indes  , y font  fujets  comjme  les  autres , liv. 
premier,  tic.  premier , arc.  p,  p.  72,  8c  tit. 
lo  , arc.  premier,  p.  273  8c  fuiv. 

Les  petits  rapports  ordinaires  peuvent  être  faits 
aux  bureaux  des  commis  - greffiers  dans  les 
porcs  obliques,  liv.  premier,  tit.  d,  art.  y , 
p.  ip8,  8c  tic.  10,  art.  5 , p 30Q. 

Mais  les  grands  rapports  , Sc  ceux  où  il  eft  quef- 
tion  d’avaries  , ne  peuvc<nt  fe  faire  qu’au  chef- 
lieu  du  greffe , ibid. 

Dans  le  pays  deConfulat,  c’efl  devant  le  Con- 
ful  que  les  maîtres  ou  capitaines  doivent  faire 
leurs  rapports.  Mêmie  liv.  premier , tic. p,  arc. 
27  , p.  270,  tit.  10  , art.  4,  p.  2pp. 

Et  s’il  n’y  a ni  Conful  ni  Viçe-Conful,  c’eff 
devant  le  Magiftrac  du  pays , ibid.  aux  notes, 

P-  27  t. 

L’obligation  impofée  à tout  maître  ou  capitaine, 
de  faire  fon  rapport  au  greffe  , regarde  les 
étrangers  comme  les  François.  Même  tit.  10, 
arc.  4,  p.  2pp. 

Raifons  de  la  loi  en  cette  partie  , ibid.  8c  art.  y , 

p.  300  8c  fuiv. 

Dès  que  le  navire  a mouillé  dans  la  rade , le  maî- 
tre efl  fl!  jet  à faire  fa  déclaration  , comme  s’il 
fût  entré  dans  le  port  , ibid. 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport , qui  ne  doit  être 
reçu  qu’après  que  le  maître  aura  repréfenté 
fon  congé  , article  y , au  texte  Sc  aux  notes, 

ibid. 

Du  cas  où  le  maître  déclareroit  avoir  perdu  fon 
congé , ibid. 

Le  rapport  du  maître  ne  fait  foi  que  contre  lui , 
lorfqu’il  ne  l’a  pas  fait  atteftcr  , liv.  premier  , 
tic.  lO  , art.  8 , p.  303. 

Actcflé  par  deux  principaux  de  fon  équ'page  , 
il  fait  foi  fans  préjudice  des  autres  pieuves , 
arc.  7 i . P-  i°?‘ 
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Explication  aux  notes,  ilid.  & art.  8,  p.  30 j. 

Il  ne  peut  être  contraint  de  faire  attefter  fon 
rapport,  ib'id.  art.  8,  au  texte  & aux  notes. 

Il  n’eft  pas  recevable  à rien  allêguer  contre  fon 
rapport , attefté  ou  non  , ri/'rf.  & tit.  12  , art. 
7,  P-  !22. 

Défenfes  aux  maîtres  de  décharger  aucunes  mar- 
chandif^es  avant  d’avoir  fait  leur  rapport,  fi  ce 
n’eli  en  péril  immin«ni.  Même  tit.  10  , art.  p , 
au  texte  , . P-  3°4’ 

Abus  qui  le  commettent  à cefujet,  îhid.  aux 
notes.  . . 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport  du  capitaine 
venant  des  colonies  , & qu’elles  pièces  il  doit 
remectte  , liv.  2 , tit.  premier , art.  \6 , p.  410. 

[Receveur  de  V Amiral, 

L’Amiral  adroit  d’en  établirun  enchaque  Ami- 
rauté, liv.  1 , tit.  I , art  12  , au  texte  , p.  107. 

Il  y a des  Receveurs  aux  colonies  comme  en 
France,  ibtd.  aux  notes. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  peuvent  condam- 
ner par  corps  le  Receveur  de  M.  l’Amiral, 
Ibid.  p.  io8  , & tit.  6 , art.  J , p.  ipp. 

Par  la  raifon  que  tous  les  droits  de  l’Amiral  , 
font , de  leur  nature  , royaux  , fon  Receveur 
jouit  des  privilèges  accordés  aux  Receveurs 
des  droits  royaux.  Obferv.  fur  le  titre  6 du 
livre  premier  , p.  ip5* 

Le  Receveur  de  l’Amiral  efltenu  de  faire  enré- 
giftrer  fa  commiflion  au  Greffe  de  l’Amirauté 
du  lieu  de  fon  étabüffement , & d’y  prêter 
ferment.  Même  tit.  6 , art.  premier,  Ibid. 

Il  doit  avoir  un  regiflre  paraphé  pour  l’enrégif- 
trement  des  congés  , art.  2,  p.  ip(î. 

L’annuel  des  Officiers  de  l’Amirauté  le  paye 
entre  les  mains  du  Receveur  de  M.  l’Amiral  , 

Ibid. 

Ses  comptes  ne  paffent  point  à la  Chambre  des 
Comptes,  c’ell  M.  l’Amiral  qui  les  regle_ dé- 
finitivement , ^ Ibid. 

Le  Receveur  doit  être  appellé  à la  Chambre  des 
effets  naufragés  ou  pris  lur  les  ennemis , art  3 , 

p.  ip7. 

Et  non  feulement  à l’inventaire  , mais  encore 
aux  opérations  qui  s’enfuivent, 

Mais  il  n’a  aucun  droit  d’affifiance,  _ ibtd. 

Toutes  les  Requêtes  auxquelles  M.  l’  Amiral  peut 
avoir  intérêt,  doivent  être  communiquées  a 
fon  Receveur  , art.  4 , Ibid. 

Le  Receveur  doit  tenir  fon  bureau  ouvert  cha- 
que jour  , depuis  huit  heures  du  matin  jufqu’k 
onze  , 8c  depuis  deux  heures  après-midi  juf- 
qu’à  cinq  , art.  y , p.  ip8. 

Il  doir  exprimer  , au  pied  de  chaque  congé , ce 
qu'il  reçoit  pour  les  droits  , à peine  d’amende, 

Ibid. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  cette  amende  e fl  ap- 
pliquée a l’Hôpital  général  , _ ibïd. 

Pour  la  prompte  expédition  des  navires  , le 
Receveur  général  a dans  Us  ports  obliques  des 
commis  qui  délivrent  les  congés  & reçoivent 
les  autres  droits,  ibid.  p.  ipp  & fuiv. 

Il  n’y  a que  les  congés  pour  les  voyages  de  long 
cours  , que  ces  commis  ne  délivrent  pas  , ibid. 

Dans  ces  mêmes  ports  obliques  , ilyaauffides 
commis-greffiers  pour  recevoir  les  rapports 
des  maîtres , autres , toutefois,  que  ceux  d’a- 
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varie  qu’il  faut  faire  au  Siégé  principal , ibid. 
Les  commis  du  Receveur  n'ont  affaire  qu’a  lui 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes  , ibid. 
Le  Receveur  eft  garant  de  leur  recette  , & c’efl 
pour  cela  qu’il  ne  les  nomme  qu’à  la  charge 
de  lui  fournir  caution  julqu’à  une  certaine 
lomme  , ibid. 

Réclamation. 

Le  délai  fixé  pour  la  réclamation  , n’efi  pas  fatal 
à l’égard  du  Roi  & de  M.  l’Amiral , liv.  pre- 
mier, tic.  12,  art.  10,  p.  327. 

Les  parens  des  matelots  étrangers , morts  au 
fervice  des  navires  François,  peuvent  récla- 
mer leurs  gages  & effets  comme  étant  exempts 
du  droit  d’aubaine,  liv.  2 , tit.  7 , art.  10  , 

p.  558. 

Du  vendeur  qui  réclame  les  marchandiles  em- 
barquées par  fon  débiteur.  V.  Vendeur, 

Recoure. 

Ce  que  c’efl:  que  la  recouffe  , liv.  premier , tir. 

premier , art. 'p , _ p.  78. 

Le  dixième  efl;  dû  à l’Amiral  dans  le  tiers  du 
droit  de  recoulTe,  _ ibid. 

Le  Roi  ne  fe  prévaut  jamais  de  ce  droit  de  re- 
couffe quand  fes  vaiffeaux  font  la  reprife  , Sc 
alors  M.  l’Amiral  efl:  dans  l’ufage  de  taire  auffi 
la  remife  de  fon  dixième,  ibid. 

Regi/ires. 

Regiflres  q^  doit  tenir  le  Procureur  du  Roi, 
liv.  premier,  tic.  3 , art.  8 , p.  17'- 

Ceux  que  le  Greffier  doit  tenir,  tic.  4,  art.  S 
& fuiv.  _ p.  '78. 

Ceux  du  Receveur  de  M.  l’Amiral , liv.  premier, 
tic.  6 , art.  2 , au  texte  & aux  notes , p.  ipd. 
Regiflres  des  interprètes  & courtiers  conduc- 
teurs des  maîtres  de  navires.  Même  liv.  pre- 
mier, tit.  7,  art.  8,  p.  210. 

Regiflre  du  Chancelier  du  Confulat  , & fon 
ufage  , tic.  p,  art.  26,  au  texte,  p.  26p. 
Regiflre  que  doit  aufli  tenir  le  Conful  pour  la 
recette  des  droits  des  Invalides  , ibid.  aux 
notes  p.  270. 

' Relâche. 

Quoiqu’un  navire  ne  foit  que  de  relâche , le 
maître  efl  obligé  de  faire  fon  rapport  au  greffe 
comme  s’il  étoic  au  lieu  de  fa  deflinacion  , 
liv. premier , tic.  10,  art.  4 & d,  p.  2pp ôc  301. 

Religion  , Religionnaires. 

L’évafion  des  religionnaires  , par  mer , efl  de  la 
compétence  de  l’Amirauté  , liv.  premier  , tic, 
2 , arc.  10,  p.  150,  6c  liv.  2 , tit.  7 , art.  10, 
aux  notes  , p.  557- 

Tous  les  interprètes  jurés  doivent  être  catho- 
liques 3 mais  on  efl  forcé  d’en  prendre  d’autre 
religion,  liv.  prem.  tic.  7,  art.prem.  p-  205. 
De  même  par  rapport  aux  courtiers  conduélciu  s 
des  maîtres  de  navires  art.  7 , p.  208. 

Tout  capitaine  ou  maître  de  navire  devroit  être 
catholique  , liv.  2 , tit.  2 , art.  2 , p.  471. 
Mais  depuis  1717^  on  exige  plus  pour  leur 


8oo 


table 


réception  , la  preuve  de  catholicité.  Réflexion 
à ce  fujet  , _ 

Défenfes  aux  pilotes  lamaneurs  de  favorifer  l’é- 
vafîon  des  rcligionnaires , liv.  2,  tic.  7,  arc. 
io,auxnotes,  P»  55/. 

Renvoi. 

Les  caufes  de  la  compétence  de  l’Amirauté  ne 
lont  fujettes  ni  à renvoi  ni  à évocation  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  liv.  premier, 
tit.  2 , article  premier , p.  ii  j. 

Et  quelque  foumiffion  que  les  parties  ayent  faite 
de  reconnoîcre  une  autre  Jurifdidion  , arc.  2, 
au  texte,  p.  120 ,&  aux  notes , i2<». 

Retrait. 

Les  navires  ne  font  pas  fufceptibles  de  retrait, 
liv.  2,  tic.  10  . article  premier,  p,  <îoi. 

Sorte  de  retrait  néanmoins  qu’on  y pourroit 
admettre  ; cas  fingulier,  liv.  2 , tic.  8 , art.  4, 
aux  notes,'  P.  J72. 

Rivières  navigables. 

La  compétence  de  l’Amirauté,  dans  les  rivières 
navigables  , s’étend  jufqu’où  le  flux  fe  fait 
fentir  , liv.  premier  , tit.  2 , art.  y , p.  12p. 

Elle  s’étend  aufli  fur  les  chemins  delünés  le  long 
des  rivières,  pour  le  halage  des  vaifleaux, 

^ > p.  ij8. 


Rôle  d’équipage. 

Aucun  congé  ne  peut  être  délivré  fans  rôle  d’é- 
quipage, liv.  premier,  tit  to.art  j,p.28y. 

Même  pour  lé  petit  cabotage  , ibid.  p.  288  , & 
liv.  2,  tit,  premier,  art.  i<>,  p.  402. 

Pour  la  pêche  journalière  , V.  T.  2 , verbo  Congé. 

Quel  nombre  d’étrangers  peut  entrer  dans  un 
rôle  d’équipage  François,  ibid.  liv.  premier 
Ht.  10,  art.  3 , p.28j. 

U'n  double  du  rôle  d’équipage  doit  être  dépofé 
au  greffe  de  l’Amirauté  par  tout  maître  ou 
capitaine,  fans  quoi  il  ne  feroit  pas  expédié, 
liv.  2,  tit.  prem.art.  10&  it>,  p.  3p<î&  402. 

Ce  que  contient  le  rôle  d’équipage,  tbid.  arc. 
' ’ p.  402. 

Nul  matelot  ne  doit  être  embarqué  qu’il  ne  foit 
établi  fur  le  rôle  d’équipage.  Même  art.  icî, 
« ibid. 

De  meme  des  paffagers,  ibid. 

Défenfes  au  capitaine  de  débarquer  aucun  ma- 

reloc , & d’en  prendre  un  autre  à fa  place  , fans 
’aV®  ‘■"'■c  mention  de  ce  changement  fur  le 
rôle  d’équipage  au  bureau  des  Claffes  , ibid. 

T»  A - ^ fuiv. 

Pe  meme  en  fait  d’armement  en  çourfe  , ibid. 

ïl  eft  permis  défaire  entrer  des  étrangers  dans 
les  rôles  d’équipages,  jufqu’au  tiers  , liv.  2 , 
tit.  7 , art.  10  , aux  notes,  p.  557.  Y.fuprà, 
liv^  premier  , tic.  10  , arc.  3 , p.  285, 

d’équipage  doit  faire  mention  du  nom- 
bre d étrangers  qui  y feront  employés,  ibid. 

Les  officiers  doivent  être  François  , ibid. 

C’eff  le  rôle  d’équipage  qui  ferc  de  réglé  pour 
la  fixation  des  loyers  des  gens  de  mer  , & ü 
n elt  pas  permis  d’alléguer  aucune  çonyentiotj 


contraire  , liv.  j , tit.  4 , art.  premier,  aux 
notes.  p.  678. 

Route. 

Tout  maître  de  navire  doit  faire  fon  voyage  en 
droiture  fans  faire  faufle  route  , s’il  n’y  a né- 
ceffité  , liv.  2 , tit.  I , arc.  24,  p.  45o&ffiiv. 

Punition  du  capitaine  qui  fait  fauffe  route  frau- 
duleufemcnt,  art.  35,  au  texte  & aux  notes , 

Royaume.  ^ 

Défenfes  de  fortir  du  Royaume  fans  permiflion 
du  Roi,  hv.  2,  tit.  7,  art.  10,  pag.  sytf.  V. 
Religionnaires  , Sujets  du  Roi. 

On  ne  peut  lever  des  matelots  dans  le  Royaume 
fans  permiflion  aufli  du  Roi , ibid.  liv.  2 tic. 
7 , art.  10 , ibid.  Y.  Matelots.  ' 


’ Saifies. 

Tous  navires  font  fufceptibles  de  faifie  & de 
vente  par  décret,  liv,  premier,  tic.  14,  art. 
premier,  p.  340* 

Pour  la  validité  de  cette  faifie,  il  faut  être 
fondé  en  aéfe  authentique,  emportant  exé- 
oution  parée,  ibid.  p.  541,  aux  notes. 

Elle  doit  être  précédée  d’un  commandement, 
art.  2,  au  texte  & aux  notes  , p.  142. 

Réglés  & formalités  de  cette  faifie,  ibid. 

Il  faut  faifir  nommément  la  chaloupe  avec  le 
navire  , fans  quoi  elle  n’efl  pas  comprife  dans 
la  faifie  , ibid.  aux  notes,  p.  344. 

Le  procès-verbal  de  faifie  doit  être  fignifié  au 
faifî;  mais  comment  , art.  3 , p.  341. 

Saifie  des  bâcimens  de  dix  tonneaux  & au-defJ 
fous,  art.  p,  & aux  notes,  p.  3^2. 

La  maîtrife  du  vaiffeau  ne  peut  être  faifie  , art. 
* ^ J p.  jy8. 

Une  portion  de  navire  étant  faifie  réellement, 
ce  que  peuvent  faire  lies  copropriétaires  de 
ce  navire.  Même  tic.  14,  art  18  & ip,  pag. 

_ A , . . ^ 

On  ne  peut  arrêter  le  capitaine  ni  autres  mari- 
niers à bord  de  leur  navire  , pour  dettes  ci- 
viles, autres  que  celles  contradfées  pour  le 
voyage  , liv.  2 , tit.  premier  , art.  14  , au  texte 
& aux  noces , p.  3pp.  V.  Capitaine. 

Mais  ou  le  peut  pour  dettes  procédant  de  crime, 
ibid.  p.  400. 

On  peut  aufli  faifir  & arrêter  leurs  effets;  mais 
quels  , & à quelle  condition  , ibid.  p.  401, 

Privilège  de  la  faifie  naturelle  ou  du  nantiflè- 
ment,  liv.  2,  tit.  lo,  arc.  3 , p.  tfop  & fuiv. 

Sauf- conduit, 

C’efl:  le  Roi  feu!  aujourd’hui  qui  donne  lesfauf- 
conduiis  5 M.  l’Amiral  qui  les  donnoic  autre- 
fois , n’y  nsec  plus  que  fon  attache,  liv.  pre- 
mier , tit.  premier,  att.  5 , p.  6y, 

Secrétaire  général  de  la  Marine, 

M.  l’Amiral  nomme  Sc  infliiue  le  Secrétaire  gé-r 
néral  de  la  Marine,  liv.  i,  tic.  1,  art.  14,  p.  110. 

Fonélions  de  cette  charge , pour  l’exercice  de 

IsqueUe 


des  ma 

laquelle,  la  commiffion  de  M.  l'Amiral  fuffif, 
fans  provifions  du  Roi,  ibid. 

La  voix  délibérative  lors  du  jugement  des  pri- 
fcs.  a été  rendue  à ce  Secrétaire  en  i7p7  » 
après  avoir  éié  fufpendue  depuis  1672  , ibid. 
pag.  lit,  V»  le  tit.  des  prifes,  art»  21  j aux 
notes. 

Sédition, 


Du  matelot  ou  autre  qut_  excite  a la  fedition 
dans  le  navire  , liv.  2 , tit.  7 j art.  7 , au  texte 
& aux  notes,  P*  SSJ* 

Seigneurs,' 


Les  Seigneurs  ont  fouvent  ufurpé  les  droits 
d’ Amirauté  , liv.  premier , tit.  premier , p.  47, 
&art.  I},  p.  108. 

Il  leur  a été  fait  en  tout  temps  des  défenfes  à 
ce  fujet,  de  même  qu’aux  Gouverneurs,  &c. 
& renouvellées  par  notre  Ordonnance , 
ont  enfin  eu  leur  effet.  Même  art.  tj , ibid, 

p.  109. 


Serment, 


Toute  courte  prefeription  devant  être  accom- 
pagnée de  bonne  foi  j le  défendeur  ne  peut 
obtenir  la  décharge  qu’en  affirmant,  hv.  pre- 
mier, tit.  t2,  art.  10,  p.  }25  > 

Serment  déféré  aux  matelots  fur  les  conditions 
de  leur  engagement  , lorfqu’il  n eu  pas  par 
écrit , liv.  î , tit.  4 , art.  1 , au  texte  , p.  075. 

11  eft  peu  de  cas  aujourd'hui  ou  ce  lerment 
puiffe  être  admis  , ibid. 

V.  liv.  2 , tit.  7 , art. 

C’eftlerôlc  d’équipage  01 

ibid.  liv.  J , tit.  4 , art  . _ - . 

De  maniéré  que  toute  convention  alléguée  au 
contraire,  doit  être  prouvée  par  éenr , & la 
preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  recevable  , 

p.  676. 

S’il  s’agir  du  payement  des  loyers  , c’eft  alors 
le  ferment  du  maître  ou  du  propriétaire  qui 
décide  , dans  le  cas  où  ils  ont  pu  etre  payés 
hors  la  préfence  du  CommifTaire , ibid.  pag. 

678. 

Sergens,  V.  Huijfitrs, 

Service, 


i.  P*  5A*’ 

l’ufage  qui  en  décide. 


Service  des  matelots  tour  à tour  fur  les  vailTeaux 
du  Roi.  V.  CommiJTaires  & Matelots. 

Matelot  engagé  à un  capitaine  , doit  le  fervice 
au  navire  , liv.  2 , tit.  7 , art.  premier  , pag. 

5 JO  , art.  2 & fuiv.  pag.  3 J 1 & fuiv. 

Du  matelot  qui  , defeendu  à terre  , néglige  de 
travailler  comme  les  autres  au  défarmement 
du  navire , art.  2 , aux  notes,  P-51J* 

Société.  V.  ^Jfociation, 

ün  navire  étant  armé  en  fociété,  fi  l’un  des 
afibeiés  y charge  des  marchandifes  à l’infu 
des  autres  , il  encourt  la  confifeation  , liv.  2 , 
tit.  prem.  art.  28  , aux  notes  , p.  45  3 8ç  luiv. 
De  même  le  maître  ou  patron  qui  navige  à pro- 
fit commun,  ne  peut  faire  aucun  négoce  pour 
fon  compte  particulier.  Même  art.  28  , ibid, 

6 comment  cela  s’entend 

Défenfes  a ce  maître  ou  patron  en  fociété  , 

Jom,  /, 
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d’emprunter  pour  le  voyage  au-delà  de  ce  qui 
y eft  nécefl'aire,  à peine  de  privation  de  la 
maîtrile  & de  fa  part  au  profit , art.  29  , pag. 

4Î4  & fuiv. 

Aftbeiation  de  navires  pour  aller  de  conferve  , 
ou  pour  la  pêche  en  commun , art.  jtî , aux 
notes,  p.  4tfi. 

Aftocié  dans  un  navire  eft  tenu  de  fournir  fon 
contingent,  pour  l’équipement  rélolu  par  le 
plus  grand  nombre  , lans  pouvoir  s’en  défen- 
dre , liv.  2 , lit.  8 , art.  ç , P-  S7Î. 

Mais  lavoir  s’il  eft  tenu  de  même  de  charger 
des  marchandifes  dans  le  navire  pour  Ion  con- 
tingent , & fl  ne  le  faifant  pas,  il  fera  privé 
de  tout  fret , ibid,  P-  59<î  Sc  fuiv. 

L’aftbcié  qui  fe  fert  de  la  choie  commune , en 
doit  les  fruits  ou  les  jouilTances  à fes  alTociés , 

ibid.  . , P-  577. 

Le  plus  grand  nombre  des  afibeiés  ne  doit  1 em.« 
porter  qu’autant  que  dans  l’adfe  d’afi'ocianon 
les  chofes  n’auront  pas  été  déjà  réglées  d’une 
autre  maniéré,  ibid.  P' 

Utilité  des  afibeiations  pour  l’armement  des  na- 
vires. Même  titre  8 , article  6 , aux  notes , 

p.  584. 

Delà,  l’exclufîon  delà  licitation  forcée.  Meme 
pour, les  petits  bâtimens,  ib'id-  V.  Licitation. 

Solde.  V .Loyers  des  Matelots. 

"Demi-Solde.  V.  Invalides. 

SucceJTions  des  gens  qui  meurent  en  mer. 

Le  capitaine  doit  enavoir  foin  & y veiller  à la 
place  de  l’écrivain  , liv.  2 , tit.  j , art.  2 , y 
& P,  p.  477  Si  fuiv. 

Droit  des  héritiers  fur  les  gages  du  matelot  mort 
ou  tué  au  fcrvice  du  navire  , liv.  5 , tir.  4 , 
art.  I J & fuiv.  p.  74^.  V.  Loyers  des  matelots, 
V.  Tom.  2. 

Sujets  du  Roi.  , 

Il  leur  eft  défendu  de  fortir  du  Royaume  & de 
pafler  au  fervice  d’une  Puifiance  étrangère  , 
fans  permifiion  , liv.  2 , tit.  7.,  art-  ip  , p.  S 5^ 

Cependant  pour  le  bien  de  la  navigation,  il  eft 
permis  d’y  envoyer  de  jeunes  gens  à certaines 
conditions , pour  apprendre  les  langues  étcan- 
geres  , ibid.  aux  notes. 

T 

i 

Tableau. 

Il  doit  T avoir  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
Greffe  , le  tableau  des  droits  dûs  pour  chaque  , 
expédition  , liv.  prem.  tit.  4,  art.  14,  p.  84. 

Le  Receveur  doit  avoir  tout  de  même  chez  lui 
le  tableau  ou  tarif  des  droits  de  congé  , &c- 
tir.  6 , art.  5 , aux  notes  , P-  ip8. 

Pour  les  autres  droits  qui  fe  lèvent  fur  le  pu- 
blic. V.  Tom.  2. 

Le  tableau  des  droits  de  la  Chancellerie,  dans 
les  pays  de  Confulat , doit  être  expolé  tout 
de  même  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  bu- 
reau delà  Chancellerie.  Même  liv,  premier  , 

lit.  p,  art.  17 1 , p.  2(îi. 

1 nu 
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TABLE 


. Témoins. 

Les  gens  de  l’équipage  font  admis  témoins  pour 
ou  contre  le  capitaine  , fans  préjudice  des 
autres  preuves,  liv.  premier,  tic.  lo , art,  7, 
au  texte  & aux  notes  , pag.  302  , Sa.  art.  8 , 

P.  303. 

Teftamens. 

( 

Teftament  reçu  par  le  Chancelier  du  Confulat, 
dans  la  forme  prefcrite,  efl:  réputé  folemnel  , 
& efl  valable  par-tout , liv.  premier,  tic.  p , 
art.  24,  p.  Z67.  V.  Chancelier. 

Le  capitaine  ou  maître , comme  fubrogé  à l’é- 
crivain, a droit  aujourd’hui  de  recevoir  les 
teftamens  de  ceux  qui  meurent  en  mer,  lir. 
2 , tit.  3 , art.  5 , p.  47p.  V.  Tom.  2 , tic.  des 
Teftamens. 

Watelots  étrangers  qui  meurent  au  fervice  des 
navires  François  , peuvent  tefter  durant  le 
voyage,  comme  étant  exempts  du  droit  d’au- 
baine , liv.  2 , tit.  7 , art.  10  , p.  558  , iecàs 
des  paftagers. 

Tillac. 

Défenfes  aux  maîtres  & patrons  de  décharger 
aucunes  marchandifes  fur  le  tillac  , à peine  de 
répondre  des  événemens , liv.  2 , tit.  premier , 
art.  12,  ...  P-  3P7. 

Exception  pour  la  navigation  de  port  en  port 
à la  Rochelle , ibid.  aux  notes. 

Tonneau.  V.  Port  du  navire. 

Le  tonneau  de  mer  eft  de  deux  milliers  de  péfan- 
teur  ou  de  quarante-deux  pieds  cubes  , liv.  2, 
tit.  10 , arc.  î , au  texte  & aux  notes  p.  61$. 

D ’oii  peut  être  venue  cette  double  maniéré  de 
régler  le  tonneau,  ibid. 

Il  eft  un  peu  plus  fort  en  quelque  pays  où  il  eft 
appellé  left  ou  laft,  ibid. 

Fret  du  tonneau.  V.  Fret. 

Tonnes  ù"  Balifes. 

Droit  de  l’Amiral  par  rapport  aux  tonnes  & 
balifes,  liv.  premier,  tit.  premier,  art.  ii, 
p.  p<î , au  texte,  & P7  , aux  notes. 

Différence  de  ce  droit  & de  celui  des  feux  avec 
les  autres  de  l’Amiral,  ibid.  & fuiv. 

Utilité  des  tonnes  & balifes,  ibid. 

, Tradition, 

Quelle  tradition  requife  ou  fuffifanre  en  ceftîon 
ou  tranfporc  de  faélure  de  marchandifes  , &c. 
dont  la  livraifon  effeélive  ne  peut  fe  faire  fur 
le  champ  , liv.  2,  tit.  10,  art.  3 , pag.  606 
& (uiv. 

La  mAXxmt , fimple  tranfport  ne  faifit , n’a  pas 
heu  en  ce  cas,  fiii. 

X.a  tradition  Tedle  elt  nécefTaire  lorfquc  la  ii- 
vraifon  effuaive  peut  fe  faire  , ibid.  p.  60p. 

Sorte  de  tradition  ou  de  nantiflerncnt  en  Hol- 
, ibid.  p.  dio. 


Traduction.  V.  Interpretei 

Dans  les  lieux  où  il  y a des  interprètes  jurés  J 
la  traduction  des  pièces  ne  peut  être  faite 
que  P^àteux  ^ liv,  prem.  tit  7 , art.  2 , p.  204. 

La  traduction  de  l’interprete , même  juré,  ne 
fait  foi  qu’autant  qu’elle  a été  ordonnée  par 
le  Juge  , ibid.  art.  4 , p.  204  & fuiv. 

Tranfport  ou  Cejfion. 

Une  cargaifon  eft  un  effet  négociable  & cefTi- 
ble  , fans  droit  de  fuite  de  la  part  des  créan- 
ciers du  cédant,  liv.  2.  tit.  10,  art.  3 , aux 
®otes  , .45,  & fuiv. 

La  maxime , fimple  tranfport  ne  faifit , n’eft 
pas  applicable  en  ce  cas , la  tradition  s’érant 
enfuivie  de  la  maniéré  qu’elle  a pu  fe  faire, 
, tt>id. 

Il  en  eft  de  même  de  ces  ceffions  d’effets  étant 
en  mer,  aux  colonies,  ou  ailleurs  en  pays 
éloignés , ibid. 

Et  il  n’eft  pas  même  néceffaire  dans  ces  occa- 
fîons  de  faire  enrégiftrer  la  ceffion  au  Greffe 
^de  l’Amirauté  , ibid.  p.  607. 

L intérêt  du  commerce  l’exige  de  la  forte  , ibid. 

Tout  cela  s’entend^  s’il  n’y  a fraude  3 mais  la 
fraude  ne  fe  préfume  pas  de  droit , même 
entre  perfonnes  proches.  Arrêta  ce  fujet , 

. ibid. 

Pourquoi  une  faélure  de  marchandifes  ne  fe- 
roit-elle  pas  aulfi  négociable  que  les  lettres 
de  change  ôc  les  billets  à ordre,  ibid.  & p. 

do8. 

Quelle  tradition  requife  ou  fuffifante  dans  ces 
occafions , ibid. 

Exception  en  faveur  du  vendeur  fans  jour  & fan» 

. terme,  & du  prêteur  à la  groffe  fur  les  mêmes 
marchandifes,  ibid. 

La  tradition  doit  être  effeéfive  , s’il  s’agir  de 
ceftîon  ou  tranfport  de  marchandifes  dont  la 
livraifon  puiffe  fe  faire  par  le  cédant.  Même 
art.  3 , ibid.  6c  p.  60p. 

Raifons  de  difparité  , ibid. 

Tout  ceci  n’a  rien  de  commun  avec  un  man- 
dat donné  à un  négociant  -pour  une  fomme 
à prendre  fur  une  tierce  perlonne  , il  faudroiï 
alors  fuivre  les  réglés  ordinaires , ibid. 

Le  privilège  du  prêteur  à la  groffe  confervéno- 
nobftant  la  ceftîon  ou  tranfport  des  marchan- 
difes fur  lefquelles  il  a prêté,  iiv.  2,  tic.  10, 
art.  3 , aux  notes,  p.  <JoS. 

Truchement.  V.  Interprète. 

V 

Vacances. 

Il  n’y  a point  de  vacances  dans  les  Amirautés,’ 
liv.  premier,  tit.  11  , art.  3 , p.  310. 

Vaijfeau.  V.  Navires. 

Vendeur. 

Son  privilège  fur  le  navire  qu’il  a vendu , liv. 


DES  MA 

premifr,  tit.  14,  art.  17 , p.  3<>7-  V.  fiente 
de  navires. 

Le  privilège  du  vendeur  fans  jour  & fans  terme, 
confervé  nonobftant  le  traniport  de  la  chofe 
par  lui  vendue  , liv.  2 , tit.  »o,  art.  3 , aux 

notes  , P ^08. 

Le  vendeur  qui  réclame  fa  trlardiandife  embar- 

quée par  fon  débiteur  j ne  peut  fe  dilpenfer 
du  payement  du  fret  dû , liv.  3 , tit.  3 , art. 

24,  aux  notes,  p. 

Quid  s’il  n’eft  queftion  que  du  dédommagement 
dû  au  maître  dans  les  obs  des  art.  <î  & 8 , 
iiii.  aux  notes,  p.  dd/. 
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Vituatlles. 

Si  les  vituailles  du  vailTeau  manquent  , le  maî- 
tre peut  prendre  des  vivres  de  ceux  qui  en 
ont , en  leur  payant  le  prix  , liv.  2 , tit  pre- 
mier, art.  51  , _ p.  45d. 

Défenfes  font  faites  a tous  capitaines  de  vendre 
ou  divertir  les  vituailles  du  navire,  à peine 
de  punition  corporelle,  art.  32,  au  texte  & 
aux  notes  , p.  457. 

Cependant  s’ils  trouvent  un  navire  en  mer  qui 
en  ait  un  preffant  befoin  , ils  pourront  les  en 
aider  avec  précaution,  art.  33 , Ibid.  & pag. 


Vente  de  Navires. 

Privilège  du  vendeur  fur  le  navire  qu’il  a vendu  , 
liv.  premier  tit.  14,  art.  17,  p.  3^7* 

Ses  Créanciers  exercent  le  même  privilège  en 
fon  lieu  & place,  ibid.  aux  notes,  pag.  359. 

Navire  peut  être  vendu  comme  meuble  , mais 
l’acheteur  efi:  expofé  aux  créanciers  de  fon 
vendeur  , julqu’à  ce  qu’il  ait  fait  faire  un 
voyage  au  navire  fous  fon  nom  Ct  à fes  rif- 
ques , liv.  2 , tit.  10 , art.  2 , p.  602  Sc  fuiv. 

Les  dettes  du  vendeur  s’entendent  auflTi-bien 
des  chyrographaires  que  des  hypothécaires  & 
privilégiés,  ibid. 

Il  leroit  dangereux  de  regarder  les  navires  com- 
me des  effets  négociables,  ainfi  la  condition 
impofée  à l’acheteur  ell  très-fage  , ibid-  p.  (îo3 . 

Quelle  ell  l’aélion  des  créanciers  en  ce  cas 
contre  l’acheteur  , ibid.  Sc  p.  604. 

L’acheteur  ne  purge  pas  de  même  le  droit  de 
propriété  des  copropriétaires  du  vendeur,  tèitf.. 

& fuiv. 

Il  n’y  a que  les  créanciers  qui  le  font  pourvus 
avant  le  voyage  achevé  , qui  puiffent  inquiéter 
l’acheteur  & demander  leur  payement  fur  le 
prix  , ...  ibid. 

Wais  fi  l’acheteur  inquiété,  aime  mieux  aban- 
donner le  navire  que  d’en  rapporter  le  prix  , 
cet  abandon  tourne  alors  au  profit  de  tous  , 
fans  égard  à la  prefeription  , 

Railons  & confirmation  par  un  exemple  , ibid. 

Le  voyage  requis , comment  doit-il  s’entendre, 

ibid.  & fuiv. 

La  difpofition  de  cet  art.  2 , s’étend  aux  petits 
navires  comme  aux  autres  , & auffi  aux  por- 
tions de  navires,  ibid.  & art.  3 , aUx  notes, 

p.  606. 

II  ell  des  pays  où  le  propriétaire  d’un  navire 
ne  peut  le  vendre  qu’après  un  certain  temps, 
ce  qu’il  en  faut  penfer  , ibid  p.tJoy. 

La  Vente  d’un  vailfeau  étant  au  voyage  , ou 
f.iitc  fous  feing  privé,  ne  pourra  préjudicier 
aux  créanciers  du  vendeur.  Même  tit.  10  du 
liv.  2 , art.  3 , au  texte  , _ p.  doy. 

DifcuUion  Sc  examen  des  difpofitions  de  cet 
article  , aux  notes  , p.  606  &.  fuiv. 

Kailons  qui  jullifient  cet  article  par  rapport  à 
la  vente  d'un  navire  au  voyage  , ibid. 

Mais  il  ne  laut  pas  l’étendre  a la  vente  de  la 
cargaifon  en  tout  ou  partie  , ibid  6i  fuiv. 

.Ve  nte  d’un  navire  fous  (eing  privé.  Ion  effet. 
Même  article  3 , explication  & redrcffcmcnt 
de  l’art.  p.  dio  üc  fuiv. 


457. 

Cette  charité  peut  s’étendre  mêrne  aux  ennemis, 

ibid.  aux  notes. 
Au  retour  du  voyage  le  capitaine  doit  remettre 
au  propriétaire  ou  armateur  le  rcfle  des  vi- 
tuailles & munitions  , art  34  , p.  548. 

Mais  ce  n’ell  pas  fous  les  mêmes  peines,  aux 
notes , ibid. 

La  dillribution  & conferyation  des  vivres  dont 
l’écrivain  étoit  chargé  ci-devant,  regarde  au- 
jourd’hui.le  capitaine  , liv.  2 , tit.  3 , art.  4 , 

. . p-  479- 

Peine  du  matelot  ou  autre  marinier  qui  difiipe 
ou  fait  perdre  les  vivres.  Même  liv.  2 , tit.  7 , 
art.  d & 7,  au  texte  & aux  notes,  p.1552  & 
iuiv. 

Vol. 


Comment  l’équipage  lupporte  la  perte  des  vols 
faits  à bord  , lorlqu’on  ne  connoît  pas  les  cou- 
pables, liv.  2 , tit.  premier,  art.  35  , aux 
notes , p.  439  &;  fuiv. 

Equité  de  cette  répartition,  tant  pour  les  Offi- 
ciers que  pour  les  matelots,  ibid.  p.^Co. 

Des*vols  des  coupeaux  , doux  , cordag;s  , ^c. 
par  les  charpentiers , calfats  & autres,  liv.  2, 
tit.  9 , art.  7 , aux  notes  , p.  ^s>6. 

Chofe  volée,  embarquée,  ne  peut  être  réclamée 
par  le  propriétaire  , fans  payer  le  fret  dû  , liv. 
3 , tit.  3 , art.  24,  aux  notes  , p.  666. 

Autre  choie  efl  du  dédommagement  fimple  que 
le  maître  peut  prétendre  , ibid.  p.  667. 

Vifite.  V.  Huijfiers-Vifiteurs. 

Voyage. 

Capitaine  ou  maître  frété  pour  un  voyage,  eft 
tenu  de  l’accomplir  à peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &.  intérêts,  liv.  2,  tic.  premier, 
arc.  21 , p.  446. 

EU  obligé  de  faire  fon  voyage  à droiture  fans 
faire  faulle  route  , art,  24 , p.  430. 

L’acquéreur  d’un  navire  autrement  que  par  dé- 
cret, n’cll  à couvert  des  dettes  du  vendeur, 
qu’après  avoir  fait  taire  un  voyage  au  navire  , 
lous  fon  nom  éc  à fes  rifques  , liv.  2 , tic.  10  , 
art,  2 , p.  d02  & fuiv. 

Comment  le  voyage  doit  s’entendre , ibid.  pag. 

doy. 

Du  fort  de  l’équipage  lorfque  le  voyage  efl  rompu 
par  le  fait  du  propriétaire  , foit  avant,  foit 
après  le  départ  du  navire,  liv.  3 , tit.  4,  art.  j , 
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au  texte  & aux  notes , p.  58<î. 

Çuid  fl  c’eft  par  force  majeure , art.  4 & y , pag. 

t)88 , 

La  déclaration  de  guerre  ne  rompt  pas  le  voyage 
entrepris  au  cabotage , fi  le  navire  n’étoit 
deftiné  pour  le  pays  avec  lequel  la  guerre 
furvient.  Même  art.  4,  aux  notes,  pag.  588 

& fuir. 

Comment  fe  compte  le  voyage  , lorfqu’il  eft 


MATIERES. 

ordonné  que  les  navires  ne  partiront  que  fous 
convoi  & efeorte  , art.  5 . aux  notes , p.  5pj. 
Qui'i  dans  tous  les  cas,  lorfque  l’équipage  eft 
à la  part  du  profit  ou  du  fret,  ibid.  art.  7, 

p. 700* 

Loyers  du  matelot  congédié  , ou  déferteur , ou 
mort  au  lervice  du  navire.  Différence  lorfqu’il 
étoit  engagé  au  voyage  , &c.  V.  Loyers  des 
matelots. 


Fin  di  la  TabU  des  Matières, 
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